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y  Al  voulu  profiter  de  rannëe  oîi  j'étais  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats , 
pour  doDuer  cette  nouvelle  édition.  J'ai  été  invité  à  terminer  ce  travail  entrepris 
depuis  long-temps ,  par  l'espëce  de  loisir  que  m'a  procuré  la  prorogation  des 
Chambres  après  notre  Adresse  ;  n'ayant  eu  ,  dans  cet  intervalle ,  à  m'occuper , 
ni  des  affidres  privées  dont  j'avais  évité  de  me  charger  en  vue  des  ai&ires  publi- 
ques ,  ni  de  celles-ci ,  puisqu'elles  se  trouvaient  ajournées. 

D^  l'édition  que  j'ai  publiée  en  1818  était  double  de  la  précédente.  J'ai  encore 
augmenté  celle  -  ci ,  et  je  me  suis  efforcé  de  la  rendre  complète ,  afin  qu'elle  devînt , 
pour  ainsi  dire ,  le  Code  de  la  profession  d^AiH)cat. 

JTj  ai  Eût  entrer  tout  ce  qui  intéresse  notre  histoire ,  nos  études ,  nos  usages  et 
nos  maximes  ;  voulant ,  après  bientôt  trente  ans  d'exercice  de  ma  Profession , 
laisser  ce  monument  de  mon  amour  pour  elle ,  de  mon  affection  pour  les  Anciens 
dont  l'exemple  m'a  soutenu  ,  pour  les  contemporains  dont  les  talens  et  les  succès 
ont  stimulé  mes  efforts ,  et  pour  les  plus  jeunes  dont  la  naissante  émulation  m'a 
paru  mériter  que  je  leur  rendisse  les  encouragemens  que  j'avais  reçus. 

ilf  adressant  h  tous ,  je  leur  dis  ,  comme  Loysel ,  aux  avocats  de  son  temps  : 

O  V04  !  6  SocU  !  Primât  mUfmê  movUêima  mo»tri 
Nomina  CollegU  iBseite,  H  Ustoriaté 

Ce  volume  est  vraiment  un  ouvrage  de  famille ,  une  œuvre  de  communauté.  Ce 
n'est  point  un  livre  à  moi  ;  c'est  un  recueil  oh.  chacun  aura  fourni  son  contingent. 
L'antiquité  s'y  trouve  concourir  avec  les  temps  modernes  ;  les  auteurs  morts  avec 
les  auteurs  vivans  :  mais  c'est  toujours  \a  profession  d^auocat ,  immuable  dans  ces 
vieilles  maximes  d'honneur  au  sein  desquelles  elle  est  née^  et  hors  desquelles  il  ne 
serait  plus  possible  de  la  concevoir. 

En  tJHe  du  second  volume ,  je  rendrai  compte /lu  travail  qu'a  exigé  la  Bibliothè- 
que des  livres  de  droit. 

Pour  celui-ci ,  je  me  bornerai  à  donner  une  idée  des  pièces  qu'il  renferme  ,  dans 
Tordre  oii  j'ai  cru  le  plus  convenable  de  les  disposer. 

FABKlàmB  MTiaiOW. 

I.  J'ai  placé  en  tète  le  Discours  d*out^rture  des  Conférences  de  la  Bibliothèque  ^ 

TOMB   I.  >• 
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des  Ai^ocatSf  que  j'ai  prononce  le  i<^  décembre  1829.  ^'approbation  avec  laquelle 
il  a  été  entendu  par  mes  confrères  ,  m'a  fait  espérer  qu'ils  le  reliront  avec  le  même 
sentiment  de  bienveillance.  Par  la  généralité  même  des  aperçus  qu'il  renferme ,  il 
devient  une  sorte  d'introduction  pour  le  reste  de  l'ouvrage. 

II.  Histoire  abrégée  de  V Ordre  des  avocats^  par  M.  Boucher  d'Argis  (  1  ). 

Cette  histoire  n'#st  point  parfaite  ;  elle  est  même  assez  mal  écrîte ,  quoique  l'au- 
teur appartienne  aux  temps  modernes  ;  mais  au  mérite  de  l'exactitude  elle  réunit 
celui  de  la  brièveté  (2).  La  table  des  chapitres  indique  assez  le  nombre  et  la  variété 
des  faits  qui  y  sont  rapportés. 

III.  Appendice.  L'histoire  de  Boucher  d'Argis  est  antérieure  à  la  révolution. 
C'est ,  à  proprement  parler ,  Vhistoire  ancienne  de  notre  Ordre.  Pour  y  suppléer 
autant  qu'il  était  en  moi ,  j'ai  ajouté  quelques  pages  oh  je  rends  compte  de  la  sup- 
pression des  avocats  en  1790  ,  de  leur  rétablissement  sous  l'empire ,  du  décret  im- 
périal de  1810 ,  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1821  ,  et  des  espérances  que 
l'Ordre  a  conçues  d'obtenir  un  régime  qui  s'accorde  mieux  avec  ^8  anciennes  tra- 
ditions. 

J'ai  consacré  un  chapitre  particulier  à  la  Bibliothèque  des  avocats ,  pour  expli- 
quer son  origine ,  aes  accroissemens ,  sa  suppression  ^  son  rétablissement  dû  au 
legs  de  M.  Ferey  ,  et  les  développemens  qu'elle  reçoit  chaque  jour. 

IV.  Dialogue  des  Ai^ocats  de  LoyseL 

De  tout  ce  que  j'appelle  nos  titres  ,  dit  Camus  ,  je  n'en  connais  point  de  plus  beau 
que  le  Dialoguis  des  Ai^ocats  de  LoyseL 

Les  principaux  interlocuteurs  de  ce  dialogue  sont  Loysel ,  Pasquier ,  Pithou  et 
quelques  jeunes  avocats* 

Chacun  selon  son  âge ,  son  humeur  et  le  caractère  qui  s'attache  à  son  nom , 
expose  et  raconte  tout  ce  qui  tient  aux  mœurs  ,  aux  usages  et  à  l'histoire  de  la  pro- 
fession. C'est  une  biographie  piquante  de  tous  les  avocats  antérieurs  à  l'année  i6oa. 
Il  n'y  a  pas  d'écrit  sur  la  profession  d'avocat  qui  renferme  autant  de  traits  saillans  , 
de  mots  heureux  et  d'exhortations  utiles. 

V.  Appendice  au  dialogue.  J'appelle  ainsi  le  fragment  d'un  discours  de  M.  de 
Lacroix-Frainville ,  notre  vénérable  doyen  ,  qui ,  sans  remonter  au  temps  où  finit 
le  Dialogue  de  Loysel ,  renferme  une  brillante  énumération  des  avocats  qui  ont 
illustré  la  fin  du  dernier  siècle  et  le  commencement  de  celui-ci. 


»nruio«. 

Tout  ce  qui  précède  est  historique.  Une  seconde  paitie  est  consacrée  à  ce  qui 
concerne  les  études  nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession  d'ai^ocat.  Cette  seconde 
division  est  partagée  en  sections ,  sous  lesquelles  se  trouvent  rangées  les  différentes 
parties  de  la  science. 

Les  sept  premières  sections  contiennent  les  anciennes  lettres  de  Camus. 

i^.  Lettre.  —  On  y  traite  de  la  profession  d'ai^ocat.  Les  qualités  qu'elle  exige , 

(0  AntohM-Gafpard  Boucher  d'Argis,  «Tocât ,  saqait  à  Paris ,  le  3  atril  1708  ;  il  y  est  mort  le  a6  janTier  1791.  U  ^it 
fort  laborieux  ,  et  on  l«i  doit  plosiears  bons  onrrages  de  jarispmdence  «  qui  sont  indiqua  dans  la  Biblietkéçme  du 
llffres  de  droU. 

{%)  Im  kUtofié  illmstri ,  nikil  est  brm^Uaie  dsUciàs,  Cxcaa.  dé  dariê  ormior. 
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les  devoirs  qu'elle  impose ,  l'iiooneur  dont  sou  exercice  est  accompagna  :  tels  sont 
les  objets  par  lesquels  l'auteur  entre  en  matière. 

a«.  Lettee. — Sur  les  études  en  général  qui  sont  nécessaires  à  la  profession  d^ai^o^ 
coi.  Humanités  ,  littérature ,  histoire ,  droit ,  pratique  ,  aucun  genre  d'étude  et  de 
science  ne  doit  être  étranger  à  l'avocat  ;  il  faut  qu'il  ait  ce  que  Cicéron  appelle  :  om- 
nium rerum  magnarum  aUjue  ariium  scieniiam. 

Mais  ces  études  générales  ne  suffiraient  pas  ;  il  faut  surtout  étudier  à  fond  les 
diverses  parties  du  droit. 

3«.  Lettre.  — Etude  du  droit  naturel  et  public  ,  et  du  droit  romain.  Le  droit 
naturel  est  la  source  de  tous  les  autres  ;  il  faut  donc  commencer  par  celui-là.  Cicé- 
ron ,  dans  son  Traité  des  Offices^  Platon,  dans  sa  République ,  tels  sont  les  ouvrages 
dont  un  avocat  doit  d'abord  se  pénétrer.  Sur  le  droit  public  ,  il  lira  Grotius  ,  PufFen- 
dorf ,  Cumberland ,  Montesquieu.  En  abordant  le  droit  romain ,  le  cercle  de  ses 
ëtndes  s'agrandira  ;  les  in-folio  ne  lui  manqueront  pas  :  la  Glose  ,  Cujas ,  Pothier  , 
Voet ,  Heinneccius  ,  Godefroy ,  lui  révéleront  les  principes  de  ce  droit  que  tous 
les  peuples  civilisés  ont  salué  du  titre  de  raison  écrite, 

4*.  Lettre.  — M.  Camus  trace  ensuite  un  plan  pour  Y  étude  du  droit  français. 
11  s'agissait  de  l'ancien  droit ,  de  ce  droit  incohérent  et  versatile  qui ,  au  dire  de 
M.  d' Agnesseau  ,  u  consistait  plus  en  usages  et  décisions  particulières  ^  que  dans 
*  des  principes  immuables ,  ou  dans  des  conséquences  directement  tirées  des  règles 
»  de  la  justice  naturelle  n  (tom.  i«',  p.  SgS).  Aussi  M.  Camus  renvoie  son  jeune 
confrère  à  l'étude  des  arrêts ,  des  ordonnances  et  des  coutumes  ;  sur  quoi  il  est  bon 
de  rappeler  qu'il  y  avait  en  France  deux  cent  quarante  coutumes  générales ,  non 
compris  les  coutumes  locales^ 

J'ai  joint  à  cette  lettre  un  post-scriptwn  pour  expliqMcr  comment  on  doit  étudier - 
anjourd'hoi  le  droit  français.  Cette  étude  est  plus  simple  qu'autrefois.  Les  cinq 
Codes  renferment  sur  chaque  matière  un  corps  de  principes  qui  ne  dispensent  pas 
ttns  doute  de  recourir  aux  sources  ;  mais  à  des  sources  claires  telles  que  le  droit 
romain ,  et  non  à  des  ouvrages  demi-barbares ,  enfantés  au  milieu  dés  ténèbres  de 
la  fiéodalité ,  et  oii  l'on  rencontre  à  chaque  page  la  prééminence  des  terres  ,  la  ser- 
vitude des  personnes  et  l'inégalité  des  conditions. 

5«.  Lettre.  —  Droit  ecclésiastique.  Ce  droit  semblait  tout-à-fait  hors  d'usage  à 
P^>oque  où  fut  publiée  la  troisième  édition  (  i8o5)  ;  mais  M.  Camus  avait  été 
avocat  du  clergé;  il  était  savant  canoniste,  il  n'avait  garde  d'omettre  un  pareil 
sujet;  et  il  ne  faut  pas  lui  savoir  mauvais  gré  d'avoir  tracé  le  plan  d'une  science 
qu'il  possédait  avec  tant  de  supériorité. 

D'idlleurs  les  temps  sont  changés ,  et ,  comme  nous  avons  vu  récemment  les 
prétentions  ultramontaines  se  réveiller  avec  une  nouvelle  énergie ,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  se  remettre  sur  la  voie  des  maximes  à  l'aide  desquelles  nos 
pères  ont  préservé  la  France  des  invasions  de  la  cour  de  Rome. 

Camus  recommande  l'étude  de  l'immortelle  déclaration  de  1682  ,  de  la  défense 
de  cette  même  déclaration  par  Bossuet  et  du  Traité  de  l'autorité  ecclésiastique  et 
de  la  puissance  temporelle,  par  Louis-Élie  Dupin.  Je  conseille  aussi  la  lecture  de 
Texcellent  ouvrage  de  M.  Grégoire ,  ancien  évéque  de  filois ,  intitulé  :  Essai  histo- 
rique sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane  et  des  autres  Eglises  de  la  catholicité  pen- 
dant Us  deux  derniers  siècles.  J'y  ajouterai ,  si  l'on  veut ,  le  petit  volume  que  j'ai 
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publie  sur  les  libertés  de  VÉglise  gallicane,  et  qui  offire  sur  ce  sujet  le  r&umë  de 
la  doctrine  parlementaire  et  canonique  ;  c*e8t  surtout  aujourd'hui  et  pour  Tayenir 
qu'il  importe  de  séculariser  la  législation  et  d'affk*anchir  l'ordre  civil  et  politique 
de  toute  influence  ambitieuse  de  la  part  du  clergë. 

6«  Lettre.  —  Cette  lettre  traite  assez  succinctement  de  l'étude  du  droit  étranger. 
Les  sciences  gagnent  par  les  rapprochemens.  L'anatomie  comparée  a  conduit  à 
d'importantes  découvertes  pour  l'anatomie  de  l'homme.  Il  en  est  de  même  du  pa- 
rallèle entre  les  diverses  législations.  L'étude  du  droit  étranger  agrandit  les  idées 
sur  la  législation  de  son  propre  pays.  Et  puis*  à  la  suite  d'une  révolution  oti  tous 
les  peuples  se  sont  trouvés  mêlés ,  confondus ,  et  ont  changé  si  souvent  de  maîtres , 
par  don  ou  legs ,  vente ,  échange  ou  conquête  ;  les  intérêts  particuliers ,  souvent 
froissés  au  milieu  de  ces  commotions  politiques ,  donnent  sans  cesse  lieu  à  des 
questions  mixtes  où  il  ne  suffit  plus  d'interroger  la  loi  d'un  seul  pays.  Deux  Belges 
auront  contracté  en  France ,  sous  l'empire  des  lois  françaises ,  et  l'on  doit  au- 
jourd'hui les  juger  en  Hollande  d'après  ces  mêmes  lois  ;  des  Français  se  sont  mâ- 
nes au-delà  du  Rhin  ,  en  Espagne ,  en  Italie  ^  sur  les  bords  du  Nil  ou  de  la  Vistule  ; 
le  del>iteur  anglais  passe  la  Manche  pour  fuir  son  créancier  qui  vient  le  réclamer 
sur  le  continent  :  il  faut  connaître  les  lois  de  tous  les  pays ,  ou  du  moins  savoir 
consulter  à  propos  les  livres  qui  les  renferment. 

7«  Lettre. — Cette  lettre  a  été  ajoutée  par  M,  Camus  lors  de  sa  troisième  édition^ 
Les  changemens  opérés  par  la  révolution ,  les  idées  que  la  tribune  avait  fait  éclore 
lui  avaient  révélé  qu'il  ne  suffisait  plus  à  un  avocat  de  se  renfermer  dans  le  droit 
privé,  et  qu'il  devait  encore  étudier  les  principes  de  Véconomie  sociale  ^  et  les  bases 
tant  de  V administration  intérieure  que  des  relations  extérieures,  M.  Camus  avait 
suivi  la  révolution  de  près  ;  il  en  avait  l'expérience  ;  il  avait  vu  l'ancienne  monar- 
chie,  la  monarchie  constitutionnelle,  l'anarchie  révolutionnaire ,  le  despotisme 
impérial.  Écoutons  ses  leçons  sur  l'art  de  gouverner  les  hommes.  «  Songez  ,  dit-il, 
n  que  les  hommes  dont  vous  demandez  le  concours ,  ont  leurs  volontés  aussi  ^  qu'ils 
»  ne  se  réuniront  avec  vous  qu'autant  que  leurs  volontés  seront  conformes  h  la 
»  vôtre  ;  et  qu'ils  ont  leurs  motifs  de  détermination  ,  comme  vous  avez  les  vôtres* 
w  J'ai  bien  des  fois  entendu  l'amour  -  propre  donner  d'autres  leçons,  dire  qu'on 
»  maîtrisait  les  volontés ,  qu'un  homme  habile  conduisait  les  autres  où  bon  lui  sem- 
»  blait.  J'ai  vu ,  en  effet ,  qu'avec  de  l'adresse  on  se  formait  un  parti  ;  qu'avec  des 
n  crimes  on  étouffait  les  plaintes  ;  qu'avec  de  l'effronterie  on  obtenait  des  acclama- 
)•  tions  ;  mais  j'ai  vu  aussi  qu'à  la  longue  tout  s'usait ,  adresse ,  crimes ,  terreur, 
w  effi*onterie ,  et  qu'alors  on  périssait  misérablement ,  étouffé  de  remords  et  chargé 
)•  de  l'indignation  publique.  Les  événemens  m'ont  convaincu  qu'il  n'y  avait  qu'un 
»  moyen  d'administrer,  savoir  :  d'employer  les  facultés  de  ceux  qu'on  gouverne , 
n  ou  de  ceux  avec  lesquels  on  est  en  relation ,  telles  qu'elles  existent  ^  et  dans  le  sens 
>»  de  leurs  intérêts,  n 

Camus  écrivait  cela  en  l'an  la.  Ce  qui  était  vrai  alors,  n'a  pas  cessé  de  l'être 
aujourd'hui. 

Section  viii.  — Étude  du  droit  public ,  par  M.  Berville.  J'ai  dû  rechercher  pour 
premier  collaborateur  mon  confrère  et  mon  ami ,  M.  Berville ,  dont  j'estime  égale- 
ment le  caractère  et  le  talent,  et  dont  les  principes  politiques  éloquemment  révélés 
dans  ses  belles  défenses,  annoncent  assez  dans  quel  généreux  esprit  il  a  conçu 
l'étude  du  droit  public. 
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Sicnoii  IX.  —  J'j  ai  joint  mes  propres  reflétions  sur  l'^de  du  ibvit  constiiutùm^ 
nei  français.  Si  cette  partie  de  l'ouvrage  n'eût  pas  dëjà  été  imprima  y  j'aurais  com- 
plété le  tableau  de  nos  libertés  par  l'histoire  des  derniers  changemens  qui  viennent 
de  s'opërer  sons  nos  yeux.  J'ai  le  plaisir,  du  moins ,  en  relisant  ce  chapitre ,  écrit 
et  imprimé  sous  l'odieux  ministère  du  8  aoàt ,  de  voir  que  j'ai  parlé  alors  aussi 
ybrement  qu'aujourd'hui. 

Sectiov  X.  —  M.  de  Cormenin  est  le  père  du  drùU  administratif  :  de  règles 
éparses  il  a  fait  un  corps  de  doctrine;  de  faits  isolés  «  il  a  déduit  des  règles  fixes.  Ses 
ouvrages  sur  le  droit  administratif,  avec  ceux  de  M.  Macarel,  sont  les  premiers 
oh  l'on  ait  pu  prendre  avec  exactitude  quelques  notions  de  ce  droit.  Son  amitié 
pour  moi  n'a  pas  dédaigné  la  demande  que  je  lui  ai  faite  de  tracer  quelques  pages 
sur  ce  sujet,  et  j'en  ai  enrichi  mon  recueil ,  en  faisant  toutefois  observer^  qu'il  est 
quelques  points  sur  lesquels  mon  avis  n'est  pas  tont-à-fait  conforme  au  sien  ,  en  ce 
qui  touche  le  conseil  d'Etat  et  les  appels  comme  d'abus.  J'aurais  pu  mieux  constater 
cette  opposition  en  insérant ,  k  la  suite  ,  mon  discours  sur  le  conseil  d'État,  pro- 
noncé à  ta  séance  du  lo  avril  1828  ;  mais  c'eût  été  consacrer  trop  de  pages  au  même 
sujet.  11  me  suf&t  de  consigner  ici  mes  resen^es, 

Sectiou  XI.  —  Lors  de  l'édition  de  1818,  M.  Pardessus  m'avait  donné  une  lettre 
sur  Y  Etude  du  droit  commercial,  La  différence  qui  sépare  nos  opinions  politiques 
n'était  pas  un  motif  pour  ne  pas  conserver  une  rédaction  qui  ne  touche  qu'au  droit 
privé.  L'auteur  a  pris  lui-même  le  soin  de  la  revoir  et  de  la  retoucher. 

Section  xii.  —  M.  Carré  de  Rennes ,  habile  professeur  dans  une  ville  oîi  Tamour 
de  la  science  et  la  sympathie  de  la  liberté  m'ont  donné  d'exceilens  amis ,  s'est  associé 
à  mes  désirs  en  me  donnant  une  lettre  sur  V Etude  de  la  procédure ,  sur  laqueHe  ce 
laborieux  auteur  a  publié  des  ouvrages  justement  estimés. 

Section  xiii.  —  La  restauration  a  entraîné  tant  d'accusations  politiques ,  que  le 
Droit  criminel  a  pris  parmi  nous  une  importance  qu'il  n'avait  pas  dans  des  temps 
plus  calmes  et  sous  un  gouvernement  moins  vindicatif.  Imbu  des  idées  constitudon*- 
aelles  qui  sont  pour  nous  une  religion  de  famille ,  exercé  dans  la  défense  de  ces 
nobles  causes ,  mon  jeune  frère  a  payé  sa  dette  au  barreau  ,  en  traçant  avec  la  fer- 
meté c|ui  le  distingue ,  des  règles  sur  l'étude  et  l'application  du  droit  criminel. 

Section  xiv.  —  J'y  ai  joint  les  réflexions  sur  la  libre  défense  des  accusés ,  que  j'ai 
publiées  en  181 5,  à  la  veille  des  cruelles  accusations  qui  n'ont  pas  tardé  è  peser 
sur  les  têtes  les  plus  illustres  J'étais  alors  avocat  de  M.  le  maréchal  Ney,  dont  la 
défiense  ne  fut  ni  libre  ni  entière  I  Ce  qui ,  dans  mon  esprit ,  a  toujours  fi*appé  sa 
condamnation  d'irr^ularité.  (Ployez  la  note  p.  45). 

Section  xv.  ^-  M.  A.  Séguier,  qui  à  l'étude  des  lois  joint  l'amour  des  sciences 
qa*il  cultive  avec  distinction ,  m'a  remis  une  note  fort  intéressante  sur  Vutilitédes 
sciences  physiques  dans  l'exercice  de  la  profession  d'ai^ocat.  J'ai  désiré  fortifier  mon 
livre  par  l'autorité  d'un  nom  qui  honore  également  et  le  barreau  auquel  il  doit  sa 
première  illustration ,  et  la  magistrature  sur  laquelle  il  répand  un  si  grand  lustre. 

Section  xvi.  —  L'étude  isolée  ne  suffit  pas  ;  il  &ut  aussi  se  communiquer  aux 
autres ,  afin  d'éprouver  sa  propre  science  dans  le  choc  des  discussions.  De  le  l'uti- 
lité des  Cor^érences ,  surtout  dans  la  profession  d'avocat,  où,  non  content  d'être 
•avant  pour  soi ,  il  dut  surtout  l'être  au  bénéfice  d'autrui ,  et  s'exercer  de  bonne 
heure  an  grand  art  de  la  parole. 
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Sectiou  XVII.  —  Après  avoir  parcouru  ce  cercle  d'études  et  de  travaux ,  ou  est  en 
état  de  faire  la  profession  d'avocat.  Cette  section  traite  de  la  manière  de  l'exercer. 
Plaidoiries^  mëmoires,  consultations ,  arbitrages,  tout  ce  qui  compose  le  labeur 
d'un  avocat ,  a  ses  règles  propres  qu'il  importe  de  distinguer.  --^  On  ne  doit  pas 
abuser  des  citations.  Ce  sujet ,  traité  à  la  fin  de  cette  section ,  l'est  aussi  dans  la  dix- 
huitième.  J'y  discute  la  question  de  savoir  «  s'il  est  vrai  qu'on  ne  doive  pas  citer  les 
»  auteurs  vivans.  » 

Section  xix.  —  Enfin ,  cette  partie  se  termine  par  un  fragment  de  M.  Berville  sur 
V éloquence  du  barreau  comparée  à  celle  de  la  tribune;  genres  semblables  à  quelques 
égards,  mais  pourtant  fort  différens ,  è  en  juger  par  les  orateurs  qui  ayant  réussi 
dans  l'un  ont  échoué  dans  l'autre. 

T&otsiiiai  Bnrifiow. 

Il  ne  sufEirait  pas  de  connaître  les  règles  de  sa  profession ,  il  faut  Vaimer^t  savoir 
Texercer  avec  une  noble  indépendance.  Pour  inspirer  ce  sentiment ,  j'ai  cru  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  de  donner  deux  des  mercuriales  de  d'Aguesseau  ,  l'une  sur 
V amour  de  son  état^  l'autre  sur  Y  indépendance  de  l'auocat.  Là  se  trouve  le  plus  bel 
éloge  que  l'on  ait  fait  de  notre  profession  : 

a  Dans  cet  assujettissement  presque  général  de  toutes  les  conditions ,  dit  d'Agnes- 
»  seau ,  un  Ordre  aussi  ancien  que  la  magistrature ,  aussi  noble  que  la  uertu ,  aussi 
»  nécessaire  que  la  justice,  se  distingue  par  un  caractère  qui  lui  est  propre  ;  et,  seul 
i>  entre  tous  les  états ,  il  se  maintient  toujours  dans  l'heureuse  et  paisible  possession 
1»  de^on  indépendance, 

»  Libre,  sans  être  inutile  à  sa  patrie ,  il  se  consacre  au  public  sans  en  être  es-> 
»  clave  ;  et ,  condamnant  l'indifférence  d'un  philosophe  qui  cherche  l'indépendance 
»  dans  l'oisiveté ,  il  plaint  le  malheur  de  ceux  qui  n'entrent  dans  les  fonctions  pu- 
»  bliques  que  par  la  perte  de  leur  liberté,  n  • 

.  Cet  illustre  chancelier  nous  félicite  «  d'être  dans  un  état  oh  feire  sa  fortune  et 
»  faire  son  devoir  ne  sont  qu'une  même  chose  ;  ou  le  mérite  et  la  gloire  sont  insé- 
»  parables  ;  ob  l'homme ,  unique  auteur  de  son  élévation ,  tient  tous  les  autres 
»  hommes  dans  la  dépendance  de  ses  lumières ,  et  les  force  de  rendre  hommage  à  la 
V  seule  supériorité  de  son  génie.  » 

Cependant  si  la  profession  d'avocat  a  ses  honneurs ,  elle  a  aussi  ses  désagrémens. 
Le  plus  sensible ,  cdui  contre  lequel  les  avocats  de  tous  les  temps  se  sont  le  plus 
récriés  y  et  qui  a  parfois  excité  leur  rancune  et  leur  animosité  contre  les  magistrats , 
c'est  d'être  interrompus  mal  è  propos  et  rabroués  à  l'audience  sans  l'avoir  mérité. 

Ces  interruptions  sont  d'autant  plus  fâcheuses ,  qu'elles  amènent  quelquefois 
entre  l'avocat  et  le  juge,  ou  le  ministère  public,  des  altercations  au  milieu  desquelles 
l'amour-propre  joue ,  de  part  et  d'autre,  un  si  grand  rôle  qu'il  est  bien  difficile 
que  l'un  ne  manque  de  mesure  en  poussant  le  zèle  trop  loin  ;  et  que  l'autre  n'abuse 
de  son  droit  en  dievenant  juge  et  vengeur  dans  sa  propre  cause. 

Elles  ont  encore  un  autre  inconvénient. 

En  matière  civile ,  le  client  dont  l'avocat  a  été  interrompu,  croit  toujours  que  si 
on  l'avait  entendu  jusqu'au  bout ,  il  aurait  gagné  son  procès  ,  et  souvent  il  n'a  pas 
tort  de  le  penser  ainsi. 
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En  matière  criminelle,  le  publie  entier  se  soulève  contre  des  interruptions  qui 
tendent  è  &voriser  l'accusation  en  affidblissant  la  défense.  Une  coTidamnationy  sur- 
tout  en  matière  politùfue ,  passe  toujours  pour  injuste  quand  la  défense  n*apas  été 
libre  ;  et  Ton  se  refuse  à  croire  à  Timpartialitë  d*un  juge  qui  n*a  pas  même  eu  la  pa- 
tience d'écouter. 

Nous  avons  cm  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  ,  en  remettant  sous  leurs  yeux  une 
ancienne  lettre  (écrite  en  1733) ,  où  l'on  examine  si  les  juges  qui  président  aux  au-- 
diences  peuvent  légitimement  interrompre  les  at^ocats  lorsqu'ils  plaident. 

Elle  renferme  des  anecdotes  piquantes  qui  intéresseront  à  la  fois  les  avocats ,  les 
parties  et  les  bons  juges. 

Le  pout^ir  disciplinaire  n'est  point  exactement  défini.  De  là  ce  conflit  entre  ceux 
qui  cherchent  k  l'étendre  outre  mesure,  et  ceux  qui  s'eflTorcent  de  le  réduire  à  rien. 
Une  consultation  donnée  par  M«  Oupin  jeune ,  dans  laquelle  les  règles  avaient  été 
posées  avec  sagesse  et  netteté ,  m'a  paru  très-propre  à  fixer  sur  ce  point  les  idées 
de  tous  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  vérité  ;  j'en  ai  donné  un  assez  long  extrait. 

Le  siège  du pom^oir  disciplinaire  actuel  se  trouve  dans  le  décret  impérial  de  181  o, 
et  dans  l'ordonnance  de  183a  ;  j'ai  joint  è  ces  actes  quelques  notes  historiques , 
pour  montrer  dans  quel  esprit  ennemi  de  l'indépendance  des  avocats  ils  ont  été  faits, 
et  en  quoi  ils  blessent  les  maximes  de  la  profession  et  la  juste  susceptibilité  de  ceux 
qui  l'exercent. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  commentaire  de  M.  Daviel ,  docte  et  habile  avocat  du 
barreau  de  Aouen  ,  qu'il  &ut  chercher  la  douloureuse  interprétation  de  plusieurs 
dispositions  de  ces  actes  secondaires  de  la  législation  dans  ce  qu'Os  ont  d'hostile 
contre  les  libertés  du  barreau. 

Mais  nous  vivons  sous  un  prince  qui  a  promis  de  ne  gouverner  que  par  les  lois 
et  selon  les  lois  ;  sous  un  roi  qui  trouve  dans  son  cœur  l'inspiration  de  toutes  les 
idées  nobles  et  généreuses  ;  Dupont  de  l'Eure  et  Mérilhou  sont  au  ministère  de  lu 
justice  ;  Barthe ,  Bernard  et  Berville  sont  à  la  tête  du  ministère  public  ;  j'ai  la  cer- 
titude que  l'espérance ,  tant  de  fois  déçue,  d'obtenir  un  r^lement  plus  équitable 
que  ceux  qui  nous  r^issent  ne  sera  plus  trompée. 

A  la  fin  du  volume  ,  j'ai  rejeté ,  sous  le  titre  de  Mélanges  et  arrêts  dii^ers ,  plu- 
sieurs fragmens,  arrêts  et  décisions  que  j'ai  rangés  par  ordre  alphabétique. 

Les  recherches  sont  facilitées  par  une  table  des  matières  fort  détaillée,  que  j'ai 
fiûte  moi-même  avec  le  plus  grand  soin. 

Tel  est  le  premier  volume;  le  second  contiendra  la  Bibliothèque  des  lucres  de 
droit. 

J'aurai  ainsi  payé  le  tribut  à  ma  profession ,  à  une  époque  oh  le  travail  des  ses- 
sions l^islatives  me  laissait  d^à  peu  de  place  pour  l'exercer,  et  oh  les  circonstances 
politiques  qui  viennent  de  se  déclarer  me  forcent  d'interrompre  mes  travaux  habi- 
tuek  et  mes  études  de  prédilection,  pour  donner  tout  mon  temps  aux  af&ires  de 
l'État. 

Mais  mon  cœur  et  mes  plus  chers  souvenirs  me  rappelleront  toujours  au  barreau; 
|e  ne  cesserai  jamais  de  faire  des  vœux  pour  sa  gloire ,  et  d'encourager  tous  ceux  qui 
voudront  s'y  dévouer. 

Une  belle  et  vaste  carrière  s'ouvre  devant  le  jeune  barreau  I  au  moment  oh  la 
nécessité  des  affiûres  publiques  enlève  partout  les  plus  célèbres  à  leur  profession  ; 
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quand  nous  voyons  BerviUe,  Baiihe  et  Bernard ,  illustrer  le  parquet ,  lorsque  de 
telles  places  restent  vacantes  au  palais!  Jeunes  avocats  précipitez -vous  sur  leurs 
traces  pour  remplir  les  vides  que  ces  orateurs  laissent  dans  vos  rangs.  Au  lieu  de 
vous  jeter  prëmaturëment  dans  les  sollicitations ,  pour  obtenir  des  emplois  pré- 
caires oh  plusieurs  risqueraient  de  n'apporter  encore  que  de  TinexpâHlence ,  tra- 
vaillez y  prenez  de  la  peine ,  c'est  le  fond  qui  manque  le  moins  ;  il  n'y  a  pas  de  place 
plus  inamoifible  qu'un  état  honorable  exercé  honorablement.  Efforcez-vous  de  for- 
mer dans  notre  Ordre  de  nouvelles  célébrités ,  de  vous  créer  des  titres  à  l'estime  et 
il  la  confiance  de  vos  concitoyens  ;  et ,  après  avoir  été  long-temps  les  conseils  et  les 
défenseurs  des  intérêts  privés ,  vous  deviendrez  l'organe  des  intérêts  publics.  C'est 
l'encouragement  qu'adresse  aussi  Justinien  aux  légistes ,  lorsqu'il  leur  dit  au  com- 
mencement de  ses  Institutes  :  Summâ  itaque  ope ,  et  aUicri  studio  j  has  leges  nostras 
aceipite  :  et  vosmetipaos  sic  eruditos  ostendite,  ut  spes  vospulcherrimaja^eatyposse 
etkun  nostram  Rempublicam  inpartibus  ejus  vobis  credendis  gubernari. 


tS  aodt  i83o. 
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DISCOURS 


PROKONCi  LE  l«r  Dl^SMBBB  1820 


k  L'OUVERTURE  DES  CONFÉRENCES 

DE  LA  BIBLIOraiQUE  DES  AVOCATS, 


M.  DUPIN  aîné, 


BATOimXX&  B2  voioi&r. 


Toat  droit  blcnë  Urovrera  parmi  nous  d«s  défenseurs. 


MESSIEURS  ET  CHERS  CONFRÈRES, 


Mov  premier  besoin ,  comme  mon  premier 
«leroir,  en  ouvrant  cette  séance,  est  de  renou* 
▼eler  ici  fexpression  de  ma  vive  reconnais- 
sance pour  les  anciens  de  l'Oixtre  qui  mWt 
honoré  de  leurs  suffrages  en  me  nommant  Bâ- 
tonnier. Loin  de  le  dissimuler ,  j'aime  à  le  re- 
dire ,  cet  honneur  de  famille  déféré  par  mes 
égaux  ,  par  ceux  au  milieu  desqueb  j'ai  passé 
plus  de  la  moitié  de  ma  vie ,  m'a  fait  éprouver 
la  joie  la  plus  pure.  J*j  ai  vu  la  plus  belle  ré- 
compense de  mes  travaux,  le  prix  de  mon  at- 
tachement inaltéraUe  aux  maximes  de  notre 
profession,  et  le  couronnement  d'une  carrière 
entièrement  consacrée ,  comme  le  sera  la  vôtre  ^ 
à  C étude  du  droit  de  tous  et  à  la  défense  du 
droit  de  chacun.  Puisse,  Messieurs ,  mon  élec- 
tion trouver  sa  ratification  auprès  de  vous ,  et 
devenir  alîisi  pour  moi  le  gage  le  plus  éclatant 
de  Testime  et  defamitié  de  tons  mes  confrères. 

Messieurs ,  noas  allons  reprendre  nos  Con- 
férences, et  je  dois  en  conserver  le  ton  ;  celui 
de  Fabandon ,  de  la  confiance  et  de  la  confra- 

TOHB   1. 


ternité.  J'ai  à  vous  entretenir  de  notre  profes- 
sion ,  des  éludes  qu''eUe  exige ,  des  devoirs 
qu^elle  impose.  Ce  sujet  a  été  maintes  fois  traité 
par  des  voix  plus  éloquentes  que  la  mienne  ^ 
mais  je  n'ai  point  à  craindi'e  d'en  parler  encore 
eu  présence  d'un  Ordre  qui  s^enrichit  sans  cesse 
par  l'accession  de  nouveaux  membres  auxquels 
le  devoir  du  bâtonnier  est  surtout  d'expliquer 
nos  usages  et  de  transmettre  nos  traditions  : 
devoir  que  mon  honorable  prédécesseur  a  su 
remplir  avec  tant  d'assiduité  et  de  dévouement. 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  Ion  sort 
des  écoles  de  droit  avec  toutes  les  connaissan- 
ces nécessaires  à  l'avocat.  Sans  doute,  on  y 
apprend  tous  les  éléniens  de  la  science ,  et  tro{> 
d'éloges  ne  sauraient  être  accordés  aux  savans 
professeurs  qui  en  déduisent  les  préceptes  dans 
leurs  leçons ,  et  qui  les  fixent  dans  leurs  docte» 
écrits.  Honneur  surtout  à  ceux  d'entre  eux  qui, 
s'afirancbissant  d'une  marche  trop  routinière , 
savent  quitter  les  gloses  pour  s'attacher  aux  tex- 
tes, remonter  aux  sources,  interioger  l'histoire, 

2. 
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u§er  de  critique,  eteint>runteràresprit  du  siè- 
cle une  activité  inconnue  à  leurs  deyaneîers  ! 

Mais  en  rendant  un  juste  hommage  aux  pro- 
fondeurs de  la  théorie ,  on  ne  niera  pas  qu^il 
reste  à  Fhomme  des  écoles  à  se  rendre  capable 
d'appliquer  ses  abstractions  aux  affiiires  de  La 
société. 

S'il  yeat  être  avocat ,  juge ,  arbitre,  homme 
utile  à  ses  concitoyens  ;  s*il  veut  consulter , 
plaider,  bien  juger,  tracer  des  conventions, 
diriger  une  procédure ,  faire  valoir  un  droit  ; 
de  noiyreaux  exercices  lui  sont  nécessaires  pour 
donner  à  ses  premières  études  tout  le  dévelop- 
pement pratique  que  comporte  la  profession 
d'avocat. 

L'orateur  romain,  que  j'essaie  ici  de  traduire, 
distinguait,  avec  une  sorte  d'orgueil  quelque 
peu  aristocratique ,  deux  espèces  de  jurispru- 
dence :  l'une  pleine  d'humilité  et  de  simplesse , 
à  l'usage  des  moindres  citoyens  ,  villageoise 
pour  ainsi  dire,  et  qu'on  pourrait  appeler,  dans 
le  langage  moderne,  La  jurisprudence  de  la  pe- 
tite propriiti  ;  Tautre,  au  contraire,  élevée, 
sublime,  applicable  aux  plus  grands  intérêts  de 
la  cité  et  digne  d^étre  cultivée  parles  plus  nobles 
esprits,  celle-ci,  comme  la  nature  elle-même, 
iipmense ,  universelle ,  dont  il  faut  aller  puiser 
les  élémens,  non  dans  Fédit  du  préteur,  mais 
dans  les  intimités  de  la  philosophie  ;  source  fé- 
conde, qui,  une  fois  découverte,  nous  laisse 
«percevoir  sans  peine  Torigine  de  toutes  les 
lois  et  le  fondement  de  tous  les  droits  (i). 

C'est  sans  doute  à  cette  jurisprudence  quil 
faut  appliquer  la  définition  qu*en  ont  tracée  les 
jurisconsultes  romains ,  lorsque,  pour  en  don- 
ner la  pln^  haute  idée ,  ils  font  appellée  avec 
une  sorte  d'emphase ,  dmnarum  atque  huma- 
narum  rerum  notitia  ^  jttsti  atque  ihjtuti  scien- 
tia  .* vaste  science,  en  effet,  qui  s'applique  à 
tout  ce  que  les  lois  ont  pour  objet  de  régler;  à 
tous  les  droits ,  à  tous  les  devoirs ,  k  toutes  les 
obligations  ;  à  tout  ce  qui ,  sur  la  terre,  peut 
s'appeler /Wte  ou  injuste, 

(i)  Una.lraaiilit,  simplez ,  et  «t  ita  dicam.  ▼iilieana  , 
ad  ▼fliorem  asom  pIcbU  eomparaU  :  altéra  Terà  ,  excelsa , 
digua  qnm  à  mazimia  ingenlis  coleretiir;  neinpè,  nt  ipaa 
Mtnra  »  «alrerMlla ,  Ingeoe  i  qo»  son  à  pnBloris  edkto, 
•ed  ex  iaiiaiâ  phH— ophiâ  baurienda  atMtt  et  onde,  se- 

mcl  explieatâ ,  fonalegnm  et  jaria  inTeDiri  faeilA  poaaet 

Et  aiiieurs  : Quid  eoim  e«t  Untàca  qaant&m  joa 

«khâth  f  Qnid  aotem  tam  esigmia,  qnàic  ett  nmraa  boe 


S'il  y  a  deux  espèce  de  jurisprudence ,  il  y 
a  aussi  deux  classes  de  légistes  :  les  uns  n'aspi- 
rent qu'à  se  rendre  capables  de  la  direction  ou 
de  la  défense  des  intérêts  privés  ;  d'autres  veu- 
lent réaliser,  dans  toute  son  étendue,  l'idée 
qu'on  se  fait  du  véritable  jurisconsulte.  Pour 
ceux-ci ,  de  nouvelles  études ,  des  études.plus 
relevées  et  plus  complètes  sont  indbpensables. 
Si  tel  est  le  but  que  vous  voulez  atteindre,  ne 
vous  contentez  pas  d'être  licenciés  en  droit  : 
étudiez  encore  la  philosophie ,  l'histoire  et  la 
haute  littérature;  vous  le  pouvez  facilement 
aujourd'hui  que  ces  cours  sont  professés ,  près 
de  vous ,  par  des  hommes  aussi  honorables  par 
l'élévation  de  leur  caractère,  que  distingués 
par  l'éminenoe  de  leur  talent  «(a). 

Etudiez  lat  philosop/tie  ;  non  cette  scolastique 
obscure  et  futile  qui ,  se  comprenant  à  peine 
elle-même ,  ne  peut  que  bien  difiicilement  se 
communiquer  à  ses  adeptes  ;  mais  cette  philo- 
sophie morale  et  pratique  (3)  qu'anime  et  que 
rehausse  le  sentiment  religieux ,  qui  est  fondé 
sur  la  nature  et  l'organisation  de  l'homme ,  sa 
dignité  propre ,  la  connaissance  éclairée  de  ses 
droits,  et  la  conscience  intime  de  ses  devoirs, 
envers  Dieu ,  envers  la  patrie ,  envers  les  autres 
hommes  ;  cette  philosophie  que  nous  irions 
chercher  encore  à  l'école  de  Platon  et  de  So- 
crate ,  ou  dans  les  offices  de  Cicéron ,  si  elle 
n'avait  pas  trouvé  son  complément  et  sa  sanc- 
tion dans  uH  livre  plus  parfait. 

La  làtérature  que  je  désire  voir  cultiver  \ 
Tavocat  n'est  point  cette  littérature  bizarre  et 
forcée  qui ,  méprisant  tous  les  modèles  et  dé- 
daignant toutes  les  règles,  se  morfond  k  recher- 
cher des  effets  extraordinaires ,  sous  prétexte 
d'atteindre  à  de  nouvelles  beautés  qu'elle  est  en- 
core à^produire  !  mais  j'entends  parier  de  cette 
littérature  forte  et  raisonnable  qui  a  pour  baae 
le  naturel  et  le  vrai ,  et  qui ,  appliquée  k  l'art 
oratoire,  se  fonde  sur  limitation  libre  des  grands 
écrivains  que  le  suffrage  des  siècles  éclairés  a 
recommandés  à  notre  juste  admiration.  C'est  là 

eomm  •  qui  contalnntor ,  qaanqvam  c«t  populo  aeceaM- 
rivra  ?  De  iegibus ,  Kb.  ( .  ^ 

(a) MM.  Vinemain,  G«izot,  et  Cowia  adjoint  de  M.  Royer- 
Collazd. 

(3) Joatiti»  Mcerdolc* vrrampbilovphiaa* 

non  alnialataia  afTectante*.  Loi  pmnière,  ff.  Ve  JustUid 
el/*rp. 
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ci  dans  Fétude  de  la  nature  que  vous  irez  cher- 
cher les  grandes  pensées,  les  belles  images,  les 
généreuses  inspirations ,  et  cette  connaissance 
du  cttor  humain  indispensable  pour  en  déduire 
tontes  les  combinaisons  et  tons  les  mouvemens 
qui  peuvent  assurer  le  triomphe  de  la  justice 
et  de  la  vérké. 

Ukistairt ,  en  tout  temps  et  surtout  à  Tépo- 
que  on  nous  nous  trouvons ,  doit  être  Tobjet 
des  méditations  de  rhomme  qui  veut  être  ora- 
teur et  publidste.  Voyez  Cieeron  :  a|i  Forum 
eomme  au  Sénat ,  jamais  il  n'est  plus  fort ,  plus 
entrainamt,  plus  beau,  que  lorsque  s^interrom- 
pant  tout  à  coup  au  milieu  d'une  discussion , 
d^une  preuve ,  il  appelle  en  témoignage  la  vie 
ou  les  maximes  de  quelqu^un  de  ces  grands 
hommes  qui  avaient  fait  la  gloire  de  Rome  aux 
plus  beaux  jours  de  sa  prospérité  I  Et  Démos- 
thène ,  fut-41  jamab  plus  éloquent  •  plus  su- 
blime que  dans.sa  harangue  de  la  couronne , 
lonqu^ajant  à  se  justifier  du  reproche  que  lui 
adressait  Esdiine  d'avoir  conseillé  des  guerres 
lièeondes  en  désastres ,  il  adjura  les  mânes  des 
guerriers  morts  à  Marathon,  à  Salamine,  à 
Platée ,  et  leur  demanda  si  la  Grèce  n'avait  eu 
de  couronnes  que  pour  les  victorieux ,  et  si  die 
n*en  avait  pas  aussi  décerné  à  la  valeur  malheu- 
renae  et  au  patriotisme  déçu  dans  ses  plus  lé- 
gitimes espérances?*— Mais  cette  étude  aussi  doit 
recevoir  une  direction  particulière  appliquée  à 
notre  profession.  Sans  négliger  la  connaissance 
des  Ciits ,  l'avocat  doit  principalement  s'atta- 
cher h  l'historique  des  institutions  :  il  faut  sa- 
voir en  rechercher  Forigine ,  découvrir  les  élé- 
BOM  de  leur  formation  ,  les  suivre  dans  leur 
perfieetionnement  et  les  observer  jusque  dans 
leor  déclin.  C'est  au  jurisconsulte  qu'il  con- 
vient, snivaD^  le  conseil  de  Montesquieu ,  a  d'é- 

•  datrer  les  lois  par  l'histoire ,  et  l'histoire  par 

•  les  lois.  »  Ajez  donc  toujours  deux  livres 
ouverts  sous  vos  yeux ,  et  conférez-les  soigneu- 
sement :  le  livre  des  faits  dans  lequel  vous  cher- 
Ci)  Ooire  les  minn'es  originnUê  «  qui  rcposAot    anx 

drduvs  Jmtficiaires  et  les  recneils  pjiriteU  qu'on  «  pu- 
blia .  il  en  niste  pla&ienrs  copies  fort  belles  dans  les  bi- 
WiorWqnfi  panienliéres ,  oà  il  est  toujours  possible  de  les 
MMdtar.  (Gelks  de  M.  Delessert,  de  M.  Boissy-d'Anglas , 
de  aoMeifMor  le  doc  d'Orléans  ,  confia  à  la  garda  de 
ML  Casiodr  DclaTigne<  ,  M.  Delcssert  m'a  promis  de  donner 
soarMoiplaira  à  notre  bibliothèque, 
(s)  On  lit  sur  le  moanmcnl  élerr  à  Malesberbes  dans  la 


cherez  k  démêler  le  vrai  d'avec  ce  que  les  appa- 
rences ont  souvent  de  trompeur  \  et  le  livre  des 
lois ,  que  vous  n'isolerez  jamais  des  circonstan- 
ces contemporaines  qui  ont  influé  sur  les  actes 
de  la  législation. 

Approfondissez  l'histoire  de  votre  pays ,  de 
cette  France  si  belle  et  presque  toujours  mal- 
heureuse, pour  avoir  été  livrée  aux  factions  et 
mal  gouvernée.  Lisez  tant  que  vous  le  pourrez 
les  relations  et  les  actes  des  états  généraux  et 
les  ordonnances  rendues  k  leur  sollicitation. 
Feuilletez  les  {registres  du  Parlement  (^)  :  là , 
vous  trouverez ,  en  parcourant  les  harangues 
de  nos  grands  magistrats ,  des  discours  inspirés 
par  le  patriotisme  le  pltispuret  le  plus  éclairé  ; 
des  morceaux  dignes  de  l'antiquité ,  dans  ce 
qu'elle  eut  de  plus  vertueux  et  de  plus  grand  ; 
et  vous  resterez  convaincus  de  la  vérité  de  ce 
qu'a  cUt  un  illustre  écrivain  •  «  Qu'en  France , 
»  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne  et  le  despo- 
»  tisme  qui  est  moderne.  »  C'est  là  que  voua 
verrez,  dans  ce  qui  retrace  le  mieux  leur 
image ,  puisqu'on  y  trouve  l'empreinte  de  leur 
génie ,  les  harangues  de  L'Hôpital ,  de  Servin , 
d'Orner  Talon  ;  là ,  vous  recootrerez  les  noms 
glorieux  des  Lavaquerie  et  des  Mole;  des  de 
Harlay  et  de  Malesberbes.,...;  Malesberbes, 
organe  imposant  des  sages  et  véridiques  remon- 
trances delà  magistrature,  quand  son  prince 
était  sui*  le  trône  ;  et  le  consolateur  assidu  de  ce 
roi  malheureux  (a)  dans  une  prison  où  le  se- 
cours du  barreau  n'a  point  manqué  à  la  plus 
illustre  des  infortunes 

Relisez  aussi,  croyez-moi,  nos  vieux jurb- 
consnltes  :  ils  sont  trop  négligés.  Gardons-nous 
de  les  oublier ,  et  de  les  laisser  tomber  en  dé- 
suétude. Au  mérite  d'un  style  qui ,  dai|s  sa 
franchise ,  a  souvent  tonte  l'énergie  et  la  pré- 
cision des  langues  andennes  ;  à  la  naïveté  qui 
n'exdnt  pas  la  finesse ,  et  qui  place  plusieurs 
d'entre  eux,  tels  que  Loysel  et  Pasquier,  sur 
la  ligne  de  Montaigne  et  d'Amyot,  ils  joignent 

grande  salle  du  Palais  de  Jastiœ ,  cette  Inscription ,  qu'on 
prétend  aroir  été  compoaée  par  Looia  XVIU  s 

STaBjrus  sauras  riocus  , 

BBOt   SDO  ^ 

la  SOUO  ▼BSSTATCM, 
tAJBSIDIOM  IV  C4SCKBB 
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la  solidité  des  principes ,  la  rectitude  des  rai- 
sonnemens ,  uiie  érudition ,  j^en  conyiens ,  ex- 
cessive alors,  comme  elle  est  trop  faible  à 
présent  ;  mais ,  en  tout ,  une  connaissance  ap- 
profondie des  sujets  qu'ils  traitent,  et  une 
source  féconde  pour  quiconque  y  saura  puiser 
avec  discernement.  Dans  cette  partie  de  vos 
études ,  ne  craignez  pas  de  vous  égarer  en  re- 
broussant chemin.  Pour  arriver  aux  mines  d'or, 
il  £iut  percer  les  entrailles  de  la  terre.  De 
même, traversez,  sll  le  faut,  plusieurs  siècles, 
et  pénétrez  jusqu'aux  temps  où  écrivaient  Bo- 
din ,  Coquille ,  Lojseau  et  Dumoulin. 

Bodin ,  il  est  vrai ,  malhabile  k  la  plaidoirie 
et  même  à  la  consultation ,  mais  savant  publi- 
ciste,  député  indépendant  aux  états  de  Blois , 
et  qui  sutsaoriGer  à  son  devoir  la  faveur  dont 
il  jouissait  à  la  cour  de  Henri  II.  Ce  juriscon- 
sulte connaissait  à  fond  Fancienne  constitution 
de  la  monarchie  française,  et  il  a  consigné, 
dans  les  six  livres  de  sa  République^  des  faits, 
des  maximes  et  des  recherches  que  Ton  con- 
sultera toujours  avec  fruit.  - 

Gujr  Coquille  deNivanab ,  son  collègue  aux 
mêmes  états ,  animé  du  même  amour  de  la 
patrie ,  jurisconsulte  exact  et  profond ,  que 
d'Aguesseau  n'appelle  jamais  que  U  judicieux 
CoquiUe  ;  auteur  également  remarquable ,  soit 
qu'il  explique  les  origines  de  notre  droit  dans 
ses  Institutes  coutnmièreê ,  soit  qu'il  éclaircisse 
plusieurs  points  importans  de  notre  histoire 
politique  et  de  notre  droit  public ,  soit  qu'il  ex- 
.  pose  dans  un  traité  ex  projèsso  les  Libertés  de 
Vé^iie  gallicane  défendues  par  lui  au  milieu 
des  fureurs  delà  Ligue  (l) ,  soit  qu'il  annote  et 
commente  les  édiu  et  ordonnances  rendus  k  la 
demande  des  états  généraux  auxquels  il  avait 
assisté  (2). 

(x)  «  O  traité  loi  «Tait  été  dërobé  de  son  rivaat,  et  on 
»  ne  le  retroura  que  rer»  le  milieu  du  dix-septième  «iècle.  » 
(  Biog.  nniu.  ) 

(a)  Comme  rapporteor  des  CnhUrs  du  tiers-étal  aox 
•eeoada  élau  de  Bloia  .  Coquille  arait  rassemblé  des  ma- 
tériaax  précieux  qoe  Gaillaome  Joly,  éditeur  de  set  œn- 
rm ,  a  malheareosement  retrandiés  de  son  édition  t  «  Bs. 

•  tant,  dit  cet  éditeur,  dans  sa  préface,  des  matières 
»  testai  qui  sont  uwdssstu  de  la  portée  de  notre  juge- 

•  ment,  nous  arons  pensé  qu'il  Yalait  mieux  superoé- 

•  ^ »  M  «n  «»t  résulté  que  ces  manuscrits  se  sont 

perdus.  Cette  perte  est  d'autant  plus  à  regretter  que  ,  dans 
raTertissement  plaeé  en  tête  de  ses  nu^res  posthumes^ 
imprimées  in-4'»,  en  i6âo,  oa  lit  que  probablement  Co- 


Lo>r»94u^  si  profond^  si  net  en  traitant  les 
matières  les  plus  absti-aites  du  droit  ;  hntorien 
et  publidste  autant  que  jurisconsulte,  dans  son 
Traité  des  Offices  et  des  Seigneuries  ;  écrivain 
libéral  et  d'un  style  si  piquant  dans  l'opuscule 
où  il  attaque,  par  le  ridicule,  le  criant  abus  des 
justices  de  village ,  et  des  juges  guêtres  des 
seigneurs ,  avec  une  verve  et  une  liberté  d'ex- 
pressions qu'on  n*eût  pas  tolérées  du  temps  de 
nos  tribunaux  dedistrict. 

AjrratUtt  lieutenant  criminel  au  présidial 
d'Angers ,  contemporain  des  immolations  delà 
Saint-Barthélemj ,  écrivait  sous  Charles  IX  , 
mais  avec  indépendance ,  avec  amour  de  l'hu- 
manité ,  rerpect  pour  le  malheur  et  pour  la  dé- 
fense des  accusés.  «  Dénier  cette  défense,  dit-il, 
serait  un  crime.  La  donner,  mais  non  pas 
libre,  c'est  tyrannie.  »  Qu'a-t-on  dit  de  mieux 
d^uis  cinquante  ans  ? 

Enfin ,  étudiez  Dumoulin  ,  le  plus  grand  de 
tous  les  jurisconsultes  françab ,  non-seulement 
par  sa  profonde  dialectique  et  son  immense 
érudition ,  mais  aussi  par  l'élévation  et  la  force 
de  son  caractère  j  ayant  pris  pour  devise  veritas 
vincù^  luttant  corps  à  corps  avec  une  constance 
inébranlable  en  ÙLvear  de  Fordre  civil  et  politi- 
que contre  les  entreprises  des  ultramontains  ; 
défendant  le  roi  et  le  royaume  contre  l'invasion 
du  concile  de  Trente  ;  résistant ,  comme  à  un 
impôt  illégal ,  aux  tarifs  et  aux  exactions  de  la 
cour  de  Rome  ;  bien  supérieur  en  cela  au  ti- 
mide Cujas ,  qui ,  pour  éluder  de  répondre  sur 
ces  matières  épineuses ,  disait  prudemment  à 
ceux  qui  le  consultaient  à  ce  sujet  :  Nil  hoc  ad 
JEdietum  prœtoris ,  cela  ne  tient  pas  k  l'édit  du 
préteur.  Dumoulin ,  il  est  vrai ,  fut  quelque 
temps  calomnié  et  persécuté;  (calomnie  et 
persécution  sont  les  compagnes  inséparables  du 

quille  «  n'aralt  pas  omis  'd'obserrer  plusieurs  cbosos  se- 
n  crêtes  et  dignes  dVtre  sçàes,  et  particulièrement  les 
»  artifices  que  l'on  apporta  auxdits  Estais ,  afin  d*éiitder 
»  l'eflfiit  pour  lequel  ils  avaient  été  assemblés.  »  •—  Et  en 
effet ,  Coquille  a  laissé  percer  dans  une  de  ses  épigrammos 
latines  ,  le  chagrin  que  lui  causait  la  corruption  à  prix 
d'argent  et  de  places ,  exercée  an  sein  mémo  des  éuts ,  oà 
plusieurs  avaient  fait  leurs  affaires  au  lieu  défaire 
celles  de  la  France, 

MaxIoM  pars  terao  qosi  régnât  in  Ordine ,  mmmos 

LarglU ,  ad  mmmos  pertlgit  osquè  gradas. 

OnmlbM  his  Popnli  oommista  «st  cnak  ;  Tcmnor 

Tfeprert  pepmfit  rem  tièi  q^tqm*  geret. 
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génie!)  nuis  la  gloire,  achetée  même  à  ce 
prix  ,  n^en  est  demeurée  que  plus  éclatante  aux 
jeox  de  la  postérité  ;  et ,  même  de  son  ylvant , 
il  mérita  cet  éloge  que  fit  de  lui  le  connétable 
de  Ifontmorenci ,  en  le  présentant  au  roi 
Henri  II  :  «  Sire^  ce  que  Totre  majesté  n*a  pu 
•  £ûre  et  exécuter  ayec  trente  mille  hommes , 
»  de  forcer  le  pape  Jules  à  lui  demander  la 
»  paix,  ce  petit  homme  (car  Dumoulin  était 
»  de  petite  stature  )  l'a  acheré  avec  son  petit 
»  lirret.  «  C'est  son  commentaire  sur  YÉdit 
de»  petàes  dates,  qui  avait  porté  la  conviction 
dans  tous  les  esprits  contre  les  abus  et  les  mal- 
versations qui  se  pratiquaient  alors  dans  la 
chancellerie  romaine.  Doit-on  s'étonner  après 
cda  que  les  livres  de  ce  jurisconsulte  aient  été 
mis  à  l'index  ? 

Le  souvenir  de  ce  trait  historique  me  fait 
insister  auprès  de  vous  sur  la  nécessité  de  re- 
prendre one  étude  jadis  fort  cultivée ,  et  qui , 
depuis  ,  a  malheureusement  cessé  de  faire  par- 
tie de  renseignement  universitaire  :  je  veux 
parler  do  droU  canonù/ue.  Sans  doute  il  ne 
s'agit  plus  des  matières  bénéficiales,  dont  la  con- 
naiafance  serait  aujourd'hui  sans  utilité.  Mais 
ce  qu'aucun  avocat  ne  doit  ignorer,  ce  qu'il  ne 
lui  sofiirait  pas  de  savoir  imparfaitement ,  ce 
sont  les  principes  sur  la  nature ,  le  gouverne- 
ment ,  la  hiérarchie  de  l'Église  et  sa  discipline  ; 
rhistoire  des  usurpations  toujours  croissantes 
de  la  cour  de  Rome,  et  l'histoire  corrélative 
des  obstacles  et  des  barrières  que  nos  pères  y 
ont  apportés.  U  faut  qu'il  connaisse  ce  que  la 
loi  cirile  ne  saurait  entreprendre  sans  porter 
atteinte  k  la  liberté  religieuse  ;  et  réciproque- 
ment qu'il  sache  bien  ce  qu'un  roi ,  eût-il  la 
piété  de  saint  Loub ,  s'il  a  en  même  temps  sa 
sagesse  et  sa  fermeté ,  ne  saurait  négliger  ni 
soolinr  sans  manquer  à  sa  propre  dignité ,  à 
Findépendance  de  sa  couronne ,  et  &  la  pro- 
tection qu'il  doit  à  ses  sujets.  Ces  principes 
importans ,  souvent  controversés ,  rarement 
bien  connus ,  doivent  être  étudiés ,  médités  à 
l'égal  de  nos  autres  lois  politiques  sur  lesquel- 
les ib  exercent  tant  d'influence.  Une  connais- 
sance exacte  du  droit  sera  toujours  le  meilleur 
mojen  de  confondre  Vusurpation ,  et  de  lui 
résister  ayec  succès. 

Je  sab  qu'une  philosophie ,  qui  en  cela  se 
montre  arec  trop  de  présomption,  et  dont. 


toutefob ,  je  ne  prétende  point  médire ,  croit 
suffire  seule  à  repousser  les  attaques  de  l'ordre 
ecclésiasti<pie  contre  Tordre  civil ,  et  à  main- 
tenir la  paix  des  religions  dans  l'état  ;  mab  en 
cela  évidemment  elle  s'abuse.  Les  argumens  pu- 
rement philosophiques ,  irrésistibles  aux  jeux 
des  philosophes ,  n'ont  pas  la  même  puissance 
sur  les  hommes  qui ,  par  conviction ,  par  ha- 
bitude ,  ou  même  par  respect  humain ,  tien- 
nent davantage  aux  croyances  et  aux  pratiques 
de  leur  cuhe.  L'ignorance  on  la  mauvaise  foi 
accusent  bientôt  la  philosophie  d'athéisme ,  et 
ses  seules  doctrines  ne  font  point  autorité.  En 
Effet ,  je  n'appelle  aatorité  que  ee  qui  est  ca- 
pable de  faire  impression  sur  l'esprit  de  ceax 
que  l'on  prétend  convaincre.  Or,  tel  est  l'avan- 
tage que  procure  la  doctrine  toute  faite  des 
iihertés  de  t Église  gallicane.  Ces  libertés  ne 
sont  pas  une  invention  moderne;  elles  sont 
aussi  anciennes  que  le  christianisme  parmi 
nous  :  elles  ne  constituent  pas  un  privilège  ou 
une  exception  ,  elles  ne  sont  qu'un  vestige  de 
ce  qui,  dans  l'origine,  formait  le  droit  com- 
mun de  la  chrétienté  :  elles  ont  pour  elles  la 
sanetion  du  temps  et  celle  des  plus  grands  rois 
et  des  plus  grands  hommes  que  la  France  ait 
produits.  Loin  d'être  opposées  à  la  religion , 
elles  en  font  en  quelque  sorte  partie.  Sachez 
donc  les  connaître ,  afin  de  pouvoir  les  invo- 
quer. Les  tartufes  ne  pourront  point  vous  ap- 
peler athées^  ni  même  hérétiques^  quand, 
démasquant  llijpocrisie  et  résistant  à  des  en- 
treprises menaçantes  pour  notre  liberté  et  pour 
notre  régime  intérieur,  vous  pourrez  dire  à  vos 
adversaires  :  Ce  n'est  pas  un  ennemi  de  la  re- 
ligion qai  s'exprime  ainsi ,  c'est  Amaolt  et 
Pascal,  c'est  Nicole  et  Bossuet,  c'est  toute 
l'Église  gallicane  de  1682,  qui  vous  dit  :  a  Con- 
•  servez  ces  fortes  maximes  de  nos  pères ,  que 
«  l'Église  a  trouvées  dans  la  tradition  univer- 
»  selle.  1» 

Sur  cette  ligne  imposante ,  vous  rencontrerez 
les  plus  saintes  lois  du  royaume ,  tons  les  acte» 
de  la  magistrature  française ,  les  réqubitoires 
àes  avocats  généraux;  vous  marchez  avez  la 
puissance  qui  s'attache  à  cinq  siècles  de  précé* 
dens!  Dans  cette  carrière,  tel  d'entre  vous 
peut  se  montrer  encore  comme  autrefois  Pi- 
thou ,  Lojsel  et  Pasquier,  et  réveiller  parmi 
ses  juges ,  avec  l'ancien  esprit  parlementaire , 
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le  désir  d*ea  contînuar  les  nobles  traditions. 
Entrez  donc  dans  cette  étude ,  je  vous  j  con- 
vie. EUe  est  d'ailleurs  pleine  d'attrait ,  pub- 
qu'elle  se  lie  aux  faits  les  plus  eurieux  de  notre 
histoire,  aux  questions  les  plus  plus  élevées  de 
notre  droit  public ,  à  celles  qui  influent  le  plus 
puissamment  sur  la  marche  politique  des  af- 
£ûres ,  et  sur  la  constitution  de  Tétat. 

Connaissez  à  fond  la  Ugislation  crimineilâ  , 
a6n  de  ne  pas  risquer,  dans  une  défense  mal 
présentée ,  la  considération  de  votre  Ordre , 
votre  propre  réputation  et  le  sort  de  Faccnsé , 

qui  a  cru  prendre  un  avocat Cherchez  dans 

cette  étude  les  moyetos  de  venger  l'innocent , 
de  soutenir  le  faible ,  d'adoucir  le  sort  des  mal- 
heureux :  le  crimind  même  a  droit  à  votre 
fMtîé.  Apportez  à  cette  paitie  de  votre  profes- 
sion tout  le  xéle  que  comporte  le  devoir  de 
votre  état,  mais  aussi  toute  la  circonspection 
que  peuvent  réclamer  les  circonsUnces.  C'est 
dank  votre  intérêt  que  je  vous  en  avertis  ;  qu*un 
dévouement,  louable  dans  sou  principe,  ne 
dégénère  point  en  une  folle  témérité  !  En  ma- 
tière politique  surtout ,  ne  vous  exposez  point 
h  être  mal  compris?....  Que  sou*  la  robe  du 
défenseur  on  sente  toujours  battre  le  coeur  du 
citoyen  I  Patronage  difficile ,  mai*  bien  hono- 
rable. Source ,  hélas  !  trop  féconde  de  calom- 
nies, de  censures ,  et  quelquefois  d'inimitiés  ! 
mais  qui  laisse  après  soi  des  souvenirs  et  des 
consolations.  Regardez  en  arrière ,  et  jugez. 
Les  accusations  passionnées....,  les  condamna- 
tions de  circonstance......  ont  bien  souvent  en- 
traîné des  remords  I  La  défense ,  jamais  I 

Aux  études  supplémentaires  que  je  viens  de 
vous  recommander,  il  faut  joindre ,  si  je  puis 
m^exprimer  ainsi ,  l'école  d'application.  Soyez 
assidus  aux  audiences,  surteut  aux  audiences 
s<^ennelles ,  et  à  toutes  celles  '>ù  vous  saurez 
que  de  graves  questions  doivent  être  agitées. 
Formez- vous  à  l'exercice  de  la  parole ,  en  vous 
attachant,  à  mesure  que  vous  vous  en  sentirez 
capables ,  à  ces  réunions  particulières  de  jeu- 
nes avocats ,  où  ,  dçvant  un  tribunal  simulé , 
et  dans  des  causes  fictives ,  vous  essaierez  vos 
forces  contre  des  rivaux  de  votre  &ge.  Enfin  , 
venez  k  nos  conflrenoei  /  elles  sont  instituées 
pour  voos  :  apprenez  à  discuter  nettemeut  et 
brièvement ,  comme  aussi  à  délibérer  et  à  ré- 
diger ces  consultations  que  nous  sommes  en 


possession  de  donner  aux  indigens ,  en  y  ap- 
portant tout  h  la  fois  cette  sollicitude  qu'attend 
de  nous  le  malheureux  qui  implore  notre  pa- 
tronage, et  cette  attention  que  nous  devons 
mettre  k  ce  que  nos  consultations  ne  servent 
point  à  entretenir  de  vaines  illusions. 

Enfin ,  Messieurs ,  profitez  de  vos  années  de 
stage  pour  étudier  les  règles  de  notre  profes- 
sion ;  pour  en  prendre  les  mœurs ,  pour  en  re- 
cueillir les  traditions.  Vous  les  trouverez  en 
partie  retracées  dans  le  dialogue  des  JtH>cats , 
de  Loysel.  Cet  historien  de  notre  ordre  nous 
montre  les  avocats  teb  qu'ils  furent  daus  des 
temps  bien  anciens ,  et  tels  néanmoins  qu'il 
importerait  qu'il  fussent  encore  aujourdliui. 
Vous  y  verrez  leurs  habitudes  et  leurs  occupa- 
tions décrites  avec  une  attrayante  simplicité  ; 
comment  ils  passaient  leurs  api-ès  -  dintrs ,  se 
réunissant  entre  eux  pour  deuisernvLT  les  objets 
qui  intéressaient  leurs  études  et  leur  profes- 
sion, comment  les  jeunes  y  donnaient  leur 
avis ,  et  recevaient  la  leçon  des  anciens. 

Les  avocats  vivaient  principalement  entre 
eux ,  et  dans  l'intimité  de  quelques  magistrats 
sans  morgue ,  mais  non  pas  sans  vertu  et  sans 
amour  de  la  science ,  qui  venaient  se  mêler  à 
ces  doctes  entretiens  dont  la  solidité  rappelle 
ces  graves  dialogues  que  nous  a  transmis  l'anti- 
quité. 

Dans  cette  vie  commune  et  plus  rapprochée, 
moins  dissipée  que  celle  d'aujourd'hui ,  on 
voyait  se  resserrer  incessamment  les  liens  de 
cette  con/hatemité  si  justement  célébrée  au 
milieu  de  vous  par  un  de  mes  prédécesseurs  (l); 
doux  sentiment ,  oè  chacun  se  trouve  à  l  aise  , 
et  qui  a  tant  de  charmes  pour  ceux  qui  savent 
s^y  abandonner  avec  confiance ,  sans  détour  et 
sans  vanité. 

Cest  la  confraternité ,  Messieurs ,  qui  nous 
impose  le  touchant  devoir  de  jeter  un  dernier 
regard  sur  la  tombe  de  ceux  de  nos  confrères 
que  la  mort  nous  a  ravis ,  et  de  payer  un  juste 
tribut  d'éloges  h  ceux  qui  ont  marqué  leur  pas- 
sage au  milieu  de  nous  par  une  exacte  obser- 
vation des  règles  de  leur  profession.  —  Tel  fut 
notre  confrère  Gautier,  mort  si  jeune  encore 
et  si  plein  d'une  dévorante  actirité.  Je  retrace- 
rab  devant  vous  en  cet  instant  les  principaux 

(OU.  TWTMirt ,  bâlMiU«r  en  1817; 
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tnôls  d^nne  vie  digne  cTétre  raconte ,  si  en  in« 
fjîsaDt ,  à  la  demande  de  sa  famille ,  réditeur 
de  romrage  posthume  qu  il  nous  |i  laiasé  tous 
le  titre  modctte  à^ Étude  du  dtwt  commercial , 
je  ne  Ini  avait  déjà  pajé  ce  tribut  de  Tamitîé. 

Tel  apparut  encore  au  milien  de  nous  notre 
jeone  conDrèreVulpian,  si  tôt  enlevé  à  ta  pro- 
fession 9  qu'il  honorait  également  par  les  qna- 
lités  de  son  oœur  et  par  son  talent  !  Spirted 
aoteor  d^ourrages  et  d'écrits  qui  fidsaient  dé}à 
pressentir  jusqa*où  son  mérite  aurait  pu.8'éle- 
rer;  f^ulpimn  aimé  H  regreui  de  tous! 

Noos  confondrons  dans  les  mêmes  regretà 
Mérilhoa  (  Xavier  ) ,  dont  Témolatlon  aetive 
marchait  sur  lea  traces  d*un  îrkte  que  les  liber- 
tés poUiques  comptent  au  rang  de  leurs  phts 
fermes  défenseors. 

Je  voudrais  enfin  voua  retraeer  la  vie  si  pure, 
s  pleine  de  bonnes  oeuvres  et  de  belles  actions 
de  M.  Billecocq  ^  mort  après  avoir  fourni  une 
noble  carrière ,  laismut  parmi  nous  nn  parfum 
de  vertu  qui  rend  Toidre  entier  veuf  de  sa 
perte  et  père  adoptif  du  plus  jeune  de  ses  fils. 
Ce  pariait  avocat  nous  a  donné  de  beaux  exem- 
ples et  de  bons  écrits;  il  a  été  parmi  nous  le 
meillenr  des  confrères  et  le  modèle  des  bAton* 
nsers!  On  peut  inscrire  sur  sa  tombe ,  yir  bo' 
nmê  I  —  Ah  I  qu'il  eut  raison  de  choisir  pour 
sttjct  d'un  des  discours  qu'il  vous  adressait 
ia  confiance  que  ^avocat  doit  avoir  tians  ses 
andenâ!  Comme  ses  paroles  Hlùt  empreintes 
d'un  earadère  de  bieÉiveill<utoe ,  de  justice ,  je 
dirai  presque  d'onction  propre  à  inspirer  le 
sentiment  qu^il  veut  «commander  !  Relises  ce 
diseours ,  Messieurs  «  abandennez^vous  aux  pa* 
tenMlles  inspirations  qu^il  contient  ;  aimex  vos 
anrifi  ;  saehei  vous  confier  à  enx  :  cW  un 
benneux  mojcn  d Instruction  pour  ceux  qui^ 
manquent  d^expérience ,  et  qui  sentent  tout  le 
prix  d*nne  botme  direction ,  d'un  sage  conseil 
ci  d^aa  généreux  appui. 

Je  Vtk  éprouré  à  Tentrée  de  ma  carrière , 
,  dès  que  je  Tai  pu ,  aux  ehe(s 


de  mon  Ordre  ^  à  ceux  dont  la  supériorité ,  6b* 
jet  de  mon  respect  et  de  ma  timide  émulation  4 
m'admit  ai|x  avantages  d'une  adlaboration  où 
j'ai  trouvé  instruction  solide,  avis  sincères,  heu- 
reux enoouragemens.  Ferey,  Poirier,  Delà* 
croix-Frainville  ,  qui  tour  à  tour  fûtes  mes 
guides ,  et  que  f  aurais  voulu  prendre  pour  mo* 
dèles,  receves  ici  l'hommage  de  ma  reconnais^ 
sanoe  !  elle  vços  serait  acquise  sans  partage,  si 
je  ne  devais  la  reporter  d*abord  sur  un  père  qui 
fut  mon  premier  et  pendant  long -temps  mon 
seol  maître  (1). 

Ton  d<Ms  aussi  l'expression  vivement  sentie  à 
cet  autre  jurisconsulte  qui  m'honorait  de  sa 
bioiveillante  amitié  ,  dont  j'ose  à  peine  me 
vanter  d'avoir  été  pendant  huit  ans  le  collègue 
(  tant  ce  tittc  laissa  toujours  de  distance  entre 
nous),  dans  un  Conseil  (1)  oà  son  premier  mou- 
vement  était  toujours  de  plaider  contre  son 
illustre  client,  pour  ne  se  rendre  qu'après  avoir 
épuisé  toutes  les  objections.  A  ces  traits  vous 
reconnaisses  M.  Henrion  de  Pansey ,  ce  vieiU 
lard  vénérable ,  dès  lonj^-temps  appelle  le  Nes- 
tor de  la  magistrature  française  ;  le  seul  dans 
ces  tenqM  modemei  qui  n'ait  redouté  la  com- 
paraison avec  aucun  ancien  ;  ami  de  nos  insti- 
tutions ,  et  qui  savait  les  défendre  ;  digne  or- 
gane de  nos  lois ,  leur  plus  sage  et  leur  plus 
fidèle  interprète  ;  jadis  avocat  en  exercice  ; 
n'ajant  toutefois  plaidé  qu'une  seule  cause , 
mais  ce  frit  une  cause  de  liberté  (3)!  Admira^ 
teur  de  Dumoulin ,  docte  abréviateor  de  son 
Traki  des  Jiefi  ^  et  son  panégjrriste  dans  un 
diseours  prononcé  devant  une  assemblée  pa- 
reille à  celle  que  nous  tenons  aujourd'hui  (4). 
C'est  dans  l'éloge  de  ce  grand  jurisconsulte 
qu'on  trouve  ee  magnifique  portrait  de  l'avocat, 
tracé  dans  une  seule  phrase  que  l'auteur  m'a 
souvent  récitée  comme  celle  quil  était  te  plus 
fier  d'avoir  écrite  :  «  Libre  des  entraves  qui 
»  captivent  les  autres  hommes  ;  trop  fier  pour 
»  avoir  des  protecteurs,  tr<^  obscur  pour  avoir 
•  de»  protégés  ;  sans  esclaves  et  sans  maîtres , 


(s)  Ckarlcft-Aalré  Dopia  ,  f«ç«  trotmt  m  Piriwnwil  <I« 
9an  M  bttS.  tr»b  Ibb  éifmté  à»  1%  Vièm, 

(»|  U  OmmU  4'«p«m0«  4ê  8.  A.  R.  Mgr.  le  dot  «l'Oi^ 
Mot,  4oat  M.  ■otrkMi  de  PasMf  était  présidMt. 

(3)  Cille  #■■  pettvrt  aèfre  «€!«▼••  qne  ses  BSttre 
•TMt  mmtmt  es  France  en  n^UgMat  d'aeeooiplir  Ict  lbr> 
■•Ht^  ittPWitBrl/n  «Ion  par  les  loi»  poor  le  laaintirn  de 


l'cadaTase  en  t»rre/irmn€k€.  L'arrêt  proaoïiça  le  Mite  en 
liberté.  JtmaUt  ém  bmrrwam ,  toae  VI. 

(4)  A  ronrertare  de*  Conférence*^  apvte  la  rentrée 
de  177*.  Cet  atsemMéet  te  tenaient  alort  let  tamedia. 
Voyisoet  éloge  en  télé  dn  TnUîé  étsjltft^  anal  jté  par 
M.  HmHon  ,  1773,  in-4. 
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»  ce  serait  l^homme  dans  sa  dignité  originelle , 
»  si  un  tel  honune  existait  encore  sur  la  terre.» 

Cette  haute  estime  que  M.  Henrion  de  Pansey 
accordait  aux  ayocats ,  Tamitié  qu'il  avait  con- 
seryée  pour  plusieurs  d'entre  eux  ;  ce  puissant 
encouragement  qu'il  accordait  aux  plus  jeunes, 
versant  pour  eux  tous  les  trésors  de  son  im- 
mense érudition ,  avec  une  sikrcté  de  mémoire 
et  une  précision  dans  les  dates  qu'il  a  conser^ 
vées  jusqu'au  dernier  moment  *;  tant  d'avanta- 
ges que  les  plus  habiles  trouvaient  iMas  le  com- 
merce aimable  de  cet  homme  supérieur ,  nous 
ramènent)  à  titre  de  réciprocité,  à  vous  rappe- 
ler tout  le  respect  que  nous  devons  k  nos  :  ma- 
gistrats. 

Un  de  nos  plus  vieux  auteurs  français ,  Jean 
Desmares,  qui  écrivait  en  1372,  et  qui  nous  a 
laissé ,  sous  le  titre  de  Décisions ,  une  suite 
d'adages  et  d'aphorismes  du  Palais  ,  a  mis  au 
nombre  de  ses  maximes ,  que  li  adt^cats  doi^' 
tfent  aequérir  et  garder  C amour  du  Judge,  BIn 
effet,  tous  gagnent  dans  cet  heureux  retour 
d'égards ,  de  bienveillance  mutuelle  et  de  sen- 
timens  affectueux;  les  hommes  s'en  trouvent 
bien ,  et  les  affaires  aussi.  Cette  intimité  réci- 
proque existait  surtout  autrefois  entre  les  avo- 
cats et  messieurs  les  gens  du  roi.  Ceux-ci  s'ho- 
noraient d*étre  portés  en  tête  de  notre  tableau , 
et  le  barreau  conservera  long^-temps  le  souve- 
nir de  cet  avocat  général  (i),  qui  prétendait 
obligeamment  ne  s'appeler  ainsi  qne  parce  qu'il 
était ,  disait-il ,  le  général  des  atH>oats. 

Cet  accord  si  désirable ,  que  nous  nous  effor- 
cerons toi]^ours  de  soigneusement  entretenir 
entre  la  magistrature  et  le  barreau  ;  ce  respect 
profond  dont  nous  faisons  si  hautement  pro- 
fession pour  die  ,  n'ont  jamais  empêché  les 
avocats  de  faire  valoir  leurs  prérogatires  et  de 
soutenir  leurs  droits  avec  vigueur  quand  ils  les 
ont  cru  violés  ou  méconnus.  Témoin  l'émotion 
qui  saisit  l'ordre  tout  entier  à  l'apparition  d'un 
article  de  l'ordonnance  de  Blois  qui  blessait 
leur  délicatesse ,  et  qui  donna  lieu  au  Dialogue 


de*  auùcats,  de  Lojsel  j  téinoin  encore  la  juste 
plainte  que  le  bâtonnier,  assisté  d'une  députa- 
tion  des  anciens ,  alla  porter  au  président  do 
Thou  ,  pour  une  insulte  que  ce  magistrat  s'é- 
tait permise  à  l'audience  contre  M»  Charles 
Dumoulin ,  et  dont  ce  grand  magistrat  n'hésita 
point  à  leur  faire  réparation  (a).  Enfin,  jusque 
dans  ces  derniers  temps  ,  nous  trouvons  la 
preuve  que  l'ordre  des  avocats  a  toujours  su 
réclamer  contre  ce  qui  lui  faisait  grief,  sans 
s'écarter  en  rien  de  la  vénération  dont  il  de- 
meure inviolablement  pénétré  pour  les  magis- 
trats. C'est  ainsi  que  le  parlement  savait  quel- 
quefois résister  au  trône  même ,  sans  cesser  de 
demeurer  dans  les  bornes  du  respect  et  de  la 
fidélité- 

Mes  chers  confrères ,  aimons  notl*e  état ,  c'est 
le  moyen  le  plus  assuré  d'y  réussir  et  de  s/ 
trouver  heureux.  Efforçons  -nous  d'honorer  no- 
tre profession ,  et  pour  cela  ne  craignons  pas 
de  nous  en  former  une  trop  haute  idée.  Ja- 
mais nous  ne  dirons  rien  d'elle  qui  puisse  éga- 
ler ce  qu'en  ont  dit  avant  nous  les  plus  illustres 
magistrats ,  d'Aguesseau  surtout.  Ce  sentiment 
ne  peut  pas  nous  être  imputé  à  vanité  ;  car  il 
n'engendre  pour  nous  que  des  obligations.  Exal- 
ter cette  noble  profession,  c'est  dire  que  nous 
ne  pouvons  que  bien  difficilement  atteindre  à 
tout  ce  qu'elle  impose  de  devoirs  et  de  sacrifi- 
ces, à  tout  ce  qu'elle  exige  de  capacité  ,  d'ap- 
plication et  dedévouement.  Du  reste ,  si  le  bar- 
reau moderne  restcbinférieur  à  l'ancien,  ce  sera 
notre  faute  ;  car  les  grandes  occasions  de  bien 
faire  et  de  bien  dire  ne  nous  auront  pas  man- 
qué ! ....  De  nos  jours ,  en  eflfet ,  l'état  d'avoeat 
a  acquis  plus  d'importance  encore  par  le  dé- 
veloppement de  nos  institutions ,  par  l'établis- 
sement du  gouvernement  représentatif,  la  pu- 
blicité des  débats  judiciaires  soutenue  de  la 
liberté  de  la  presse ,  et  cette  tribune  nationale 
dont  le  labeur,  en  variant  seulement  les  formes 
de  la  discussion  et  du  langage ,  n'est  pour  nous 
qu'une  continuation  de  la  profession  d'avocat , 


(I  )  Antoine  L.  Ségaier.  père  d«  M.  In  premier  président. 

(a)  Uamoulia  pUid«t  d'one  manière  pea  egrénble»  ta 
point  qne  le  premier  président  de  Thon ,  fatigné  de  l'en* 
tendre  loi  dit  nn  jour  i  TaUeM'VOu*  maître  Dumott- 
tin  t  vous  êtes  un  ignorant*  L'ordre  de»  aTocats  rewentU 
rivement  cette  injure  t  et  U  fut  arrêté  qne  le  bâtonnier» 
aveo  nne  dépntaiion  dee  nndeos.  irait  s'ca  plaindre  à 


H.  le  premier  prctident.  Admit  à  ion  audience ,  le  bâton- 
nier lui  dit  avec  tonte  la  gravité  du  t«mp*  :  Lofsitti  Ao- 
mtnom  docUonm  quàm  unquàm  oris,  -^  «  Cela  e«>c 
»  Trai ,  dit  avec  autant  de  franchiM  que  de  modestie  M.  de 
j»  Thou,  j'ai  eu  tort }  je  ne  connalaMis  poa  tout  le  mérite 
»  de  maître  Cbarlca  DnmouUn.  » 
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poisqu^dle  nous  offre  seulement  une  cause  de 
pbu  à  d^findrt ,  et  la  plus  belle  de  toutes , 
celle  du  pays  I 

Un  gouvernement  constitutionnel  est  émi- 
nemment le  gouvernement  du  droit.  Le  mot 
lègitimiU  dans  toute  sa  puissance  n''a  pas  d*autre 
sens.  Vordre  Ugal  peut  être  raillé  par  les  fac- 
tieux ;  il  sera  toujours  ce  qu'il  j  a  de  plus  saint 
et  de  ]dus  respectable  à  nos  jeux.  Interprètes 
de  la  législation,  nous  saurons  en  garder  le 
langage  en  invoquant  son  appui  ;  amis  de  la 
règle,  et  par-là  même  ennemis  irréconciliables 
de  Tarbîtraire,  tout  droit  blessé  trouvera  parmi 
nous  des  défenseurs.  Fidèles  a  notre  serment 
envers  le  prince ,  envers  le  pays  ;  organes  in- 
défectibles de  la  justice  et  des  lois ,  et  surtout 
de  cette  loi  fondamentale ,  gage  suprême  de 
notre  avenir ,  et  h.  laquelle  nous  avons ,  comme 
an  roi  lui-même  et  avec  lui ,  juré  d'obéir  ;  le 
droit  public  comme  le  droit  privé  nous  trou- 
vera prêts  à  isirt ,  en  toute  rencontre ,  le  de* 
voir  de  notre  profession. 

Cest  au  sein  de  notre  Ordre  que  doit  se 
trouver  le  tjrpe  de  ce  courage  citnl  qui ,  dans 
les  grandes  épreuves  de  la  vie  sociale ,  rend 
rhomme  capable  des  plus  généreux  efforts  et 
des  sacrifices  les  plus  rigoureux  pour  obéir  h. 
sa  conscience  et  rester  fidèle  à  sa  conviction. 
Ce  genre  de  coura;;e  n'exige  point  la  vigueur 
du  corps ,  mais  uniquement  celle  de  Yhme  :  il 
s  appuie  sur  des  doctrines  arrêtées ,  et  dont  on 
s*est  bien  rendu  compte  ;  il  lui  faut  une  vue 
nette  du  droit  à  exercer  on  du  devoir  à  rem- 
plir ;  il  exige  la  fermeté  de  la  vertu,  la  constance 
du  sage ,  qu  aucun  revers  ne  peut  ébranler. 

La  profession  d'avocat  peut  ainsi  conduire  à 
la  gloire  :  elle  offre  de  quoi  suffire  à  la  plus 
noble  ambition;  mais  elle  veut  du  dévoue- 
ment ,  du  travail ,  de  la  persévérance  ;  elle 
suppose  dans  ceux  qui  l'embrassent  une  active 
émulation. 

Puisse,  Messieurs,  cette  émulation  se  dé- 
velopper de  plus  en  plus  au  milieu  de  vous , 
mais  tans  jamais  altérer  le  sentiment  de  la  con- 
fraternité !  C'est  «ssez  tous  dire  qu'il  faut  se 


garder  de  l'envie,  elle  rend  plus  malheuiyux 
encore  ceux  qui  l'éprouvent  que  ceux  qui  en 
sont  l'objet.  L'envie  dégrade  l'envieux  ;  car  il 
ne  fonde  son  élévation  que  sur  l'abaissement 
ou  l'humiliation  d'autrui  ;  tandis  que  l'émula- 
tion ,  en  laissant  aux  autres  tout  leur  mérite , 
nous  inspire  seulement  le  louable  déiir  de 
faire  encore  mieux. 

£h  I  pourquoi  se  décourager  ?  Il  n  jr  a  parmi 
nous  ni  premiei  ni  dernier.  Aucun  orateur  ne 
réunit  to»ies  les  perfections  ;  la  qualité  qui 
manque  à  l'un  se  retrouve  diei  son  confrère  r 
tel  est  habile  k  plaider  un  ordre  de  questions , 
qui  réussit  moins  bien  dans  un  genre  différent. 
Enfin  le  choix  des  causes  sert  encore ,  sous  un 
autre  point  de  vue ,  à  rétablir  l'équilibre  des 
forces  entre  avocats  d'ailleurs  d'un  mérite 
inégal  ;  car  je  ne  connais  pas  de  bon  at^ocat  dans 
une  mauvaise  cause;  et  si  l'on  a  su  choisir  la 
meilleure ,  il  est  bien  difficile  qu'on  ne  reste 
pas  le  plus  fort. 

Demeurez  donc  tous  bien  convaincus  de  la  vé- 
rité de  cette  exhortation  que  Pasquier  adresse 
aux  fils  de  Lojsel  à  la  fin  du  Dialogue  des 
asfocats ,  et  par  laquelle  je  veux  terminer  aussi 
cette  allocution  : 

«  Vous  devez  tous  prendre  courage  de  tra- 
»  vailler ,  et  estimer  que ,  de  quelque  province 
»  que  vous  soyez  ^  ily  a  place  pour  tous  au 
n  barreau  ;  —  n'y  ayant  prince ,  seigneur ,  ni 
n  personnage  de  si  grande  étoffe  et  fortune  qui 
»  n'ait  affaire  du  conseil  et  de  l'assistance  dr 
«  l'avocat  à  ses  plus  importantes  affaires  :  — 
»  et  non-seulement  pour  la  conservation  de  ses 

*  biens  temporeb ,  mais  aussi  de  son  honneur 
«  et  qudquefois  de  sa  propre  personne.  —  Vous 
«»  exhortant  surtout  à  servir  de  défense  aux 
»  innocens ,  aux  veuves  et  aux  orphelins ,  con- 
n  tre  l'oppression  des  puissans ,  selon  le  com- 
n  mandement  de  Dieu. 

»  Enfin ,  vous  deuez  vous  efforcer  de  con^ 

•  server  à  notre  Ordre  le  rang  et  l'honneur 
»  que  nos  ancêtres  lui  ont  acquis  par  leur  mc'- 
i>  rite  et  par  leurs  travaux ,  pour  le  rendre  à 
»  vos  successeurs.  » 
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HISTOIRE 


^BRécis 


DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS, 


FA» 


M.  BOUCHER  D'ARGIS. 


CHÀPITR£  PREIHIER. 


IDÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  PROFESSION  D*AVOCAT. 


CiG^u» ,  le  prince  de  Téloquence  romaine , 
et  qui  en  a  donné  tout  à  la  fois  les  règles  et  le 
mod^ ,  définit  Toratear ,  an  homme  de  bien , 
habile  dans  Fart  de  bien  dire ,  et  qui  emploie 
la  parfaite  éloquence  pour  défendre  les  causes 
publiques  ou  privées  (i). 

La  profession  d^ayocat  embrasse  aujourdliui , 
non-seulement  la  même  fonction  qu^exerçaient 
^  Rome  les  orateors,  mais  aussi  celle  des  juris- 
consultes ,  dont  remploi ,  chez  les  Romains , 
était  séparé  de  celui  des  orateurs.  Les  avocats 
sont  même ,  en  plusieurs  occasions ,  associés  au 
ministère  des  juges ,  de  sorte  que  leur  profes- 
âon  est  beaucoup  plus  étendue  que  celle  des 
orateurs  romains. 

On  peut  donc  définir  Tavocat  un  homme  de 
bien ,  Tersé  dans  la  jurisprudence  et  dans  Fart 
de  bien  dire  ;  qui  concourt  à  Tadministration 
de  la  justice,  soit  en  aidant  de  ses  conseils  ceux 
qui  ont  recours  à  }ui ,  soit  en  défendant  en  ju- 


(i)  Ontor«  Tir  1mhi«s  4îcead{  peritat,  qol  in  i 
^blieii  «i  prnratis,  plenâ  «t  p«rleetà  «titor  eloqMOtiâ. 
de.  dtHmris  rnnOortbmé, 


gement  leurs  intérêts  de  vite  voit  ou  par  écrit , 
soit  en  décidant  lui-même  leurs  différends , 
lorsque  la  connaissance  lui  en  est  attribuée. 

La  première  qualité  de  Pavocat  est  d*être 
homme  de  bien  ;  il  doit  faire  profession  de  la 
plus  exacte  probité  ;  Honneur  et  la  délicatesse 
des  sentimens  doivent  être  la  règle  de  toutes 
ses  démarches  ;  autrement  il  ne  peut  espérer 
d^acquérir  Testime  et  la  confiance  des  magis^ 
trats  et  du  public. 

n  doit  être  versé  dans  La  jurisprudence,  pour 
connaître  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  et  n^em- 
ployer  son  ministère  qu*à  soutenir  ce  qui  est 
fondé  sur  le  droit  ou  Téquité. 

Enfin ,  il  doit  joindre  à  ces  qualités  Fart  de 
bien  dire,  pour  mieux  persuader  les  vérités 
qu^il  soutient. 

Pour  exercer  dignement  cette  profession ,  il 
est  nécessaire  de  sentir  la  noblesse  et  Timpor- 
tance  de  ses  fonctions ,  et  de  bien  connaître 
toute  rétendue  de  ses  engagemens. 

Les  avocats  concourent  d^une  manière  dis- 
tinguée à  Tadministration  de  la  justice ,  qui  est 
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un  des  premiers  devoirs  du  souveraiti  envers 
ses  peuples,  et  la  partie  du  gouvernement 
civil  La  plus  nécessaire  pour  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité  publique. 

On  peut  dire  des  avocats  qu^ils  rendent  les 
premiers  oracles  de  la  justice,  puisque  les 
contestations  leur  sont  ordinairement  déférées 
avant  d*étre  portées  dans  les  tribunaux  réglés. 
C'est  à  leurs  lumières  que  Ton  soumet  les 
droits  les  plus  sacrés ,  pour  les  abandonner  ou 
les  soutenir,  selon  leur  sentiment.  Leurs  con- 
citoyens, les  habitans  des  provinces  les  plus 
éloignées ,  tout  ce  qu^il  y  a  de  plus  grand  dans 
les  difiérens  ordres  de  Tétat ,  les  étrangers 
même ,  viennent  les  consulter  comme  les  sages 
interprètes  du  droit.  Ils  exercent  chez  eus  une 
espèce  de  magbtrature  domestique ,  fondée  sur 
la  confiance  et  Testime  de  leurs  diens ,  et  Ton 
voit  souvent  les  deux  parties  divisées  d'intérêt 
se  réunir  en  prenant  leurs  conseib  pour  arbi- 
tres ,  et  se  soumettre  à  leur  décision. 

Le  ministère  des  avocats  n'est  pas  moins  glo- 
rieux, lorsque ,  portant  la  parole  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice ,  ils  défendent  avec  lèle  et 
avec  fermeté  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés , 
soit  qu'ils  aient  h  soutenir  les  intérêts  des  prin- 
ces et  des  grands  de  l'état ,  soit  qu'ils  aient  à 
défendre  la  veuve  et  Torpbelin ,  et  à  protéger 
le  faible  contre  une  puissance  injuste  qui  Top- 
prime.  Ils  ont  toujours  l'avantage  d'être  choisb 
pour  mettre  au  jour  la  vérité ,  pour  instruire 
la  religion  des  magistrats,  défendre  la  vie, 
l'honneur  et  la  fortune  de  leurs  diens ,  et  pour 
faire  triompher  la  justice  et  l'innocence. 

S'agit -il  de  ces  afiaires  majeures,  chargées 
de  faits  ou  de  titres ,  ou  de  diverses  questions 
et  moyens  dont  le  détail  serait  trop  long  pour 
être  fait  de  vive  voix ,  les  avocats ,  par  leurs 
écrits,  fournissent  à  leurs  diens  les  mêmes 
secours  que  par  le  ministère  de  la  parole,  et  les 
défendent  de  loin  comme  s'ils  étaient  présens. 

Les  avocats  sont  aussi  issodés  en  plusieurs 
occasions  aux  fonctions  des  juges,  soit  lorsqu'ils 
sont  choisb  pour  arbitres  par  leurs  cliens ,  ou 
qu'il  s'agit  de  certaines  affaires  dont  la  connais- 
sance leur  est  attribuée  par  les  ordonnances  de 


nos  rois ,  soit  enfin  lorsque  les  juges  ou  le 
prince  lui-même  renvoient  devant  eux  la  déci- 
sion de  certaines  contestations. 

Cette  qualité  honorable  d'avocat  ne  se  donne 
point  indifi'éremment  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient s'ingérer  d'en  faire  les  fonctions  ;  elle 
ne  se  donne  présentement  qu'à  ceux  qui ,  ayant 
pris  successivement  les  degrés  de  bachelier  et 
de  licendé  dans  une  faculté  de  droit ,  ont  en- 
suite prêté  serment  dans  une  cour  supérieure, 
telle  que  le  parlement  (et  aujourd'hui  la  cour 
royale  ) ,  ou  dans  qudque  autre  tribunal. 

Quoique  la  fonction  des  avocats  soit  à  peu 
près  la  même  dans  tous  les  tribunaux  ;  cepen- 
dant comme  les  fonctions  sont  plus  ou  moins 
honorables  à  pro^rtion  de  la  dignité  du  lieu 
où  on  les  exerce,  ceux  qui  ont  prêté  serment 
au  parlement ,  ou  dans  quelque  autre  cour  su- 
périeure ,  tiennent  un  rang  distingué  de  ceux 
qui  n*ont  pvêté  serment  que  dans  un  tribunal 
inférieur. 

L'ordre  des  avocats  est  l'état  de  ceux  qui  ont 
embrassé  cette  profession.  Dans  quelques  vil- 
les ,  les  avocats  réunis  se  qualifient  de  Collège  ; 
mais  le  titre  d'Ordre  est  plus  noble  et  plus 
convenable  ;  c'est  celui  que  les  avocats  au  par- 
lement de  Paris  ont  toujours  pris ,  et  que  le 
parlement  même  leur  a  donné  dans  toutes  les 
occasions.  Et  en  efi*et,  les  avocats,  même  eu 
Içs  considérant  tous  ensemble,  ne  forment  poiul 
un  corps  politique ,  td  que  les  communautés  et 
compagnies  ;  c'est  seulement  un  état,  tSie  dassc 
de  personnes  qui  ne  sont  liées  que  par  une 
qualité  qui  leur  est  commune,  et  qui  les  distin- 
gue des  autres  ordres,  tds  que  la  déricature  et 
la  noblesse,  qui  sont  les  deux  prenïlers  ordres 
généraux  de  l'état  (i). 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  obtenu  le  titre 
d'avocat,  il  faut  posséder  les  qualités  du  cœur 
et  d'esprit ,  nécessaires  pour  en  remplir  digne- 
ment les  fonctions  :  et  comme  la  meilleure 
manière  de  s'instruire  à  fond  des  choses ,  est  de 
remonter  jusqu'à  leur  origine,  de  les  suivre 
dans  leurs  différens  progrès  jusqu'à  leur  état 
présent;  pour  bien  connaître  les  règles  qui 
doivent  servir  à  former  un  avocat,  il  est  à  pro- 


(i)  Le  mot  d'Ordre  «'appliquerait  Honc  mal  à  propo.  i 
ceux  qui ,  qvoIqa'iU  portent  le  titre  û'Jt^ocoU  «ont  ce- 
pendent  «Mujetti*  k  on  oiiitioniMiseDt ,  tigoenl  de»  requé  ■ 


les ,  ffral  tMMw  \mmn  fraie  et  honoraires  et  en  «sigeat  le 
IMiesMnt  en  jneiice  i  tontee  clK>aae  IncompmUbht  avec  la 
profeasion  d'aTocat. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


HISTOIRE  ABRÉGÉE  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS. 


13 


|>os  de  remoDter  jusqa^à  Torigme  de  cette  pro- 
fession ,  de  remarquer  les  progrès  qu'elle  a  faits 
jusqu*à  Dous  ,  et  quelle  a  été  chez  les  difiRbens 
peuples ,  et  dans  les  diffb'ens  temps ,  la  disci- 
pline observée  entre  les  avocats. 

Tons  les  hommes  en  général  sont  curieux  de 
c<mnaitre  leur  extraction,  et  de  rechercher 
leurs  ancêtres ,  jusque  dans  les  temps  les  plus 
reculés.  Ils  ne  sont  pas  moins  jaloux  d'établir 
Tandenneté  de  leur  noblesse ,  et  de  rapporter 
les  marques  dUlustration  qu'elle  a  reçues  en 
diflérentes  occasions. 

Il  serait  donc  étrange  que  les  avocats  fussent 
seuls  indifiérens  sur  la  connaissance  de  leur 
origine  :  outre  que  leur  profession  est  presque 
aussi  ancienne  que  la  société  civile ,  elle  a  reçu 
dans  tous  les  temps  des  témoignages  éclatans  de 
Festime  et  de  la  considération  publiques. 

On  commencera  donc  par  examiner  comment 


cette  profession  a  pris  naissance  ches  les  peu- 
ple» les  plus  anciens ,  ce  que  Ton  a  pu  appren- 
dre de  la  discipline  qui  j  était  observée ,  et  des 
récompenses  et  des  honneurs  qui  j  étaient  at- 
tadiés. 

On  verra  que  chez  les  Grecs  cette  profession 
acquit  un  nouvel  éclat  par  le  secours  de  l'élo- 
quence. 

Le  barreau  de  Rome  offre  encore  un  champ 
plus  vaste ,  et  qui  mériterait  de  dire  seul  Tobjet 
d'une  histoire  particulière. 

Mais  comme  on  n'entreprend  point  ici  de 
donner  une  histoire  complète  du  barreau  d'A- 
thènes et  de  Rome,  ni  même  de  celui  de  Paris, 
on  ne  fera  que  parcourir  sommairement  les  diffé- 
rentes époques  de  l'origine  et  des  accroissemens 
du  barreau,  et  l'on  ne  s'attachera  principale- 
ment qu^  ce  qui  peut  avoir  quelque  rapport 
aux  règles  nécessaires  pour  former  un  avocat. 


CHAPITRE  IL 

ORIGINE  DE  LA  PROFESSION  D'AVOCAT  CHEZ  LES  ANCIENS. 


La^  fonction  d'avocat  est  beaucoup  plus  an- 
denoe  que  le  titre  d'avocat. 

En  ofiet,  chez  toutes  les  nations  policées 
il  j  a  toujours  eu  des  hommes  zélés  et  ver* 
toeox ,  lesquels  étant  particulièrement  versés 
dans  les  principes  du  droit  et  de  l'équité ,  ai* 
daicBt  les  antres  de  leurs  conseils ,  et  défen- 
daient en  jugement  ceux  qui  n'étaient  pas  en 
état  de  se  défendre  par  eux-mêmes,  ou  qui 
avaient  moins  de  confiance  en  leurs  propres 
idées ,  que  dans  les  lumières  de  ces  généreux 
dé  aucuns. 

Sooâ  la  loi  de  natore,  et  sous  celle  de  Moïse, 
il  n  j  avait  point  encore  d'avocats ,  ni  autres 
personnes  établies  en  titre  pour  défendrt  les 
btérèts  d'autrni. 

n  y  avait  cependant  dès-lort  des  Tribu- 
aaax  réglés  :  mais  chacun  s'y  défendait  en 
personne;  oa  bien  ceux  qui  voulaient  être 
appuyés  de  quelqu'un ,  appelaient  avec  eux 
qneUpKs-nns  de  leurs  parens  et  amis,  de  sorte 


que  souvent ,  au  lieu  d'un  défenseur ,  il  y  en 
avait  plusieurs. 

Chez  les  Juifs  il  y  avait  des  sagea  dont  l'em- 
ploi ressemblait  en  quelque  chose  à  celui  de 
nos  avocats  consultans  ;  ils  étaient  établis 
pour  résoudre  les  difficultés  qui  s'élevaient 
parmi  le  menu  peuple,  sur  quelque  point 
de  droit.  Leur  ministère  était  gratuit,  .ayant 
pour  récompense  quelque  portion  des  dimes. 
Ils  étaient  considérés  comme  membres  du 
corps  des  officiers  de  justice ,  et  parvenaient 
k  leur  rang  h  remplir  quelque  place  de  ju. 
dicature. 

Les  Chaldéens ,  les  Babyloniens ,  les  Perses 
et  les  Égyptiens  avaient  aussi  leurs  sages  et 
leurs  philosophes ,  qui  éclairaient  les  autres 
hbmmes  de  leurs  lumières.  Ils  parlaient  sou- 
vent en  public  ;  mais  les  plus  diserts  d'entre 
eux  n'avaient  que  l'éloquence  natur^e  :  le 
talent  de  la  parole  n'avait  point  encore  été  ré- 
duit en  art  et  en  principes;  c*est  pourquoi  l'his- 
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PROFESSION  D'AVOCAT. 


toire  ne  leur  donne  point  le  titre  d^orateors. 
I«e8  JÊgyptiens  défendirent  même  que  Ton 
n'admit  plus  personne  h  défendre  aucune  cause 
de  vive  voix  dans  leurs  tribunaux,  depuis  qu'ils 
eurent  trouvé  Tart  d'écrire.  La  crainte  qu'ils 
avaient  qu'un  orateur  ne  séduisit  les  juges  par 
le  ton  pathétique  de  sa  voix,  par  l'air  composé 
de  son  visage ,  même  par  des  larmes  feintes ,  et 
par  des  gestes  propres  à  émouvoir,  leur  fit  or- 
donner que  toute  défense  serait  proposée  par 
écrit. 


Mais  comme  beaucoup  de  gens  n^avaient  pa« 
Tnsage  des  lettres ,  surtout  dans  un  temps  ou 
l'invention  en  était  toute  nouvelle,  il  fallait 
nécessairement  que  ceux  qui  étaient  hors  d'état 
de  se  défendre  eux-mêmes ,  soit  faute  d'avoir 
l'usage  de  l'écriture ,  ou  d'être  versés  dans  la 
connaissance  des  lois ,  eussent  recours  h  ceux 
qui  possédaient  ces  talens ,  lesquels  en  cette 
partie  faisaient  la  même  fonction  que  font  en- 
core présentement  les  avocats ,  lorsqu'ils  dé^ 
fendent  une  affiiire  qui  sinstruit  par  écrit. 


CHAPITRE  III. 

ÉTAT  DU  BARREAU  CHEZ  LES  GRECS. 


Jamais  nation  ne  fut  plus  féconde  que  les 
Grecs  en  sages  et  en  philosophes  ;  en  législa- 
teurs, orateurs  et  antres  savans  en  tout  genre. 

On  admira  surtout  la  sagesse  de  leur  gou- 
vernement ,  fondé  sur  les  lois  que  Cécrops , 
Dracon  et  Solon  donnèrent  à  Athènes  ;  Ljcur- 
gue  à  Lacédémone  j  Nicodore  à  Mantinée  ;  Za- 
leucus  k  Locre  ;  et  Ifinos  dans  l'île  de  Crète. 
Ces  lois  furent  trouvées  si  judicieuses ,  que 
la  république  romaine  envoya  des  députés  en 
Grèce ,  pour  y  puiser,  comme  dans  la  source , 
les  principes  des  nouvelles  lois  qu'elle  voulait 
éUblir. 

L'éloquence,  qui  avait  été  jusqu'alors  né* 
gligée  chez  les  autres  nations,  fut  cultivée 
avec  soin  chez  les  Grecs  ;  elle  fut  par  eux  ré- 
duite en  art  et  en  principes. 

Les  orateurs  haranguaient  le  peuple  dans 
les  places  et  autres  lieux  publics ,  sur  diffé- 
rens  sujets. 

Péridès ,  Ton  des  orateurs  d'Athènes  ,  fut , 
à  ce  que  l'on  tient ,  le  premier  qui  fit  entrer 
l'éloquence  dans  l'exercice  du  barreau. 

Depuis  ce  temps  il  fut  d'usage ,  tant  dans 
l'Aréopage  d'Athènes ,  que  dans  les  autres  tri- 
bunaux de  la  Grèce,  de  se  faire  assister  à  l'au- 
dience par  des  orateurs  fameux  (outre  les  amis 
que  l'on  avait  coutume  d'y  amener)  afin  de 
donner  plus  de  force  et  de  poids  à  l'accusation 
ou  à  la  défense. 

Au  commencement,  ces  orateurs  pronoa* 


çaient  eux-mêmes  les  discours  qu'ils  avaient 
composés  pour  autrui;  c'est  ainsi  qu'en  usaient 
ThéAûstode ,  Péridès  et  Aristides. 

Antiphon  fut  le  premier  qui  composa,  pour 
quelques-uns  de  ses  concitoyens ,  des  oraisons 
qulls  prononçaient  pour  soutenir  leur  droit 
en  jugement. 

Ljsias,  Isocrate  et  Démosthènes  firent  la 
même  chose,  quoiqu'ils  prononçassent  aussi 
quelquefois  eux-mêmes  leurs  oraisons. 

Quelque  réputation  que  les  deux  derniers 
se  soient  acquise  par  leurs  talens ,  ift  ne  fu- 
rent pas  exempts  de  reproche  dans  l'exerdce 
de  leur  ministère. 

Isocrate  fut  souvent  cité  eo  jugement,  comme 
violateur  des  lois ,  pour  avoir  administré  aux 
parties  des  moyens  capables  de  surprendre 
leurs  adversaires  :  oe  qui  fut  cause  qu^il  cassa 
de  composer  ainsi  pour  autrui. 

Démosthènes,  dans  une  même  cause,  com- 
posa une  oraison  pour  chaque  partie. 

JEschine  fit  un  meilleur  usage  de  ses  talens, 
s*adonnant  tout  entier  à  composer  des  oraisons 
pour  la  défense  de  ceux  qui  étaient  accusés  in- 
just«nent ,  et  qu'il  leur  donnait  pour  les  ré- 
dter  en  jugement. 

Les  lois  que  Dracon  et  Solon  avaient  faites 
pour  la  disdpline  du  barreau  d'Athènes ,  con- 
tinuèrent d'y  être  observées  depuis  que  l'élo- 
quence y  eut  été  introduite  par  Péridès ,  de 
la  même  manière  qu'dles  l'étaientauparavant. 
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Ia  première  de  ces  lois  regardait  la  con- 
ditioii  des  orateurs. 

D  £dUit  être  de  conditioii  libre  ;  an  esclave 
ne  pourait  pas  se  présenter  en  jugement  pour 
défendre  quelqu'un ,  sa  condition  étant  trop 
au-dessous  d'un  si  noble  emploi.  . 

On  n'j  admettait  pas  non  plus  les  infUmes , 
teb  que  ceux  qui  avaient  manqué  de  respect 
pour  leurs  parens  ;  ceuK  qui  avaient  refusé  de 
se  diai^er  de  la  défense  de  la  patrie ,  ou  de 
quelque  fonction  publique  ;  ceux  qui  faisaient 
qudque  commerce  scandaleux  et  contraire  à 
la  pudeur,  ou  qui  avaient  été  vus  dans  des 
lieux  de  débauche;  enfin  ceux  qui  vivaient 
dans  le  luxe ,  et  avaient  dissipé  la  fortune  que 
leurs  ancêtres  leur  avaient  laissée. 

Ceux  qui  touchaient  les  deniers  publics  n'é- 
taient point  admis  à  haranguer  le  peuple , 
qnlb  n'eussent  auparavant  rendu  compte  de 
leur  gestion. 

Enfin  les  lemmes  étaient  exclues  du  bar- 
reau ,  4  cause  de  la  pildeur  qui  convient  à 
leur  sexe« 

L'eneeinte  du  barreau  et  de  tout  l'aréopage 
était  un  lien  réputé  si  saint,  qu'avant  l'audience 
on  Tarrosait  d'une  eau  lustnde ,  pour  avertir 
les  juges  et  les  orateurs  qu'il  ne  devait  j  en- 
trw  rien  que  de  pur.  Les  orateurs  avaient 
pour  principe ,  que  leur  ministère  ne  devait 
servir  qn^  faire  triompher  la  justice  et  la  vé-* 
rite  ;  c'est  pourquoi  Périclès  étant  pressé  pax' 
un  de  ses  amis  de  jurer  faux  dans  une  cause , 
lui  répondit  :  Amiau  usque  ad  aras,  (i) 

Hjrperides  ne  fit  pas  un  si  bon  usage  de  son 
ministère,  lorsque  parlant  pour  la  défense  de 
la  courtisane  Phi^né,  qui  était  accusée  du 
crime  de  lèse-majesté  divine,  et  voyant  que 
ses  juges  étaient  prêts  de  la  condamner,  il  la 
m  avancer  au  milieu  de  l'aréopage ,  et  déchi' 
rant  le  voile  qui  lui  couvrait  le  sein ,  les  juges 
furent  attendris  par  la  beauté  de  cette  fenmie  4 
et  séduits  par  les  discours  touchans  d'Hjpéri- 
des,  de  sorte  qu'eUe  fîit  absoute. 

Depuis  ce  temps  on  fit  une  loi  \  Athènes  et 
à  Lacédémone,  pour  défendre  aux  orateurs 
de  fiûre  aucun  préambule  ni  autre  discours 
tendant  à  émouvoir  la  pitié  ou  l'indignation  ) 


on  défendit  aussi  aux  juges  de  jeter  les  yeux 
sur  l'accusé ,  lorsque  l'on  s'efibrcerait  d'exciter 
en  sa  faveur  leur  commisération. 

Au  commencement  de  l'audience ,  un  crieur 
public  faisait  souvenir  les  orateurs  de  se  con- 
former à  cette  loi ,  afin  que  personne  n'abusât 
de  ces  figures  propres  à  émouvoir,  pour  gagner 
une  cause  injuste. 

Ce  règlement  refroidit  beaucoup  l'éloquence 
des  orateurs  Grecs. 

Comme  il  j  en  avait  quelques-uns  trop 
diffus  dans  leurs  discours ,  le  temps  que  cha- 
que orateur  aurait  la  liberté  de  parler  fiit  li- 
mité à  trou  heures  ;  et  pour  observer  ce  temps, 
il  J  avait  dans  l'auditoire  des  horloges  d'eau , 
appelées  Clepsydres, 

n  était  encore  enjoint  aux  orateurs  de  se 
contenir  dans  les  bornes  de  la  modestie  ;  de 
ne  point  faire  de  démarches  auprès  des  juges , 
pour  les  prévenir  en  particulier  ;  de  ne  point 
agiter  en  public  deux  fois  la  même  question  ; 
de  s'abstenir  des  injures  et  paroles  amères , 
et  de  frapper  des  pieds  ;  de  ne  point  troubler 
les  juges  lorsqu'ib  étaient  aux  opinions  ;  enfin , 
après  l'audience,  de  se  retirer  tranquillement, 
et  de  n'attrouper  personne  autour  d'eux* 

Ceux  qui  manquaient  à  quelqu'une  de  ces 
bienséances  étaient  muictés  d'une  amende  de 
cinquante  drachmes,  quelquefois  même  plus 
considérable ,  selon  les  circonstances. 

Le  ministère  de  ces  orateurs  était  d'abord 
purement  gratuit.  On  les  récompensait  de  leurs 
services  en  les  élevant  à  leur  tour  aux  charges 
de  la  république. 

Antiphon  fut,  dit-on ,  le  premier  qui  reçut 
de  ses  cliens  une  récompense  pour  le  soin  qu'il 
avait  pris  de  leur  défense. 

Les  autres  orateurs ,  à  son  exemple ,  reçu- 
rent également  de  leurs  cliens  des  honoraires 
en  argent  et  autres  présens.  Ils  se  conduisi- 
rent cependant  toujours  plutôt  par  un  prin- 
cipe d'honneur  que  d'intérêt ,  et  ceux  en  qui 
Ton  reconnut  un  esprit  mercenaire ,  en  furent 
repris  vivement,  comme  on  voit  dans  les  Orai- 
sons d'.£schine  et  de  Démosthènes. 

Telle  fut  la  discipline  du  barreau  d'Athènes^ 
qui  servit  de  modèle  à  celui  de  Rome* 


(1;  Pl«ittt«|ae  ,  vUa  ParietitBs . 
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CHAPITRE  IV. 


ÉTAT  DU  BARREAU  CHEZ  LES  ROBfAINS. 


A  PBiHB  Romulus  eut-il  jeté  les  fondemeni 
de  la  rille  de  Rome ,  qu'il  comprit  que  sa  do- 
minatioii  ne  pouvait  suJjsitter  sans  faire  ren- 
dre à  set  sujets  une  exacte  justice.  Il  chobit 
pour  cet  efifet  dans  le  premier  ordre  des  ci- 
toyens qu^on  appelait  les  pères  {Patres) ,  un 
eertain  nombre  dliommes  sages  et  remplis 
d^expérience,  dont  il  composa  le  sénat,  et 
ordonna  que  les  autres  citoyens  du  même  or- 
dre seraient  les  patrons  et  défenseurs  des  plé- 
béiens qui  formaient  le  second  ordre ,  et  qui 
devinrent  leurs  cliens. 

Les  patrons  furent  ainsi  appelés ,  comme 
tenant  lieu  de  pères  à  leurs  cliens  ;  et  pour 
faire  entendre  que  les  cliens  devaient  avoir 
pour  eux  le  même  respect  que  les  enfans  ont 
pour  leur  père,  les  esclaves  pour  leur  maître, 
et  les  affranchis  pour  ceux  qui  leur  avaient 
donné  la  liberté. 

Il  j  avait  plusieurs  devoirs  mutueb  et  ré- 
ciproques à  remplir  de  la  part  des  patrons 
et  des  cliens. 

La  fonction  des  patrons  ne  se  bornait  pas , 
comme  aujourd'hui  celle  des  avocats,  à  donner 
conseib  aux  parties  dans  leurs  aflbires  conten- 
tieuses ,  et  à  les  défendre  en  jugement  ;  la  qua* 
lité  de  patron  formait  un  engagement  beaucoup 
plus  étendu  ;  c'était  proprement  un  office  de 
protection. 

Dès  que  le  patron  avait  accepté  quelqu'un 
pour  son  client ,  et  que  celui-ci  lui  avait  pro- 
rois fidélité ,  le  patron  était  obligé  de  le  soute- 
nir dans  toutes  les  occasions ,  et  dy  employer 
tout  son  pouvoir  et  son  crédit  ;  il  était  son 
conseil  dans  toutes  ses  affaires  contentieuses  ou 
autres  afiaires  dviies,  et  son  défenseur  en 
jugement. 

Ses  cliens  lui  étaient  plus  chers  que  ses  pro- 
ches; il  était  même  obligé  de  les  défendre 


contre  ces  derniers.  Il- pouvait  porter  témoi- 
gnage contre  ses  proches ,  et  non  pas  contre 
ses  cliens.  C'était  un  crime  grave  pour  un  pa- 
tron d'avoir  tourné  en  dérision  quelqu'un  de 
ses  cliens. 

Chaque  patron  avait  fort  à  cœur  de  con- 
server tes  clientèles ,  même  d'en  acquérir  de 
nouvelles ,  et  de  les  transmettre  à  ses  enlans  ; 
de  sorte  qu'elles  étalent  comme  héréditaires , 
et  qu'il  les  regardait  comme  un  monument 
d'honneur  et  de  TancienQeté  de  sa  famille. 

Les  cliens ,  de  leur  part ,  étaient  obligés  do 
garder  pcrtout  l'honneur  et  le  respect  qu'ils 
devaient  h  leur  patron  ;  de  lui  donner  en  toute 
occasion  des  marques  de  leur  zèle  et  de  leur 
attachement  ,  moins  par  nécessité  que  par 
estime  et  par  reconnaissance.  Ils  étaient  même 
obligés  de  lui  fournir  de  l'argent  pour  marier 
ses  fiUes ,  radieter  ses  enlans  lorsqu'ils  étaient 
prisonniers  de  guerre ,  payer  les  peines  pécu- 
niaires auxquelles  il  pouvait  être  condamné  , 
ou  pour  acquitter  d'autres  dettes. 

Us  accompagnaient  leur  patron  au  barreau 
et  dans  les  cérémonies  publiques ,  et  formaient 
autour  de  lui  un  cortège  nombreux  et  une  es- 
pèce de  cour. 

Enfin  le  patron  et  le  client  ne  pouvaient 
respectivement  s'accuser  ni  porter  témoignage 
l'un  contre  l'autre ,  ni  faire  aucun  autre  acte 
préjudiciable;  en  sorte  que  les  devoirs  du 
client  envers  sou  patron  ressemblaient  en  quel- 
que chose  h  ceux  dont  parmi  nous  le  vassal  est 
tenu  envers  son  seigneur,  ou  plutôt  à  celui 
d'un  affranchi  envers  son  ancien  maître. 

Dans  les  premiers  temps ,  oà  les  Romains 
étaient  occupés  à  se  maintenir  dans  leur  nou- 
vel établissement,  ils  étaient  beaucoup  plus 
adonnés  à  la  profession  des  armes  qu'à  1  étude 
des  lois  et  de  l'éloquence  ;  ainsi  ceux  qui  fai- 
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nkat  alors  l'office  de  patron  n'étaient  par  état 
ai  orateurs ,  ni  jurisconsultes. 

Mais  lorsque  les  rois  eurent  été  chassés  de 
Rome,  que  la  république  fut  bien  affermie, 
qu'elle  eut  étendu  au  loin  sa  domination  ,  que 
Ton  eut  enyojré  chercher  des  lois  en  Grèce , 
que  le  peuple  se  fut  arrogé  le  droit  d*en  faire 
lui-m^me  de  nouTclles  par  Torgane  de.  ses  tri- 
bons  ,  alors  Tadministration  de  la  justice  étant 
devenue  plus  importante  et  plus  difficile,  on 
T  apporta  aussi  plus  d^appareil  et  de  circons- 
pectîon.  On  ne  se  contenta  pas  d^appder  pour 
sa  défense  les  patrons  ordinaires ,  qui  n  avaient 
d'autre  qualité  que  celle  de  protecteur,  et 
dont  le  talent  consistait  au  plus  dans  Télo- 
quence  naturelle;  on  eut  recours  à  des  ora- 
teurs en  titre ,  dans  Tespérance  que  leur  art 
contribuerait  à  fiûre  réussir  la  cause. 

L'éloquence  des  orateurs  l'emporta  bientôt 
sur  le  stjle  vulgaire  des  anciens  patrons  ;  les 
orateurs  eurent  seuls  toute  la  clientèle;  les 
rois  mêmes  et  les  patrices  qui  commandaient 
à  des  rois ,  recherchèrent  leur  appui. 

Les  premiers  orateurs  qui  furent  introduits 
dans  le  barreau  de  Rome  n'étaient  pas  juris- 
consultes ,  non  plus  que  les  premiers  qui  pa- 
rurent au  barreau  d^Athènes.  La  science  des 
lois  était  devenue  d'autant  plus  difficile  qu'elles 
étaient  beaucoup  multipliées;  l'ancien  droit 
était  presqu'entièrement  abrogé  par  le  droit 
prétorien;  il  fallait  concilier  ces  différentes 
lois ,  distinguer  celles  qui  étaient  observées  de 
celles  qui  étaient  tombées  en  non  usage.  Les 
orateurs  s'étant  appliqués  à  Tétude  de  la  ju- 
risprudence ,  l'on  vit  dans  la  suite  les  .£lius , 
les  Caton  et  les  Cicéron  mériter  le  double  titre 
dliabOes  orateurs  et  de  grands  jurisconsultes. 

U  ne  faut  pourtant  pas  confondre  avec  ceux- 
a  d'autres  jurisconsultes  appelés  Prudentes, 
dont  remploi  était  diflérent  de  celui  des  ora- 
teurs ou  patrons.  D  ressemblait  plutôt  à  celui 
de  nos  anciens  avocats  consultans ,  si  ce  n'est 
que  leur  pouvoir  était  beaucoup  plus  étendu. 
Leur  fonction  était  d'interpréter  le  droit  ;  leurs 
réponses  aToient  elles-  mêmes  force  de  lois , 
et  les  juges  étaient  obligés  de  s'y  conformer  ; 
elles  étaient  gardées  soigneusement  par  les 
pontifes  arec  les  antres  lois  ;  car  toutes  les  lois 
étaient  alors  un  mjstère  pour  le  peuple ,  jus- 
qu'à ce  que  Flavius  Scriba  les  exposa  toutes 
TOUX  I. 


en  public ,  afin  que  chacun  pût  s'instruire  de 
ses  droits. 

La  fonction  des  orateurs  ou  patrons  était  de 
défendre  leurs  diens  de  vive  yoix  ou  par  écrit, 
dans  les  tribunaux. 

Les  Romains  eurent  toujours  attention  que 
cette  fonction  ne  fût  exercée  que  par  des  per- 
sonnes choisies  et  distinguées  par  les  qualités 
du  cœur  et  de  l'esprit ,  encore  plus  que  par 
leur  naissance. 

Romulus  avait  ordonné  que  les  patrons  se- 
raient choisis  dans  le  premier  ordre  des  ci- 
toyens ,  destinés  à  rerapUr  un  jour  les  fonctions 
du  sacerdoce  ou  de  la  magistrature. 

La  loi  des  douze  Tables  adopta  ce  règle- 
ment ;  et  pendant  cinq  siècles ,  la  fonction  de 
patron  ne  fut  exercée  que  par  des  patriciens 
qui  étaient  les  descendans  de  ces  premiers  sé- 
nateurs institués  par  Romulus  ,  et  qui  for- 
maient le  premier  ordre  des  citoyens. 

Tant  que  subsista  la  république ,  le  barreau 
fut  le  degré  par  lequel  on  arrivait  aux  plus 
grands  honneurs.  Le  sénat  et  le  peuple ,  cha- 
cun selon  leur  pouvoir ,  donnaient  les  dignités 
au  mérite ,  et  elles  étaieut  la  récompense  de 
ceux  qui  s'étaient  le  plus  distingués  dans  le 
barreau. 

Ce  fut  ainsi  que  Caton  le  grand  ,  le  Démos- 
thènes  de  son  siècle ,  ayant  passé  du  barreau 
à  la  magbtrature ,  en  remplit  successivement 
tous  les  degrés ,  fut  élevé  à  la  dignité  de  con- 
sul ,  et  enfin  à  celle  de  censeur ,  après  avoir 
triomphé  des  ennemis  de  la  république. 

De  même  Cicéron  ,  Fomement  du  barreau 
de  Rome ,  et  qui  comptait  au  nombre  de  ses 
cliens  le  roi  de  Galatie ,  étant  parvenu  au  con- 
sulat, fut  honoré  de  titres  encore  plus  glo- 
rieux ,  je  veux  dire ,  ceux  de  père  de  la  patrie 
et  priuce  de  l'éloquence. 

Qui  pourrait  jamais  compter  combien  de 
préteurs ,  de  consuls ,  de  patriciens ,  de  dic- 
tateurs et  de  censeurs ,  le  barreau  de  Rome  a 
fourni  à  la  république  ?  Ces  grands  hommes , 
quoique  parvenus  aux  plus  éminentes  dignités , 
continuaient  à  venir  prendre  place  au  barreau , 
et  y  faire  leurs  premières  fonctions  ;  en  quoi 
il  serait  difficile  de  déterminer  lequel  acquit 
par-là  plus  d'honneur ,  ou  du  barreau ,  par  la 
présence  de  ces  orateurs ,  ou  de  ces  orateurs 
en  continuant  leur  emploi  au  barreau. 

4. 
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Jalei-César  lui  -ménie ,  qui  soumit  peu  après 
tout  runiyers ,  fut  du  nombre  de  ceux  qui  il- 
lustrèrent le  barreau  de  Rome. 

Mais  lorsque  le  gouyememeut  de  la  répu- 
blique eut  changé  de  forme ,  on  vit  aussi  bien- 
tôt un  changement  dans  Fétat  du  barreau.  Les 
empereurs  disposant  arbitrairement  de  tous 
les  emplois ,  et  les  donnant  à  la  faveur  plutôt 
qu'au  mérite ,  il  n^  eut  plus  la  même  émula- 
tion parmi  les  patriciens  pour  se  signaler  dans 
la  fonction  de  patron  ;  ils  ne  paraissaient  plus 
que  rarement  au  barreau.  Leurs  enfems  $y  î^* 
saient  pourtant  toujours  receroir  :  mais  ce 
n'était  pas ,  comme  autrefois ,  dans  le  dessein 
de  s*3r  attacher  ;  ce  n'était  plus  que  pour  ac- 
quérir le  titre  de  patron,  qu'ils  regardaient 
comme  une  formalité  nécessaire  pour  être  en 
état  d'être  promus  aux  honneurs  de  la  magis- 
trature. 

Les  plébéïens ,  an  contraire ,  parurent  de- 
puis ce  temps  plus  fréquemment  au  barreau , 
et  Ton  en  rit  souvent  servir  de  patrons  aux 
patriciens  mêmes ,  dont  peu  auparavant  ils  se 
faisaient  honneur  d'être  les  diens. 

Ce  changement  arrivé  dans  le  barreau  fut 
cause  que  l'éloquence  j  dégénéra  peu  après 
de  son  premier  éclat  ;  le  titre  même  d'orateur 
fut  presqu'oublié.  Ceux  qui  plaidaient  le  plus 
dis^tement  furent  appelés  eausidici,  advoeati 
et  patroni;  on  leur  donnait  indifféremment 
l'un  de  ces  trois  noms.  Celui  ^adtH>C4Ui^  qui 
est  l'origine  du  titre  d'avocat,  signifie  qu'ils 
étaient  appelés  pour  la  défense  des  parties. 

Malgré  le  mélange  qui  se  fit  des  plébéiens 
avec  les  patriciens  dans  le  barreau ,  on  ne 
pensa  pas  qu'il  eàt  rien  perdu  de  la  dignité 
de  set  fonctions,  toujours  nobles  par  ^es- 
mêmes ,  encore  plus  que  par  l'illustratioB  per- 
sonneUe  de  ceux  qui  les  exercent. 

D'ailleurs ,  si  d'un  côté  l'on  vit  des  plébéiens 
dans  le  barreau ,  on  vit  aussi  les  empereurs 
même  l'honorer  de  leur  présence,  l^hs  qu'ils 
avaient  pris  la  toge  virile ,  ils  se  présentaient 
au  barreau ,  comme  pour  y  faire  un  apprentis- 
sage des  fonctions  d'avocat ,  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice. 

Ils  y  faisaient  de  même  recevoir  leurs  en- 
ians ,  et  les  7  conduisaient  avec  une  pompe  qui 
se  ressentait  de  la  magnificence  des  triomphes. 

Auguste  y  vint  pour  la  troisième  fois  deman- 


der le  consulat,  afin  d'y  conduire  lui-même 
ses  enfans  en  qualité  de  magistrat  ;  et  Tibèi-e 
y  ajant  pareillement  conduit  Néron  et  Drusu». 
fit  des  libéralités  au  peuple ,  afin  de  rendre  le 
jour  de  leur  réception  plus  solennel. 

Titus ,  qui  réunissait  en  lui  toutes  les  vertus 
d'un  grand  prince ,  avant  d'être  empereur ,  ve- 
nait quelquefois  au  barreau  pour  y  prendre  la 
défense  de  ceux  qui  étaient  opprimés. 

L'empereur  Alexandre  Sévère  permit  aux 
affiranchis  de  faire  la  fonction  de  patrons , 
pourvu  qu'ik  fussent  versés  dans  les  lettres  ; 
mais  il  n'est  pas  certain  si  cette  permission  leur 
fut  donnée  pour  le  barreau  de  Rome.  Au  sur- 
plus il  ne  serait  pas  étonnant  que  ceux  qui  v 
étaient  déjà  admis  dans  le  rang  des  sénateurs 
eussent  aussi  obtenu  la  faculté  de  plaider  de- 
vant le  sénat.  Et  ce  qui  fait  voir  que  Sévère 
n'avait  rien  diminué  de  la  considération  que 
ses  prédécesseurs  avaient  pour  le  barreau,  c'est 
qu'on  rapporte  de  lui  qu'il  se  plaisait  à  enten- 
tendre  répéter  des  causes  qui  avaient  été  autre- 
fois plaidées  devant  lui  ou  devant  le  préfet  de 
Rome.  Il  accorda  même  des  marques  de  pro- 
tection aux  avocats  qui  étaient  établis  dans  les 
provinces. 

Constance  ordonna  que  les  pontifes  des  pro- 
vinces seraient  choisis  entre  les  avocats.  Valen- 
tiaien  et  Valens  déclarèrent  expressément  par 
une  loi  que  ceux  qui  étaient  parvenus  aux  di- 
gnités ne  dérogeaient  point  eu  faisant  la  fonc- 
tion d'avocat,  et  qu'il  était  aussi  honorable 
d'être  debout  pour  plaider  que  d'être  assis 
pour  juger. 

Arcadius  et  Honorius  ordonnèrent  que  les 
avocats  qui  n'étaient  pas  dans  la  classe  des  dé- 
curies ne  pourraient ,  même  volontairement , 
être  chargés  de  la  collecte  des  impositions  pu- 
bliques. 

Honorius  et  Théodose  accordèrent!  ceux  qui 
étaient  encore  sous  la  puissance  paternelle ,  le 
privilège  d'acquérir  pour  eux-mêmes,  à  titre  de 
pécule  quasi-castrense ,  tout  ce  qui  leur  pro- 
viendrait par  l'exercice  de  leur  profession ,  ou 
à  son  occasion  ;  ce  qui  fut  ainsi  établi  à  l'imi- 
tation du  pécule  castrense ,  de  ceux  qui  fai- 
saient profession  des  armes. 

Ces  mêmes  empereurs  défendirent  à  tons  ju- 
ges ,  même  au  préfet  du  prétoire ,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinquante  livres  d'or,  de  char- 
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gcr  les  cTOcats  de  la  yiUe  ou  des  proTÎnces 
(faucone  coomiiMioii,  toUpcarrinspectioii  sor 
les  tniTaax  pablics ,  ou  pour  £ûre  les  rôles  des 
ûipocitioDS ,  ou  pour  laire  rendre  compte  à 
ceux  qui  «n  faisaient  la  recette  ;  ib  exceptèrent 
If  IfiDfpt  les  aii>itrage9,  dont  les  arocats 
poorraieot  être  chargés  dans  le  lieu  de  leur 
résideDce. 

ha  étendirent  aussi  aux  avocats  de  la  préfec- 
Uiied'nijrie  tous  les  privilèges  qui  avaient  été 
aecofdés  h  ceux  de  la  préfecture  d'Orient. 

On  voit  par  une  antre  loi  de  ces  mêmes  em- 
pereurs ,  que  dans  chaque  préfecture  le  nom-» 
hre  des  avocats  était  limité  plus  ou  moins ,  se- 
lon retendue  du  ressort;  qu'il  ne  pouvait  être 
augmenté  ni  diminué  ;  que  dans  ce  nombre  on 
choitiiaatt  les  avocats  du  fisc ,  dont  Temploi  ne 
durait  d'abord  qu'un  an ,  et  ensuite  deux  ans  ; 
que  ceux  qoi  étaient  ehoisb  pour  cette  fonction 
devenaient  par-là  exempts  eux  et  leurs  enians 
du  service  des  cohortes  et  des  autres  emplois 
inférieurs  ;  et  que  les  avocats  du  fisc  de  la  pré« 
lecture  prétorienne ,  au  bout,  de  leur  temps 
d*esercice ,  se  retiraient  de  Tordre  des  avocats 
avec  la  qualité  de  comtes  du  consistoire  :  ce 
que  nous  appelons  présentement  conseillers 
d'état. 

Ce  fut  sans  doute  un  des  motifs  pour  les- 
qods  Fempereur  Léon  ordonna  que  personne 
ne  serait  reçu  avocat  quil  ne  fût  au  moins  d'une 
condition  honnête ,  et  non  d'un  condition  vile 
et  ignoble. 

Ce  même  empereur  et  Anthémius  firent  en- 
core une  autre  loi  qui  est  fameuse  en  cette  ma- 
tière ,  par  laquelle  ils  déclarèrent  que  les  avo- 
cats qui  se  consacrent  à  la  défense  des  intérêts 
du  public  ou  des  particuliers ,  soutiennent  les 
fortunes  chancelantes ,  relèvent  celles  qui  sont 
tombées ,  et  qu'ils  se  rendent  aussi  utiles  au 
poblic  que  s'ils  défendaient  leur  patrie  et  leurs 
parens  au  péril  de  leur  vie  :  cette  loi  compare 
leurs  fonctions  anx  exercices  militaires ,  par  la 
raiaoa  qu'ils  défendent  de  toutes  leurs  forces 
llsonneur  et  la  vie  des  citoyens. 

Anastaae  accorda  aux  anciens  avocats  qui  se 
retiraient  le  titre  de  elariêsimes ,  pour  récom- 
pense de  leurs  travaux. 

Enfin,  les  empereurs  Justin  et  Justinien 
cenfirmèrentles  cÛff^rens  privilèges  qui  avaient 

été  accordés  aux  avocats  par  leurs  prédéces- 


seurs ,  et  y  en  ajoutèrent  encore  de  nouveaux; 
et  ce  que  l'on  peut  remarquer  de  particulier 
dans  les  lois  faites  par  Justin  h  cet  égard ,  c'est 
qu'en  parlant  des  avocats  en  nom  collectif ,  il 
les  qualifie  à^Ofdre ,  qui  est  le  titre  que  ceux 
du  parlement  de  Paris  et  de  plusieurs  autres 
cours  ont  retenu. 

L'énumération  qui  a  été  faite  de  tous  les  ti- 
tres d'honneur  et  privilèges  accordés  aux  avo- 
cats fait  voir  en  qudle  estime  et  en  quelle 
considération  cette  profession  était  chez  les 
Romains. 

La  première  condition  pour  être  reçu  avo- 
cat était  d'avoir  Tàge  compétent ,  qui  était  de 
dix-sept  ans. 

Il  fallait  avoir  étudié  le  droit  pendant  cinq 
ans. 

Le  candidat  devait  être  examiné  par  le  gou- 
verneur de  la  province ,  ou  ,  en  son  absence , 
par  le  défenseur  de  la  ville,  lequel  en  présence 
du  peuple  s'informait  de  la  condition  du  can- 
didat ,  de  ses  mœurs  et  de  sa  capacité ,  qoi  de- 
vait lui  être  attestée  par  le  témoignage  des  doc- 
teurs en  droit. 

Les  empereurs  Théodose  et  Valentinien  dé- 
fendirent d'admettre  les  samaritains ,  les  juifs, 
païens  et  hérétiques  dans  aucun  ofiice  civil  :  ce 
qui  comprenait  la  profession  d'avocat.  Les  em- 
pereurs Léon  et  Anthémius  déclarèrentexpres- 
sément  que ,  pour  être  reçu  avocat ,  il  fallait 
être  de  la  religion  catholique,  et  que  si  on  con- 
trevenait à  cette  loi ,  non-seulement  l'avocat , 
mais  celui  qui  l'aurait  reçu,  seraient  punis  (i). 

L'entrée  du  barreau  était  aussi  interdite  h 
ceux  qui  étaient  notés  d'infamie. 

Ceux  qui  par.  zèle  pour  le  salut  public ,  ou 
pour  faire  preuve  de  leur  valeur ,  avaient  en- 
trepris de  chasser  ou  de  combattre  des  bêtea 
féroces,  même  dans  l'arène ,  n'étaient  pas  ex- 
clus de  la  fonction  d'avocat  ;  mais  ceux  qui 
s'éUient  loués  comme  des  mercenaires  pour 
combattre  ainsi  en  public,  n'étaient  point  ad- 
mis à  parler  en  jugement  pour  autrui  :  on  leur 
permettait  seulement  de  parler  pour  eux- 
mêmes. 

Les  sourds  étaient  exclus  du  barreau,  à 


(i)  Si  on  emp«nur  patrn  iTait  Uécîdé  q«*on  ne  pour 
niH  mseroir  avocat  q^  an  paienê .  Ir«  catholiques  vxlus 
par  cette  loi  l'auratoiit  prodaui^  absurde  »t  tyrannique. 
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cause  des  incooTénlens  qui  pouvaient  arriver 
de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  entendre  les  décrets 
du  préteur. 

Les  aveugles  pouvaient  être  juges ,  mais  ils 
ne  pouvaient  être  avocats ,  ce  qui  lut  ainsi  or- 
donné 9  h  cause  de  la  risée  qu>xcità  un  certain 
Publius ,  qui  était  aveugle ,  lequel  continua  de 
plaider ,  quoique  le  juge  eût  levé  le  siège.  On 
a  cependant  vu  de  nos  jours  un  aveugle  plaider 
avec  applaudissement  dans  plusieurs  des  tribu- 
naux de  Paris. 

La  fonction  d*avocat  était  chez  les  Romains 
un  office  viril ,  de  même  que  chez  les  Grecs. 

On  vit  cependant  avec  admiration  à  Rome 
deux  femmes  généreuses  Amasie  etHortensie, 
s'acquitter  avec  éloges  de  cette  fonction  :  mais 
une  troisième  nommée  Afranie ,  qui  plaidait 
continuellement  pour  elle-même,  scandalisa 
tellement  les  juges  par  sa  loquacité,  son  effron- 
terie et  ses  emportemens ,  qu'il  lui  fut  fait  dé- 
fenses de  plus  parler  en  public  :  et  cette  dé- 
fense fut  étendue  à  toutes  les  femmes  en  général, 
ce  qui  fut  néanmoins  modifié  par  une  loi  du 
Code  Théodosien,  qui  permit  aux  femmes  de 
parler  en  justice ,  mais  seulement  pour  elles , 
et  non  pour  autrui. 

Les  jeunes  gens  que  Ton  voulait  faire  rece- 
voir au  barreau  y  étaient  conduits  par  leur 
père  naturel  ou  adoptif ,  ou  par  quelqu'un  qui 
leur  en  tenait  lieu,  avec  le  cortège  le  plus  nom- 
breux qu'il  pouvait  rassembler.  Il  présentait 
le  récipiendaire  au  sénat  qui  Tadmettait  au 
nombre  des  jeunes  avocats  pour  assister  aux 
audiences,  et  s'instruire  dans  la  science  du 
barreau ,  afin  de  se  rendre  capable  d'en  remplir 
un  jour  les  fonctions. 

Les  avocats  ne  prêtaient  point  de  serment 
lors  de  leur  réception  ;  mais  à  chaque  cause 
qu'ils  plaidaient  ils  étaient  obligés ,  en  com- 
mençant ,  de  prêter ,  de  même  que  les  juges , 
le  serment  que  Ton  appelait  Juramentum  ca- 
lumniœ ,  ou  serment  de  dire  la  vérité. 

Le  nom  de  ceux  qui  étaient  reçus  était  écrit 
dans  la  matricule  ou  tableau,  et  l'on  j  marquait 
le  jour  de  leur  réception. 

Le  nombre  des  avocats  était  fixé  dans  cha- 
que tribunal  ;  on  n'en  recevait  de  nouveaux 
que  quand  il  y  avait  quelque  place  vacante ,  et 
les  fils  des  avocats  étaient  préférés  aux  autres 
surnuméraires. 


Les  cliens  avaient  d'abord  le  choix  de  leurs 
défenseurs  ;  mais  comme  les  talens  ne  sont  pas 
donnés  à  tous  également,  et  que  chaque  client 
voulait  avoir  pour  lui  tous  les  plus  habiles  avo- 
cats ,  ne  laissant  à  son  adversaire  que  des  dé- 
fenseurs dont  les  forces  n'étaient  point  égales , 
les  empereurs  Valentiuien ,  Valons  et  Gratien 
jugèrent  à  propos  d'ordonner  que  les  avocats 
seraient  distribués  aux  parties  avec  égalité;  qtie 
ceux  qui  seraient  nommés  ne  pourraient  refu- 
ser de  se  charger  de  la  cause ,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  quelque  excuse  légitime ,  et  que  les 
cliens  qui  auraient  fait  quelque  manœuvre  pour 
empêcher  leur  adversaire  d'avoir  un  défenseur 
d'égale  capacité,  seraient  présumés  avoir  la 
mauvaise  cause. 

Les  Romains ,  suivant  la  coutume  des  an- 
ciens ,  avaient  quelquefois  plusieurs  avocats 
pour  une  même  cause ,  surtout  dans  les  affai- 
res importantes.  Avant  la  guerre  civile  de  Cé- 
sar ,  on  ne  trouve  guères  d'exemple  que  quel- 
qu'un eût  plus  de  quatre  avocats  ;  depuis  les 
guerres  civiles  jusqu'à  la  loi  Julia ,  il  fut  per- 
mis d'en  avoir  jusqu'à  douze  ;  il  n'y  en  avait 
néanmoins  qu'un  seul  qui  portait  la  parole 
pendant  tout  le  cours  de  la  cause  ;  les  autres 
assistaient  à  l'audience  pour  laider  de  leurs 
conseils. 

Il  était  aussi  d'usage  anciennement,  dans  les 
causes  capitales,  que  l'accusé  amenât  avec  lui 
à  l'audience,  outre  ses  avocats,  au  moins  di\ 
personnes  pour  faire  son  apologie  :  cet  usage 
ridicule  et  incommode  fut  aboli  par  Pompée. 

Les  anciens  orateurs  romains  avaient  cou- 
tume d'invoquer  les  dieux  au  commencement 
de  leurs  discours  ;  mau  cet  usage  ne  s'observait 
déjà  plus  du  temps  de  Cicéron. 

Le  temps  que  chaque  orateur  ou  avocat  de- 
vait parler  n  était  point  d'abord  limité.  Quel- 
ques avocats  abusant  de  cette  liberté ,  Pompée 
régla  que  dorénavant  l'accusateur  ne  pourrait 
parler  que  pendant  deux  heures,  et  l'accusé 
pendant  trois  heures;  on  leur  permettait  ce- 
pendant quelquefois  de  parler  plus  long-temps, 
lorsque  l'étendue  de  la  cause  paraissait  le  de- 
mander. 

Les  empereurs  Valentinien  et  Valens  ordon- 
nèrent que  les  avocats  se  tiendraient  debout 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  parleraient  \  ils 
leur  défendirent  de  proférer  aucunes  injures, 
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àe  le  lirrer  k  des  décUmationt  malignes  cootre 
leurs  adyersaires ,  et  d^emplojer  aucun  détour 
pour  prolonger  la  cause. 

Lorsque  Favocat  s^était  acquitté  dignement 
de  son  ministère ,  le  sénat  lui  donnait  quelque- 
fois des  éloges  dans  Taudience  même,  ou  après. 

Ceux ,  au  contraire ,  qui  plaidaient  en  stjle 
bas  et  rampant ,  qui  se  répandaient  en  invec- 
tires  contre  les  parties ,  ou  contre  leurs  con- 
frères qui  fatiguaient  lesjuges  par  des  clameurs 
indécentes  ;  enfin ,  qui  ne  se  conduisaient  pas 
arec  Tbonneur  qui  conyient  à  celte  profession, 
tombaient  dans  FaTilissement  et  le  mépris  ;  on 
leur  donnait  dans  le  monde  divers  surnoms  et 
épithètes  ironiques. 

Le  ministère  des  patrons  ou  avocats  était  d'a- 
bord purement  gratuit  ;  mais  comme  il  devint 
plus  difficile  et  plus  onéreux ,  à  mesure  que  les 
lois  et  les  affidres  se  multiplièrent ,  les  cliens 
s*accoatamèrent  à  faire  des  présens  à  leurs  pa« 
trons ,  afin  de  les  engager  à  se  charger  de  leur 
défense. 

Dans  la  suite ,  cet  usage  fut  regardé  comme 
on  abus ,  et  le  tribun  Cindus  fit  une  loi  qui  fut 
appelée  de  son  nom  Cùicia,  par  laquelle  il  dé- 
Doidit  à  tout  patron  ou  orateur  de  recevoir  de 
Targent  ni  autre  présent  pour  aucune  cause. 

Cette  même  loi  cassait  aussi  les  donations 
qui  étaient  faites  aux  patrons  par  les  cliens. 

Mais,  conmie  elle  ne  prononçait  aucune 
peine  contre  ceux  qui  y  contreviendraient,  elle 
fut  mal  observée ,  surtout  depuis  que  les  di- 
gnités ,  qui  étaient  ordinairement  Ik  récom- 
pense de  ceux  qui  s'étaient  distingués  au  bar- 
reau, furent  données  arbitrairement  par  les 
empereurs ,  sans  avoir  égard  an  mérite  :  il  était 
juste  que  les  avocats  eussent  quelque  autre  ré- 
compense de  leur  travail  ;  c'est  pourquoi  ils 
acceptèrent  les  présens  que  leur  faisaient  leurs 
cliens. 

Cependant  Auguste  renouvela  la  disposition 
de  la  loi  Cincia ,  et  jr  ajouta  une  peine  contre 
les  contrevenans.  Mais  Silius ,  qui  fut  désigné 
consul  vers  la  fin  de  son  règne  autorisa  les  avo- 
cats k  recevoir  un  honoraire  de  leurs  cliens  ;  il 
défendit  même  de  les  inquiéter ,  sous  prétexte 
qnlls  auraient  exigé  d'eux  des  sommes  trop 
fortes. 

Tibère  ajant  donné  aux  avocats  la  même  li- 
berté, U  j  en  eut  quelques-uns  qui  en  abusè- 


rent au  point  que  l'empereur  Claude  crut  faire 
beaucoup  de  les  réduire  à  ne  prendre  pas  plus 
de  dix  grandes  sesterces  :  ce  que  quelques-uns 
évaluent  à  dix  mille  livres  de  notre  monnaie , 
d'autres  seulement  k  trois  ou  quatre  cents  li- 
vres. 

n  7  en  avait  qui  se  faisaient  payer  d'avance 
cette  somme ,  et  qui  ensuite  abandonnaient  la 
cause ,  k  moins  qu'on  ne  leur  donnât  tout  ce 
qu'ils  demandaient. 

Ces  désordres  furent  causes  que  Néron  ré- 
voqua l'édit  de  l'empereur  Claude. 

Trajan  révoqua  la  loi  d'Auguste ,  rétablit 
celle  de  Claude ,  et  y  ajouta  seulement  que  les 
avocats  ne  pourraient  exiger  les  dix  sesterces 
qu'après  le  jugement  de  la  cause. 

Enfin ,  Justinien  supprima  cette  restriction, 
et  permit  aux  avocats ,  comme  avait  fait  Fem- 
pereur  Claude ,  de  recevoir  de  leurs  cliens  dix 
grandes  sesterces  pour  chaque  cause,  sans  at- 
tendre le  jugement. 

Constantin  le  Grand  défendit  aussi  aux  avo- 
cats de  faire  avec  leurs  cliens  aucune  paction 
de  ifuotd  làis;  c'est-à-dire,  de  se  faire  céder 
par  sa  partie  aucune  portion  de  ce  qui  devait 
lui  revenir  par  l'événement  du  procès ,  à  peine 
contre  l'avocat  d'être  privé  de  son  état. 

Ces  règlemens,  et  plusieurs  autres  sembla- 
bles qui  furent  faits  pour  maintenir  la  pureté 
que  demande  c^ette  noble  profession ,  ne  dimi- 
nuaient rien  de  l'estime  et  de  la  considération 
que  les  magistrats  et  les  empereurs  avaient  pour 
Tordre  des  avocats  ,  puisque  dans  le  même 
temps  ils  le  comblaient  d'honneurs  et  de  pri- 
vilèges. 

On  doit  même  dire  à  la  louange  des  avocats 
de  Rome ,  qu'il  ne  se  trouve  aucun  exemple 
qu'aucun  d'entre  eux  ait  été  destitué  d'une 
cause  pour  quelque  malversation. 

Le  plus  grand  nombre  fit  toujours  profes- 
sion de  se  conduire  par  des  principes  d'hon- 
neur et  de  vertu.  On  en  vit  même  plusieurs 
sacrifier  tout  intérêt  k  leur  devoir  ;  témoin  l'il- 
lustre Papinien ,  qui  aima  mieux  perdre  la  vie 
que  d'entreprendre  de  justifier  en  plein  sénat 
le  fratricide  détestable  commis  par  CaracaUa. 

Tels  furent  les  principaux  points  de  la  dis- 
cipline observée  chex  les  Romains ,  dans  le  bar- 
reau, n  y  aurait  bien  d'autres  choses  curieuses 
à  rapporter  k  ce  sujet ,  mais  qui  nous  mène- 
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raient  trop  loin  ;  il  suffit  d'en  avoir  donné  cette 
idée,  pour  faire  connaître  les  progrès  de  la 


profession  dWocat.  Passons  au  barreau  de  Pa- 
ris ,  qui  fait  notre  principal  objet. 


CHAPITRE  V. 


ORIGINE  DE  LA  FONCTION  D'AVOCAT  EN  FRANCE. 


Nous  apprenons  de  César ,  en  ses  commen- 
taires ,  que  les  Druides  rendaient  alors  la  jus- 
tice dans  les  Gaules  ;  mais  il  ne  dit  point  si  les 
parties  proposaient  elles-mêmes  leur  défense , 
ou  si  elles  ayaient  des  défenseurs.  L'obscurité 
des  temps  nous  dérobe  la  connaissance  de  ce 
qui  se  pratiquait  alors  ;  on  peut  seulement  con- 
jecturer que  l'administration  de  la  justice  était 
fort  simple ,  et  que  chacun  plaidait  soi-même 
sa  cause. 

Lorsque  les  Romains  eurent  fait  la  conquête 
des  Gaules ,  ils  laissèrent  d'abord  aux  yaincus 
la  liberté  de  suivre  leurs  anciens  usages  ;  mais 
les  Gaulois ,  connaissant  la  sagesse  des  lois  ro- 
maines ,  les  adoptèrent  volontairement.  Us  re- 
çurent favorablement  les  proconsuls  et  autres 
magistrats  qui  leur  furent  envojés  par  les  Ro- 
mains :  la  justice  j  fut  administrée  de  même 
que  chez  les  Romains  ;  ainsi  l'on  ne  peut  dou- 
ter que  Ton  n*observàt  aussi  dans  les  Gaules , 
pour  les  avocats ,  la  même  discipline  q*ii  était 
observée  à  Rome. 

Cette  discipline  changea  totalement  de  forme, 
lorsque  les  Francs  eurent  fait  la  conquête  des 
Gaules,  pendant  toute  la  première  race  de  nos 
rois. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  toujours  en  en 
France,  dès  le  commencement  de  la  monarchie, 
des  jurisconsultes  qui  faisaient  les  fonctions  d'a- 
vocats, quoique  dans  certains  temps  on  leur  ait 
donné  divers  autres  noms  ;  mais  les  Français 
étant  alors  beaucoup  plus  adonnés  aux  armes 
qu'à  l'étude  des  lois ,  rendaient  la  justice  mili- 
tairement. Les  nobles  vidaient  leurs  différens 
par  un  combat  en  champ  dos.  La  plus  grande 
partie  des  peuples  était  esclave ,  et  par  consé- 
qaent  n'avait  rien  en  propre.  Ceux  d'entre  le 


peuple  qui  étaient  libres,  embrassaient  la  plu- 
part l'état  ecclésiastique ,  et  ne  pouvaient  être 
traduits  dans  le  for  civil ,  de  sorte  que  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  dans  les  tribunaux  sé- 
culiers était  peu  considérable.  Les  afiaires  j 
étaient  en  petit  nombre,  et  la  discussion  en 
étajt  fort  simple  ;  c'est  pourquoi  il  était  alors 
plus  £icile  à  chacun  de  plaider  soi-même  sa 
cause ,  et  il  est  à  présumer  que  Ton  avait  rare- 
ment recours  à  des  avocats ,  du  moins  pour  la 
plaidoirie,  et  encore  moins  pour  des  écritures 
qui  n'étaient  pas  alors  usitées. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  rois.,  l'adminis- 
tration de  la  justice  changea  de  forme ,  et  ceux 
qui  y  concouraient  furent  aussi  désignés  par 
des  titres  tout  nouveaux.  * 

Les  églises  métropolitaines  et  cathédrales , 
les  abbayes,  les  grands  monastères  et  autres 
églises  demandèrent  des  défenseurs  qui  furent 
appelés  advocati^  ce  que  l'on  traduit  par  le 
terme  d'ayoués. 

Quelques-uns  rapportent  le  premier  établis- 
sement de  ces  avoués  au  quatrième  siècle.  Un 
concile  de  Carthage ,  tenu  au  commencemoit 
du  cinquième  siècle ,  suppose  qu'ils  furent  in- 
stitués aussitôt  après  le  combat  de  Stilicon , 
qui  fut  en  405  ;  d'autres  rapportent  leur  insti- 
tution au  huitième  siècle ,  mais  il  est  certain 
qu'elle  est  plus  ancienne.  Il  en  est  parié  dans 
les  lois  Salique  et  Gombette ,  dans  la  loi  des 
Lombards  et  dans  les  Capitulaires. 

Les  avoués  reçurent  encore  divers  autres 
noms  ;  on  les  appelait  aussi  defensoi'es  eccU- 
siarum ,  tutoret  et  aetores  ,  munkirdij  patto^ 
res  laïci,  cauiidicL 

Us  étaient  quelquefois  nommés  par  le  prince, 
quelquefois  par  l'abbé  et  les  religieux  ;  ils 
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étaient  aussi  qudlqiiefois  nommés  par  les  pa- 
trons et  fondateurs  des  églises. 

Cet  emploi  ne  se  donnait  qQ%  des  laïcs.  Une 
de  leurs  fonctions  était  de  plaider  les  causes 
des  églises  auxquelles  ils  étaient  attachés.  Les 
églises  n''ayaient  ordinairement  point  d^antres 
arocats;  mais  leur  emploi  embrassait  encore 
bien  d^autres  fonctions  ;  ils  étaient  les  patrons , 
les  protecteurs  des  églises  ;  ils  avaient  Tadmi- 
oistration  de  leur  temporel  ;  ils  acceptaient  les 
donations  qui  leur  étaient  faites ,  rendaient  la 
justice  dans  les  lieox  où  elle  appartenait  aux 
églises  dont  ils  étaient  ayoués  ;  ils  défendaient 
tontes  leurs  causes,  et  même  qudqnefois  se 
battaient  en  duel  pour  les  monastères ,  pour 
▼ider  leurs  contestations ,  suivant  la  coutume 
barbare  qui  s*obsenrait  entre  les  nobles.  Enfin, 
ils  conduisaient  k  la  guerre  les  vassaux  des  mo- 
nastères ,  qui  étaient  obligés  de  fournir  des  sol- 
dats au  roi. 

Les  grands  seigneurs ,  et  nos  rois  mêmes , 
pfirent  la  qualité  d^avonés  de  certaines  églises , 
lorsqu'il  iaUut  les  défendre  par  les  armes ,  ou 
les  looteBir  par  leur  autorité. 

La  plupart  de  ces  aroaeries  furent  érigées 
en  SA ,  et  devinrent  héréditaires. 

A  llmitatâon  des  églises,  mais  long-temps 
afwis ,  les  vâles ,  les  communautés ,  les  provin- 
ces vottlorent  aussi  avoir  des  avoués.  Il  7  en 
■mit  k  Arras ,  à  Therouenne ,  dans  plusieurs 
vffies  dn  Brabant  et  des  Pajs-Bas,  et  ensuite  en 
Alaarf  et  autres  pajs.  On  en  trouve  des  exem- 
ples vers  la  fin  dn  domième  siècle ,  et  dans  le 


Dans  la  aoîte ,  tons  ces  avoués ,  ayant  aban- 
deané  lenrs  fondions,  n*ont  plus  été  considé- 
rés que  comme  vasaanz  de  ceux  dont  ils  avaient 
le  défense.  En  qudqnes  endroits  ceux  des  égli- 
ses ont  été  nommés  vidâmes ,  et  il  en  reste  en- 
core qndqnes-uns  qui  portent  ce  titre  ;  tels 
^ne  les  vidâmes  d'Amiens ,  de  Gerberoj ,  de 
,  de  Bheieis ,  de  Chartres ,  etc. 


Outre  ces  avoués ,  qui ,  dans  Torigine ,  fai- 
saient la  fonction  dWocats  pour  les  églises. 
Tilles  ou  provinces  auxquelles  ils  étaient  atta- 
chés ,  il  y  avait  des  particuliers  qui  faisaient  la 
même  fonction  pour  le  public  ,  pour  tous  ceux 
qui  avaient  recours  h  eux. 

On  les  appelait  en  latin  clamatores ,  du  mot 
celtique  cUun  ou  clain  ,  qui  signifiait  action , 
de  sorte  que  clamatores  étaient  ceux  qui  expo- 
saient l'action  en  jugement. 

Dans  le  langage  français  de  ce  teaips-là ,  on 
les  nommait  plaidoun ,  c^est-à-dire  plaidons 
ou  conteurs ,  parce  qu'ils  r&contaient  le  fait. 
Dans  les  établisseroena  de  saint  Louis ,  faits  en 
1270,  ils  sont  nommés  avocats  ou  avantpar- 
liers  ;  ou  les  nommait  aussi  parliers  ,  empar- 
liers ,  amparliers.  Tous  ces  difiérens  noms 
avaient  pour  objet  d^exprimer  que  ce  sont  eux 
qui  parlent  avant  le  jugement.  On  les  nom- 
mait aussi  docteurs^  ou  chevaliers  de  loi,  ou 
des  lois ,  ou  ès-lois. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  et 
même  au  commencement  de  la  troisième,  le 
barreau  n*avait  plus  ee  même  éclat  qu'il  avait 
chei  les  Romains  ;  c'était  un  temps  de  barbarie 
et  dignorance ,  où  l'éloquence  était  totalement 
négligée. 

Il  y  eut  cependant  de  temps  en  temps  quel- 
ques avocats  recommandables  par  leur  érudi- 
tion et  par  leur  sèle. 

Saint  Germain ,  évêque  d'Auserrt ,  qui 
mourut  en  448 ,  avait  été  avocat  et  savant  ju- 
risconsulte ,  en  quoi  il  suivit  l'exemple  de  saint 
Cjprien,  saint  Augustin,  saint  Athanase,  saint 
ChrjTsostome  et  saint  Ambroise ,  qui ,  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Église ,  avaient  aussi  fait 
la  même  profession  avec  éloge. 

Nous  allons  présentement  considérer  quelle 
a  été  la  disciplme  de  l'ordre  des  avocats  depuis 
rinstitution  du  Parlement,  ce  qui  nous  fournira 
une  matière  beaucoup  plus  riche  et  plus  abon- 
dante que  les  temps  qui  ont  précédé  (i). 


(tj  b  fiMBt  les  chapitre»  qjêi  Toat  tmm ,  il  m  faut  pas 
•aÉ6*r  fm  rmttm  écrH  «m  Uttoira,  et  ae  référé  par 
>  W  l«q^  wÀme  ob  il  parle  d«t 


chose*  comme  CDcore  exittanles 
Toe  qu'il  écrirait  en  1753, 


,  oa  M  doit  pas  perdre  de 
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CHAPITRE  VI. 


ÉTAT  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  DEPUIS  L'INSTITUTION  DU  PARLEMENT. 


Cb  serait  une  matière  fort  intéressante  à 
traiter,  à  l'occasion  de  Tordre  des  avocats,  que 
de  rapporter  ici  l'histoire  du  parlement.  Mais 
comme  elle  a  déjà  été  écrite  par  plusieurs  au- 
teurs ,  et  que  dailleurs  ce  serait  s'écarter  de 
notre  objet,  nous  n'en  rappellerons  ici  que  les 
principales  époques ,  nécessaires  pour  connaî- 
tre Vorigine  et  les  progrès  de  l'Ordre  des  avo- 
cals ,  et  quelle  a  été  ,  selon  les  différens  états 
du  parlement ,  Féteudue  et  la  discipline  de  la 
profession  d'avocat. 

Le  parlement  de  Paris  était,  sans  contredit, 
la  cour  du  roi  et  la  cour  des  pairs ,  le  premier 
et  le  plus  ancien  de  tous  les  parlemens  du 
royaume. 

Les  historiens  ne  s'accordent  pas  sur  l'épo- 
que de  sa  première  institution. 

Quelques-uns  la  font  remonter  jusque  vers 
le  commencement  de  la  première  race,  du 
temps  de  Childebert. 

Mais  la  première  assemblée  des  grands  du 
royaume ,  que  l'on  trouve  qualifiée  parlement, 
est  celle  qui  fut  convoquée  en  722  par  Charles 
Martel,  qui  n'était  (Hicore  que  maire  du  Pa- 
lais ,  au  retour  d'une  victoire  qu'il  venait  de 
remporter  sur  les  Sarrasins. 

L'opinion  la  plus  générale  est  que  ce  fut 
Pépin  qui,  en  757,  érigea  le  parlement  en  cour 
de  justice ,  composée  d'un  certain  nombre  de 
prélats  et  de  barons ,  auxquels  dans  la  suite  on 
joignit  les  pairs ,  lorsqu'ils  furent  institués. 

Le  Parlement  n'avait  alors  aucun  lieu  fixe 
pour  tenir  ses  séances  ;  il  était  ambulatoire  à 
la  suite  du  roi,  et  se  tenait  tantdt  dans  une  ville, 
tantât  dans  une  autre. 

U  connaissait  beaucoup  plus  des  aflaires 
d'état  que  des  affaires  des  particuliers  ;  on  y 
délibérait  sur  les  nouvelles  ordonnances  qui 


étaient  proposées.  C'est  dans  ces  assemblées  que 
furent  faits  les  Capitulaires.  Elles  furent  aussi 
quelquefois  nommées  synodes  et  conciles,  parce 
qu'elles  étaient  composées  en  grande  partie  de 
prélats,  et  que  Ion  y  traitait,  avant  toutes 
choses ,  des  aflaires  ecclésiastiques. 

Pépin  avait  fixé  le  jour  de  ces  assemblées  an 
\*r  mai.  Depuis ,  le  jour  fut  iDcertain ,  quoique 
rassemblée  se  tint  régulièrement  du  moins  une 
fob  l'année*,  et  quelquefois  deux. 

C'était  toujours  vers  le  temps  des  grandes 
fêtes  ;  Untôt  à  la  Toussaint,  tantôt  h  Noël ,  à  la 
Chandeleur,  à  Pâques  ou  à  la  Pentecôte. 

La  justice  était  rendue  dans  les  provinces  par 
les  officiers  royaux ,  et  par  ceux  des  seigneurs , 
chacun  dans  leur  district.  Les  officiers  royaux 
qui  rendaient  la  justice  dans  les  villes  étaient 
les  ducs ,  les  comtes ,  lesquels  avaient  sous  eux 
des  vicomtes ,  et  pour  assesseurs  des  échevins  ; 
et  dans  les  bourgs  et  villages ,  d'autres ,  d'un 
ordre  inférieur ,  appelés  centeniers. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois , 
et  au  commencement  de  la  troisième ,  la  voie 
d'appel  était  déjà  connue  :  on  appelait  des  cen- 
teniers aux  ducs  et  aux  comtes,  et  quelque- 
fois des  ducs  et  comtes  au  parlement  ;  mais  les 
exemples ,  dans  ces  premiers  temps ,  en  sont 
fort  rares. 

Depuis  l'établissement  du  gouvernement 
féodal ,  qui  commença  sous  les  derniers  rob  de 
la  seconde  race ,  on  ne  pratiquait  presque  plus 
la  voie^d'appel.  Les  ducs ,  les  comtes  et  les  au- 
tres seigneurs  empêchaient  que  l'on  appelât  de 
leurs  jugemens  j  tout  seigneur  haut-justicier 
jugeait  à  mort  sans  appel.  Les  seigneurs  qui 
avaient  les  droits  régaliens  jugeaient  aussi  sans 
appel  au  civil  ;  les  vassaux  pouvaient  cepen- 
dant citer  leur  seigneur  dominant  devant  le 
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Mixerain ,  lorsqulU  prétendaient  «voir  sujet  de 
se  plaindre  de  lui.  (  f^ojrezBroaul^  Del'tisage 

Philippe-Auguste  ayant  établi  les  baillifs  et 
ténéchaux  pour  rendre  la  justice ,  au  lieu  des 
comte* ,  il  donna  à  ces  nouveaux  officiers  une 
aatorité  sur  les  juges  subalternes ,  qu^ils  pou- 
raient  suspendre  ou  punir  autrement  ;  mais  on 
ne  pooyait  se  plaindre  de»  jogemens  de  ces 
grands  baillifs ,  qu^en  les  prenant  à  partie.  Ils 
jugeaient  en  dernier  ressort.  Les  parties  qui 
n''étaient  pas  contentes  de  leurs  jugemens  de- 
mandaient justice  par  la  voie  du  duel  ou  gage 
de  bataille  ;  ou  bien  elles  s'adressaient  au  juge 
même  qui  avait  rendu  la  sentence ,  et  le  8up> 
pUaîent  de  la  réformer.  Il  fallait  on  prendre  la 
voie  de  la  plainte  contre  le  juge ,  qui  était  une 
espèce  de  prise  à  partie,  on  Jausser  le  jugement^ 
c*est-à-dire,  Tattaquer  comme  faux  et  contraire 
à  la  loi. 

La  voie  d*appel  fut  long-temps  inconnue  en 
cour  laie ,  puisque  saint  Louis ,  en  1270 ,  dé- 
fendit les  appellations  au  moins  des  jugemens 
rendus  dans  le  justices  royales. 

Il  j  avait  cependant  dès  lors  an  parlement 
une  chambre  des  plaids ,  appelée  depuis  la 
grand*chambre ,  et  deux  chambres  des  en- 
quêtes ,  qui  furent  peu  après  réduites  en  une 
seule,  et  dont  le  nombre  a  été.  dans  la  suite 
augmenté  jusqu'à  cinq,  et  depuis  quelque 
temps  réduit  à  trois  :  mais  ces  chambres  des 
plaids  et  des  enquêtes  ne  connaissaient  alors  des 
aJEiires  contentieuses  que  par  la  voie  des  plaintes 
qui  étaient  adressées  au  parlement. 

Peu  de  temps  après  on  confondit  la  voie  de 
la  plainte  avec  cdle  de  Tappel,  et  le  parlement 
reçut  tous  les  appels  qui  j  furent  portés  des 
bailli£i  et  sénéchaux  :  ce  qui  multiplia  beau- 
coup les  affiiires  contentieuses  dont  le  parle- 
ment prenait  connaissance. 

On  intimait  alors  le  juge  pour  venir  rendre 
compte  des  motifs  de  son  jugement ,  et  Fou 
ajoamaît  seulement  la  partie ,  pour  voir  infir- 
mer ou  confirmer  la  sentence.  Les  baillifs  et 
sénéchaux  ont  depuis  été  dispensés  d'assister  h 
rappel  du  rôle  de  leur  province  :  cette  forma- 
lité ne  s*observe  plus  qu*h  Tégard  du  prévôt  de 
Paris,  et  des  autres  juges  du  Châtelet  de  Paris, 


qui  sont  (1)  encore  obligés  d^assister  h  Touver- 
ture  du  rôle  de  Paris ,  du  moins  ceux  qui  sont 
de  service  au  Parc  Civil  ;  mais  on  n'intime  plus 
aucun  juge  en  son  nom ,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  prise  à  partie  :  on  intime  seulement  sur  f  ap- 
pel la  partie ,  au  profit  de  laquelle  a  été  rendu 
le  jugement. 

Dès  avant  Philippe  le  Bel ,  le  parlement  te- 
nait communément  ses  séances  à  Paris  ;  cette 
cour  était  déjà  même  appelée  parlement  de 
Paris  :  mais  ce  fut  ce  prince  qui ,  en  1302 , 
rendit  le  parlement  sédentaire  à  Paris ,  et  or- 
donna qu'il  tiendrait  deux  fois  l'année,  à  l'oc- 
tave de  Pâques ,  et  à  celle  de  la  Toussaint  ; 
chaque  parlement  durait  deux  mois.  Quelques 
années  après ,  ce  même  prince  lui  donna  le 
palais,  où  il  tient  encore  présentement  ses 
séances ,  qui  était  l'ancien  palais  de  nos  rois , 
dès  le  temps  de  la  première  race  (2}. 

A  mesure  que  les  affiiires  se  multiplièrent, 
les  séances  du  parlement  devinrent  plus  fré- 
quentes ;  il  y  en  eut  jusqu'à  cinq  dans  l'année. 

Philippe  V  ordonna  en  1319  que  les  prélats 
n'auraient  plus  entrée  au  parlement ,  à  l'excep- 
tion de  quelques-  uns  en  petit  nombre,  auxquels 
ce  droit  fut  conservé.  Comme  il  ne  restait  plus 
que  les  barons  ou  chevaliers  qui  faisaient  tous 
profession  des  armes  et  qu*ils  n'étaient  point 
versés  dans  Tordre  judiciaire ,  qui  fut  introduit 
par  les  établissemens  de  saint  Louis,  ils  furent 
obligés  d'appeler  avec  eux  des  gens  de  loi ,  les- 
quels n'avaient  d*abord  que  voix  consultative  ; 
mais  vers  la  fin  du  règne  de  Philippe  de  Valois 
ils  eurent  voix  délibérative ,  de  même  que  les 
chevaliers  ;  on  les  créa  même  chevaliers  en  lois, 
afin  qu'ils  fussent  assimilés  et  égaux  aux  che- 
valiers ou  barons ,  auxquels  seulement  l'admi- 
nistration de  la  justice  avait  jusqu'alors  été 
confiée  dans  le  parlement.  Ces  chevaliers  en 
lois  portaient  le  même  habit  que  les  chevaliers 
d'armes,  ainsi  qu'on  le  remarque  encore  dans 
l'habillement  des  présidens  à  mortier,  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  l'épîtoge  ou  manteau  ,  qui  est 
rhabit  des  anciens  chevaliers  ;  manteau  qui  est 
retroussé  sur  l'épaule  gauche ,  comme  cela  se 
pratiquait  alors  «  pour  laisser  libre  le  côté  de 
î'épée.  Ces  chevaliers  en  lois  siégèrent  sans 
épée ,  parce  que  les  barons  eux-mêmes  n'en 


(s)  L'MlMw  éaitâH  ceel  m  17S3. 
T01U   t. 


{2)  Cest  ce  <|uc  nous  appelons /t;  Pnia'tx  île  Jnslice» 
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portaient  point  lorsqu'ils  siégeaient  au  parie«> 
ment. 

Le  roi  envoyait  tous  les  ans  le  rôle  de  ceux 
qui  devaient  tenir  le  parlement  pendant  Tan- 
née. Mais  vers  Tan  1400 ,  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  oe  prince  étant  devenu  infirme  et 
hors  d^état  de  pourvoir  lui-même  au  gouverne- 
ment de  son  rojraume ,  les  rôles  des  officiers 
ajant  cessé  d'être  envoyés  à  l'ordinaire,  au 
commencement  de  la  tenue  des  parlemens ,  les 
officiers ,  qui  étaient  la  plupart  gens  de  loi , 
se  continuèrent  d'eux-mêmes ,  et  devinrent  or- 
dinaires. 

A  peu  près  vers  le  même  temps,  les  barons  ou 
chevaliers  étant  rebutés  par  la  discussion  dea 
affaires  contentieuses ,  dans  lesquelles  ils  n'é- 
taient point  versés ,  «cessèrent  de  venir  au  par- 
lement. 

Il  ne  resta  plus  que  les  pairs  laïcs  et  ecclé- 
siastiques ,  qui  j  venaient  rarement,  et  les  gens 
de  loi  qu'on  appela  magistrats  ,  pour  les  dis* 
tinguer  des  juges  d'épée,  quoique  dans  le 
principe  ce  titre  fût  commun  aux  uns  et  aux 
autres  ;  ce  terme  désignant  toute  personne 
qui  exerce  quelque  portion  de  la  puissance 
publique. 

Ces  magistrats  ou  gens  de  loi  furent  amo- 
vibles jusqu'au  temps  de  François  I^r^qu^ils  de- 
vinrent perpétuels  par  la  vénalité  des  charges. 

Dès  que  le  parlement  conunença  àconnaitre 
des  affaires  contentieuses ,  il  j  eut  des  avo- 
cats qui  s'y  attachèrent ,  et  qui  y  prêtèrent 
serment. 

Tandis  que  le  parlement  fut  ambulatoire , 
ces  avocats  le  suivaient  dans  les  différons  lieux 
où  il  tenait  ses  séances ,  pour  y  plaider  les 
causes  dont  ils  étaient  chargés. 

Les  établissemens  de  saint  Louis  ,  faits  en 
(270 ,  sont  la  plus  ancienne  des  ordonnances 
de  la  troisième  race  qui  fasse  mention  des  avo- 
cats ;  le  chapitre  xxv  contient  plusieurs  règles 
qu'ils  devaient  observer  dans  leurs  fonctions. 
Cette  ordonnance  parle  des  avocats  en  général, 
«t  ne  dit  rien  de  particulier  des  avocats  au  par- 
Icnieut. 

Il  est  cependant  certain  qu'outre  les  avocats 
au  parlement ,  il  y  avait  aussi  dès  lors-des  avo- 
cats attachés  au  Châtclet  de  Paris ,  et  dans  les 
bailliages  et  autres  justices  royales  des  provin- 
•ces  )  et  que  les  avocats  au  parlement  étaient 


distingués  de  ceux  qui  s^attachaient  aux  antres 
tribunaux  inférieurs. 

C'est  ce  qui  parait  par  une  ordonnance  de 
Philippe  III ,  du  23  octobre  1274 ,  qui  porte 
que  les  avocats ,  tant  du  parlement  que  des 
bailliages  et  autres  justices  royales ,  juveront 
sur  les  saints  évangiles ,  qu*ils  ne  se  chargeront 
que  de  causes  justes  ;  qu'ib  les  défendront  di- 
ligemment et  fidèlement,  et  qu^ils  les  abandon- 
neront ,  dès  qu'ils  connaîtront  qu^elles  ne  sont 
point  justes  ;  que  les  avocats  qui  ne  voudraient 
point  faire  ce  serment,  seront  interdits  jusqu'à 
ce  qu'ils  l'aient  fait.  Cette  même  ordonnance 
règle  que  l'honoraire  des  avocats  ne  pourra 
excéder  trente  livres ,  somme  qui  était  consi- 
dérable pour  ce  temps-là ,  qu'ils  jureront  de 
ne  rien  prendre  au  delà ,  qu'ils  feront  ce  ser- 
ment tous  les  ans,  et  que  cette  ordonnance  sera 
lue  tous  les  ans  aux  assises. 

Une  ordonnance  de  Charles  le  Bel ,  du  25 
mai  1325 ,  fait  mention  des  avocats  au  Châ- 
telet. 

Une  autre  ordonnance  de  Philippe  de  Valois, 
du  mois  de  février  1327 ,  donne  à  ces  avocats 
du  Ch&telet  la  qualité  dVvocats  commis ,  ap- 
paremment parce  qu'ils  étaient  reçus  d'abord 
au  parlement,  qui  les  avait  ensuite  commis 
pour  plaider  au  Chitelet.  Cette  ordonnance 
fait  mention  que  ces  avocats  au  Châtelet  y  prê- 
taient serment ,  et  y  étaient  inscrits  dans  un 
rôle  particulier. 

Le  même  prince ,  dans  une  autre  ordonnance 
du  mois  de  septembre  1345,  parle  des  avo- 
cats fréquentant  les  foires  de  Brie  et  de  Cham- 
pagne, c'est4-<tire  qui  plaidaient  devant  le 
conservateur  des  privilèges  de  ces  foires. 

Depuis  que  le  parlement  eut  été  rendu  sé- 
dentaire à  Paris ,  les  avocats  qui  y  étaient  at- 
tachés devinrent  pareillement  sédentaires  à 
Paris ,  c'est-à-dire  qu  ils  n^allèrent  plus  plaider 
dans  les  provinces. 

Un  des  premiers  soins  du  pariement  fut  de 
faire  une  ordonnance  vers  l'an  1344 ,  concer- 
nant les  fonctions  des  avocats  ;  afin  de  main- 
tenir cette  profession  dans  la  pureté  qui  lui 
convient ,  et  qu'elle  fut  exercée  d'une  manière 
honorable  pour  les  avocats ,  et  utile  pour  le 
public. 

Cette  ordonnance,  qui  est  en  latin,  porte  en 
substance ,  que  les  noms  de  tous  les  avocats  se- 
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(  par  écrit  ;  que  Ton  choisiniit  ensuite 
cenxqoi  anndent  la  capacité  nécessaire  pour 
curcer  cet  emploi  ^  et  que  les  antres  seraient 
exclus. 

Une  antre  disposition  déta^le  les  articles 
compris  dans  le  serment  que  doiyent  prêter  les 
arocats  plaidans  et  consnltans.  Elle  donne  à  ces 
derniers  le  titre  de  conseillers,  eonêUiarui 
titre  qai  se  réfère  non-seulement  à  leur  qua- 
lité de  consnltans ,  mais  aussi  à  Thonneur  que 
la  cour  leor  a  fait  plusieurs  fois  anciennement, 
de  kmr  demander  leur  aris  ;  en  conséquence  de 
qooi,  on  leur  a  accordé  une  séance  sur  les 
fleurs  de  lis ,  aux  bas  sièges  ,  lorsque  messieurs 
sont  sur  les  hauts  sièges  aux  grandes  audiences. 
Cette  séance  sur  les  fleurs  de  lis  (i  ) ,  était  ac- 
cordée par  la  cour  h,  douze  des  plus  anciens 
arocats.  Cet  honneur  n'était  pourtant  pas  dé- 
Tolu  de  droit  aux  plus  anciens  ;  c'était  la  cour 
qai  les  choisissait  entre  ceux  qui  étaient  les 
plus  célèbres;  ils  étaient  nommés  par  arrêt. 
Ij*osage  de  les  nommer  ainsi  subsistait  encore 
en  Ift82 ,  ainsi  quW  le  yoit  dans  les  registres 
an  parlement.  On  faisait  une  liste  particulière 
des  arocats  qui  aTaient  droit  de  siéger  sur  les 
fleurs  de  In.  Le  roi  défendit  aux  jeunes  avo- 
cats de  s^  placer.  Le  droit  de  committùnus , 
attribué  aux  douze  anciens  avocats  ,  parait 
▼dur  de  cette  distinction. 

Quoique  la  conr  ne  soit  plus  dans  Tusage  de 


nommer  ceux  qui  doivent  siéger  sur  les  fleurs 
de  lis ,  ce  droit  appartient  toujours  au  bAton- 
nier  et  autres  anciens  avocats  qui  j  viennent 
prendre  séance  quand  ils  jugent  à  propos,  ainsi 
que  je  Tai  vu  encore  pratiquer  plusieurs  fois 
dans  des  audiences  solennelles.  Nous  nq>por^ 
terons  ci-après  les  articles  qui  ont  rapport  au 
serment  des  avocats  en  général. 

L'ordonnance  de  1344  défend  qu'aucun  avo- 
cat soit  reçu  à  plaider ,  qu'il  n'ait  prêté  ser- 
ment ,  et  qu'il  ne  soit  inscrit  dan»  le  rôle  des 
avocats. 

Elle  enjoint  aux  avocats  de  retrancher  les 
Aùts  et  moyens ,  repHques  et  dupliques  inuti- 
les ,  et  de  ne  point  contrevenir  à  ce  réglemeui 
par  complaisance  pour  leurs  diens. 

Elle  leur  ordonne  de  donner  les  faits  et  ar^ 
ticles  qu'ils  auront  avancés  en  plaidant,  dans 
deux  ou  trois  jours  au  plus  tard ,  à  moins  que 
la  cour  ne  leur  accorde  un  plus  long  délai  ;  ce 
qui  est  à  remarquer,  attendu  qu'il  y  avait  déjà  ' 
des  procureurs  postulans  pour  les  parties. 

Enfin ,  elle  porte  que  les  avocats  nouvdle- 
ment  reçus  ne  doivent  point  se  presser  d'en 
faire  trop  tôt  les  fonctions ,  qu'ib  doivent  pen- 
dant un  temps  suffisant  écouter  leurs  anciens , 
afin  de  s^instruire  du  style  de  la  cour  ;  elle  leur 
prescrit  aussi  d'avoir  de  la  déférence  pour  leurs 
anciens. 


CHAPITRE  VII. 


QUELLES  PERSONNES  SONT  ADMISES  A  FAIRE  LA  FONCTION  D'AVOCAT,  ET 
DES  FORMALITÉS  DE  LA  RÉCEPÏION. 


La  première  qualité  requise  pour  être  admis 
dans  Tordre  des  avocats ,  est  d'être  de  bonne 
vie  et  rncBurs  ;  c'est  pourquoi  Philippe  le  Bel , 
par  un  mandement  du  23  avril  1299 ,  adressé 
aux  baillifs  de  Touraine  et  du  Maine ,  leur 


f s)  S«r  !••  b«DCt  da  la  coar ,  dont  l'étofle  est 
dtlMfsdatts. 


défendit  d'admettre  les  excommuniés  h  faire  la 
fonction  d'avocat ,  et  même  h.  former  aucune 
action  en  justice. 

Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  ou 
recevait  des  avocats ,  quoiqu'ils  fussent  de  la 
religion  prétendue  réformée  ]  mais ,  depuis  la 
révocation  de  cet  édit ,  on  ne  reçoit  plus  aucuns 
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«Tocati  ni  juges  qu'ils  ne  fassetii  profeisioD  de 
la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  ; 
c'est  pourquoi  on  oblige  ceux  qui  se  présentent 
de  rapporter  leur  extrait  baptistaire,  et  des  cer- 
tificats de  leur  curé ,  comme  ils  font  profession 
de  ladite 'religion  et  en  remplissent  les  devoirs. 

U  est  même  défendu  aux  avocats  d'avoir  des 
clercs  protestans  (i). 

Tous  ceux  qui  sont  notés  d*infamie  sont  ex- 
clus de  la  profession  d'avocas;  et,  supposé 
qu'ils  en  eussent  déjà  le  titre ,  ils  ne  sont  plus 
admis  à  en  faire  les  fonctions. 

Ob  en  vit  un  exemple  remarquaMe  en  la 
personne  du  chancelier  Pojet,  lequd,  ayant 
été  dégradé  de  la  dignité  de  chancelier ,  tenta 
les  moyens  de  rentrer  au  palais  pour  j  faire  la 
profession  d'avocat,  qu'il  avait  faite  ayant  d'être 
chancelier;  mais  les  avocats  ne  voulurent  pasy 
consentir,  disant  qu'il  avait  déshonoré  la  robe  : 
en  sorte  qu'il  demeura  comme  un  homme  privé, 
et  donnait  des  avis  à  ceux  qui  voulaient  bien  le 
consulter. 

Quelque  temps  après,  Jean  Mosnier,  qui 
avait  été  pendant  plusieurs  années  lieutenant  ci- 
vil de  la  prévôté  de  Paris ,  fut ,  pour  ses  malver- 
sations ,  condamné  k  faire  amende-honorable. 
S'étant  ensuite  présenté  dans  une  assemblée  de 
j^usienrs  anciens  avocats ,  pour  délibérer  avec 
eux  sur  une  affaire  importante ,  Jacques  Man- 
got ,  l'un  d'eux ,  recommandable  par  toutes  sor- 
tes de'belles  qualités ,  dit  hautement  qu'il  ne 
communiquerait  jamais  avec  un  inf^e. 

Les  défenses  qui  ont  été  faites  aux  ecclésias- 
tiques de  se  mêler  des  affaires  séculières ,  n'ont 
januds  été  étendues  aux  fonctions  de  la  magis- 
trature ,  ni  à  celles  d'avocat ,  et  même  pendant 
plusieurs  siècles ,  depuis  l'institution  du  par- 
lement, le  barreau  de  Paris  n'était  presque 
rempli  que  d'ecclésiastiques,  prêtres,  curés, 
chanoines  de  Paris ,  officiaux  et  archidiacres. 
Comme ,  dans  ces  temps  d'ignorance ,  ils  étaient 
presque  les  seuls  qui  eussent  quelque  teinture 
des  lettres ,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  s'adon- 
naient en  même  temps  à  la  profession  d  avo- 
cat :  ce  qui  devint  moins  commun  vers  la  fin 
du  cinquième  siècle.  Les  prélats  ayant  en  de 


nouveaux  ordres  de  se  retirer  du  paiiement , 
comme  on  le  leur  avait  déjà  ordonné  ancienne- 
ment ,  furent  obligés  de  s'y  conformer ,  et  il  y 
a  apparence  qu'à  leur  imitation  les  autres  ec- 
clésiastiques abandonnèrent  peu  à  peu  le  bar- 
reau ;  il  y  en  a  cependant  toujours  eu  quel- 
ques-uns ,  et  il  y  en  a  encore  présentement  (a), 
mais  en  petit  nombre.  II  leur  est  libre  de  plai- 
der dans  toutes  sortes  de  tribunaux ,  et  de  se 
charger  de  toutes  sortes  de  causes,  a  l'excep- 
tion seulement  des  causes  criminelles,  qui  peu- 
vent tendre  à  quelque  peine  emportant  effusion 
de  sang. 

Pour  ce  qui  est  des  religieux,  ils  ne  peuvent 
être  reçus  au  nombre  des  avocats ,  étant  inca- 
pables en  général  d'exercer  aucun  emploi  sé- 
culier. 

Les  femmes  ne  peuvent  faire  la  fonction 
d'avocat.  On  en  admet  quelquefois  à  plaider 
pour  elles-mêmes  :  mais  c'est  comme  parties,  et 
sans  qu'elles  puissent  avoir  la  qualité  d'avocat. 

Ceux  qui  sont  pourvus  de  qudque  office  ou 
emploi  incompatible  avec  la  profession  d'avo- 
cat ,  ne  sont  point  admis  à  en  faire  les  fonc- 
tions. 

Autrefois  l'âge ,  pour  être  reçu  au  serment 
d'avocat ,  n  était  point  fixé.  Corbin ,  auteur  du 
Traité  des  droits  de  patronage  ,  plaida  une 
cause  à  l'âge  de  quatorze  ans.  Dans  la  suite  oq 
a  fixé  l'âge  auquel  on  peut  commencer  à  étu- 
dier en  droit ,  et  le  temps  d'étude  nécessaire 
pour  être  reçu  avocat. 

La  déclaration  du  mois  d'août  1682 ,  concer- 
nant Tuniversité  de  Caen ,  avait  réglé  que  l'on 
ne  pourrait  s'inscrire  en  droit  qu'à  dix  -  huit 
ans  ;  mais  présentement ,  suivant  la  déclara- 
tion du  17  novembre  1690 ,  qui  est  générale 
pour  toutes  les  universités ,  on  peut  s'inscrire 
en  droit  lorsqu'on  a  seize  ans  accomplis ,  et  que 
Ion  est  entré  dans  sa  dix-septième  année  (3). 

L'ordonnance  du  parlement,  du  II  mars 
1344 ,  dit  qu'on  n'inscrira  sur  le  rôle  des  avo- 
cats que  ceux  qui  auront  la  capacité  nécessaire , 
et  que  ceux  qui  ne  seront  pas  idoines  en  seront 
rayés. 

Comme  on  n'est  pas  présumé  capable  d'exer  « 


(i)  Aojourd'bui  le»  cultes  «ont  libres.  ^  Charte  consU. 
tut.  aru  5.) 
(a)  En  1753,  et  encore  aiyo«rd*luii. 


(3)  Voyez  la  loi  du  a  a  tenldse  an  XJI  sur  l'organisation 
cUs  Éoolec  de  Droit. 
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œr  cette  profcMion ,  laiif  aroir  étudié  pendant 
an  lempe  suffisant,  c^est  le  motif  qui  a  fait  or- 
donner que  ceux  qui  Tondront  être  reçus  ayo- 
cats  9  étudieront  en  droit  pendant  un  certain 
temps ,  et  y  prendront  des  degrésu 

Charles  VUI ,  par  son  ordonnance  du  8  dé- 
cembre 1490,  défendit  de  recevoir  personne  en 
Toffice  darocat,  qnil  wCeût  étudié  dans  une 
onnrersité  renommée  pendant  cinq  ans  ,  et 
qu'il  ne  fàt  tronyé  idoine  et  suffisant  par  cette 
uniyersité. 

Ce  temps  d^étude  avait  été  réduit  à  une  an- 
née, par  un  arrêt  du  règlement ,  du  7  septem- 
bre 1061. 

Pair  la  déclaration  dc^  mois  d^ayril  1679 ,  il 
fnt  fixé  à  trois  années. 

Par  la  déclaration  du  17  novembre  1690 ,  il 
(ut  réduit  à  deux  années. 

Enfin ,  par  celle  du  20  janvier  1700,  le  temps 
d'étude  en  droit  a  été  fixé  à  trois  années. 

L'ordonnance  de  Charles  VIII  disait  qu'il 
fallait  aToir  étudié  dans  une  université  re- 


Prancois  I«r,  par  un  règlement  du  U  avril 
1519 ,  fait  pour  le  siège  de  Tours ,  ordonna  , 
art.  18,  que  nul  ne  serait  avocat  qu'il  ne  fût 
gradué  dans  une  université^m^UM. 

Ces  deux  règlemens  n'ajant  point  expliqué 
clairement  de  quelles  universités  Ton  avait  en- 
tendu parler ,  le  parlement  rendit ,  le  10  avril 
1646 ,  un  arrêt ,  par  lequel  il  ordonna  que  les 
licences  ne  se  prendraient  que  dans  les  univer- 
sités qui  font  exercice  public  ;  et  M.  le  premier 
président  Mole  dit  aux  avocats ,  de  la  part  de 
la  cour,  qu'ils  ne  présentassent  plus  doréna* 
vaut  de  licenciés  au  barreau ,  qu'ils  n'eussent 
pris  leurs  licences  esdites  universités. 

La  déclaration  du  roi ,  du  26  janvier  1680 , 
vent  que  les  sujets  du  roi  ne  soient  reçus  à 
prendre  aucuns  degrés  ni  lettres  de  licence 
dans  les  fi^ultés  de  droit  civil  et  canonique , 
en  Tertn  de  certificats  ou  attestations  d'étude 
qu'ib  auraient  obtenus  dans  les  universités  si- 
tnées  en  pajrs  étranger ,  ni  qu'ils  soient  reçus 
an  serment  d'arocat  sur  les  degrés  et  lettres  de 
lioeaoe  qu'ils  pourraient  avoir  obtenus  dans  les 
mènes  universités  étrangères ,  mais  qu'ils  se- 
ront tenus  de  dire  les  années  d'étude ,  soutenir 
les  actes ,  et  satisfaire  k  tout  ce  qui  est  porté 
par  la  déclaration  de  1679. 


Nos  rois  ont  accordé  à  l'université  d'Avignon 
les  mêmes  privilèges  qu  aux  universités  du 
rojraume;  et,  en  conséquence,  il  y  a  quelques 
années  qu'un  avocat  d'Arignon ,  licencié  en  l'u- 
niversité de  la  même  ville ,  s'étant  présenté  au 
parlement  pour  y  faire  la  profession  d'avocat, 
il  j  fut  admis.  On  lui  fit  seulement  prêter  un 
nouveau  serment ,  dans  lequel ,  outre  la  for- 
mule ordinaire,  on  lui  fit  jurer  de  ne  rien 
faire  et  de  ne  soutenir  aucune  maxime  con- 
traire au  droit  canonique  reçu  en  France. 

On  voit  déjà ,  par  ce  qui  a  été  dit  ci-devant , 
qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  étudié  dans  une  uni- 
versité fameuse  pendant  le  temps  prescrit  ; 
qu'il  faut  aussi  j  avoir  pris  des  degrés. 

Suivant  le  règlement  de  François  I«r ,  en 
1619,  dont  on  a  déjà  parlé,  il  fallait  être  li- 
cencié ou  bachelier  :  mais ,  suivant  tous  les  rè- 
glemens postérieurs ,  il  ne  suffirait  pas  d'être 
bachelier,  il  faut  être  licencié. 

n  a  été  un  temps  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'être  gradué  en  droit  civil  et  canonique  ;  il 
suffisait  d'avoir  été  gradué  en  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  droits. 

C*est  ce  qui  parait  par  l'ordonnance  de  Fran- 
çois I^r,  en  1585 ,  chap.  iv,  art.  i ,  qui  défend 
à  tous  gradués  et  avocats  de  s'ingérer ,  de  pos- 
tuler, ni  de  patrodner en  la  cour  de  parlement, 
qu'ils  ne  soient  gradués  m  aUeiH>  jurium. 

L'étude  du  droit  civil  était  alors  négligée  ;  il 
fut  même  défendu  à  l'université  de  Paris ,  par 
l'art.  69  de  l'ordonnance  de  Blois ,  et  par  celle 
de  1629 ,  art.  44 ,  de  donner  des  grades  en  droit 
dvil. 

Quoique  ceux  qui  prenaient  alors  leurs  gra- 
des en  l'université  de  Paris ,  ne  fussent  licen- 
aés  qu'en  droit  canon ,  ils  étaient  reçus  avocats, 
de  même  que  ceux  qui  étaient  gradués  in  utro- 
que  jure ,  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  du 
7  mai  1657,  rapporté  au  Journal  des  audiences. 

L'étude  du  droit  ciril  fut  rétablie  à  Paris  par 
la  déclaration  du  mois  d'avril  1679,  qui  ordonna 
aussi  que  ceux  qui  voudront  être  reçus  avo- 
cats, prendront  les  leçons  du  professeur  en 
droit  français  pendant  la  troisième  année ,  et 
cfu'outre  les  examens  et  thèses  de  baccalauréat 
et  de  licence ,  ils  subiront  un  examen  public 
sur  le  droit  français. 

Ceux  qui  ont  atteint  l^àge  de  vingt-  quatre 
ans  et  demi ,  sont  dispensés  des  trois  années 
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d'étude  ;  ils  ont  le  privilège  mttuU  beneficio , 
de  pouvoir  prendre  leurs  degrés  en  six  mois 
de  temps ,  suivant  la  déclaration  du  mois 
d'août  1690. 

Le  roi  accorde  quelquefois ,  par  des  consi- 
dérations particulières,  des  dispenses,  soit  pour 
s'inscrire  au  droit  avant  Fâge  ordinaire ,  soit 
pour  dispenser  d'une  partie  du  temps  d'étude 
ou  des  interstices  qui  doivent  être  observés  en- 
tre les  degrés. 

Celui  qui  a  acquis  les  degrés  nécessaires  pour 
devenir  avocat ,  doit  prêter  serment  ;  c'est  en 
quoi  consiste  toute  la  réception. 

L'obligation  de  prêter  serment  est  fort  an- 
cienne ;  elle  se  trouve  prescrite  par  l'ordon- 
nance du  parlement,  du  11  mars  1344,  qui 
porte  qu'aucun  ne  sera  reçu  à  faire  profession 
d*avocat,  qu'il  n'ait  prêté  serment,  et  ne  soit 
inscrit  sur  le  rôle  des  avocats. 

Aucun  licencié  n'est  reçu  au  serment  d'avo- 
cat, que  ses  lettres  de  baccalauréat  et  de  li- 
cence ,  et  autres  pièces  justificatives ,  de  ses 
capacités ,  n'aient  été  visées  par  le  plus  ancien 
des  avocats  généraux. 

Comme  la  réception  au  serment  d'avocat  est 
un  acte  solennel ,  elle  doit  être  faite  le  matin , 
l'audience  tenante ,  un  des  jours  auxquels  se 
tiennent  les  audiences  solennelles. 

Le  licencié  doit  être  présenté  par  un  ancien 
avocat ,  lequel  demande  sur  le  barreau ,  l'au- 
dience tenante,  qu'il  plaise  à  la  cour  recevoir 
au  serment  d'avocat  un  tel,  licencié  de  telle 
université,  et  il  ajoute  que  messieurs  les  gens 
du  roi  ont  vu  ses  lettres. 

Autrefois  la  qualité  d*ancien  avocat,  néces- 
saire pour  présenter  un  licencié ,  s'acquérait  au 
bout  de  dix  ans  d'exercice;  présentement  il 
faut  vingt  années. 

Il  est  néanmoins  d'usage  que  l'un  des  avocats 
qui  sont  cbargés  de  la  cause  qui  doit  être  plai- 
dée  dans  l'audience  où  se  doit  faire  la  récep- 
tion ,  peut  présenter  le  licencié ,  quoiqu'il  n  ait 
pas  encore  vingt  années  d'exeicice. 

Le  récipiendaire  doit  être  debout ,  en  robe 
et  le  bonnet  carré  (i)  à  la  main. 

Après  que  les  gens  du  roi  ont  donné  leurs 
conclusions  pour  la  réception  du  licencié,  celui 

(i)  Anjourd'lmi  la  toguê,  genre  de  coifTore  beaacoap 
plos  coDTeoable. 
(a)  La  formule  «ctoelle  do  «enneat  est  différeote.  YoTee 


qui  préside  à  l'audience ,  lui  fait  lever  la  main 
droite,  ou  si  c'est  un  ecclésiastique  qui  soit 
dans  les  ordres  sacrés ,  il  met  la  main  adpectus; 
on  lui  fait  jurer  de  garder  les  ordonnances , 
arrêts  et  règlemens  de  la  cour  (a)  :  et  après  la 
prestation  de  serment,  le  président  lui  dit  de 
prendre  place  dans  le  barreau. 

La  réception  du  licencié  est  inscrite  sur  un 
registre  du  parlement ,  appelé  registre  des  ma- 
tricules ,  dont  on  délivre  un  extrait  à  l'avocat. 
Cet  extrait ,  qui  est  en  parchemin ,  est  ce  que 
l'on  appelle  la  matricule  de  l'avocat.  U  contient 
le  nom  de  celui  qui  a  été  reçu ,  avec  mention 
qu'il  a  été  présenté  par  un  tel  :  et  au-dessous 
il  est  dit  que  cela  est  cintrait  du  registre  et  ma- 
tricule des  avocats ,  reçus  et  jurés  en  la  cour  de 
céans  au  présent  parlement,  commençant  le  12 
novembre  dernier ,  qui  ont  fait  le  serment  ac- 
coutumé. Ensuite  est  la  date  de  la  prestation 
de  serment.  Enfin,  cet  extrait  est  signé  du 
greffier  en  chef  du  parlement ,  et  contresigné 
par  le  principal  commis  qui  tient  la  plume  à 
l'audience ,  lequel  fait  mention  de  la  prestation^ 
de  serment ,  au  dos  des  lettres  de  licence  de 
l'avocat. 

S'il  se  trouve  plusieurs  avocats  qui  aient 
prêté  serment  en  un  même  jour ,  le  rang  de^ 
leur  matricule  se  règle ,  eu  égard  à  leur  nais- 
sance ou  à  la  dignité  des  emplois  dont  leur  père 
est  revêtu  (3)* 

Les  enfans  des  magistrats  sont  ordinaire- 
ment reçus  avec  quelque  distinction. 

Ceux  des  avocats  ont  aussi  la  prérogative 
d'être  reçus  avant  les  autres  licenciés  ,  à  l'ex- 
ception des  enfans  des  magistrats. 

Lorsque  toutes  choses  se  trouvent  égales  en- 
tre les  licenciés ,  le  rang  de  leur  réception  se 
règle ,  ou  par  le  rang  de  l'université  dans  la- 
quelle ils  ont  été  reçus  licenciés ,  ou  par  l'an* 
cienneté  des  avocats  qui  les  ont  présentés  :  ou 
si  c'est  le  même.avocat ,  on  suit  l'ordre  dans  le- 
quel il  les  a  présentés. 

Ceux  qui  ont  prêté  le  serment  dans  un  autre 
parlement,  ou  autre  cour  ou  conseil  supérieur , 
tdsque  les  conseils  souverains  de  Colmar  et  de 
RoussiUon ,  ne  sont  point  obligés  de  prêter  un 
nouveau  serment  pour  être  admis  à  faire  la 

ci  •  après ,  rordonnance  da  ao  norembre  i8a» ,  article  38. 
(3;  Bon  pour  aatrefois;  aajoord'hai,  lec  premlera  ront 
dcrant. 
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profoisioii  d*aTocat  «a  parlement  de  Paris  :  il 
suffit  qu'ils  Cassent  TÎser  leur  matricule  par  le 
Utonnier. 


y  oyez  la  loi  sur  le  rétahlûseqteni  des  écoles 
de  droit ,  le  décret  du  1 4  décembre  1 8 1  o  ff  l'or- 
donnattce  du  ao  novembre  1 8aa. 


CHAPITRE  VIII. 


DE  L  HABILLEMENT  DES  AVOCATS. 


L*flAnLLXMsvT  ordinaire  des  orateurs,  pa- 
trons ou  aTocats  chez  les  Romains ,  était  la 
toge,  «^a,  qui  était  commune  à  tous  les  ci* 
tojens  romains.  C*était  un  habit  long ,  fermé 
par-deyant  et  sans  manche  ;  de  sorte  que  quand 
on  Toulait  faire  paraître  les  mains,  il  fallait 
hausser  la  toge  par  les  côtés  ou  par-devant.  H 
j  avait  même  anciennement  une  loi  qui  défen- 
dait de  hausser  la  toge  pendant  la  première 
année  où  on  Tarait  prise,  qui  était  ordinaire- 
ment à  dix-sept  ans. 

£n  France ,  jusque  vers  le  commencement 
du  quatorzième  siècle,  on  ne  savait  ce  que 
c'était  que  des  gens  de  robe;  les  juges  lais 
étaient  tous  d'épée. 

Le  parlement  même  n^était  composé  que  de 
prélats  et  de  barons  ou  chevaliers.  Ces  derniers 
portaient  à  la  ville  des  habits  longs,  appelés 
d^abord  saîes ,  et  ensuite  robes  :  mais  ces  robe^ 
n*étaîent  point  comme  celles  que  portent  au- 
jonrdliui  les  gens  de  justice  ;  c'étaient  les  habits 
ordinaires  de  toutes  sortes  de  personnes  de  Tun 
et  de  Fantre  sexe.  Quelques  auteurs  ont  cru 
qve  les  gens  de  loi  ne  furent  introduits  dans  le 
parlement  que  dans  le  quatorzième  siècle  ; 
mais  0  est  certain  que  ce  fut  peu  de  temps 
après  les  établissemens  de  saint  Louis.  On  voit 
dans  une  ordonnance ,  faite  par  le  parlement, 
vers  Tan  1297 ,  qu'il  j  avait  dès  lors ,  outre  les 
présîdens  et  les  prélats  et  conseillers  clercs , 
dix-neuf  dievaliers  ès-lois ,  résidans  en  la  cham- 
bre des  plaids,  lesqueb  sont  nommés  dans 
cette  ordonnance ,  et  dont  les  noms  annoncent 
que  c'étaient  des  personnages  considérables. 
On  les  créa  chevaliers  en  lois ,  pour  les  assimi- 


ler aux  chevaliers  d'armes ,  à  cause  du  préjugé 
où  Ton  était  que  la  justice  ne  pouvait  être  ren- 
due que  par  des  chevaliers. 

Ils  portaient  l'habit  long,  comme  les  cheva- 
liers d'armes ,  et  par-dessus  la  robe  un  man- 
teau assez  long. 

Vers  les  grandes  fêtes ,  temps  où  le  roi  avait 
coutume  de  faire  des  li%nrées  d'habiis  à  ses  ofE  ' 
ciers ,  il  donnait  aux  barons  ou  chevaliers  des 
robes ,  et  aux  autres  gens  du  parlement  des 
manteaux. 

Le  manteau  long  devint  ainsi  l'habillement 
des  officiers  de  justice ,  et  dont  ils  se  revêtaient 
pour  faire  leurs  fonctions,  ou  pour  paraître 
dans  les  cérémonies  :  ils  portaient  dessous  une 
saie  ou  espèce  de  soutane. 

A  l'imitation  des  magistrats ,  les  avocats  por- 
tèrent la  soutane  et  le  manteau  long ,  de  sorte 
qu'ils  étaient  habillés  comme  le  sont  présente- 
ment les  ecclésiastiques;  et  la  plupart  Tétaient 
en  effet.  Comme  dans  ces  siècles  d'ignorance , 
les  ecclésiastiques  étaient  presque  les  seuls  qui 
eussent  quelque  connaissance  des  lettres,  le 
barreau  n'était  rempli ,  pour  la  plus  grande 
partie ,  que  de  prêtres ,  de  curés ,  d'archidia- 
cres  et  d'offîciaux. 

Vers  le  milieu  de  quatorzième  siècle,  les 
Français  quittèrent  l'habit  long ,  et  prirent  des 
pourpoints  courts  ;  mais  les  magistrats ,  les 
avocats ,  et  autres  officiers  de  justice  ,  conser- 
vèrent long-temps  l'usage  de  Thabit  long  et  du 
'  manteau ,  principalement  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Le  manteau  ou  cape  se  mettait  par-dessu3  la 
saie  ou  robe,  que  Ton  a  depuis  appelée  soutane* 
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Il  j  avait  eoçore ,  sar  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  un  avocat  nommé  M.  le  Vasseur,  qui 
portait  ainsi  le  manteau ,  la  soutane ,  et  une 
petite  perruque  comme  un  ecclésiastique.  U 
fut  élu  bâtonnier  le  9  mai  1685. 

Cependant  les  capes  ou  manteaux  avaient 
déjà  été  convertis  depuis  quelque  temps  en  ro- 
bes, qui  avaient  un-coUet  et  des  manches. 

Ces  capes ,  manteaux  ou  robes ,  n*étaient  d Sa- 
bord que  de  camelot,  étamine  ou  autre  étoffe 
<le  laine  ;  mais  bientôt  le  luxe  croissant ,  on  les 
fit  de  soie  :  ce  qui  donna  lieu  aux  lettres-paten- 
tes de  Charles  ix ,  du  22  avril  1561 ,  par  les- 
quelles il  défendit  à  tous  magistrats ,  officiers 
de  justice  et  autres  personnes ,  de  porter  des 
habits  de  soie ,  excepté  les  pourpoints  et  saïes , 
et  ordonna  que  les  ministres  de  la  justice  ne 
pourraient  doubler  leurs  robes ,  capes  on  man- 
teaux, si  ce  n'est  d'un  lez  ou  demi-lez  de  ve- 
lours ,  satin  ou  autre  sorte  de  drap  de  soie ,  par 
le  devant  desdites  robes,  et  de  trois  doigts 
tout  au  tour ,  si  bon  leur  semblait. 

Ce  règlement  n'a  cependant  pas  toujours  été 
bien  observé  :  car,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle ,  il  y  avait  plusieurs  avocats  qui 
portaient  des  robes  de  soie.  On  en  a  vu  plu- 
sieurs dans  le  siècle  dernier ,  entre  autres 
M.  Marais,  lequel  se  faisait  porter  la  robe  lors- 
qu'il venait  au  palais.  Les  avocats  en  ont  cons- 
tamment eu  le  droit ,  ainsi  que  leurs  femmes  : 
mab  ils  n'en  usaient  pour  l'ordinaire  que  dans 
les  cérémonies. 

A  l'égard  de  la  soutane ,  comme  elle  est  em- 
barrassante ,  les  avocats  ne  la  portent  plus  or- 
dinairement, quoiqu'ils  aient  droit  de  la  porter. 
Quelques-uns  seulement  en  usaient  encore  dans 
les  cérémonies  :  tels  que  Claude-Joseph  Pré- 
vôt, décédé  le  28  janvier  1753 ,  et  Louis  Fro- 
land ,  décédé  en  1746 ,  qui  parut  plusieurs  fois 
au  palais  avec  la  soutane  pendant  l'année  1734 , 
en  laquelle  il  était  bâtonnier  de  l'ordre. 

La  robe  ordinaire  des  avocats  a  toujours  été 
de  couleur  noire ,  de  même  que  celle  des  au- 
tres officiers  de  justice  :  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  leur  robe  de  cérémonie  était  la  robe 
rouge  ou  d'écarlate. 

Cette  tradition  est  établie  par  le  témoignage  * 
de  tous  ceux  qui  se  sont  appliqués  à  l'étude  de 
l'histoire ,  et  singulièrement  à  ce  qui  concerne 
la  discipline  du  palais.  Ce  droit  des  avocats 


doit  d'autant  moins  surprendre ,  que ,  dans  les 
universités ,  la  robe  rouge  est  un  droit  acquis 
au  doctorat ,  et  même  à  la  simple  licence , 
comme  il  se  pratique  encore  dans  les  facultés 
de  médecine ,  où  les  licenciés  portent  la  robe 
ronge ,  et  semblablement  dans  plusieurs  facul- 
tés de  droit ,  et  notamment  "k  Toulouse ,  où  les 
licenciés  portent  aussi  la  robe  écarlate. 

M«.  Jacques  de  Lescomaj  a  fait  un  petit 
Traité  de  la  Robe  rouge ,  et  du  droit  que  les 
avocats  ont  de  la  porter.  Cet  ouvrage  est  de- 
venu fort  rare ,  tous  les  exemplaires  en  ayant 
été  enlevés  dès  qu'il  parut. 

On  voit  dans  différentes  églises  de  Paris , 
plusieurs  anciens  portraits  d'avocats  peints 
avec  leurs  robes  d'écarlate  sur  des  vitres ,  dont 
apparemment  ils  avaient  fiût  présent ,  ou  qui 
avaient  été  faites  dans  les  temps  qu'ils  étaient 
marguilliers  d'honneur  de  ces  églises. 

Ces  avocats  sont  représentés  en  robe  rouge , 
avec  un  chaperon  noir. 

Tel  était  Tancien  usage.  On  portait  le  cha- 
peron noir  avec  la  robe  rouge.  Les  préstdens  et 
conseillers  au  parlement  ne  le  portaient  pas 
autrement  ;  et  c'est  de  là  que  M.  le  premier 
président  ne  porte  encore  que  le  chaperon 
noir  avec  la  robe  rouge ,  aux  petites  audiences 
les  lundi ,  mardi  et  jeudi. 

La  possession  des  avocats  à  l'égard  de  la  robe 
rouge ,  est  constatée  par  les  registres  même  du 
parlement;  elle  est  d'ailleurs  encore  attestée 
par  divers  auteurs ,  tels  que  Husson ,  en  son 
traité  de  Jdvocato  ;  par  M.  Prévôt,  en  sa 
Lettre  sur  les  Substituts!  dans  une  Consulta- 
tion pour  les  Aifocats  d'Arc ,  par  M.  Froland, 
en  son  Recueil  d^arrêts  concernant  le  parle- 
ment de  Normandie;  et  par  Loisel,  en  son 
Dialogue  des  Avocats ,  où  il  dit  que  le  dernier 
d'entre  eux  qui  a  porté  la  robe  d'écarlate  était 
un  nommé  Raoul  Spifame,  qui  avait  coutume 
de  la  porter  le  jour  de  la  rentrée  du  parle- 
ment ,  pour  prêter  serment.  Ce  Spifame  mou- 
rut en  1563. 

Les  avocats  assistaient  en  robe  rouge  aux  cé- 
rémonies publiques ,  et  singulièrement  aux  en- 
trées des  rois  et  des  reines.  Ils  marchaient 
ajant  à  leur  tête  MM.  les  gens  du  roi ,  précé- 
dés de  deux  huissiers  du  parlement ,  pour  mon- 
trer qu'ils  faisaient  un  Ordre  à  part ,  distinct 
du  Corps  de  la  cour. 
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On  leur  ordcnmait  mène  de  Tenir  à  ces  cé- 
rémonies «Tec  la  robe  ronge  et  le  chaperon. 

On  tronre  dans  les  repstres  du  parlement 
on  arrêté  du  samedi  4  noremfare  1614 ,  par 
lequel  il  parait  q«e  la  cour  s^étant  assemUée 
poor  délibérer  sur  la  forme  quW  devait  tenir 
pour  aller  an-derant  de  la  reine,  qui  devait 
arnrer  le  lundi  ou  mardi  suivant ,  il  fut  arrêté 
que  MM.  les  présidens  et  conseillers  s*assem- 
bleraient  ledit  jour  en  la  gnuKfdiambre ,  à  dix 
heures  du  matin,  vêtus  de  robes  d'écarlate 
avec  chaperons  fourrés ,  pour  ensuite  aller  au- 
devant  de  laditedame  reine  jusqu'à  la  chapelle , 
selon  Tordre  que  la  cour  avait  tenu  à  Feutrée 
du  ien  roi  Charles,  dernier  décédé ,  qui  fut  en 
Fan  1484,  à  laquelle  fin  il  fut  enjoint  aux  huis- 
«ers  d'en  donner  avis  aux  avocats  de  la  cour, 
et  de  ieur  signaler  de  s'jr  trouver  ledit  Jour  et 
<k  ladite  heure ,  honnêtement  montés ,  et  vêtus 
de  roies  d'écarlate  et  chaperons Jburrés ,  pour 
aceoatpagner  lesdits  présidens  et  conseiUers. 

Cet  arrêt  constate  que ,  dès  1484 ,  les  avocats 
étaient  en  possession  de  porter  la  robe  rouge 
dans  les  cérémonies ,  et  qu'ils  étaient  encore 
autorisés  par  la  cour  à  en  user  ainsi  en  1514. 
Spifame ,  décédé  en  1563  ,  allait  tous  les  ans  au 
serment  en  robe  rouge ,  et  Fon  tient  que  les 
avocats  en  firent  encore  publiquement  usage 
sons  Henri  iv ,  lequel  mourut  en  1610. 

Enfin,  le  droit  des  avocats,  par  rapport  à  la 
robe  rouge ,  a  été  reconnu  dans  plusieurs  ha- 
rangues puUiques  de  MM.  les  premiers  prési- 
dens et  de  MM.  les  avocats  généraux,  entre 
antres  par  M.  de  Nesmond ,  premier  président 
au  parlement  de  Bordeaux ,  dans  sa  onzième 
Remontrance,  oà  il  ne  fait  aucune  difficulté 
«TMcorder  la  nAt  rouge  aux  avocats  consul- 
tans,  n  fait  seulement  une  distinction  des  au- 
tres srvocats ,  et  n'attribue  aux  avocats  plaidans 
que  récarlate  blanche,  et  aux  avocats  écoutans 
rêearlale  violette  ;  mais  il  est  constant  que , 
dans  l%SBge ,  on  n^a  jamais  fait  ces  distinctions  ; 
que  tons  les  avocats  &isant  la  profession ,  por- 
taient sans  distinction  la  robe  d*écarlate  rouge 
aux  jours  de  cérémonie ,  et  qu*il  n*y  a  janmis 
en  aocnn  rè|^ement  qui  les  ait  privés  de  ce 
droit. 

M.  Perrachon ,  célèbre  avocat  an  parlement 
de  Dauplûné ,  dans  le  Mémoire  quil  fit  pour 
les  avocats  consistoriaux  de  ce  parlement, 

TOMB    I 


contre  le  préposé  à  la  recherche  de  la  noblesse , 
qui  les  inquiétait  pour  le  titre  de  noble ,  dont 
ils  sont  en  possession,  dit  que  Fordonnance 
donne  aux  anciens  avocats  Fhonneur  de  la 
séance  sur  les  fleurs  de  lis  ;  cdui  de  porter  Im 
mêmes  robes  et  chaperons  que  les  juges  souuo- 
rains;  qu'elle  passe  même  si  avant  que  de  leur 
permettre  Fusage  des  duperons  fourrés,  qu'elle 
n'accorde  pas  aux  conseillers  des  enquêtes 
<  cette  distinction  à  Fégard  des  enquêtes  n'a 
plus  lieu  )•  n  ajoute  que  Fordonnance  per- 
met généralement  à  tons  les  avocats  de  porter 
aux  jours  solennels  la  robe  d'écarlate ,  coBUne 
on  en  a  vu,  dit-il,  Fexemple  sous  le  règne  de 
Henri  le  Grand .  Tous  ces  honneurs,  ajoute-t-il , 
et  ces  prérogatives  leur  appartiennent  enoore, 
et  ne  leur  ont  jamais  été  retrandiés  ;  et  s^iiss'en 
privent  eux-mêmes ,  c'est  par  le  peu  d^égf^hcta- 
tion  qu'ils  jr  mettent^  et  par  un  eiet  de  leur 
modestie ,  qu'ils  ont  toujours  estimée  le  pins 
grand  omementde  leur  professioa.  Ce  Mémoire 
est  rapporté  au  Journal  du  Palais ,  sons  la  date 
du  25  janvier  1670. 

C'est  principalement  depuis  la  vénalité  des 
charges  de  magistrature ,  que  les  avocats  ont 
commencé  à  s'abstenir  de  faire  usage  du  droit 
qu'ils  ont  de  porter  la  robe  rouge. 

Ils  en  ont  cependant  encore  usé  quelquefois , 
même  depuis  la  vénalité  des  charges ,  et  dans 
des  temps  encore  récens.  Quelques  avocats  ont 
encore  été  peints  en  robe  rouge ,  entre  autres 
le  célèbre  Claude  (Gaultier,  dont  le  portrait 
est  à  la  bibliothèque  des  avocats  (i) ,  avec  la 
date  de  1665,  qui  est  un  an  avant  son  décès. 

On  voit  aussi  dans  quelques  maisons  parti- 
culières des  portraits  d'avocats  plus  moder- 
nes, qui  sont  pareillement  représentés  en  robe 
rouge. 

Autrefois ,  les  avocats  n'avaient  point  d'autre 
habiUement  de  tête  que  le  chaperon ,  qui  était 
Fhabillement  de  tête  commun  dans  ce  temps  k 
toutes  sortes  d^états. 

Dans  la  suite ,  lorsqu'on  quitta  l'habit  long , 
ce  qui  arriva  sous  le  règne  de  Charles  v ,  on 
quitta  aussi  les  chaperons.  Les  gradués  et  les 
gens  de  robe  les  conservèrent  néanmoins, 
comme  une  marque  de  leur  dignité  ;  mais ,  au 

d;  O  portrait  a  été  enkvé  dan*  le  tctnpa,  arec  la  bi- 
bliothéqtie.  On  Tolt  à  la  place  le  portrait  lito^aphië  d'Am* 
bmise  Gautier  ,  mort  en  iSaç. 
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lieu  de  les  porter  sur  la  tête ,  ils  les  abattirent 
sur  les  épaules. 

Aux  grandes  audiences  et  dans  les  cérémo- 
nies publiques ,  les  avocats  portent  le  chaperon 
fourré  d^hermine  ;  aux  petites  audiences ,  ils 
doivent  le  porter  simple  9  sans  fourrure,  comme 
le  portent  MM.  les  avocats  généraux.  L'usage 
de  ce  chaperon  simple  a  été  renouvelé  plusieurs 
fois ,  et  néanmoins  il  est  encore  négligé.  Il  se- 
rait cependant  convenable  qu*ou  le  portât  tou- 
jours ,  et  que  cela  fût  uniforme. 

Du  temps  que  les  avocats  portaient  le  cha- 
peron sur  la  tête ,  ils  avaient  dessous  une  large 
calotte  ;  mais  depuis  que  le  chaperon  fut  rejeté 
sur  répaule,  ils  portèrent  des  bonnets  ronds. 
François  I«>'b,  par  une  ordonnance  de  Tan  1540, 
défendit  à  tous  juges ,  avocats  et  autres  gens  de 
pratique,  de  s'entremettre  &  patrodner,  et 
d'entrer  aux  prétoires  et  juridictions  sinon  en 
habit  décent,  robe  longue  et  bonnet  rond.  La 
même  ordonnance  leur  défend  de  porter  baibe, 
pourpoints ,  chausses  et  autres  habits  dissolus. 

Les  bonnets  dont  parle  cette  ordonnance , 


et  qu'elle  appelle  ronds  ^  étaient  cependant 
déjà  plutôt  carrés  que  ronds ,  Tusage  des  bon- 
nets carrés  ajant  commencé  en  1520. 

A  regard  des  longues  barbes ,  dont  Tusage 
avait  commencé  en  1330,  on  les  diminua  peu 
à  peu  ;  de  sorte  que  dans  le  dernier  siècle  on 
ne  portait  plus  qu'une  inoustache ,  et  vers  la  fin 
de  ce  même  siècle  onFa  supprimée  tout-à-fait. 

Le  rabat  n'était  autre  chose ,  dans  son  ori- 
gine ,  que  le  collet  de  la  chembe ,  que  Ton  ra- 
battait autour  du  cou  pour  la  propreté.  On  en 
a  fait  ensuite  un  ornement ,  et  la  forme  en  a 
varié  plusieurs  fois  avant  d'arriver  à  celle  qui 
est  aujourd'hui  usitée.  Au  simple  collet  suc- 
cédèrent les  fraises  ou  collets  fraisés  :  ensuite 
les  collets  plats  en  forme  de  rabats  avec  des 
glands  :  puis  des  rabats  plissés  ,  et  finalement, 
depuis  une  trentaine  d'années  ,  les  rabats  plus 
petits  et  sans  aucun  pli. 

De  tous  ces  faits ,  il  résulte  que  l'habille- 
ment des  avocats  a  éprouvé ,  comme  beaucoup* 
d'autres  usages ,  l'inconstance  et  le  caprice  des 
modes. 


CHAPITRE  IX. 


DU  SERMENT  QUE  LES  AVOCATS  PRÊTENT  A  LA  RENTRÉE  DU  PARLEMENT. 


Chez  les  Romains ,  les  avocats  étaient  tenus 
de  prêter  serment  à  chaque  cause  qu'ils  dé- 
fendaient :  ils  prêtaient  ce  serment  sur  les 
saints  Évangiles.  On  les  faisait  jurer  qu'ils  dé- 
fendraient leurs  cliens  de  tout  leur  pouvoir , 
mais  qu'ils  ne  défendraient  point  sciemment 
une  mauvaise  cause.  Que  si  dans  le  cours  de 
la  plaidoirie  ils  découvraient  quelque  chose 
de  vicieux  ou  d'injuste,  il  leur  était  permis 
d'abandonner  la  cause ,  et  leur  témoignage 
était  dans  ce  cas  d'un  si  grand  poids ,  qu'au- 
cun autre  avocat  ne  pouvait  se  charger  de  la 
cause  C  dejudic, ,  L  6. 

Ce  serment ,  que  l'on  appelait  yurame/imm 
calumniœ^  ainsi  réitéré  à  chaque  cause  et  par 


chaque  avocat ,  était  une  formalité  qui  retar- 
dait l'expédition  de  la  justice  ;  c'est  sans  doute 
la  raison  pour  laquelle  il  n'a  jamais  été  usité 
parmi  nous  au  commencement  de  chaque  cause. 
On  se  contente  du  serment  que  les  avocats  prê- 
tent à  leur  réception ,  et  de  celui  qu'ils  renou- 
vellent tous  les  ans  à  la  rentrée  du  parlement. 
Le  serment  que  les  avocats  prêtent  à  la  ren- 
trée ,  parait  avoir  été  établi  pour  tenir  lieu  de 
celui  que  les  avocats  prêtaient  chez  les  Romains 
au  commencement  de  chaque  cause.  Il  peut 
aussi  venir  de  ce  que ,  dans  les  premiers  temps 
de  l'institution  du  parlement ,  le  roi  envojrait 
tous  les  ans  l'état  de  ceux  qui  devaient  tenir 
le  parlement,  ce  qui  fit  regarder  ces  com- 
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iiicûoii8  comme  ajmalefl,  et  donna  lien  de  £iîre 
rmooveler  tous  les  ans ,  à  la  rentrée ,  le  ser- 
ment par  les  avocats  et  les  procureurs. 

Lloidonnance  de  Philippe  m ,  du  23  octo- 
bre 1274 ,  porte  qae  les  avocats  ,  tant  du  par- 
lement ,  que  des  bailliages  et  autres  justices 
royales ,  jureront  sur  les  saints  Évangiles , 
quils  ne  se  chargeront  que  de  causes  justes , 
quHs  les  défendront  diligemment  et  fidèle- 
ment, et  qu^îls  les  abandonneront  dès  qulls 
connaîtront  qu  elles  ne  sont  point  justes.  Que 
ceux  qui  ne  voudront  pas  faire  ce  serment  se- 
ront interdits  jusqu*à  ce  qulls  Taient  fait  ;  que 
leurs  honoraires  ne  pourront  excéder  trente 
livres,  et  qu'ils  jureront  encore  de  ne  rien 
prendre  an  delà  ;  enfin ,  qu^ils  feront  ce  ser- 
ment tons  les  ans ,  et  que  cette  ordonnance- 
sera  lue  tous  les  ans  aux  assises.  Cette  lecture 
se  fait  tous  les  ans  à  la  rentrée ,  du  moins  en 
ahfégé.  (i) 

Philippe  le  Bel,  par  son  ordonnance  de  Tan- 
née 1291,  art.  Il,  ordonne  que  les  avocats  fe- 
ront le  serment  prescrit  par  Tordonnance  de 
Philippe  m ,  et  qu^  le  renouvelleront  tous 
les  ans. 

L^ordonn.  du  parlement,  du  11  mars  1344, 
prescrit  encore  plus  particulièrement  la  for- 
mule de  ce  sennent,  tant  pour  les  avocats 
plaâdans  que  pour  les  avocats  conseillers ,  que 
nous  appelons  présentement  avocats  consultans. 

Les  avocats  de  la  cour,  dit  cette  cette  or- 
dtmnance,  feront  serment  d'observer  les.ar- 
tides  snîvans  : 


Qd%  exerceront  leur  office  avec  diligence* 
et  fidélité. 

Qalls  ne  se  chargeront  point  sdenmient  de 
CMises  injustes. 

Qoe  sils  reconnaissent  ensuite^  qu'elles  sont 
injustes ,  ils  les  abandonneront  aussitôt. 

Que  si ,  dans  les  causes  dont  ils  seront  char- 
gés ,  ils  trouvent  quelque  chose  qui  intéresse 
le  roi,  îb  en^ donneront  avis  à  la  cour. 

Qoe  la-  cause  étant  plaidée ,  et  les  faits  dé- 
niés, ils  donneront  dans  deux  ou  trois  jours 

(%)  ActMUenaot  oa  m  bona  à  faire  prêter  le  serment 
fÊct  le  bAlmnier  et  par  lee  membree  du  conseil  de  dis- 


lecirs  artides  h  la  cour,  à  moins  qu*elle  ne  leur 
accorde  un  plus  long  délai. 

Qu'ils  n^articuleront  point  sciemment  des 
faits  impertinens. 

Qu'ils  n'allégueront  ni  ne  soutiendront  point 
de  coutumes ,  qu'ils  ne  les  croient  vraies. 

Qu'Qs  expédieront  les  causes  le  plus  tôt  qu'il 
leur  sera  possible. 

Qu'ils  ne  chercheront  point  malicieusement 
h.  j  apporter  aucun  délai  ni  subterfuge. 

Que ,  qudque  grande  que  soit  la  oause,  ils 
ne  recevront  pas  plus  de  trente  livres  parisis 
pour  leur  salaire ,  et  qu^ils  ne  recevront  rien 
au  delà  en  fraude  ;  qu^ils  pourront  cependant 
moins  recevoir. 

Que  pour  les  moindres  causes  ,  et  pour  les. 
plus  petites,  ils  recevront  beaucouj^  moins, 
selon  la  qualité  de  la  cause  et  des  personnes. 

Qi^'ils  ne  feront  aucune  pactioi^  pour  avoir 
une  portion  de  ce  qui  doit  revenir  du  procès. 

Cette  même  ordonnance  porte  que  les  avo- 
cats qui  assisteront  avec  les  proposans  ou  plai- 
dans ,  en  qualité  de  conseillers ,  c'est-à-dire  de 
consultans,'  prêteront  le  même  serment,  et 
qu'on  leur  fera  en  outre  jurer  : 

Qu'ils  viendroi^t  de  bon  matin,  et  feront 
venir  de- même  leurs  parties. 

Qu'ils  n^empêcheront  point  de  plaider  ceux- 
à  qui  ^audience  aura  été  donnée. 

Qu'ils  feront  leur  fonction  debout ,  et  der- 
rière le  premier  banc. 

Qu'ils  ne  pourront  se  mettre  les.  premiers, 
sur  le  premier  banc. 

Que  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  avocats  dans 
une  cause ,  un  seul  portera  la  parole. 

Qu'ilA  ne  proposeront  pas  de  faits  inutiles. 

Qu'ils  ne  se  retireront  point  tant  que  les 
mahres  (c'est-à-dire  les  juges)  seront  dans  la 
chambre. 

Cette  ordonnance  du  parlement  est  rappor- 
tée dans  le  recueil  àe$  ordonnances  de  la  troi' 
êième  race^  imprimé  au  Louvre ,  t.  2 ,  p.  226. 

Le  jour  de  la*  rentrée  du  parlement,  qui 
est  ordinairement  le^  lendemain  de  la  Saint- 
Martin  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  dimanche, 
auqud  cas  la  cérémonie  est  remise  au  lende^ 
main ,  le  parlement  assiste  en  robes  rouges  à 
une  messesolennelle,  après  laqudle  il  retourne^ 
en  la  grand'chambre ,  où  le  greffier  fait  la  lec- 
ture des  anciennes  ordonnances ,  et  de  la  for- 
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mule  du  «ennent  :  U  appdle  enaiiHe ,  tumat 
Tordre  da  rôle ,  le»  aocieiis  avocats  qui  doi- 
vent prêter  serment. 

M.  le  premier  président,  assb  à  sa  place 
ordinaire  sur  les  hauts  sié^,  tient  en  ses 
maius  un  tableau  sur  lequel  est  écrit  Févan- 
gile  de  saint  Jean ,  et  chacun  de  ceux  qui  vien- 
nent renouveler  le  serment  approche  de  lui , 
fléchit  le  genou,  met  la  main  droite  sur  l*Évan- 
gile,  et  renottvdle  ainsi  son  serment,  (i) 

Les  gens  da  roi  passent  les  premiers  ponr 


prêter  ce  serment.  Le  second  ne  part  de  sa 
place  pour  aller  au  serment  qoe  lorsque  le 
premier  avocat  général  est  de  retour ,  et  ainsi 
du  troisième  et  du  quatrième. 

Après  eux  viennent  les  anciens  avocats , 
chacun  selon  Tordre  de  leur  matricule. 

Le  bâtonnier  qui  est  alors  en  place ,  et  les 
anciens  bâtonniers,  n'ont  point  le  pas  dans 
cette  cérémonie  :  ils  ne  passent  chacun  que 
suivant  Tordre  de  leur  réception. 


CHAPITRE  X. 


DU  BATONNIER  DE  L'ORDRE  ET  DU  TABLEAU  DES  AVOCATS. 


L*ouMNiKAHCB  de  JNiilippe  de  Valob,  da 
mois  de  février  1827,  conceniant  les  officien 
du  Châtelet  de  Paris ,  porte  ,  art  41,  qu'au- 
onn  avooat  ne  sera  reçu  à  y  plaider  sll  n'a 
prêté  serment,  et  si  son  nom  «'est  écrit  an 
rdle  des  avocats. 

n  y  a  toujours  eu  au  parlement  un  rôle  dea 
avocats,  puiaque  Tordonn.  du  U  mars  1144 
veut  que  personne  ne  scMt  admis  è  faire  la 
profioision  d*avooat  qu'il  n'ait  prêté  serment , 
et  ne  soit  inscrit  sur  le  rôle ,  in  rotulo. 

Mais  outre  le  rôle  qui  oontenait  les  noms 
de  tous  ceux  qui  avaient  prêté  serment,  rôle 
que  Ton  a  depuis  app^  le  registre  des  ma- 
trieule»9  il  parait  que  Ton  fiôsatt  un  rôle  par- 
ticnlier  de  oeox  qui  étaient  admis  à  faire  les 
fonctions  d'avocat  En  effet ,  la  même  ordon- 
nance dont  on  vient  de  parler  veut  que  les 
noms  des  avocats  soient  mis  par  écrit,  et  qu'en- 
suite on  rejette  eenx  qui  ne  aont  pas  idoines , 
et  que  Ton  dicûsisse  cenx  qui  auront  la  ca- 
pacité requise  pour  cette  profiassion. 

AncieMnement  c'était  le  doywn  des  avocats 
qui  en  ûôsait  la  liste  ou  tableau.  Il  était  le 
seul  chef  de  l'ordre  :  c'était  lui  qui  faisait , 
an  nom  des  avooats ,  toutes  les  ropiésentatioas 


au  parlement  ;  il  venait  en  la  grand'cbamhre  , 
demander  joor  pour  le  Landit  et  pour  la  Saint- 
Nicolas  ,  ainsi  qu^  se  voit  dans  plusieurs  en- 
droits des  registres  du  parlement  On  j  lit  que 
Jacques  le  Piciurd,  qui  plaidait  encore  en  1623, 
demanda  le  Landit  le  S  juin  1546,  etlaSatot- 
NiooUs,àe7mai  I54S. 

On  s'acoQ(utuma  dans  la  suite  à  regarder  te 
bâtonnier  de  la  oonfrérie  de  Saint  •«  Nieobia 
comme  la  chef  de  Tordre. 

Le  titre  do  bâtonnier  vient  de  ee  que  celui 
qui  en  est  revêtu  portait  le  bâton  de  la  con^ 
frérie  de  Saint^Nîcelas.  Ce  bâton,  lors  des 
cérémonies  de  la  confrérie ,  est  posé  en  face 
de  la  chapelle  de  la  grande  saUe.  Le  bâton- 
nier le  salue  en  allant  à  Toffirande  et  en  re- 
venant 

La  première  occasion  où  il  soit  parlé  du 
bâtonnier,  du  moins  relativement  à  Tordre 
des  avocats,  c'est  dans  Taffidre  de  16(â,  au 
sujet  de  l'art,  161  de  Toodonnanoe  de  Blois  ; 
il  est  dit  que  le  bâtonnier  des  avocats  lut  mandé^ 
mais  son  nom  n'est  pas  marqué  :  ce  ne  fut  pas 
lui  qui  porta  la  parole;  ce  fut  Nicolas  Duha- 
mel ,  andieu  et  céLUnre  avocat 

Le  plus  ancien  bâtonnier  qui  soit  venu  à  ma 
connaissance ,  est  Denb  Doujat ,  en  1617.  La 
plupart  sont  inconnus  jusqu'à  François  de 
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en  1661  ;  et  Ton  n'en  irouye  la 
•QÎte  qae  depuis  Jacques  Poosset  de  Monlau- 
ban ,  qui  fut  bâtonnier  en  L681  ;  c'est  un  de 
ceux  que  le  roi  bonora  d'un  brevet  de  con- 
seiller d'éUt. 

La  fonction  de  bâtonnier  ne  dure  qu'un  an. 
Quelques-uns  cependant  ont  été  continués  ou 
remis  en  place  dans  des  coi^oactures  parti- 
culières qui  demandaient  que  l'on  en  us&t  ainsi. 

Cette  fonction  n'est  pas  dévolue  de  droit  à 
Favocat  qui  se  trouve  le  plus  ancien  après 
le  bâtonnier  sortant  :  on  remplace  celui-ci 
par  voie  d'élection.  L'assemblée  se  tient  pour 
cet  effet  le  9  mai,  dans  la  cbambre  de  la 
Toumelle.  Quand  la  Saint-Nicolas  d*été  ar- 
rive le  dimanche ,  l'assemblée  se  tient  en  la 

Le  hâtftnnier  et  les  anciens  bâtonniers  sont 
sur  le  banc  qu^occnpent  les  présidens  sur  les 
bas  sièges. 

Les  antres  anciens  avocats  sont  sur  le  banc 
CB  retoor,  à  la  droite  du  bâtonnier. 

Les  procureurs  de  communauté*  sont  sur  le 
banc  en  retour ,  qui  est  à  la  gauche  des  an- 
ciens bâtonmers. 

Le  bâtonnier  sortant,  après  avoir  fait  h.  l'as- 
semMée  un  discours  sur  quelque  point  con- 
venable k  la  profession  d'avocat ,  finit  par 
remercier  la  compagnie  (la  communauté)  de 
llionneur  qu'elle  lui  a  fait. 

D  prend  ensuite  Favis  des  anciens  bâton- 
niers et  des  autres  anciens  qui  le  précèdent  ; 
après  <pioi'  il  prend  l'avis  des  procureurs  de 
communauté  ;  et ,  étant  remis  k  sa  place ,  il 
dit  tout  haut  :  Messieurt,  la  compagnie  a  élu 
pour  hàtoimitTy  monsieur  N.  ,,,•  Cela  fait , 
rancien  bâtomùer  sort  de  sa  place  ;  celui  qui 
TÎaDl  d'être  élu  prend  la  première  place  et 
firappe  de  la  main  sur  le  pupitre  qui  est  de- 
vant lui,  pour  marquer  qu'il  prend  posses- 
«ioB  :  après  quoi  tout  le  monde  se  retire,  (i) 

Quoique  pour  cette  élection  l'on  suive  assez 
iidmiiement  l'ordre  du  tableau ,  cependant 
céU  ne  s'observe  pas  toujoun  exactement. 
Denis  Doiqet,  qui  fut  élu  bâtonnier  en  1617 , 


n'avait  que  trente-sept  ans  ;  il  était  plus  jeune 
que  Mathîas  Karéchal  et  que  Jean  Amariton , 
qui  remplirent  après  lui  cette  place  en  1618  et 
1619.  Amariton  éUit  Tancien  de  Marédial.  (a) 

On  prévi^it  ordinairement  ceux  que  l'on  a 
dessein  d'élire  pour  bâtonniers  ^  et  plusieurs 
d'entre  eux  remercient ,  lorsque  leur  santé 
ou  quelque  autre  circonstance  les  empédie 
de  vaquer  à  cette  fonction ,  qui  est  de  la  plus 
grande  importance,  par  rapport  à  la  police 
que  Tordre  exerce  sur  ses  meo^res. 

Comme  les  anciens  bâtonniers  vlouA  plus 
aucune  fonction  relativement  à  la  confrérie 
de  Sainte-Nicolas,  le  dojen  et  le  sous-doyen 
de  Tordre  ont  droit  de  les  précéder  dans  les 
cérémonies  de  la  confrérie.  Cela  fut  ainsi 
décidé  pour  BfM.  Hervé  et  Gandouard,  l\ui 
doyen ,  Tautre  sous-doyen ,  lesquels  ,  quoi- 
qu'ils n'eussent  pas  été  bâtonni^^  ,  prirent 
place  en  la  chapelle  avant  M.  Pons ,  qui  était 
le  premier  des  anciens  bâtonniers. 

Il  est  d'usage ,  depuis  long-t^nps ,  que  le 
bâtonnier  fait,  le  tableau  des  avocats  avec  les 
anciens  bâtonniers ,  et  un  ou  deux  députés  de 
chaque  banc. 

L'établissement  de  ces  députés  remonte  jus- 
qu'en 1662.  M.  Husson  en  fait  mention  dans 
la  préface  de  son  traité  de  Advocato ,  où  il  dit 
que  Ton  divisa  les  avocats  par  colonnes,  et 
que  de  diaque  colonne  on  devait  étire  cha- 
que année  des  doutés  pour  traiter  avec  le 
bâtonnier  de  la  discipline  qu'il  convient  de 
maintenir  4uis  Tordre. 

Louis  Nivelle,  qui  fut  bâtonnier  en  1707, 
ayant  £iit  son  tableau  sans  Taveu  de  Tordre , 
il  fut  désavoué ,  et  le  tableau  supprimé ,  quoi- 
que déjà  imprimé,  on  retira  tous  les  exem- 
plaires des  mains  de  l'imprimeur. 

Lorsque  le  tableau  est  rédigé  et  arrêté  dans 
l'assemblée  des  anciens  et  des  députés ,  le  bâ- 
tonnier le  porte  au  parquet  de  MM*  les  gens 
du  roi ,  qui  le  vérifient  ;  et  après  quil  a  été 
paraphé  par  eux,  le  bâtonnier  le  porte  au 
greffe,  ou  on  en  fait  registre. 

Le  bâtonnier  le  fait  ensuite  imprimer ,  afin 


(i)  C0  eéfKiMOiiiil  n'est  plos  obterré.  La  communauté 
iont  pwfo  BoodMT  d'Argû  n'exbte  pliu.  Le  bâtonnier  ett 
An  à  la  pinniité  des  Toix  par  k  conMil  de  discipline ,  et 
dail  ètn  choici  parmi  ke  nembrc»  dn  conseil. 


f  i)  En  iSag  ,  le  bâtonnier  éln  n'avait  qne  qaarante*six 
ans ,  et  comptait  vingt  avocats  pins  âgés  que  lui  et  plus 
anciens  sur  le  tableau ,  qui  n'avaient  pas  encore  été  re> 
vétns  de  cette  dignité. 
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de  le  rendre  public ,  et  que  chaque  avocat 
paisse  connaître  ceux  ayec  lesquels  il  peut 
communiquer  en  qualité  de  confrère. 

La  plus  ancien  tableau  qui  soit  connu  est 
celui  de  Tannée  1363 ,  dont  lioisdi  parle  dans 
son  Dialogue. 

Je  n^en  connais  point  qui  ait  été  imprimé  avant 
celui  de  I680 ,  qui  est  à  la  bibliothèque  des  avo- 
cats, lequel  doit  être  l'ouvrage  de  M.  Pousset  de 
Montauban,  qui  fut  bâtonnier  dans  cette  année. 

On  ne  comprend  point  indistinctement  dans 
ee  tableau  tous  ceux  qui  ont  prêté  serment , 
dont  le  nombre  serait  immense  ;  mais  seule- 
ment ceux  qui  exercent  la  profession ,  qui  la 
font  avec  honneur ,  et  qui  n'exercent  aucun  au- 
tre emploi  incompatible  avec  cette  profession. 

Ceux  dont  la  conduite  n'est  point  conforme 
à  la  pureté  et  à  la  délicatesse  que  demande 
celte  profession ,  non-seulement  ne  sont  point 
admis  dans  le  tableau ,  lorsqu'ils  n'j  sont  pas 
encore  ;  mais  s'ils  y  sont ,  on  les  en  raye  :  ce 
qui  dans  l'opinion  publique  emporte  une  note 
d'ignominie ,  fondée  sur  ce  que  ces  sortes  de 
radiations  ne  se  font  qu'en  grande  connais- 
sance de  cause.  (1) 

Ceux  qui  sont  pourvus  de  quelque  emploi 
incompatible  avec  la  profession  d'avocat ,  ne 
sont  point  mis  sur  le  tableau ,  ou ,  s'ils  y  sont , 
on  en  retranche  leur  nom^,  sans  que  cela  em- 
porte aucune  note  contre  eux ,  parce  que  Ton 
considère  la  cause  de  ce  retrancheiltent. 

Pour  être  admis  sur  le  tableau ,  il  faut  avoir 
suivi  les  audiences  et  fait  la  profession  pendant 
un  certain  temps.  Anciennement  on  n'exigeait 
que  deux  années  de  stage  ;  mais  ,  depuis  le  rè- 
glement du  5  mai  1751 ,  il  faut  avoir  fréquenté 
le  barreau  pendant  quatre  années,  et  en  rap- 
porter un  certi6cat  signé  de  six  avocats  indi- 
qués par  le  bâtonnier  ;  il  faut  aussi  avoir  un 
domicile  certain  et  connu. 

Dans  quelques  parlemens  on  exige  un  temps 
d'épreuve  plus  long ,  comme  à  Grenoble ,  où 
il  faut  cinq  années. 

Ceux  qui  après  avoir  quitté  la  profession 


d'avocat  veulent  la  reprendre  ,  n'ont  rang  sur 
le  tableau  que  du  jour  qu'ils  ont  repris  l'exer- 
cice de  la  profession. 

Les  avocats  des  autres  parlemens  ou  conseils 
supérieurs  peuvent  venir  s'établir  à  Paris  pour 
j  faire  la  profession  d'avocat,  sans  être  obligés 
de  prêter  un  nouveau  serment  :  mais  ils  ne 
sont  mis  sur  le  tableau  que  du  jour  qu'ils  ont 
présenté  leur  matricule  au  bâtonnier. 

L'ordonnance  de  1667,  titre  31 ,  des  Dépens , 
art.  10 ,  porte  que  toutes  écritures  et  contre- 
dits seront  rejetés  des  taxes  de  dépens ,  si  elles 
n'ont  été  faites  et  signées  par  un  avocat  plai- 
dant ,  du  nombre  de  ceux  qui  seront  inscrits 
dans  le  tableau  qui  sera  dressé  tous  les  ans ,  et 
qui  seront  appelés  au  serment  qui  se  fait  aux 
ouvertures. 

L'ordonnance  ne  dit  pas  par  qui  le  tableau 
doit  être  fait  ;  mais  il  est  certain  que  le  bâton- 
nier était  dès  lors  en  possession  de  lefiûre. 

Ainsi ,  aux  termes  de  cet  article ,  un  jîeune 
avocat  qui  n'est  point  encore  sur  le  tableau ,  et 
ceux  qui  erf  ont  été  rayés  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  ne  peuvent  signer  des  écritures  du 
ministère  d'avocat  :  s'ils  le  faisaient ,  elles  ne 
pass^-aient  point  en  taxe. 

On  n'admet  pas  non  plus  à  plaider  un  avocat 
qui  est  rayé  du  tableau  ;  il  y  en  a  plusieurs 
exemples  rapportés  dans  le  Dictionnaire  des 
arrêts  ,  aux  mots  AvocaU\  Tableau, 

On  ne  recevrait  pas  non  plus  une  consulta- 
tion sur  une  requête  civile ,  ou  sur  un  appel 
comme  d'abus,  signée  d'avocats  qui  ne  seraient 
point  sur  le  tableau. 

Aux  termes  de  l'ordonnance ,  on  devrait  tous 
les  ans  faire  un  nouveau  tableau  ;  il  arrive  ce- 
pendant quelquefois  que  l'on  est  plusieurs  an« 
nées  sans  en  faire ,  soit  que  cela  ne  paraisse 
pas  nécessaire ,  ou  que  l'on  soit  arrêté  par 
quelque  difficulté. 

Le  bâtonnier  ne  donne  quelquefois  son 
tableau  que  dans  l'année  qui  suit  celle  où  il 
était  en  place ,  mais ,  en  ce  cas  ,  il  retient 
date  au  greffe  du  jour  qu'il  sort  de  place , 


(i)  Aatrefois  sartoiit.  ce*  radiations  n'étaient  pro- 
noncées que  par  an  grand  jori  formé  de  l'Ordre  entier 
réuni  en  assemblée  générale.  Aojoard'hui  elles  sont  pro- 
noncées par  le  conseil  de  discipline,  et  sauf  l'appel  à  la 
cour  royale  qui  peut  casser  la  décision  et  maintenir  for- 


cément sur  le  tableau  l'avocat  rayé.  Ainsi  U  radiation  a 
perdu  son  principal  et  ancien  caractère ,  celui  d'une  simple 
excommunication  prononcée  par  des  bommes  de  la  même 
profession  contre  un  associé  qni  s'était  écarté  de  leurt 
s,  Voyes  l'écrit  de  Target  :  intitulé  In  Censun% 
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et  son  tableau  est  enregistré  sons  cette  date. 

Quelques  bâtonniers ,  pour  encourager  les 

jeunes  arocats ,  araient  mis  h  la  suite  de  leur 

tableau  une  liste  de  ceux  qui  n^avaient  pas  en- 


core le  temps  requis  pour  faire  la  profession  ; 
mais  Tarrét  de  règlement ,  du  5  mai  1751 ,  a 
défendu  de  &ire  k  Tavenir  de  semblables  lis- 
tes (i). 


CHAPITRE  XL 


DU  DEVOIR  DES  JEUNES  AVOCATS. 


Oa  compte  Tancienneté  des  avocats  par  celle 
de  leur  matricule ,  et  non  pas  par  celle  de  leur 
âge  ;  de  sorte  que  celui  qui  est  le  moins  âgé  se 
trouve  quelquefois  Tancien. 

Cette  profession  est  si  difficile ,  que  ceux 
qui  s  y  destinent  ne  peuvent  la  commencer 
trop  tôt. 

Les  avocats  nouvellement  reçus  ont  toujours 
été  distingués  des  anciens ,  non-seulement  par 
rapport  à  la  différence  d'âge  qui  se  trouve  ordi- 
nûrement  entre  eux ,  et  la  date  de  leur  matri- 
cule ;  mus  aussi  par  rapport  au  rang  qu'ils 
doivent  tenir  entre  eux ,  et  pour  Texercice  de 
la  profession ,  qui  appartient  plus  pleinement 
aux  anciens  avocats  qu  aux  jeunes. 

L*ordonnancedu  parlement,  du  1 1  mars  1344, 
distingue  trois  classes  d'avocats.  La  première 
est  celle  des  anciens  avocats  ou  avocats  con- 
sultans ,  qu'elle  appelle  aduocati  consUiarii , 
avocats-conseillers,  parce  que  la  cour  leur 
demandait  quelquefois  conseil  sur  les  affaires 
difficiles.  La  seconde  classe  est  celle  des  avo- 
cats plaidans  ^  que  Tordonnance  appelle  f^rty^o- 
nante*  ^  parce  qu'ils  proposent  le  fait  et  la 
question  qui  est  à  juger.  La  troisième  classe 
est  celle  des  avocats  nouvellement  reçus ,  qui 
sont  aussi  appelés  ailleurs  avocats  écoutans  , 

n  est  dit  par  rapport  à  ces  derniers  ,  que 
comme  Texpérience  de  fût  et  la  pratique  du 
stjle  de  la  cour  sert  beaucoup  dans  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat ,  ceux  qui  sont  nou- 
vdlement  reçus  en  cette  qualité  ne  doivent 
point  s'ingérer  témérairement  de  faire  aussitôt 

(■]  Bb  t83o,  on  a  arrêté  que  dortoaraiit  le  tableau  na 
cmaprtadrait  que  Im  arocata  admia  aTaot  le  3i  déoeiiibre 


les  fonctions  d'avocat  ;  qu'ils  doivent  s'en  abs- 
tenir pour  leur  honneur,  et  pour  ne  pas 
exposer  les  parties  à  quelque  dommage  qui 
pourrait  leur  arriver  par  la  négligence  de  teb 
avocats  ;  qu'ils  doivent  pendant  un  temps  suf- 
fisant écouter  avec  attention  les  anciens  avo- 
cats qui  sont  expérimentés,  afin  qu'en  s'in- 
struisant  ainsi  du  style  de  la  cour  et  de  la 
manière  d'exercer  leurs  fonctions ,  ils  puissent 
un  jour  les  remplir  avec  éloge  et  utilement 
pour  le  public. 

Cette  même  ordonnance  ajoute  que  les  avo- 
cats nouvellement  reçus  doivent  déférer  aux 
anciens  ,  tant  pour  l'ordre  de  la  séance  qu'en 
toute  autre  chose  ;  qu'ils  ne  doivent  point  se 
placer  sur  le  premier  banc ,  où  les  gens  du 
roi ,  les  baillifs  et  sénéchaux ,  les  personnes  de 
considération ,  et  les  nobles  ont  coutume  de 
s'asseoir. 

On  voit ,  par  cette  ordonnance ,  que  le  pre- 
mier banc  du  barreau  ,  qui  est  couvert  de 
fleurs  de  lis ,  était  pour  les  gens  du  roi  et  les 
anciens  avocats  ;  le  second  banc  pour  les  avo- 
cats plaidans  \  et  le  troisième  pour  les  jeunes 
avocats  écoutans  :  ce  qui  s'observe  encore  pré- 
sentement ,  en  ce  que  le  premier  banc ,  couvert 
de  fleurs  de  lis ,  est  la  séance  marquée  que  les 
anciens  avocats  ont  aux  grandes  audiences  ;  les 
avocats  plaidans  se  placent  derrière  ce  premier 
banc ,  et  les  autres  avocats  occupent  le  surplus 
des  autres  bancs. 

Le  18  janvier  1607 ,  M.  Godefroi ,  ancien 
avocat,  entrant  au  matin  en  l'audience,  et 
voulant  prendre  place  sur  le  premier  banc 

de  chaque  année  ,  Ion  même  qu'il  no  aérait  dépoté  que 
quelques  moia  plus  tard. 
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des  avocats ,  qai  est  couvert  de  fleurs  de  lis , 
il  trouva  le  siège  rempli  de  jeunes  avocats  qui 
ne  voulurent  point  lui  faire  place.  M.  Tavocat 
général  Servin  en  fit  sa  remontrance  à  la  cour, 
qui  fit  défense  aux  jeunes  avocats  de  prendre 
séance  sur  les  fleurs  de  lis. 

Le  28  avril  1609 ,  en  la  remontrance  que  fit 
M.  Le  Bret ,  avocat  général ,  et  après  lui  M.  le 
président  de  Harlay,  aux  avocats  et  procu- 
reurs ,  chacun  dVux  fit  mention  d''un  ancien 
arrêt  de  1523 ,  qui  défend  aux  jeunes  avocats 
de  s'asseoir  au  barreau  et  bancs  des  anciens , 
et  des  avocats  plaidans ,  enjoint  aux  huissiers 
iVy  tenir  la  main.  Ces  faits  sont  rapportés  par 
Bouchel ,  en  sa  Bibliothèque  élu  Droit  fran- 
çais ,  au  mot  Séance.  Cet  ordre  est  présente- 
ment mal  observé ,  soit  parce  que  la  cour  n'est 
plus  dans  Tusage  de  nommer  ceux  qui  doivent 
siéger  sur  les  fleurs  de  Hs ,  soit  à  cause  du 
grand  nombre  des  avocats ,  et  que  les  anciens 
viennent  rarement  aux  audiences. 

Néanmoins  il  y  a  des  exemples  que  dans  les 
eauses  majeures  ,  le  bâtonnier  et  les  anciens 
sont  venus  en  corps  occuper  les  places  qu'ils 
ont  dans  Tenceinte  du  parquet ,  sur  les  bas 
sièges  couverts  de  fleurs  de  lis  (i).  Je  Tai  vu 
pratiquer  entre  autres  en  1728 ,  dans  la  cause 
de  M.  le  duc  de  Luxembourg,  contre  M.  )e 
comte  d^vreux ,  au  sujet  du  retrait  de  la  terre 
de  Tancarville. 

Le  temps  au  bout  duquel  un  avocat  peut 
commencer  à  plaider  n'est  point  limité  ;  de 
sorte  qu'un  avocat  peut  plaider  aussitôt  qu^il 
est  reçu  ;  mais  la  prudence  veut  qu'il  s'en  abs- 
tienne pendant  quelque  temps,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  un  peu  instruit  des  usages  du  barreau. 

Le  docte  Pasquier,  dans  ses  Recherches^ 
liv.  IV,  chap.  27,  loue  la  discrétion  de  Jacques 
Mangot ,  l'un  des  plus  célèbres  avocats  au  par- 
lement ,  lequel ,  après  le  retour  des  Univer- 
sités ,  se  voua ,  pour  ainsi  dire ,  au  silence , 
pendant  quatre  années  entières ,  employant 
ce  temps  à  s'instruire  par  un  travail  assidu  , 
puis  tout  à  coup  parut  au  barreau  avec  éclat , 
et  y  fit  reluire  en  lui  le  feu  d'une  jeunesse  ad- 
mirable. 

(t)  Gela  te  roit  encore  anx  andieiiees  solenneHes  des 
lokdl»  et  MaedU.  L'appelaat  plaide  dana  la  place  qo'oc- 
e^^  Farocat  gdaénU  aaz  petitee  aadieneee ,  et  tonte  cette 
banqaette  fleorddieëe  »  ainsi  que  trois  aotree  banqvellee 


lierre  Pitfaou ,  non  moins  célèbre  que  le 
premier,  est  loué  de  la  même  diese  par  Loisel, 
dans  ses  Opuscules.  Étant  revenu  à  Paris ,  dit 
Loisel ,  il  se  mit  au  palais  vers  le  commence- 
ment de  Tan  1560  )  mais  d'une  autre  façon  que 
le  commun  ;  car  au  lieu  que  les  autres  Cruda 
adhue  studia  in  fr>rum  defirunt ,  se  jetant  in- 
continent au  barreau  ;  celui-ci  an  contraire  , 
pontinuant  ses  études ,  se  commandait  comme 
un  silence  pythagorique ,  se  rendant  assidu 
aux  audiences ,  remarquant  soigneusement  les 
arrêts  qui  s*y  donnaient ,  et  prenant  garde  aux 
plus  petites  particularités  et  formalités. 

n  y  aurait  aussi  quelquefois  de  l'inconvénient 
d'attendre  trop  long-temps  sans  commencer  à 
s*exercer  àla  plaidoirie.  Il  faut  s'accoutumer  de 
bonne  heure  à  parler  en  public ,  de  peur  de 
contracter  une  certaine  timidité  qui  augmente 
ordinairement  avec  l'âge.  On  écoute  tm  jeune 
homme  avec  plus  d'indulgence ,  et  Ton  n*exige 
pas  de  lui  qu'il  soit  aussi  parfait  qu^un  avocat 
déjà  avancé  en  Âge,  et  qui  doit  avoir  plus 
d^expérience. 

On  ne  peut  donc  pas  blâmer  un  jeune 
homme ,  lorsqu^après  avoir  fréquenté  pendant 
quelque  temps  le  barreau  ,  il  profile  d^une  oc- 
casion favorable  qui  se  présente  pour  essayer 
ses  forces ,  et  commencer  à  se  faire  connaître 
des  magistrats  ,  de  ses  confrères  et  du  public. 

Ce  serait  une  grande  présomption  et  une  té- 
mérité bien  dangereuse  pour  un  jeune  homme, 
qui  va  se  présenter  au  barreau  pour  la  pre- 
mière Tois,  si,  se  confiant  en  ses  propres  idées,  il 
hasardait  de  produire  au  jour  ses  premiers  es- 
sais ,  sans  les  avoir  auparavant  soumis  à  la  criti- 
que de  quelque  ancien,  homme  judicieux  et  ex- 
périmenté, n  est  bien  plus  doux  pour  lui  d*ètre 
ainsi  instruit  en  particulier ,  que  de  s'exposer 
à  la  censure  et  quelquefois  à  la  risée  du  public, 
n  doit  donc  recevoir  avec  docilité  les  avis  qu'un 
ancien  voudra  lui  donner;  et  réformer,  sans 
hésiter ,  tout  ce  qui  aura  paru  puérile  ou  dé- 
placé ,  et  les  autres  défauts  dans  lesquels  on 
tombe  communément ,  faute  d'expérience. 

n  serait  flatteur  pour  un  jeune  homme  de 
commencer  par  quelqu'une  de  ces  causes  d*é- 

de  l'enceiote,  sont  oocopëee  par  les  aTocatt ,  la  «{«latrltoie 
est  réserrée  anx  gens  dv  roi ,  et  la  conr  se  place  sar  les 
haats-si^ges. 
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dâi  qui  excitent  U  curioâté  du  public  j  mais 
Tcntreprise  serait  bien  délicate  et  bien  péril- 
leuse :  ces  causes  brillantes  demandent  d'au- 
tuai  plus  de  talens ,  qu'elles  sont  plus  difficiles 
à  traiter,  et  que  le  grand  concours  qu*elles 
attirent  fait  faire  plus  d'attention  au  plaidoyer 
de  l'ayocat. 

Un  jeune  homme  qui  n'est  point  encore  fa- 
miliarisé ayec  le  publie ,  peut  être  intimidé 
par  la  majesté  de  l'audience ,  par  l'affluence  et 
le  murmure  des  auditeurs ,  qui  ont  tous  les 
yeux  6xés  sur  lui.  Ses  premiers  essais  peuvent 
être  trop  faibles  pour  des  sujets  qui  deman- 
dent beaucoup  d'érudition  et  d'éloquence.  S'il 
se  trouble  dans  cette  première  action ,  ou  si 
son  plaidoyer  n'est  pas  goûté  du  public ,  ce 
DUinymis  succès  peut  influer  sur  la  suite  de  sa 
carrière  ;  car  beaucoup  de  gens  jugent  souvent 
des  talens  de  l'orateur  par  le  succès  de  ses 
commencemens  ,  quoique  le  bon  ou  le  mau- 
vais succès  d*une  première  action  ne  décide 
pas  toujours  des  talens  d'un  avocat. 

n  est  donc  plus  convenable  pour  les  intérêts 
d'un  jeune  homme  ,  et  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre la  réputation  qu'il  cherche  à  acquérir , 
de  corommoer  par  quelque  cause  légère.  Que 
ce  soit ,  s'il  se  peut ,  une  question  intéressante 
par  elle-même ,  mais  qu'eUe  soit  simple ,  et 
nom  pas  chaigée  de  faits  ni  de  procédures. 

n  ne  convient  pas  non  plus  à  un  jeune 
homme  qui  arrive  au  barreau  d'y  débuter  par 
des  causes  graves ,  qui  attaquent  Thonneur  des 
personnes  puissantes  :  son  ministère  chance- 
lant n  Imposerait  point  assez  dans  ces  matières  : 
fl  faut ,  pour  les  traiter ,  avoir  déjà  la  con- 
fiance des  magistrats  et  du  public ,  et  une  cer- 
taine autorité  que  donne  cette  confiance ,  qui 
■e  s'acquiert  qu'avec  l'Age  et  l'expérience. 

Un  jeune  homme  doit  cependant  se  pré- 
senter avec  une  homiête  assurance,  et  plaider 
avec  fermeté  ;  mais  que  son  maintien  et  son 
discours  soient  modestes. 

Que  son  ezorde  soit  noble ,  mais  simple  et 
sans  emphase  :  qu'il  n'afi'ecte  point  de  repren- 
dre les  choses  de  trop  loin  :  il  ne  doit  point 
s'écarter  de  son  objet. 

SU  demande  aux  juges  une  attention  favo- 
niAe ,  que  ce  soit  toujours  avec  dignité ,  et 
non  pas  d*un  ton  rampant  :  il  ne  doit  ni  sliu- 
trop,  ni  s'élever;  et  le  moins  qu'il 

TOUS   1. 


puisse  parler  de  lui-même  est  toujours  le 
mieux. 

Si  la  mémoire  lui  manque  en  quelque  en- 
droit de  son  plaidoyer,  quoique  son  amour- 
propre  en  BOutËce ,  il  ne  doit  pas  pour  cela  se 
décourager  ;  il  en  peut  arriver  autant  aux  plus 
grands  hommes  :  il  ne  faut  pour  cela  qu'une 
distraction  causée  par  l'objet  le  plus  léger  : 
c'est  une  faute  excusable ,  pourvu  qu'on  évite 
d'y  retomber.  Un  jeune  homme  doit  donc  re- 
doubler d'application ,  pour  être  plus  sâr  de 
sa  mémoire. 

Mais  quand  il  lui  échapperait  quelque  chose 
dans  le  style  ou  dans  le  fond  du  discours  qui 
donnerait  lieu  à  la  critique ,  il  doit  la  suppor- 
ter patiemment.  Les  meilleurs  ouvrages  y  sont 
exposés ,  et  un  jeune  homme  surtout  ne  doit 
pas  se  flatter  d'être  tout  d'un  coup  au-dessus 
de  ce  tribut ,  tandis  que  ceux  même  qui  ont 
vieilli  dans  la  carrière  n'en  sont  pas  exempts. 

n  ne  doit  donc  pas  se  raidir  contre  la  criti- 
que ,  mais  la  recevoir  avec  soumission  et  doci- 
lité. Il  doit  même  après  sa  plaidoirie  prier  des 
amis  judicieux ,  qui  l'ont  entendu  ,  de  lui  dire 
sincèrement  en  quoi  il  peut  avoir  manqué , 
soit  dans  la  prononciation ,  soit  pour  le  ton  de 
la  voix ,  et  pour  le  geste ,  soit  pour  le  style  et 
pour  l'ordre  et  la  discussion  de  sa  cause. 

Quelques-uns ,  en  demandant  ainsi  des  con- 
seils ,  cherchent  à  s'attirer  des  éloges ,  car  on 
ne  manque  pas  de  faux  amis  et  de  fades  adula- 
teurs :  ou  slls  trouvent  des  gens  assez  fermes 
pour  ne  leur  point  déguiser  la  vérité  ,  ils  fei- 
gnent de  les  écouter ,  tandis  qu'intérieurement  ' 
ils  croient  seuls  avoir  raison  :  ils  s'applaudis- 
sent de  ce  qu'ils  ont  fait ,  et  sont  résolus  de  ne 
point  déférer  aux  avis  qu'on  leur  donne. 

Celui  qui  demande  des  conseils ,  doit  se  dé- 
pouiller de  tout  amour- propre  et  de  toute 
prévention.  Loin  de  regarder  comme  censeurs 
fâcheux  ceux  qui  ont  la  fermeté  de  lui  faire 
observer  ses  défauts,  il  doit  les  regarder  comme 
de  véritables  amis;  recevoir  leurs  avis  avec 
soumission  et  reconnaissance ,  et  en  profiter , 
pour  ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  défauts 
que  l'on  a  repris  en  lui. 

Le  premier  témoignage  que  reçoit  un  avocat 
sur  le  mérite  de  sa  plaidoirie ,  c'est  la  disposi* 
tion  de  ceux  qui  l'écoutent.  Il  doit  lire  dans 
les  yeux  et  la  contenance  des  juges  et  des  au- 

7. 
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très  auditeurs ,  s^îIb  «ont  satisfiEiits  de  Tenten- 
dre  ;  et  les  différens  murmures  lui  font  con- 
naître ce  que  Ton  applaudit  et  ce  que  Ton 
impronye. 

n  en  est  de  même  de  ceu^L  aux  lumières  des- 
quels on  a  recours  :  s'ils  n'osent  dire  en  face 
leur  Tëritable  sentiment,  dans  la  crainte  de 
chagriner  celui  qui  leur  marque  quelque  oon- 
Ûance ,  Tair  embarrassé  de  leur  visage ,  la  froi- 
deur avec  laquelle  ils  s'expliquent ,  les  applau- 
dissemens  même  qu'ils  donnent  mollement, 
font  sentir  ce  qu'ils  n'osent  dire  ouvertement. 

Un  jeune  homme  trop  prévenu  en  sa  faveur 
ne  se  rendrait  peut-être  pas  à  la  critique  d'uue 
ou  deux  personnes  ;  elle  pourrait  être  mal  foor 
dée  :  quelques  particuliers,  même  entre  les 
plus  habiles ,  peuvent  se  tromper  ;  mais  le  pu- 
blic se  trompe  rarement,  et  surtout  un  public 
éclairé ,  tel  que  celui  qui  compose  ordinaire- 
ment Tauditoire  du  barreau. 

Lors  donc  que  la  voix  publique  du  palais 
approuve  ou  condamne  quelqu'un ,  on  doit 
eroire  que  c'est  avec  justice ,  et  déférer  à  ce  ju- 
gement. 

C'est  ainsi  quHin  jeune  homme  doit  éprou- 
ler  ses  talens ,  consulter  ses  dispositions ,  et 
déterminer  la  route  qu'il  doit  prendre. 

Si  après  avoir  plaidé  quelques  causes,  il  ne 
peut  surmonter  sa  timidité  ;  s'il  a  peine  à  s'é- 
noncer librement ,  ou  si  ses  forces  ne  lui  per- 
mettent pas  de  soutoiir  ce  pénible  exercice , 
quHl  renonce  à  la  plaidoirie  r  il  vaut  mieux 
s*en  abstenir ,  que  de  ne  pas  s^en  acquitter  avec 
honneur. 

Tous  les  talens  ne  sont  pas  donnés  à  tous 
également.  L'un  a  celui  de  la  parole  ;  l'autre 
celui  d'écrire  avec  délicatesse  ;  un  autre  a  la  ju- 
diciaire en  partage  :  il  est  rare  de  voir  ces  dif- 
férens talens  tous  réunis  au  même  degré  dans 
un  même  sujet. 

Tel  s'est  rendu  fameux  dans  la  plaidoirie , 
dont  les  écrits  ne  soutiennent  pas  de  même  sa 
réputation.  Tel  au  contraire  s'estacquis  un  nom 
célèbre  par  ses  écrits ,  qui  n'eût  pas  réussi  dans 
la  plaidoirie  :  tel  enfin  qui  n'a  ni  le  talent  de 
la  parole ,  ni  celui  d'écrire ,  est  cherché  pour 
la  justesse  de  son  discernement ,  et  la  sagesse 
de  ses  conseils  ;  mais  ce  dernier  emploi  est  un 
fruit  tardif,  et  qu'on  ne  peut  espérer  de  cueil- 
lir de  bonne  heure. 


Quelque  parti  que  prenne  un  jeune  bpmme, 
ou  de  s'attacher  à  la  plaidoirie ,  ou  de  se  con- 
sacrer à  remploi  du  cabinet ,  il  serait  perni- 
cieux pour  lui  d'être  trop  chargé  d'un  grand 
nombre  d'affaires  ;  il  n'aurait  pas  le  loisir  d'é- 
tudier ,  ni  d'acquérir  un  fond  de  principes ,  et 
ne  ferait  jamais  qu'un  médiocre  praticien.  Il 
faut  qu'un  avocat  travaille  pour  lui  pendant 
dix  années ,  aOn  d'être  ensuite  en  état  de  tra- 
vailler pour  le  public. 

n  ne  suffirait  pourtant  pas  à  un  avocat  d'é- 
tudier pendant  dix  ans  dans  son  cabinet  ;  il 
n'acquerrait  que  la  théorie.  Pour  y  joindre  la 
connaissance  de  la  pratique  des  affaires ,  il  doit 
fréquenter  assidûment  le  palab ,  assister  aux 
audiences  :  on  y  apprend  mille  usages  différens 
qui  ne  sont^oint  écrits.  Il  doit  fréquenter  les 
audiences  du  Châteletet  des  requêtes  du  palais, 
pour  j  apprendre  la  procédure  que  l'on  tient  en 
première  instance;  celle  de  la  grand'chambre , 
pour  y  apprendre  la  procédure  que  l'on  tient 
en  cause  d'appel ,  et  la  jurisprudence  qui  s'ob- 
serve sur  les  questions  majeures  que  Ion  y 
traite. 

Après  l'audience ,  il  doit  converser  avec  «es 
confrères,  profiter  des  observations  qu'ils  font, 
sur  ce  qu'ils  ont  entendu ,  leur  proposer  ses 
doutes  et  recueillir  en  rentrant  chez  lui  ce  qu'il 
a  appris  de  nouveau  ;  marquer  les  arrêts  qui 
ont  fixé  quelque  point  de  jurisprudence,  et 
ranger  toutes  ses  notes ,  mémoires  et  recueils , 
par  ordre  alphabétique ,  afin  de  retrouver  sans 
peine  le  point  dont  il  voudra  s'édaircir. 

Les  conférences  sont  encore  un  des  mdllenrs 
moyens  de  s'instruire  pour  un  jeune  homme. 
Il  doit  ehercher  à  s'associer  dans  quelques-unes 
de  celles  qui  sont  le  mieux  choisies ,  et  com- 
posées de  gens  laborieux  et  sensés ,  avec  les- 
quels on  puisse  raisonner  paisiblement.  Ùe»t 
un  grand  avantage ,  surtout  si  quelque  ancien 
avocat ,  homme  judicieux  et  éclairé ,  veut  bien 
prendre  la  peine  de  diriger  ceux  qui  entre- 
prennent ce  travail  ;  car  souvent  sans  ce  se- 
cours ,  de  jeunes  gens  qui  sont  encore  tous  sans 
expérience,  courent  risque  de  s'égarer,  de 
donner  dans  de  fausses  idées ,  et  de  s'induire 
mutuellement  en  erreur  sur  des  choses  dont 
ils  n'ont  pas  connaissance ,  et  que  l'on  n'ap- 
prend que  par  l'usage  des  affaires. 

Le  principal  objet  des  conférences  doit  être 
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(fabord  rétode  du  Droit  romain ,  que  l'on  t  tu 
rapidcmcpt  dam  les  écoles ,  et  qui  mérite  d'ê- 
tre pins  approfondi ,  étant  la  base  de  toute  la 
jurispradence . 

La  Coutume  de  Paris ,  qui  forme  le  Droit 
omimun  du  pays  coutumier ,  doit  faire  Fobjet 
(f  une  autre  conférence. 

n  est  bon  d'en  faire  une  troisième  sur  les 
ordonnances ,  pour  bien  apprendre  les  règles 
de  la  procédure. 

On  peut  dans  la  suite  en  faire  encore  sur 
d'autres  matières,  telles  que  les  matières  bé- 
oéficiales ,  sur  les  matières  criminelles ,  ou  sur 
<pidque  partie  de  ces  différentes  matières  que 
Ton  a  dessein  d'approfondir. 

Ob  doit  surtout  dans  ces  eonféreiices  cher- 
cher à  s^nstmire  de  bonne  foi  ;  éviter  tout  ce 
qui  sent  Tentétement  et  Takercatioa  ;  s'atta- 
cher am  matières  qui  sont  d'un  usage  le  phis 
journalier ,  et  aux  principes  généraux  les  plus 
certaÎDS.  On  ne  doit  pas  se  jeter  dans  les  ques- 
tions controTenées ,  ni  dans  une  mnltitode 
d'espèces  singulières  :  il  n  en  resterait  dans 
Fesprii  qne  du  doute  et  de  la  confusion. 

Outre  les  conférences  particulières ,  il  est 
bon  d'aller  aussi  à  celle  qui  se  tient  dans  la  bi- 
btiotiiéqae  que  feu  M.  Riparfonds  a  léguée  en 
I7M  à  VOrére  des  Avocats;  eHe  a  depuis  été 
augmeniée,  et  contient  actoelleaient  plus  de 
dix  mifle  Tolumes ,  dont  la  majeure  partie  est 
de  Hrres  dlzitoire  et  de  jurisprudence  (l). 

Quelques  personnes  ont  enrichi  cette  biblio- 
thèque de  leurs  ouvrages.  Feu  M.  Claude-Jo- 
seph Prévôt  loi  a  légué  tous  ses  recueils ,  qui 
iont  considérables,  et  dans  lesquels  fl  y  a 
beaucoup  de  choses  curieuses. 

L'ouverture  de  cette  bibliothèque  se  fit  au 
mois  de  mai  1706,  par  une  messe  solennelle 
du  Saint-Equit ,  célébrée  par  M.  le  cardinal 
de  Noailles ,  archevêque  de  Paris.  Elle  ne  com- 
mença à  devenir  vraiment  publique  pour  tou- 
tes sortes  de  personnes ,  qu'au  commencement 
de  l'année  1710. 

Les  ooaférenoes  de  doctrines  y  furent  com- 
Meres  dana  la  même  année ,  conformément 

(■;  Vojroi  le  cbap.   xxii ,   intitulé  Bibliothéiju»   de* 


aux  intentions  de  M.  de  Riparfonds ,  et  depuis 
interrompues  en  1712  et  1713,  pendant  toute 
Tannée  1717 ,  et  depois  le  mois  de  mai  1719, 
jusqu'au  10  janvier  1722. 

Cette  conférence  a  toujours  été  célèbre ,  par 
l'émulation  que  les  jeunes  gens  y  font  paraître, 
et  par  la  bienveillance  des  anciens  qui  riennent 
pour  y  communiquer  leurs  lumières. 

Quoique  les  jeunes  avocats  soient  moins  con- 
sultés que  les  anciens  ,  ils  peuvent  néanmoins 
donner  des  consultations  de  rive  voix  ou  par 
écrit ,  lorsqu'on  leur  en  demande  ;  mais,  avant 
de  répondre ,  ils  doivent  se  souvenir  qu*ils  font 
alors  en  quelque  sorte  Toflice  déjuge  ;  que  leur 
consultation  peut  déterminer  à  entrepremlre- 
ou  abandonaer  mal  à  propos  une  affaire  :  c'est 
pourquoi  ils  doivent  bien  prendre  |arde  de 
n'e&  pas  donner  légèrement ,  pour  leur  hon- 
neur ,  aussi-bien  que  pour  rint^*êt  de  leurs, 
diens ,  surtout  s'ik  font  seuls  leurs  eonsuUa- 
tion ,  et  sans  le  concours  de  quelque  ancien  ; 
ils  doivent ,  avant  de  la  donner,  examiner  «ree 
soin  l'affiiire  et  consulter  eux-mêmes,  pour* 
leur  instruction ,  quelqu'un  qui  ait  phis  d'ex- 
périence qu'eux ,  afin  de  ne  pas  tomber  dana 
quelque  erreur  grossière. 

Les  jeimes  avocats  ne  sont  point  admis  sur 
le  tableau ,  qulh  n'aient  fréquenté  pendant  un 
certain  temps  le  palais  et  les  audiences.  Deux 
années  de  cette  espèce  de  stage  suffisaient  ci- 
devant  pour  être  mis  sur  le  tableau  ;  mais ,  sui- 
vant la  dernière  cfiscipline ,  il  faut  quatre  an- 
née de  fréquentation  du  palais.  Ceux  qui  ont 
ainsi  suivi  le  palais  pendant  ce  temps  requis  , 
sont  mis  ensuite  sur  le  premier  tableau  ,  qui 
se  fait  depuis  qu'ils  ont  acquis  les  quatre  an- 
nées d'exercice. 

On  a  fait  quelquefois  au  tableau  im  ajouté 
ou  liste  particulière ,  dans  laquelle  on  a  mis  les 
jeunes  avocats  connus  pour  faire  la  profession, 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  encore  deux  années  de 
palab  ;  mais ,  par  le  dernier  r^lement ,  il  ne 
doit  plus  j  avoir  d'ajouté. 

Les  écritures  des  avocats  qui  ne  sont  pas  sur 
le  tableau ,  ne  passaiA  pas  en  taxe ,  les  jeunes 
avocats  qui  ne  sont  pas  encore  sur  le  taUemi 
ne  doivent  point  en  faire ,  puisqu'elles  seraient 
en  pure  perte  pour  leur  partie. 
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n  est  cependimt  d^osage ,  quand  on  est  long- 
temps sans  faire  de  nouveau  tableau ,  que  ceux 
qui  ont  suivi  le  palais  pendant  le  temps  requis 


prennent  un  coiificat  de  quatre  anciens  de  leur 
banc ,  pour  être  en  état  de  signer  les  écriture» 
qu'ils  font ,  et  afin  qu'elles  passent  en  taxe. 


CHAPITRE  XII. 


DES  AVOCATS  PLAIDAIfS. 


Ov  a  Yu ,  dans  le  chapitre  précédent ,  que  le 
temps  au  bout  duquel  un  ayocat  peut  commen- 
cer à  plaider ,  n^est  pas  limité  ;  qu'un  avocat 
peut  plaiSer  aussitôt  qu^il  est  reçu ,  de  sorte 
que  Ton  est  admis  à  plaider,  même  avant  d*é- 
tre  sur  le  tableau,  et  quoiqu'on  n'ait  pas  en- 
core le  temps  de  palais  nécessaire  pour  y  être 
inscrit. 

Mais  ceux  que  l'on  a  refusé  d'inscrire  sur  le 
tableau  pour  quelque  cause  autre  que  le  défaut 
du  temps  nécessaire ,  ou  qui  ajant  été  mis  sur 
le  tableau  en  ont  été  depuis  rajés ,  ne  sont 
point  admis  à  plaider ,  et  les  avocats  faisant  la 
profession  ne  fraternisent  point  avec  eux. 

Les  avocats  ne  doivent  plaider  qu'au  barreau, 
et  non  à  la  barre  du  tribunal ,  qui  est  la  place 
des  procureurs. 

Ils  conservent  leur  place  ordinaire  au  bar- 
reau ,  lorsqu'ils  plaident  devant  les  chambres 
assemblées ,  ainsi  qu^on  l'a  vu  en  plusieurs  oc- 
casions ,  et  notamment  dans  la  cause  de  M.  de 
Berule,  premier  président  du  parlement  de 
Grenoble ,  plaidée  en  1729. 

Ib  ont  aussi  l'honneur  de  conserver  la  même 
place  dans  les  lits  de  justice ,  lorsqu'ils  y  sont 
appelés  pour  plaider  quelque  cause,  comme  le 
fut  Claude  Gaultier ,  au  lit  de  justice  du  10  dé- 
cembre 1685 ,  où  il  conserva  sa  place  au  bar- 
reau. 

L'avocat  qui  plaide  doit  être  debout  en  plai- 
dant ,  mais  il  peut  s^asseoir  pendant  que  son 
confrère  plaide  contre  lui. 

Les  avocats  ne  doivent  paraître  au  barreau 
qu^en  robe  et  en  bonnet. 

Lorsqu^ib  plaident  en  la  grand'chambre  du 
pariement ,  ils  doivent  avoir  le  chaperon  her^ 


miné  aux  jours  de  grande  plaidoirie  ;  aux  autref 
audiences ,  ils  peuvent  porter  le  chaperon  sim- 
ple ,  sans  fourrure ,  comme  cela  s'observait  au- 
trefois ,  et  comme  quelques-uns  le  portent  en- 
core habituellement. 

n  est  d'usage  que  les  avocats ,  en  plaidant  ^ 
ne  doivent  avoir  que  la  main  gauche  gantée , 
et  non  la  main  droite  ;  ils  peuvent  seulement 
tenir  à  la  main  l'autre  gant ,  ainsi  que  je  l'ai 
vu  encore  pratiquer  par  quelques  anciens, 
lorsque  je  commençais  à  suivre  le  barreau. 

J'ai  même  ouï  dire  à  quelques  anciens  que 
la  main  droite  pourrait  être  gantée ,  pourvu 
qu^il  j  eût  deux  doigts  du  gant  coupés  ;  ce  qui 
ferait  croire  que  l'usage  de  ne  point  mettre  de 
gant  à  la  main  droite  a  été  étebli  pour  la  com- 
modité des  avocats ,  et  afin  qu'en  plaidant  il» 
puissent  feuilleter  plus  aisément  les  pièces  de 
leur  dossier  ;  et  c'est  aussi  pour  cette  raison, 
qu'ordinairement  les  avocats  n'ont  point  du 
tout  de  gants ,  ni  à  la  main  droite ,  ni  à  la 
gauche. 

On  peut  néanmoins  présumer  que  Tusage 
observé  par  les  avocats ,  d'avoir  la  main  droite 
découverte ,  peut  avoir  été  établi  à  Tiostar  de 
ce  qui  s'observe  pour  ceux  qui  prêtent  serment 
en  justice;  la  main  droite  qu'ils  lèvent  doit 
être  nue.  L'on  sait  qu'anciennement  les  avocats 
prêtaient ,  au  commencement  de  chaque  cause^ 
le  serment  appelé  juramentum  ealumnia ,  au 
lieu  duquel  ils  prêtent  présentement  un  ser- 
ment général  à  la  rentrée  des  audiences  ;  et 
comme  le  principal  geste  des  avocats ,  en  plai- 
dant ,  se  fait  de  la  main  droite ,  et  que  cette 
main  semble  toujours  levée  pour  attester  à  la 
justice  la  vérité  de  ce  qui  se  dit  en  plaidant , 
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c*eft  sans  doute  ce  qui  a  pa  introduire  que  les 
troeats  eussent  la  main  droite  découyerte  en 
plaidant. 

Autrefois  les  avocats  ne  prenaient  point  eux- 
mêmes  à  Taudience  les  conclusions ,  et  n^jr  fai- 
saient point  la  lecture  des  pièces  j  c*était  le 
procureur  qui  les  assistait  à  Tandience ,  qui  li- 
sait la  demande  et  les  conclusions  des  requê- 
tes ,  et  faisait  la  lecture  des  pièces ,  lorsqu'elle 
était  nécessaire  :  Tayocat  expliquait  seulement 
les  faits  et  les  moyens. 

Mais  comme  le  procureur  ne  pouvait  quel- 
quefois assister  à  Faudience,  pour  faciliter  Pex- 
pédition  des  causes ,  Tusage  a  introduit  que  les 
avocats  prennent  eux-mêmes  les  conclusions 
et  lisent  les  pièces.  On  voit  en  plusieurs  en- 
droits des  plaidoyers  de  Patru,  que  Tavocat 
demandait  permission  de  faire  la  lecture  des 
pièces ,  et  que  le  président  prononçait  :  Lùez, 

Comme  en  cette  partie  les  avocats  suppléent 
le  procureur  absent,  et  que  les  procureurs  doi- 
vent toujours  être  découverts  en  parlant  de- 
vant le  juge ,  c*est  la  raison  pour  laquelle  les 
avocats  se  tiennent  découverts  en  lisant  les  piè- 
ces et  en  prenant  conclusions,  tant  au  com- 
mencement de  la  cause  qyî'h  la  fin ,  lorsqu'on 
les  leur  fait  reprendre. 

lia  reste ,  les  avocats  doivent  toujours  être 
couverts  (1) ,  soit  en  plaidant  ou  en  répliquant, 
même  en  faisant  la  lecture  des  lob ,  ordonnan- 
ces ,  édits ,  déclarations ,  coutumes ,  commen- 
tateurs et  autres  textes  et  autorités. 

Quelques  magbtrats ,  ignorant  la  différence 
que  Ton  doit  faire  entre  ces  sortes  de  lecture  et 
celle  des  pièces ,  ont  voulu  en  divers  temps 
ol>ligerles  avocats  de  se  découvrir  enlisant  les 
testes  et  autorités  ;  mais  ces  difficultés  ont  tou- 
jours été  décidées  à  Tavantage  des  avocats. 


n  estd*usage  au  parlement  qu'un  avocat  qui 
plaide  pour  lui  en  son  nom  ,  supplie d*abord  la 
cour  de  le  dispenser ,  ce  qui  lui  est  aussitôt  ac- 
cordé ,  et  en  ce  cas  il  doit  être  découvert  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  parle. 

Dans  les  tribunaux  inférieurs,  et  notam- 
ment au  Cbâtelet  de  Paris ,  les  avocats  peuvent 
plaider  pour  eux ,  en  leur  nom ,  sans  être  as- 
sujetti à  se  tenir  debout  en  plaidant. 

n  est  prudent ,  en  général ,  à  un  avocat  qui 
a  une  cause  en  son  nom ,  de  ne  pas  la  plaider 
lui-même ,  soit  parce  qu'il  peut  y  mêler  trop 
de  passion ,  soit  parce  que  l'on  est  sujet  à  se 
prévenir  dans  ses  propres  affaires. 

A  la  gr^d^chambre  du  parlement,  lavocat 
de  l'appelant  se  met  ordinairement  du  côté  des 
conseillers  laïcs ,  et  celui  de  l'intimé  du  côté 
des  conseillers  clercs.  Néanmoins,  l'avocat  qui 
plaide  pour  un  duc  et  pair  se  met  toujours  in 
îoco  majorum ,  qui  est  du  côté  de  l'appelant , 
soit  que  sa  partie  soit  appelant  ou  demandeur, 
ou  qu'il  soit  intimé  ou  défendeur. 

Cette  place  est  réputée  la  plus  honorable, 
parce  que  c'est  la  place  ordinaire  deTappelant 
ou  du  demandeur ,  qui  saisit  la  cour ,  ou  plutôt 
parce  qu'elle  est  en  face  de  MM.  les  présidens, 
et  qu'elle  forme  le  commencement  d*une  séance 
opposée  à  celle  de  messieurs. 

Les  avocats  doivent  éviter  de  s'interrompre 
les  uns  les  autres  en  plaidant  ;  car  toutes  ces 
sortes  d'interruptions  en  général  sont  ûdieuses 
pour  celui  qui  parle  ;  elles  blessent  la  dignité 
de  l'audience ,  ôtent  et  diminuent  beaucoup  le 
feu  de  Taction  dans  les  grandes  causes.  On  ne 
doit  donc  point  en  faire  sans  nécessité. 

Ceux  qui  plaident  ne  doivent  pas  non  plus 
continuer  à  parler  tout  haut  pendant  que  les 
juges  sont  aux  opinions.  Ces  discussions,  qui 


(i)  h»  décret  da  i4  dUœabre  1810  ,  en  a  une  dUpo«H 
ti0a  «zprwM.  lUlfré  cela,  dam  raffkire  d a  maréchal Mey, 
pliidi'f  derant  la  Chambre  dat  pain  ,  M.  I0  chancelier  na 
permit  pae  ans  aTocats  de  se  convrir  :  en  cela  il  eut  tort , 
car  le  coiu^eS'^foms  das  ancien*  premier»  président  ne  Tcnt 
paa  dira ,  metUM-tfous  à  votre  aise  ;  mais  parles  libre' 
tmemt.  Ce  n'anrait  donc  pat  été  manquer  de  respect  anx 
pain  que  de  te  couTrir  derant  eux ,  comme  cela  se  pra- 
ciqaait  a«trefois  derant  le  parlement  qui  était  aussi  cour 
daa  pairs.  Voycs  à  ce  sujet  un  passage  curieux  d'Orner 
TaIon«  appuyé  sur  l'autorité  de  Lhopital,  dans  les  t/ojcimes 
ém  éroU  publie  français  ,  toma  a  ,  p.  4s*  C'est  ce  que 
M.  le  chCTfHer  Dambraj  ne  voulut  pat  comprendre  alors 


dans  l'alTsire  Ney  ;  il  arail  oublié  ton  parlement  :  et ,  de 
fait,  dant  l'affaire  Nejf  à  quoi  bon  dire  parlez  libre' 
ment ,  puitqne  la  défente  n'a  été  ni  libre  ni  entière ,  et 
qu'on  a  empêché  de  plaider  un  mojen  capital  et  dédtif  • 
celui  rétnltantde  la  espitulation  de  Parit  (Voj.  le  Totede 
H.  de  Lanjninait  )  ;  et  cela  ,  en  vertu  d'un  arrêt  préju- 
diciel  rendu  pendant  la  tutpention  de  la  téance,  tant  que 
l'incident  eàt  été  plaidé  ,  et  fort  doquel  les  ifoix  fkrent 
prises  t  mais  ne  furent  pas  comptées.  { Je  tient  le  fait 
de  M.  d'Aligre ,  aprét  la  mort  de  M.  Dsmbrsj.  )  Ajoutont 
que ,  depuit ,  dans  l'afTaire  dite  de  la  conspiration  du  mob 
d'aoAt  i8ti  ,  la  cour  des  pairs ,  tans  doute  éclairée  par 
nos  plaintes  >  a  permis  aux  avocats  de  plaider  couverts  • 
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dégénèrent  ordinairement  en  criailleries ,  loin 
de  servir  à  Tinstniction  de  la  cause ,  ne  font 
que  troubler  les  juges  qui  opinent ,  et  sont  aussi 
peu  décentes  pour  Tavoeatque  pour  le  tribunal. 
Les  avocats  doivent  être  debout  et  découverts 
pendant  que  le  juge  prononce,  et  ne  doivent 


point  rinterrompre  dans  sa  prononciation,  sous 
quelque  prétexte  qfie  ce  soit  :  ils  doivent  at- 
tendre qu'il  ait  achevé  de  prononcer,  pour 
faire  leurs  représentations  sur  oe  qui  leur  pa- 
raît devoir  être  ajouté  ou  réformé  dans  le  ju- 
gement. 


CHAPITRE  XIII. 


DES  CAUSES  GRASSES,  ET  COMMENT  L'USAGE  EN  A  ÉTÉ  ABOLL 


C'^AiT  autrefois  la  coutume ,  dans  la  plu- 
part des  tribunaux  du  rojaume  ,  de  faire  plai- 
der ,  le  jour  du  raardi-gras ,  une  cause  dont  la 
matière  fût  propre  à  s'égayer ,  telle  qu'une 
accusation  d'adultère  ou  d'impuissance,  une 
question  d'état,  une  demande  en  paiement  de 
frtàa  de  gésine ,  et  autres  semblables  questions, 
qiie  l'on  appelait  causes  grasses  ^  soit  à  cause 
du  jour  auquel  elles  étaient  plaidées ,  qui  est 
le  plus  solennel  de  ceux  qu'on  appelle  yul- 
ganrement  jours  gras ,  soit  pour  faire  aUusion 
au  sujet  de  ces  sortes  de  causes,  et  à  la  manière 
dont  eHes  étaient  plaidées. 

Le  jour  destiné  à  la  plaidoirie  de  la  cause 
grasse  semblant  autoriser  la  licence ,  les  avo- 
cats ne  manquaient  pas  de  s'étendre  en  propos 
folâtres ,  qui  passaient  bien  souvent  les  bornes 
de  la  modestie ,  ce  qui  attirait  un  concours  ex- 
traordinaire de  peuple ,  toujours  plus  avide  de 
ces  facéties  ridicides ,  que  d'un  discours  mo- 
deste et  sensé. 

Cet  usage  scandaleux  s'était  introduit  jusque 
dans  quelques  cours  supérieures. 

En  effet,  M.  Expill/,  qui  fut  d'abord  avocat- 
général  au  parlement  de  Daupbiné ,  et  ensuite 
premier  président  du  même  parlement,  porta 
la  parole  en  qualité  d'avocat-général ,  dans 
une  de  ces  causes  grasses  qui  fut  plaidée  le 
jour  du  mardi-gras  de  l'an  1605 ,  et  qui  est  rap- 
portée dans  ses  plaidoyers.  (  Plaid,  VIII ,  in- 
titulé Cause  grasse,  ) 

11  s'agissait  de  savoir  si  un  enfant  né  six  mois 


apiiès  le  mariage  consommé ,  étant  viable ,  est 
tenu  pour  légitime. 

M.  Expilly  observe  que  ce  fut  une  cause 
grasse ,  oà  les  avocats  s'étendirent  assez  avant 
selon  le  sujet  et  la  saison ,  et  un  peu  trop  li- 
cencieusement. 

Lorsqu'il  reprit  sur  eux  la  parole,  il  dit 
qu'en  quelque  part,  en  quelque  temps,  et  pour 
quelque  sujet  que  cette  bonnête  licence  de 
plaider  des  causes  grasses  eût  été  première- 
ment introduite ,  on  n'en  pouvait  blâmer  l'in- 
vention et  la  coutume  ;  que ,  pourvu  que  Ton 
ne  s'écbappe  pas  au  delà  de  la  modestie ,  il  est 
raisonnable  de  cboisir  quelquefois  des  sujets 
joyeux  et  agréables ,  d'autant  que  les  procès 
étant  ordinairement  ennuyeux  pour  les  juges 
et  pour  les  parties ,  il  parait  à  propos  de  don- 
ner de  temps  en  temps  à  l'esprit  quelque  dé- 
lassement; ce  qu'il  appuie  de  l'exemple  des 
plus  grands  bommes  de  l'antiquité ,  même  des 
philosophes  les  plus  sévères,  qui  prenaient 
quelquefois  plaisir  aux  choses  les  plus  folâtres, 
pour  se  délasser  des  fatigues  du  travail. 

Il  présume  que  ces  sortes  d'audience ,  des- 
tinées aux  causes  grasses ,  pouvaient  avoir  pris 
leur  origine  des  bacchanales  ;  que ,  quoique 
ces  fêtes  eussent  été  défendues  par  arrêt  du 
sénat ,  il  en  était  resté  plusieurs  vestiges ,  tels 
que  de  donner  des  festins,  d'aller  en  masques , 
et  de  faire  plusieurs  contes  joyeux  ;  que  ces 
bacchanales  avaient  été  changées  en  notre  Car- 
naval; que  de  là  pouvaient  être  venues  les 
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audiences  grasses,  on  bieu  desjeox  floraux, 
domit  lesqu^  il  était  permis  de  parler  arec 
toute  licence ,  on  bien  encore  des  saturnales , 
qui  étaient  aussi  un  temps  de  liberté ,  ou  enfin 
de  Tancienne  comédie ,  dans  laquelle ,  à  Fom- 
bre  de  quelque  sujet  ridicule,  on  désignait  ceux 
dont  on  voulait  reprendre  les  vices. 

M.  ExpiUjr  observe  que ,  de  tout  temps  ,  il 
a  été  permis  aux  orateurs  de  dire  quelque 
diosepour  récréer  les  auditeurs ,  et  que  sou- 
vent ces  propos  ont  eu  plus  d'efiet  que  des  rai- 
sonnemens  sérieux;  mab  qull  faut,  comme 
dit  Quintilien ,  en  user  à  propos  et  avec  beau- 
coup <ie  ménagement  et  de  modestie ,  surtout 
devant  une  cour  de  parlement ,  en  laquelle  il 
semble  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  rire ,  non 
plus  qu*en  Taréopage  d'Atbènes. 

Enfin ,  il  ajoute  que  les  avocats  qui  entre- 
prauient  de  plaider  de  telles  causes ,  devaient 
suivre  le  conseil  de  Quintilien ,  garder  Fbon- 
neur  et  le  re^>ect  qui  étaient  dus  h.  cet  auguste 
ttibunal ,  et  faire  en  sorte  que  Ton  ne  jugeÂt 
pas  des  moeurs  par  les  paroles ,  et  qu'à  Favenir 
on  devrait  retrancber  des  causes  grasses  toutes 
ces  paroles  trop  licencieuses ,  plus  dignes  d'un 
théâtre  ou  d'un  cabaret  que  du  temple  de  la 
justice. 

On  trouve  encore  une  de  ces  causes  grasses 
an  nombre  des  plaidoyers  faits  par  le  célèbre 
M.  Henrjs ,  en  qualité  d  avocat  du  roi  au  bail- 
liage de  Forez.  C'est  le  pladojor  VI. 

a  s*agissait  de  l'état  des  enfans  nés  d'une 
femme  qui ,  sous  prétexte  de  l'impuissance  de 
son  mari,  s'était  fait  séparer  de  lui,  étant  même 
alors  enceinte. 

M.  Henrjs, dans  son  plaidoyer ,  compare  le 
sajel  de  l'affiûre  avec  le  jeu  de  tric-trac  ;  toute 
l'affidre  y  est  traitée  dans  ce  goût  d'une  ma- 
nière allégorique ,  et  désignée  par  les  termes 
qui  aont  propres  au  jeu  de  tric-trac. 

M.  Drctonnier,  en  ses  Observations  sur  ce 
plaidoyer,  dit  que , quoiqu'il  soit  rempli  d'es- 
prit ,  il  n'est  pas  du  goût  de  ce  temps ,  que 
c'est  avec  raison  que  Ton  a  aboli  l'usage  des 
causes  grasses  ;  que  cela  n'était  point  conve» 


nable  à  la  sainteté  des  lois,  ni  à  l'honnêteté  qui 
doit  régner  au  barreau. 

Il  ne  parait  pas  que  cet  usage  ait  jamais  été 
observé  dans  le  barreau  du  parlement  de  Paris, 
mais  seulement  h  la  Basoche ,  qui  est  la  juri- 
diction des  clercs  de  procureurs  du  même  par- 
lement ,  qui  tiennent  leur  audience  dans  la 
chambre  de  la  toumelle  criminelle,  appelée 
communément  la  chambre  de  saint  Louis.  On  y 
plaide  les  causes  au  sujet  des  difiéréns  qui  s'é- 
lèvent entre  les  clercs  ;  ils  en  plaident  aussi  de 
feintes  et  supposées,  pour  s'exercer  à  parler 
en  public.  L'on  y  plaidait  tous  les  ans,  le 
mardi-gras ,  une  cause  de  cette  espèce ,  qu'ils 
avaient  soin  d'égayer  par  des  équivoques  et  des 
obscénités. 

M.  le  premier  président  de  Verdun ,  qui  fut 
à  la  tête  du  parlement,  depuis  1611  jusqu'en 
1627 ,  ne  put  soufi'rir  un  usage  si  contraire  à 
la  pureté  de  nos  mœurs  et  au  respect  qui  doit 
être  gardé  dans  le  temple  de  la  justice.  Il  abolit 
Tusages  des  causes  grasses,  ainsi  que  le  re- 
marque Mornac  sur  la  loi  pénultième,  au  Code 
ex  quibus  causis  injamia  irrogatur, 

M.  Husson,  dans  son  Traité  de  Advoeato , 
donne  à  ce  sujet  de  grands  éloges  à  la  mémoire 
de  M.  de  Verdun  ;  mais  il  remarque  avec  dou- 
leur ,  que  l'abus  des  causes  grasses  s'était  re- 
nouvelé peu  à  peu  à  la  Basoche.  H  exhorte  les 
magistrats  à  renouveler  les  défenses  qui  avaient 
déjà  été  faites  ;  ce  qui  est  arrivé  quelque  temps 
après,  sous  M.  le  premier  président  de  La- 
moignon 

On  plaide  néanmoins  encore  à  la  Basoche  (  i  ), 
au  commencement  du  carême  une  cause  feinte 
et  singulière  ;  nuiis  les  choses  se  passent  avec 
plus  de  retenue  que  dans  les  causes  grasses  qui 
s'y  plaidaient  autrefois. 

U  est  encore  fait  mention  de  cet  ancien  usage 
et  de  son  abolition  dans  les  Opuscules  de 
M*  Le  Mée ,  procureur  au  parlement ,  et  dans 
les  notes  de  M«  Le  Mée,  son  fils,  avocat  au 
parlement,  sur  les  Opuscules  de  son  père, 

(I)  n  s'y  a  plos  de  BasodM. 
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CHAPITRE  XIV. 


DE  LA  COMMUNICATION  QUE  LES  AVOCATS  SE  FONT  DE  LEURS  SACS 

ENTRE  EUX. 


Lbs  avocats  ne  donnent  jamais  aucun  récé- 
pissé des  pièces  qu*on  leur  remet  pour  les  con- 
sultations ,  causes  ou  procès  ,  quoiqu'ils  soient 
tous  les  jours  dépositaires  de  pièces  impor- 
tantes ,  desquelles  dépendent  Thonneur  et  la 
fortune  des  familles. 

Il  a  toujours  été  d'usage  au  parlement  de 
Paris ,  que  les  avocats  qui  sont  chargés  de  quel- 
que affaire  Tun  contre  Tautre,  se  communi- 
quent mutuellement  leurs  sacs ,  sans  aucun  ré- 
cépissé ni  inventaire  :  ce  qui  ne  se  pratique  pas 
de  même  en  bien  d  autres  tribunaux.. 

Cette  facilité  que  Ton  a  de  confier  aux  avo- 
cats toutes  sortes  de  pièces  sans  récépissé ,  et 
qu'ils  ont  pareillement  pour  se  les  communi- 
quer entre  eux ,  est  fondée  sur  leur  droiture 
et  leur  exactitude  qui  sont  connues ,  et  il  fCy 
a  pas  cTexempU  qu'il  en  soit  jamais  arrivé 
aucun  inconvénient, 

La  cour,  bien  convaincue  des  sentimens 
dlionneur  avec  lesqueb  les  avocats  se  condui- 
sent à  cet  égard ,  les  a  toujours  soutenus ,  lors- 
que quelqu'un  a  eu  la  témérité  de  vouloir 
rendre  leur  fidélité  suspecte.  On  en  trouve  un 
exemple  célèbre  dans  l'arrêt  du  3  juillet  1638 , 
rendu  en  faveur  de  M.  Richer,  avocat,  contre 
le  Prieur  de  Regny,  qui  avait  accusé  fausse- 
ment ledit  M«  Richer  d'avoir  soustrait  une 
pièce  importante  de  son  sac  lors  de  la  commu- 
nication. La  cour,  faisant  droit  sur  la  plainte 
de  M*  Richer ,  pour  l'insolence  commise  par 
ledit  Prieur,  présent  à  l'audience,  contre 
M*  Richer,  le  condamne  à  400  liv.  parisis, 


applicables  au  pain  des  prisonniers ,  et  en  100 
liv.  de  réparation  envers  M«  Richer. 

L*avocat  qui  donne  en  communication  son 
sac  à  son  confrère ,  ne  doit  point  user  de  ruse  ; 
il  doit  y  mettre  toutes  les  pièces  dont  il  entend 
se  servir  en  plaidant  :  et  quand  une  fois  elles 
ont  été  ainsi  communiquées ,  on  ne  peut  plus 
les  retirer  du  sac  \  car  la  communication  des 
sacs  de  même  que  la  signification  et  la  produc- 
tion, rend  toutes  les  pièces  communes  aux  deux 
parties ,  pour  en  tirer  chacune  de  leur  part 
telles  inductions  que  bon  leur  semble. 

Pour  ce  qui  est  du  sac  de  la  partie  adverse , 
l'avocat  qui  l'a  en  communication ,  doit  non- 
seulement  le  garder  avec  fidélité ,  mais  aussi 
avec  grand  soin,  pour  empêcher  qu'aucune 
pièce  ne  s'égare,  et  ne  soit  endommagée  :  il  ne 
doit  retirer  aucune  pièce  du  sac ,  m  y  faire  au- 
cune  rature  ou  apostille  ;  en  un  mot ,  rien  qui 
puisse  altérer  ou  changer  Cétat  des  pièces. 

Mais  s'il  croit  utile  à  sa  partie  de  se  procurer 
une  copie  authentique  de  quelques  pièces ,  il 
peut  les  faire  compulser  entre  les  mains  de  son 
clerc. 

n  n'est  pas  d'usage  que  les  avocats  commu- 
niquent leurs  sacs  aux  procureurs ,  ni  à  aucune 
autre  personne ,  lors  même  que  le  procureur 
se  présente  pour  plaider  la  cause  contre  un 
avocat.  Si  le  procureur  veut  avoir  communica- 
tion des  pièces,  il  doit  prendre  le  sac  des  mains 
de  son  confrère ,  qui  le  lui  donne  sous  son  ré- 
cipissé ,  ou  bien  il  doit  charger  un  avocat ,  et 
alors  les  deux  avocats  se  communiquent  leurs 
sacs  en  la  manière  ordinaire. 
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CHAPITRE  XV. 


ME  LA  OOHMUNICATION  AU  PARQUET. 


Lb  parquet  est  le  Ika  où  BfM.  les  gens  da 
roi  s^amemblent  pour  délibérer  entre  eux  des 
albires  publiques ,  et  pour  recevoir  les  com- 
Bimicadions  qui  leur  sont  faites. 

Avant  qo*fl  j  eèt  des  avocats  du  roi  en  titre 
au  parlement ,  et  lorsque  Ton  choisissait  entre 
les  avocats  celui  que  M.  le  procureur-général 
chargeait  de  la  cause  du  roi  ou  du  public ,  il 
ny  avait  point  de  parquet  particulier  pour 
MM.  le  gens  du  roi.  MM.  les  avocats  du  roi , 
qœ  Ton  n'appelait  point  encore  avocats-géné- 
raux, recevaient  les  communications  en  se 
promenant  dans  la  grande  salle. 

M.  le  procureur-général  avait  sa  place  mar- 
quée dans  le  parquet  des  huissiers  :  ce  qui  n'a 
été  déinût  que  depuis  peu  de  temps  ,  lorsque 
Ton  a  reconstruit  ce  parquet.  Il  j  venait  de 
grand  matin  en  hiver  avec  sa  lanterne,  et  poin- 
tait les  oottseiflCTS  qui  arrivaient  tard  à  Tau- 
dicDoedescpt. 

Les  anciennes  ordonnances  ne  font  point 
mention  d'an  parquet  pour  les  gens  du  roi. 

Ce  ne  fîit  que  dans  le  siide  précédent  que 
Ton  construisit  le  bâtiment  où  est  présente- 
ment le  parquet.  L^entréeen  était  toujours  ou- 
verte anx  avocats ,  et  la  tradition  du  palais  est 
qa*il  ny  avait  point  de  serrure ,  mais  simple- 
ment un  loquet. 

Les  avocats  vont  à  ce  parquet,  pour  j  plaider 
les  caoses  dont  MM.  les  gens  du  roi  sont  juges  : 
tdles  que  les  appellations  comme  de  juge  in- 
compétent et  déni  de  renvoi  :  les  demandes  en 
MdKté  et  antres  incidens  sur  la  procédure , 
tant  qn^B  n*jr  a  pas  de  défenses  fournies  au 
kmà  ,  et  les  antres  affaires  qui  leur  sont  ren- 
voyées par  la  gnoMTchambre ,  pour  en  passer 


par  leur  avis.  Toutes  ces  causes  sont  p)aidées 
devant  un  de  B£M.  les  avocats-généraux ,  qui 
juge  seul(i). 

Ils  sont  aussi  tous  trois  ensemble  juges  des 
conflits  entre  deux  chambres  du  parlement ,  et 
des  conflits  entre  le  parlement  et  la  cour  des 
aides.  Dans  ce  dernier  cas,  le  parquet  de  la  cour 
des  aides  se  réunit  avec  celui  du  parlement , 
pour  se  concilier ,  s'il  est  possible.  En  cas  de 
partage ,  Tafiaire  est  portée  au  conseil  du  roi , 
où  Ton  procède  en  règlement  déjuges. 

C'est  aussi  au  parquet  que  les  avocats  vont 
pour  communiquer  leurs  pièces  etieursmojrens, 
dans  les  causes  où  MM.  les  gens  du  roi  doivent 
porter  la  parc^. 

Cette  communication  n'est  néanmoins  qne 
de  bienséance  :  les  avocats  n'j  sont  pas  obli^  : 
ils  pourraient  se  contenter  de  remettre  leur 
sac;  mais  ils  vont  ordinairement  exptiquer 
eux-mêmes  leurs  moyens  pour  le  bien  des  par- 
ties et  de  la  justice. 

En  communiquant  au  parquet,  BfM.  les  gens 
du  roi  et  les  avocats  se  traitent  mutuellement 
de  monsieur;  mais  en  parlant  aux  procureurs, 
on  les  appelle  nuUtrtê, 

Les  avocats  ont  le  droit  d'être  couverts  en 
communiquant,  de  même  qu'en  plaidant,  quoi- 
qu'ils affectent  rarement  de  se  couvrir  au  par- 
quet, où  MM.  le  gens  du  roi  sont  ordinaire- 
ment découverts.  Dans  les  causes  où  M.  le 
procureur-général  est  partie ,  s'il  a  quelques 
pièces,  il  les  donne  en  communication  k  l'avo- 
cat qui  est  chargé  contre  lui. 

(i)  Toot  eeci  n'a  pliu  liea. 


Tom  1. 
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CHAPITRE  XVI. 


QU'ANCIENNEMENT  LES  AVOCATS  DU  ROI  AU  PARLEMENT  ET  AUTRES 
JUSTICES  ROYALES  ÉTAIENT  CHOISIS  PARMI  LES  AVOCATS,  ET  CON- 
TINUAIENT A  EN  FAIRE  LES  FONCTIONS  POUR  LES  PARTIES.  —  QUEL 
EST  A  PRÉSENT  L'USAGE  A  CET  ÉGARD. 


Le  premier  de  ceux  qui  ont  rempli  la  fonc- 
tion d'avocat  du  roi  au  parlement ,  dont  il  soit 
fait  mention  dans  les  anciens  manuscrits,  est 
Jean  Pastoureau,  sous  Philippe  le  Bel,  en  1301. 

Cette  même  fonction  fut  remplie  peu  de 
temps  après  par  le  célèbre  Pierre  de  Cugnières, 
lequel,  en  1329,  introduisit  la  voie  d'appel 
comme  d^abus. 

Dans  les  lettres  de  Charles  V ,  alors  régent 
du  royaume ,  du  28  mai  1359 ,  il  est  parlé  de 
M«  Regnaud  Dacy ,  vivant  général-avocat  en 
parlement,  et  spécial-avocat  du  roi.  On  voit 
par  là  que  les  avocatr  du  roi ,  même  au  parle- 
ment ,  ne  prenaient  point ,  à  cause  de  cet  em- 
ploi, le  titre  d'avocats-généraux;  c'était  ao 
contraire  le  titre  que  Ton  donnait  aux  avocats 
des  parties ,  à  cause  qu*ils  peuvent  se  charger 
pour  toutes  sortes  de  personnes ,  au  lieu  que 
les  avocats  du  roi  ne  sont  chargés  que  des  in- 
térêts du  roi. 

Cet  usage  est  encore  conûrmé  par  un  registre 
du  parlement  du  11  juillet  1373,  où  il  est  dit 
que  M«  Guillaume  des  Dormans ,  chancelier 
de  France ,  avait  été  long-temps  avocat  général 
en  parlement ,  puis  avocat  du  roi  audit  parle- 
ment; qu'ensuite  le  roi  le  fit  chancelier  de 
Dauphiné ,  et  enfin  chancelier  de  France. 

Dans  un  autre  registre  du  parlement ,  du  9 
septembre  1478,  M«.  François  HalIé  est  qua- 
lifié avocat  cwil  du  roi  :  ce  qui  indique  qu'il  y 
avait  un  avocat  du  roi  pour  les  matières  crimi- 
nelles ;  et  en  effet ,  anciennement  il  y  en  avait 
un  qu'on  appelait  avocat  criminel  du  roi. 

Comme  ,  suivant  l'institution  ,  le  premier 
avocat  qui  fut  établi  pour  le  roi  au  parlement , 
était  clerc ,  il  en  fut  établi  un  second  qui  était 


laïc ,  pour  porter  la  parole  dans  les  aflàires 
criminelles.  M»  Jean  Rabateau ,  président  lai 
des  comptes ,  qui  prêta  serment  en  la  cour , 
comme  conseiller  d'état ,  en  1433 ,  avait  été 
avocat  criminel  du  roi. 

Il  y  en  eut  même  en  certain  temps  un  troi- 
sième, auquel  on  donna  le  titre  d'avocat  du  roi 
extraordinaire  ;  mais  ce  dernier  ofEce  fut  sup- 
primé en  1491,  et  les  avocats  du  roi  réduits  au 
nombre  de  deux  :  la  troisième  charge  qui  sub- 
siste aujourd'hui ,  n'a  été  créée  qu'en  1690. 

Le  premier  avocat  du  roi  au  parlement ,  qui 
prit  le  titre  d'avocat  général ,  fut  Gabriel  de 
Marillac,  lequel  mourut  en  1551. 

Il  est  même  encore  d'usage ,  dans  les  arrêts  • 
que  l'avocat  général  qui  porte  la  parole ,  et  qui 
fait  quelque  discours  ou  réquisitoire ,  est  sim- 
plement qualifié  avocat  dudit  seigneur  roi  ;  et 
après  la  mention  qui  est  faite  du  nom  des  avo- 
vats  des  parties ,  lorsqu'un  de  MM.  les  avocats 
généraux  a  porté  la  parole ,  on  ajoute  ces  mots  : 
Oui ,  N....  pour  le  procureur  général  du  roi, 

A  regard  des  avocats  du  roi  des  bailliages ,  et 
autres  justices  royales ,  la  plus  ancienne  ordon- 
nance qui  en  fasse  mention  est  celle  de  Philippe 
de  Valois ,  du  mois  de  juin  1338,  art.  12. 

Avant  la  vénalité  des  charges ,  tous  les  avo- 
cats du  roi,  soit  aux  bailliages  ou  au  parlement, 
étaient  choisis  parmi  les  avocats  des  parties  : 
on  cofnmettait  un  avocat  pour  le  roi ,  à  chaque 
cause  où  le  roi  avait  intérêt.  Dans  la  suite  cet 
emploi  fut  fixe  et  donné  en  titre  d'office  ;  mais 
ce  n'était  pas  à  prix  d'argent  :  c'était  la  récom- 
pense du  mérite  jusqu'en  1573 ,  qu'un  avocat 
célèbre  acheta  cet  office,  au  milieu  des  récla- 
mations de  tout  l'Ordre  des  Awocats. 
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U  y  eut  encore  cependant,  depuis,  pkisieart 
occasions  où  Ton  commit  des  ayocats  pour  faire 
les  fonctions  d'avocats  etprocureorsgénéranx  au 
parlement.  On  en  trouve  plusieurs  exemples  : 
entre  autres  dans  des  lettres  patentes  du  27  mars 
1094 ,  portant  commission  à  Antoine  Loisel  et 
Pierre  Pithou ,  avocats  au  parlement  de  Paris, 
poor  Cure  les  fonctions  d'avocat  et  de  procu- 
reur généraux  du  roi  au  parlement  de  Pans , 
jusqu'à  ce  que  les  avocats  et  procureurs  gêné- 
rmajL  du  roi,  qui  étaient  à  Toiirs,  fossent 
présens. 

Au  commencemoit ,  ceux  qui  étaient  char- 
gés des  causes  du  roi ,  ne  se  plaçaient  au  bar- 
reau que  suivant  le  rang  de  leur  matricule , 
;  il  parait  par  les  premières  listes  du  par- 
.  Lorsqu'ils  furent  en  titre  d'office,  ils 
se  placèrent  aux  grandes  audiences ,  les  pre- 
miers sur  le  banc  àes  baiUifs  et  sénéchaux,  qui 
est  le  premier  des  bas  sièges ,  couverts  de  fleurs 
de  lis ,  qui  est  à  droite  en  entrant  dans  le  par- 
quet par  la  barre. 

Les  anciens  avocats  nommés  pour  siéger  sur 
lei  fleurs  de  lis ,  qui  ne  pouvaient  trouver  place 
sur  le  premier  Imuc  en  face  de  messieurs ,  se 
aettaûent  sur  le  banc  des  baillifs  et  sénéchaux , 
an -dessous  de  BCM.  les  gens  du  roi.  Ce  banc 
des  baillifs  et  sénéchaux  est  encore  un  de  ceux 
ou  les  anciens  avocats  ont  droit  de  se  placer 
an-dessous  des  baiUifs  et  sénéchaux,  lorsqu'il 
s'en  trouve  quelqu'un  ;  ce  qui  arrive  aujour- 
dlini  très  rarement. 

Mlf.  les  gens  du  roi  conservèrent  la  coutume 
fte  siéger  aux  grandes  audiences,  sur  le  banc 
des  baillifs  et  sénéchaux  ,  jusqu'au  9  février 
1589 ,  qu'ils  se  mirent  sur  le  banc  des  secrétai- 
res de  la  cour,  poor  être  à  portée  de  se  faire 
entendre  de  M.  le  premier  président  de  Har- 
laj,  lequel  tardé  audîehat  z  et  depuis  ce  temps 
ils  ont  toujours  conservé  cette  même  place. 

Anciennement  la  plupart  des  avocats  du  roi, 
même  au  parlement ,  continuaient  à  plaider , 
écrire  et  consulter  pour  les  particuliers  ;  ce  qui 
a  donné  Ueu  à  plusieurs  règlemens. 

L*ordonnance  de  Blois ,  du  mois  de  mars 
1496,  art.  34,  défend  aux  avocats  et  procu- 
reurs du  roi  des  baiUiages  et  sénéchaussées , 
de  ne  plaider  ni  consulter  pour  les  parties  con- 
tre le  roi ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  offi- 
ces, et  privation  de  leurs  gages  ;  et ,  au  surplus, 


il  est  dit  que  les  ordonnances  précédentes  , 
touchant  les  procureurs  et  avocats  du  roi  es 
cours  souveraines ,  demeureront  en  leur  force 
et  vertu. 

On  trouve,  néanmoins ,  dans  les  registres  du 
parlement ,  que  le  1 1  août  14S3 ,  Robert  Thi- 
bout  fut  reçu  avocat  du  roi ,  avec  pouvoir  de 
postuler  pour  autres ,  et  de  prendre  pension 
comme  il  faisait  auparavant. 

Ces  mêmes  registres  contiennent  des  lettres- 
patentes  accordées  le  30  juillet  1526 ,  à  Pierre 
Lizet,  avocat  général  au  parlement  de  Paris 
(il  parait  le  premier  qui  ait  pris  ce  titre) ,  qui 
lui  permettent  de  consulter  pour  les  parties 
dans  les  matières  dans  lesquelles  le  roi  n'avait 
point  d'intérêt. 

Du  Moulin ,  dans  sa  note ,  sur  la  question  160 
de  Joannes  Galli ,  dit  que  Poïet  étant  devenu 
avocat  du  roi,  en  1531,  continua  de  plaider 
pour  les  parties  ;  que  les  autres  avocats  géné- 
raux en  firent  autant  ;  qu'il  y  avait  même  quel- 
ques maîtres  des  requêtes  qui  faisaient  la  même 
chose  ;  que  cela  leur  fut  défendu  en  1546. 

François  I«r ,  par  son  ordonnance  du  mois 
d'octobre  1535,  chap.  u,  art.  3,  défendit  à^ses 
avocats  et  procureurs  au  parlement-,  qo'ib 
n'eussent  à  prendre  aucune  charge,  soit  de  ju- 
dicature ,  ni  pension  d'autres  personnes ,  et  de 
plaider  aucunes  matières ,  soit  civiles  ou  cri- 
minelles ,  autres  que  ses  causes ,  à  peine  de 
suspension  de  leurs  offices  pour  la  première 
fois ,  et  de  privation  et  de  peine  arbitraire 
pour  la  seconde. 

L'ordonnance  de  Moulins ,  de  1566  «  art.  20, 
permet  aux  avocats  du  roi  dans  les  baUMagesel 
autres  justices  royales ,  de  postuler  et  consul- 
ter ou  écrire  pour  les  parties  dans  les  causes 
où  le  roi  n'a  point  d'intérêt. 

L'ordonnanoe  de  Blois,  du  mois  de  mai  1579, 
art.  115,  défend  à  tous  juges  de  postuler  et 
consulter  en  leurs  sièges  pour  les  parties ,  en 
quelque  cause  que  ce  soit ,  encore  que  le  roi 
n'y  ait  point  d'intérêt ,  nonobstant  tout  usage 
ou  dispense  contraire. 

La  même  défense  est  faite  aux  avocats  et 
procureurs  généraux  des  cours  souveraines ,  et 
à  leurs  substituts  es  sièges  inférieurs. 

Quant  aux  avocats  du  roi  de  ces  mêmes  siè- 
ges ,  l'ordonnance  leur  permet  de  postuler  et 
consulter  dans  les  affaires  où  le  roi  n'aura  au- 
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cun  intérêt ,  et  cê  par  proTÛioii  «eolement , 
jusqu^à  ce  qui  loor  ait  été  povrvu  de  gages  raf*> 


Présentement  les  ayocats  généraux  ne  plai* 
dent  plus  que  pour  le  procureur  général ,  dans 
les  caïues  oà  le  roi ,  l'Église  ou  le  public  sont 
intéressés  ;  ils  ne  font  aucune  autre  fonction. 

A  regard  des  avocats  du  roi  dans  les  sièges 
inférieurs ,  il  y  en  a  [^uiieurs  qui  plaident  et 
consultent  pour  les  parties  dans  les  causes  où 
le  ministère  public  n'est  p<Hnt  intéressé. 

liais  il  y  a  [^usieurs  arrêts  des  années  1629 , 
1690,  et  1604,  qui  ont  jugé  qu'ib  ne  peuvent 
pas  le  faire  lorsqu*ib  ont  une  charge  de  con* 
seiller  unie  à  cdle  d'avocat  du  roi ,  parce  qu*en 
ce  cas  ils  ont  en  même  temps  la  qualité  déjuges. 

n  leur  est  aussi  défendu  de  quitter  la  fonction 
du  ministère  public  dans  les  affaires  où  il  est  né- 
cessaire pour  faire  celle  de  juge ,  quand  même 
ils  se  feraient  substituer  par  on  tiers  pour  la 
fonction  du  ministère  public. 

n  était  autrefois  d'usage,  tant  au  pariement 
que  dans  les  sièges  inférieurs ,  que  quand  les 
avocats  du  roi  ne  se  trouvaient  pas  à  l'audiencç 
pour  porter  la  parole  ^  on  nommait  un  avocat 
pour  remplir  leur  place. 

Cet  usage  continua  d'être  obsorvé,  même 
depnis  l'institution  des  avocats  du  roi  en  titre 
d'offioe. 

C'est  ce  que  l'on  voit  dans  les  registres  du 
paiiement,  an  15  juillet  1452,  où  Pierre  de 
Tourey ,  ou  Toreil ,  avocat ,  est  qualffîé  de  sub- 
stitut de  M«  Jean  Simon ,  avocat  du  roi ,  quoi- 
que Jacques  Ferrand  comparât  icomme  substi- 
tut du  precuMUr  général. 

De  même  en  1650 ,  les  deux  avocats  du  roi 


étant  hors  d^état  dé  porter  la  parole ,  on  com- 
mit M*  Jacques  Aubery,  fioneux  avocat ,  qui 
fut  depuâs  lieutenant  civil ,  et  qui  parla  pour 
le  procureur  général  en  la  mène  place  où  les 
avocats  du  roi  ont  coutume  de  se  mettre. 

Les  avocats  ont  encore  continué  de  pcHet 
la  parole  en  l'absence  des  avocats  généranx  ^ 
même  depuis  que  les  substituts  eurent  été  créés 
en  titre  d'office  par  Fédit  du  mois  «be  mai  1566. 
Cet  édit  ne  leur  attribuait  p<Mnt  encore  le  droit 
de  porter  la  parole  en  l'absence  des  avocats 
généraux. 

n  8*est  encore  présenté  depub  cet  édit  one 
occasion  où ,  tout  le  parquet  étant  d»ent ,  la 
cour  s'étant  servie  du  ministère  des  substituts , 
lesquels  alors  étaient  avocats ,  prêtaient  tons 
les  ans  le  serment  et  étaient  sur  le  tableau , 
die  leur  distribua  à  diacun  leur  fonction  ;  sa« 
voir  :  à  disux  celles  de$  deux  avocats  généranx , 
et  les  établit  non  dans  l'ordre  de  lenr  substitua 
tion  ou  de  leur  réception  en  leur  office ,  mais 
dans  l'ordre  de  leur  matricule  d'avocat. 

Dans  la  suite,  le  dro^t  de  poiter  la  parole 
pour  M.  le  procureur  général ,  tant  en  la  diam- 
bre  des  vacations  que  lors  des  aéances  de  la 
cour  aux  prisons ,  a  été  attribué  aux  substilats 
de  M.  le  procureur  général  en  l'absence  de 
MM.  les  avocats  généraux.  L*on  a  vu  plusieors 
fois  feu  M.  Joly  de  Fleury,  procureur  général , 
porter  lui-même  la  parc^e  à  toutes  les  audien- 
ces du  matin  et  de  relevée,  et  même  en  la 
Toumelle. 

Les  substituts  de  M.  le  procureur  général 
ont  acqcûs  en  oorps  l'office  d'avocat  général 
aux  requêtes  du  palab ,  dont  ils  font  exercer 
les  fonctions  par  l'un  d'entre  eux. 


CHAPITRE  XVIL 


DES  AVOCATS  OONSULTANS. 


Dx  même  qoe  cfaea  les  Romains,  les  anciens 
avocats  étaient  honorés  des  titres  de  nobles,  de 
clarissimes ,  et  -de  la  qualité  de  comtes  ;  de 


même  en  France ,  les  anciens  avocats  ont  été 
gratifiés  de  plusieurs  titres  et  privilèges. 
C'était  parmi  les  anciens  avocats  que  l'cm 
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dMMfksftH  «BcieiiiieiiieDt  ceox  qoi  deramt  rei» 
plir  les  places  de  eooseîllers  qui  étaient  yacao* 
tel  dans  le  parlenent  On  en  présentait  trois 
des  plus  célèln^s ,  entre  lesquels  le  roi  en  cboi- 
tissait  im  :  c^est  ce  que  marqae  Pasquier  en  ses 
Recherches ,  lirre  ii ,  chap.  m ,  et  livre  iv , 


L'ogdopnance  du  parlement  du  II  mars  1844^ 
donne  spécialement  le  titre  d*ayocat  à  ceux  qui 
plaident ,  et  anx  anciens  simplement  le  titre  de 
cmÊêtUUrê ,  qui  sont  ceux  que  nous  iq>pdons 
WH^emU  congulians. 

Les  andens  avocata  ont  Thonneur  de  siéger 
snr  les  flenrs  de  lis,  et  personpe  ne  doit  pren-» 
dre  leor  place.  Il  j  a  un  ancien  arrêt  de  1523 , 
qui  £ût  défenses  aux  jeunes  avocate  de  se  seoir 
ai»  aiéges  des  anciens ,  ni  de  prendre  au  bar- 
reau les  places  des  anciens  et  des  plaidans  ;  et 
«joint  aux  hnisners  d^  tenir  la  raain.Bouchel 
en  r^iporle  un  exemple  arriyé  le  18  jany.  1607, 
oè ,  sar  les  condustons  de  M.  Tavocat  général 
fierrin,  la  cour  renouvela  les  mêmes  dtfenses. 
Ces  règlemens  forent  encore  rappelés  pat 
M.  Le  Bret,  avocat  général ,  et  par  M.  le  pre* 
mier  président  de  Harlay ,  aux  harangues  du 
28  avril  1609.  Il  arrive  cependant  que  les  jeu- 
nes arocate  occupent  les  places  des  anciens 
lorsqu'elles  sont  yacantes  ;  mais  il  est  d*usage 
qnlk  les  cèdent  lorsque  les  anciens  se  présen- 
tent ;  ce  qui  se  pratique  encore  de  temps  en 
temps ,  surtout  lorsque  j  a  quelque  cause  so- 
lennelle. 

M.  de  Montholon ,  b&tonnier  en  1661 ,  fut 
prié  par  M.  le  premier  président  de  Bellièvre , 
dlnviter  les  anciens  de  yenir  souvent  prendre 
an  barreau  les  places  quik  ont  sur  les  fleurs  de 
lis.  D  serait  à  souhaiter  qu'ib  j  vinssent  plus 
souvent;  leur  présence  fidt  partie  de  la  ôélé* 
brité  des  audiences  ;  les  jeunes  gens  apprennent 
à  ks  eonnaltre  et  à  les  respecter,  ils  servent  de 
conseils  à  œux  qui  plaident ,  et  dlnterprètes 
pour  les  arrête  quHs  entendent  prononcer. 

La  cour  même  a  jdusieurs  fois  £dt  Thomieor 
anx  anciens  de  les  apprîer  pour  lui  donner-con* 
•cil,  comme  il  parait  par  un  règlement  de  1319, 
dn  samedi  de  la  chaire  de  Saint-Pierre ,  dont 
Coibin  imi  mention.  Dumoulin  fut  conscdté  anx 
requêtes  au  palais ,  Canaye  en  la  première  des 
enqoéles,  et  (^opin  sur  un  procès  parti  en  la 


n  iffrive  encore  souvent  que  la  cour  renvoie 
des  contestations  devant  un  ancien  ayocat^  pour 
en  passer  par  son  avis ,  lequel  est  reçu  par 
forme  d^ppointement  ;  et  il  est  rare  qu*on  soit 
reçu  à  s'y  opposer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  for- 
tes raisons. 

Le  roi  fait  aussi  souvent  llionnenr  aux  avo^ 
cate  de  renvoyer  devant  eux  des  contestations 
importantes,  pour  les  juger  comme  commissai- 
res dn  conseil  ;  ce  qui  se  fiiit  ordinairement  sur 
de  simples  mémoires ,  et  sans  frais  pour  le  sou* 
lagement  des  parties. 

Les  anciens  avocats  sont  même  constitués 
juges  de  certaines  contestations,  par  rbtdon^ 
nance  de  1667,  tit.  vi ,  art.  4,  qui  porte  que  les 
folles  intimations  et  désertions  d'appd  seront 
ridées  par  l'avis  d'un  ancien  avocat ,  dont  les 
ayocate  ou  les  procureurs  conviendront. 

Cette  même  ordonnance ,  tit.  xxxv  des  re- 
quêtes civiles,  art.  13 ,  yeut  quil  soit  attaché 
aux  lettres  de  requête  civile ,  une  consultation 
signée  de  deux  anciens  ayocate ,  et  de  celui  qui 
cura  fait  le  rapport ,  laqudle  contiendra  som- 
mairement les  ouvertures  de  requête  civile ,  et 
que  les  noms  des  ayocate  et  les  ouvertures  soient 
insérés  dans  les  lettres. 

11  était  autrefois  d*usage  que  les  avocate  qui 
avaient  été  consultés  sur  une  requête  civile , 
étaient  obligés  d'assister  à  l'audience  pendant 
toute  la  plaidoirie  de  la  cause  ;  mais  l'art.  80 
du  même  titre  abroge  cet  usage,  et  veut  seule- 
ment que  Tayocat  du  demandeur,  ayant  que  de 
plaider,  déclare  les  noms  des  avocate  par  Tayb 
desqueb  la  requête  civile  a  été  obtenue. 

Cette  matière  n'est  pas  la  seule  où  la  justice 
exige  que  les  parties  soient  munies  d'une  con- 
sultation d'avocate;  la  même  chose  s'observe 
pour  les  appeb  comme  d'abus.  Henri  IV  or- 
donna ,  par  un  édit  de  1606,  qu'aucun  ne  se- 
rait reçu  à  plaider  comme  d'abus,  que  son 
avocat  ne  fdt  assisté  de  deux  autres ,  pendant 
la  plaidoirie  ;  mais  le  clergé  s'étant  plaint  au 
roi ,  en  1635 ,  de  la  multitude  des  appdlations 
comme  d*abns ,  le  roi  ordonna  que  Tappelant 
rapporterait  une  consultation  des  anciens  avo- 
cate du  même  parlement ,  pour  reconnaître  li 
l'abus  était  tel  qu'on  le  pr^upposait.  Il  suflH 
que  ce»  sortes  de  consultations  soient  signées  de 
deux  anciens  avocate ,  et  de  cdui  qui  a  fait  le 
rapport,  de  même  que  pour  les  requêtes  civHes. 
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Il  est  auMÎ  d*u8age  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces ,  que  Vintendant  oo  commissaire ,  dé- 
parti par  le  roi ,  n^autorise  aacune  communauté 
d'habitans  pour  intenter  un  procès,  que  le  sjrn- 
dic  ne  lui  rapporte  une  consultation  signée  de 
deux  ou  trois  anciens.avocats ,  afin  de  connaî- 
tre si  Faction  que  les  habitans  yeulent  intenter 
est  bien  fondée. 

Quoique  les  consultations  se  donnent  en  par- 
culier,  elles  sont  néanmoins  considérées  comme 
une  des  principales  fonctions  de  Tayocat,  dans 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  le  troubler  ni 
de  l'insulter.  Un  avocat  que  j'ai  connu  parti- 
culièrement, ayant  donné  une  consultation  par 
écrit,  dans  une  afiaire  qui  était  pendante  en  la 
cour  des  aides  de  Paris ,  contre  un  conseiller 
de  l'élection  de....,  cet  officier,  ayant  eu  com- 
munication de  la  consultation ,  mit  en  marge 
que  le  conseil  était  un  ignorant.  L'avocat  en 
ayant  porté  ses  plaintes  à  M.  Bose ,  procureur 
général  de  la  cour  des  aides ,  ce  magistrat  écri- 
vit au  conseiller  à  l'élection ,  qu'il  eût  à  faire 
excuse  à  l'avocat ,  ce  que  le  conseiller  à  l'élec- 
tion fit  aussitôt ,  par  une  lettre  qu'il  écrivit  à 
l'avocat ,  par  laquée  il  iui  demanda  excuse. 

C'est  par  une  suite  du  même  principe  qu'il 


n'est  pas  permis  à  un  huissier  de  faire  aucune 
signification  en  parlant  aux  diens  qui  sont  dans 
le  cabinet  d'un  avocat ,  comme  il  fut  jugé  par 
arrêt  du  7  septembre  1742. 

Les  anciens  avocats  sont  aussi  chobis  pour 
être  du  conseil  des  princes  et  autres  grands  du 
royaume ,  et  de  certains  corps  et  communautés 
considérables  ,  qui  ont  un  conseil  ordinaire 
pour  l'administrafion  dé  leurs  afiEkires. 

Quoiqu'il  soit  libre  à  tous  les  avocats  de  don- 
ner conseil  à  ceux  qui  leur  en  demandent, 
néanmoins ,  dans  l'usage,  on  ne  donne  le  titre 
d'avocat  consultant  qu'aux  anciens  avocats  qui 
ont  au  moins  vingt  années  d'exercice  de  la  pro- 
fession ,  et  que  1  âge  et  l'expérience  rendent  les 
plus  propres  à  cet  emploi. 

Il  n'en  est  guère ,  en  efiet ,  de  plus  impor- 
tant, ni  qui  demande  plus  de  capacité ,  puis- 
qu'un avocat  consultant  est  en  quelque  sorte 
constitué  juge  des  affiûres  qu'on  lui  présente. 
C'est  sur  la  foi  de  son  avis  que  l'on  se  déter- 
mine à  les  suivre  ou  à  les  abandonner.  Il  se 
trouve  même  souvent  obligé  de  donner  son  avis 
sur  le  mérite  d'une  sentence ,  d'un  arrêt  ;  ce 
qui  exige  beaucoup  de  prudence  et  de  circon* 
spection. 


CHAPITRE  XVIII. 


DE  L'HONORAIRE  DES  AVOCATS. 


Er  parcourant  la  discipline  du  barreau  de 
Rome,  nous  avons  vu  plusieurs  variations  dans 
les  règlemens  qui  furent  faits  par  rapport  à 
l'honoraire  des  avocats  ;  il  en  a  été  à  peu  près 
de  même  en  France. 

Les  établissemens  de  saint  Louis,  faits  en 
1270 ,  portent,  chap.  xiv,  que  l'avocat  ne  doit 
faire  nul  marché  avec  celui  pour  qui  il  plaide , 
le  plaid  pendant ,  suivant  la  loi  guittfuù,  au 
code  de  poètulando. 

Philippe  le  Hardi ,  par  une  ordonnance  de 
1274 ,  régla  que  les  salaires  ou  honoraires  des 
avocats  seraient  proportionnés  an  procès  et  au 


mérite  de  l'avocat ,  sans  pouvoir  néanmoins  ex- 
céder 80  livres ,  qui  était  une  somme  considé- 
rable en  ce  temps-là ,  attendu  que  le  marc  d'ar- 
gent ne  valait  alors  qu'environ  cinquante  sols  ; 
de  sorte  que  ces  30  livres  revenaient  environ  à 
600  livres  de  notre  monnaie ,  suivant  la  valeur 
actuelle.  L'ordonnance  de  Philippe  m  ajoutait 
encore  que  les  avocats,  en  prêtant  serment 
tous  les  ans  ,  jureraient  de  ne  rien  prendre  au 
delà  de  ces  80  livres ,  directement  ni  indirec- 
tement ,  et  que  ceux  qui  auraient  violé  ce  ser- 
ment ,  seraient  notés  de  parjure  et  d'infamie , 
et  exclus  de  plein  droit  de  la  fonction  d'avocat  ; 
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Muf  au  juge  à  les  punir  suivant  U  qualité  du 
méfait. 

Philippe  de  Beaumanoir,  dans  ses  Coulomes 
de  BeauYoisis  ,  écrites  yers  Tan  1283 ,  où  il 
traite  les  matières  suivant  Tordre  judiciaire  qui 
lobierTait  alors ,  chap.  y,  pag.  33 ,  dit  que  les 
«Tocats  peuvent  prendre  de  la  partie  le  salaire 
convenu ,  pourvu  qulls  ne  passent  pour  une 
({oereUe ,  c'est^-dire  une  cause ,  30  livres  sui- 
Tant  rétablissement  du  roi  Philippe  ;  que ,  s'ils 
oe  font  point  de  marché  avec  ceux  pour  qui  ils 
plaident ,  ils  doivent  être  payés  par  journées , 
leloa  leur  état,  et  que  la  cause  est  grande  ou 
petite  ;  car  il  n'est  pas  raisonnable  ,  dit  -  il , 
qu'on  avocat,  qui  va  à  un  cheval,  ait  aussi 
grande  journée  que  celui  qui  va  à  deux  che- 
vaux ,  ou  à  trois ,  ou  à  plus  ;  ni  que  celui  qui 
(ait  peu ,  ait  autant  que  celui  qui  fait  assez  ;  ni 
que  celui  qui  plaide  une  petite  cause ,  ait  au- 
tant que  pour  une  grande.  Que  si  le  salaire  n'a 
pas  été  convenu ,  et  qu'il  y  ait  à  ce  sujet  con- 
tertation  entre  l'avocat  et  la  partie ,  l'estima- 
tion  doit  être  faite  par  le  juge ,  selon  ce  qui  lui 
parait  raisonnable. 

Philippe  le  bel ,  par  une  ordonnance  de 
Tan  1291,  défendit  aux  avocats  de  commettre 
aucune  &ande  au  sujet  de  leurs  salaires,  et 
même  d'exiger  à  l'occasion  d'une  afiaire  diffi- 
cile, un  paiement  plus  considérable  pour  d'au- 
tres causes ,  afin  d'éviter  la  taxe. 

Dans  les  lettres  du  19  mars  1314 ,  par  les- 
quelles Louis  Hutin  confirma  les  privilèges  de 
la  province  de  Normandie ,  il  ordonna  qu'au- 
cun avocat  ne  recevrait  pour  la  plus  grande 
cause  an  plus  de 30 livres;  que,  dans  les  moin- 
dres causes  ,  le  salaire  serait  réglé  par  le  juge , 
idoo  la  qualité  de  la  cause ,  l'usage  du  tribu- 
nal,  les  facultés  du  client  et  le  mérite  de  Tavo- 
cat ,  et  que  chaque  année  les  avocats  feraient 
•ennent  d'observer  ce  règlement. 

Le  même  prince  rappella  ce  rè^ement  dans 
dantres  lettres  qu'il  donna  l'année  suivante 
pour  la  naéaae  province. 

L'oidonnaiiGe  ou  règlement  fait  par  le  par- 
lement ,  ea  1344  ,  concernant  les  avocats  , 
porte,  entre  autres  choses ,  que  pour  leur  sa- 
latf«  ,  qodqoe  grande  que  soit  la  cause ,  ils  ne 
recevront  paa  plus  de  30  livres  parisis ,  qu'ils 
ne  poarront  recevoir  au  delà  en  fraude  de 
eette  taxe,  mais  qu'ils  pourront  recevoir  moins  ; 


que  pour  les  causes  de  moindre  importftnce , 
et  pour  les  plus  petites ,  ib  recevront  beau- 
coup moins ,  selon  la  qualité  de  la  cause  et  la 
condition  des  personnes  ;  enfin ,  qu'ils  ne  fe- 
ront aucune  paction  avec  leurs  diens ,  pour  se 
faire  céder  quelque  portion  de  ce  qui  fait  Tob- 
jet  du  procès. 

Le  même  règlement  défend  aux  procureurs 
de  faire  aucun  marché  ou  forfait ,  pour  con- 
duire une  affaire ,  au  préjudice  du  salaire  des 
avocats. 

Du  Moulin  ,  dans  la  compilation  qu'il  a  faite 
des  anciennes  ordonnances  et  règlemens ,  en 
rapportant  celui-ci ,  suppose  que  l'honoraire 
des  avocats  ne  pouvait  excéder  10  livres  tour- 
nois. Boudiel ,  en  sa  Bibliothèque ,  au  mot 
Auœat^  dit  aussi  que,  par  l'ancien  serment 
que  faisaient  les  avocats ,  ils  promettaient  de 
ne  pas  prendre  plus  de  10  livres ,  qudque 
grande  que  fût  la  cause. 

Charles  VII ,  dans  un  ordonnance  du  mois 
d'avril  1453  ,  art.  45 ,  pour  obvier  aux  frau- 
des ,  feintes  et  recèlement,  que  pourraient 
faire  les  procureurs ,  tant  pour  le  salaire  des 

avocats,  qu^autres  dépenses ,  ordonne  que 

les  parties  ou  procureurs  ne  feront  paiement 
aux  avocats  pour  écritures ,  salvations  ou  con- 
tredits ,  avant  la  cause  plaidée  ou  dûment  in- 
troduite.... ,  et  que  les  salaires  des  avocats , 
tant  pour  plaidoiries,  écritures ,  qu'autrement, 
seront  modérés  honnêtement  eu  égard  aux  or- 
donnances et  observances  anciennes ,  et  pau- 
vreté du  peuple ,  de  sorte  que  personne  n*ait 
sujet  de  s'en  plaindre. 

Cependant  Brodeau ,  sur  l'article  125  de  la 
Coutume  de  Paris ,  fait  mention  d*un  règle- 
ment du  parlement ,  en  1463 ,  qui  ordonnait , 
confoimément  aux  précédens  règlemens ,  que 
les  avocats  ne  pourraient  recevoir  plus  de  80 
livres  pour  la  conduite  d'une  cause. 

On  trouve  même  plusieurs  exemples  que 
l'honoraire  des  avocats  a  été  arbitré  en  justice 
il  des  sonmies  plus  fortes ,  eu  égard  au  mérite 
du  travail. 

M*  Charles  Du  Moulin ,  en  son  Commen- 
taire sur  la  règle  de  verisimili  notitid ,  n.  53  , 
rapporte  que ,  du  temps  de  Charles  VII ,  la 
cour  taxa  à  M«  Maréchal ,  ancien  avocat ,  la 
somme  de  60  livres  parisis  pour  des  salvations 
très-brièves. 
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Dana  la  taxe  de«  dépeça  aa  parlement ,  la 
plaidoirie  de  Tayocat  ne  passe  que  pour  3  li* 
vres  sur  une  demande ,  et  6  lirret  sur  un  appeL 
Si  la  cause  dure  plusieurs  audiences ,  on  aug-* 
mente  la  taxe  de  3  livres  pour  chaque  au- 
dience. Les  écritures  passent  aussi  en  taxe  sur 
le  pied  de  20  sols  le  rôle.  Mais  ce  règlement, 
observé  pour  la  taxe  des  dépens ,  n'empêche 
pas  que  les  avocats  ne  puissent  recevoir  davan- 
tage ,  sdlon  Timportance  de  la  cause. 

Les  anciennes  ordonnances  ont  qualifié  de 
salaire  la  récompense  que  Ton  donne  aux  avo- 
cats i  c'est  ainsi  que  Ton  qualifiait  alors  la  ré» 
compense  de  tous  les  arts  libéraux  ;  mais  dans 
la  suite  on  a  donné  le  nom  d'honoraire  à  ce 
que  les  avocats  reçoivent  pour  récompense  de 
leur  travail. 

Il  y  en  a  un  exemple  mémorable  nq>porté 
par  Bouchel,  en  sa  Bibliothèque  du  Droit  fran- 
çais ,  au  mot  Avocat.  Il  rapporte  qu'en  1579  il 
assista  à  une  plaidoirie  qui  se  faisait  à  huis-dos 
au  parlement  de  Paris ,  en  laquelle  il  s*agissait 
delà  sentence  du  duché  de  Breta^e.  M«  Claude 
Mangot ,  interrompu  par  M«  Pierre  Versoris^ 
lui  dit  dans  la  chaleur  :  «  Mouiieur  Versoris , 
*  vous  aves  tort  de  m'interrompre ,  vous  en 
»  avez  assez  dit  pour  gagner  votre  avoine.  » 
Versoris  offensé  demanda  r^ration.  La  plai- 
doirie s'acheva ,  et  après  l'arrêt  prononcé,  M.  le 
premier  président  de  Thou  dit  :  «  M«  Claude 
»  Mangot ,  la  cour  m'a  donné  charge  de  vous 
i«  dire  que  ce  qui  se  donne  aux  avocats  pour 
»  leur  labeur ,  n'est  point  par  forme  d'avoine, 
»  mais  c'est  un  honoraire.  »  M.  Mangot  fut  si 
outré ,  que  depuis  il  n'eut  point  de  santé ,  et 
mourut  peu  de  temps  après. 

L'article  161  de  Tordonnance  de  Blois.  qui 
fut  faite  dans  la  même  année ,  ordonna  que 
les  avocats  et  procureurs  seraient  tenus  de  si- 
gner les  écritures  qu'ils  feraient  pour  les  par- 
tiea,  et  au-^iesaous  de  leur  seing  d'écrire  et 
parapher  de  leur  main  ce  qu'ils  auraient  reçu 
pour  leur  salaire ,  et  ce  sur  peine  de  con- 
cussion. 

Cet  article  n'ajrant  point  été  fait  à  la  réqui- 
sition des  États  ^  n'a  jamais  été  observé. 

Anx  mercuriales  de  1602 ,  le  pariement  ren- 


dit un  arrêt  poitast  qne  les  afvoeats  seraient 
tenus  d'observer  cet  article.  Il  fut  enjoint  k 
ceux -qui  n'y  voudraient  pas  dbéir  de  le  déda- 
rer ,  pour  ^re  rayés  de  la  matricule ,  et  inter- 
dits à^  fonctions  d^avooat. 

Cet  arrêt  causa  un  grand  trouble  dans  le  pa- 
lais ,  car  les  avocats  se  sentirent  vivement  Ues- 
sés  en  Thonneur  de  leur  profession  ,  de  ce  que 
Ton  traitait  comme  un  gain  limité  et  merce- 
naire rhonoraire  qu'on  leur  offre  pour  un  tra- 
vail honnête ,  an  lieu  de  le  laisser  à  la  discré- 
tion des  parties. 

S'étant  assemblés  en  la  diambredes  eensnl- 
tatioBS ,  au  nombre  de  807 ,  ils  résolurent  tous, 
d'une  commune  voix ,  de  renoncer  publique- 
ment à  leur  profession ,  et  allèrent  deux  à  deux 
en  faire  la  dédaration  au  greffe ,  -de  sorte 
que  l'exercice  de  la  justice  lut  aussitôt  inter- 
rompu (i). 

Le  roi  y  interposa  son  autorité ,  et  envoya 
de  Poitiers  ,  oà  il  était  pour  lors ,  des  lettres- 
patentes  ,  en  forme  de  dédaration  ,  du  25  mai 
1602 ,  par  lesquelles  l'arrêt  fut  confirmé ,  en- 
joignant aux  avocats  d'y  obéir ,  et  néanmoins 
il  rétablit  Uâ  avocats  qui  avaient  été  interdite 
de  leursjbnetionê ,  leur  donnant  le  pouvoir  de 
teê  exercer  comme  iU  faisaient  auparavant. 

Au  moyen  de  cette  déclaration ,  que  chacun 
interpréta  à  sa  manière ,  tout  le  monde  parut 
content  ;  les  avocats  retournèrent  peu  ii  peu  an 
palais  ,  et  l'on  ne  parla  plus  du  règlement. 

Quelque  temps  après  est  intervenu  le  règle- 
ment du  26  août  1665  ,  pour  la  taxe  des  dé- 
pens ,  qui  fixe  ce  qui  doit  passer  en  taxe  pour 
l'honoraire  de  l'avocat ,  mais  il  n*y  est  pas 
parié  de  reçus. 

L'ordonnance  de  1665 ,  tit.  xxxi ,  des  dépens, 
art.  10 ,  ordonne  encore  que  les  avocats  seront 
tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  écritu- 
res. L'art.  28  de  l'édit  du  mois  d'août  1660^ 
concernant  les  épioes ,  vacations  et  autres  frais 
de  justice ,  ordonne  la  même  chose  que  l'oi^ 
donnance  de  1667 ,  et  ajoute  même  la  peine  de 
restitution  et  de  rc^  de  la  taxe  des  dépens  ; 
mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  observées  (a), 
surtout  au  parlement  de  Paris.  Les  avocats  ne 
doivent  même  pas  prendre  de  cédules  et  obli- 


(i)To7ec.lApré(îgicechi  Dialogue  des  avocatt^àeLoiBii, 
^a)  n  en  est  de  même  da  déerat  do   U  décembre  i8to. 


qai  n'a  jamais  été  exécnté  dans  la  disposition  qui  oblige 
les  aToents  à  quittancer  leurs  eonsnhations. 
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gatâoBs  powrlcvn  lK>noraires ,  tarant  un  anrM 
do  parlement  de  Bretagne ,  du  17  nor.  16(^^ 
r^jporté  par  Sauraffean ,  liv.  n ,  cbap.  172. 

Let  lois  et  les  docteurs,  les  anciennes  ordon- 
nances et  pluMeors  anciens  arrêts  donnent  anx 
arocats  une  action  ponr  le  paiement  de  leurs 
honoraires  ;  mais ,  suirant  la  dernière  joris* 
prudence  du  parlemoit  de  Paris  et  la  disci- 
pikie  actuelle  du  barreau  ,  <m  ne  sonfire  point 
ipi'an  aTOcat  intente  une  telle  action ,  et  c'est 
ce  qm  résulte  d'un  arrêt  du  7  septembre  1787, 
rapporté  sur  Tart.  73  de  la  coutume  d'Artois. 
Les  arocats  ne  peuvent  point  retenir  les  pièces 
de  leurs  diens  faute  de  paiement  de  leurs  bo- 
norairea ,  ainsi  que  Tobseinre  Momac  ^  Uy.  l , 
jfl  dm  fngorAuêé 

Charles  V  fit ,  en  1364 ,  un  règlement  ponr 
les  requêtes  du  palais ,  par  lequel  il  ordonna 
que  tous  les  avocats  et  procureurs  fréquentant 
le  siège  des  requêtes  ,  aideraient  gratuitement 
de  leur  ministère  les  pauvres  plaideurs  qui 
auraient  qudque  affiiire  en  ce  siège* 

fleuri  IV,  mû  d*une  affection  charitable  et 
paternelle  envers  son  pauvre  peuple,  ebvou* 
lant  procurer  les  moyens  d'obtenir  justice  aux 
veuves,  orphelins,  pauvres  gentilshommes,  mar* 
cbaods,  laboureurs,  et  généralement  à  tous  ceux 
qui  seraient  dépourvut  de  couseil  ou  d'argent , 
on  de  J'nn  et  l'autre ,  ordonna ,  par  un  arrêt  de 
son  conseil  d'^état ,  du  6  mars  1610,  que  dans 
toutes  les  cours ,  tant  souveraines  que  subal^ 
ternes ,  il  serait  commis  des  avocats  et  procu- 
reurs pour  les  pauvres ,  en  tel  nombre  qu'il 
serait  avisé  en  son  conseil ,  selon  la  grandeur 


et  nécessité  de  chaque  ûonr  OQ  siège ,  lesquels 
seraient  tenus  d'assister  de  leur  conseil ,  in- 
dustrie ,  labeur  et  vacation  tous  ceux  de  la  sns^ 
dite  qualité  ,  sans  prendre  d^enx  aucune  chose^ 
tant  petite  fât^elle  ,  et  sous  quelque  préteste 
que  ce  fût ,  à  peine  de  concussion ,  se  contenu- 
tant  de  leurs  simples  gages,  salaires  et  préro- 
gatives qu*il  plairait  à  S.  M.  attribuer  auxdits 
avocats  et  procureurs  qui  seraient  mis  et  choi- 
sis ,  comme  plus  capables  et  gens  de  bien ,  et 
entretenus  auxdites  charges  ,  tant  qu'ils  y  fé- 
raient  leur  devoir. 

La  mort  imprévue  de  Henri  IV,  qui  survint 
le  10  mai  suivant ,  arrêta  l'exécution  d'un  si 
louable  dessein  ,  lequel ,  jusqu'à  présent ,  est 
demehré  sans  effet. 

Les  avocats  y  ont  suppléé  ,  chacun  en  leur 
particulier ,  par  le  zèle  et  le  désintéressement 
avec  lequel  ils  ont  toujours  soutenu  les  inté- 
rêts des  pauvres. 

n  y  a  même  un  jour  de  la  semaine  anqud 
ib  donnent  publiquement  des  consultations  à 
tous  les  pauvres  qui  se  présentent ,  sans  en  re- 
cevoir aucun  honoraire.  Ces  consultations  de 
charité ,  ainsi  qu'on  les  appelle  vulgairement , 
se  font  dans  la  bibliothèque  que  feu  M»  de  Ri- 
parfonds  a  laissée  à  TOrdre  des  avocats  (i).  H 
y  a  chaque  jour  six  anciens  avocats  nommés 
pour  donner  à  leur  tour  ces  consultations ,  et 
un  d'entre  les  jeunes  qui  leur  rend  compte  des 
mémoires  et  rédige  les  consultations ,  ce  qui 
est  très-propre  à  former  les  jeunes  gens ,  lors^ 
qu'ils  s'acquittent  de  ce  travail  avec  attention. 


CHAPITRE  XIÎ. 


DES  PRIVILÈGES  ANCIEICNEMENT  ATTACHÉS  A  LA  QUALITÉ  D'AVOCAT. 


Ls  plue  beau  de  ces  privilèges  est  sans  doute     pour  parvenir  à  toutes  les  places  de  magistra- 
qne  U  qualité  d'avocat  est  un  grade  nécessaire     turc. 

L'exercice  de  cette  noble  profession ,  pen- 

M>  vn-^t^pt**.  rf-P*  x*n,é^ia  mtUMquMé^     ^^^  "»  *^f*«°  *««P«'  équivautmême  à  celui 
At^oemu,  de  la  magistrature ,  pour  passer  à  une  dignité 

TOMB   I.  9' 
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supérieure ,  tellement  que  l'édit  du  mois  de 
février  1622  dédare  qu^un  avocat  qui  a  plaidé 
pendant  vingt  ans  peut  être  reçu  maître  des 
requêtes  sans  avoir  été  conseiller ,  et  il  y  en  a 
plusieurs  exemples ,  aussi-bien  que  pour  des 
charges  de  président  de  cour  souveraine. 

On  a  aussi  étendu  Tobligation  d'être  avocat  à 
tous  les  offices  de  bailli ,  prévôt ,  châtelain  ou 
autres  chefs  de  justice  seigneuriale  qui  sont 
tenus  en  pairie ,  ou  dont  Tappel  ressortit  nue- 
ment  aux  cours  de  parlement  en  matière  ci- 
vile ;  c'est  la  disposition  d'une  déclaration  du 
26  janvier  1680  ,  rendue  en  interprétation  de 
redit  du  mois  d'avril  1679. 

Les  avocats  ne  sont  point  sujets  à  désaveu , 
c'est-à-dire  que  l'on  ne  peut  instruire  contre 
eux  un  désaveu ,  ni  prétendre  contre  eux  de 
dommages  et  intérêts. 

Toutes  les  fois  que  quelque  avocat  a  été  in- 
sulté dans  ses  fonctions ,  soit  en  plaidant  ou 
hors  de  Taudience ,  à  Toccasion  de  sa  plaidoi- 
rie ,  ou  bien  au  sujet  de  ses  écritares  ou  de 
qudque  consultation,  soit  par  la  partie  ad- 
rerse  de  son  client ,  ou  par  quelque  autre  per- 
sonne, on  lui  a  toujours  accordé  une  réparation 
authentique  et  proportionnée  à  la  qualité  de 
IHnjure.  Il  y  eu  a  plusieurs  arrêts  rapportés 
dans  divers  auteurs. 

Suivant  les  lois  romaines ,  les  avocats  jouis- 
saient de  tous  les  privilèges  accordés  aux  no- 
bles. La  loi  suggestionem  place  au  rang  des 
comtes  et  des  darissimes  les  avocats  qui  ont 
fourni  gloriensement  leur  carrière  ;  ils  étaient 
ainsi  placés  -dans  le  rang  des  sénateurs  ,  et  au- 
dessus  des  chevaliers. 

Dans  les  pays  où  le  droit  romain  est  encore 
observé  sans  aucune  altération ,  les  avocats 
jouissent  encore,  non-seulement  de  titre  de 
noble ,  mais  même  d*uue  noblesse  réelle  et 
transmissible  :  tel  est  Tusage  en  -Savoie ,  en 
Italie ,  à  Venise  et  en  Espagne. 

En  France ,  tous  les  avocats  jouissaient  aussi 
anciennement  de  la  noblesse  ;  ils  prenaient  en 
conséquence  le  titre  de  noble ,  titre  qui  équi- 
valait alors  à  celui  d'écuyer.  Ce  titre  de  noble 
a  été  long-temps  usité  partout.  Un  avocat  de 
Chartres  fut  maintenu  dans  ce  titre  de  noble , 
par  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  19  juin  1610. 

Aux  parlemens  de  Dijon  et  de  Grenoble , 
les  avocats  sont  encore  en  possession  de  pren- 


dre le  titre  de  noble.  Il  eu  est  de  même  dans 
les  provinces  de  Lyonnais ,  Forez  et  Beaujo- 
lais ;  et  ces  derniers ,  par  arrêt  du  conseil ,  du 
4  janvier  1699 ,  furent  déchargés  des  demandes 
des  traitans ,  qui  les  inquiétaient  pour  raison 
de  cette  qualité  ;  mais  cette  noblesse  n'est  que 
personnelle ,  et  non  pas  héréditaire. 

Cependant  les  avocats  consistoriaux  de  Gre- 
noble jouissent  encore  de  quelques-unes  des 
prérogatives  de  la  noblesse  réelle.  Ces  avocats 
réprésentent  ceux  qui  exerçaient  au  conseil 
delphinal ,  auquel  a  succédé  le  parlement.  Ils 
avaient  droit  de  monter  au  siège ,  pour  sup- 
pléer le  nombre  nécessaire  déjuges.  Us  jouis- 
saient anciennement  de  la  noblesse  transmissi- 
ble ;  mais  en  1656 ,  on  réduisit  le  titre  et  les 
privilèges  des  avocats  consistoriaux,  à  vingt-un, 
qui  était  le  nombre  de  ceux  qui  exerçaient 
alors  la  profession  dans  ce  pariement.  Depuis 
redit  de  1600,  on  leur  a  contesté  la  noblesse 
transmissible  ,  mais  ils  jouissent  encore ,  ou- 
tre le  titre  de  noble ,  comme  les  autres  avo- 
cats ,  de  l'exemption  des  francs-fiefs  ;  ils  font 
la  foi  et  l'hommage  à  la  chambre  des  comptes , 
conmie  les  nobles  de  Dauphiné  ,  et  jouissent 
du  droit  de  chasse,  comme  le<t  nobles  mêmes, 
sans  avoir  de  fiefs.  En  1756  ou  1757,  le  nombre 
en  a  été  fixé  à  quarante  ;  ils  sont  inscrits  sur 
une  liste  particulière ,  que  le  sjrndic  met  au 
greffe.  On  n*acquiert  pas  ce  titre  par  ancien- 
neté ;  mais  par  désignation  des  syndics  et  an- 
ciens avocats ,  agré^  des  gens  du  roi  et  du 
premier  président.  Les  six  anciens  on  droit  de 
eommittùnus» 

Les  avocats  non- seulement  ont,  par  leur 
profession,  le  titre  de  noble,  qui  emporte 
cette  noblesse  personnelle  dont  ou  vient  de 
parler;  mais  ils  sont  susceptibles  de  tous  les 
degrés  de  la  noblesse  transmissibles ,  qui  sont 
compatibles  avec  leur  profession  (i). 

Ils  peuvent  acquérir  la  noblesse,  soit  par 
réchevinage  dans  les  villes  où  cette  fonction 
donne  la  noblesse ,  soit  en  possédant  un  office 
de  secrétaire  du  roi  ;  ce  qui  est  compatible 
avec  la  profession  d'avocat. 

Ils  peuvent  aussi  passer  du  barreau  à  toutes 


(i)  Quel  misérable  eut  »ocial ,  qae  celai  o&  l'on  était 
obligé  de  célébrer  tontes  ces  patitessas  conuiM  de  grares 
privUêges  i 
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les  places  de  magistrature ,  qui  donnent  la  no- 
bksse.  Ayant  la  vénalité  des  charges  ,  le  bar- 
reau était  le  séminaire  des  dignités  ;  et  pour 
parveoir  aux  plus  hauts  degrés  de  la  magistra- 
ture ,  il  faut  encore  avoir  prêté  le  serment 
d'avocat. 

On  exige  même  ordinairement  que  ceux  qui 
se  présentent  pour  être  reçus  dans  un  office  de 
conseiller  au  parlement ,  aient  plaidé  aupara- 
vant qudques  causes. 

François  de  Montholon ,  II  du  nom  ,  fils  de 
François  de  Montholon ,  I*'  du  nom  ,  garde- 
des-sceaox  de  France ,  préféra  l'emploi  d'avo- 
cat an  pariement  de  Paris ,  à  des  charges  con- 
sidérables. Le  roi  Henri  III ,  en  1588 ,  Thonora 
de  la  charge  de  gaide-des-sceaux.  Quand  on 
présenta  ses  lettres  au  parlement ,  M.  Séguier, 
procoreor-général ,  dit  que  c'était  une  décla^ 
ration  pubUque ,  que  le  roi  voulait  honorer  les 
charges  par  les  hommes ,  et  non  les  hommes 
parles  charges. 

Après  la  mort  funeste  de  Henri  III ,  Mon- 
tbokm  remit  de  lui-même  les  sceaux  au  cardi- 
nal de  Vendôme ,  quoique  le  roi  Henri  IV  lui 
eàt  écrit  de  les  garder.  U  retourna  au  palais , 
et  exerça  la  profession  dWocat  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  en  1590. 

Les  avocats  au  parlement ,  qui  ont  exercé 
la  profession  pendant  dix  ans ,  sont  ordinaire- 
ment dispensés  de  Texamen  ,  lorsqu'ils  se  font 
recevoir  dans  quelque  charge  de  magistrature. 

Ils  ont  aussi  le  privilège ,  au  bout  de  dix  an- 
nées dexercice ,  d'être  reçus  de  piano  dans  une 
charge  de  président  de-cour  souveraine ,  et  maî- 
tre des  requêtes,  sans  avoir  été  auparavant 
conseQlers.  Il  j  en  a  plusieurs  «temples,  et 
même  quriques-nns  assez  récens. 

Ceux  qui  ont  la  noblesse  d'eitraction ,  et  qui 
descendent  de  Tandenne  chevalerie ,  ou  qui 
peuvent  prouver  que  leurs  ancêtres  étaient  en 
possession  de  prendre  le  titre  de  chevalier, 
sont  en  droit  de  prendre  le  même  titre ,  ainsi 
que  j'en  ai  vu  plusieurs  exemples ,  entre  au- 
tres ,  pour  M.  le  FDupet ,  ancien  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  au  pariement  de  Paris ,  et 
j'ai  on  procès -verbal  très -récent,  fait  à  Bor- 
dcaox,  dans  lequel  deux  avocats  de  ce  parle- 
ment sont  qualifiés  de  chevaliers. 

Les  avocats  sont  aussi  idoines  à  être  décorés 
de  tous  les  ordres  de  chevalerie ,  qui  sont  com- 


patibles avec  leur  profession  ,  tels  que  l'orflre 
de  Saint-Michel ,  dont  plusieurs  avocats ,  tant 
du  parlement  de  Paris  que  des  autres  parle- 
mens,  sont  actuellement  revêtus. 

Ceux  qui  possèdent  des  baronnies ,  vicomtes 
et  autres  fiefs  de  dignités ,  érigés  pour  eux  ou 
pour  leurs  ancêtres ,  ou  dont  le  titre  est  trans- 
missible  aux  ayans-cause ,  sont  en  droit  de  se 
qualifier  barons,  vicomtes,  etc.,  et  de  jouir 
des  honneurs  attachés  à  ces  titres. 

Nicolas  Chippard,  chevalier,  seigneur  du 
Ghippard  et  de  Laas  -  Saint  -  Andéol  et  autres 
lieux ,  fib  d'autre  Nicolas  Ghippard ,  conseiller 
au  parlement ,  fut  un  célèbre  avocat  an  parle- 
ment de  Paris.  Après  avoir  été  employé  en 
qualité  de  résident  et  d'envoyé  en  divers  lieux 
d'Italie  et  de  Suisse,  ou  il  s'acquitta  de  ces 
emplois  à  la  satifafction  des  rois  Henri  IV  et 
Louis  XIII  ;  au  retour  de  ses  négociations ,  il 
revint  au  barreau  et  plaida  même  quelques 
causes.  Quant  il  vint  à  vaquer  une  place  des 
douze  anciens  avocats ,  que  l'on  inscrivait  alors 
dans  un  tableau  particulier,  Chippard  se  pré- 
senta pour  y  être  inscrit.  L'avocat  qui  le  suivait 
en  réception  s'y  opposa ,  prétendant  qu'il  en 
devait  être  exclus ,  pour  sa  longue  absence  du 
Palais.  Chippard  soutint  qu'on  devait  le  réputer 
toujours  présent ,  son  absence  n'ayant  eu  pour 
cause  que  le  service  de  l'État.  MM.  les  gens  du 
roi  ayant  pris  connaissance  de  ce  différend ,  en 
parlèrent  h  MM.  de  la  grand'chambre.  Chip- 
pard fut  inscrit,  par  ordre  de  la  cour,  le  dou- 
zième avocat  sur  le  tableau,  et  depuis  il  se 
présenta  toujours  à  la  Saint-Martin,  au  ser- 
ment, n  mourut  le  19  aoât  1640,  Âgé  de  79  ans , 
étant  le  troisième  ou  quatrième  des  avocats. 
Son  corps  fut  inhumé  dans  le  tombeau  de  ses 
ancêtres ,  à  Saint- André  ;  et  à  son  convoi ,  qui 
se  fit  de  la  maison  où  il  demeurait  h  la  paroisse 
Saint-Nicolas-desi-Charops ,  quatre  anciens  avo» 
cats  portèrent  le  poêle.  On  mit  sur  une  cein- 
ture de  velours  noir  ses  armes  dans  le  chœur 
de  Saint-Nicolas-des-Champs  ;  et  sur  son  cer- 
cueil on  posa  un  coussin  de  velours  noir,  avec 
une  couronne  de  vicomte  couverte  d'un  crêpe 
noir,  h  cause  d'une  vicomte  qu'il  possédait. 

Les  avocats  ne  sont  point  commissaires  des 
pauvres ,  ni  marguillers-comptables.  Ds  précè- 
dent les  anciens  marguillers-comptables  aux 
processions  et  autres  cérémonies  publiques. 
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Cela  fut  ainsi  jugé  en  la  piiroiise  de  SaintrSe- 
yerin ,  par  arrêt  du  15  juin  1666 ,  contre  le» 
notaires,  procureurs,  marchands  et  autres  mar- 
guiUers -comptables.  Il  }r  a  aussi  en  un  pareil 
arrêt  provisoire  eu  1717,  pour  la  paroisse  de 
Saint-Étienne-du-Mont. 

Les  avocats  faisant  actuellement  la  profes- 
sion ,  sont  exempts  de  la  collecte  des  tailles  et 
autres  impositions  publiques.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour  des  aides,  entre  autres, 
un  du  3  septembre  1627,  et  un  du  8  juillet  1672 

On  ne  peut  pas  non  plus  les  obliger  d'être 
commissaires  au  régime  et  gouvernement  des 
biens  saisis.  Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier, 
du  22  septembre  1628. 

Lorsque  quelque  artisan ,  dont  le  métier  oc- 
casionne un  bruit  incommode,  vient  demeurer 
auprès  d'un  avocat ,  celui-ci  peut  obliger  Var- 
tisan  de  s'éloigner* 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du 
20  avril  1570 ,  rendu  sur  la  plainte  d'un  avo- 
cat, enjoignit  k  un  boucher  d'aller  tuer  et 
écorcher  les  bceufs  et  moutons  aux  lieux  à  ce 
destinés,  avec  inhibitions  d'en  tuer  dans  des 
maisons  particulières. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  d' Aix ,  du  l«'  fé< 
vrier  1577,  fit  défenses  à  un  cardeur  de  laine 
et  à  ses  domestiques ,  de  chanter  et  faire  du 
bruit  qui  pût  troubler  l'exercice  d'un  avocat 
voisin. 

Un  autre  arrêt  du  même  paiiement  du  6  fé- 
vrier  1654,  jugea  pareillement  qu'un  avocat 
pouvait  expulser  un  artisan  de  sa  boutique  »  à 
cause  du  bruit. 

CHorier,  en  sa  jurisprudence  de  Guj-Pape , 
pag.  340 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble ,  du  7  septembre  1668 ,  qui  jugea 
que  l'on  ne  doit  exercer  aucune  contrainte  par 
corps  contre  un  avocat  allant  au  palais  en  robe 
ou  en  revenant.  Un  avocat  qui  avait  été  ainsi 
emprisonné ,  fut  élargi ,  et  l'arrêt  fut  enregistré 
et  aiEché  sur  la  requête  de  leur  syndic. 

Bruneau ,  en  la  préface  de  son  Traité  des 
Criées  (trobième  édition),  fait  mention  d'un 
édit  de  Tan  1299 ,  qui  défendait ,  entre  autres 
choses ,  d^exécuter  et  arrêter,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  fût ,  les  livres  des  avocats. 

Cette  ordonnance  n'est  cependant  pas  rap- 
portée dans  le  Rçcueil  des  Ordonnances  de  la 


troisième  race,  et  ce  privilège  n'est  pas  rapp^ 
dans  l'ordonnance  de  1667,  titre  33  des  Saisies 
et  exécutions ,  dont  l'article  15  défend  de  saisir 
les  livres  des  personnes  constituées  aux  ordres 
sacrés,  jusqu'à  concurrence  de  150  livres. 

On  trouve  pourtant  quelques  vestiges  de  ce 
privilège  dans  un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du 
8  mars  1636 ,  rendu  entre  deux  avocats ,  rap- 
porté par  Duperier,  par  lequel  il  fut  jugé  que 
les  livres  d'un  avocat  ne  pouvaient  être  saisis  , 
sans  discussion  préalable  de  ses  autres  Inens. 
(V.  Code  de  Procédure,  art.  502,  3«.) 

he  cabinet  d'un  avocat  est  un  asile  sacrée 
dans  lequel  un  huissier  ne  peut  pas  venir  (aire 
des  significations  aux  cliens  qui  y  sont  pour 
consulter  avec  leur  avocat.  Un  huissier  s'étant 
introduit ,  en  1742,  jusque  dans  le  cabinet  de 
M*  Pothuin  d'Huilet ,  avocat ,  pour  y  faire  une 
signification  à  la  personne  d'un  client  qui  ve* 
naît  conférer  avec  loi ,  M.  Pothnin ,  instruit  de 
ce  qui  se  passait  dans  sa  maison ,  fit  venir  un 
commissaire ,  auquel  il  rendit  plainte  de  cette 
entreprise.  Le  commissaire  dressa  son  procès- 
veri)al.  liC  bâtonnier  des  avocats  ayant  remis 
ce  procès-verbal  à  M,  le  procureur-général ,  ce 
magistrat  obtint ,  sur  son  réquisitoire ,  arrêt  ^ 
le  7  septembre  1742 ,  qui  lui  permit  de  faire 
informer  ;  mais  Thuissier  ayant  rendu  l'original 
de  la  signification  lors  du  procès  *  verbal ,  la 
plainte  ne  fut  pas  suivie. 

Les  avocats  sont  capables  de  recevoir  des 
legs  univers^  et  particuliers  de  leurs  cliens , 
même  des  donations  entre -vifs,  lorsque  ces 
dispositions  ont  pour  principe  la  parenté  ou 
afiinité,  l'amitié  ou  quelque  autre circonttanee, 
et  que  l'avocat  donataire  ou  légataire  n'a  point 
abusé  de  son  ministère  pour  se  procurer  de  tel- 
les libéralités. 

n  y  a  plusieurs  arrêts  qui  les  ont  confirmés  : 
un  du  7  mars  1637 ,  au  profit  de  M*  Philippe 
GoriUon ,  rapporté  dans  le  tome  l*'  du  Jour- 
nal des  Audiences  ;  un  du  20  mai  1663 ,  en  fa- 
veur de  M^  £dme  Didier  ;  un  autre  rendu  pour 
M«  Abraham  :  il  s'agissait  de  legs  testamentai- 
res, n  y  en  a  aussi  deux  qui  ont  confirmé  des 
donations  entre-vifs,  l'un  en  1685 >  au  sujet 
d'une  donation  de  30,000  livres  faite  à  M*  Sou- 
let  ;  l'autre  du  4  m«rs  1692 ,  en  faveur  de 
M«  Adam. 
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CHAPITRE  XX. 


DE  LA  COÎfMUNAUTÉ  DES  AVOCATS  ET  PROCUREURS  (l). 


Qt^sLQUBs  peraoïines  peu  versées  dans  la  dis* 
dpliue  du  palais,  entendant  parier  de  la  com- 
munauté des  avocats  et  procureurs  s'imaginent 
que  ce  terme  de  communauté  signifie  que  les 
avocats  et  procureurs  ne  font  qu'une  seule  et 
même  compagnie  :  c'est  une  erreur  que  j'ai  déjà 
relevée  dans  un  mémoire  historique ,  dont  il 
est  bon  de  donner  ici  le  précis, 

L^origine  des  avocats  au  parlement  de  Paris 
est  beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des  pro- 
coreors  ad  lues. 

£o  effet,  il  y  avait  des  avocats  en  France  dès 
le  commencement  de  la  monarchie.  Depuis  la 
création  du  parlement ,  en  757,  ils  le  suivaient 
dans  Us  difiérens  lieux  où  il  allait  tenir  ses 
séances;  et  lorsqu'il  fut  rendu  sédentaire  à 
Paris ,  en  1302,  il  jr  en  eut  qui  iy  attachèrent 
uniquement ,  et  cessèrent  d'aller  plaider  dans 
les  provinces. 

L  institution  de  procureurs  ad  lues ,  ne  re- 
i  pas  à  beaucoup  près  si  haut.  Les  établis* 
(  de  saint  Louis ,  en  1270 ,  sont  la  plus 
ancienne  ordonnance  qui  en  parle.  Il  fallait 
même  alors  une  dispense  pour  plaider  par  pro« 
cnreor.  L'ordonnance  des  États ,  tenue  h  Tours 
en  1484 ,  fut  la  première  qui  permit  à  toutes 
aoirtet  de  personnes  d'ester  en  jugement  par 
procureur.  Ils  furent  érigés  en  titre  d'office , 
par  un  édit  de  Charles  IX ,  du  mois  de  juillet 
1672,  qui  fut  révoqué  en  1576 ,  aux  États  de 
Blois  ;  mai| ,  par  des  lettres-patentes  et  arrêts 
des  années  i585,  i597  et  1609,  ils  furent  ré- 
tablis en  titre  d'office  par  tout  le  royaume ,  ce 
qui  subsiste  encore  dans  le  même  état. 

Les  fonctions  des  avocats  et  des  procureurs 
ont  toujours  été  différentes. 

Celles  des  avocats  cunsistenf  à  donner  con- 
seil aux  parties,  à  plaider  des  Causes  de  toutes 

(i)  Tmi  m  disfitra  n*«t  ^'hlitoriq«e. 


sortes  de  nature ,  et  à  faire  seuls  certaines  écri- 
tures, telles  que  les  griefs,  causes  d*appel9 
moyens  de  requête  civile ,  réponses ,  contre* 
dits ,  salvations ,  avertissemens  et  autres  sem« 
blables,  et  par  concurrence  avec  les  procu- 
reurs, les  débats  de  compte,  soutenemens, 
moyens  de  faux ,  de  nullité ,  reproches  et  coi>- 
clusions  civiles. 

Les  procureurs ,  au  contraire,  ne  sont  éta- 
blis principalement  que  pour  faire  la  procé- 
dure. Il  leur  est  défendu  de  faire  aucunes  écri- 
tures du  ministère  d'avocat,  même  par  requête  : 
telle  est  la  disposition  de  l'arrêt  de  règlement 
du  17  juillet  1693. 

U  est  vrai  que  les  procureurs  peuvent  plaider 
sur  les  demandes  concurremment  avec  les  avo« 
cats  ;  mais  ils  ne  peuvent  plaider  sur  un  appel  : 
et  même  sur  les  demandes  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
quelque  question  de  droit  ou  de  coutume ,  on 
ordonne  communément  que  les  parties  en  vien- 
dront par  avocats. 

Les  avocats,  considérés  tous  ensemble 9  ne 
forment  point  un  corps ,  mais  un  Ordre  qui  a 
son  chef  et  sa  discipline,  ses  droits  et  ses  pré* 
rogatives  qui  lui  sont  propres. 

Le  bâtonnier  des  avocats,  qui  est  élu  toua 
les  ans  le  9  mai ,  n'était  d'abord ,  comme  on  Ta 
dit  ci-devant ,  que  le  chef  de  la  confrérie  éta« 
blie  en  la  chapelle  de  Saint -Nicolas,  ou  les 
avocats  tiennent  le  premier  rang  et  les  procu- 
reurs le  second. 

Dans  la  suite ,  le  bâtonnier  est  aussi  devenu 
le  chef  d'une  juridiction  économique ,  exercée 
conjointement  par  les  avocats  et  les  procu- 
reurs ,  appelée  la  communauté  des  avocat*  et 
procureurs. 

lies  procureurs  de  communauté  ont  part  k 
l'élection  du  bâtonnier ,  à  cause  qu'il  est  le  chef 
de  la  confrérie  et  de  la  juridiction  qui  leur  sont 
communes. 
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PROFESSION  D'AVOCAT. 


Le  bâtonnier  est  aussi  le  chef  de  Tordre  des 
avocats. 

Les  procureurs  de  leur  part  forment  une 
communauté  ou  compagnie  à  part,  distincte  et 
séparée  de  TOrdre  des  avocats.  Cette  compa- 
gnie a  pour  chefs  les  procureurs  de  commu- 
nauté ,  et  elle  a  sa  discipline  particulière. 

Il  y  a  une  chambre  au  palais ,  appelée  la 
communauté ,  dans  laquelle  les  procureurs  s^as- 
semblent  pour  délibérer  entre  eux  des  affaires 
de  leur  compagnie  ;  mais  cette  chambre  ni  ras- 
semblée que  Ton  y  tient  ne  sont  pas  ce  que  Ton 
entend  par  la  communauté  des  avocats  et  pro- 
cureurs. 

Cette  communauté  n*est  antre  chose  qu^une 
assemblée ,  composée  des  chefs  et  des  anciens 
des  deux  compagnies ,  qui  se  tient  en  salle  de 
Saint^Louis ,  ou  la  chambre  de  la  Tonmelle 
criminelle ,  tous  les  lundis  et  jeudis ,  depuis 
midi  jusqu^à  deux  heures. 

Le  bâtonnier  des  avocats  a  droit  d^jr  présider 
lorsqu'il  le  juge  à  propos ,  avec  les  anciens  bâ- 
tonniers et  autres  anciens  avocats  qui  y  sont 
appelés. 

Les  procureurs  de  communauté  actuellement 
en  exercice ,  et  les  anciens  procureurs  de  com- 
munauté, ont  séance  et  voix  délii)érative  eu 
cette  assemblée.  Un  procureur  y  fait  la  fonc- 
tion de  greffier. 

Ce  tribunal  parait  aV^ir  été  établi  par  un 
arrêt  du  18  mars  1508,  renStOf^ui'  *^  remon- 
trances faites  a  la  cour,  par  le  nJJCureur  géné- 
ral du  roi,  qui  enjoint  aux  procureuK^® '^ 
communauté ,  défaire  assemblée  entre  leslB[^ 
cats  et  les  procureurs ,  pour  entendre  les  ;;^. 
Us  et  chicaneries  de  ceux  qui  ne  suivent  les 
formes  anciennes  et  contreviennent  au  style  et 
ordonnances  de  la  cour,  et  de  faire  registre    le 
communiquer  au  sieur  procureur  général,  pour 
en  faire  rapport  à  la  cour,  et  procéder  contre 
les  coupables  par  suspension  ,  privation  ou 
autre  voie  de  droit. 

Les  requêtes  que  les  procureurs  présentent 
à  la  communauté  contre  quelqu'un  de  leurs 
confrères ,  au  sujet  de  sa  mauvaise  procédure  , 
sont  qualifiées  de  plaintes  et  commencent  en 
ces  termes  ;  Sur  la  pUùite  faite  en  la  commu^ 
nauté,  etc. 

l'es  jugemens  qui  interviennent  sur  ces 
plamtes  sont  intitulés  :  Extraiu  des 


de  la  communauté  des  avocats  et  procureurs. 
Le  dispositif  est  rédigé  par  forme  d'avis,  en  ce<( 
termes  :  Appointé  et  sous  le  bon  plaisir  de  la 
cour ,  etc. 

Quand  les  procureurs  refusent  d'obéir  â  cet 
avis ,  les  procureurs  de  communauté  en  charge 
vont  en  porter  leur  plainte  au  parquet  de 
MM.  les  gens  du  roi ,  qui ,  après  avoir  exa- 
miné Tavis,  s'il  leur  parait  juste,  vont  en  la 
grand*chambre  prendre  des  conclusions  contre 
le  procureur  réfractaire  ,  qui  est  puni  séyère- 
ment  lorsqu'il  se  trouve  en  faute. 

Le  bâtonnier  et  les  anciens  bâtonniers  et  an- 
ciens avocats  vont  rarement  présider  à  la  com- 
munauté ,  parce  que  la  plupart  des  affaires  qui 
s'y  traitent  ne  concernent  que  la  discipline  par- 
ticulière des  procureurs.  En  l'absence  du  bâton- 
nier et  autres  anciens  avocats ,  c*est  le  plus 
ancien  des  procureurs  de  communauté  qui  y 
préside  ]  c'est  pourquoi  ils  l'appellent  entre  eux 
le  président  de  la  communauté  ;  mais  le  bâton- 
nier et  les  anciens  bâtonniers  ont  le  droit  d'y 
aller  présider ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à 
propos  comme  quelques  bâtonniers  Tont  fait 
plusieurs  fois. 

On  voit  dans  le  Code  Gillet  une  délibération 
de  la  communauté ,  du  9  janvier  1690,  dans  la- 
quelle il  est  dit  que  M.  le  bâtonnier  prit  sa 
place. 

MM.  Nivelle ,  Froland  ,  bâtonniers ,  y  allè- 
rent plusieurs  fois  de  leur  temps ,  et  chaque 
bâtonnier  y  va  au  moins  une  fois  ou  deux. 

Il  y  a  même  des  occasions  oà  il  doit  y  avoû* 

des  avocats  dans  l'assemblée  de  la  communauté, 

comme  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  comptes  de 

la  confrérie ,  établie  en  la  chapelle  de  Saint- 

ilas  du  palais,  et  des  aumônes  de  ladite 

"'^'^S^rie ,  où  les  avocats  tiennent  le  premier 

^mles  procureurs  le  second, 
ranff  et  vk 

^      ^^  à  ce  sujet  une  délibération  faite  en  la 

^    "      "  ' ,  en  1710,  dont  le  résultat  fut  que 

botion  des  aumônes  de  la  com- 

t  arrêté  dans  la  chambre  de  la 

.  m  en  présence  et  de  l'avis ,  tant  du 
communauté  .b  « 
,  .  'C  de  quatre  anciens  avocats  qui  y 

bâtonnier  que  %^  le  bâtonnier,  dont  il  y  en 

seront  invités  p^ ^^  ^^^.^^  bâtonniers  ;  et  au 

aura  deux  au  m»^    .^    ^^^  nombre  de  procu- 

casqudy  eût  uW.         .  t  •  »     V 

^      j  c"»-  '»;]^tQ|uiier  se  fera  assuterdavo- 

reurs,  que  le  1>  ^  ^^  ^ ^^„.  j^  procureur». 


y  eu^ 
communau 
l'eut  de  disi! 
munauté  ienà 


r^îfires     cats ,  en  nombre 
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APPENDICE  A  L'HISTOIRE  DES  AVOCATS. 


Cette  délibération  porte  encore ,  qn'il  est 
«rantageux  que  M.  le  bâtonnier  ait  connais- 
«anœ  du  compte  qui  se  rend  k  la  Saint-Hilaire  ; 
que  cela  contribue  à  fortifier  Tunion  qui  doit 
être  entre  les  deux  compagnies ,  pour  le  bien 
<ie  la  justice  et  pour  leur  intérêt  particulier. 
Ces  termes,  entre  les  deux  compagnies,  con- 
finnenl  bien  que  les  avocats  ne  font  point  corps 
«Tec  les  procurenrs. 

En  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  point  qui 
Q Intéresse  que  TOrdre  des  avocats ,  le  bâton- 
nier et  les  anciens  en  connaissent  seuls  ;  les  pro- 


63 

cureurs  n'ont  aucune  part  à  ces  délibérations. 

Par  exemple ,  le  bâtonnier  et  les  anciens  font 
entre  eux  le  tableau  des  avocats ,  de  même  que 
les  procureurs  font  de  leur  côté  leur  liste  par- 
ticulière. 

S'il  s'élève  entre  les  avocats  quelque  difiérend 
sur  un  point  de  discipline  ,  c'est  au  bâtonnier 
et  aux  anciens  que  l'on  en  réfère. 


Nota»  Ici  fiiut  l'Histoire  de  Boncher  d'Argi« ,  k  Iaqa«ll« 
j'ai  cra  deToir  ajouter  les  deux  chapitres  soÎTans  pour  lui 
servir  de  complément. 


CHAPITRE  XXI. 


APPENDICE. 


(DUPIN    AINé.) 


^*orcscuu  auquel  Boucber  d'Argis  a  donné 
1*  titre  ^Histoire  abrégée  de  COrdre  des  auo- 
*■*'?  ne  doit  pas  empêcher  de  lire  Touvrage 
pfatt  étoàda  que  M.  Foumel  a  composé  sous  le 
°^  à'Bistoire  des  jàvocats  au  parlement  et  du 
"**T^eittu  de  Paris  «  depuis  saint  Louis  jusqu^au 
l^odoéfv  1790  ,  2  vol.  in-8o.  Boucher  d'Argis 
(ot  mieux  connaître  l'histoire  ancienne  du  bar- 
'^B*Q  «  «on  régime  intérieur ,  sa  constitution  et 
«a  discipline  ;  mais  M.  Foumel  est  plus  anec- 
^('liqae;  il  soit  l'ordre  chronologique  pour  les 
^9  la  légklation ,  la  publication  des  ouvra- 
ges de  jnri^MTodence  ,  les  procès  fameux  ;  avec 
lei  éféaemens ,  on  apprend  aussi  à  connaître 
^  personnes  ,  non-seulement  des  avocats  les 
pias  célèbres  qui  ont  illustré  chaque  époque , 
■û  ausd  des  grands  magistrats  dont  Thistoire 
faOie  à  celle  dn  barreau.  Celte  histoire  n'est 
pas  d^on  homme  profond ,  mais  elle  est  d'un 
Wiaae  qui  ne  manquait  pas  d'esprit ,  quoique 
*vec  beaoooop  de  préjugés  :  on  la  lit  avec  plai- 
«,  et  die  estaatex  nourrie  défaits  pour  ajou- 
ter qa^on  la  lit  avec  frint. 
n  £nit  do  moins  s'en  contenter  jusqu'à  ce 


qu'on  eu  possède  une  meilleure.  Elle  serait  à 
faire  en  même  temps  que  celle  du  parlement  ; 
car  il  est  bien  peu  de  grands  événemens  où  This- 
toire  du  barreau  ne  se  confonde  avec  celle  de 
la  magistrature.  Cela  est  vrai  des  personnes , 
puisque,  dans  les  premiers  siècles,  il  n'est 
presque  point  de  magistrats  qui  n'aient  com- 
mencé par  la  profession  d'avocat  :  et  jusqu*au 
temps  d'Orner  Talon ,  on  voit  que  ce  grand 
magistrat ,  après  dix-huit  années  d'exercice  au 
barreau ,  craignait  encore  de  n'être  point  assez 
expérimenté  pour  accepter  la  charge  d'avocat 
général. 

La  même  connexité  de  rapports  existe  pour 
la  législation ,  les  procès  célèbres ,  et  les  événe- 
mens les  plus  marquans  auxqueb  le  parlement 
fut  appelé  à  prendre  part. 

Les  coutumes  et  les  usages  ont  été  recueillis 
par  les  jurisconsultes  avant  d'^l^e  sanctionnés 
officiellement  par  le  législateur  et  enregistrés 
dans  les  parlemens.  Les  arrêts  les  pluscél^res 
ont  été  procédés  de  plaidoiries  qui  ne  l'étaient 
pas  moins. 

Dans  les  grandes  questions  agitées  à  rooca> 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


C4 


APPENDICE 


siouda  concordat,  pour  b  réceptton  da  con- 
cile de  Trente ,  dans  le  procès  de  runiyersité 
contre  les  jésuites,  pour  les  démêlés  relatifs  à 
la  bulle  Unigenitus^  lors  de  Texpulsion  itéra- 
tive des  jésuites  en  1762 ,  sous  Mcaupou  loi's  de 
Teiil  des  parlemens ,  et  après  leur  retour  ;  dans 
toutes  ces  grandes  et  mémorables  occasions , 
on  a  TU  le  barreau ,  intimement  lié  à  la  cause 
de  la  magistrature ,  soutenir  les  mêmes  doc- 
trines, défendre  devant  elle  et  avec  elle  les 
franchises  du  pays ,  les  libertés  gallicanes ,  et 
fournir  à  toutes  les  époques  des  hommes  qui 
surent  répondre  aux  besoins  publics ,  et  se  te- 
nir à  la  hauteur  des  circonstances. 

A  la  biographie  des  hommes  célèbres  (i) , 
au  récit  matériel  de  chaque  événement ,  il  fau- 
drait joindre  des  considérations  politiques, 
morales  et  littéraires  ,  sur  Torganisation  de  la 
magistrature  et  du  barreau  ,  les  principes  et  les 
maximes  qui  dirigeaient  ces  deux  grands  corps 
vers  un  même  but  de  gloire  et  d^utilité  publi- 
que ;  leur  influence  sur  la  constitution  de  Té- 
tât ,  le  développement  des  mœurs  et  des  insti- 
tutions; comment  ils  contribuèrent  les  uns  par 
leurs  livres ,  leurs  consultations  et  leurs  plai- 
doyers ;  les  autres  par  leurs  arrêts ,  leurs  re- 
montrances et  leurs  règlemens,  à  alléger  la 
condition  des  serfs ,  à  faire  respecter  les  char^ 
tes  des  communes  contre  les  seigneurs ,  à  af-* 
fermir  le  droit  de  propriété,  à  protéger  Tétat 
civil d«s  personnes,  à  restreindre  l'abus  des 
juridictions  féodales ,  à  établir  ,  étendre  et  for- 
t^er  le  principe  qoe  tonte  justice  émane  du  roi  f 
à  défendre  le  clergé  français  contre  le  despo- 
tisme des  légats ,  à  préserver  la  France  de  Fili- 
quisition,  à  contenir  ensuite  le  clergé  lui-même 
ris-à-vis  des  fidèles ,  dans  les  bornes  de  la  mo- 
dération ^  en  sévissant  contre  les  exactions 
simoniaques ,  les  levées  de  deniers  non  auto- 
risées ,  les  testamens  surpris  ^  les  excommuni- 
cations outrées ,  et  les  censures  injustes ,  trop 
sourent  appelées  à  Tappui  d'iniques  et  révol- 
tantes prétentions  !  On  verrait  se  produire  et 
se  développer  la  doctrine ,  si  heureusement  in- 
troduite et  si  iMibyement  pratiquée ,  des  appelé 


comme  d^ahut,  avec  saisie  du  temporel,  qui , 
sans  porter  la  plus  légère  atteinte  au  dogme  et 
aux  croyances ,  réprimait,  avec  une  merveil 
leuse  efficacité ,  les  entreprises  des  clercs  con- 
tre l'ordre  civil  et  politique. 

On  aimerait  à  voir  décrire  avec  fidélité  les 
mdeurs  de  ces  vieux  temps  ;  la  retraite,  le  tra- 
vail ,  rétude,  la  méditation ,  ces  doctes  entre- 
tiens, délicieuses  récréations  du  moyen  âge! 
une  érudition  immense  avec  le  faux  goût  \  plus 
tard ,  un  goût  plus  épuré  avec  moins  de  doc- 
trine ;  plus  de  politesse  et  d'urbanité ,  mais  avec 
moins  de  franchise ,  et  un  amour  du  bien  pu- 
blic ,  qui ,  s'il  existait  au  même  degré ,  se  mon- 
trait avec  plus  de  précaution,  éclatait  avec 
moins  d'énergie. 

Le  Dialogue  des  A%^cats  de  Loisel  est  un  ca- 
dre heureux  dans  lequel  il  a  fait  entrer  très- 
habilement  toute  l'histoire  ancienne  de  l'Ordre, 
n  s'agirait  de  la  continuer  pour  les  temps  plus 
modernes. 

On  arriverait  ainsi  k  ce  dernier  terme ,  on 
les  parlemens  ayant  rempli  leur  destinée ,  qui 
semble  avoir  été  dès  l'origine  d'abattre  le  gou- 
vernement féodal  et  fractionnaire ,  pour  tout 
centraliser  dans  les  mains  du  pouvoir  royal  ; 
ces  grands  corps  durent  tomber  eux-mêmes 
sous  le  poids  de  l'édifice  qu'ils  avaient  âevé , 
ayant  dépassé  toute  mesure ,  en  amenant  les 
choses  à  ce  point ,  que  le  prince ,  devenu ,  par 
leurs  soins ,  maître  de  tous  les  pouvoirs ,  pût 
dire  :  L'État ,  c^est  moi. 

C'est  alors  que ,  ne  se  sentant  plus  assez  forts 
pour  résister  au  torrent  ministériel ,  ils  appe- 
lèrent h  leur  aide  les  États^néraux  ^  sur  le 
pouvoir  desquels  ils  avaient  long-temps  em- 
piété ,  s'intitulant  eux-iliêmes  ÉtatS'généntut 
au  petit  pied,  et ,  à  ce  thrè ,  enregistrant  des 
impôts  que  les  cours  de  justice  n'eurent  jamais 
le  droit  de  voter. 

Les  parlemens  dyant  srifui  reconna,  pro- 
clamé et  invoqué  l'autorité  des  étatS'généraux^ 
ne  purent  se  plaindre ,  (prsque  ceux-ci ,  remis 
en  possession  de  leur  pouvoir  conslitutionttd  , 
par  une  cottuocation  régulière  et  généralement 


(x)  J«  vovdrait  qn'oo  rttflt  U  btofrapUe  àé  tooé  ks  ju- 
ritcontoltM  célèbres.  Les  même*  Taiu,  raconta  «cûon?- 
d'bai ,  apparaitraMQt  soa»  on  noQTeaa  joar,  et  donneraient 
lien  à  ém  rapprodranent  cnrieiut.  On  Terrait  qoe  lea  ploa 


ont  apportenik  k  U  canae  dea  idée»  gén^ 
reoset  contre  les  idées  serriles ,  et  que  ces  hommes  d'ém- 
dition  et  d'éloqnence  ont  été  aussi,  arant  tout,  des  1 
de  pctriMlSBfee  4t  de  Uberié. 
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ditirèB^  les  mîreDt  d  abord  en  racance,  et  puis 
les  remplacèrent  tout^-à-foit  par  des  tnbiina«x 
étroiteoient  réduits  à  Tunique  mission  de  ren- 
dre la  justice  aux  citoyens. 

UOrttre  det  avocats ,  qui  était  né  avec  les 
pstrlemens  et  qui  aTait  grandi  avec  eux,  ne  de> 
Tait  pas  leur  survivre. 

n  fat  aboli  implicitement  par  le  décret  du 
2  septembre  1790,  qui,  après  avoir  réglé  le 
costume  que  devraient  porter  h  ravenir  les 
membres  du  noutfel  ofdre judiciaire ,  dit ,  dans 
son  article  10,  que  «les  hommes  de  loi,  ci- 
»  det^ant  appelés  avocats ,  ne  devant  former  ni 

•  tirdre ,  ni  corporation ,  n'auront  aucun  cos- 

•  lame  particulier  dans  leurs  fonctions. 

Suivant  M.  Fonmel ,  dans  son  Histoire  des 
Jvoeats ,  tome  ii ,  page  538 ,  cette  abolition  de 
rOrdre  des  avocats  était  précisément  ce  qu^ils 
désiraient ,  et  cela ,  dit-il ,  explique  pourquoi 
aucun  des  avocats  qui  siégeaient  alors  dans  ras- 
semblée constituante n^élera  aucune  contradic- 
tion. 

Voici  ce  qull  raconte  à  ce  sujet ,  tome  ii , 
page  540.  a  Pendant  que  les  comités  s'occu- 

•  paient  de  Torganisation  judiciaire ,  et  après 

•  que  Tabolition  des  parlemens  et  des  cours 
»  d^appel  eut  été  arrêtée ,  il  fut  question  du  sort 
»  des  avocats  et  de  l'espèce  d'existence  qu'on 
»  d^ait  leur  conserver. 

•  Plusieurs  membres  du  comité  penchaient 
>»  pour  les  maintenir  dans  leur  ^oi^emo/i  d'état 

•  sans  rien  innover  à  leur  manière  d'être ,  et  à 
»  transporter  dans  les  tribunaux  de  nouvelle 

•  création  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont 
»  ils  avaient  joui  devant  les  parlemens  et  autres 

•  cours  souveraines. 

•  Mais  une  autre  partie  du  comité  était  d'a- 

•  vis  d'anéantir  r Ordre  des  avocats  ^  et  d'abo- 

•  lir  même  jusqu'au  nom  d^avocat, 

»  Or,  sachez  que  cette  proposition  n'était 

•  pas  le  produit  d'une  intention  hostile ,  mais 

•  cdm  d'un  dévouement  exalté  pour  la  gloire 

•  et  la  mémoire  de  la  profession  d'avocat. 

«  Cette  singulière  idée  ayant  partagé  le  co- 
»  mité ,  plusieurs  de  ces  membres  la  communi- 
»  qnèrent  k  un  certain  nombre  d  avocats  de 
»  Paris ,  dont  le  suffirage  était  de  quelque  poids 

•  en  pareille  matière. 

«  Après  que  la  question  eut  été  approfondie 


»  sous  toutes  ses  faces ,  le  parti  de  l'abolition 
»  absolue  fut  adopté  à  l'unanimité. 
»  Ceux  qui  étaient  connus  pour  être  le  plus 

•  engoués  de  l'esprit  de  corps ,  et  pour  attacher 

•  une  grande  importance  au  nom  d'avocat  et  à 
»  l'honneur  de  l'ordre ,  furent  ceux  qui  se  pro- 

•  noncèrent  le  plus  vigoureusement. 

»  On  doit ,  disaient-ils ,  nous  considérer  sous 
n  deux  rapports  ;  sous  celui  d'avocats^  et  sous 
»  celui  etavocats  au  parlement, 

»  La  dissolution  des  parlemens  nous  enlève 
»  celui-ci.  A  l'égard  du  premier  ^  il  ne  pour- 
»  rait  être  de  quelque  prix  qu'autant  qu'il  y 
»  aurait  encore  des  cours  souveraines  oà  nous 
»  transporterions  notre  nom ,  nos  attributs  et 
»  nos  prérogatives  ;  mab  la  nouvelle  organisa- 
n  tion  judiciaire  ne  laisse  pas  de  place  à  de 
«  pareilles  cours.  On  n'y  connaît  que  des  tri- 
»  bunaux  chétifs  de  première  instance ,  qui  se 
»  relaient  les  uns  les  autres  pour  les  causes 
»  d'appel  ;  ce  sont  ces  tr3>unaux  qui  donne^ 
»  ront  llnvestiture  de  la  qualité  d'avocats  ;  or, 
»  chacun  de  ces  nombreux  tribunaux ,  qui  cou- 
«  vriront  la  surface  de  la  France ,  deviendra  le 

•  foyer  d'un  nouveau  barreau. 

«  Ces  barreaux  seront  meublés  d'une  quan- 

•  tité  prodigieuse  d'hommes ,  qui ,  sans  aucune 
B  idée  de  nos  principes ,  de  notre  discipline , 
»  aviliront  nos  fonctions  honorables ,  et  les  dé- 
»  graderont  de  leur  noblesse.  Cependant  ces 
0  mêmes  hommes  s'obstineront  à  s'honorer  du 
»  nom  d'avocats,  ils  en  usurperont  la  décora- 
»  tion .  ils  voudront  aussi  former  un  ordre  ;  et 
»  le  public  abusé  par  la  similitude  du  nom ,  et 
»  qui ,  dans  sa  malignité  naturelle ,  est  toujours 
»  porté  à  généraliser  ses  imputations ,  confon- 
»  dra  ces  avocats  de  circonstance  avec  ceux  de 
»  l'ancien  régime.  Le  seul  moyen  d'échapper  à 
»  cette  postérité  dangereuse  est  de  supprimer 
»  sur-le-champ  la  dénomination  d^avocats, 
»  d'ont^ ,  et  les  attributs  qui  en  dépendent  ; 
»  qu'il  n'y  ait  plus  d'avocats  dès  que  nous  au- 
»  rons  cessé  de  l'être. 

»  Seuls  dépositaires  de  ce  noble  état ,  ne 
9  souffrons  pas  qu'il  soit  altéré  en  passant  par 
n  des  mains  qui  le  flétriraient  ;  ne  nous  donnons 
n  pas  des  successeurs  indignes  de  nous ,  exter- 
»  minons  nous-mêmes  l'objet  de  notre  affec- 
»  tion ,  plutôt  que  de  le  livrer  aux  outrages  et 
i>  aux*afijronts. 

10. 
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«>  Les  membres  du  comité ,  émus  jusqu'aux 
n  larmes  de  ce  déyouement  héroïque  digne  de 
n  rancienne  Rome ,  embrassèrent  à  l'unanimité 
tt  U  même  opinion ,  et  firent  passer  quelques 
9  jours  après  l'article  10  qui  anéantit  le  nom 
»  d'atHHUtt  »  supprime  TOrdrc ,  et  interdit  Tu- 
»  sage  de  leur  costume  à  quiconque  remplira 
n  désormais  leurs  fonctions. 

I»  Telle  est,  dit  en  finissant  M.  Foumel, 
»  rhistoire  au  vrai  du  décret  du  2  sept.  1790 , 
»  qui  causa  tant  d'étonnement  dans  le  public , 
n  et  qui  donna  lieu  à  tant  d'interprétations  di- 
»  verses.  » 

Depuis  ce  temps ,  ceux  qui  continuèrent  h 
suivre  les  audiences  et  à  plaider  dans  les  tribu- 
naux dvib  et  criminels  reçurent  le  titre  de 
défenseurs  officieux.  Mais  ils  vaquaient  à  cet 
office  isolément,  comme  de  simples  mandatai- 
res de  leurs  cliens ,  sans  aucun  lien  de  confra- 
ternité qui  les  unit  entre  eux  ,  et  sans  aucun 
droit  de  discipline  les  uns  à  Tégard  des  autres. 

Dans  cet  état  purement  précaire,  où  chacun 
n'était  rien  que  par  soi-même ,  plusieurs  an- 
ciens avocats  continuèrent  de  se  conformer  in- 
dividuellement aux  anciennes  traditions  de 
leur  Ordre ,  conservant  leur  genre  de  vie  , 
leurs  mœurs ,  leurs  habitudes ,  principalemeril 
les  avocats  du  Marais, 

Les  mu  se  bornèrent  à  la  consultation  ;  d'au- 
tres se  livrèrent  4i  la  défense  de  leurs  conci- 
toyens devant  les  tribunaux  ;  ce  fut  une  car- 
rière pénible ,  mau  bien  honorable ,  que  celle 
qui  s'ouvrit  devant  eux  lorsque  la  révolution 
ayant  rompu  toutes  les  digues  «  on  vit  l'anar- 
chie instituer  sur  tous  les  points  du  territoire 
des  accusations  sanguinaires. 

Depuis  la  défense  h  jamais  célèbre  de 
Louis  XVI,  à  qui  ses  généreux  avocats  de- 
meurèrent fidèles  quand  tout  avait  fui  autour 
de  lui ,  il  n'est  pas  un  aocusé  à  qui  le  barreau , 
même  au  milieu  de  la  dispersion  de  ses  mem- 
bres ,  n  ait  offert  un  conseil  et  un  défenseur. 

Vainement  une  législation  cruelle  avait  dit 
que  «  la  loi  donne  aux  accusés  pour  défenseurs 
D  des  jurés  patriotes ,  elle  n'en  doit  point  aux 
»  conspirateurs.  »  Chaque  fois  que  les  hom" 
mes  de  loi  l'ont  pu ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  eu  pour  eux  impossibilité  de  le  faire ,  ils  se 
sont  livrés  avec  ardeur ,  avec  courage  et  dé- 
vouement à  la  défense  des  accusés  I 


L'image  toujours  présente  de  la  puissance 
des  parlemens  avait  inspiré  à  la  Constituante 
l'idée  de  remplacer  ces  grandes  cours  de  jus- 
tice par  les  tribunaux  les  plus  petits  et  les  plus 
mesquins. 

En  Fan  Vm,  l'homme  qui  présidait  aux 
destinées  de  la  France ,  sentit  le  besoin  de  re- 
lever un  peu  l'administration  de  la  justice ,  et 
la  loi  de  ventôse ,  en  plaçant  des  cours  d'appel 
au-dessus  des  tribunaux  de  première  instance , 
fut  une  véritable  restauration  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

De  ce  moment ,  en  vit  des  hommes  plus  ca- 
pables accepter  des  places  de  juges  et  les  fonc- 
tions du  ministère  public.  Mais  le  barreau  , 
épuisé  par  ces  choix  et  depuis  long-temps  ifp. 
pauvri  par  l'ardeur  avec  laquelle  la  plupart  de 
ses  membres  s'étaient  lancés  dans  les  carrières 
politiques ,  comptait  à  peine  quelques  noms 
anciens  que  l'on  pût  citer  ;  et  la  suppression 
des  écoles  de  droit,  presque  contemporaine  de 
la  dissolution  de  l'Ordre  des  avocats ,  n'avait 
pas  permis  à  de  nouveaux  sujets  de  se  former. 

On  remarquait  seulement  quelques  jeunes 
gens,  échappés  aux  réquisitions  et  conscrip- 
tions militaires ,  qui ,  doués  d'une  facilité  d'es- 
prit naturelle ,  avaient  contracté  l'habitude  des 
afiaires ,  mais  dont  les  connaissances  presque 
toutes  pratiques  ne  rappelaient  ni  la  doctrine 
ni  l'éloquence  des  beaux  siècles  du  barreau. 

Ajoutons  qo^à  cette  époque  le  barreau  n'étant 
retenu  par  aucun  lien  de  discipline,  on  n'y 
trouvait  plus  cette  fleur  de  délicatesse  qui  avait 
fait  jadis  l'honneur  de  la  profession. 
'  "Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  se  perpétuer 
sans  danger  pour  la  société.... 

Le  besoin  de  rétablir  l'enseignement  du  droit 
se  faisait  si  impérieusement  sentir  ;  celui  qu'on 
pouvait  puiser  auprès  des  professeurs  de  légis- 
lation dans  les  écoles  centrales  était  si  loin  de 
suffire ,  qu'à  Paris ,  plusieurs  hommes  d'état , 
renommés  pour  leur  science ,  et  constitués  en 
dignités ,  jugèrent  indispensables  de  fonder  , 
sous  le  titre  à^ Académie  de  législation ,  un  éta- 
blissement où  des  professeurs ,  pris  parmi  les 
hommes  les  plus  habiles  (car  on  vit  figurer  à  leur 
tête,  MM.  Lanjuinais,  Daniels,  Pigeau,  etc.), 
se  mirent  à  enseigner  les  diverses  parties  de  la 
jurisprudence  avec  autant  d'éclat  que  de  désin- 
téressement. 
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A  Tenseignemeiit  de  la  théorie  vint  se  join- 
dre Futilité  de  la  pratique  dans  un  tribunal 
fictif  où  les  élèves  les  plus  forts  remplissant 
tour  à  tour  les  fonctions  de  président ,  de  ju- 
ges,  du  ministère  public  et  dWocats  des  par- 
ties, s'exerçaient  à  traiter  judiciairement  des 
expèees  fictives ,  dans  des  improvisations  dV 
bord  timides ,  mais  qui  s'élevèrent  par  degrés 
an  point  d'attirer  le  plus  brillant  auditoire, 
dans  certaines  audiences  qui  prirent  le  nom  de 
êolenneiles  avant  même  que  ce  titre  eût  été 
rendu  à  celles  des  tribunaux. 

L'Unit^ersité  de  Jurisprudence ,  autre  espèce 
d'association  libre ,  vint  rivaliser  avec  PAcadé' 
mie  de  législation  ;  et  de  ces  deux  écoles  sont 
sortis  de  nombreux  sujets  distingués  par  la  so- 
lidité de  leur  esprit ,  quelques-uns  par  Téclat 
de  leur  éloquence ,  et  qui  ont  honorablement 
comblé  le  vide  qui  s'augmentait  chaque  jour 
dans  les  rangs  de  l'ancien  barreau  (i). 

Le  22  ventôse  an  XII  (  1804) ,  parut  une  loi 
relative  aux  Écoles  de  droit.  Cet  enseignement 
fut  rétaUi.  Le  cours  ordinaire  des  études  de- 
vait être  de  trois  ans  ;  mais  on  eut  égard  au 
passé.  On  créa  des  exceptions  pour  ceux  qui 
avaient  étudié  isolément ,  rempli  certaines 
fcMictions  judiciaires ,  suivi  les  cours  de  V Aca- 
démie de  législation  et  de  V  Université  dejuris^ 
prudence ,  et  ceux  qui  se  trouvaient  en  pos- 
sesnon  et  en  exercice  auprès  des  tribunaux 
dirais  le  laps  de  trois  ans. 

Cette  même  loi  rétablit  le  titre  à^avocat.  Le- 
titre  V,  intitulé  :  du  tableau  des  Avocats  près 
les  tribunaux ,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  29.  n  sera  formé  un  tableau  des  avo- 
eats  exerçant  près  les  tribunaux. . 

»  Art.  30.  A  compter  du  l«r  vendémiaire 
«n  XVn,  lea  avocats ,  selon  l'ordre  du  tableau , 
et ,  après  eux ,  les  avoués ,  selon  la  date  de  leur 
réception,  seront  appelés ,  en  l'absence  des 
suppléans ,  à  suppléer  les  juges ,  les  commis- 
saires du  gouvernement  et  leurs  substituts. 

•  Art.  31,  Les  avocats  et  avoués  seront  te- 
nns ,  ^  la  publication  de  la  présente  loi ,  et  à 
Favenir,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter 

<»)  PUqwn,  HenncqikSo,   Bourguignon,   Harchangy» 
ChaMpanhet,  Saoxcy  •  etc.  »  «te.  >  ét«i«nt  élèTcs  d«  l'Aca* 
tkgbiation. 


serment ,  a  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
»  défenseurs  ou  conseils ,  de  contraire  aux  lois, 
»  aux  règlemens ,  aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sû- 
»  reté  de  l'État  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne 
»  jamais  s*écarter  du  respect  dâ  aux  tribunaux 
»  et  aux  autorités  publiques.  » 

»  Art.  32.  Les  avoués  qui  seront  licenciés , 
pourront ,  devant  le  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés ,  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont , 
plaider  et  écrire  dans  toute  espèce  d'affaires , 
concurremment  et  contradictoirement  avec  les 
avocats. 

n  En  cas  d'absence  ou  refus  des  avocats  de 
plaider ,  le  tribunal  pourra  autoriser  l'avoué 
même  non  licencié  à  plaider  la  cause. 

L'art.  38  ajoute  :  «  Il  sera  pourvu  par  des 
règlemens  d'administration  publique  (cela  si- 
gnifiait alors  des  décrets  rendus  en  eonseil  d'é- 
tat )  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  et  no- 
tamment à  ce  qui  concernera  la  Jbrmation  du- 
tableau  des  avocats ,  et  la  disc^line  du  bar- 
reau, » 

Déjà  la  robe  avait  été  rendue  au  barreau  par 
un  décret  du  2  nivôse  an  XI  (  1802  ) ,  portant , 
art.  6  :  a  Aux  audiences  de  tous  les  tribunaux, 
»  les  gens  de  loi  et  les  avoués  porteront  la  toge^ 
»  de  laine ,  fermée  par-devant  à  manches  lar^ 
»  ges  ;  toque  noire  (  qui  heureusement  a  rem- 
»  placé  le  bonnet  carré);  cravate  pareille  à 
»  celle  des  juges  ;  cheveux  longs  ou  ronds.  » 

Enfin ,  le  14  décembre  1810,  parut,  sous  le 
titre  de  Dicarr,  le  règlement  sur  Vexercice  de 
la  profission  d'avocat  et  la  discipline  du  bar- 
reau ,  annoncé  par  la  loi  de  ventôse  an  XII. 
Ce  décret ,  dont  les  articles  sont  précédés  d'un 
pompeux  préambule  en  l'honneur  de  la  pro- 
fession d'avocat ,  restitue  l'ancien  titre  d'Ordre 
des  avocats  (art.  19),  mais  ne  rétablit  que  Irès- 
imparfaitement  les  avocats  dans  l'exercice  de 
leur  ancienne  discipline.  Aussi  ce  décret ,  dès 
son  origine  et  toujours  depuis ,  n'a  pas  cessé 
d'être  l'objet  des  protestations  de  l'Ordre  (a) , 
et  d'une  émission  constante  du  désir  de  le  voir 
réformer  (3) ,  surtout  en  ce  qui  touche  le  mode 
de  nomination  du  bâtonnier  et  du  conseil  de 
discipline  ,  et  la  suppression  des  assemblées 

(i)  Voycs  oe  que  j'ai  dit  de  ce  décret  dans  mon  Opoacnlo 
des  Magistrats ,  imprimé  en  i8i4 ,  ln<8(s 

(3)  Le  préambule  de  l'ordonnance  dn  ao  noTembre  i8aa , 
et  le  rapport  qai  a  |>récédé  cette  ordonnance  »  en  font  fui* 
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générales  où  TOrdre  entier  était  appelé  à  pro- 
noncer sur  le  radiation  de  ses  membres  et  sur 
les  questions  qai  intéressaient  toute  la  profes- 
sion. 

Napoléon  était  extrêmement  prévenu  contre 
les  avocats.  Il  détestait  leur  indépendance  et 
leur  esprit  de  controverse.  Un  premier  projet 
lui  avait  été  présenté,  il  le  repoussa  avec  co- 
lère, et  le  renvoya  à  Farchi-Kîhancelier  avec 
une  lettre  que  j*ai  vue  lors  de  la  levée  du  scellé 
administratif  apposé  au  domicile  de  M.  de  Cam- 
bacérés  en  1824 ,  et  sur  laquelle  j'ai  copié  cette 
boutade  plus  digne  d'un  dey  d*Alger  que  du 
chef  d^une  nation  civilisée  :  «  Le  décret  est  ab- 
tt  surde  ;  il  ne  laisse  aucune  prise ,  aucune  ao- 
n  tion  contre  eux.  Ce  sont  des  factieux ,  des 
»  artisans  de  crimes  et  de  trahisons  ;  tant  que 
»  j'aurai  Tépée  au  côté ,  jamais  je  ne  signerai 
»  un  pareil  décret  ;  je  veux  qu'on  puisse  con- 
»  per  la  langue  à  un  avocat  qui  s'en  sert  contre 
»  le  gouvernement.  » 

Pour  plaire  à  ce  grand  homme,  il  fallut 
ajouter  diverses  entraves ,  par  exemple  :  le 
droit  d'empêcher  un  avocat  d'aller  plaider  sans 
permission  hors  du  ressort  de  sa  cour  ;  la  fa- 
culté au  grand-juge ,  ministre  de  la  justice ,  de 
priver  un  avocat  de  son  état  en  le  rayant  du 
tableau  (t),  et  de  lui  appliquer ,  de  son  auto- 
rité^  teUe  autre  peine  de  discipline  que  bon  lui 
semblerait  (a). 

Aussi  le  serment  qu'il  établit  ne  fut  ni  l'an- 
cien serment  des  avocats ,  ni  celui  qu'avait  exigé 
la  loi  du  22  ventôse  an  XII.  Afin  de  lier  plus 
étroitement  le  barreau  à  sa  personne ,  il  leur 
imposa  un  serment  poUtique, 

Entre  un  foule  d'exemples  de  son  aversion 
contre  les  hommes  qui  tenaient  au  barreau ,  il 
en  est  un  que  l'on  peut  surtout  rappeler ,  et 
que  M.  Poncelet  a  consigné  dans  sa  notice  sur 
M.  Bellart.  Lorsque  Napoléon  créa  la  Légion- 
d'honneur,  il  déclara  que  cet  ordre  était  des- 
tiné à  récompenser  «  les  citoyens»»  qui ,  par 
»  leur  savoir ,  leurs  talens ,  leurs  vertus ,  ont 
»  fiait  respecter  la  justice  et  l'administration 


»  publique.»  (Loi  du  19  mai  1802,  tit  ii, 
art.  2).  Et  cependant  il  eut  grand  soin  de  n'y 
admettre  aucun  avocat.  Tous  les  autres  genres 
d'illustration  eurait  part  à  cette  récompense 
honorifique ,  excepté  les  n^embres  de  cet  Or- 
dre >,  attendu  apparemment,  selon  son  inter- 
prétation ,  quUê  nejiàsaient  pas  respecter  la 
justice,  A  cet  égard ,  la  rigueur  fut  portée  à  un 
tel  point,  qu'il  n'y  eut,  sous  tout  l'empire, 
qu'un  seul  avocat  qui  fut  décoré,  sans  qu'on 
exige&t  de  lui ,  pour  obtenir  cette  faveur ,  de 
renoncer  à  sa  profession  :  c'était  le  savant 
M.  Ferey.  Mais  on  craignit  même  tellement 
de  blesser  Napoléon ,  en  lui  faisant  signer  la 
nomination  d'un  avocat ,  qu'on  eut  grand  soin 
d'exprimer,  dans  le  décret ,  qu'on  ne  lui  ac« 
cordait  cette  fisiveur  que  comme  membre  du 
conseil  des  Écoles  de  droiu 

Les  avocats  avaient  mérité  cette  animadver- 
sion  de  la  part  d*un  homme  qui  aspirait  à  se 
rendre  absolu ,  et  qui  ne  voulait  rencontrer  ni 
obstacle  à  ses  désirs,  ni  contradiction  à  ses 
volontés.  Bdlart  avait  défendu  mademoiselle 
de  Cicé ,  Bonneet  avait  défendu  Moreau  ;  vingt 
autres  eussent  brigué  liionneur  de  défendre 
l'infortuné  duc  d'Enghien ,  s'il  n'eût  été  sacri- 
fié à  huis-clos Le  chef  de  l'empire  savait 

que  tous  étaient  prêts  à  faire  leur  devoir  en 
toute  occasion ,  et  que  le  pouvoir  arbitraire 
n'avait  pas  de  plus  rudes  adversaires  que  des 
hommes  accoutumés  à  tout  ramener  aux  prin- 
cipes de  la  justice  et  du  droit. 

Toutefois  son  aversion  n'existait  que  pour 
ceux  qui  voulaient  rester  avocats  au  service  du 
public  ;  car  pour  tous  ceux  qui  voulurent  en- 
trer au  sien,  il  eut  grand  soin  de  les  accueillir; 
il  en  fortifia  son  ministère ,  son  conseil  et  son 
administration ,  et  c'est  au  soin  quH  eut  d'ap- 
pder  ainsi  à  lui  les  plus  hautes  capacités  parmi 
les  juHsconsultes ,  que  l'on  doit  cette  législa- 
tion des  €Ànq  Codes ,  qui ,  malgré  les  justes 
reproches  que  Ton  peut  adresser  à  quelques- 
unes  de  ses  parties ,  est  restée  comme  le  plus 
grand  service  qu'il  ait  pu  rendre  à  la  France , 


(i)  ¥o7«s  le  dlMottra  de  Manuel  à  la  chambra  des  àà- 
pâtée,  séance  dtt  ag  décembre  iSai ,  sur  la  pétition  d'un 
avocat  ainsi  rayé  de  prc^re  mouvement ,  par  M.  de  Serres , 
alors  garde  des  sceaux. 

(a)  a  Les  arocato ,  dont  ces  mesures  innsilées  blessaient 
a  la  fierté  ei  oCEsnaaient  tous  les  souvenirs,  ae  plaignirent 


»  dès  le  Jfmr  même  de  la  poUioation  du  décret,  et  n'ont 
m  cessé ,  depuis  cette  époque ,  de  renouveler  leurs  réclama- 
»  tions.  »  (  Rapport  am  roi ,  par  le  garde  dea  aeeanx  .  en 
proposant  à  S.  M.  l'ordonnance  du  ao  novembre  i8»a. 
AtUle  le  préambule  de  cette  ordonnance,  d^aj^rèa,  p.  69.  ) 
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et  son  plus  beau  titre  de  gloire  aux  yeux  de  la 
postérité. 

La  restauration  trouva  les  avocats  favorable- 
ment  disposés  pour  elle  ;  elle  se  présentait  à 
eux  arec  Tidée  du  droit,  La  déclaration  de 
SaintrOoen  et  la  Charte  constitutionnelle  ga« 
rantissait  y  avec  le  gouvernement  représentatif, 
on  ordre  légal  ^  parfaitement  d'accord  avec 
leors  idées  et  leurs  principes  :  ils  furent  géné- 
ralement bien  vus ,  et  plusieurs  d*entre  eux 
très-honorablement  traités. 

L'occasion  leur  sembla  propice  pour  obtenir 
ce  que  le  décret  de  ISIO  leur  avait  si  impar- 
Êdtement  restitué ,  ou  plutôt  pour  faire  effacer 
de  ce  décret  plusieurs  dispositions  dont  leur 
délicatesse  n^avait  pas  cessé  d'être  blessée.  On 
parut  s^empresser  de  vouloir  les  satisfaire.  Un 
rapport  au  roi ,  œuvre  du  garde  des  'sceaux 
Pejrronnet ,  flétrissait  le  décret  de  1810 ,  en 
rappelant  ce  qu'il  avait  d'offensant  pour  les 
avocats  (  f^o)r.  oi -devant,  pag.  68  ).  Dans  le 
jH^éambule  même  de  l'ordonnauce  du  20  no- 
vembre 1822 ,  on  lisait  :  «  Que  S.  M.  ayant 
résolu  de  prendre  en  considération  les  réela- 
moUonê  qui  ont  été  formées  contre  les  dispo- 
sitions du  décret  du  14  décembre  1810,  et  vou- 
lant rendre  aux  avocats  la  plénitude  du  droit 
de  discipliiie ,  qui  jadis  élevait  au  plus  haut 
degré  rhonneur  de  cette  profession ,  et  per- 
pétuait dans  son    sein  IHnvariable  tradition 

de  ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs « 

Mais  en  réalité ,  et  en  pénétrant  au  fond  de 
U  dbose ,  d'autres  motifs  (  i  )  donnèrent  lieu 
à  Fordonnance  du  20  novembre  1822.  Mal- 
gré Femphase  du  rapport  et  les  promesses 
du  préambule ,  Fordonnance ,  bien  loin  de  ren- 
dre anx  avocats  la  liberté  de  leur  ancienne  dis- 
cipline ,  maintient  les  gènes  offensantes  impo- 
sa par  le  décret  de  1810 ,  qui  ne  permettait 
pas  à  nn  avocat  d'aller  plaider  hors  du  resscnrt 
sans  la  permission  du  ministre  de  la  justice ,  et 
soumet  les  décisions  du  conseil  k  des  appels  H 
k  des  infirmations  inconnues  même  sous  le  dé- 
cret de  1810.  Enfln ,  sur  le  point  capital ,  sur 
le  droit  de  l'Ordre  entier,  Fordonnance  de 
1822 ,  loin  de  rétablir  les  avocats  dans  la  plé- 
nitude de  leur  ancien  droit  électoral^  tel  quHls 
Favaient  exercé  de  toute  antiquité ,  leur  Me 


(ftaeyatl  ém  lob  et  onkmaaiMSt  éa 
de  i6u»  page  343. 


même  le  droit  d'élire  de  simples  candidats , 
que  le  décret  de  1810  leur  avait  accordé.  C'é- 
tait peu  de  chose  en  apparence  que  ce  droit  ! 
Mais  on  pensa  que  c'était  encore  trop ,  parce 
que  si  le  droit  de  présenter  une  canditature 
concédé  aux  avocats  ne  leur  procurait  pas  la 
satisfaction  d'élire  ceux  qu'Us  auraient  préféré, 
il  leur  ofirait  du  moins  la  consolation  d'écon- 
duire  ceux  qui  ne  leur  convenaient  pas  du 
tout. 

Cette  ordonnance ,  a  donc  comme  le  décret 
lui-même,  excité,  h  son  apparition,  de  vives  ré- 
clamations ;  les  uns  ont  protesté ,  comme  le  fit 
M*  Coffinières ,  dans  une  requête  adressée  au 
conseil  de  l'Ordre.  D'autres  publièrent  divers 
écrits.  M.  Legouix  fit  une  brochure  intitulée  : 
Mes  idées  sur  l'Ordre  des  a$H>cats ,  par  un  li- 
cencié qui  na  pas  encore  prêté  serment.  (In-8o 
de  61  pages.) 

Le  barreau  de  Paris  n'a  pas  réclamé  seul  ; 
d'autres  voix  se  sont  jointes  à  la  sienne.  L'o- 
pinion du  barreau  de  Rouen  a  trouvé  un  docte 
interprète  dans  M.  A.  Daviel ,  alors  fort  jeune 
avocat,  qui  a  publié  sur  Fordonnance  de  1822 
un  commentaire  remarquable,  qu'il  a  revu  de- 
puis ,  et  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume. 

£n  1828,  une  attaque  plus  directe  fut  di- 
rigée contre  Fordonnance.  M.  de  Peyronnet , 
son  auteur,  venait  de  quitter  le  ministère ,  et 
le  barreau  pensa  que  le  moment  était  venu  de 
réclamer  auprès  de  son  successeur. 

Dans  une  requête  adressée  à  M.  le  comte 
Portalis  ,  les  avocats  ,  au  nombre  de  cent 
vingt-trois^  ont  exposé  leurs  griefs  amtre  For- 
donnance ,  et  conclu  en  ces  termes  : 

«  Dans  ces  circonstances ,  le  barreau  s*a- 
dresse  k  vous ,  monseigneur,  pour  obtenir  de 
votre  bienveillante  justice  le  redressement  de 
ces  nombreux  griefe ,  et  des  institutions  qui 
soient  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  loi , 
aicec  les  principes  de  la  défense.  Confiant  en 
vos  lumières ,  il  n'entreprendra  point  de  spé- 
cifier dans  leurs  détails  les  vices  du  règlement 
de  1822 ,  non  plus  que  les  mesures  propres  à 
les  faire  disparaître  ;  il  appellera  seulement 
votre  attention  sur  quatre  points  principaux  : 

lo  L'élection  directe  de  son  conseil.  Cette 
demande  ne  parait  susceptible  d'aucune  diffi- 
culté. C'est  à  l'Ordre  à  régler  lui-même  sa  dis- 
cipline intérieure ,  et  c'est  à  l'élection  à  mani- 
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festerleiTœox  de  l'Ordre  ;  die  seule,  d'aillears, 
peut  donner  la  sanction  nécessaire  à  une  auto- 
rité toute  morale ,  toute  d*opinion  ;  elle  est  le 
moile  adopté  pour  la  formation  des  conseils 
dans  toutes  les  compagnies  ;  les  avocats  de  cas- 
sation, les  avoués,  les  notaires,  les  commissai- 
res priseurs  élisent  leur  conseil  ;  les  boulangers 
même,  et...  les  loueurs  de  Toitures  nomment 
leur  syndics  et  leurs  délégués.  Les  avocats  seuls, 
dont  un  ministre  a  si  hautement  proclamé  les 
titres  à  rindépendance ,  seront-ils  hors  du  droit 
commun  ?  seront-ils ,  en  matière  de  discipline, 
soustraits  seuls  à  leurs  juges  naturels? 

»  2o  La  faculté  de  plaider  hors  du  ressort  : 
cette  faculté  n*est  pas  seulement  dans  l'intérêt 
de  Tayocat ,  die  est  surtout  dans  l'intérêt  des 
citoyens,  dont  les  lois  doivent  favoriser  la  libre 
défense,  loin  d'y  mettre  des  obstacles.  Pour- 
quoi ces  entraves  multipliées?  Pourquoi  priver 
le  client  du  patron  que  sa  confiance  aurait 
choisi ,  si ,  attaqué  par  de  redoutables  influen- 
ces,  il  a  besoin  de  trouver  dans  son  défenseur, 
non  une  fermeté  commune ,  mais  un  grand  ca- 
ractère ;  si  le  barreau  dont  il  est  entouré  ne 
lui  pfire  point  le  genre  de  talent  qui  convien- 
drait à  sa  cause  ;  si ,  craignant  d'être  inégale- 
ment défendu  dans  un  autre  barreau  où  domi- 
nera un  talent  unique  ,  il  veut  chercher  au 
dehors  un  poids  qui  rétablisse  la  balance  ;  si 
une  renommée  lointaine ,  si  une  intime  amitié 
détermine  sa  confiance  «  si  enfin ,  placé  sur  le 
banc  des  accusés ,  il  voit  sa  vie  dépendre  peut- 
être  du  choix  qu'il  va  faire ,  de  qud  droit  lui 
refuseriez-vous  le  défenseur  qu'il  désire ,  le  se- 
cours qu'il  appelle?  De  qud  droit  vous  place- 
riez-vous  entre  lui  et  ses  juges,  et  restreindriez- 
vous  arbitrairement  poor  lui  les  garanties  de  la 
défense? 

»  Relativement  à  l'avocat ,  le  droit  que  nous 
réclamons  est  cdui  de  toute  profession  libé- 
rale. L'offider  ministérid  est  attaché  à  son  res- 
sort; là  est  la  limite  de  ses  fonctions,  de  son 
cwactèrc  et  de  ses  pouvoirs  :  le  médecin ,  l'ar- 
tiste ,  lliomme  de  lettres ,  l'avocat ,  exercent 


librement  leurs  talens  partout  où  l'emploi  en 
est  réclamé. 

»  Ne  considérât-on  la  triple  autorisation  que 
comme  une  affaire  de  forme,  il  faudrait  en- 
core abolir  une  formalité  qui  humilie  l'avocat , 
consume  en  démarches  vaines  un  temps  ré- 
clamé par  de  graves  devoirs,  fatigue  et  trouble 
le  dient ,  et  entrave  le  cours  de  la  justice. 

»  3o  L'abrogation  des  dispositions  exorbi- 
tantes qui  donne  le  droit  d'appd  au  ministère 
public  en  matière  de  discipline,  qui  suppri- 
ment la  publicité ,  et  qui  autorisent  l'aggrava- 
tion de  la  peine  même  en  l'absence  de  tout 
appel  de  la  part  publique. 

»  L'Ordre  seul ,  encore  une  fois ,  est  juge  de 
ses  propres  convenances.  Les  délits  qualifiés 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ;  les  fautes  com- 
mises à  l'audience  sont  réprimées  par  les  juges 
tenant  l'audience.  Le  pouyoir  disciplinaire  de 
l'Ordre  n'est  donc  institué  que  dans  Tintérét 
de  sa  dignité ,  de  sa  pureté  \  dès  lors  c'est  l'ou- 
trager, et  l'outrager  gratuitement ,  que  de  lui 
donner  sur  ce  point  d'autres  censeurs  que  lui- 
même. 

»  4o  La  suppression  des  restrictions  inju- 
rieuses relatives  aux  avocats  stagiaires,  et  por- 
tées dans  l'art.  S4  de  l'ordonnance. 

»  Les  stagiaires  sont  avocats ,  ils  exercent 
sous  la  surveillance  de  leurs  andens.  On  les  voit 
toujours  pleins  de  zèle  se  dévouer  incessam- 
ment à  la  défense  gratuite  des  indigens  et  des 
accusés.  Pourquoi  donc  les  humilier  par  des 
précautions  excessives  que  ne  renfermait  point 
le  décret  impérial ,  et  qu'aucun  abus  n'a  pro- 
voquées? 

»  Les  soussignés  osent  se  flatter,  monsd- 
gneur ,  que  votre  grandeur ,  prenant  en  consi- 
dération leurs  justes  demandes ,  voudra  bien 
les  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M. 9  ainsi  que 
les  mesures  qu'elles  semblent  appder.  Ils  osent 
penser  qu'en  protégeant  la  défense ,  qu'en  ho- 
norant le  barreau  ,  elle  honorera  en  même 
temps  son  ministère  (1).  » 

Sur  cette  requête,  M.  Portalis  a  répondu 


(i)  Voyes»  daof  la  Gazette  dës  tribunaux^  da  4  dé- 
ombra  i8a8  ,  U  raquéte  suivie  des  cent  TÎngt.trni*  fign. . 
tores  et  de  l'adhésion  motiTée  de  MM.  Tripier  et  de  La 
croiX'FraioTilie  ;  ce  davier  ancien  bâtonnier  et  doven  de 
l'Ordre. 


Voyet  aussi,  dans  la  Bm^uê  emcyeiopétUgtte  de  mira 
i83o,  on  article  de  M.  Qi.  Comte,  stwVéUU  du  bturream 
en  France  au  commencemmU  du  dix^eufième  tiècle, 
"9t  article  contient  des  réflexions  eritiques  sur  la  nature 
«     <xercioe  du  pouvoir  diciplituùre» 
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4|a*il  arait  chargé  ses  bureaux  de  lui  faire  un 
rapport...  M.  Bonrdeau ,  qui  lui  succéda ,  avait 
promis  formellement  une  ordonnance  de  r«- 
firmation^  conforme  ayait-il  dit,  à  un  vœu 
qaH  partageait  avec  les  signataires  de  la  re- 

qoète  ;  mais  rien  n*a  paru 

Quoi  qa^l  en  soit ,  TOrdre ,  tel  qu*il  est  con- 
stitué, a  conservé,  autant  qu^il  était  en  lui,  les 
honorables  traditions  de  ses  prédécesseurs.  A 
aucune  époque ,  il  n^a  été  plus  nombreux.  Le 
jemie  barreau  a  rivalisé  de  zèle  avec  l'ancien  : 


les  causes  politiques  ont  offert  à  son  activité 
de  nombreuses  et  brillantes  occasions  de  se  dis- 
tinguer où  il  est  entré  avec  ardeur. 

L'étude  du  droit  est  en  honneur  ;  toutes  les 
classes  de  citoyens  en  reconnaissent  Futilité  ; 
aux  travaux  de  Técole  succède  la  pratique  des 
affaires  :  on  compte  plusieurs  conférences  où 
les  jeunes  avocats  préludent  aux  combats  sé- 
rieux de  Taudience»  L'émulation  est  dans  tous 
les  esprits ,  et  le  barreau  moderne  promet  de 
n'être  point  inférieur  à  l'ancien. 


CHAPITRE  XXII. 


BIBLIOTHÈQUE  DES  AVOCATS. 


La  bibliotbéque  des  avocats  fut  entraînée 
dans  îabolition  de  l'Ordre,  et  dispersée  dans  les 
dépMsdu  gouvernement.  (Décret  du  12  juUlet 
1793.)  Elle  existait  depuis  quatre-vingt-deux 
ans  dans  les  hautes  salles  du  palais  de  l'arcbe- 
récbé. 

Les  premiers  fonds  en  avaient  été  fournis , 
en  1706,  par  M.  de  Riparfonds,  célèbre  avocat. 
(Journal  de  Verdun,  1708,  page  69). 

Ce  fut  vers  la  même  époque  que  s'ouvrirent 
dans  le  local  de  cette  bibliothèque  les  confç- 
ratces  de  doctrine  établies  par  le  fondateur,  et 
qui  depuû  devinrent  célèbres  par  l'assiduité  et 
fémalation  des  jeunes  avocats ,  et  par  la  bien- 
veiDaiicedes  anciens,  qui  se  faisaient  un  plaisir 
de  les  encourager  par  leur  présence  (i). 

Elles  avaient  lieu  le  samedi  f  on  j  discutait 
oralement  des  questions  de  droit  ;  on  y  lisait 
aussi  quelques  compositions  sur  des  sujets 
dignes  d'intéresser  la  profession ,  par  exemple, 
Véioge  de  quelques  jurisconsultes  ;  c^est  ainsi 
que  M.  Henrion  de  Pansey,  alors  jeune  avocat, 
fut  admis ,  en  1772 ,  à  j  lire  son  éloge  de  Du- 
moulin. 

En  1786 ,  M.  Bonnet  jr  lut  son  discours  sur 

(f )  D«M  le  CMT*  de  ce  vdiiine,  (1  sert  parM  plus  «m- 
ptoaevt  de  «m  Âmféreaces. 


les  conférences,  dont  je  donnerai  un  fragment. 

Le  parlement  vint  au  secours  de  cette  bi- 
bliothèque ,  par  son  arrêt  du  13  août  1712,  en 
lui  attribuant  cinq  livres  tournois  par  chaque 
réception  d'officiers. 

En  1715,  M.  le  chancelier  Voisin  (Daniel- 
François)  accorda  à  cette  bibliothèque  un 
exemplaire  de  tous  les  livres  qui  s'imprimeraient 
avec  privilège  du  roi.  (  yojrez  Jorunal  de  Ver- 
dun ,  1715;  page  341.) 

Depuis  1708  jusqu'en  1790,  cette  bibliothè- 
que ,  enrichie  considérablement  par  les  dons , 
legs  et  acquisitions  de  livres  et  manuscrits,  était 
montée  à  près  de  quarante  mille  volumes  qui 
en  avaient  fait  une  des  bibliothèques  les  plus 
précieuses  de  la  capitale.  (  yojrez  le  catalogue 
imprimé  in-8o.  ). 

Quoiqu'elle  ne  fût  pas  au  rang  des  biblio- 
thèques publiques,  elle  était  ouverte  trois  jours 
de  la  semaine  aux  savans  qui  venaient  y  con- 
sulter des  manuscHu  qu'Us  i^uraient  inutile^ 
ment  cherché  ailleurs. 

La  plupart  de  ces  livres  (c'est-à-dire  les  livres 
de  droit)  reppsent  aujourd'hui  dans  la  biblio- 
thèque du  conseil  d'état  et  dans  celle  de  la  cour 
de  cassation,  où  chacun  de  MM.  les  conseillers, 
lorsqu'ils  les  consultent ,  peuvent  lire  sur  le 
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titre  que  ces  lù^re*  sont  à  nous,  Titvlvs  pbb- 

PBTVO  CLAMAT, 

Les  choses  étaient  dans  œ  triste  état  lorsque 
M.  Ferej  a  eu  la  généreuse  pensée  de  recom- 
mencer l'œuvre  de  M.  de  Riparfonds. 

En  1806  (le  26  septembre),  ce  vénérable  ju- 
risconsulte légua  ses  It'ures  de  droà  à  VOrdrt 
des  avocats ,  non  encore  rétabli ,  mais  dont  un 
doux  espoir  lui  faisait  entrevoir  la  future  ré- 
surrection. Les  termes  de  ce  testament,  écrit 
en  entier  de  la  main  du  testateur ,  méritent 
d'être  consignés  ici  : 

«  Je  donne  et  lègue ,  sous  le  bon  plaisir  du 
»  gouvernement ,  k  ïOrdre  des  avocats ,  sous 
»  quelque  nom  que  sa  majesté  Tempereur  et 
tt  roi  jugera  à  propos  de  le  rétablir ,  les  /iVrei 
»  de  droit  que  j'ai  à  Paris ,  en  quoi  je  com- 
»  prends  les  douze  volumes  in-folio  et  les 
n  vingt-neuf  in  4».  des  mémoires  et  consulta- 
tt  tiens  que  j*ai  réunis  avec  le  plus  grand  soin , 
»  ainsi  que  la  table  manuscrite  par  ordre  al- 
A  phabétique  de  matières  qui  forment  un 
A  volume  in-folio,  laquelle  table  j'ai  faite  moi- 
»  même,  et  ensuite  fait  mettre  au  net ,  pour 
9  mon  instruction  et  me  servir  dans  les  diffé- 
»  rens  travaux  de  mon  état.  Les  minutes  de 
n  mes  consultations ,  et  la  table  par  ordre  al- 
»  phabétique  de  matières ,  resteront  à  ma  fa- 
e  mUle  i  il  en  sera  de  même  des  livres  d'histoire 
»  et  de  littérature ,  et  de  seize  ou  dix-sept  vo- 
»  lûmes  en  carton  in-folio,  dont  douze  par 
n  ordre  alphabétique  des  matières,  contien- 
»  nent  des  extraits  de  quatre  ou  cinq  cents 
»  volumes  imprimés  de  mémoires,  que  mes 
»  confrères  m*ont  prêtés  successivement,  et  le 
»  surplus  en  copies  de  consultations  que  jVvais 
«  données  avant  qu*on  m'eût  déterminé  à  venir 
»  h  Paris. 

»  Je  donne  en  outre ,  à  YOrdre  des  avocats^ 
9  la  somme  de  3,000  francs  une  fois  payés,  pour 
»  aider  à  acheter  d'autres  livres  qui  seront  j  ugés 
»  nécessaires  ;  à  ajouter  à  600  francs  de  rentes 
»  sur  rétat ,  en  tiers  consolidé ,  à  prendre  dans 
»  les  rentes  de  pareille  nature  qui  m*appar- 
»  tiennent  ;  à  l'effet  de  quoi  mes  héritiers  pas- 
»  seront  un  transfert  à  qui  il  faudra  jusqu'à 
•  dae  concurrence  ;  lequel  transfert  une  fois 
»  opéré ,  ma  succession  sera  libérée  en  cette 
»  partie. 

»  Le  legs  que  je  viens  de  foire  n'est  qu'une 


»  faible  marque  de  la  reconnaissance  dont  je 
f>  suis  pénétré  pour  les  bontés  et  l'attachement 
»  que  mes  chers  confrères  n'ont  cessé  de  me 

*  témoigner  dans  tous  les  temps,  et  que  l'acquit 

•  d'une  dette  sacrée  de  ma  part  envers  un  ordre 
»  auquel ,  à  l'aide  d'un  travail  assidu  de  plus 
»  de  cinquante  ans,  et  toujours  borné  au 
»  cercle  des  connaissances  requises  pour  ma 
«  profession  ,  faute  de  santé  et  de  dispositions 
»  naturelles ,  j'ai  été  redevable  de  l'estime  dont 
»  ceux  mêmes  dont  je  n'ai  pas  eu  l'avantage  de 
»  partager  la  confiance ,  ont  bien  voulu  m'fao- 
»  norer ,  et ,  qui ,  sur  le  rapport  des  personnes 
»  distinguées  parles  grandes  places  auxquelles 
»  leur  mérite  et  leurs  lumière*  les  ont  appelées 
»  auprès  du  monarque ,  a  porté  en  outre  sa 
»  majesté  l'empereur  et  roi  à  donner  à  VOrdre 
»  des  avocats  y  dans  l'un  de  ses  plus  anciens 
»  membres ,  une  décoration  pour  laquelle  la 
»  plupart  de  mes  confrères  m'étaient  préfé- 
»  râbles.  «> 

M.  Ferey  mourut  le  5  juillet  1807.  L'Ordre 
des  avocats  n'étant  pas  constitué ,  il  fallut  at- 
tendre pour  accomplir  les  intentions  du  testa- 
teur. Le  5  février  1810 ,  son  éloge  fut  prononcé 
par  M.  Bcllart,  dans  la  biblioUiéque  du  lycée 
Charlemagne,  après  le  service  que  les  avocats 
firent  célébrer  dans  l'église  de  Saint-Paul.  Tous 
étaient  présens  en  robe  ;  et  l'archi-chancelier 
Cambacérès ,  toujours  soigneux  de  se  rappeler 
qu'il  avait  été  avocat ,  présidait  à  cette  cérémo- 
nie. Le  devoir  de  l'orateur  était  d'exprimer  la 
reconnaissance  des  avocats  pour  le  legs  de 
M.  Ferey  ;  retracer  cette  partie  de  son  discours, 
est  la  meilleure  manière  de  nous  associer  aux 
sentimens  qu'il  exprime. 

«  Parler  du  testament  de  M.  Ferey,  mes  chers 
confrères ,  c'est  réveiller  en  nous  la  gratitude 
dont  nous  pénètre  la  disposition  qu'il  contient. 
Gardons-nous  cependant  de  supposer  que  notre 
respectable  confrère ,  en  léguant  à  l'Ordre  des 
avocats ,  non-seulement  sa  bibliothèque ,  mais 
encore  la  somme  consacrée  à  son  entretien  an- 
nuel ,  ait  exclusivement  écouté  la  bienveillance 
qu'il  nous  portait.  M.  Ferey ,  sans  doute ,  ai- 
mait les  compagnons  de  ses  travaux  ;  mais  telles 
étaient  les  affections  de  ce  cœur  pur,  qu'il  n'en 
ressentait  aucune  où  ne  se  mêlât  l'amour  du 
bien  public. 

»  Jadis ,  sous  le  titre  de  BiUioM^ue  des 
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Jvoeatt,  esdstait  un  établiuement  dédié  an  dou- 
ble culte  de  la  science  et  de  llioimeur. 

•  C'était  là  que ,  dans  des  réunions  hebdo- 
■adaires ,  de  jeunes  émules  Tenaient  appren- 
(Lne  à  régler  leur,  bouillante  ardeur  à  la  voix  de 
eesTieiix  chefs,  qui  expliquaient  conunent  il 
£maît  tempérer  le  zèle  par  la  modération ,  et 
plojer  «sa  fierté  au  joug  d'une  discipline  salu- 


«  C*était  là  que  la  gloire  et  la  probité ,  les 
qualités  brillantes  et  les  modestes  vertus ,  con- 
foodues  dans  la  fraternité  la  plus  touchante, 
apportaient  Thommage  de  leurs  succès  divers, 
dont  chacun  était  orgueilleux ,  dont  personne 
D^était  jaloux,  parce  que  c'était  comme  U  bien 

«  CTétait  là  que  le  talent  lui-même  n^eAt  pas 
tenté  de  ae  foire  absoudre  d^avoir  violé  la  loi 
dn  devoir  :  là ,  que  la  licence  ou  la  cupidité 
redoutaient  de  se  laisser  deviner  par  ces  hom- 
mes vidllis  dans  les  voies  de  la  justice,  et  que 
Boos  contractions  de  bonne  heure  cette  honte 
de  mal  agir ,  qui  devenait  la  règle  du  reste  de 
la  vie. 

■  Dans  ees  réunions  s'ofirait  le  respect  at- 
tendrissant de  ces  rivaux  amis  ,  suspendant 
leurs  qnerdks  pour  se  prodiguer  une  mu- 
tuelle ettinie;  de  ces  champions  illustrés  par 
tant  de  victoires,  traitant  d'égal  à  égal  avec 
la  médiocrité  même ,  qu'ils  élevaient  jusqu'à 
eux  par  une  iSamiliarité  consolante. 

•  On  j  vojait ,  spectacle  plus  doux  encore 
aux  bons  cceurs  !  ces  orateurs  chargés  des  plus 
grands  intérêts,  ces  jurisconsultes  livrés  aux 
travaux  les  plus  savans ,  oublier  et  leur  grande 
dientelle  et  leurs  graves  études ,  pour  écouter 
avec  simplicité,  pour  débrouiller  avec  patience 
les  récits  difius  et  souvent  inintelligibles  de  vil- 
lageois, de  femmes  du  peuple,  de  pauvres,  tous 
sortant  d'auprès  d'eux,  éclairés  sur  leurs  droits, 
BÛeux  disposés  à  la  paix ,  souvent  même  assis- 
tés dans  leurs  besoins. 

»  M.  Ferey  regrettait  cet  établissement  dé- 
truit par  la  révolution  ;  sa  passion  était  de  le 
relever.  Par  son  testament,  il  nous  le  rend 

fi}  Toycs  ce  qo*  now  avons  dit  de  ce  décret  deiu  le 
timfiam  précédent ,  page  66  et  snirentes. 

(>;  Toycs,  à  notre  bibliotliéqae .  le  Tolome  in 'fol.  inti- 
lolé  3  Cmimiogms  dg  la  tUbUoihéque  des  aê^ocaU.  Tonte 
le  pn^êAre  perde,  contenant  rindicatton  des  Hures  lé- 
I. 


autant  que  cela  fut  en  lui.  U  a  fait  davantage , 
et  soumettant,  comme  il  le  devait,  à  l'appro- 
bation du  souverain  le  legs  dont  il  gratifiait 
«  YOrdre  des  avocats ,  sous  quelque  noni , 
»  dit-il  dans  son  testament ,  qu'il  plaise  à  sa 
»  majesté  l'empereur  et  roi  de  le  rétablir;  » 
il  a  déposé  ainsi  aux  pieds  du  monarque  qui 
l'honora  de  ses  bontés ,  le  vœu  d'en  obtenir , 
à  ses  derniers  momens ,  une  de  plus  dans  le 
rétablissement  de  l'Ordre  dont  il  conserva  soi« 
gneusement  les  maximes, 

«  Dernières  paroles  d'un  mourant ,  vous  ne 
serez  pas  oubliées!  Celui  qui,  veillant  avec 
sollicitude  sur  toutes  les  parties  de  l'harmonie 
sociale,  a  déjà  rétabli  la  discipline  dans  un 
grand  nombre  de  professions  diverses ,  jettera, 
qiuind  le  tems  en  sera  venu,  un  coup  d'oeil  sur 
la  nôtre.  Elle  n'est  pas  indigne  des  regards  du 
héros ,  puisqu'il  aime  la  gloire ,  ni  des  regarda 
du  législateur,  puisqu'elle  est  consacrée  au 
culte  des  lois.  Le  vœu  de  M.  Ferey,  auquel 
nous  osons  joindre  le  nôtre ,  sera  exaucé.,..  • 

n  le  fut  en  efiet ,  puisque ,  avant  la  fin  de 
l'année,  fut  porté  le  décret  du  14  décembre 
1810  (i) ,  qui  rétablit  VOrdre  des  Auocau. 

Un  autre  décret  autorisa  le  bâtonnier  à  ac- 
cepter le  legs;  et  les  livres  de  droit  de  M.  Ferey 
(au  nombre  de  1 199  volumes ,  suivant  le  cata- 
logue que  j^en  ai  dressé  moi-même  (2)  ) ,  fu- 
rent transférés  au  Palais  de  Justice ,  dans  le 
local  qui  nous  fut  assigné  à  la  suite  de  notre 
vestiaire. 

En  juillet  1811 ,  les  3,000  francs  légués  par 
M.  Ferey  furent  retirés  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  employés  à  acheter  les  livres  nou- 
veaux  dont  le  besoin  se  faisait  vivement  sentir* 

Plus  tard ,  nous  obtînmes  du  gouvernement 
la  permission  de  chercher,  dans  le  dépôt  de 
l'Arsenal ,  les  livres  de  droit  à  notre  conve- 
nance qui  pouvaient  s'y  trouver.  Je  fus  chargé 
de  cette  mission  avec  MM.  Popelin  et  de  Bel- 
leyme ,  alors  avocat.  Mab  ce  dépôt  avait  été 
tellement  appauvri  par  les  prises  de  livres  qu'y 
avaient  exercées  les  bibliothécaires  des  divers 
établissemens  publics ,  que  nous  n'y  trouvâmes 

gués  par  M,  Ferey ,  est  écrite  en  entier  de  ma  main  ;  la 
snite  est  de  la  nuin  de  notre  confrère  Millelot ,  mort  si 
}enne ,  et  si  vivement  regretté  !  Le  bibliothécaire  aetoel  est 
chargé  de  la  continuation. 


U. 
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presque  rien.  A  défaut  des  meiUears  livres , 
nous  prîmes  on  certain  nombre  des  plus  lourds, 
que  Ton  céda  au  poids  au  librure  Nève ,  en 
échange  de  quelques  ouvrages  de  dnnt  m<h> 
derne;  car  la  bibliothèque  de  M.  Ferey  ne 
comprenait  guère  que  du  droit  ancioi ,  prin- 
cipalement du  droit  ccutumier  et  des  arrêtùtes. 

Depuis ,  la  bibliothèque  s^est  accrue  succes- 
sivement par  les  dons  des  auteurs,  par  des 
adiats  £sits  avec  les  600  francs  de  revenu  an- 
nuel ,  légués  par  M.  Ferey,  et  avec  le  produit 
d^une  portion  du  droit  de  25  francs  sur  cha- 
que prestation  de  serment,  dont  un  décret 
du  3  octobre  ISll  avait  autorisé  la  percep- 
tion ,  pour  être  employés ,  entre  autres  tho- 
ses ,  aux  dépenses  de  la  hibUoth^ue  (i).  Elle 
compte  déjà  près  de  sept  mille  volumes. 

La  salle  de  la  bibliothèque  étant  devenue 
trop  étroite  pour  contenir  ce  nombre  de  vo- 
lumes qui  sWcaroit  tous  les  jours ,  et  surtout 
pour  recevoir  le  nombre  considérable  de  jeu- 
nes gens  qui  se  pressent  à  la  Conftrtnet^  l'Or- 
dre a  sollicité  et  obtenu  la  construction  d'une 
salle  supplémentaire  qui  va  s'élever  cette  an- 
née ,  en  équerre  de  la  salle  actuelle ,  et  qui , 
pour  long-temps  du  moins ,  suffira  à  loger  nos 
richesses  bibliographiques  (a).  Elle  aura ,  en 
outre ,  l'avantage  d'ofirir  une  retraite  au  coit- 
set/  de  ditcipline  pour  la  tenue  de  ses  séances , 
qui  jusqu'ici ,  ne  pouvant  avoir  lieu  que  dans 
Tunique  salle  destinée  aux  travailleurs  de  la 
bibliothèque,  les  forçait  à  la  retraite  à  chaque 
tenue  du  conseil. 

Cette  construction  une  fois  terminée ,  il  ne 
restera  plus  qu'à  compléter  successivement  la 
bibliothèque ,  non  en  achetant  au  hasard  des 
livres  tel$  queU^  mais  en  procédant  sur  un 
plan  fixe  dont  j'ai  posé  les  bases  dans  le  rap- 

(i)  Un  aotr*  décret ,  du  sg  joia  i8i3 ,  «n  aotorUant  le 
bâUmnier  àecoepterna  legsde^o.ooo  francs  fait  à  l'Or» 
dre ,  «  pour  foomir  le  nipplément  de  fonds  nécessaires  , 
»  pour  rétablir  la  jonissanoe  de  deox  Hts  am  Incurables , 
»  atêciëmmgwimUJûmdé*  am  preJU  du  avocat*  .  dit  qoe 


port  que  j'ai  fait  an  consefl  au  mois  de  mai 
de  cette  année,  et  où  jlnsiste,  entre  autres 
choses ,  sur  les  points  suivans  : 

lo.  Commencer  par  les  livres  de  IVisage  le 
plus  habituel,  et  qui  sont  le  plus  générale- 
ment demandés  par  les  jeunes  gens.  Il  est 
même  certains  ouvrages  dont  il  serait  bon 
d'avoir  des  exemplaires  doubles  ;  par  exem- 
ple ,  le  Corpus  academicum ,  les  Pandectes  de 
Pothier ,  le  Répertoire  de  jurisprudence; 

2o.  Compléter  les  parties  de  la  jurispru- 
dence les  moins  fournies ,  avant  d'ajouter  à 
celles  qui  offrent  déjà  le  nécessaire; 

3o.  Se  procurer  principalement  les  grands 
ouinrages  et  les  coUeeUons  qu'on  n'a  point  or^ 
dimiirement  dans  les  bibliothèques  particu- 
lières; 

4».  Par  la  même  raison ,  avoir  le  plus  qu^on 
pourra  des  livres  de  droit  étranger^  princi- 
palement celui  des  nations  avec  lesquelles  la 
France  a  le  plus  de  relations  ; 

5«.  Préférer  toujours  les  grands  fijrmats 
aux  petits; 

6o.  Pour  les  rdiures ,  songer  à  la  durée  ;  et, 
sans  y  mettre  aucun  luxe ,  exiger  la  solidité. 

A  la  suite  du  Tableau  qui  s'imprime  cha- 
que année ,  se  trouve  le  règlement  de  la  bi- 
hliothique. 

Un  des  articles  les  plus  importans  est  de 
ne  permettre  aucun  déplacement  de  livres. 
Pour  obliger  celui  à  qui  l'on  prête  un  volume, 
on  en  prive  tous  ceux  qui ,  pendant  le  même 
temps ,  auraient  consulté  l'ouvrage ,  et  Ton 
s'expose  à  le  perdre  ou  à  le  décompléter. 


Nota  Ihnx  entrer  à  labflillotbéqne .  fl  Aint  être  en  robe, 
on  dn  moins  en  habit  noir. 


»  le  surpins  sera  employé  h  VentrtUsH  de  la  bièito- 
m  thèque.  » 

(a)  Je  dois  consigner  ici  les  remercimcns  de  l'Ordre  ponr 
l'empressement  cpi'oat  mis  à  seconder  nos  désirs ,  M.  d» 
Chabrol ,  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Peyre,  architecte. 
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PAR  M.  ANT.  LOISEL^ 


O  Tot ,  o  •ocU,  prima  ntqoe  noviscf ma  nostri 
Nornlna  coUegii  disdte ,  et  hUtorUs. 


ArguBÊcni. —  L^occarion  qui  a  donné  lieu  à  ce 
Dialogiie ,  fut  la  dmaion  qui  arriva  dans  le  Pa- 
lais an  mois  de  maj  de  Tan  1602 ,  auquel  temps 
k  cour  ajant  résolu  en  une  Mercuriale  de  faire 
garder  aux  advocats  Tart.  161  de  l'ordonnance 
de  Mois ,  qui  n*ayoit  jamais  esté  observé ,  par 
lequel  il  est  dit  en  ces  termes ,  que  le»  advD- 
cmU  et  procureurs  seront  tenus  signer  les  deli^ 
ierationSj  inventaires  et  autres  eseritures  qu'ils 
firontpour  les  parties ,  et  au-dessous  de  leur 
^eingj  escrire  et  parapher  de  leurvmain  ce  qu'ils 
mmromt  receu  pour  leur  salaire  ,  et  ce  sur  peine 
de  concussion;  les  advocats  s^offencerent  si 
fort  de  Tarrest  qui  fut  alors  r^idu  en  consé- 
quence de  cet  article  de  Tordonnance ,  par  le- 
qsd  il  fut  enjoint  à  ceux  qui  n*y  youdroient 
pua  obejrr,  de  le  dedarer ,  pour  estre  rayez  de 


la  matricule ,  et  fait  défenses  de  plus  exercer 
les  f unctions  d^advocats  \  que  s'estans  assemblez 
iusqu'au  nombre  de  trois  cent  sept ,  en  la  cham- 
bre des  consultations ,  ils  résolurent  tous  d'une 
voix  de  renoncer  publiquement  à  leurs  char- 
ges. Et  pour  cet  effet  s'en  allèrent  à  Tinstant 
deux  à  deux  au  greffe  de  la  cour  faire  leur  dé- 
claration ,  qu'ils  quittoient  volontiers  la  fonc- 
tion d'advocat ,  plustost  que  de  souffrir  un  rè- 
glement qu'ils  estimoiait  si  préjudiciable  à  leur 
honneur.  Car  ils  disoi^t  hautement  qu'il  estoit 
tout-à-fait  indigne  de  leur  profession ,  de  sou- 
mettre à  un  gain  limité  et  mercenaire ,  l'hono- 
raire qu'on  leur  offroit  volontairement  en  re- 
cognoissance  de  tant  de  vertus  et  d'eminentes 
qualités ,  nécessaires  à  un  bon  advocat ,  et  prin  • 
cipalement  de  l'éloquence. 
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M.  EsTiBHHB  Pasquibr,  coDseilIer  et  advo-  M.  Gur  Loisbl,  son  second  fils,  conseiller 

cat  du  roi  en  la  chambre  des  comp^ ,  et  an-  derc  en  la  cour  de  parlement. 

cien  adyocat  en  la  cour  de  parlement.  t      •         tn                                          ^        .. 

,,  „             ^              .        ,    ,..             .  Le  sieur  d'Hibouyilm  ,  son  nereu ,  adyocat 

M.  FaAHçois  PiTHOu ,  sieur  de  Bieme ,  ad-  ^         . 

yocat  en  parlement. 

M.  A»Toi«.  LoisEL ,  pen» ,  adyocat  en  p«w  M.  Th«,»o«  PmmzK ,  fib  aisné  de  M.  E.- 

lement  tienne  Pasquier ,  adyocat  en  parlement. 

M.  Ahtoivb  Loisbl  ,  son  fils  aisné ,  adyocat  M.  Nicolas  Pjlbquibb  ,  son  fils  poisné ,  mata- 

en  parlement ,  et  depuis  conseiller.  tre  des  requestes. 

Nota*  On  n'a  réimpriaié  qne  le  Dimioguê  des  advocaUt  qoi  ne  préscale  ptt  à  beanocnqi  près  fo  néoM  Intérêt,  a'é- 

tel  qa*il  a  été  composé  par  LotnL,  et  non  l'espèce  de  oon-  tant  réiitabkaient  qn'ane  ^râiîqae  fudiaigée  de  lonfoea 

tinnatioo  on  de  rapplément  publié  par  M.  CtAons  fuM  ,  notât. 
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PREMIERE  CONFERENCE. 


Moimoft  Pasquibb  ,  conseiller  et  advocat  da 
Boj  en  la  chambre  des  comptes ,  et  ancien  ad- 
Tocat  en  la  coor  de  parlement ,  m^estans  venn 
TOUT  nn  dimanche  du  mob  de  may,  de  Tan- 
née 10Q2 ,  noos  trouva  mes  enfans  et  moy  dans 
ma  salle  arec  les  sieurs  de  Bieme  Pithou ,  et 
dUibooTÎler ,  mon  neveu ,  aussi  adyocats ,  qui 
nous  ayoient  fait  rhonneur  de  disner  avec  nous. 
£l  après  nous  estre  saluez ,  et  assis  les  uns  sur 
le  liciyert,  les  autres  en  des  chaires ,  et  avoir 
tenus  quelques  propos  particuliers ,  chacun  de 
sa  dJ^KMÎtîon,  les  paroles  nous  eussent  man- 
qué quasi  tout  aussi-tost,  n'eustesté  que  M.  Pas- 
qoôer  vînt  dire  :  le  voy  bien  ce  que  c'est,  mes- 
sieurs; maintenant  que  les  advocats  se  sont 
iaterdits  d'eux  mesmes  de  leurs  charges ,  ils 
sont  devenus  muets.  Mais  en  bonne  foy ,  ad- 
joasta-fil ,  que  pensez  vous  avoir  fait  par  cette 
belle  levée  de  boucliers ,  a  jans  ainsi  franche- 
Bent  renoncé  à  vos  chapperons ,  et  par  vostre 
sécession  fait  cesser  les  plaidoiries  et  la  plus 
part  des  actions  du  palais  ?  Que  deviendrez 
vous  maintenant  ^  et  à  quoy  passerez  vous  vos- 
tre temps?  le  ne  le  dis  pas  pour  vous  deux , 


regardant  M.  Pithou  et  moj ,  qui  ne  plaidez 
plus ,  mais  pour  ces  deux  ieunes  messieurs  et 
plusieurs  autres  de  leur  volée,  plus  ou  moins 
advancez  qu'ils  ne  sont.  A  quoj  passeront-ils 
le  reste  de  leurs  iours?  —  A  quoy  ?  respondit 
mon  aisné,  nous  nous  ferons  conseillers  comme 
les  autres  :  et  puisqu'on  ravale  si  bas  nos  char- 
ges ,  il  nous  faudra  mettre  au  nombre  de  ceux 
qui  font  les  arrests.  —  Tout  beau ,  mon  fils , 
dis-ie ,  tout  beau  :  pensez  vous  que  cecy  puisse 
durer  longuement?  Et  que  feront  messieurs 
les  conseillers  en  leurs  estats,  s'il  n'y  a  des  ad- 
vocats et  des  procureurs  qui  leurs  taillent  de  la 
besongne?Il  est  impossible  que  les  choses  en 
puissent  demeurer  là.  H.  le  procureur  gênerai 
a  envoyé  vers  le  Roy  pour  l'en  advertir ,  afin 
d'y  pourvoir.  —  Vous  dites  vray ,  dit  M.  Pas- 
quier,  et  croy  que  vous  en  aurez  bien-tost  des 
nouvelles.  Mais  cependant  et  en  attendans  les 
lettres  du  Roy ,  à  quoy  passerez  vous  le  temps; 
car  vous  estes  maintenant  de  loisir,  la  plaidoi- 
rie ne  vous  estans  pas  seulement  interdite,  mab 
aussi  les  escritures ,  les  consultations ,  et  tou- 
tes les  autres  fonctions  d'advocat?  —  A  revoir 
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DOS  livres ,  dit  M.  Pithoa ,  et  «tudier  plas<)ue 
iamads.  le  le  dis  poar  cee  ietmes  f^esa^  et  ceux 
de  leur  &ge,  lesquels  estansVenus  un  peucruds 
au  barreau ,  doivent  faire  fonds  et  provision 
d'estude,  pour  s'en  servir  cy-aprés.  ^  Nous 
en  sommes  maintenant  trop  desbauchez,  dit 
mon  fils;  et  desja  beaucoup  de  mes  compa- 
gnons sont  résolus  de  les  quitter  :  aussi  bien 
rboimecir  en  est-il  du  tout  bannj.  N'est-ce  pas 
une  honte ,  qull  faille  que  nous  soions  con- 
traints de  faire  comme  les  sergens  ,  qui  sont 
tenus  de  mettre  au  bas  de  leurs  exploicts  ce 
qu'ils  reçoivent  des  parties ,  pour  le  salaire  qui 
leur  est  taxé  par  les  ordonnances?  Car  encores 
que  le  nostre  ne  soit  point  borné ,  ains  remis  à 
nostre  discrétion ,  si  est  il  honteux  non  seule- 
ment de  Fescrire,  mab  aussi  de  le  dire.  Et 
quand  nostre  taxe  viendrait  de  la  pure  libéra- 
lité de  la  partie ,  si  serions  nous  tousiours  sub- 
iects  à  la  censure  ou  mal-veiUance  d*un  rap- 
porteur ,  qui  ayant  fait  mander  Tun  de  nous  en 
sa  chambre  pour  rendre  un  ou  deux  escus  qu'on 
Iny  auroit  donné  de  plus  qu'il  n'estimera  nos- 
tre labeur ,  sera  bien  aise  de  nous  faire  con- 
damner à  les  rendre ,  et  par  là  nous  faire  re- 
cevoir une  si  grande  honte,  que  i'aymerois 
mieux  n'estre  iamais  entré  au  palais ,  que  cùU 
me  fÎMt  advenu.  Et  d'ailleurs,  où  est  l'honneur 
que  Tay  entendu  de  vous ,  mon  père ,  avoir 
esté  autresfois  au  palais ,  et  la  faveur  que  mes- 
sieurs les  présidens  portoient  aux  ieunes  advo- 
OBts  de  vostre  temps,  les  escoutans  doucement, 
•upportans  et  excusans  leurs  fautes ,  et  leur 
donnans  courage  de  mieux  faire  :  au  lieu  que 
maintenant  il  semble  à  quelques-uns ,  que  nous 
foions  d'autre  bois  on  estofie  qu'eux ,  et  quasi 
des  gens  de  néant ,  nous  interrompans  et  ra- 
farouans  à  tout  bout  de  champ ,  nous  faisans 
par  fois  ées  demaiides  qui  ne  sont  nullement  à 
propos  ;  et  Bon  seulement  à  nous  autres  ieunes 
gens  qui  le  pourrions  quelquesfois  avoir  mé- 
rité ,  mais  bien  souventaux  anciens ,  et  à  ceux 
qui  entendent  si  bien  leurs  causes ,  que  l'on 
voit  par  la  fin  et  la  conclusion ,  que  ceux  qui 
leur  avoient  fait  ces  interrogatoires  et  inter- 
mptioiis ,  avoient  eux-mesmes  tort ,  et  non  les 
adirocats  plaidans ,  qui  se  trouvoient  n'avoir 
rien  dit,  qui  ne  lut  pertinent  et  neœssfûre  à 
leur  cause.  Non,  mon  père,  non  :  il  ne  faut 
plus -espérer  que  la  dignité  qœ  a  esté  jadis  en 


Tordre  des  advocati  j  demeure,  au  moins  tant 
quo  ce  beau  règlement  durera.  Car  quant  à  ce 
qu'on  le  veut  fonder  sur  un  article  de  l'ordon- 
nance de  Blob  (i) ,  Ton  sçait  que  cet  article  y 
ayant  esté  couché  sans  la  réquisition  des  estats, 
il  ne  fut  jamais  observé. 

Ce  n'est  pas  cela ,  mon  fils  (et  dont  vous  avez 
par  adventure  occasion  devons  plaindre) ,  qui 
a  fait  ravaler  nostre  Ordre,  où  il  se  voit  main- 
tenant, n  y  a  long-temps  qu'il  commence  à 
descheoir  du  rang  auquel  i'ai  autresfois  oûy 
dire  à  M.  l'advocat  Du  Mesnil ,  vostre  onde , 
qu'il  estoit  ;  et  luy-mesme  s'en  plaignoit  desja 
de  son  temps ,  nous  disant  que  quand  U  vint 
au  palais ,  toutes  les  affaires  des  princes  et  sei- 
gneurs du  royaume  pastoient  par  les  mains  des 
advocats ,  iusqu'à  estre  et  preodre  qualité  de 
chanceUiers  de  leurs  maisons ,  nous  nommant 
feu  M.  Brinon,  président  à  Rouen,  lequel 
estant  simple  advocat  estoit  chancellier  d'Aleo- 
çon  ;  M.  de  Mesme ,  chef  du  conseil  de  Navarre 
et  d'Albret ,  qui  depuis  fut  lieutenant  civil  et 
maistre  des  requestes ,  père  et  grand  père  de 
ceux  que  nous  avons  veus  et  voyons  à  présent; 
et  auparavant  eux  M.  Pierre  l'Orfèvre ,  chan- 
cellier d'Orléans ,  du  temps  du  roy  Charles  VI; 
M.  lean  de  la  Rivière ,  chancelier  du  duc  de 
Bretagne,  et  M.  Nicolas  Raulin,  dumcellier 
de  Bourgongne ,  tous  advocats  en  pariement , 
et  plusieurs  autres  dont  il  avoit  ouy  parler  à 
M.  le  président  Raimond ,  son  oncle  et  le  vos» 
tre,  disant  que  les  advocats,  conseillers  des 
maisons  des  princes  conduisoient  et  manioient 
toutes  leurs  afiàires  non  seulement  du  palais, 
mais  aussi  celles  qu'ils  avoient  an  oonseil  du 
Roy  et  ailleurs,  tant  dedans  que  dehors  le 
royaume.  Mais  les  officiers  du  Roy  se  sont  de- 
puis emparez  de  cet  employ ,  et  sVsn  entremet- 
tent maintenant  plus  que  iamais.  Ce  qui  oom- 
mençans  desia  «n  qudques  uns  du  vivant  de 
feu  monsieur  vostre  onde  fut  cause  de  luy  fiûre 
adjouster  à  l'ordonnance  les  défenses  aux  con- 
seillers et  officiers  du  Roy ,  de  s'entremettre 
des  afiaires  des  seigneurs  (a) ,  laquelle  ordon- 
nance neantmoins  ne  sera  iamais  gardée ,  tant 
que  les  offices  seront  vénaux,  et  qu'iben  seront 

(x;  C'est   l'art.  161  ,  rapporté  d'devtnt ,  page  7$. 
(a)  Orléans ,  art.   44  ;  Moalins ,  art.  19  ;  Blois ,  art.  lia 
•t  SI9. 
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I  ib  le  flontincontmentquHb 
€■  font  la  moindre  requeste  au  Roy,  oa  à  ceux 
ipn  ont  do  cfedifc  anpréa  de  Sa  Maiesté.  Car 
anparsvant  Testât  d'adrocat  ettott  )a  pépinière 
des  dignités ,  et  le  chemin  de  panrenir  aux  of- 
fices de  eonseillert ,  adTocats  du  Ro j ,  presi- 
dens  et  antres.  C'est  cela ,  mon  fils ,  qui  est  la 
cause  du  ravalement  de  Thonnenr  des  advocats, 
n'j  ayant  maintenant  seigneur  qui  n'aie  un 
président ,  un  maistre  des  requestes ,  ou  un 
fonseiHer  pour  chef  de  son  conseil  i,  lequel 
qndqnesfiois  n'y  entendans  rien  s'il  n'a  pre- 
niorement  esté  advocat ,  ou  n'en  voulant  pas 
proidre  la  peine,  est  contraint  d'employer 
sons  aoy  on  advocat  qui  se  soumettant  à  luy 
poor  quelque  petit  salaire ,  gages  ou  pensions 
qu'il  loi  fait  ordonner ,  fait  comme  ceux  qui  se 
rtÊMàeat  ad  pretùun  paritcipandum  .*  car  il  est 
loy  mesme  cause  de  ee  que  l'honneur  de  son 
Ordre  est  ainsi  desrobé ,  et  transporté  ailleurs. 
le  eoonoîs  on  de  messieurs  les  maistres  des  re- 
<|oesles ,  et  des  meilleurs  de  son  quartier ,  le- 
qoel  m'a  dit  tout  franchement  quH  avoit  eu 
volonté  de  continuer  l'exercice  de  la  charge 
dTadvocat,  mais  que  voyant  le  peu  de  compte 
que  Ton  en  (usait  au  prix  des  officiers  du  Roy, 
il  s'estoît  jette  aux  offices ,  et  parce  moyen  fait 
cbef  dn  conseil  de  la  maison  d'un  grand ,  au 
lien  que  sll  lust  demeuré  en  b  saUe  dn  palais 
il  y  eot  esté  des  derniers. 

Cela  est  vray ,  dit  M.  Pasquier ,  et  ce  mal  a 
principalement  commencé  en  mes  iours,  et 
vont  en  poorray  dire  autant  quliomme  de  ma 
robl>e.  Car  estant  venu  au  palais  des  l'an  1549, 
measieors  maistres  Christophle  de  Thon  et 
Pierre  Seguier  defnncts  y  teuoient  les  premiers 
rangs  d'advocats,  dont  ils  furent  hien  tost  après 
advancez  aux  estaU ,  mesmément  feu  M.  Se- 
goîer  en  eeluy  d'advocat  du  Roy ,  et  puis  tous 
denx  faits  présidons  par  l'érection  du  semes- 
tre (i).  Et  poor  monstrer  que  la  dignité  d'ad- 
voeat  do  Roy  ne  donnoit  aucun  advantage  par- 
dessus odle  d'advocat  du  commim ,  c'est  que 
M.  de  Thou  fut  receu  président  avant  M.  Se- 
guier ,  qoi  estoit  deslors  advocat  du  Roy ,  et 
depois  il  fut  premier  président  par  le  decez  de 
feu  M.  le  prendent  le  Maistre.  Mais  pour  re- 
venir k  ce  que  vous  disiez  tantost ,  il  est  cer- 


(01 
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tain  que  les  principales  affiiires  du  palais  pas- 
soient  par  les  bouches  et  les  plumes  deceit 
deux,  pendant  qu'ils  estoient  advocats,  et 
principalement  de  M.  Seguier  qui  estoit  dn  con- 
seil de  madame  de  Ferrare ,  de  M.  de  Nevers , 
de  feu  M.  le  connestable  de  Montmorency ,  du 
seigneur  de  Nantouillet ,  prevost  de  Paris ,  fils 
de  M.  le  chanceUier  du  Prat,  et  de  plusieun; 
autres;  des  affiiires  desquels  ils  ne  put  s'exemp- 
ter du  tout  pour  cstre  officier  ;  mab  fut  comme 
contraint  de  prendre  dbpense  de  Sa  Majesté 
pour  demeurer  du  conseil  de  madame  de  Fer- 
rare,  fille  de  France^  et  à  son  exemple  de 
M.  de  Nevers  et  de  M.  le  connestable.  Ce  fut 
donc  M.  le  prendent  Seguier ,  qui  le  premier 
de  ma  connoissance  continua  d'estre  du  conseil 
des  princes  et  seigneurs ,  desqueb  il  avoit  esté 
advocat.  Et  comme  nous  sommes  au  rojraume 
de$  eon»4quences ,  et  que  souvent  les  mauvais 
exemples  procèdent  de  bons  commencemens , 
ceux  qui  sont  venus  depuis  ont  voulu  faire  le 
semblable ,  mais  non  avec  pareille  suffisance . 
honneur ,  ny  retenue  ]  car  il  n'en  faboit  point 
de  monstre,  et  ne  s'employoit  qu'aux  affkires 
d'importance ,  comme  en  quelques  arbitrages  ^ 
contracts  de  mariage ,  grandes  acqubitions ,  et 
partages  de  maisons ,  et  non  aux  affaires  ordi- 
naires ny  aux  procez ,  et  sans  que  les  advocats 
s'y  trouvassent ,  comme  l'on  fait  maintenant , 
que  les  princes  et  seigneurs  ont  estimé  ne  pou- 
voir estre  dignement  servb  en  leurs  affimres , 
s'ib  n'ont  en  leur  conseil  qudque  président , 
mabtre  àes  requestes  ou  conseiller.  —  C'est 
donc  pour  cela ,  dit  mon  aisné ,  qu'il  faut  es- 
saier  de  l'estime.—  Mab  les  advocats,  dit  M.  Pas- 
quier ,  ont  esté  et  sont  mal  advbez  de  se  ranger 
en  telles  assemblées,  et  se  doivent  prendre  à 
eux-mêmes  et  non  à  d^autres,  si  le  principal  hon- 
neur de  leurs  charges  leur  a  esté  par  ee  moyen 
soustrait  ;  car^'ib  ne  s'y  trouvoient  point,  on 
n'y  pourroit  quasi  rien  faire  sans  eux.  Voila 
donc  ce  qoi  a  principalement  fait  descheoir 
rhonneur  de  Testât  d'advocat  ;  et  c'est  aussi 
l'une  des  causes  qui  a  fait  tant  rediercher  et 
enchérir  les  offices  ;  ioint  que  maintenant  on 
évoque  du  parlement  une  grande  partie  des 
causes  qui  luy  appartiennent,  au  lieu  qu'on 
les  y  renvoyoil  de  toutes  parts ,  qui  est  un  au- 
tre discours  lequel  seroit  trop  long  pour  cette 
heure.  — -  Je  suis  fort  aise ,  dis-je  à  M.  Pas- 
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quier ,  dWoir  entendu  ce  propos ,  et  vous  en 
remercie ,  tant  pour  moy  qui  aj'  entendu  des 
choses  que  ie  ne  sçavois  pas  ,  que  pour  cette 
ieunesse ,  que  ie  roj  toute  desbauchée  par  ce 
nouvel  arrest.  Mais  puisque  nous  en  sommes 
venus  si  avant,  nous  voudriez  vous  faire  ce  bien, 
vous  qui  avez  esté  si  long-temps  et  avec  tant 
dlionneur  au  barreau ,  et  si  soigneux  de  rs- 
dtercher  les  antiquités  et  singularitez  de  nostre 
France ,  de  prendre  la  peine  de  nous  dire  ce 
que  vous  avez  pà  entendre  et  connoistre  de 
Tordre  des  advocats  du  parlement?  Tentends 
de  leur  première  institution  et  progrez,  de 
llionneur  et  dignité  de  leurs  charges ,  et  par- 
ticulièrement nous  dire  leurs  noms ,  et  remar- 
quer ceux  qui  ont  paru  et  tenu  quelque  rang 
entre  eux ,  et  chacun  d'eux  en  leur  temps  :  non 
que  ie  veuille  vous  prier  de  parler  de  ceux  qui 
sont  vivans ,  ny  pareillement  de  vous  ;  estimant 
Tun  aucunement  importun ,  et  Tautre  un  peu 
trop  curieux ,  et  par  adventure  périlleux  et 
sujet  à  envie  ;  en  iugeant  peut-estre  autrement 
d^eux  qu'ils  ne  voudroient,  ou  que  d'autres 
n^estimeroient.  le  vous  prie  donc  d'aggréer  qu'à 
cette  fin  nous  nous  rendions  demain  chez  vous 
à  pareille  heure,  pour  apprendre  ce  que  vous 
en  sçavez.  Aussi  bien  n'estes-vous  point  t^iu 
d^aller  les  après  disnées  en  la  chambre  des 
comptes,  etn'en  craignez  point  les  picqueures  ; 
et  vous  voyez  aussi  que  nous  sommes  icy  tous 
de  loisir. 

Vous  me  prenez  de  bien  prés ,  dit-il ,  en  re- 
mettant la  partie  à  demain.  Car  encores  que 
i'aye  esté  soigneux  de  sçavoir ,  voire  d'escrire 
non  seulement  ce  que  i'ai  veu  et  entendu , 
mais  aussi  ce  que  j'ai  leu  de  plus  mémorable 
en  nos  histoires  et  registres ,  tant  du  parlement 
que  de  la  diambre  des  comptes ,  selon  ce  que 
vous  avez  pu  voir  par  mes  recherches ,  et  que 
i'aye  esté  curieux  iusques-là,  que  de  faire  un 
roole  des  advocats  qui  ont  eu  quelque  nom  en 
leur  temps ,  et  de  cotter  ce  que  i'ai  connu  de 
bien  et  de  mal  en  chacun  d'eux;  si  ne  me 
seroit-il  pas  possible  de  m'en  rafraichir  eu  si 


peu  de  temps  la  mémoire  :  mais  il  vaudroit 
mieux  remettre  la  partie  à  une  autre  Ibis.  -— 
le  vous  en  prie ,  dit  mon  puisné ,  et  que  iVn 
sois  aussi ,  s^il  vous  plaist  ;  il  n*y  a  pas  procès 
de  commissaires ,  quand  bien  i'en  serais ,  que 
ie  ne  quitte  tres-volontiers  pour  estre  partiel» 
pant  de  ce  discours  ,  y  ayant  long  temps  que 
Tavois  prié  mon  père  de  nous  en  dire  ou  lais- 
ser quelque  chose  par  escrit.  Et  m'a  tousiours 
semblé  que  nous  avions  occasion  de  nous  plain- 
dre de  nos  ancestres ,  d'avoir  esté  si  peu  soi- 
gneux d'apprendre  à  leur  postérité  les  qualî- 
tez ,  noms ,  vices ,  et  vertus  de  ceux  de  leur 
temps  ;  qui  est  le  plus  beau  miroir  et  la  meil- 
leure leçon  que  l'on  puisse  laisser  aux  siens. 
—  Et  moy ,  dit  mon  neveu  d'Hibouvfler ,  i*en 
seray  pareillement ,  s'il  vous  plaist  ;  car  estant 
résolu  de  demeurer  en  cette  vacation  comme 
mon  oncle ,  si  quelque  autre  meilleure  fortune 
ne  m'en  tire ,  il  m'importe  davantage  de  l'en- 
tendre qu'à  personne ,  et  particulièrement 
plus  qu'à  mon  cousin  qui  semble  estre  résolu 
de  quitter  le  barreau.  —  Nous  en  serons  donc 
tous  ensemble ,  dis  ie ,  et  continuerons  l'assi- 
gnation à  tel  iour ,  heure  et  lieu  qu'il  plaira  à 
M.  Pasquier  nous  donner.  le  vous  prie  aussi , 
dis  ie  à  M.  Pithou ,  de  vous  y  rendre ,  et  de 
penser  cependant  à  nous  y  apporter  ce  que 
vous  en  savez  de  plus  singulier  et  notable  :  il 
n'est  pas  que  vous  n'en  ayez  fait  quelques  re- 
marques. —  le  le  veux  ,  difc-il ,  et  regarderay 
non  seulement  parmy  mes  papiers ,  mais  aussi 
entre  ceux  de  feu  mon  frère ,  où  i'espere  trou- 
ver quelque  chose  ;  car  vous  sçavez  qu'il  a  esté 
soigneux  de  toutes  choses  vertueuses.  —  Il 
vaut  donc  mieux ,  dit  M.  Pasquier,  que  ce  soit 
pour  dimanche  prochain ,  afin  que  i  aye  du 
temps  pour  me  recueillir,  et  vous  en  dire 
ce  qu'en  i'en  sçauray.  Mais  aussi  veux-ie  que 
chacun  m'y  aide ,  et  s'apreste  de  ce  qu'il  sçaura 
de  sa  part ,  et  que  tous  ensemble  nous  y  appor- 
tions nostre  talent.  Surquoy,  et  après  avoir 
devisé  d'autres  choses,  nous  prismes  congés 
les  uns  des  autres. 


Doncques  le  dimanche  en  suivant  nous  nous 
rcndismes  tous  à  une  heure  de  relevée  au  logis 


de  M.  Pasquier ,  où  nous  trouvasmes  la  salle 
préparée  de  chaires  ;  et  deux  de  se»  enfans  qui 
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nous  j  atteiMkâimt ,  sçavoir  est  son  aisné  (i)  , 
ei  M.  le  maisbre  des  reqnestes  (a) ,  lesquels 
TOQkttent  estre  de  la  partie.  Mais  quant  à 
M.  Pasquier ,  sans  lequel  nous  ne  pouvions 
rien  faire,  il  demeura  longuement  en  haut 
enferme  dans  sa  chambre ,  n^en  pouvant  quasi 
sortir ,  qnoy  que  son  homme  de  chambre  Teust 
advertjr  par  deux  fois ,  que  la  compagnie  estait 
ea  bas,  et  Tattendoit  il  j  ayoit  prés  d*une 
heure.  Finalement  estant  descendu ,  et  ajant 
sahié  la  compagnie,  et  pris  sa  place  en  la 
chaire  du  bout  d*en  haut,  qui  lujr  ayoit  esté 
laissée ,  il  commença  à  nous  dire  avec  un  front 
refroogné,  qui  faisoit  paroistre  qu'il  estoit 
(  tout  esmeu  d'une  méditation  bien  pro- 


fonde :  Vrajment ,   messieurs ,  vous  m'avez 


L  taillé  de  la  besongne ,  ou  plustost  ie  m'en 
sois  bien  taillé  moy-mesme  ;  car  ie  n*en  pou* 
vois  quasi  sortir  :  ce  qui  a  esté  cause  de  vous 
faire  attendre  icy  plus  que  ie  n'eusse  voulu  ; 
non  pas  que  ie  me  sois  trouvé  beaucoup  em- 
pesté à  vous  parler  en  gênerai  de  la  dignité 
des  advocats ,  et  de  l'honneur  que  nos  ances- 
tres  portoient  iadis  à  leur  ordre.  Car  ce  champ 
nous  ayant  ^té  si  souvent  battu  par  les  remon- 
stranoes  que  messieurs  les  gens  du  roy ,  et 
messieiin  les  presidens  nous  font  aux  ouvertu- 
res des  parkmens  ,  ie  ne  vous  en  pourrois 
gveres  dire  davantage,  puis  que  vous  avez 
soovent  pu  entendre  d'eux ,  que  par  les  or- 
donnances qui  se  lisent  ordinairement ,  nous 
sommes  appelez  consâllers  et  advocats  géné- 
raux du  parlement  ;  qu'en  cette  qualité  nous 
avons  séance  sur  les  fleurs  de  lys ,  au  moins 
les  anciens  ;  et  portons  les  mesmes  robbes  et 
diapperons  que  messieurs  ;  voir  avons  cet  ad- 
rentage  snr  les  conseillers  des  enquestes ,  de 
porter  des  cfaapperons  fourrez ,  comme  mes- 
sâenrs  de  la  grand'chambre,  ce  qu'ils  n'ont  pas, 
et  non  seulement  ceux  qui  siéent  sur  les  fleurs 
de  lys ,  mais  aassi  les  advocats  plaidans.  Aussi 
qne  jadis  nous  anrions  la  prérogative  de  porter 
MOL  bons  iours  la  rebbe  d^escarlatte  ,  violette 
on  ronge ,  selon  qu'il  se  voit  encores  anx  an- 
ciennes représentations  qui  sont  aux  églises  ; 
et  encores ,  qu'il  ne  se  jugeoit  gueres  de  causes 


de  eonséquenœ  où  la  cour  se  trouvast  empes^ 
chée ,  qu'elle  n'en  prbt  l'advis  de  nos  anciens  ^ 
lesquels  aussi  estoient  par  eux  nommez  au  roy 
pour  estre  pourveus  des  estats  d'advoeats  et 
procureurs  généraux ,  et  de  conseillers ,  lors- 
qu'ils venoient  à  vacquer.  Qui  sont  tontes  re- 
marques d'honneur  qui  se  voient  par  les  re- 
gistres de  la  cour ,  que  nous  avons  pour  la 
plus  part  peu  à  peu  perdues ,  autant  par  nos- 
tre  faute  et  négligence  ,  qui  dédaignons ,  ou , 
comme  parloient  nos  anciens,  contrededai- 
gnons  de  nous  rendre  aux  audiences ,  et  de 
porter  non  seulement  les  chapperons ,  mais 
aussi  nos  bonnets  ;  que  par  le  mespris  qn'au- 
cuus  de  messieurs ,  et  principalement  les  plus 
ieunes,  et  ceux  qui  n'ont  iamais  passé  par  le 
barreau ,  font  de  ceux  qu'ils  estiment  estre  au 
dessous  d'eux.  Ce  n'est  pas ,  dit-il ,  cela  qui 
m'a  retenu  si  long-temps  là  haut ,  vous  ayant 
fait  attendre.si  longuement  ;  mais  la  difficulté 
de  vous  représenter  comme  i'eusse  bien  désiré 
Tordre  et  le  temps  des  advocats  :  dont  à  la  vé- 
rité i'avois  il  y  a  long-temps  fait  un  amas ,  mais 
cela  estoit  en  grande  confusion.  Neantmoins 
pour  essayer  de  m'acquitter  de  ma  promesse , 
ie  vous  diray  qu'ayant  entrepris  de  vous  par- 
ler des  advocats  de  la  cour,  ie  penserois  faillir, 
si  ievous  allois  rechercher  les  anciens  retheurs, 
ou  orateurs  qui  sont  jadis  sortis ,  ou  ont  fleury 
quasi  de  tout  temps  en  nostre  France  qu'on 
appelait  la  Gaule.  Car  outre  que  cela  a  esté  ey 
devant  si  doctement  discouru ,  tant  par  M.  Pir 
thou  vostre  firere  en  sa  préface  sur  les  décla- 
mations de  Quintilian,  que  par  M.  le  président 
du  Vair  en  son  traitté  de  l'éloquence  françoise , 
qu'il  ne  s'y  pouirott  rien  adjouster  ;  de  plus 
il  m'a  semblé  qu'en  parlant  des  advocats  de  la 
cour ,  il  me  seroit  mal  séant  de  passer  plus 
avant  que  n'est  l'establissement  du  parlement 
en  cette  ville  de  Paris  (3) ,  qui  n'est  qne  du 
roy  Philippes  le  Bel  (4)  9  comme  ie  l'ay  mons- 
tre en  mes  recherches ,  ou  comme  d'autres 
tiennent  du  roy  Louis  Hutin  (5).  —  le  croy , 
dis  ie ,  qu'il  ne  fut  arresté  à  Pans  qu'en  œ 
temps-là ,  voire  sous  Philippes  de  Valois  (Q. 
Mais  il  y  a  grande  apparence  que  la  cause  de 


(t)  M.  Tkéodore  Patqoier,  «dvocat  ai  Puiement. 
i»)  H.  JHmIm  PMqokr. 

Tom  1. 


(4)  Philippe  IV  .  en  l'an  xa86. 

(5)  LovIsX,  en  l'an  i3i4. 
(€)  PUlippe  VI ,  en  Pan  i3t8. 


12. 
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Vj  establir  fut  dés  le  temps  du  rojr  Phîlippes 
Auguste  (i).  Car  vers  Fannée  1190,  il  avoil 
esté  ordonné  qu'on  tiendroit  une  forme  de  par* 
lement  dans  Paris  trois  fois  Tannée ,  afin  d  y 
ouïr  et  terminer  les  différents  des  subjects  du 
roi ,  ainsi  que  nous  lisons  dans  Vincent  de 
Beauvais,  qui  n^estoit  gueres  esloigné  de  ce 
temps-là.  Et  si  nous  lisons  en  messire  lean 
seigneur  de  loinville,  que  le  roy  S.  Louis  (3) 
assigna  certains  seigneurs  qui  ayoient  quelque 
différent  entr'euz ,  en  son  parlement  à  Paris. 
Et  consequemment  Ton  pourroit  reprendre  la 
source  et  Torigine  de  nostre  parlement  de  plus 
haut  que  tous  ne  dites ,  voire  dés  le  temps  du 
roy  Louïs  le  Gros  (3) ,  qui  en  avoit  quasi  au- 
tant ordonné.  —  Cela ,  dit-il ,  pourroit  bien 
estre  :  mais  si  trouvons  nous  ,  qu'encores  de- 
puis le  temps  des  rois  dont  ie  vous  ay  parlé  , 
nos  parlemens  changeoient  souvent  de  lien  et 
de  séance,  selon  la  volonté  des  rois,  et  la 
commodité  des  affaires ,  ainsi  qu^il  appert  par 
les  dattes  des  arrests  donnez ,  les  uns  à  Paris , 
aucuns  à  Vincennes ,  à  S.  Germain  en  Laye , 
au  Louvre ,  en  Thostel  de  S.  Paul ,  à  Conflans, 
et  à  Mdun ,  les  autres  au  camp  et  ailleurs  , 
où  les  advocats  n'estoient  gueres  requis ,  ny 
leur  éloquence.  Voire  mesme  roaistre  Alain 
Cbartier  .tesmoigne  comme  le  roy  Charles  VII 
tint  son  parlement  à  Bourges  pour  le  iaict  du 
pape  et  du  concile  ,  où  fut  ordonnée  la  Prag- 
matique Sanction.  Ce  n'est  pas  que  ie  pense 
qu*il  n'y  ait  eu  longuement  auparavant ,  voire 
quasi  de  tout  temps  des  advocats  en  France  ; 
car  comme  un  estât  ne  peut  subsbter  sans 
iostice ,  aussi  la  iustice  ne  peut  se  poursuivre 
ny  s^exercer  sans  Fassistance  et  le  conseil  de 
ses  ministres ,  dont  les  advocats  sont  les  prin- 
cipaux :  et  de  faict  vous  voyez  qu'il  en  est  fait 
mention  en  trois  ou  quatre  lieux  des  Capitu- 
laires  de  Charles-magne. 

Ne  le  prenez  pas  là ,  dit  M.  Pithou ,  car 
ceux  qui  y  sont  nommez  aduocaii  (4) ,  ne  sont 
pas  nos  advocats  ;  mais  ce  sont  ceux  que  nous 
appelons  ad  voués  ou  advojers ,  procureurs  et 
défenseurs  des  ecclésiastiques  ou  des  commu- 


nautez.  Les  advocats  y  sont  plustost  nommeE 
clamatores  (5) ,  de  clamor  ou  de  clain ,  qui 
est  à  dire  procez  ou  plaid  ,  lesquels  on  a  de- 
puis nommé  emparliers ,  conteurs ,  plaideurs , 
et  quelques  fois  docteurs  ou  chevaliers  de  loi 
ou  de  loix. 

Appelez  les  comme  vous  voudrez,  dit  M.  Pas- 
quier ,  si  est-il  impossible  de  faire  ny  rendre 
iustice  sans  le  secours  de  personnes  qui  con- 
seillent les  parties  aux  difRb'ens  qui  naissent 
naturellement  entre  les  hommes,  et  qui  les 
assistent  de  leur  parole  on  de  leur  plume ,  en 
la  poursuite  ou  défense  de  leurs  droicts.  En- 
cores  passeray-ie  plus  avant  ;  c^est  que  ie  ne 
me  puis  persuader  qu'il  n*y  ait  en  touiours  en 
nostre  France  quelque  art  oratoire  00  d'élo- 
quence, aussi  bien  qu'en  l'ancienne  Ganle, 
tant  célébrée  pour  ce  regard  par  les  Romain». 
Car  nous  sommes  le  mesme  peuple  que  noos 
estions ,  sous  le  mesme  ciel  et  climat ,  et  sur  Ia 
mesme  terre  qu'estoient  nos  ancêtres.  Ten- 
tends  de  l'éloquence  dont  parloit  Caton  il  y  a 
prés  de  deux  mille  ans ,  quand  il  disoit ,  que 
les  Gaulob  s'estudioient  principalement  à  deux 
choses ,  au  faict  de  la  guerre  et  à  parier  snb» 
tilement  :  rei  militari^  et  argutè  loquL  Car 
i'estime  que  c'est  de  nos  Gaulois  desquels  il  en- 
tendoit  parler,  puis  qu*il  mesie  la  guerre  avec 
réloquence;  et  non  de  ces  Transalpins ,  qui 
estoieut  neantmoins  si  eloqnens  ,  que  Cioeron 
les  mesle  entre  ses  orateurs  dans  son  Bratos  : 
et  qui  est  cette  éloquence  que  le  grand  Homère 
donne  à  Menelaûs  en  ces  mots  (6)  : 

TlMtffM  fMff  «AA«  fiiXêt  Xiyimçy,.., 

Aussi  ne  seroit-il  pas  croyable ,  que  nostre 
estât  eost  pu  estre  formé  et  entretenu  si  longue- 
ment, sans  que  quelques  gens  de  conseil  «t 
d'éloquence  y  eussent  esté  employei  ;  mes- 
mément  aux  assemblées  ecclésiastiques  et  ae* 
culieres  des  prélats  et  barons ,  aux  sjmodet , 
et  tenues  d*estats  ou  pariemens  ,  et  aux  siégea 
des  comtes  établis  par  les  villes ,  envoyez  pur 
les  provinces  pour  y  rendre  la  iustice ,  qaHls 


(t)  Philippe  11 ,  eo  l'an  1180. 
{%)  Saint  LonU  IX  .  en  l'an  taa6. 
(3)  Loota  VI,  en  Tan  1109. 

(4\  Lib.  iT ,  art.  3 ,  «t  lib.  tu,   art.  3o8.  Voyes  les  Mé- 
uMirea  d«  Baaatattia  de  noetrt  tiitWur ,  chap.  ▼ ,  de  U 


pairie  de  BeanTaia  et  Vidamé  deGerberoi ,  art.  il  »  p.  iSa, 
oà  il  traite  dea  Tidame*. 

(5)  Ub.  II ,  art.  la  ,  et  Ub.  lu.  art.  7  et  S9. 

(6)  Iliade ,  y.  Tcra  ti4-  /«f  M<  Pamca  quidam  ,  std 
vmUèaemtè» 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DU  PARLEMENT  DE  PABIS. 


appdolent  mûsos  dominieos;  comme  pareil- 
lement aux  sermoos  de  nos  eresques.et  pr^ 
cfaear»,  et  prinapalement  depfiis  la  dernière 
raee  de  nos  rois ,  qai  a  esté  plus  iusticiere  et 
plus  cÎTÎle  que  les  deux  antres.  Et  ie  ne  doute 
p<niit  que  cette  éloquence  n'ait  esté .  mise  en 
oBorre ,  non  seulement  aux  estats  tenus  lors- 
qoe  la  couronne  de  France  estant  quertUée 
par  tAn^lioù  contre  nostre  ancienne  loy ,  elle 
fut  maintenue ,  et  asseurée  par  la  plume ,  la 
langue  et  la  lance  de  nos  ayeuls ,  en  la  per- 
sonne do  roi  Philippes  de  Valois  ;  mais  aussi 
dedmrs  cpie  Hugues  Capet  fut  appdUé  à  la  cou- 
ronne par  la  noblesse  de  France ,  ou  plnstost 
par  une  bénédiction  de  Dieu ,  qui  a  reluy  sur 
lui  et  sor  un  grand  nombre  de  ses  successeurs , 
s«u  aucune  résistance ,  et ,  sllfaut  ainsi  dire , 
sans  coup  ferir,  en  remonstrant  par  ces  bonnes 
gens ,  et  faisant  entendre  aux  evesques  et  ba- 
rons ,  et  a  tous  les  Estats  du  royaume ,  quMl 
eaUttt  plus  expédient  d'avoir  un  roy  de  Tan- 
denne  nation  Françoise, qui  nous avoit  défendus 
et  noos  defendoit  encore  contre  les  Normans 
qw  estoieot  lors  sur  le  poinct  de  ruiner  nostre 
estât ,  que  de  s'attendre  à  ceux  qui  pouvoient 
rester  d'une  race ,  lesqueb  s'estant  retirez  en 
Allemagne ,  s'estoient  esloignez  de  nous ,  voire 
août  avoient  abandonnez.  Et  enoores  a  esté 
cette  éloquence  employée  aux  assemblées  qui  se 
sent  dictes  en  plusieurs  et  diverses  occasions , 
au  disputes  de  la  paix,  de  la  guerre'et  de  la  reli- 
gîon«  BCais  nos  ancêtres  ont  esté  jadis  aussi  peu 
soigneux  d'escrire  que  nous  en  sommes  mainte- 
nant prodigues.  De  sorte  que  ne  se  trouvant 
nen  par  escritde  ces  personnages  ,  il  me  seroit 
impossible  de  vous  les  nommer.  Ce  qui  me  ré- 
duit à  commencer  l'histoire  de  nos  advocats 
au  temps  de  PhiHppes  le  Bel  seulement ,  lors- 
qœ  nostra  pariement  fut  réglé  et  arresté ,  en 
m*aidant  des  registres  que  l'on  commença  des- 
lors  à  £iire ,  ensemble  de  certains  escrits ,  et 
de  quelques  historiens  du  temps,  et  autres 
■icnioriaux  que  i'ay  pu  recouvrer  çà  et  là  , 
ainsi  que  vous  connoistrez  parce  que  ie  vous 
endiray. 

Ne  nous  direz-vous  donc  rien  ,  dit  mon 
sisné,  de  ces  advocats  qui  se  trouvèrent  eu 
rassemblée  tenue  dans  la  sale  de  l'evesché  de 
Paris  ,  en  la  présence  du  légat  du  pape  ,  sur 
la  validité  ou  nullité  du  mariage  du  roy  Phi- 


lippes !«'.  de  ce  nom  ,  en  laqudle  le  roy  ayant 
fait  proposer  par  ses  advocats  les  causes  qu'il 
avoit  de  répudier  Berthe ,  fille  de  Florent  Iot., 
comte  de  Hollande,  et  de  retenir  Bertrade, 
femme  de  Foulques  ,  comte  d'Anjou  ;  l'un  dit 
qu'il  se  présenta  sur  le  champ  un  advocat, 
qui  plaida  si  bien  sa  cause,  que  le  roy  fut 
esmeu  de  reprendre  sa  première  femme ,  et 
d'abandonner  l'autre,  comme  sa  concubine  ?  Ne 
fautil  pas  conclure  de  là  qu'il  y-^voit  des  lors 
des  advocats  et  de  la  plaidoierie  en  France  ? 
Car  ie  croy  que  vous  avez  leu  Cinventaire  de 
Serres ,  lequel  raconte  ce  que  dessus  assez  par- 
ticulièrement. 

fai  leu ,  dit  M.  Pasquier ,  ce  que  vous  dites , 
et  au  livre  que  vous  alléguez  ;  mais  ie  n*en  ay 
point  voulu  parler  pour  deux  raisons ,  la  pre- 
mière ,  qu'il  ne  nomme  point  ces  prétendus 
advocats  :  l'autre  et  la  principale ,  que  ie  ne 
sçay  où  il  peut  avoir  pris  le  conte  qu'il  en  fait. 
Car  il  n'y  a  personne  de  ceux  qui  c^at  escrit  de 
ce  divorce ,  qui  sont  en  bien  grand  nombre , 
qui  disent  ce  qui  est  raconté  en  ce  lieu  :  et 
neantmoins  vous  sçavez  que  i'ai  esté  assez  cu- 
rieux de  faire  recherche  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  de  singulier  en  nostre  France ,  et  croy 
que  cette  action  tant  remarquable ,  si  die  eust 
esté  véritable  ,  ne  me  fut  point  eschappée , 
sans  que  ie  l'eusse  relevée  :  ce  qui  me  fait 
croire  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  choses  en  cet 
inventaire ,  qu'il  ne  faut  croire  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  —  Mais  que  direz-vous  , 
dis-ie ,  de  maître  Pierre  de  Fontaines ,  auteur 
du  liure  de  la  rejrne  Blanche ,  mcre  du  roy 
saint  Louis  ,  auquel  sont  contenues  plusieurs 
règles  de  nos  pandectes ,  et  de  nostre  code , 
tournées  en  vieux  françois ,  et  accommodées 
aux  us  et  coustumes  du  temps  ?  It  se  voit  par-là 
qu'il  avoit  esté  du  mestier  d'advocat  ;  c'est  ce 
luy  duquel  lejsire  de  loihville  escrit  (i)  qu'il 
estoit  souvent  appelle  avec  messire  Geoffroy 
de  Villelte ,  par  le  roy  saint  Louis ,  pour  lui 
aider  à  rendre  iustice  à  ses  subjects.  —  Il  est 
vray,  dit  M.  Pasquier,  mais  il  appert  aussi 
par-là ,  qu'il  estoit  du  conseil  du  roy  et  non 
pas  advocat.  —  Si  ne  pourrez  vous  donc  refu- 
ser ,  dis-ie ,  de  recevoir  en  ce  nombre  M.  Guy 
Foucault ,  natif  de  Saint-Gilles  ,  vers  Nar- 

(i)  Chap.  dernier 
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hoime  9  leqad  ajrant  esté  premièrement  «dvo- 
cat  en  parlement ,  fat  fait  eyesqoe  du  Pnj,  en 
Auvergne ,  puis  archeresque  de  Narbonne ,  et 
evesque  de  Saincte-Sahine,  et  encore  cardinal, 
et  finalement  pape  de  Rome,  nommé  Clé- 
ment rV ,  da  temps  de  nostre  saint  Louis.  Car 
Guillaume  de  Nangis  escrît  qu*il  avoit  esté  ad- 
Tocat  et  conseiller  en  la  cour  de  France ,  qui 
estoit  le  parlement  de  Paris  ;  et  Platine  dit  (i) 
qu'il  y  estoit  advocat.  —  L'on  en  dira  et  escrira 
ce  que  Von  voudra,  répliqua  M.  Pasquier, 
mais  m'estant  proposé  suivant  ce  que  Taj  par 
vous  esté  requis ,  de  parler  des  advocats  de  la 
cour ,  ie  ne  me  suis  point  mis  en  peine  de  ceux 
qui  estoient  auparavant  que  le  parlement  tint 
et  fîist  sédentaire  et  arrêté  à  Paris.  Partant, 
ie  me  suis  borné  à  ne  point  outrepasser  le  règne 
du  roy  Philippes-le  Bel  ;  encores  aj-ie  esté  cm- 
pesché  de  vous  trouver  de  advocats  de  son  temps. 
Car  bien  qu'il  y  eust  deslors  des  hommes  sça- 
vans  endroict  civil  et  canon ,  signammentceux 
que  le  roy  fit  appder  avec  les  prélats  et  mais- 
très  en  théologie ,  pour  respondre  à  cette  beUe 
bulle  du  pape  Boniface  VIII,  par  laquelle 
il  s'estoit  donné  la  souveraineté  de  ce  royau- 
me ,  dont  rhistoire  est  célébrée  tant  par  nos 
livres  que  par  les  Italiens  et  autres  ;  si  est-ce 
que  ie  n'en  trouve  aucun  auquel  nous  puissions 
donner  le  titre d'advocat  en  ce  parlement,  sinon 
que  nous  voulussions  le  donner  à  deux  ou  trois , 
dont  Tun  seroit  M.  Raoul  de  Presle  (a),  qu'on 
dit  avoir  esté  comme  principal  advocat  du  roy , 
en  Fan  1315;  Fautre  M.  Pierre  du  Bois,  qui 
donna  conseil  et  advis  contre  cette  bulle.  Mais 
quoy  qu'il  fust  advocat  et  bien  habile  homme , 
si  n'estoit-il  point  de  ce  parlement ,  ains  ad- 
vocat du  roy  au  bailliage  de  Constantin ,  et 
panant  il  sera  icy  mis  hors  d'œuvre  ;  l'autre 
pourroit ,  par  adventure ,  estre  massire  Guil- 
laume deNogaret  lequel  queloques  uns  appel- 
lent chevalier  de  toix.  Et  si  les  temps  se  pou- 
voient  facilement  accorder,  i'y  adjousterois 
volontiers  M.  Pierre  de  Cugnieres  (3)  qui  fut 


employé  vingt-six  ou  vingt-sept  ans  après  par 
le  roy  Philippe  de  Valois  à  la  défense  des 
droicts  des  rob  et  des  barons  contre  les  ecclé- 
siastiques ;  si  ce  n'est  que  l'on  voulnst  dire  que 
ledit  sieur  de  Cugnieres  estant  eocores  ieune 
advocat ,  et  en  la  ileur  de  son  4ge ,  it  fut  ap- 
pelle avec  du  Bob,  pour  faire  la  réponse  à  cette 
bulle  ;  car  il  est  véritable  que  le  Sàat/ktuita» 
tua ,  etc, ,  ressent  aucunement  la  gaillardise  de 
Pierre  de  Cugnieres  et  l'argutie  de  l'éloquence 
françoise  catonnienne ,  dont  ie  vous  ay  parlé 
cy-devant;  et  il  y  a  deux  choses  qui  pourroient 
iaire  croire  que  M.  Pierre  de  Cugnieres  y  auroit 
mis  la  main  ;  Tune  \  que  le  greffier  du  Tillet 
escrit  que  du  Bois  (4)  fuiaidé  en  ce  que  dessus , 
par  un  personnage  de  grande  littérature  dégale , 
qui  estoit  à  mon  advis  plus  grande  en  de 
Cugnieres  qu'en  Nogaret,  lequel  en  recompense 
avoit  meilleure  espée  que  luy  ;  l'autre,  que  l'un 
des  principaux  argumens  de  la  response  envoyée 
au  pape  Bomface,et  fondée  sur  le  mesme  passage 
de  l'Evangile  que  de  Cugnieres  prit  pour  son 
thème  contre  les  ecclésiastiques  du  temps  de 
Philippe  de  Valois  :  Redditequœ  sunt  Canaris^ 
Catari;  et  quœ  tant  Dei,  Deo  (5) .  Partant  si  ie 
n'estois  point  asseuré  de  faillir  en  nommant 
icy  pour  un  des  advocaU  de  ce  temps  -  \h 
M.  Pierre  de  Cuignieres,  ie  le  proposerois  pour 
le  premier  advocat  célèbre  de  mon  discours. 

M*  Pierre  de  Cugnieres ,  dit  mon  neveu ,  oà 
nous  mettez-vous  ?  N'est-ce  pas  ce  M*  Piorre 
de  Cugnet ,  duquel  on  a  mis  un  portraict ,  on 
plustost  un  marmot  en  un  coing  et  dehors  le 
choeur  de  l'église  de  Noslre-Dame  de  Paris , 
contre  lequel  les  bonnes  feounes  et  les  petits- 
enfans  vont  attacher  des  chandelles ,  afin  de 
luy  brusler  le  nez  par  dérision  ?  Vrayement 
vous  nous  faictes  un  bel  honneur  de  vouloir 
commencer  à  parler  des  advocats  de  la  cour 
par  un  tel  galand.  —  Que  dites-^ous  ?  dit  Pas- 
quier. C'est  par  adventure  un  des  plus  ver- 
tueux et  des  plus  sages  personnages  que  la. 
France  ait  produit,  et  duquel  la  mémoire  vous 


(  t)  PUUae  tm  parle  ainsi  i  Is  tnirn  furisconsultug 
toUms  GallÙK  sine  coHUnUoneprimaiius,  in  cuiid  regid 
causas  integenimè  ttgens ,  uxoreni  et  iiberos  hubuU, 
qud  tnoriud  ,  prima  Vodivnsi* .  detndê  NarUonensis 
efdscapus ,  postremà  ctirdlnaiis  omnium  consensn 
ci'eaUis  t  etc. 

(a)  Miraainont  en    son  lirrv  des  lustice»  royales  estans 


daos  l'enclos  du  Palais ,  titre  du  Parquet .  l'appelle  Paul 
de  Prayeres  ,  p.  aao. 

(3)  Caignieret  ou  Con^nierei.  Voyep  Mlranacwit,  psfes 
aaoet  an. 

(4)  Voyez  dcta  inter  Bontfac. ,  etc. .  p.  177. 

(5,  Pasquier  en  ses  Rocberclies  »  Ut.  iv,  chap.  27,  et 
Niraumont  titre  chi  Parqnet ,  sooa  Tan  iSaS  »  p.  sas . 
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doit  ettre  chèrement  recomaiandée ,  comme 
estant  cékuy  qui  le  premier  s^enhardit  d^en- 
treprendre  U  défenae  des  droits  da  roy  et 
des  iMuroos  da  ro/aume,  contre  les  entrepri- 
ses et  usurpations  que  faisaient  les  ecclesias-* 
tiqaes  sur  les  subjects  par  tant  d^inyentions 
de  citations ,  monitions ,  censures  et  excom« 
mwiîcations  contre  les  personnes  layes ,  qu'il 
VLj  aroit  bomme  durant  sa  vie  ou  après  sa 
mort ,  qui  s'en  pust  exempter.  le  ne  vous  en 
particnûriseray  rien  davantage ,  pour  en  avoir 
£ttct  on  chapitre  (i)  exprès  au  ut*  livre  de  mes 
Bccberciies. 

Noos  le  sçavons ,  dis  ie ,  et  Taj  leu  ce  cha* 
pitre  là  tout  entier  depuis  peu  de  ioars ,  et  y 
aj  pris  plaisir ,  signamment  en  ce  que  vous  y 
avcs  soigneusement  et  clairement  représenté , 
ce  qui  est  assez  confus  et  difficile  à  compren- 
dre par  les  articles  qui  nous  ont  esté  conserves 
de  son  latin ,  imprimé  en  Tan  1551,  car  ie  n'a^r 
rien  veo  de  son  oraison  entière.  —  le  Tai  aussi 
leo,  dit  M*  Pithou  ;  mais  ie  ne  sçay  pôurquoy 
vous  mettez  le  seigneur  de  Gugnieres  au  nom- 
bre y  et  pour  le  conducteur  ou  capitaine  des 
«Avocats  ,  veu  qu'en  toutes  les  disputes  de  luy 
et  de  raessire  Pierre  Bertrand ,  evesque  d'Au- 
tbon ,  il  est  app^é  chevalier  du  roy  ,  et  non 
point  advocat  —  Ne  trouves  point ,  respon- 
dit-il  f  ce»  qualités  estranges  ;  car  en  ce  temps 
là  et  eocores  depuis  une  bonne  partie  des  gens 
lais  du  parlement  estoient  appeliez  chevaliers, 
ainsi  qall  se  voit ,  tant  par  les  anciens  regis- 
tres de  la  cour ,  et  par  Texemple  d'un  messire 
Alain  Houdrj  ,  que  par  Tcpitaphe  de  messire 
Pierre  de  Neufville  •  chevalier  seigneur  de 
Moorrjr  9  qui  est  en  Féglise  de  Saint-Estienne- 
des-Gres ,  de  l'an  1380 ,  et  encores  par  quels- 
qoes  anciens  escrits  latins ,  qui  donnent  à  nos- 
tre  Guillaume  de  Nogaret ,  lequel  estoit  de 
■Ksme  temps ,  la  qualité  de  miles ,  qui  est  à 
dnre  chevalier  ,  selon  le  langage  du  temps  ;  et 
pour  le  regard  de  celle  d'advocat ,  voire  d'ad- 
vocat  du  rojr,  que  i'ai  aussi  donnée  en  mes 
techerches  au  sieur  de  Gugnieres ,  Ton  ne  peut 
(afllir  de  l'appeler  ainsi , -puisque ,  comme  ad- 


vocat ,  il  defendoit  la  cause  du  roy.  —  Vom 
parlez  correctement ,  dis  ie ,  quand  vous  dites 
qu'on  ne  peut  &illir  de  luy  donner  la  qualité 
d'achrocat  du  roy,  puisqu'il  defendoit  la  cause 
du  roy  ;  car  il  n'y  avoit  point  encores  d'office 
d'advocat  du  roy ,  mais  on  prenoit ,  pour  la 
défense  et  remonstrance  des  droicts  et  causes 
du  roy,  l'un  des  advocats  généraux  de  la  cour, 
selon  que  l'occasion  s'en  presentoit ,  ainsi  que 
nous  voyons  aux  registres  du  parlement  du 
18  février  1411 ,  où  il  est  parlé  d'un  M.  lean 
Perier,  chanoine  de  Chartres,  qui  parla  comme 
un  advocat  du  roy  ;  et  dans  les  arrests  et  ques- 
tions de  M.  lean  le  Cocq ,  dit  GaUjr ,  lequel 
vivoit  beaucoup  plus  bas ,  sçavoir ,  et  du  temps 
du  roy  Charles  VI ,  où  luy  et  plusieurs  autres 
advocats  sont  employez  à  plaider  pour  le  pro- 
cureur général ,  lesquels  ne  laissoient  de  plai- 
der pour  les  parties.  Mesme  en  l'histoire  du 
roy  Louis  XI ,  il  y  a  que  le  roy  de  Portugal , 
estant  venu  en  France  en  l'an  1476 ,  et  ayant 
assisté  aux  plaidoieries  de  la  grand'chambre , 
M.  François  éialé ,  advocat  et  archidiacre  de 
Paris ,  plaida  pour  un  regaliste ,  contre  mais- 
Qre  Pierre  de  Breban,  aussi  advocat  et  curé 
de  Saint-£ustache ,  encores  que  ledit  Ualé  y 
soit  nommé  comme  advocat  du  roy  (i)  :  ce  qui 
nous  apprend  deux  choses  ;  l'une ,  que  Testât 
d'advocat  du  roy  en  litre  d'office  est  moderne , 
en  ce  que  les  advocats  du  commun  plaidoient 
pour  le  procureur  général;  l'autre,  que  les  ad- 
vocats du  roy  plaidoient  et  consultoient  aussi 
pour  les  parties,  lorsque  le  roy  n'y  avoit  point 
d'interest;  ce  qui  est  mesme  remarqué  par 
M.  lean  Boutillier  en  sa  Somme  rurale;  et 
cela  s*est  continué  iusques  au  temps  du  roy 
Louis  XII ,  pour  le  regard  de  la  plaidoirie , 
et  iusques  à  cduy  du  roy  François  I*',  pour 
le  regard  des  consultations.  Car  lors  que 
M.  Robert  Thiboust  (3)  fut  receu  advocat  du 
roy  au  parlement,  au  lieu  de  M.  lean  de 
Ganay  (4) ,  lors  premier  président,  et  depuis 
chancelier  de  France ,  ce  fut  avec  permission 
de  plaider  et  consulter  pour  les  parties ,  pour- 
veu  que  le  roy  n'y  eust  point  d'interest.  Et 


(•)C««ttocliap  3J. 

{m\  Ba  «Aieet  M.  Ptutioi^rr,  Itv.  ii  de  ses  Recberdws, 
dMp.  3 ,  «lit  :  qu'il  f"t  fait  troisiesme  advocat  da  roj  le 
fimMèm»  tèttier  t46S ,  sons  Loois  XI  ;  et  Mirâiunoat  ^ 
titre  da  Parquet ,  dit ,  que  ce  Ait  da  eonsenteoient  do  pro* 


eoreur  gênerai  et  des  deaz  avocats  do  roy  .  à  caose  des 
mérites  do  persoanage. 

(3)  M iraomont  dit  <pi*U  fat  fait  adrocat  do  roy  en  i4t3. 

(4)  MiraonH>ut  l'appelle  Guillaoïne ,  rcccu  miA^t. 
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longuement  après,  nulstre  Pierre  Lizet  (i), 
Guillaame  Pojet  (a) ,  et  François  de  Mon- 
thelon  (3) ,  estans  faits  advocats  du  roy ,  fu- 
rent dispensez  de  consulter  ;  ce  qui  a  esté 
depuis  discontinué  à  cause  que  leurs  gages  et 
pensions  ont  esté  augmentés  ;  et  si  est  remar- 
quable que  lors  qu^ils  ont  esté  establis  en  titre 
d*office ,  on  y  en  a  mis  deux ,  à  Texemple  de 
ce  qui  est  en  la  loy  Binos  10  de  adtfoeaiû 
divenor,  iudicior.  au  code  ;  et  mesme  que  le 
premier  estoit  d^eglise ,  comme  estoit  aussi 
jadis  le  greffier  civil ,  et  quasi  la  moitié  des 
conseillers  du  parlement.  Eocores  auiourd''huy 
le  premier  advocat  du  roy  prend  lettres  de  db- 
pense  pour  tenir  son  office  laïquement.  Mais , 
pour  rerenir  à  nostre  propos ,  Ton  ne  se  doit 
point  esbabir,  si  Ton  appelle  M.  Pierre  de 
Cugnieres,  tantost  cheyalier ,  tantost  advocat 
du  roy ,  et  par  fois  simplement  advocat ,  ny 
le  refuser  pour  nostre  capitaine  et  premier 
advocat  du  parlement.  Et  de  ma  part  ie  le 
tiens  à  honneur ,  sinon  que  vous  aymiez-mieux 
que  nous  prenions  pour  nostre  patron  ce 
M.  Guy  Foucault;  duquel  vous  avez  parlé 
cy-devant ,  qui  fut  le  pape  Clément  IV,  qui 
seroit  encores  un  plus  grand  honneur  à  notre 
ordre ,  d*avoir  pour  chef  celui  qui  est  monté 
au  premier -degré  de  la  chrestienté. 

A  la  vérité  vow  montez  bien  haut,  dit  M.  Pi- 
tliou  en  nous  nommant  des  advocats  du  parle- 
ment dès  le  temps  du  roy  saint  Louis ,  trois 
cents  ans ,  il  y  a  et  plus.  Car  i  ai  remarqué  que 
Cicéron ,  qui  a  si  soigneusement  recherché  les 
orateurs  de  Rome ,  ne  passe  point  sept-vingts  ans 
ayant  son  consulat ,  nommant  pour  le  premier 
et  plus  ancien  d'iceux  M.  Cornélius  Cethegus. 
—  N'attendez  point  aussi  de  moi ,  respondit 
M.  Pasquier ,  un  grand  nombre  d^autres  ad- 
Tocats  de  ce  premier  siècle;  car ,  outre  que  les 
registres  du  parlement  nous  défaillent ,  il  est 
certain  que  le  nombre  n'en  estoit  pas  grand , 


n'y  ayant  lors  gueres  de  prooez  es  cours  laïques, 
pour  deux  raisons  ;  Tune ,  que  i^ay  touchée  d- 
dessus ,  que  la  iurisdiction  ecclésiastique  en- 
treprenoit  quasi  tout,  ou  que  presque  tout 
se  renvoyoit  pardevant  eux  en  vertu  de  pri- 
vilège de  clericature.  L'autre ,  que  ce  qui  es- 
toit de  leur  demeurant,  savoir,  est  les  pro- 
cez  crimineb  et  de  sang^,  comme  on  parkût 
lors ,  voir  souvent  les  procez  civils,  se  iugeoieat 
et  détermiooient  entre  les  seigoeurs  par  guer- 
res ;  et  entre  les  autres  ,  soient  communautés 
ou  particuliers ,  et  mesroément  entre  person- 
nes ecclésiastiques  par  gage  de  bataille,  à  faute 
de  preuve  testimoniale  suffisante.  En  quoy  les 
advocats  nVstans  requis  que  pour  Tobservanoe 
de  quelsques  formalitez,  il  falloit  plus  de  cham- 
pions de  bataille  aux  plaids ,  que  d'advocats  ; 
car  encores  que  les  rois  saint  Louis  et  Philip- 
pes  le  Bel  eussent  défendu  les  duels  ,  mesmé- 
ment  celuy-cy  par  son  ordonnance  de  Tannée 
1303 ,  si  fut  il  contraint  de  les  remettre  trois 
ans  après ,  pour  éviter  de  plus  grands  incoa- 
veniens.  Vray  est  que  pour  y  apporter  quel- 
que temperamment ,  il  fut  enfin  ordonné  , 
sçavoir  est  en  Tan  1409,  que  nul  ne  seroit  re- 
ceu  à  gage  de  bataille ,  qu'il  n'y  eust  gage  iugé 
par  le  roy ,  ou  sa  cour  de  parlement  (4).  De 
sorte  que  ces  combats  ont  esté  fort  long  temps 
en  pratique ,  ainsi  qu'il  se  voit  tant  par  l'an- 
cien stile  du  parlement,  composé  par  M.  Guil- 
laume du  Breiiil ,  que  par  nos  histoires  et  li- 
yres  coustumiers ,  lesqueb  i'aj  soigneusement 
rapportés  au  commencement  du  1V«  livre  de 
mes  Recherches. 

Fai  veu,  dis-je,  ce  que  vous  et  Pierre  lacobl, 
ancien  docteur  et  praticien  de  ce  royaume, 
Guy  pape ,  l'autheur  du  livre  de  la  Salade , 
du  Moulin^  et  les  autres  eo  avez  escrit,  et 
tout  ce  qui  en  est  es  coutumes  de  Normandie 
et  de  Béarn  (ô) ,  lesquelles  en  parlent  plut 
formellement  que  les  autres.  Mais  puis  que 


(i)  Fah  adTocat  da  roy  en  iSi?  i  Miratunont. 
K%)  Ba  i53o .  iA 

(3)  Ea  >&34  ,  id 

(4)  Dm  Uraios ,  en  l'Hittoire  de  Charles  VI  «  escrit  sur 
la  fin  de  l'an  i3S5 ,  que  le  seigneor  de  Coortenay,  Anflois , 
appela  an  combat  le  seifnenr  de  la  Trinumille  qai  l'accepta. 
Mais  le  roy  loy  défendit  {  ûool  l'Anflois  s'en  retourna  tont 
^erienx .  disant  qa'il  n'y  an>it  François  q«i  l'osast  com- 
battre. Ce  que  le  seifnenr  de  Cbry ,  qui  estait  homme  de 
petite  monstre  mais  de  grand  courage,   ayant  entendu ,  il 


s'alla  présenter  contre  Iny  et  le  combattit.  Mais  parce  qn'il 
l'avoft  fait  sans  congé  du  roy  .  on  Iny  voulut  faire  aoa 
procei  t  dont  il  se  défendit ,  disant  que  TeritaUement  il 
n'estoit  pas  loisible  à  un  sobject  du  roy  de  combattre  mm 
subject  d'un  autre  roy ,  sans  sa  permission  ;  mab  que 
c'estoit  une  autre  chose  en  an  Anglois ,  qui  estoH  ftij 
perpetud  de  France.  Toutefois  il  fallut  que  le  roy  Iny  par> 
donnast. 

"^  (5)  Les  règles  du  duel  sont  telles  en  la  coutume  de  I 
rubrique   eu  béUmiiie». 
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vous  estes  entré  au  propos  des  duels ,  ie  tous 
prie  iDe  pardonner  si  ie  vous  dis  qu'il  me  sem- 
ble qoe  TOUS  ni  tous  les  autres  qui  en  avei 
traîsté  n^avez  point ,  sous  correction ,  pris  la 
peôie  de  rechercher  la  source  et  Torigine  de 
nos  champions,  ni  les  différences  qui  s'en 
poorroieot  recueillir  de  Tantiquité  ;  signam- 
en  ce  que  tous  ne  touchez  rien  de  la 
qui  estoit  pour  ce  regard  entre  la 
vieille  loj*  Gombette  et  nostre  loj  Salique ,  ni 
CBtre  c^e  des  François  et  des  Normans. 

Quelle?  dit  M.  Pasquier.  —  Quant  à  Tori- 
gine,  dis-ie,  i'ai  autrefois  appris  du  sieur 
Sararon ,  adTOcat  en  parlement ,  maintenant 
ooosciller  et  garde  des  sceaux  en  la  cour  de 
Mootferraod ,  que  les  anciens  Allemsus ,  dont 
nos  François  sont  venus,  pratiquoient  ces  com- 
bats pour  la  yidange  de  leurs  différens.  Et  c^est 
ce  que  Vellaus  Paterculus  remarque  quand  il 
<ttt ,  an  second  lirre  de  son  histoire ,  parlant 
de  la  sédition  qui  se  fit  contre  Quintilius  Va* 
ms ,  Êoliia  armû  deeemi  iure  terminabantur; 
eoflUBe  voulant  dire  qu'on  ingeoit  lors  leurs 
qucrdles  par  la  iustice ,  aulieu  qu*auparayant 
ils  les  deamesloient  par  les  armes.  Et  par  les 
eztraicts  que  nous  ayons  de  Thistoire  grecque 
de  George  Padiymère,  il  se  voit  que  dès  long- 
temps lei  enperenrs  avoient  accoustumé  de 
commettre  au  dud  le  iugement  des  crimes  dont 
la  preuve  estoit  douteuse  et  incertaine.  Et  pour 
le  regard  des  différences  qu'il  j  avoit  ja<tis  en 
ces  dods,  nous  les  apprenons  d'Agobard,  ar- 
cheresqne  de  Lyon ,  et  de  Guillaume  le  Bre- 


ton. Du  premier,  par  la  plainte  quHl  en  fit  en 
Tune  de  ses  epistres  au  roy  Louis  le  Débon- 
naire ,  disant  que  par  la  loy  Gombette  (i)  ou 
de  Gondebaud,  roj  des  Bourguignons  (a) ,  Ton 
ne  recevoit  aucune  preuve  par  tesmoins ,  mais 
que  toutes  causes  se  desmeslaient  par  combats, 
bien  que  le  faict  eust  esté  commis  en  la  pré- 
sence de  plusieurs ,  voire  en  plain  marché ,  et 
suffisait  à  celuy  qui  vivoit  selon  cette  loy,  de 
desnier  le  faict  (3) ,  et  d'offrir  le  combat  con- 
tre celui  qui  se  plaignoit.  Ce  que  l'on  dit  estie 
enoores  observé  en  Danemarck  et  chez  d'au- 
tres nations  septentrionales  ;  qui  estoit  une 
extrême  barbarie ,  beaucoup  plus  grande  que 
celle  de  la  loy  salique,  laqudle  ne  recevoit 
ces  dueb  que  par  faute  de  preuve  légitime. 
Et  pour  le  regard  des  Normans ,  c'estoit  diose 
estrange,  que  si  l'appelant  estoit  vaincu,  il 
en  estoit  quitte  pour  soixante  sols  et  un  de- 
nier d'amende  (4) ,  et  au  contraire  l'appelle 
encouroit  la  perte  de  la  vie  et  de  ses  l^ens. 
Ce  que  le  roy  PhUïppes  Auguste  corrigea  après 
qu'il  eut  conquis  la  Normandie ,  en  y  mettant 
la  loi  du  talion,  qui  s'observoit  entre  les  Fran<> 
çois ,  ainsi  qu'il  y  a  au  huitième  livre  de  la 
Philippide,  escrite  par  Guillaume  le  Breton, 
dont  les  vers  meritoient  bien  d'estre  enchâssez 
dans  vos  Recherches ,  car  ie  les  ai  trouvez  si 
beaux  pour  le  temps ,  et  ils  nous  apprennent 
nne  chose  si  notable ,  laquelle  nos  historiens 
ont  oubliée ,  que  ie  les  ai  appris  par  cœur  : 

Constitua  pugUes  t  ut  in  omni  TaUo  pugnd, 
Sangulnls  in  causU  ad  panas  exigat  aguas. 


LQmIs 


a  k  dioiz  des  an 


>  «t  de  la  fimne 


n.  Q«e  k  defeDdeor  est  teoa  le  mesme  jotir  qu'il  a  receo 
le  cartel,  d^adroacr  ou  denier  le  faict. 

m.  Qmm  eaiay  q«I  pe  combat  aprae  la  bataille  aaalgnëe, 
«K  Jvaa  éaaaÎM  dascigMor,  part  lea  annaa.  et  sera 
fmmj  h  l'arbitrage  da  jofe. 

!▼.  Qw'anciui  n'est  tenu  prendre  nj  accepter  champion  , 
ahta  de  ccwibaUre  et  entrer  en  dianip. 

ir.  Qm  at  aaW  qoi  est  appelé  traiatia,  daMnent  celny 
qai  rappelle  aiaai ,  offraant  se  défendre  avec  oonnois. 
Moce  de  la  cour,  conserre  et  garde  son  honneur. 

VU  Qo'en  dioeea  qoi  se  penrent  prooter ,  n'eschet  gage 


(■)  UYmppdhGomdebadmm. 

(a)  Cmjms  €XtitU  auior^  dit41,  parlant  de  ce  Gonde- 
Wd4,  komo  kënlUus  HJUei  eatkoiicat  vekementtr 


(3)  Sogar  aa  la  vie  de  Loaia  la  Oroa,  dans  le  Recneil 


de  M.  P.  Pithon .  p.  iio.  Si  quid  horum  vestrates  aut 
dedtxerinU  oui  dicên  êltmUmndo  noiMrint ,  pimu»  duo^ 
rumauttriumtêSttmenioBaromum^  l9g»  duêiU  puraU 
fuimus  approbare  ;  et  peu  après  ,  tege  duetti  verborum 
exaggerationem  nfutando ,  cuijusticia  céder»  debmit 
eon/Ugêndo  apêrimtU, 

(4)  Lodan,  dans  son  Toxaris  »  dit  qn'ea  Scy^fe  le 
▼aJnen  aroit  la  main  coupée  ;  et  $aint*Benurd  eo  son 
Epit.  39 ,  à  Thibauld ,  comte  de  Champagne  ,  en  escrit 
ainsi  :  In  manu  Bmrrensis  PrœposiU  dudum  facto 
dmëlio  »  qui  viêtus  fuU ,  stmtim  ex  vestrd  iussiomé 
ocuios  amisitn  Insuper  quoque ,  quasi  pmrpm  hme 
maia  essent  »  et  qudd  victus ,  et  quàd  ocuiis  orbatus 
fUerai ,  res  ei  omnes  sua  ,  à  ministris  vesUis ,  sieut 
ipse  conqueritur  ^  ablatof  sunU  lustmmest^  stptacet 
vobis  t  ut  ei  vestrâ  ptetatè  restituatmr,  unde  miserm. 
eiuê  vilapossit  uteumque  sustentari.  Sed  etflllis  eioa 
innocentibos  patris  iniquiUsnon  débet  impotari  »  ^nd 
ntinàs ,  si  quai  sunt ,  patema  hereOtmi  ctdijieia. 
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Fietuê  ui  appeUau,  ilure  apjfgikUut  eâdtm 
Le§e  li^wetur  t  mutUari ,  atU  perdere  pitnm. 
Morts  enimextUerat  apudillos  hactenùs  ,  ut  si 
Appellnns  victus  tn  causa  sangninis  esset , 
Aer  solidôt  deeieê  cum  ntimmo  solfereî  uno , 
Et  sic  impunis  amissà  lege  mmnerei  t 
Quod  si  appellaituH  vinci  contingnvt,  ornai 
Re  priifarettir  ,  et  turpi  morte  perireU 
Iniustum  iustus  hoeiùstè  rex  rrvocauU , 
Beque  parus  Fhineis  Normannos  JècU  in  isîA* 


le  reverrai  ces  vers ,  dit  M.  Pasquier,  et  lei 
inaeresray  yolontiers  en  mes  recherchai  lors- 
que ie  les  teny  réimprimer,  et  tous  en  re- 
m;tt'oie« 

Là  dessus  M.  Pithon  prit  la  parole  en  di- 
sant ,  me  sera  t'il  aussi  loisible  d^apporter  icj 
mon  mot  ou  sjmbole,  puis  que  tous  m'*en 
avez  convié  ?  —  Vous  me  ferez  plaisir ,  rea- 
pondit  M.  Pasquier ,  et  le  tiendra/  à  obliga- 
tion. —  Lisez  ce  que  i*en  aj  remarqué ,  dit 
M.  Pithou ,  en  mes  noïes  on  glossaire  sur  les 
Capitulaires,  et  le  xlvi  diapitre  du  m»  livre  (  i  ) . 
Vous  y  verrez  que  dès  le  temps  de  Charle^ma- 
gne,  non  seulement  les  causes  criminelles, 
mais  aussi  aucunes  des  civiles  se  terminoient 
par  champions  ;  car  il  y  a  ces  mots,  si  bien  il 
m^en  souvient ,  Si  auotor  venerk  et  rem  in» 
itrtiatmm  recipere  reimerii^  campo  vel  cntoe 
canUndani;  qui  me  semble  un  lieu  singulier 
et  notable  sur  ce  subject.  Car  le  livre  m 
des  Capitulaires  dont  cet  article  est  tiré ,  est 
tout  des  ordonnances  de  Charles*  magne ,  ainsi 
qu'Ansegise  qui  les  a  recueillies  nous  en  ad- 
vertit  dans  sa  préface  (a). 

D  me  semble ,  dis-ie ,  que  c*est  assez  parler 
de  nos  duels  ;  ie  vous  prie  revenons  à  nos  ad- 
vocats,  qui  est  ce  qui  nous  a  icy  assemblez. — 
le  le  veux ,  dit  M.  Pasquier ,  et  passeraj  à  ceux 
du  temps  des  enfans  de  Philippes  le  Bel  (3) , 
Louis  Hutin  (4) ,  Philippes  le  Long  (5) ,  et 
Charles  le  Bel  (6).— Oublierez  vous,  dis-ie, 
le  patron  des  advocats,  qui  vivoit  du  temps  de 
Philippes  le  Bel?— Quel?  dit  M.  Pasquier.— 
M.  Yves  de  Kaermartin ,  dis-ie ,  lequel  fut  si 
grand  et  si  sainct  personnage ,  qu^il  a  esté  ca- 

(i)  Sur  le  mot  Campus* 

(%}  tlla  aiUtm,  dit  AiuegÎM,  gmmdommus  Caroius 
in  diuersis  feeit  temporibus  ad  nmndanam  pertimem» 
Ua  legem ,  in  tertio  adunnvt» 

(3)  i»86. 


aonisé ,  et  surnommé  Saint- Yves.— Il  n*eiloit 
pas  des  nostres,  dit  M.  Pasquier,  ains  Breton. 
—  Si  peut-il ,  dis-ie ,  estre  mis  au  nombre  de 
nos  advocats  ;  car  encores  qu*il  fut  officiai  et 
archidiacre  de  Rennes ,  et  depuis  de  Triguier, 
si  ne  deloissoit-il  pas  d'exercer  par  charité  Tes- 
tât d^advocat ,  pour  les  veufves,  orphelins  et 
autres  personnes  miséraUes ,  et  non  seulement 
es  cours  d'église  et  autres  de  Bretagne,  mais 
aussi  aux  bailliages  du  parlement  de  Paris  ^ 
poursuivant  leurs  procez ,  mesmes  iusques  h. 
la  cour,  ainsi  qu'il  est  récité  au  deuxiesme 
livre  du  Miroir  hiktorial  ou  rosier  des  guerres^ 
iadis  composé  par  le  roy  Louis  xi ,  où  il  se  lit 
une  histoire  notable  qui  a  esté  oubliée  dans  la 
vie  ou  légende  de  ce  sainct,  du  toi|t  semblable 
à  ce  que  Valère  Maxime  (7)  r'apporte  de  Do» 
mosthéne,  disant  :  que  deux  galands  ayant 
déposé  une  somme  d'argent  entre  les  maiss 
d'une  pauvre  femme,  à  la  charge  de  ne  la  ren- 
dre qu'à  eux  deux  ensemble  ;  quelque  temps 
après  Tun  d'eux  s'estant  présenté  à  elle  avec 
une  mine  fort  triste  9  feignit  si  bien  que  son 
compagnon  estoit  mort ,  qu'elle  se  laissa  per» 
suader  de  Ivij  rendre  la  somme  toute  entière. 
Toutesfois  l'autre  survint  depuis  ;  et  s'adret^ 
sant  à  elle  luy  redemanda  pareillement  ce 
dépost  :  de  sorte  que  cette  pauvre  femme  se 
voyant  esgalement  empeachée  à  se  résoudre, 
comme  die  pourroit  trouver  de  l'argent ,  ou  se 
défendre  en  iustioe,  estait  sur  le  poinct  d'en- 
trer en  désespoir  et  de  se  défaire.  Mais  cet  ora- 
teur ayant  embrassé  sa  cause ,  la  tira  de  peine, 
eu  dédarant  pour  elle ,  qu'elle  estoit  preste  de 
s'acquiter  de  ce  dont  elle  s'estoit  chargée  en- 
vers luy ,  poorveu  que ,  suivant  ce  qu'il  re- 
connoissoit  luy-mesme  avoir  esté  convenu 
entre  eux ,  il  amenast  son  compagnon.  Ainsi 
cette  histoire  porte  que  deux  hommes  qui  es- 
toient  4UTivez  ensemble  en  une  hostdlerie  de 
la  ville  de  Tours ,  ayans  baillé  une  bougette  en 
garde  à  l'hostesse  qui  estoit  une  femme  veufve 
et  luy  ayant  recommandé  qu'dle  ne  la  rendist 
à  personne ,  qu'à  eux  deux  ensemble  :  cinq  ou 
six  iours  après  l'un  d'eux  la  luy  vint  redeman- 

(4)  i3ia. 

(5)  i3i6. 

(6)  i33i. 

(7}  LtT.  Tii ,  cbap.  III. 
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40r  toot  «enl,  sous  prétexte  d^un  payement  qa*îl 
•uppoM  qu'ils  avoieni  tons  deux  à  faire  dans  la 
ville.  li^lMittesse  ne  sesouyenant  plus  on  ne  pen* 
nat  pni  à  ee  qui  avoit  esté  dit ,  ne  fit  ancune 
difficulté  de  la  luy  bailler  :  et  eeluy-cjr  Fayant 
ineontinent  emportée,  ne  retourna  plus  au  lo- 
gis. Cependant  Tautre  s'y  rendit  sur  le  soir ,  et 
n'y  trouvant  point  son  compagnon  ,  il  s^en* 
qnît  de  Fbostesse  on  il  estoit.  L'hostesse  Iny 
rebondît  ingenoément,  qu'elle  ne  TaToit  point 
veo  depuis  qu'elle  luy  avoit  rendu  leur  bon- 
gette.  Alors  cet  homme  faisant  de  l'cstonné  , 
s'escrîa  qu'il  estoit  pemlu  ;  et  qu'il  y  aroit  dans 
cette  boogette  une  grande   somme  d'argent. 
Pois  «e  toomant  yers  elle ,  il  lui  remonslra  que 
c'estoit  an  préjudice  de  ce  qai  avoit  esté  resoln 
cntr*eax ,  qu'elle  TavoH  remise  entre  les  mains 
de  l'on  en  Tabsence  de  l'autre  ;  et  luy  déclara 
qnll  se  pourvoiroit  contre  eUe  en  iastice.  Et 
de  laict  il  la  fit  adioumer  pardevant  le  baiUy 
de  Tooraine ,  à  ce  qn'dle  enst  k  lui  rendre  ce 
depost  :  et  elle  ,  ayant  comparu  i  l'assignation , 
demeora  ingenoement  d'accord  de  tout  ee  qui 
t  estok  passé.  Surquoy  il  afierma ,  qu^il  avoit 
dans  cette  bougetfte  cent  pièces  d'or,  outre 
phisîean  seedules  et  antres  papiers  de  consé^ 
qucnce  :  de  torie  que  cette  pauvre  venfve  es- 
toit sur  le  pomct  d'estre  condamnée.  Mais  le 
bon  Saâit-Yves  estant  survenu  fort  à  propos  , 
la  délivra  de  cette  peine  par  nn  expédient  non 
moins  eertain  que  prompt ,  dont  il  s'advisa. 
Car  apns  qu'il  se  fut  instruit  de  l'affidre ,  il 
loi  donna  advis  de  remontrer  qu'elle  avoit 
tninvé  moyen  de  recouvrer  la  bougette,  et 
qn'cile  estmt  preste  de  la  représenter  :  mais 
qu'aux  termes  de  la  reconnoissance  du  deman- 
deur ,  il  estoit  obligé  de  faire  comparoir  son 
compagnon ,  afin  qu'elle  la  put  rendre  à  eux 
deux  :  ce  que  le  iuge  ajrant  trouvé  raisonnable, 
fl  Pordonna  ainsi.  A  quoyle  demandeur  n'ayant 
voidn  on  pu  satisfoire ,  non  seulement  la  bonne 
veafye  fut  renvoyée  absoute ,  mab  aussi  s'es- 
tant  découvert  que  ces  galands  estoient  des  pi- 
peors  qui  colludoient  ensemble  pour  ruiner 
leur  bostesse ,  le  demandeur  en  fut  puny  ex- 
traordinairement.   N'est-ce  pas  là  un  chef- 
d'œuvre  d*advocat ,  suivant  la  décision  que 
nostre  Accurse  fait  d'une  pareille  question  sur 
Tondes  paragraphes  de  la  loy  première  Dépo- 
sas, au  digeste?  Et  cette  histoire  ne  mérite 


t*elle  pas  d'estre  r'accontée ,  et  nostre  Saint- 
Yves  canonisé  ^  mis  au  nombre  de  nos  advocats  7 
Voilà ,  dit  M.  Pasquier,  une  belle  closture 
des  advocats  du  règne  de  Philippes  le  Rel ,  et 
suis  Inen  aise  de  l'avoir  entendue.  Il  y  a  peu 
dVdvocats  de  ce  temps-cy ,  auquel  nous  pen- 
sons en  être  bien  fournis ,  qui  se  fussent  ad- 
visex  d'un  si  prompt  remède  pour  sauver  la 
simplicité  et  l'innocence  de  cette  femme.  Ve- 
nons donc  maintenant  aux  advocats  du  temps 
des  trois  enfans  du  roi  Philippes  le  Bel ,  cj» 
devant  nommé.  Us  ne  régnèrent  que  treize 
ans ,  et  pendant  leur  règne  ils  ont  eu  plus  de 
soldats  que  d*advocat9  ,  car  ils  furent  qnasi 
continuellement  en  guerre.  El  neantmoins  pen- 
dant leur  règne  la  plaidoirie  commençoit  desia 
à  estre  si  ordinaire  et  si  assidue ,  quïl  ne  se 
donnoit  point  de  vacations  ny  de  remises ,  mais 
on  y  «cpédioit  les  causes ,  mesmes  es  ioors  de 
£estes  ,  ainsi  que  remarque  GruiUaume  Durand, 
m  specuh ,  sOus  le  titre  de  Feriis,  Et  si  firent- 
ils  plusieurs  ordonnances  M  règlemens  concer- 
nant ,  tant  le  faictdela  iustice  en  gênerai ,  que 
le  particulier  du  parlement  de  Paris.  Gomme 
en  ce  que  Loub  Hutin  affranchit  plusieurs  per- 
sonnes main  mortables.  Philippes  le  Long  dé- 
fendit de  se  pourvoir  par  appel  contre  les 
iugemens  donnez  en  son  grand  conseil ,  qui 
estoit  lors  le  parlement  ;  essaya  de  réduire  à 
une  les  mesures  ,  poids  et  monnoies  de  ce 
royaume  ;  fit  l'ordonnance  de  la  revocation  du 
domaine  aliéné ,  et  celle  des  défenses  de  rece- 
voir les  nobles  de  Champagne  à  faire  preuve 
par  tesmoins  des  corvées  et  autres  redevances 
extraordinaires  par  eux  prétendues  en  leurs 
terres.  Charles  le  Bel  fit  celle  par  laquelle  il 
introduisit  aux  pais  coustumiers  la  règle  de 
y  ictus  victorij  du  droict  escrit,  ponr  le  re- 
gard de  la  eondamnanon  des  despens  ;  car 
lors  notre  usage  ne  rendoit  aucuns  despens  de 
plaid ,  ainsi  que  remarque  messire  Pierre  de 
Fontaines ,  en  son  livre  de  la  reyne  Blanche. 
Mais  le  droict  escrit ,  tant  civil  que  canonique 
ancien ,  commençoit  lors  à  prendre  pied  par  la 
France ,  laquelle  aussi  consequemment  com- 
mença à  se  peupler  d  advocats ,  iusques-là  que 
les  parties  en  amenoient  ordinairement  de  leur 
pais  à  Paris  ,  par  crainte  de  n'en  trouver  pas 
de  bien  instruits  et  prests  au  parlemeoL ,  y . 
ayant  ordonnance ,  que  si  Tadvocat  faiUoit  ù 

13. 
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se  trourer  à  lirays  lors  que  la  cause  8*appel- 
loit ,  il  esUnt  condamné  en  dix  livres  d'amende 
tout  secs ,  qui  est  h  dire ,  sans  déport ,  ainsi 
qu'il  j  a  en  Tordonnance,  latine  et  toutes- 
fois  ie  me  trouve  encores  empesché  de  vous 
nommer  les  advocats  de  ce  temps-là,  et  n'en  ay 
remarqué  que  trob  ou  quatre.  L'un  ,  M.  Jean 
de  Mdieye  (i) ,  qui  fut  employé  au  procès  fait 
au  bois  de  Vincennes  en  Tan  1315  ,  à  Enguer- 
rand  de  Marîgni ,  lequel  commença  son  accu- 
sation à  la  façon  du  temps  par  ce  verset  :  Non 
Hobiâ ,  Domine ,  non  nohis ,  sed  nominituo  da 
gloriam.  Poursuivant  le  fil  de  sa  harangue  de- 
vant les  pairs  et  barons  de  ce  royaume ,  sur 
ce  qu'Enguerrand  s'estoit  attribué  les  préro- 
gatives royales.  L'autre,  M.  lean  d'Orléans, 
desnommé  au  récit  d'un  arrest  donné  en  l'an 
1325, entre  la  comtesse  d'Artois  d'une  part, 
et  Louis  Mareschis  d'autre ,  r'apporté  par  TAu- 
theur  du  grand  Coustumier  de  France,  où  il 
parle  des  exemptions  par  appel.  Le  troisiesme^ 
M.  Guillaume  du  Breuil ,  autheur  du  stile  du 
parlement  qui  cite  des  arrests  qu'il  a  veu  don- 
ner en  Tan  1327,  qui  est  de  Charles  IV ,  dit  le 
Bel  ;  et  le  quatriesme ,  Guillaume  de  Balagny, 
auquel  on  donne  qualité  d^advocat  en  une  sen- 
tence du  bailly  de  Senlb  du  samedy  après 
Quasimodo  de  l'an  1330.  Est  aussi  à  remar- 
quer i^e  la  plus  part  des  advocats  et  gens  de 
loy  de  ce  temps-là  prenoient  volontiers  d'au- 
tres qualitez  que  d'advocats ,  estant  communé- 
ment gens  d'église  ,  personnages  pourveus 
de  dignitez  et  bénéfices  ;  et ,  entre  autres , 
M.  Pierre  de  Belle-Perche  (i) ,  qui  fut  depub 
si  grand  docteur  en  droict  civil  et  canon ,  que 
Cynns,  Bartole ,  Balde  et  autres ,  le  citent  sou- 
vent avec  honneur.  Aussi  en  avoit  il  fait  pro  - 
fession  en  l'université  d'Orléans ,  et  fut  depuis 
doyen  de  Paris ,  et  après  evesque  d^Auxerre  ; 
ayant  mesme  auparavant  esté  employé  par  le 
roy  Philippes  le  Bel  à  prester  le  serment  de 
révérence  et  déyotion  au  pape  Benoit  XI ,  et 
t^commandé  luy ,  son  royaume ,  et  l'église  gal- 
licane aux  faveurs  de  ea  saincteté  :  car  lors  on 


ne  parloit  pas  au  nom  de  nos  rois  de  serment 
d'obédience ,  nostre  royaume  n'estant  point  de 
cette  qualité ,  mais  de  liberté  et  franchise  sui- 
vant les  anciens  décrets.  Mais  pour  retourner 
aux  advocats  de  ce  siéole  là ,  il  se  trouvera  que 
la  plus  part  et  les  meilleurs  d'iceux  estoient , 
comme  i'ay  dit ,  personnes  ecclésiastiques ,  in- 
struits au  droict  canon  et  civil ,  apprenans  la 
pratique  pricipalement  par  les  Decretales ,  si- 
gnamment  depuis  que  les  papes  eurent  trans- 
féré leur  siège  à  Avignon  ,  qui  fut  en  l'an  1306, 
sur  la  fin  du  règne  de  Philippes  le  Bel.  Et  c'est 
de  là  que  nous  aidons  appris  la  chicane,  s'il  m'est 
loisible  d'en  parler  ainsi  ;  ou  plustost  que  les 
duels  n'ont  plus  esté  si  fréquens  en  France.C'est 
aussi  pourquoi  le  nombre  de  nos  advocats  com- 
mença lors  à  provigner ,  mesmément  sous  le 
règne  du  roy  Philippes  de  Valois  ;  voire  dès 
Tan  1330 ,  auquel  M.  Guillaume  du  Bnieil , 
que  i'ay  nommé  cy-dessus ,  composa  son  livre 
du  parlement ,  lequel  commençoit  à  s'augmen- 
ter tellement  en  pratique ,  qu'il  y  fallust  faire 
plusieurs  reglemens  qui  y  sont  inserez ,  et  pa- 
reillement augmenter  le  nombre  des  iuges  ;  car 
il  se  trouve  en  un  ancien  registre  du  criminel , 
que  le  2l«>  iour  de  mars  1345 ,  deux  chambres 
commencèrent  à  seoir  ;  Tune ,  des  auditeurs  de 
droict,  en  laquelle  presidoit  messire  Simon  de 
Bucy  ;  et  l'autre  des  auditeurs  du  pais  coustu- 
mier,  où  presidoit  le  seigneur  de  Chastdus.  Et 
ce  qui  est  notable  pour  l'establissement  de 
cette  compagnie,  est  que,  dès  l'an  1348,  on 
commença  à  y  exercer  la  iustice  bien  sévère- 
ment ]  car  messire  Alain  de  Ourdery  (3) ,  che- 
valier, conseiller  du  roy  en  l'une  de  ces  cham- 
bres, fut  condamné  par  iugementde  la  Cour  (4), 
a  estre  pendu  et  estranglé ,  pour  s'estre  mal 
conduit  en  la  confection  d'une  enqueste ,  et 
falsifié  la  déposition  de  quelques  tesmoins  qu^il 
avait  ouis  avec  messire  lean  Touronde ,  aussi 
chevalier  et  conseiller ,  contre  M.  Gervais  le 
Comte ,  advocat  en  Normandie ,  et  fut  l'arrest 
exécuté.  Nous  avons  veu  nous  et  nos  pères 
quelque  semblable  condamnation ,  eux  en  la 


(t)  Pasqaicr  en  m»  BêchêrchëS  •  Ut.  it,  clup.xxTxi. 

(a)  Blanchard  ,  en  son  Catalogue  des  conseillers  t 
dit  qn'il  fut  conseiller  en  l'an  lagS,  et  depoi»  chancelier 
de  France.  Idem ,  Mtranmont ,  en  son  Recueil  des  chan- 
celiers. 


(3)  Il  semble  que  c'est  œlaj  que  M.  B.  Pasqnier ,  en  la 
première  de  ses  lettres ,  Ut.  xix  ,  à  M.  Mole ,  conseiller , 
appelle  messire  Adam  de  Uoodam. 

(4)  Du  ti  juillet  1447,  porte  la  lettre  ;  mais  il  Tant  i347. 
on  bien  c«  n'est  pat  celuydont  parle  nostre  anthcnr. 
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personne  de  M.  Pierre  Ludet  (  i  ) ,  qui  fut  privé 
par  arrest  de  Testât  de  conseiller ,  dont  il  es- 
toit  poorveu  ;  et  nous  ,  en  la  personne  d^nn 
autre  ;  mais  dieu  mercj  nous  ne  lisons  rien 
de  semblable  d^aucun  adyocat  de  ce  parle- 


Retnarquez  cet  exemple ,  dis-ie ,  t^ia  aittres 
itÊmes  gens ,  et  non  seulement  ceux  d^entre 
TOUS  qui  sont  ou  désirent  estre  conseiUiers  et 
officiers  du  roj ,  mab  aussi  ceux  qui  doivent 
rester  advocats  ;  et  vous  souvenez  de  conserver 
et  transmettre  à  vos  successeurs  l'honneur  que 
vos  anciens  vous  ont  acquis ,  et  estre  fidels  en 
la  communication  de  vos  sacs  ^  sans  y  rien 
ree^er,  déguiser,  n^jr  retenir;  qui  seroient  au- 
tant d'espèces  dejaussetez.  —  C'est  à  la  vérité 
m  grand  honneur ,  reprit  M.  Pasquier ,  que 
les  advocats  de  cette  Cour  méritent  pardessus 
ceux  des  autres  Parlemens  et  Compagnies  sou- 
▼eratnes ,  lesqueb  ne  se  communiquent  leurs 
pièces  que  par  inventaires ,  comme  se  desfiant 
les  uns  des  autres  ;  au  lieu  qu'en  ce  parlement 
les  advocats  s*entrecommuniquans  leurs  pie- 
ees ,  s*eD  reposent  absolument  sur  leur  simple 

foy  ',etil  fCen  est  point  encores  iamais  advenu 
Jmtu.  Mais  revenant  à  nos  advocats,  ie  trouve 

qu'en  ce  temps-là  il  y  avoit  un  nommé  C^o , 

on  M.  lean  de  S.  Germain ,  un  Hugues  de  Fa- 
brdbrt ,  qui  estoient  des  plus  célèbres  advocats 
de  leur  temps.  Et  de  ceFabrefort  ie  vous  veux 
iâire  on  conte  asçes  plaisant.  Vous  avez  autres- 
lois  appris  au  livre  des  Rhéteurs  romains  de 
Suétone ,  qu'un  Caïus  Albutius  Silusse  de  No- 
varre ,  rhéteur,  plaidant  à  Rome  contre  un  fib 
qui  estoit  accusé  d'impiété  contre  ses  père  et 
mère  ^  ayant  usé  par  forme  de  rhétorique  de 
ces  mots ,  iura  per  patris  matrisque  cineres 
qui  incondài  iacent,  etc.,  celui  qui  plaidoit 
pour  rendant  acceptant  la  condition ,  comme 
si  raccnsateur  s'en  fust  r'apporté  à  son  serment, 
iora  sur  le  champ  en  la  forme  qui  se  faboit  à 
croire  que  le  serment  lui  avoit  esté  déféré  :  ce 
qoâ  fut  cause  que  l'accusé  estant  absous ,  Tad- 
vocat  de  l'accusateur  en  fut  si  fort  mocqué , 
qaH  se  déporta  de  ne  phis  iamais  plaider.  Il 

(i)  Oa  Lajdet  «  Rcea  le  18  Sain  i5aa.  (Blanchard.) 
(aj  Miramiiont  met  la  Fonat  derant  Pastorel,  et  dit  que 

la  Forai  fot  arcberaaqne  da  Rouan ,  chancelier  de  France 

•C  cardinal. 
(3;  IGraiiiBoat ,  titre  eu  Parlement ,  page  68 ,  dit  que 


advint  quasi  de  mesme  à  nostre  Fabrefort ,  le- 
quel plaidant  une  cause  de  duel ,  et  ayant  pro- 
posé pour  Armand  de  Montaigu  contre  Emery 
de  Durefort ,  qu'il  feroit  preuve  de  son  faict 
par  son  corps  en  champ  de  bataille,  sans  dire 
expressément  que  )a  preuve  s'en  feroit  par  le 
combat  de  sa  partie ,  il  fut  en  danger  d'entrev 
luy-mesme  en  combat ,  et  mocqué  par  la  com- 
pagnie ,  tant  on  estoit  alors  formalbte  en  telles 
causes.  Mab  il  nous  faut  maintenant  venir  aux 
advocats  du  temps  du  roy  Jean ,  lequel  vint  à 
la  couronne  en  Tan  1350. 

Vous  en  oubliez  donc  deux ,  dit  Théodore 
Pasquier  à  son  père ,  car  lisant  le  commentaire 
que  M.  René  Choppin  a  n'agueres  fait  sur  la 
coustume  de  Paris ,  où  il  fait  un  roole  de  mes- 
sieurs les  advocats  du  roy  du  Parlement,  il  y 
met  maistre  lean  Pastourel  et  Pierre  de  la 
Forest  (3),  et  place  l'un  en  l'an  1301,  et  l'autre 
en  l'an  1340.  —  le  n'en  ay  vrayment  point 
parlé ,  dit  M.  Pasquier ,  d^autant  que  ie  ne  les 
trouve  point  en  mes  papiers ,  ny  aucim  autre 
Advocat  de  ce  temps-là  que  ie  vous  puisse  re- 
marquer ;  d*ftutant  mesmément  que  ce  règne 
fut  tellement  troublé  de  guerres  quasi  conti- 
nuelles entre  les  Anglob  et  le  roy  qu'ib  avoient 
pris  en  la  ioumée  de  Poictiers  et  qu'ils  retin- 
drent  si  longuement  prisonnier ,  que  l'on  fui 
prés  de  deux  ans  sans  tenir  le  parlement  au- 
trement qu'en  une  seule  chambre,  encores 
ce  n'estoit  pas  tant  pour  kiger  les  procez ,  que 
pour  adviser  au  faict  de  la  guerre-,  et  des  émor 
tiens  des  peuples  qui  advinrent  lors  quasi  par 
tout  ce  royaume ,  et  mesmément  h  Paris.  A 
quoy  ceux  du  parlement  estoient  ordinaire- 
ment employez  et  principalement  M.  Simon 
deBucy,  lors  premier  président  (3),  qui  fut 
tué  par  la  commune  de  Paris ,  lequel  Frobsard 
appelle  chevalier  és-lois ,  ce  qui  me  fait  penser 
qu'il  avait  aussi  esté  auparavant  advocat  ^  co;* 
c^estoit  lors  le  chemin  pour  parvenir  aux  plus 
hautes  dignitez.  Et  de  faict  M.  le-duode  Nor- 
mandie ,  qui  fut  depub  le  roy  Chartes  V , 
ayant  pris  la  régence  du  royaume ,  employa 
lors  en  son  conseil  M.  lean  des  Mares  (4)  «  ad- 

le  peuple  roulait  qu'on  Inj  fit  son  procez  pour  avoir  donné 
maurai»  conseil  au  roj  lean,  toulesfbis  qnll  fht  employé 
au  traitté  de  Brelignj. 

(4)  H  est  ainsi  nommé  par  M.  3.  Invenel  des  Urslns ,  en 
l'Histoire  de  Charles  VI  ;  d'autres  rappellent  des  MareU. 
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Yocat,  duquel  nous  parierons  cj'-apres  :  comme 
aussi  il  eut  M.  Amauld  de  Gorbie  (i) ,  lequel 
fut  pareillement  adrocat,  et  depuis  ckancellier 
de  France*  Je  ne  dob  non  plus  oublier  M.  R&- 
nauld  Dacj  (a),  advocat  en  pariemenl,  qui 
s'en  retournant  du  Palais  cbex  lujr  fut  tué  par 
la  populace  de  Paris  dedans  la  maison  d'un 
pâtissier  proche  la  Magdelaine  ,  le  mesrae 
iour  que  les  sieurs  de  Conflans ,  marescfaal  de 
Champagne  ,  et  Robert  de  Clermont,  mares- 
chal  de  monseigneur  le  dauphin  duc  de  Nor- 
mandie, furent  massacrez ,  et  que  monsieur  le 
dauphin  mesme  fut  contraint  de  prendre  le 
ehapperon  du  prerost  des  marchands  pour  se 
sauver  ,  qui  fut  le  deuxiesme  jeady  de  ca- 
resme ,  1 1  ferrier  1367,  fut  Tadrocat  Dacjr  en- 
terré à  Saint-Landrj  dont  il  estoit ,  selon  ce 
qui  est  escrit  en  la  Chronique  de  Saint-Denys. 
C'est  aussi  celuy  qui  par  une  lettre  de  M.  le 
régent,  du  28  maj  1869,  enregistrée  en  nostre 
chambre  des  comptes ,  est  appdlé  advocalÇÊ" 
neral,  et  de  monsieur^  et  de  nous,  qui  sont  ter- 
mes lesquels  doivent  tous  estre  pesez.  Premie- 
fement,  en  ce  qu'on  lui  baille  pour  première 
qualité  celle  d'adifocat  gênerai ,  qui  est  edle 
que  les  ordonnances  qui  se  lisent  aux  ouvertu* 
res  des  parlemens  donnent  aux  advocats  de  la 
cour ,  j  adioustant  celle  de  conseillers ,  en  les 
appelant  adt^omtos  et  conêUiarios  générales 
parlamenti.  Secondement ,  en  ce  qu'il  est  de* 
nommé  adfocat  de  monêieur,  qui  est  à  dire  du 
roy  (car  c'est  monsieur  le  duc  de  Normandie 
regeot  qui  parle  )•  Et  finalement,  adtfoeat  de 
nous^  c'est  à  dire  de  monseigneur  le  régent. 
Et  consequemment  il  estoit  advocat  gênerai  du 
commun ,  advocat  du  rojr^  et  advocat  de  mon-' 
êteur  le  régent  ;  et  faut  remarquer  que  le  titre 
d'advucat  gênerai  du  commun  précède  les  deux 


autres  qualitei,  qui  n'est  pas  un  paCît  hon- 
neur k  l'ordre  des  advocats.  Il  est  eneores  fait 
mention  en  la  mesme  Chronique  de  Safait-De- 
njs  d'un  autre  advocat  du  parlemmit  noouné 
M.  Pierre  du  Pujset,  qui  fut  e«ecuté  avec  d'an- 
tres en  l'an  1368,  non  pour  aucun  crime  qu'il 
eust  commis ,  mais  h.  cause  de  la  mesme  muti- 
nerie des  Parisiens.  M.  Goillaume-de94>or- 
mans  estoit  aussi  lors  advocat  en  pailement , 
lequel  en  Tannée  suivante  fut  emplo/é  en  qua- 
lité d'advocat  du  roi  pour  mondit  seigneur  le 
dauphin  à  faire  entendre  au  peuple  de  Paris 
assemblé  au  palais,  les  grandes  et  desraison- 
nables  demandes  que  faisoit  le  roj  d'An^^ 
terre  pour  la  ddivrance  du  roj  lean  son  père. 
Il  fut  depuis  chancelier  de  France  par  la  de- 
mission  de  messire  lean-des-Donnans  (3) ,  son 
frère ,  evesque  de  Beauvais  et  cardinal.  Et  a 
duré  la  postérité  de  Guillaume  -  des -Dormans 
iusques  en  notre  temps ,  qu'elle  est  finie  en  fil^ 
les.  Furent  aussi  leadits  Guillaume  et  lean- 
des-Mares  cj-dessus  mentionnés ,  employés  an 
traitté  £iit  avec  le  roj  d'Angleterre  le  7«  iour 
de  may  1360 ,  à  Bretigny ,  auqud  ils  sont  dé- 
nommez. Depuis  monsieur  le  dauphin,  qui  fut 
Charles  V,  que  nous  avons  surnommé  le  Sage, 
ayant  esté  appdlé  à  la  couronne  en  l'an  1864, 
par  le  decez  du  roi  lean ,  son  père ,  la  iostîee 
commença  à  bon  escient  à  reprendre  sa  vi- 
gueur, et  à  régner  plus  que  devant.  Car  comme 
il  estoit  vrayment  sage  et  vertueux ,  tant  en  la 
conduite  de  ses  armes  contre  les  ennemia  de 
ce  ro3raame ,  que  pour  appaiser  les  divisions  et 
émotions  qui  estoient  advenues  pendant  son 
gouvernement  et  son  règne,  aussi  estoit -il 
grand  idatenr  et  amateur  des  lettres ,  scien- 
ces et  disciplines.  Tellement  que  de  son  temps 
une  grande  partie  des  bon»  livres  fmrent  tour- 


(i)  Miranmont ,  titr*  dm  Parlement  »  dit  qa*i|  ««toit  de 
B«anTalt ,  fut  premier  pretident  en  i373 ,  fit  sermeat  de  ne 
prendre  pension  d'ancnn  seigneur  ou  daine;  et.enaen 
Traité  de  la  chancellerie .  pages  i5a  et  t53,  il  dit ,  qu'il  fat 
fkit  chanoellier  de  France ,  l'an  x388  ,  et  que  ce  fbt  luy  le> 
qud  en  l'an  1406 ,  le  la  noTembre ,  h  l'ourerture  dn  parle- 
meat  qn'il  tint ,  ordonna  que  doresnavant  diacnn  nourel 
advocat  reoen  au  serment  d'adyocat ,  payerait  deux  esens, 
et  diacun  procnreor  on  eeoa ,  ponr  dire  les  messes  aoeon> 
tumées  en  la  salle  du  palais.  Nostre  antbear ,  en  aee  Mé- 
moires de  BeauToisis ,  cbap.  tiee  personnes  de  renom  de 
HeauvaU ,  art.  16 ,  luy  Cftit  un  ample  éloge  ',  dit  toutes- 
fois  qn'il  esUtit  bastard. 


(a)  Miranmont ,  titre  du  Parquet  »  l'appelle  lean  Day, 
et  selon  les  Annales  d'Aquitaine  Pierre  Dacy  :  dit  qu'il  fbt 
reoen  adToeat  dn  roy  en  Tan  i3^B»  Piasqnier  eo  parle  ea 
aea  Recherches  ,  Ut.  n,  ckap.  in,  p.  5t. 

(3)  Miranmont ,  ea  son  TnUOd  de  tu  ehamcetterie  •  an 
Recueil  des  cbancelien ,  psgM  i44  «t  suiTantes  ,  ensemble 
nostre  aulbeur  en  ses  àlémoires  de  Beamvolsis  ,  di.  m 
des  BTcscbés  et  Eresqnes  de  BeanTais,  nombres  unmx  et 
I.XX ,  descriTent  assez  amplement  les  rlee  de  ces  mesaienrt 
des  l>omlans  ,  et  d'un  Milo  des  Dormans ,  aussi  evesque 
de  BeauTals  et  chancelier  de  France ,  fils  dodit  GnQlanme. 
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ME  en  nostre  langue  ;  et  yon  seulement  lu  Bi- 
ble et  autres  «tirers  livres  de  la  saincte  Escri- 
tore  et  des  principaux  docteurs  de  Feglise  9 
comme  les  livres  de  sainct  Augustin  de  la  Cité 
de  Dieu  ,  mais  aussi  une  grande  partie  de  ceux 
d'Aristote  ,  et  notamment  ses  Politiques  et 
Œeonomiqaes,  la  plupart  d'iceux  par  M.  Guil- 
iuuneOresme,  docteur  en  théologie,  lequel 
CD  oalre  et  par  le  commandement  du  mesme 
roy  translata  les  fivres  de  Ptolomée ,  avec  le 
commentaire  de  Hali ,  sur  iceux ,  concernant 
les  plus  hauts  secrets  de  Tastrologie  iudiciaire. 
Et  se  monstra  fort  roide  conservateur  des 
droits  de  sa  temporalité  et  instioe ,  iusques  à 
avoir  Csit  composer  en  latin  et  en  françois  le 
songe  du  Verger.  Et  avoit  si  grand  soin  que  la 
mstîce  fost  sincèrement  administrée  par  tout 
son  royaume ,  qu*il  ne  &isoit  quasi  rien  sans 
le  communiqué'  à  son  parlement ,  qui  estoit 
lors  rempljr  de  gens  de  bien  et  de  savoir.  Et 
ainsi  il  coodnisoit  ses  affaires  avec  grande  pm- 
ï  et  iustice  ;  et  si  sçavoit  fort  bien  faire 
r  ses  iugemois  par  la  force  de  ses  ar- 
,  ny  pourvoyant  pas  moins  puissamment 
i  son  cabinet,  d*oà  il  ne  bougeoit ,  par  le 
sde  ses  capitaines ,  que  le  feu  roi  son 
père  par  sa  présence 

Ce  r'eftahîissement  du  parlement,  fait  après 
la  deslîvrsnce  du  roi  lean ,  fut  cause  que  le 
nombre  des  advocats  s*accrut  teU^nent ,  quil 
y  iaUot  apporter  nn  règlement  (i  ).  Car  ce  fut 
lors,  açavoiren  Tau  1868,  qu'il  fut  ordonné 
qB*en  prestant  le  serment  aux  ouvertures  des 
parieniens ,  on  feroit  un  roole  des  principaux 
advocats  qui  en  feroient  la  charge  pendant  sa 
aéanœ  ;  qu^iU  Meroient  href»  en  teun  plaidpyen 
et  escritnres  •y  qu'iU  n'useraient  de  redùtes , 
qaHs  ne  parleroient  que  deuxjbis,  sçavoir  est 
en  réplique  et  duplique  après  leur  premier 
plaidoyer  ;  qu'encores  qu^ls  fussent  plusieurs 
an  conseil  dune  partie,  toutesfois  il  n'y  en 
auroit  qu*un  qui porteroit  la  parole;  qu'ils  si- 
gneroient  leurs  escritnres  ;  que  pour  la  con- 
dnite  d'une  cause ,  ils  ne  recevroient  point  plus 
de  trente  livres  tournois  qui  estoit  une  assez 
grande  somme  ;  car  par  la  mesme  ordonnance 


on  ne  taxe  à  un  conseiller  allant  en  commis- 
sion à  six  chevaux ,  que  soi3umte  sob  par  iour, 
de  quelque  qualité  qu'il  fust  ;  ce  qui  monstre 
le  compte  et  Testât  que  Ton  faisoit  lors  du  la- 
beur d'un  advocat ,  les  trente  livres  vaUns  en 
ce  temps-là  cent  escus  d'auiourd'hui.  Ce  fut 
aussi  le  mesme  roy  qui  fit  recevoir  en  son  parle- 
ment les  appellations  des  comtesd'Annaignac, 
d'Albret ,  de  Peri^i^rt  et  des  barons  et  nobles 
de  Guyenne,  contre  le  prince  de  Galles  duc 
de  ce  paîs ,  ayant  à  cette  fin  fait  assembler  les 
principaux  seigneurs ,  tant  ecclésiastiques  que 
séculiers,  ses  officiers  et-gcnsdes  bonnes  villes 
de  la  France  ;  qui  fut  un  exploit  de  iustice  qui 
a  autant  profité  à  ce  rojraume ,  qu'eust  pu 
Jaire  une  grande  bataille. 

le  viens  donc  à  vous  parler  maintenant  de 
M.  lean. des- Mares,  et  particulièrement  de 
M.  Pierre  de  Fontebrac ,  pour  vous  dire  que 
ces  deux  coururent  des  fortunes  grandement 
différentes ,  en  ce  que  Tun ,  sçavoir  est  des- 
Mares  qui  avoit  esté  Tnn  des  principaux  con- 
seillers du  roy  Charles-le^ge ,  et  par  lui  em- 
plojré  au  conseil  qu'il  prit  en  son  parlement  le 
28  décembre  1366 ,  et  qui  depuis  encores  avoit 
esté  son  advocat ,  et  en  cette  qualité  avoit  parlé 
pour  le  prevost  des  marchands  et  eschevins  en 
la  présence  de  monseigneur  le  régent ,  lorsqu^il 
proposa  A  la  Cour  le  traitté  qui  se  devait  faire 
avec  le  roy  de  Navarre,  se  voulant  retirer  de 
Talliance  des  Anglois  ;  ce  qu'il  fit  avec  si  grande 
liberté ,  qu'il  noouna  tout  haut  ceux  qui  ne  dé- 
voient estre  receus  à  r'entrer  dans  Paris,  comme 
estant  traitres  au  roy  et  à  la  ville  :  et  encores 
depuis  fit  une  remontrance  sur  la  majorité  du 
roy  Charles  VI ,  et  sur  le  faict  de  la  régence 
et  du  gouvernement  du  royaume  (a)  :  ce  des- 
Mares ,  dis-ie ,  parla  avec  si  grande  hardiesse , 
que  les  ducs  d'Anjou ,  de  Berry  et  de  Bonrgon- 
gne  s'en  estant  offensez ,  trouvèrent  moyen  de 
lui  faire  faire  son  procez  sous  prétexte  de  la 
mutinerie  de  la  populace  de  Paris;  et  fut  mené 
si  chaudement ,  qu'ils  le  firent  iniustement  dé- 
capiter aux  halles.  Et  neantmoins  vingt-quatre 
ans  après  ses  os  furent  enterrez  (3)  en  l'église 
Saincte-Catherine  du  Val-des-Escholiers,  avec 


(b)  Aadaa  R^leineBl  eoocenunt  let  adrocals. 
(a)  V.  FMqoier ,  «a  •••  Rucàerches,  Ut.  ii  ,  dup.  xtui, 
p.  »43  et  144. 


(3)  SaiTant  la  pernU«aioa  donnée  à  aee  parant  par  anest 
da  paiieiaent .  dn  1 1  mar*  MoS ,  ainsi  q«*a  reierqn^  Mi- 
raunont  ,  titre  du  ParqueL  ^ 
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son  espouse ,  où  sont  encores  de  présent  leurs 
eiligies  relevées  en  bosse  à  la  main  gauche  du 
chœur.  Ce  qui  nous  apprend  combien  il  est  pe* 
rilleux  de  s'entremettre  des  affaires  pMi- 
ques  pendant  les  troubles ,  dont  nous  n'avons 
que  trop  d'exemptes  tragiques  de  nostre  temps. 
Et  au  contraire  Fautre  qui  estoit  M.  Pierre  de 
Fontebrac ,  aussi  advocat  en  ce  mesme  temps , 
et  simple  chanoine  de  Chartres ,  ne  s'entremet- 
tant  que  des  affaires  communes  du  Palais ,  et 
principalement  pour  la  défense  des  causes  des 
ecclésiastiques,  fut  fait  cardinal  par  le  pape 
Clément  VII ,  qui  lors  séoit  h  Avignon ,  selon 
que  disent  nos  annales,  car  il  n'est  pas  de- 
nommé  entre  les  cardinaux  recueillis  par 
Onufire. 

Ce  que  ïay  dict  de  des-Mares  et  de  Fonte- 
brac advint  sous  le  règne  de  Charles  VI  ;  de 
sorte  que  ces  deux  advocats  peuvent  estre  nom- 
mez entre  les  advocats  des  règnes  de  Charles  V 
et  Charles  VI,  comme  réciproquement  il  y  en 
a  du  temps  de  Charles  VI ,  qui  pourroient 
estre  mis  entre  ceux  des  rois  Charles  VI  et 
Charles  VU.  Or  sous  le  règne  de  Charles  VI, 
ie  trouve  un  bien  grand  nombre  d^advocats , 
'  comme  maistre  lean  Filleul ,  lean  de  Rumilljr , 
Gilles  le  Noir,  Raoul  d'Ulmones ,  Jean  le  Coq 
dit  Galli ,  lean  de  Neuilly ,  Raoul  d'Amiens , 
Denjs  de  Mauroj ,  Pierre  TOrfévre  ,  lean 
Couard  ,  lean  Perrier ,  lean  luvenel  des  XTr- 
sîns ,  Clément  de  Reillac ,  Raoul  Pimont,  Mar- 
tin Doublé,  Oudard  Bertine ,  et  lean  de  la 
Rivière  ;  tous  fameux  advocats  de  leur  temps , 
mais  principalement  le  Coq  ,  lequel  ayant  lon- 
guement plaidé  pour  le  roy  (i) ,  et  pour  plu- 
sieurs parties ,  nous  a  conservé  les  noms  de  la 
plus  part  des  sus  nommez ,  et  laissé  beaucoup 
de  notables  arrests  et  dedsions  (q)  du  droict  ci- 


vil ,  canon ,  coustumier  et  fnnçois.  Pour  le  re- 
gard de  M.  Pierre  TOrfévrc,  ie  ne  vous  en  diray 
que  ce  qui  a  esté  touché  cy-dessus,  qui  est  qu'il 
fut  chancellier  de  M.  d'Orléans.  M.  lean  de  la 
Rivière  fut  envoyé  pour  procureur  du  roy  au 
concile  de  Constance  ;  et  depuis  fut  fait  chan- 
cellier de  Bretagne.  Quant  à  maistres  lean 
Filleul ,  et  Martin  Doublé  qui  estoit  aussi  con- 
seiller au  Chastelet ,  ils  coururent  tous  deux 
fortune  au  mesme  temps  de  M.  lean  des-Mares, 
ayant  esté  lors  emprisonnez  avec  messire  Guil- 
laume de  Sens ,  mais  on  ne  les  nomme  point 
entre  ceux  qui  furent  exécutez.  Ce  M.  Martin 
Doublé  est  allégué  par  nos  coustumiers  pour 
aucteur  d'une  maxime  en  faict  de  bastardise  (3) 
sçavoir  est  que  les  bastards  ne  peuvent  recevoir 
legs  de  leur  père  ou  mère;  ce  que  l'on  doit  en» 
tendre  des  legs  excedans  leur  nourriture.  Et 
pour  le  regard  de  M.  lean  de  Neuilly ,  il  se  re* 
marque  parce  que  Galli  en  rapporte,  qu'il 
estoit  homme  violent ,  cholere,  et  courageux 
en  ses  plaidoyers  ,  ainsi  qu'il  se  peut  voir  en  sa 
question  XCVII ,  où  il  y  a  qu'il  fut  condamné 
en  l'amende ,  plaidant  pour  quelsques  particu- 
liers d'Orléans.  Ce  qui  me  fait  penser  que  fea 
M.  Estienne  de  Neuilly  qui  se  fit  premier  pré- 
sident en  la  cour  des  aydes,  lors  que  le  feu 
sieur  de  la  Place  qui  avoit  aussi*  esté  advocat 
fut  tué  à  la  S.  Barthélémy ,  (4)  et  encores  un 
autre  de  Neuilly  maistre  des  requestes  qui 
donna  un  soufflet  à  un  oiEcier  de  l'empereur 
Charles  V ,  estans  en  conférence  comme  dé- 
putez de  leurs  maistres ,  cela ,  dis-ie ,  me  fait 
croire  qu'ils  estoient  de  la  race  de  ce  maistre 
Jean  de  NeuiUy ,  ayans  tous  esté  d'un  naturel . 
fort  prompt ,  hauts  à  la  main  ,  et  butins ,  s'il 
m'est  loisible  de  parler  en  l'ancien  langage  de 
ce  temps-là ,  c'est  à  dire  mutins  et  querelleux. 


(i)  En  effet ,  Miramnont  kmet  panny  les  adrocats  da 
roy  •  en  l'an  tSga ,  et  dit  que  cduy-cy  est  peat-estre  le 
M  lean  le  Coq ,  qui  est  nommé  entre  les  presens  ao  con- 
seil tenu  pour  le  roy  en  la  chambre  da  parlement  le  dixième 
iour  d'aTril  1396  ,  immédiatement  après  le  procarear- 
gênerai. 

(a)  Pasqoier,  Mr.  xt ,  de  ses  Becherches  ,  cbap.  ir, 
p.  59,  cite  ce  lean  le  Coq  sur  une  de  ses  décisions  î  et  nostre 
antheor  r'apporte  cetx»<j  de  lay  en  ses  Institntes  coostu- 
mieres  ,  ou  Relies  du  Droict  français,  llr.  ix  ,  tit.  r,  art.  17 
de  la  première  édition  et  iS  des  antres.  Par  la  plus  part 
de*  cousUune*^  dit- il ,  les  parens  conjoints  d'un  seul 
costé succèdent  avec  ceux  guisont  conjoints  de  doublé 


ligne,  suivant  les  ndvis  de  maistres  lean  ie  Coq» 
Fierre  le  Sec  ^  et  autres  anciens  sages ,  sur  ce  ouïs 
par  tourbe. 

(3)  Mostre  authear  a  r'apporte  cetteinaxime  ca  ses  Règles 
du  droicl  françois ,  Ur.  i ,  tit.  s  ,  art.  35  do  la  première 
édition  ,  et  4a  des  antres. 

(4)  Hiraumont ,  titre  de  la  Cour  des  aides ,  dit  que 
le  sienr  de  NeuiUy  fut  ponnreu  de  cet  estât  de  premier  pré- 
sident ,  le  IX  janTier  16(19  ,  qu'il  exerça  depuis  par  Tab- 
senoe  de  M.  Pierre  de  la  Place,  et  tootesfois  Pasqoier, 
au  Ut.  xri  de  ses  lettres  escriTant  à  M.  Théodore  Pasqnier, 
son  fils  aisné  ,  page  24^.  dit  qu'il  fut  fait  premier  prési- 
dent par  M.  de  Blayenne ,  c'est-à-dire  pendant  la  ligne. 
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le  diiiiy  aiissi  ao  mot  de  M.  lean  Couard  qni 
semble  ne  devoir  estre  mis  en  oab)  j ,  qui  est 
que  c'est  lujr  duquel  Tadyis  fut  suivy  par  Far- 
rest  r*apporté  par  Galli  et  depuis  aussi  confirmé 
par  Dostre  constnme  de  Paris  (i) ,  sçayoir  est 
que  Targent  destiné  pour  estre  employé  en 
achapt  d''lieritages  doit  estre  réputé  immeuble , 
idnsi  qu'il  j  a  en  sa  première  question ,  où  il  est 
fuppoTié  qu^  estoit  un  très-grand  adyocat. 
Noos  apprenons  encore  du  mesme  autheur  que 
M.  Oudard  Bertine ,  chanoine  de  Paris  estoit 
adrocat  du  roj  et  de  l'église  de  Paris  tout  en- 
semble ;  et  pareillement  que  la  cour  ayoit  lors 
telle  con6anceenla  preud'ommiedes  adrocats, 
que  M.  Clément  de  Reillac  (3)  estant  poursuivy 
par  le  prieur  de  Nostre- Dame -des -Champs 
pour  la  restitution  d'une  pièce  qui  lui  avoit  esté 
baillée  ,  il  fut  crû  de  la  luy  avoir  rendue ,  et 
abtous  sur  sa  simple  parole. 

Mais  sur  tous  il  nous  faut  parler  de  M.  lean 
lovenel  des  Ursins  dont  vient  la  maison  de  la 
CbapdUe  aux  Ursins,  laquelle  s*estant  habituée 
en  France  dés  le  temps  du  roy  lean  ,  y  a  ac- 
quis beaucoup  de  bien ,  et  encores  plus  d'hon- 
neur ,  tant  en  conseil  qu'en  faict  de  guerre.  Car 
îe  trouve  par  lliistoire  qui  a  esté  escrite  par 
messire  lean  luvenel  archevesque  de  Rheims , 
l'an  de  ses  enfans  (3)  que  messire  Neapolindes 
Ursins ,  natif  du  mont  lourdin  au  royaume  de 
Kaples ,  evcsques  de  Mets ,  venant  en  France  y 
avoit  amené  Pierre  des  Ursins  son  nepveu , 
vaillant  chevalier ,  qui  fit  de  grands  exploits 
de  guerre  contre  les  Anglois  du  temps  des  rois 
Phi'ippes  de  Valois ,  et  Charles  V,  et  que  les 
guerres  estant  finies,  il  s'en  alla  contre  les 
Sarranns  en  Espagne,  laissant  en  ce  royaume 
M.  lean  luvenel  son  fils ,  qui  fut  si  fameux  ad- 
vocat  en  parlement ,  que  pour  sa  vertu  et  pru- 
dence il  fut  eslu  garde  de  la  prevosté  des  mar- 
chands ,  lors  quVUe  fut  restablie  par  le  roy 
Charles  VI.  qui  Tavoit  auparavant  abolie  et 
réunie  à  la  prevosté  de  Paris  h  cause  de  la  mu- 


tinerie des  Maillotins  ,  et  en  osta  messire  lean 
de  SoUeviUe ,  qui  de  conseiller  en  parlement 
avoit  esté  fait  prevost  de  Paris ,  lequel  requit 
luy-mesme  estre  déchargé  de  la  prevosté  des 
marchands ,  disant  qu'il  ne  pouvoit  gouverner 
seul  toute  la  iusticede  Paris.  Et  c'est  ce  messire 
Jean  luvenel,  qui  pendant  sa  prevosté  des  mar- 
chands fist  en  un  jour  ce  que  les  officiers  de 
maintenant  ne  feroient  pas  en  un  an.  Car 
voyant  que  la  navigation  de  la  rivière  de 
Marne  venant  à  Paris  estoit  empeschée  par  les 
mdùlins  et  gords  que  les  seigneurs  y  avoient 
fait  bastir  pendant  les  guerres  ou  autre- 
ment ,  et  que  la  longueur  que  l'on  y  pourroit 
pratiquer  par  procez ,  empescheroit  qu'il  n'y 
fust  promptement  pourveu ,  obtint  lettres  du 
roy  pour  les  faire  abattre ,  à  la  charge  de  re* 
compenser  les  propriétaires  de  dix  deniers  pour 
un  de  revenu  qu'ils  en  avoient  :  ce  qu'il  exé- 
cuta si  dextrement,  que  sans  appeler  ny  ad- 
vertir  autres ,  que  trois  cens  compagnons  qu'il 
mit  tout  soudain  en  besongne,  il  les  fit  démolir 
en  un  seul  iour.  C'est  aussi  luy  qui  fut  esleu 
ad  vocat  du  roy  au  parlement  en  Tan  1400  (1) 
et  qui  en  cette  qualité  proposa  en  la  présence 
des  princes  du  sang ,  de  plusieurs  prélats  ,  et 
foison  de  peuple ,  qu'il  estoit  moins  mal  que  la 
reine  Ysabeau  de  Bavière  presidast  au  conseil , 
et  prit  le  gouvernement  des  affaires  du  royaume 
pendant  la  maladie  et  indisposition  du  roy,  et 
minorité  de  monsieur  le  dauphin ,  division  et 
discord  des  princes  du  sang ,  ainsi  qu'il  fut  lors 
arresté  ;  et  qui  se  monstra  roide  et  vertueux 
pour  soustenir  l'authorité  du  roy,  de  pouvoir 
assembler  les  ecclésiastiques  de  son  royaume 
touchant  le  faict  de  Téglise ,  et  d'y  présider  en 
attendant  un  concile  gênerai  ;  reprimer  et  rem- 
barrer ce  qui  avoit  esté  dict  au  contraire  par 
M.  Guillaume  Fillastre  doyen  de  Rheims  ;  et 
encores  sur  la  substracUon  de  l'obeïssance  à 
Pierre  de  la  Lune  soy  disant  Benoist  XIII,  pape, 
en  se  remettant  aux  anciennes  libertez ,  frau- 


(i)  Alt.  39 ,  etc. 

(a)  Qmarst*  369. 

(3)  Sons  l'an  t38S  et  les  «liTantcs,  pages  87  ,  lat  »  ia4 . 
1x9 ,  t68  ,  etc.  Voycs  aussi  an  conuaenceaient  des  anno- 
lalJAas  de  M.  Théodore  Godefroj  sor  cotte  nistoire , 
pmfm  S7< ,  57a ,  573  ,  rSxtraict  do  Discoars  de  l'office  de 
cfattccUer  de  Franco ,  lait  par  le  mesme  lean  lurenel  des 
Tnins ,  lors  rresque  de  Laon ,  oà  il  descrit  plus  au  long 


ce  qui  concerne  ce  lavenci  *  ton  père  *  leqod  il  appelle  par 
tout  lavenal. 

(4)  Miranmont  escrit  ({u'il  fat  advocat  du  roj  en  l'an 
i4o6 ,  et  partant  il  se  seroit  trompé  en  la  date ,  qui  est 
pareille  dans  l'histoire  de  Charles  VI  à  cello«y.  11  dit  qn'f-H 
registres  de  la  cour  il  est  nommé  comme  icy  M.  I.  loTencI, 
et  par  Boncfaet ,  en  ses  Annalts ,  messire  lean  lurcncel. 
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cfaises ,  et  pouroir  des  ordinaires ,  suivant  et 
adhérant  à  TUniversité  de  Paris  (  i  )  ;  et  encores 
contre  le  duc  de  Lorraine  pour  le  soustene- 
ment  de  Vhommage  de  Nenfchatel ,  et  de  deux 
cens  villages  qui  en  dépendent.  Mais  sur  tout 
il  (it  monstre  de  sa  vertu ,  prudence ,  élo- 
quence ,  courage ,  et  dextérité  de  son  esprit , 
lors  qu*ajant  oûj  (a) ,  ce  lu j  sembloit ,  par 
trois  nuîcts  une  voix  qui  luidisoit  ces  paroles  du 
psaume  CXXVI ,  Surate  postquam  $edêritis , 
qui  mandueatiê  panem  doloris ,  qui  Vadmones- 
toient  de  pourvoir  à  soy,  et  aux  séditions  des 
Cabochiens  et  bonchers  qui  regncnent,  on  plus- 
tost  tjrannisoient  en  la  ville  de  Paris  les  prin- 
ces, monsieur  le  dauphin ,  le  roy  et  la  reyne, 
et ,  a^il  iant  ainsi  dire ,  toute  la  France ,  estans 
appuyés  et  supportés  du  duc  de  Bourgongne , 
il  enst  la  hardiesse  et  le  crédit  d'y  faire 
recevoir  malgré  eux  les  articles  de  la  paix 
d^Auxerre  ;  deslivrer  les  ducs  de  Bavière  et  de 
Bar  détenus  prisonniers  au  Louvre,  qu'on 
voulait  exécuter  le  lendemain  (3)  ;  et  mettre  la 
Bastille  es  mains  de  monsieur  le  dauphin  qui 
la  bailla  au  duc  de  Bariere  en  despossedant  le 
duc  de  Bourgongne;  descfaargea  la  ville  de  la 
plus  part  de  ces  séditieux ,  leur  ayant  à  cette 
fin  fait  laisser  les  portes  ouvertes  afin  de  s^en- 
fuir  ;  changea  et  remua  la  plus  part  des  offi- 
ciers qu'ils  y  avoientmis  ,  et  en  établit  d^autres 
en  leurs  places  ;  deslivra  en  ce  faisant  la  ville 
de  la  captivité  en  laquelle  elle  estoit ,  $ans  que 
pertonne  eust  esté /happé  ,  pris ,  njr  pillé  ;  et  si 
eust  la  hardiesse  de  tirer  le  roy  des  mains  du 
duc  de  Bourgongne,  qui  sous  prétexte  de  le 
mener  à  la  volerie  le  voulait  enlever ,  afin  de 
commander  en  son  nom ,  ainsi  qu'il  avoit  fait 
auparavant.  Bref,  il  fit  luy  seul  en  une  sepmaine 


plus  que  dix  mille  hommes  de  guerre ,  ek  cent 
des  meilleurs  censeillers  de  h  France  n'eussent 
sceu  faire.  Ce  fut  en  la  première  sepmaine  du 
mois  d'aoustde  l'an  1413  ,  auquel  temps  il  foC 
aussi  faict  chancelier  de  monsieur  le  dauphm 
duc  de  Guyenne.  Et  s'il  eust  esté  creu  en  ce 
qu^il  proposoil  de  l'oubliance  et  amnestie  des 
injures  passées ,  et  de  toutes  choses  qui  avdent 
esté  dites  et  faites  auparavant  ce  temps  tant 
d'une  part  que  d'autre ,  les  maux  et  désola- 
tions du  royaume  qui  ensuivirent  peu  après , 
ne  fussent  iamau  advenues. 

Mais  puisque  nous  en  avons  tant  dit ,  comme 
on  ne  saurait  trop  parler  d'un  si  noble  person- 
nage, il  faut  encores  que  vous  sçachiez  quHl  fut 
aussi  père  demessire  lean  luvenal  des  Ursins , 
seigneurs  de  Traignel,  chancellier  de  Francedu 
temps  du  roy  Charles  VII ,  et  de  messire  lean 
luvenel,  evesque  et  comte  de  Beauvais ,  et  de- 
puis evesque  et  duc  de  Laon ,  et  encore  après 
archevesque  de  Rheims  (4)  «  et  de  plusieurs 
autres  enf ans ,  iusques  k  unze ,  tous  grands  et 
bien  pourvens ,  selon  qu'il  se  V(Mt  en  leur  cha- 
pelle derrière  le  chœur  de  l'église  Nostr»-Dame 
de  Paris ,  où  il  y  a  qu^il  mourut  à  Poictiers  le 
iour  de  Pasques  premier  d  avril  l'an  I48i.  Ce 
qui  monstre  qu'il  s'estoit  rendu  au  parlement  de 
Poictiers,  abandonnant  oeluy  de  Paris,  lequel 
estoit  lors  en  la  puissance  des  Bourguignons  et 
des  Anglois.  Au  surplus  ne  trouves  point  ea- 
trange ,  si  ie  ne  vous  ay  pas  parlé  de  M.  lean 
Andriguet,  lequel  fut  pris  pour  advocat  du  Eoy 
au  procez  que  Ton  voulut  faire  à  nostre  messire 
lean  luvenel  ;  d'autant  que  les  advocats  et  pro- 
cureur du  Roy,  tant  du  pariement,  que  du 
chastelet ,  sçachans  son  innocence,  n'y  voulu- 
rent point  prendre  conclusions  ;  car  cet  Andri- 


(t)  Patfoiar,  1!t.  xt,  diap.  zztii  ,  de  ms  Bgchêreheê  , 
dit  qa'il  eommeoça  le  disooan  qu'il  fit  alors  devant  lee 
preUta  de  Franee ,  ataemblei  pour  la  déposition  de  Be* 
notst  Xin,  par  cet  mots  dapsal.So,  nflriHt^r  mgiU  , 
amfnietur  cor  vestrmm ,  omîtes  gml  spermUs  m  Do- 
mino, 

(a)  En  PHistoire  des  Ursins ,  sons  Tan  i4i3  ,  pe^  3»4. 

(3)  Pages  33o  ,  33t  »  etc. 

(4)  Ccst  Tanteor  de  l'Histoire  de  Charles  Tl  cj-derant 
allégnte.  il  a  fait  plosiMirs  antres  enivres ,  dont  Mon  • 
sienr  Th.  Oodefroj,  adTocat  en  la  cour,  nous  a  donné 
qoelsqnes  fragmens  m  ses  annotations  sur  eette  histoire  i 
mais  il  j  a  un  manuscrit  dans  la  bibliothèque  du  roj , 
d'un  remonstranw  qu'il  fit  an  roj  Otaries  VU ,  où  se  trou- 


vent ces  mou  ramarqnablet.  Om  in*«  r*appprté,  dU-U , 
qu'ait  y  a  en  vosire  conseil  un  qui  en  vosire  presemcs 
dit  t  à  propos  de  letfer  argent  du  peuple  ,  duquel  on 
aUeguoii  la  pauvreté  ;  que  peuple  tousiours  crie  et  ae 
plaiot .  et  tousiours  paye  ;  qui  fut  mai  Mt  en  vosirepre» 
sence  ,  car  c'est  plus  parole  qui  se  doit  dire  en  pré- 
sence d'un  tyran  Inhumain  ,  non  ayant  pitié  et 
compassion  du  peuple,  que  de  vous  qui  estes  roy 
tres-chrestim^.  Quelque  chose  qu'aucuns  dient  de 
vostre  puissance  ordinaire,  wms  ne  poupes  pas  prem- 
dre  le  mien.  Ce  qui  est  mien,  n'est  point  Tostre  ,|m«< 
bien  estre  qu'en  ta  ittstice  vous  estas  soui^train ,  ot 
va  te  ressort  à  vous*  Vous  avei  voetre  domaine,  ei 
chacun  partknlier  le  sien. 
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g«et  ïïiTeA  mamorMe  9  ^*en  ce  terni  acte,  le 
Asnto  ansiî ,  si  ic  doit  mettre  aa  jMNnbre  de 
■as  adroeata  deux  honmww  fort  renoames  as 
■eaaae  tempa ,  maiatrea  lean  Rapioat  et  Nioo- 
Ibb  Raalia  (1) ,  tout  deux  ajrans  ecereé  la  fone- 
tîon    d^adroeat  en  ce  pariement,  mais   qui 
sWkencèretit  aux  eitats  et  aux  biens ,  par  les 
finacttona  et  dirisioiis  qui  rég^noteot  lors,  fia- 
ptont  «B  cduj  de  président  de  la  cour  (3).,  par 
la  ikwar  de  la  rejne  et  du  duc  de  Bavière,  son 
frère,  lequel  aroit  aaparayant  fait  monstre  de 
sm  bien  dire  en  une  assemblée  tenae  en  Thos- 
Id  de  Tille  sur  le  faict  de  la  paix  d*Auxerre 
dVntre  les  princes  ;  et  fut  depuis  commis  con- 
tre Raolm  pour  la  dispute  de  la  plus  grande 
question  qui  se  présenta  lors ,  sçaroir,  lequel 
il  Talaifc  mieux,  ou  que  le  roj  s'accordast  ayee 
lerojrd'Anfleterre  qui  lors  enyabissoit  quasi 
lontee  royaume ,  a6n  d*en  conserrer  une  par- 
tie et  le  titre  au  roy  ;  ou  bien  de  se  joindre 
avec  BBoneiear  le  dauphin  son  fils ,  qui  fut  de- 
pois  le  roj  Charles  VII ,  lequel  estoit  tellement 
ï  de  toutes  parts ,  qa^il  ne  possédoit  quasi 
olîn  qui  estoit  du  conseil  du  duc  de 
Boarfonyie,aonstenant  qu*il  estoit  plus  ex» 
pedient  d'avoir  paix  arec  TAnglais ,  voir  en  loy 
quitlant  beaneoup  du  domaine  du  royaume 
qall  demandoift  :  et  Tantre  sousftenant  au  con* 
traire,  que  mm  seulement  le  roy  no  ponvoit 
rien  alieDer  ,  Toire  mesme  quand  il  seroit  en 
aon  bon  sens;  mais  aussi  qu*il  n^y  aroit  aucune 
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seureté  en  ce  que  FAuglois  promettrait ,  n'es- 
tant point  yray  ny  légitime  roy  d'Angleterre  (3), 
alleguans  Tun  et  ràutre  dIuiîmim  Anh*.  *.;_ 


Tun  et  fàutre  plusieurs  autres  rai- 
sons discouruès  par  nos  histoires.  Et  c'est  ce 
Raulin  qui  estant  chancelier  du  ducde  Bour- 
gongne  se  combla  do  tant  de  biens ,  que  son 
maistre/ot  enfin  contraintde  luy  dif«,e'aftfro^, 
Haulin  ,•  Liquelle  parole  fut  si  bien  nlefée  par 
M.  le  chancelier  de  THo^tal ,  quand  U  dk  en 
une  sienne  harangue,  qu'a  aimmmt  mimx  la 
pauiTetéduprésideiUdêU  f^a^uene.qwtta- 
voir  les  biens  du  chanœilierRauiin.Età'ûUcQn 
ce  mesme  Raulin  fut  si  impudent  que  de  reque* 
rir  devant  le  roy  d'Angleterre ,  qui  se  portoit 
lors  regentdu  royaume^que  monscdgneor  ledan- 
phin  f ust  privé  et  exheredé  du  royaume,  et  d'en 
faire  donner  un  iugement ,  esUnt  en  ce  assisté 
M.  Pierre  de  Marigny  soy  disant  advoeat  (4) , 
et  de  lean  Aguenin,  procureur  du  Roy  (5),  qui 
estoient  aussi  lorsadvocaU  en  ce  parlement,  et 
fut  depuis  Aguenin,  président.  C'est  aussi  ce 
mesme  Raulm  qui  fit  bastir  ce  bel  bospital  du 
Beaune ,  lequel  par  un  iuste  iugonentde  Dieu 
sertmaintenant  de  retraite  i  quelsques  uns  de 
sa  postérité,- tant  est  grande  la  pauvreté  et  né- 
cessité à  kquelle  ils  sont  reduiU. 

Outre  les  susnommés  û  y  avoit  encores  en 
ce  temps-là  M.  PhUippes  de  Morvillîers,  qui 
fut  envoyé  à  Paris  par  k  mesme  reyue  et  le 
duc  de  Bourgongne  avec  messire  lean  de  Neuf- 
chastd,  seigneur  de  Blontaigu,  peu  aupara- 


(t)  WrftviDoat  dit  <i«'il  fat  commis  par  U  cour  à  TolBet 
J'advpcftté*  roy,  le  iQjQlllot  i4m. 

(a)  iliraMMal«tBI«Mbnd«Mrifwlqirfl  fut  fait UmS' 
pcMÂéant  ca  r«n  i4i» ,  PM^f^m  à»  Mar^mtn ,  dontcst 
parié  cy-«près  estant  fait  premier  président.  Far  après  û 
te  ballly  •  oa  comme  dit  Blaochard ,  lieotenaot  gênerai 
de  SsM ,  pote  reos«  adTOcat  dn  roj  le  3  ftrricr  i4s>  •« 
yiilHMiiit  taoaat  lors  à  Poictiert,  à  4oo  lirree  de  gagea , 
et  à  U  charge  ^'il  a'aanit  pension ,  al  ■•  eeroit  es  conr 
snltations  qœ  du  roj, 
(J)  n  cnlend  parler  de  Henry  Y  de  la  auûsoa  de  Laa- 
1  le  père ,  coame  anseigM  MoMtoelat,  en  son 
bap.  os  ,  soas  i'an  i4ia»  jMur  vëmir, 
à.  l'homnêur  de  potsesêio»  de  la  conronne  du 
t  ^Jm§UUm,  M^oU  Jadis  par  Certains  moyens 
asssM  esiramggs  et  pan  honormbies  débouté  d*icelmf 
fuymmme  son  propra  eottêim  §ermain  Êickard,  roy 
^JmgtaUrro ,  après  ^m^U  em  atfoU  possédé  paisibie- 
ment  tespaee  de  vimftrdeu9  ans.  Et  pea  après,  le  fils 
^■i  avait  caiponé  la  eonroane  de  son  pera ,  l«j  en  von- 
I— i  tetn  aas  sacnses  aor  ce  qn*on  Iny  aToh  dit  ys'il  estoit 
,  apt«s  qooy  aa  conroww  et  la  royanma  loy  apparte- 


nolent,  le  mesme  aatheor  fait  ainsi  parler  le  père  au  fils  : 
Beamjtts ,  eonumêmt  f  amries  w>us  droict ,  car  ie  r^en 
r  eus  oneques  point?  et  sapoa^^oms  èien,  monêet- 
r>««r.respoodit  le  prince,  ainsi  gme  voms  fm^a  temm 
et  gardé  à  l'espée ,  c'est  mon  intention  de  ta  garder  et 
défendre  toute  ma  vie.  Et  adone,  dit  le  roy,  or  en  faites 
comme  bon  vous  semblera ,  Je  m'en  rapporte  à  Dieu 
de  surplus ,  auquel  ie  prie  qu'il  aU  merey  de  moy, 

(4)  Miranmont  dit  qn'ft  Ibt  adirocat  da  roy  par  ooovelte 
offdoanaace.dnss  i«illett4st.  lorsdaUftiftionde  Bonr- 
gogne ,  et  fat  depaij  mabtre  des  reqoestee  et  garde  de  la 
prevosté  de  Paris,  le  3  may  i4m. 

(5)  Miranmont  et  Blanchsrd  disent  qu'il  fat  esleu  pro- 
coreor  gênerai  par  le  parlement,  dn  consentement  de 
M.  le  danplun,  et  dn  doc  de  Bourgogne,  par  ledeonde 
M.  Deoys  de  Manroy.  Depuis,  en  i4ao.  Il  fut iccen se- 
cond président  en  psrlement.  La  Roche4navin ,  en  son 
Traitté  des  paHemens  .  page  isg,  escrit  que  son  eslec- 
tion  en  la  charge  de  proenrear  gênerai  se  fit,  comme  il  se 
faisoit  lors ,  le  dumcelier  présent  et  les  presidens  tenans 
le  scrutin. 

14. 
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yant  la  prise  et  le  massacre  da  comte  d'Arma- 
gnac ,  connestable ,  de  messire  Henrj  de  Marie, 
dbancelîer  de  France  (i),  de  plusieurs  prélats, 
officiers  du  roy ,  et  autres  infinis ,  dont  nos 
histoires  sont  r^emplies  ;  et  qui  sont  choses  si 
hon^ibles  pour  ce  regard ,  que  ie  ne  sçarois  si 
ie  devois  mettre  au  nombre  de  nos  adyocats 
une  partie  des  susnommés.  Mais  ie  n'*en  puis 
oublier  quatre  ou  cinq  autres  qui  sont  environ 
du  mesme  temps ,  c'est  à  sçavoir  M.  Giiiilaume 
Cousinot  (a) ,  que  M.  lean  luTcnel  en  son  his- 
toire dit  avoir  esté  un  notable  advocat ,  lequel 
proposant  en  parlement  pour  les  veufves  et  en- 
cans du  duc  d'Orléans  contre  le  duc  de  Bour- 
gongne ,  prit  pour  son  thème  (3) ,  Heec  vidua 
eratf  quant  eàm  vidiuet  Dominas ,  miserncor^ 
diâ  commotus  est  super  eam  (4)  ;  ny  M.  Benobt 
Gentian ,  aussi  advocat;  lequel  proposant  aux 
estats  assemblez  à  Paris  pour  le  secours  de  la 
guerre  contre  les  Anglois ,  après  la  pacifica- 
tion faite  entre  les  princes ,  commença  par  ces 
mots  (5)  :  Imperavit  ventis  et  mari ,  et  facta 
est  tranquilliias  (6).  le  vous  nommera j  aussi 
M.  lean  Rapouel  ou  Rapiout,  que  Ton  voulut 
faire  procureur  gênerai,  lors  que  ce  M.  lean 
Aguenin  fiit  esleu  en  V^ction  dont  nous  avons 
parlé  c/-dessus ,  en  la  place  duquel  fut  depuis 
commis  par  la  cour  M.  Guillaume  le  Tur  (7). 
Et  si  il  y  avoit  encore  M.  Denys  de  Mauvoy 
qui  fut  advocat  du  Roy  (8) ,  et  M.  lean  «de  Val- 
liy  ,  lequel  h  la  mesme  faveur  de  la  royne ,  et 
du  duc  de  Bavière  fut  fait  diancelier  de  mon- 
sieur le  dauphin  duc  de  Guienne  ;  et  en  Tannée 
suivante ,  il  fut  constitué  prisonnier  avec  d'au- 
tres personnages  de  qualité ,  avec  lesquels  il 
fbt  en  danger  de  sa  vie ,  et  cottisé  à  de  grosses 
sommes  de  deniers  par  les  mutins ,  bouchers  et 


cabodiiens  de  cette  viHe  ;  et  neantnioins  il  fut 
depuis  président  (9)  en  ce  parlement.  Fay  en- 
cores  remarqué  un  M.  Pierre  la  Gode ,  advo- 
cat ,  qui  fut  décapité  comme  estant  Armagnac  ; 
et  pareillement  M.  Aîgnan  Viole  desnommé 
teamoin  au  procez  de  la  instification  de  la  Pn- 
celle  d'Orléans,  André  Gotin,  archidiacre  d'An- 
gers (10) ,  Pierre  le  Cerf  (i  i  ),  Michel  du  Pny , 
qui  fut  procureur  gênerai  (la)  et  lean  Boi- 
leao  (i 3),  tous  advocats  célèbres  et  fameux  en 
leur  temps. 

Mais  après  les  susnommé!  il  faut  que  ie  re- 
vienne à  nostre  messire  lean  luvenel ,  comme 
au  plus  célèbre  d'entre  eux  tous.  Car  de  vérité 
c'etoit  un  tres-noble  et  vertueux  seigneur ,  di- 
gne de  la  maison  de  laquelle  il  estoit  yssu ,  et 
de  celle  qui  iusques  h  présent  est  demeurée  en 
grand  honneur  en  ce  royaume ,  possédant  en- 
cores  la  mesme  seigneurie  de  Traignel ,  dont  il 
estoit  seigneur ,  qui  valoit  deslors  deux  mille 
Itv.  de  revenu,  ainsi  qu'il  y  a  en  cette  histoire, 
qui  n'estoit  pas  peu  de  chose  en  ce  temps4à. 

Sur  ce  M.  Pithou  vint  à  dire  :  Hé ,  messieurs, 
ne  prendrons-nous  pas  courage  et  exemple  sur 
ce  messire  lean  luvenel  qui  de  simple  Advocat 
de  la  cour  a  acquis  tant  d'honneur,  a  esté  em- 
ployé en  de  si  bdles  charges ,  et  finalement  a 
laissé  une  mémoire  si  honorable  de  son  nom , 
que  Testât  d'advocat  en  sera  à  tout  iamais  re- 
coraraandable  ?  —  Il  ne  se  faut  plus  attendis  à 
telles  e^leCtions  et  advancemens,  dit  M.  le 
maistre  des  requestes  Pasquier ,  au  moins  tant 
que  la  vénalité  et  cherté  des  offices  durera,  la- 
quelle nous  voyons  croistre  et  augmenter  de 
iour  en  ioar.  ^-  le  le  crois ,  dit  mon  frère ,  et 
pense  que  ie  demeureray  perpétuellement  en 
la  salle  du  palais ,  si  mon  père  ne  me  délaisse 


(f )  Le  8  MNut  i4i3.  (Minnmont.) 

(a)  MiruuMMit  «Miit  qa'il  fut  lait  pretident  de  la  conr 
en  i458  ;  Blaâcbevd  reioarqne  qo'à  cante  qa'il  «voit  esté 
poorrea  par  le  roj  de  celte  charge  sans  eeleetion  de  la 
cour,  il  fat  reeea ,  à  condition  qœ  eee  lettres  seroient  re- 
formées im  forma  debltd  et  consuetd, 

(3)  En  l'an  1407.  V.  Pasqaier  .Ut.  it  de  ses  Becksrche», 
ch.  xxTxi ,  page  407. 

{ik)Luc.,  cap.  Tti. 

(5)  Pasqaier,  ao  mesme  endroit» 

(6;  Marc.  »  cap.  iT,et  Luc*  cap.  nu. 

(7)  En  1417  il  estoit  lors  advocat  da  roy  dès  Tan  t4i3. 
Depnis  fat  président  de  la  conr  es  i456 ,  employé  en  de 
^ands  emplois  avec  repaution  de  grande  tnffisance  et 


probité.    (  Miranmont   et  Blandiard.  )  Aocnns  l'ont  ap- 
pelle le  Tore. 

(8)  Miranmont  dit  qn'il  fut  adrocat  da  roy  en  x4oo ,  et 
depau  procarear  gênerai  en  x4o4. 

(9)  Le  mesme  dit  qn'il  ftit  faiet  qaart-president  en  t4t3. 
(to)  Miranmont,  sons  l'an  t4tS ,  dit  qn'il  fot  adrocat  dn 

roy»   et   depuis  retenu  adrocat  genoral   da  roy  avec 

M.  Pierre  de  Marignl ,  dont  a  esté  parlé  cy-derant. 
(ix)  Procarear  gênerai  en  1389.  (Miranmont.) 
(la)  liO  mesme  l'appello  M.  Midiel  de  Pons,  et  le  met 

procarear  gênerai  sous  l'an  i479> 
(E3)Mira«mont  nomme  on  Henry  BoOean  advocat  dn  roy 

8o«s  l'an  i4o8. 
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ton  «slat  d'adToeat  du  Roy  en  la  chambre  des 
comptes  qa*il  m*a  resigné  en  sarmance.  ^- 
Qnant  à  moj  ,  dit  mon  pnisné ,  Tay  tout  au 
contraire  quasi  regret  d^aroir  esté  pourveu  de 
mon  estât  de  conseiller,  estimant  que  si  ie  fusse 
demeoré  simple  advocat ,  ie  me  fusse  plus  ad- 
raacé  ^  et  eusse  plus  seryjr  an  public ,  que  par 
aJvcuUtre  ie  ne  ferajr  en  mon  office. —le  ne 
sms  point  de  cet  advis ,  dit  son  frère  ;  et  Yoy 
bien  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  au- 
qatà  on  recherche  les  hommes  pour  leurs  mé- 
rites et  Taleor  ;  mais  il  faut  qu'ils  s'ad^ancent 
aux  estats  d*eux-mesmes,  et  par  argent  ;  autre- 
ment, ils  croupiront  en  la  poussière  du  palais. 
Vous  m*aYez  fait  plaisir ,  dit  M.  Pasquier , 
d'estre  entrez  en  cette  contestation ,  ayans  ce- 
pendant donné  autant  de  relasche  à  mon  dis- 
cours ;  car  de  venté  Testois  hors  dlialeine  d'a- 
voir parlé  si  longuement.  Et  neantmoins  si 
fiuit-il  qœ  ie  tous  adiouste ,  que  vous  ne  devez 
pas  seulement  faire  estât  de  messire  lean  luve- 
nd. ,  pour  avoir  esté  esleu  advocat  du  roy  et 
prevost  des  marchands ,  et  pour  avoir  esté  père 
d'un  chancelier ,  et  d^un  evesque  et  archeves- 
qoe,  pair  de  France,  et  autheur  d^une  si 
grande  et  notable  maison  en  ce  royaume  :  ie 
ne  fonde  pas  sa  grandeur  sur  cela  seulement , 
mais  sur  ce  qu'il  est  nommé  par  nos  histoires 
un  grand  preud'homme ,  de  grand  sens ,  et  de 
tres-bon  conseil.  Car  afin  que  vous  ne  mesuriez 
pas  s<m  mérite  par  ses  bonnes  fortunes  seule- 
saent ,  il  faut  que  vous  sçachiez  qu'il  n'a  pas 
esté  exempt  des  mauvaises ,  ayant  esté  calom- 
nieusemeut  accusé  (i)  par  de  faux  tesmoins  fa- 
vorisez et  supportez  par  le  duc  de  Bourgongne, 
leqod  s*estoit  offensé ,  tant  des  remonstrances 
cy-dessns  recitées ,  que  des  faux  r'apports  qui 
luj  avoient  esté  faits  qui  le  touchaient;  et  à 
canse  de  Faffection  que  messire  luvenel  avoit 
moDstrée ,  en  appaisant  la  mutinerie  des  Pari- 
siens. Et  sans  les  advertissemens  qu'il  receust 
quasi  comme  par  un  miracle  (a)  de  ce  qui  se 
tramoit  contre  luy ,  il  eust  couru  la  mesme  for- 
tune qu^avoit  faict  M.  lean  des-Mares ,  son  de- 
rander  en  Testât  d'advocat  du  roy.  Encores  ne 
pni-il  eschapper  qu'il  ne  fust  mis  prisonnier  au 
Chattelct  par  l'ordonnance  des  mutins  qui  com- 


mandoient  à  Paris ,  en  Tan  1413 ,  à  faute  de 
payer  la  somme  de  deux  mille  escus,  à  laquelle 
ils  le  cottiserent ,  dont  il  fallut  payer  une  par- 
tie comptant,  et  leur  donner  asseurance  du 
demeurant  (3)  ;  et  si  tous  ses  meubles  furent 
pillez  lors  qu'il  s^enfuit  de  Paris ,  lesquels  mon- 
toient  bien  à  seize  mille  escus  ;  et  outre  il  avoit 
esté  >  desappointé  de  la  présidence  de  Langue- 
doc ,  et  de  Testât  de  chancelier  de  monseignenr 
le  dauphin  pour  l'ai^ir  trop  bien  tervy ,  ayant 
refUsè  de  sceller  les  dons  excessifs  ifti^HJàisoit. 
Biais  il  porta  ses  pertes  et  infortunes  de  si 
grand  courage  qu'il  monstra  avoir  lors ,  qu*il 
trouva  en  un  instant  quatre  ou  cinq  cens  che^ 
vaux  dans  Paris ,  pour  empescher  que  le  duo 
de  Bourgongne  n'emmenast  le  roy  avec  luy..  Et 
lors  encores  il  fit  porter  parole  au  mesme  duc> 
qu'on  le  trouveroit  à  la  barrière  de  la  porte 
Bordele  qui  est  celle  qu'on  appelle  à  présent 
de  Sainct-Marcel ,  pour  avoir  raison  de  celuy 
qui  avoit  mis  le  feu  en  sa  belle  et  plaisante 
maison  de  Ruel  :  qui  monstre  qu'il  estoit 
homme  non  seulement  de  parole  et  de  con- 
seil 9  mais  aussi  de  main ,  de  hardiesse ,  d'ef- 
fect  et  d'exécution ,  quand  il  en  estoit  besoin, 
le  veux  donc  dire  que  les  hommes  ne  se  doi- 
vent pas  seulement  estimer  pour  les  bonnes 
fortunes  qui  leur  adviennent,  ny  mespriser 
pour  les  mauvaises.  Et  de  faict  a  t'en  fait 
moins  de  compte  de  Marc  Antoine ,  l'orateur , 
de  Ciceron ,  de  Seneque  et  de  nostre  Papinian, 
pour  avoir  esté  iniustement  et  iniurieusement 
traitiez  et  massacrez  par  leurs  ennemis ,  et  par 
des  tyrans  ?  de  Demosthene ,  de  Socrate  et  d'in- 
finis autres  que  ie  vous  pourrois  représenter 
de  l'antiquité  ?  Non ,  mes  eqfiuis ,  non ,  il  ne 
Jàut  point  Jhire  seulement  estât  de  la  vertu 
pour  les  bonnes  rencontres  qui  arrivent ,  mais 
il  la  faut  cultiver ,  principalement  à  cause 
itelle-mesme ,  quojr  que  souvent  elle  soit  ac" 
compagnie  ou  suivie  d'accidents  maljbrtunez 
selon  l'opinion  du  vulgaire ,  mais  honorables , 
quand  V innocence  et  la  bonne  vie  sont  connues 
de  tous  ,  et  principalement  de  Dieu  qui  est  le 
iuste  iuge  de  nos  actions. 

Vous  avez  raison ,  dis-ie ,  d'en  parler  ainsi , 
et  suis  bien  aise  que  vous  ayez  fait  cette  leçon 


(s)  Ba  l'Histoirt  de  CharlM  VI  «  «oot  l'an  x393,  p.  laa  • 
ii3«Cis4. 


(i)  Sou  l'an  i394  >  pages  ia9et  i3o. 
(a)  Pafa  3ao  de  rHistoice  de  Cbarle»  VII . 
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à  c«Ue  îefioetse.  Mai*  D*ettet  tous  point  1m 
d'avoir  tant  et  si  longaement  parlé  en  Faago 
où  vous  estes  ?  Car  enoores  que  toos  ayes  fait 
preuve  en  cette  action  comme  en  beaucoup 
d^autres ,  de  la  force  et  vigueur  de  rostre  es- 
prit, et  de  vostre  mémoire,  et  que  tant  s*ea 
faut  que  nous  soyons  ennuyez  de  vous  ouïr , 
qu'au  contraire  le  temps  ne  nous  a  quasi  rien 
doré ,  si  est-ce  qu'il  y  a  prés  de  trois  heures 
que  nous  sommes  icy .  Partant  il  est  désormais 
temps  que  vous  vous  reposiez ,  et  qu'on  se 
pourmene  un  peu  avant  soupper,  en  remet- 
tant la  partie  à  une  autre  fois.  A  la  vérité ,  dit 
M.  Pasquier ,  ie  suis  encores  bien  loin  du  bout 
de  mon  roolet ,  n'ajrant  parlé  que  des  advocats 
du  temps  des  rois  Philippes  le  Bel  (i)  et  de  ses 
trois  enfans  (a),  de  Philippes  de  Valois  (3),  de 
lean  (4),  de  Charlei  V  (5),  et  de  Charles  VI  (6), 


m'estant  advancé  de  dire  quelque  ebose  de  ceux 
qui  ont  atteint  le  temps  de  Charies  VII ,  et 
eonséquemment  me  restant  tous  les  autres  dos 
règnes  de  Charles  VII ,  de  Lonïs  XI,  de  Char- 
les VUI,  de  Louis  XII,  de  François  I,  de 
Henry  II ,  et  ses  trois  enfans ,  et  de  nostre 
Henry  IV,  qui  sont  sûl  fois  en  plus  grand  Bom« 
bre ,  que  ne  sont  tous  ceux  desquels  ie  vous  ay 
parlé ,  et  dont  ie  pourray  faire  plus  certain 
iugement  que  des  susnommés ,  au  moins  de 
ceux  que  i^ay  yeus  et  ouïs  de  mon  temps.  Cela, 
dis-ie ,  mérite  bien  une  autre  ioumée  eàtière. 
Ce  sera  donc ,  dit-il ,  pour  une  autre  fois ,  dont 
ie  vous  feray  advertir  en  vos  maisons^  et  ce 
sera ,  si  vous  le  trouvez  bon ,  en  ce  mesme  lieu; 
et  cependant  ie  reverray  encores  mes  mémoi- 
res. —  Nous  vous  en  prions  tous ,  luy  dit  la 
compagnie  quasi  d'une  voix. 


SECONDE  CONFERENCE  (7). 


Le  sabmedy  ensuivant  M.  Pasquier  nous  en- 
voya prier  de  disner  le  lendemain  en  sa  maison , 
nous  mandant  qu'il  desiroit  s^acquitter  de  sa 
(lepte ,  et  y  employer  la  ioumée  toute  entière , 
dontie  fus  bien  marry.  Car  m^estant  trouvé 
mal  les  ioursprecedens,  les  médecins  m'avoient 
fait  prendre  médecine  ce  iour  là,  et  m'avoient 
défendu  de  sortir  de  deux  iours  :  ce  qui  fut 
cause  que  ie  fus  obligé  de  garder  la  maison  la 
matinée  du  dimanche  sans  me  pouvoir  trouver 
avec  les  autres.  Mais  i'y  envoyay  mes  enfans , 
leurs  tesmoignant  que  ie  desirois  qu'ils  me  fis- 
sent part  à  leur  retour  de  ce  qu'ils  y  auroient 
entendu. 


Cependant  comme  ie  pensols  me  mettre  2i 
table  pour  disner ,  ie  vis  entrer  Fun  de  mes  en- 
fans qui  avoit  laissé  la  compagnie ,  pour  me  ve- 
nir conter  une  partie  de  ce  qui  s'y  estoit  passé. 
En  effect ,  il  meditqueM.  Pasquier  leur  avoit 
rapporté  plusieurs  belles  actions ,  tant  de  mes- 
sieurs les  presidens  de  la  cour ,  que  des  advo- 
cats, procureurs  généraux,  et  d'autres  qui 
avoient  esté  advocats  au  parlement  pendant  les 
règnes  des  rob  Charles  VI  (8) ,  Charles  VII  (9)  , 
LouJis  XI  (xo),  Charles  Vm  (i i),Loï8  XII  (la), 
et  François  I  (i3) ,  nommant  entre  autres  les 
presidens  (i4)  <le  Cambray,  de  Nanterre,  Dau- 
vet ,  de  la  Vacquerie ,  et  de  Carmonnc ,  le  pro- 


fi)  i3i6. 

(ai  Us  troif  «nfaos  d« PhUippM  le  Bel  forent  Looi*  X  . 
é\H  Hatitt,  q^  ûmmmmpi  à  réfMr  en  i3c4 ,  PhiUppe»  V . 
Ait  le  Lottf ,  ea  iStô,  et  Chirks  IV,  dit  le  Bel ,  q«i  i«g«e 
rn  i3ai. 

(3)  i3a8. 

(4)  tS56. 
(»|iai4. 
(61  t38o. 

(7)  Ba  cette  eeeoade  cimfereaee  rautheor  n'a  fait  qae 
paiaer  legcre«eat  perdeaeas  tes  pri»e:pake  actions  dee 
adrocats  qui  y  sont  MNaara  ;  re  qu'il  a  ftiH  hidnettiense- 


ment  et  à  dessein  »  pour  ne  pas  faire  repeter  à  M.  Pasqo(er 
en  ce  dialogue ,  tontes  les  particularités  qu'il  aToit  desiu 
dilae  du  parlement  et  des  adroeals  endifers  endroits  de  «es 
Hticbtpekês  ,  et  partkuMèreincat  aux  duq».  11 .  m  et  ir 
du  Ht.  »  et  aussi  dans  ses  lettres. 
(8;  11  eonuneoça  à  régner  en  l'an  i38o. 

(9)  En  U^. 

(10)  Ba  1461. 
(If)  Ba  1484. 
fia)  1^  149S. 
(iS)  Ba  iStS. 

(i4)  Miraanunit ,  titre  du  Partêmmt ,  cscrit  qn'AdaMn 
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mr  PARLEMENT  DE  PARIS. 


lOt 


ciirear  geoeral  leui  de  Saint  Romain  (i), 
M.  lenn  Barinn ,  àt  M.  Pierre  de  Marigny  {%) , 
■aiatret  laeques  Barme,  Pierre Remon  et  lac- 
qnet  Cappel  adTocaU  da  rojr  (3) ,  les  adyocats 
Haalé  et  Breban ,  Tan  archidiacre  de  Paris  et 
Paolre  curé  de  samt  Eustadie ,  lesquels  avoient 
plaida  une  regale  en  la  présence  du  roy  de 
Portugal ,  qui  eitoit  yenu  au  palais.  Qu*il  avoît 
parlé  d^une  consultation  celd>re  faite  pour  les 
enfioM  et  héritiers  de  lacques  Coeur  par  de 
Raanté ,  Besançon ,  lUnjllier  (4) ,  et  quatre 
aotresadTocats  fameux  du  temps  des  roy  s  Char- 
les VU  et  Louis  XI.  Et  comme  ce  roy  Louis  XI 
estant  sur  la  fin  de  ses  iours  en  ses  dernières  et 
mehneholiqoes  pensées ,  roulant  pourvoir  au 
diet  de  la  iustice,  coustumes,  poids  et  mesures 
de  son  royaume ,  voulut  aussi  pourvoir  au  re- 
giement  des  advocats ,  se  plaignant  de  leur  eau- 
tdles ,  et  de  Texcez  de  leurs  salaires  :  adjoustant 
uesntmoins  que  M.  lacques  Mareschal ,  cha- 
noinede  Sainci-Tfaomas-du-Louvreet  advocat , 
qâ  estoît  le  vray  auteur  du  Commentaire  de  la 
Pragmatique  Sanction ,  quoy  quil  porte  le  nom 
de  M.  Cosme  Goymier  conseiller  et  président 


aux  enquestes  ajrant  fait  des  salvations  assei 
brèves ,  la  cour  luy  en  avoit  taxé  trente  livres 
pariais ,  et  que  feu  M.  Charles  du  Moulin  Tavait 
ainsi  entendu  de  ses  anciens. 

Qu'il  leur  avoit  en  outre  parlé  d*un  M.  Pierre 
Bataille  advocat,  employé  par  le  roy  Louis  XI , 
aux  plus  grandes  affiiires  du  royaume ,  lequel 
on  tenott  estre  le  plus  grand  légiste  de  la  Franee, 
décédé  à  Tàge  de  quarante-quatre  ans.  De  plus, 
quHl  leur  avoit  fait  récit  de  l'opposition  formée 
à  la  revocation  de  la  Pragmatique  Sanction  par 
le  procureur  gênerai  de  Sainct- Romain  (5), 
contre  la  volonté  du  roy  Louis  XI ,  et  d'une 
autre  opposition  formée  à  la  publication  du 
concordat,  tant  par  maistre  lean  le  Lièvre  (6) 
et  Guillaume  Roger  (7)  advocat  et  procureur 
généraux ,  que  par  TUniversité  de  Paris ,  et  par 
les  églises  du  royaume ,  pour  lesquels  M.  lean 
Bouchard  avoit  plaidé  si  vertueusement  (8)  , 
quil  en  fut  enifojré  prisonnier  au  Louvre  ,  avec 
un  si  grand  honneur  ^  que  sa  postérité  s*en 
ressent  eneores  ouiourethuy. 

Qu'il  les  avoit  eneores  entretenus  d''un  cham- 
bdlan  advocat  de  TUniversité  de  Paris,  qui 


dcCmbraj  fat  premier  président  en   i436  1  Matthtea  de 
~  >  ai  i46t  disant  qn'il  fat  par  après  translaté  du 

4m  Paris  en  eeloy  de  Toelonse  j  lean  Danret 
en  i4fiS,  flBsaat  qu'il  fut  par  sprss  premier  président  à 
Tealoose ,  dont  il  rerint ,  pois  après  i  Paris  ,  oà  il  fat 
ncen  seceod  président  ;  Jean  de  la  Vscqaerle,  en  t48i  ; 
et  Gwli— is  de  Cannonne  recen  qoart^residenten  i5o3, 
W—i^ard  appdle  celuj-cj  Christophle. 

(■)  MiraonMAt  dit  qu'il  fut  fait  procnrenr  fpeneral  m 
1461 .  «t  qu'il  se  nomma  garde  de  la  prerosté  de  Paris , 
le  sScfe Tocant,  le  4  juin  s465. 
fs)  Ba  i4io et  t4i8.  (  Mirauroont.  ) 

(3)  Le  premier  en   i5io .  les  deux  derniers  en    f  534. 

(4)  M.  Philippes  l'Huillier.  adTOcat  du  roy  en  1471. 
(WnnmMt.). 

(5i  L'eutbeor  de  l'Histoire  de  Louis  XI,  intituWe  la 
Cbruniqas  scandaleuse  sous  l'année  i4^  •  •  fait  on  récit 
pnrlknlier  de  cette  action  remarquable  du  procureur-ge- 
■cral  de  Sainct-Romaio,  qui  mérite  d'estre  icy  rapporté. 
JmàU  temtpâ ,  au  mots  de  sepUmbn^  dit*il,  ie  roy 
AwriM*  SOS  toUres  à  un  logal  irana  do  Borne  do  par  io 
po^  t  pour  lu  rompture  do  du  ProgmutUfuo  SancUon  : 
iosquoilmt  SoUros  furomt  Uuos  ei  publiées  au  Chastoiot 
do  Fmris ,  seusyavoir  aucun  contredit  ou  opposMon, 
Et  io  prsmior  tour  ^octobre  on  suivanl  maistre  lean 
Bmlmi^JkS  à  ta  sotie  du  Falais-Boyal  k  Parts ,  ia  cour 
do  Pariomoni  vacant^  pour  Uiec  aussi  foire  pubilor 
tosdiêes  ieUrot ,  oà  il  trompa  wuUstre  lean  do  Sainct- 
ÊlomuUn ,  procureur  gênerai  du  roy  nostre  sire ,  çui 
fonmeUement  s'opposa  à  VeffeS  et  exécution  dosdUes 


lettres ,  dont  ledit  Balué  fut  fort  déplaisant»  Et  pour 
cette  cause  fit  audit  de  Sainct-Romain  plusieurs  me- 
nasse* ,  en  lui  disant  que  le  roy  n'en  serait  point  con- 
tent ,  et  qu'il  le  dosappointorott  de  son  odiee  :  de  quoy 
ledit SainclfRomain  ne  tint  pas  grand  compte;  mais 
lui  dit  et  respondit  que  le  roy  luy  aidait  donné  et  baillé 
tedu  ojfice ,  laquelle  il  tiendrait  et  exercerait  et  ius- 
qu'au  bon  plaisir  du  roy-  Et  quand  son  plauirseroit 
do  la  lui  oéter  »  que  Jaire  le  pourrait  ;  mais  qu'il  estoit 
du  tont  délibéré  et  bien  résolu  de  tout  perdre  «Tant  que  de 
Caire  cbosequi  fnst  contre  son  ame,  ne  dommage  an  royaume 
de  France .  et  à  la  chose  publique  ;  et  dtt  audit  Balué  qu'il 
devait  afoir  grand'honte  de  poursuivre  ladite  expédi- 
tion. Et  en  après  le  recteur  de  rVtiivtrslté  tte  Paris  et 
les  suppôts  d'icône  altèrent  pardevers  ledit  légat  «  qui 
de  lui  appelèrent  et  desdites  lettre*  au  saint  concile ,  et 
par  tout  ailleurs  ,  où  il  ^oorrolt  estre  à  faire ,  et  puis 
oindront  au  Chastelett  au  pareillementautanten  dirent^ 
et  firent  Ht  te  enregistrer  leur  opposition, 

\6)  Miraumont  dit  qu'il  fut  reeeo  en  l'olioe  d'adToeat 
du  roy  en  i5io. 

{'j)  En  la  mesmo  année  i5io ,  et  f«t  garde  de  la  prevosié 
de  Parts,  iSiaet  i5a6.  (Miranmont.) 

(8)  Pasqnier  en  ses  Reclkerclkes ,  IW.  xr  cfaap.  uvti , 
dit  qn'il  commença  son  plaidoyer  par  es  verset  adreasant  à 
Dieu  sa  parole.  Efomineseis  qulu  ditlxi ,  sds  quia  mou 
taeui^  sels  quia  ex  auimto  dixi.scis  quia  ftoH  •  cèm 
dlcerom  et  non  audirer*  Et  dit  entre  autrea  dmsea  que  les 
esleciions  estaient  de  droit  divin .  sonateoMit  qu'on  ne  poa* 
rait  les  supprinsar. 
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DIALOGUE  DES  ADVOCATS 


plaidant  Toppositlon  qa^elle  avoit  formée  h  la 
yerification  des  lettres  de  légation  du  cardinalr 
d*Amboisele  27  de  mars  1503 ,  monstra  comme 
elle  avoit  tousiours  contredit  à  la  puissance 
absolue  du  pape  (i).  Et  d*un  Dix-hommes 
qu*on  disoit  estre  celuj  qui  avoit  apporté  le 
premier  les  bonnes  lettres  au  barreau ,  et  qui 
estoit  Tautheur  du  distique  latin  qui  se  lit  sur 
la  porte  de  derrière  de  la  maison  et  iardin  du 
sieur  de  Villeroj  prés  Charenton ,  appartenans 
jadis  à  nostre  Dix-hommes , 

Ccnsegaor  ex  hoc  rura,  tenex  quod  comicus  ottm , 
Vt  ne  agri  aut  urbis  me  eatku  eapial. 

distique  qui  montre  bien  quUl  n'estoit  pas  igno- 
rant ,  et  qu'a  bon  droict  la  rejne  de  Navarre 
entendant  parler  de  lujr  en  ies  contes  disoit 
qu'il  valoit  plus  de  neuf  hommes.  A  quojr  mon 
fils  adjousta  en  outre,  qu'il  leur  avoit  parlé  de 
cette  grande  et  célèbre  plaidoirie  (a;  qui  fut 
faite  en  la  cause  de  madame  la  régente,  mère  du 
roj  Françob,  contre  feu  monsieur  de  Bourbon, 
connestable  de  France,  en  laquelle  maistres 
Guillaume  Poyet,  François  de  Monthelon, 
Pierre  Lizet,  et  lean  Bouchard  principaux  ad- 
vocats  de  leur  temps ,  avoient  desplojré  le  plus 
beau  de  leur  sçavoir. 

Qu'il  leur  avoit  représenté  les  remonstrances 
faites  à  nos  rois  de  la  part^de  la  cour ,  par  la 


bouche  de  messieurs  les  presidens  susnommei 
et  autres ,  sur  le  faict  des  schismes  et  divisions 
des  papes  et  de  la  religion,  de  la  Pragmatique 
et  concordats ,  des  décimes  et  autres  affaires 
concemahs  Testât ,  la  police  et  la  iustice  du 
royaume.  Et  particulièrement  de  M.  lean  le 
Mabtre ,  dit  Magittri  (3)  advocat  du  roj  Char- 
les  VIII ,  qui  proposa  (4)  vertueusement  en  sa 
présence ,  et  de  ses  pairs  ,  du  duc  de  Bretagne, 
et  du  duc  d'Orléans  qui  fut  depuis  le  roj 
Louis  XII.  Et  m'adioosta  que  M.  Pasquier  leur 
avoit  dit  plusieurs  autres  choses ,  desquelles  il 
ne  se  ressouvenoit  pas ,  et  dont  toute  la  com- 
pagnie avoit  receu  un  si  grand  contentement, 
qu'il  desiroit  s'en  retourner  incontinent ,  afin 
d'ouïr  ce  qu'il  diroit  du  temps  des  rois  Henry  II, 
François  II,  Charles  IX ,  Henry  III  et  Henry  IV, 
ou  il  s'attendoit  qu'il  diroit  quelque  chose  du 
devoir  des  advocats,  et  apporteroit  de  phis 
belles  choses  qu'il  n'avoit  encores  fait,  d'autant 
qu'il  parleroit  des  advocats  qu'il  avoit  cogniis , 
et  dont  il  pourroit  faire  un  jugement  plus  cer- 
tain ,  que  des  autres.  Ce  qui  me  donna  une 
telle  envie  de  l'ouïr ,  que  ie  me  résolus  d'y  al- 
ler, nonobstant  le  conseil  des  médecins,  qui 
m'avoient  défendu  de  sortir.  Et  de  faict ,  m'y 
estant  rendu  sur  le  poinct  d'une  heure  de  rele- 
vée, ie  trouvay  toute  la  compagnie  desia  assem- 
blée en  la  salie ,  ainsi  que  M.  Pasquier  com- 
mençoit  à  parler  en  cette  sorte. 


TROISIEME  CONFERENCE. 


le  veux  m^expedier  cette  apres-disnée  d'une  j'estob  cy -devant  en  peme  de  nommer  la  plus 

autre  façon  que  ie  n'ay  fait  ce  matin,  et  en  part  des  avocats  qui  avoient  fleury  pendant  les 

nostre  première  ioumée  :  car  i'y  suis  tout  au-  règnes  des  rois  dont  nous  avons  parlé ,  main- 

trement  empesché  ;   pource  qu'au  lieu  que  tenant  que  ie  suis  venu  aux  règnes  du  roy 


(i)  M.  Goy  CoqniU«  ,  aax  Mémoires  pour  U  Téfonaation 
de  l'MUtMclMiaitlqae ,  noaTeUaaent  impripié* ,  page  la  f 
twm  oigne  U  bmmm  choee  de  ce  dumbeUa». 

(a)  Les  pUidoyera  ont  esté  inaprimëe  dm  Thonu  BUiae 
ii»4o.,  «recleri«M/dtedh><cl  depatremmfe  àmHk.  iwi- 
qoesCoiUn. 


(3\  Reoea  adrocat  da  roT  en  MB».  (Miraamont.) 
(4)  Ce  fnt  peat  eetre  an  conseil  tenn  par  le  roy  «a  la 
cliambte  des  comptes»  le  «  atril  1491 .  dont  M.  Paa^v^ 
parle  en  ses  BeekerehêM ,  Ut.  h  •  chap.  m ,  paga  5o. 
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DU  PARLEMENT  DE  PABIS. 
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Heory  H  (i) ,  et  de  ses  enfans  (2)  et  du  roj 
Bmrj  rV  (3) ,  qui  est  le  temps  que  i'ay  esté 
n  palais  ,  i^ea  trouTe  an  si  grand  nombre  que 
hmnltitode  m^  apporte  de  la  confusion.  Toa« 
teifois  pour  m*en  démesler  plus  aisément,  Tay 
pensé  qu^il  vaudra  mieux  que  ie  les  divise  en 
trob  classes ,  s^il  m^est  permis  de  parler  ainsi  ; 
tçaroir  en  ceux  qui  estoient  au  palais  lors  que 
ie  prestay  le  serment  ;  en  ceux  qui  y  vinrent  de 
non  temps  9  et  en  ceux  qui  ont  esté  receus  de- 
pois  mojr.  Et  ie  me  donneray  plus  de  hardiesse 
nr  tous  ceux  cy ,  que  ie  n'ay  fait  sur  les  pre- 
oedens,  et  par  adventure  plus  que  ie  ne  de- 
nois.  Mais  puis  que  vous  m'en  avez  requis ,  ie 
îoos  diray  librement  et  ingenuement ,  mais 
fiirt  soamsairement,  et  par  forme  d'une  brefve 
kirtoire ,  le  iugement  que  ie  faisois  de  ceux  dont 
ie  TOUS  parleray  :  vous  priant  de  m^excnser  si 
ie  nie  trompe  en  quelques-uns ,  d'autant  que  la 
^os  part  d''entr*eux  n  ayans  pris  la  peine  de 
revoir  ny  de  publier  leurs  plaidoyers ,  il  est 
difficile  d'en  bien  iuger.  Vous  excuserez  aussi , 
n  en  un  si  grand  nombre  d'avocats ,  i*en  oublie 
qndqocs-unsqiii  meriteroientpeut-estre  mieux 
d'aile  noBunes ,  que  d^autres  dont  ie  vous  par- 
Wny  ;  TOUS  tommant  derechef  de  me  secourir 
en  cet  endroit  an  defsut  de  ma  mémoire  ,  et  de 
ae  iaiie  resourenir  de  ceux  dont  vous  vous  ad- 
nÊcm  k  œntFe  que  ie  parleray.  Au  reste  ie 
voBs  deouade  par  advance  congé  de  pouvoir 
ei  quelques  endroits  changer  Tordre  que  ie  me 
suisprefcrit,  en  parlant  des  uns  et  des  autres , 
*Am  que  les  occasions  s*en  présenteront. 


Quand  ie  vins  donc  an  Palais,  qui  fut ,  comme 
ie  vous  ay  dit  en  nostre  première  ioumée ,  en 
Tan  1649,  sur  le  commencement  du  règne  du 
roy  Henry  II ,  Testât  d^advocut  estoit  principa- 
lement en  honneur,  comme  estant  Teschelle 
par  laquelle  on  montoit  aux  plus  grands  estats 
et  dignitez  du  royaume.  Car  messire  François 
Olivier ,  qui  lors  estoit  chancelier  (4) ,  avoit 
esté  advocat,  et  depuis  premier  président; 
comme  auparavant  messire  Antoine  du  Prat  (5) 
et  Guillaume  Poyet  (6) ,  chanceliers  de  France, 
et  messire  François  de  Monthelon ,  garde  àe^ 
sceaux  ;  messire  Pierra  Lizet  estoit  aussi  lors 
premier  président  (7) ,  lequel  avoit  esté  advocat 
du  roy ,  et  grand  advocat  du  commun  ,  au  lieu 
duquel  fut  mis  messire  lean  Bertrand ,  quart- 
président  (8)  ;  et  en  son  lieu  messire  Gilles-le- 
Maistre  (9).  Messire  Antoine  Minard  estoit 
pareillement  président  (10),  qui  avoit  aussi  esté 
advocat.  Ledit  sieur  le  Maistre  (i  i),  et  M.  Ga- 
briel MariUac  (la),  advocats  du  roy,  et  M.  Noël 
Brulard ,  procureur  gênerai  (t3);  tous  aupa- 
ravant advocats  des  parties.  Comme  aussi 
M.  Pierre  Remon ,  premier  président  à  Rouen , 
et  depuis  président  à  Paris  (i4).  M.  lacques  de 
Ligneris,  fait  président  lors  du  semestre  (i5) , 
et  messieurs  Vialar,  aussi  président,  et  de 
Longuejoue,  advocat  du  roy  à  Rouen.  Bref 
Testât  d^advocat  estoit  alors  si  honorable ,  que 
toute  la  ieunesse  la  mieux  instruite ,  voire  des 
meilleures  maisons  de  la  vUle,  tendoit  à  faire 
montre  de  son  esprit  en  cette  charge ,  avant 
que  de  se  mettre  aux  offices  de  conseillers  ou 


(I)  Bwy  H  cMHMBfa  à  tegiMT  en  t546. 
(»)  VnÊkçam  B,  «a  1559;   Cliaries  IX,  «n  i56ot  et 
■i>«7lU.caiS74. 

(Î)«ai5»9. 

(4)  ■  fol  fkit  chenrwiier  en  i545 ,  rtnrojé  en  m  meison 
parBavylB,  mt  b  55t,  et  rappelé  par  F^rançoien,  Unt  les 
■«■n  iwfwa  «a  a6  «rril  iS6oqii'il  monrat.  (Minomont, 

f$)  Fnl  fiiH  eh*iie«lî«r  le  7  Unrier  t5i4. 
Il)  ■■  t53S  •  Kim^BMint  deecrit  en  cet  endroit  la  (orme 
■ai  lafndto  la  eo«r  lay  ftt  pronon«jef  Vurmt  qai  fat 

(7)Ba  iSaç.  (ICi  ■—""'') 

(î)  Ba  tSte»  «S  avant  qoe  d'eetre  leeea ,  la  coar  dcpnta 
i«»  I*  pearidist  LiaaC  pear  eçaroir  sa  volonté  i«r  la  re- 

df  la  sSSff  •  Mitaaiaiat    V.  ibid»  eoa  epitaphe  ea  ven 


(■•)laU44 


^  id»  Blaaeliert  rapporte  an  leag  eee  en»- 
ttftaStai  ea  i&Sy,  runaraiat  dn  Palait. 


Snrqaoy  fat  fkite  l'ordonnanoe  appelée  la  Minarde ,  poar 
sortir  da  Palais  à  quatre  henres  da  soir  en  byrer. 

(ix)  Sni54o,i4lrm. 

(la)  En  i543  »  il  est  appelé  Marihac  par  Miranmont  et 
par  Coquille  qai  rapporte  de  lai  en  ses  Conunentaires  sur 
la  eotttame  de  Niremois ,  chap.  x ,  art.  5,  nue  maxime  do 
Droiet  François  avee  doge  en  cas  tannas  s  Si  eomms  dUott 
ce  trêêsçavant  et  tres^omme  de  bien ,  M,  Gabriel 
Marihac  %  adfocai  du  roy  en  parlement  »  bon  régent 
des  teunes  adt^oeats  gui  assistoient  aux  plaidoiries 
dudit parlement*  TODTdol  mérite  punition  extraordi" 
naire  et  corporelle  en  France,  ores  qu*U  en  ttM  traité 
en  matière  civile*  Laquelle  règle  nostre  antbeor  a  insérée 
dans  ses  lastltates  coostnmieresda  Droiet  François  .IIt.tx, 
tit.  IX ,  art.  f  o. 

(x3)  En  xS4s  ,fl  se  nomma  anssi  garde  de  la  prerosté  de 
Paris ,  par  la  deœs  de  messire  lean  deTontarille.  (lliraa* 
mont.; 

(x4)Bnx54S,  Id^. 

(i5)BntS54  »ld^. 
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patres  ;  H  n^  avoii  quoâique  ceux  qui  se  dmj^ 
fiaient  de  leur  industrie  et  capacité  qui  en 
acheptassent  :  car  de  yérité  on  oommeoçoit 
dealors  à  les  vendre ,  ou  pour  le  moins  à  près- 
ter  de  l'argent  au  roy ,  qui  puis  après  le  rendoit. 
Or,  entre  les  adyocats,  celuj  qui  tenoitle 
premier  lieu  des  consultans  estait  feu  M.  Mat- 
thieu Cbartier,  père  de  feu  M.  Chartier,  qui 
mourut  doyen  des  conseillers  du  parlement, 
et  qui  pendant  la  ligue  ayant  esté  fait  premier 
président  par  M.  de  Mayenne ,  suivant  Teslec- 
tion  qui  en  avoit  esté  faite  par  la  Cour,  se  ban« 
nit  volontairement  du  Palais ,  sans  y  vouloir 
retourner ,  iusqu'à  ce  que  Dieu  nous  ayant  fût 
la  grâce  de  réduire  la  viUe  en  Tobéissance  da 
roy ,  il  reprit  plus  volontiers  sa  place  de  con- 
seiller (i) ,  que  rhonneur  de  premier  prési- 
dent ,  qui  loy  avoit  esté  ainsi  déféré.  Son  père 
donc  estant ,  en  mon  ieune  &ge  ,  fort  ancien 
advocat,  ne  venoit  plus  gueres  au  Palais,  mais 
le  Palais ,  s'il  faut  ainsi  dire ,  alloit  chez  luy  ; 
car  il  estoit  comme  Torade  de  la  ville ,  à  cause 
tant  de  son  sçavoir ,  expérience  et  long  usage , 
que  de  sa  preud'hommie  et  intégrité  de  sa  vie. 
On  disoit  de  luy  qu'il  donnoit  tous  les  mois  cent 
francs  à  la  boiste  des  pauvres ,  du  gain  quHl 
fiiisoit  en  sa  vacation  (i)  ;  aussi  n'y  avoitril  lort 
gueres  d'autres  consultans  que  lui,  et  M.  Goyet, 
advocat  du  roy  au  Chastelet ,  et  pareillement 
advocat  en  la  Cour,  son  voisin  ,  lequel  il  fû* 
soit  qnelsquesfois  appeller  en  sa  maison  ;  car 
maistres  lean  de  Briou ,  François  Brodeaa , 
Quichy,  Boivin ,  Michon,  Bodin,  Guédon, 
Ravel,  Spifame,  Danquechin,  le  Faure,  le 
Selier,  Boileau  ,  Piedefer  ,  Rapouël,  Bariot, 
et  autres  anciens  advocats  de  ce  temps ,  n'y 
estoient  pas  beaucoup  employez.  Et  quant  à 
ceux  qui  tenoient  le  barreau ,  et  paroissoient 
plus  en  la  salle  du  Palais  ,  c'estoient  maistres 
Pierre  Seguier,  Ghristophle  de  Thon  ,l3eni8 


Riant,  laoques  Anbery ,  Anne  de  Chappes , 
lean  des  Vaux ,  Guillaume  Boucherat ,  Pierre 
Rebours,  Charles  du  Moulin  ,  François  de  la 
Porte ,  lean  de  Sainct-Mesloir ,  Pierre  Robert, 
Léonard  Goulas ,  Baptiste  duMesnil ,  Laurens 
Bechet ,  Clément  du  Puy ,  François  Moulac , 
lacques  Canaye ,  Claude  Mangot,  lean  Gillot, 
loumée ,  Regnard ,  des  Ombres ,  de  la  Vergne , 
Malet,  et  autres  en  si  grand  nombre  ,  que  ie 
crains  d'en  avoir  oublié ,  qui  meriteroient  par 
adventure  mieux  d'estre  nommez  qu'aucuns  de 
ceux  qui  sont  en  ce  roole.  Ceux  de  mon  temps 
forent  maistres  François  de  Monthelon ,  Pierre 
Versoris ,  lean  de  Villecoq ,  Jacques  Broussel, 
Pierre  Rigolet ,  Louis  Aleaume ,  lean  David , 
Louis  Desportes,  lacées  Dennet,  lean  Bac- 
quet,  Corbie ,  Breban ,  et  Mancbevelle.  Ceux 
qui  vindrent  depuis  moy  sont  maistres  Bar- 
nabe Brisson ,  Renaud ,  Loiseau  Pierre  Airaud , 
Claude  du  Buisson ,  René  Beautru ,  dit  des  Ma- 
tras ,  Pierre  Pithou ,  lacdi»  du  Val ,  Theroude , 
Martine,  Buchape,  Assdline,  les  Amelots, 
Esoorchevel ,  et  quelsques  autres  qui  sont  toua 
décédez  ;  car  quant  à  ceux  qui  sont  vivans  en 
assez  bon  nombre ,  ie  n'en  veux  et  n'en  puis  rien 
dire  pour  le  présent,  ny  pareillement  d'un 
grand  nombre  qui  se  retirèrent  du  Palais  pour 
s'en  aller  en  leur  païs  on  ailleurs ,  à  cause  de 
l'érection  des  sièges  presidiaux  aux  principaux 
bailliages  et  sénéchaussées  de  ce  royaume ,  on 
qui  furent  pourveus  de  divers  offices  ;  ce  qui 
donna  courage  à  ceux  qui  demeurèrent  icy ,  et 
mesmement  à  moi ,  pour  l'espprance  que  i'eus 
d'y  estreplus  employé  que  devant ,  comme  de 
faict  il  m'advint.  Tentenda  donc  vous  parler  le 
reste  de  cette  après  disnée  de  tous  ceux  qui 
estoient  lors  au  Palais  et  y  demeurèrent  et  de 
ceux  qui  y  sont  venus  depuis ,  et  vous  en  dire 
franchement  le  jugement  que  l'en  faisois ,  dont 
vous  penserez  ce  que  vous  voudrez ,  car  vous 


(i)  Patqoier ,  Ut.  xn  ,  de  ses  Lettres ,  page  s4^«  ncoa- 
UBt  à  M.  Th.  Pâsqoier,  son  ftls ,  ce  qui  se  passa  an  nsta- 
blissement  da  parlement  à  Paris,  aptes  la  redoetionde  U 
TiUe  en  l'obéissance  dn  R07  Henry  IV ,  où  il  parle  du  ser- 
ment qne  renonreUerent  mesaiears  de  la  coor  devant  M.  le 
ckaneelier.  Ls premier,  dit-il »>ifX  Jf.  Chartier,non  en 
qmeiiêé  de  prisidenif  dont  U  avait  esté  hcHordpar 
M»  de  Mayemne ,  alns  de  plus  ancien  conseilier, 

(a)  M.  Onillaame  loly,  lieutenant  (CDeral  de  U  oenesta- 
blie  I  gendre  de  l'anâienr  »  a  remarqué  temUaUe  dwee  de 


I  parle- 
•  dont  il  a  escnt  In 


M.  Onj  CoqniUe,  sienr  de  llomenay, 
ment  »  et  procureur  fiscal  du  NlYemois  « 
Tie,  imprimée  au  commencement 
la  r.ouslwe  de  Ntvemoû ,  dieant ,  qm'U  deeimoU  son 
gain  mis  en  bcmree  ^  pour  les  pommas  kemteax  ^  demi 
U  s'enqtustoUbien  soigneusement,  ne  manqmantpeint 
de  iemr  payer  eetle  distné,  ainsi  qa'une  chose  demé, 
par  sepmaine  ou  par  mois.  Ainsi  IL  Uaufuin ,  ainsi  ad> 
▼eoaten  la  cew»  deeedé  depub  aoetre  authenr ,  doamoit 
«u pauvMs  tnot «qu'il  gagnoit  an  fèstas  et diMansbi, 
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en  «Tes  veu  et  conira  mie  bonne  partie  :  et  en 
ce  iobjet  il  est  knsible  à  an  chaenn  de  dire  li- 
IroBtent  ce  qui  Iny  en  semble ,  sans  qne  per-^ 
sonne  sVn  doÎFe  offenser. 

Premièrement ,  quant  à  ceux  de  la  première 
dasse  ,  pnis  que  Tay  fait  cette  division ,  ie  vous 
ay  desia  parlé  de  M.  Mattbiea  Cbartier ,  que 
fay  mis  poor  le  premier  de  nostre  ordre  ;  car 
poor  ce  qoi  est  de  M.  Noël  Bmlart  qui  avoit 
aossi  esté  advocat ,  il  estoit  lors  comme  je  vons 
ai  dit  procorear  gênerai;  et  comme  le  magU* 
tnajait  cognoistre  t homme  ^  aassi  fit-il  pa- 
roistre  en  cet  estât  quel  il  estoit ,  et  plus  beaa- 
eoop  qoll  n^avoit  fait  en  cduy  de  simple  advo- 
cat ,  car  il  Fezerça  avec  une  telle  intégrité , 
preod^faonunie  et  antborîté ,  et  a  rendà  sa  mé- 
Boire  n  recommandable ,  qn^eUe  a  servy  et 
fcrvîra  d^exemple  et  de  patron  à  tons  ses  sac- 
eessenrs  procureurs  généraux,  particiiliere- 
nent  en  ce  que  venant  de  bon  matin  an  Palais , 
S  allott  par  les  chambres  voir  si  chacun  faisoit 
son  devoir  ;  et  s'il  tronvoit  aucuns  de  messieurs 
bon  d'icdles,  causans  ou  allans  de  chambre 
en  chambre,  il  les  regardoit  de  tel  œil ,  que  sa 
teule  contenance  et  gravité  les  faisoit  retirer 
et  coBtemr  en  leur  devoir  ;  aussi  semble-fil 

qaH  y  a  en  de  la  benedictioa  de  Dieu  en  sa 
maison ,  non  pas  qu^l  y  ait  acqub  de  grands 
biens ,  comme  ont  depuis  fait  ses  successeurs 
(  car  Vmy  appris  qu'il  mangeoit  son  bien  en  cet 
estât) ,  mais  en  ce  que  tous  ses  enfans  depuis  son 
deeez  ont  esté  advancez  aux  plus  grands  officeset 
bénéfices  de  ce  royaume ,  Faisné  ayant  esté  cha- 
noine de  Paris ,  abbé  de  trois  abbayes,  conseiller 
en  parlement ,  et'depuis  mabtre  des  requestetf  ; 
le  denxîeame ,  premier  président  au  parlement 
de  D^n  ;  et  le  troisiesme,  secrétaire  d^estat. 

O  y  «voit  aussi  M.  Pierre  Brulart  qui  estoit  lors 
advocat  des  parties  et  substitdtde  M.  le  procu- 
reur général  son  coubin ,  qui  fut  bien  tost  après 
pourreu  d*un  office  de  conseiller ,  et  puis  de 
président  en  la  3«.  chambre  des  enquestes, 
laquelle  il  régla  si  bien  en  la  discipline  de  la 
Cour,  qn^encores  auiourd'huy  elle  a  le  renom 
d^ane  des  meilleures  chambres  du  parlement. 
Néantmoins  avant  que  de  quitter  la  fonction 
d*advocat ,  il  s*estoit  employé  aux  plaidoiries  ; 
et  m^est  touiours  souvenu  d'une  cause  solen- 


ndle  que  luy  et  M.  des  Ombres  plaidèrent , 
laquelle  on  appella  la  cause  du  Te  Deum  iau* 
damut.  —  Quelle  espèce  de  cause  estoit-ce  que 
votre  Te  Deum  laudatkuê ,  dit  mon  aisné  ?  ie 
vous  prie  apprenez-nous  cela  en  passant ,  vous 
reprendrez  bien  tost  après  le  fil  de  vostre  dis- 
cours. —  le  vous  le  diray ,  dit-il ,  car  le  conte 
est  assez  plaisant ,  et  recueillera  quelqu^un , 
auquel  le  roole  de  tant  d^advocats  que  î^aj 
nommez  pourroit  avoir  esté  ennnieux.  Un  cha- 
noine de  Chartres  avoit  ordonné ,  par  son  tes- 
tament, qu'on  chantast  le  Te  Deum  en  Téglise, 
aux  iour  et  heure  de  son  enterrement  ;  ce  que 
Tevesque  Guillard  trouva  non  seulement  nou^ 
veau ,  mais  aussi  si  scandaleux ,  qn^on  hiy  re- 
fusa ce  qu^il  desiroit ,  alléguant  que  c'estoit  un 
hymne  de  loiiange  et  de  resiouissancenon  con- 
venable au  service  des  trépassez.  L'antre  au 
contraire  soustenoit  qu'il  n'y  avoit  rien  que  de 
bon  et  de  dévot  en  cet  hymne  ;  et  pour  le  mons- 
trer  il  parcourut  tous  les  versets  dont  il  est 
composé ,  avec  de  belles  recherches  et  inter- 
prétations dont  il  les  orna,  adioustant  qu'il 
contenoit  mesme  une  prière  formelle  pour  les 
trespassez ,  en  ces  mots  :  Te  ergo  quœiumus^ 
famulis  tuis  suhveni ,  qûos  pretioso  scmguinê 
redemisti,  Mterndfac  cum  sanetis  tuis  glorid 
numerarL  Bref,  la  cause  fut  si  bien  et  si  solen- 
nellement plaidée ,  que  le  testament  et  le  Te 
Deum  ordonné  par  icelui  furent  confirmez  par 
arrest ,  qu'on  baptisa  du  nom  de  Te  Deum  lau- 
damus ,  dont  ces  messieurs  les  advocats  r'em- 
porterent  beaucoup  d'honneur. 

Le  sieur  Brulart ,  dont  ie  vons  parle  mainte- 
nant, estoit  père  de  M.  Brulart  de  SyDery  qui 
a  aussi  esté  advocat  en  la  cour ,  substitut  au 
parquet ,  puis  conseiller  au  parlement  et  pré- 
sident aux  enquestes  au  lieu  de  feu  M.  son 
père ,  dont  il  a  esté  tiré  pour  estre  ambassadeur 
vers  les  Suisses  et  Grisons,  et  depuis  à  Borne  : 
et  à  son  retour  a  esté  fait  grand  président  en  la 
cour  (  i) ,  employé  par  le  roy  aux  traitez  de  la 
paix  de  Vervins ,  et  de  son  mariage ,  et  en  tant 
de  grandes  et  importantesafiaircs  du  royaume, 
qu'il  semble  estre  destiné  h  Testât  de  chance- 
lier de  France  (a) ,  ayant  passé  par  tous  les  de- 
grez  de  la  iustice  et  des  af&ires  d'estat. 

Or  pour  revenir  k  nos  advocats,  feu  M.  De- 


(0  Ba  1596.  Miravaont. 
TOMK   I. 


(a)  Il    l'a  esté  depuis,  en  l'a u  1607,  après  aroir  eat^ 

15. 
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nys  Rknt  estoit  aussi  lors  tm  grand  personnage, 
et  plus  chargé  de  causes  qu^aucuns  des  autres , 
et  fort  rompu  aux  affaires  du  palais ,  mais  il  ne 
sembloit  pas  estre  tant  versé  aux  bonnes  let-* 
très;  néantmoins  il  estoit  assez  éloquent  et 
tres-affectionné  envers  la  ieunesse  du  palais.  Il 
fut  bien-tost  après  pourveu  de  Testât  d^advo- 
cat  du  roj  (i)  au  lieu  de  M.  de  Marillac ,  et 
depuis  de  président  de  la  cour ,  où  il  deceda 
n^estant  pas  grandement  Âgé.  Comme  mouru- 
rent aussi  M.  Guillaume  Boucberat ,  et  Pierre 
Rebours ,  qui  estoit  si  fort  chargé  de  causes ,  à 
raison  de  la  dextérité  et  facilité  de  son  esprit 
et  de  sa  langue ,  qu'on  disoit  par  commun  pro- 
verbe du  palais ,  que  tout  allait  à  rebours. 
Maistres  Clément  du  Puy  ,  lean  Boiier ,  lean 
Gillot ,  et  Lormier ,  afin  dedespescher  ceux-cy 
en  cette  rencontre ,  décédèrent  aussi  tous  en  la 
fleur  de  leurs  Âges ,  ajant  la  plus  part  d*eux 
laissé  une  heureuse  mémoire  de  leurs  noms. 
Vous  avez  encores  h  présent  M.  Rebours ,  pré- 
sident en  la  cour  des  aydes ,  les  conseiller  et 
advocat  Gillots,  enfans  des  dits  Rebours  et 
Gillot.  Feu  M.  le  conseiller  du  Puy ,  grand 
homme  de  lettres  et  d^intégritéen  sa  charge  (a), 
estoit  aussi  fils  de  M.  Clément  du  Puy ,  et  père 
de  ceux  qui  commencent  maintenant  à  parois- 
tre.  Boucberat  et  Boner  ont  pareillement  laissé 
deux  assez  bonnes  et  honorables  familles  ;  et 
tous  les  eussent  encores  laissées  plus  grandes , 
si  la  mort  ne  les  eust  prévenus  avant  le  temps, 
le  faisoislors  grand  estât  de  M.  lean  des  Vaux, 
et  remarquois  en  luy  qu^il  prenoit  peine  à  bien 
parler  françois ,  dont  i^estois  assez  curieux  :  ie 
crois  que  personne  de  vous  ne  Ta  connu. 

Mais  ceux  qui  avoient  plus  de  vogue  et  de 
bruit  en  ce  temps-là ,  estoient ,  comme  ie  vous 
aytousiours  dit,  maistres  Pierre  Seguicr,  et 
Cbristophle  de  Thou  :  pardonnez-moi  si  ie 
parle  encores  d*eux ,  comme  nous  faisions  lors. 
Ces  deux  estoient  corrivanx ,  s'advançans  esga- 
lement  aux  premiers  degrez  de  la  robbe ,  mais 


par  divers  chemins  cm  moyens.  L*un  estoit 
court  et  nerveux ,  néantmoins  clair  et  intd- 
ligible  en  ses  plaidoiers,  et  ne  se  mettant 
point  tant  à  tous  les  iours  ^  Tautre  avec  une 
douceur  et  facilité  plus  commune  et  agréa- 
ble ,  plaidoit  plus  souvent  et  plus  long-temps  : 
de  sorte  que  Ton  disoit  de  Fun  ^  Multapaueîg , 
et  de  Fautre ,  Pauca  multis.  L'un  ne  se  presen- 
toit  iamais  que  bien  appresté ,  apportant  des 
authoritez  de  droict  et  de  docteurs  plus  élabo- 
rées ;  Fautre  avoit  Fesprit  et  la  parole  plus 
prompte ,  et  le  plus  souvent  ornée  de  quelques 
lieux  d'humanité ,  et  par  fois  de  vers  de  poètes 
latins ,  et  autres  passages  assez  vulgaires ,  mais 
toutesfois  plaisans  et  agréables  aux  auditeurs  : 
de  manière  que  tous  deux  par  divers  sentiers 
marchoient  quasi  d'un  pas  égal.  M.  Seguier  fut 
bien-tost  après  advocat  du  roy  (3)  ^i  la  place 
de  M.  le  Maistre  •  qui  fut  fait  président  au  lieu 
de  Bertrandi  pourveu  de  Festat  de  premierpre- 
sident,  duquel  M.  Lizet  fut  deschargé  et  fait 
abbé  de  Sainct-Victor  5  de  sorte  que  le  palais 
fut  quasi  renouvelle  par  la  faveur  de  la  du- 
chesse de  Valentinois.  Et  me  souvient  que  Func 
des  premières  causes  qui  y  fut  lors  plaidée  ,  fut 
pour  elle  touchant  la  terre  d'Anet ,  M.  Fadvo- 
cat  Seguier  plaidant  pour  le  procureur  général, 
et  M.  Cbristophle  de  Thou ,  assisté  de  M.  Anne 
de  Chappes ,  lean  de  Sainct-Mesloir  et  louméc 
pour  la  Duchesse.  Et  par  ce  que  la  cause  estoit 
grande ,  Faudience  fut  renforcée  de  deux  ou 
trois  presidens  de  la  cour  qui  n'avoient  point 
accoustumé  de  sy  trouver;  sur  quoy  M.  de 
Thou  prit  }e  commencement  de  son  plaidoier , 
disant  que  cette  nouvelle  face  de  iustice  extraor- 
dinaire Festonnoit  quasi  à  l'imitation  00  façon 
de  Ciceron ,  quand  il  commença  à  parler  pour 
Milon.  A  quoy  M.  Seguier  Advocat  du  Roi  res- 
pondant  sur  le  champ  dit,  qu'à  la  vérité  Cice- 
ron avoit  occasion  d'avoir  peur,  d'autant  qu'en 
ce  témps-là  l'audience  estoit  bordée  de  gens  de 
guerre  ;  au  contraire  que  chacun  devoit  alors 


garde  des  sceaux ,  dès  le  mois  de  décembre  i6o4 1  comme 
il  se  voit  par  les  lettres  patentes  de  l'érection  de  sa  corn- 
misskm  de  garde  des  sœam  en  estât  et  ofBce»  ciraime  on 
titre,  r^apportéo  par  Miranmont,  en  son  Kecueil  de* 
ehtmceUtr** 

(i)  En  i55i  ,  Miranmont  et  Pasquier ,  lir.  vu  de  ses 
lettre*  à  M»  ée  ia  Bit*,  inge  de  Mayenne  ,  page  ^tS. 

(s)  Reœo  conseiller  fcs  7   febTrier  1576.   (Blaodiârd.  ) 


11  y  a  de  Iny  quantité  d'éloges  dont  il  a  esté  imprimé  on 
recueil  à  part.  le  me  contentersy  de  mettre  icy  les  epi- 
thetes  que  lui  donne  M.  Oqss.  Claudia*  futeanu* ,  dit>fl. 
*9neUor  et  di*etplinâ  omni  tnstructi*simu* ,  et  imgenio 
pmdenlidque  itcutissimus.  Obervst. ,  lib  xtti  ,  cap.  xx. 
(3)  En  i&5o ,  et  fut  recen  en  l'office  d'adrocat  du  roy 
clerc  ,  à  ta  charge  de  prendre  tUspen**  ,  pource  qt^ii 
eetott  marié,  (  Miranmont.  ) 
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espérer  plus  de  histice ,  puiiqu*«Ue  ayoit  esté 
reoforcée  par  un  plus  grand  nombre  de  gens 
de  cet  estât. 

Or  le  parlemait  fut  bien-tost  après  fait  se- 
mestre ,  et  messieurs  Segnier  et  de  Thon  pour- 
veits  en  mesme  temps  d'états  de  presidens. 
Mab  bien  que  M.  Seguier  eust  esté  adTOcatdn 
rojr  avant  que  Tautre  sortist  du  barreau ,  si  est 
ee  que  M.  de  Thou  fut  receu  le  premier  en 
restât  de  président ,  ainsi  que  ie  vous  ay  dit  cy 
devant.  En  somme  ils  ont  esté  tous  deux  très- 
grands  personnages ,  tant  en  Testât  d*advocat 
^*en  celuj  de  président,  comme  il  paroist 
iMÛnlenant  en  leur  postérité.  levousadjouste- 
raj  encores  un  mot  que  Ton  r  acontoit  lors  de 
■Ktoflieur  Seguier  et  de  maistre  Charles  du 
iff/MiKft ,  lequel  comme  cbacun  sçait  estoit  le 
ping  docte  de  son  temps  en  droict  civil  etcous^ 
tumier,  et  toutesfois  malhabile  en  la  /onction 
dadvocat ,  principalement  €tu  barreau  ;  ce  qui 
lûsoit qu'il  n'estoit ^tt^res  employé^  njr  tant 
estùtté  à  beoMâCOup  prés  pendant  sa  uie  ,  qu'il  a 
esté  depuis  son  decez  par  ses  escrits ,  par  les- 
^ids  il  a  t^ement  marié  et  approché  le  droict 
romûn  arec  ceAuy  de  la  France ,  que  tous  ceux 
qui  «mi  Tenus  depuis  Font  suivj  comme  leur 
naistre.  Or  feu  M.  Seguier  connoissant  cela 
JBÎeox  qnliomme  de  son  temps ,  il  s'en  aidoit 
fort  k  propos  aux  plus  grandes  afiaires  esquel- 
Jes  il  estoit  employé ,  prenant  bien  la  peine  de 
dresser  Inj-mesme  un  mémoire  de  ce  dont  il 
desirott  slnstruire ,  et  de  le  bailler  à  du  Mou- 
lin (i)  arec  quatre  ou  cinq  escus  quil  advan- 
çott  de  sa  bourse  ,  sur  lequel  M.  Charles  du 
Mffmlin  donnoit  son  advis  par  escrit  raisonné 
et  Cortifié  d'authoritez  de  droict ,  de  doctrine , 
de  docteurs  et  d'arrest ,  lesquels  M.  Seguier 
sçaivoit  si  bien  mesnager ,  qu'avec  ce  qull  j 
apportoit  de  sa  forme  et  de  son  iugement  qu*il 
avoit  excellent,  il  se  rendoit  admirable  en  ses 
piflddoierset  escritnres ,  ainsi  que  i*ay  entendu 
de  nos  anciens. 

M.  Pierre  de  la  Place  qui  fut  depuis  premier 
président  aux  généraux ,  estoit  lors  aussi  du 
nombre  des  bons  advocats.  Mais  entre  tous 


ceux  de  mon  temps ,  le  iettols  prlnc^lement 
Fœil  sur  M.  Baptiste  du  Mesnil  lors  advocat 
du  commun  ;  car  c*estoit  celuj  que  i'escoutots 
plus  volontiers ,  et  auquel  ie  desirois  plus  de 
pouvoir  ressembler  ,  à  cause  de  la  pureté  et 
fluidité  de  son  langage ,  de  la  grâce  et  douceur 
de  son  doqnence ,  de  sa  voix  et  de  son  action , 
et  de  Tordre  et  perspicuité  de  ses  plaidoiers , 
lesquels  il  divisoit  tousiours  en  parcelles ,  puis 
les  reprenoit,  poursuivoit,  etachevoit  si  adroi- 
tement ,  les  fortifioit  de  raisons  et  d'autboritea 
si  précises ,  qu'à  mon  iugement  il  surpassoil 
tous  les  autres ,  rien  ne  luy  défaillant  à  mon 
advis  de  ce  qui  est  requis  pour  faire  un  bon 
advocat.  Il  me  souviendra  toute  ma  vie  de  la 
plaidoirie  qu'il  fit  pour  M.  Bourdio,  secrétaire 
d'estat,  adjudicataire  de  la  terre  de  Villaines , 
vendue  sur  ce  bon  mesnager  M.  Brinon ,  con- 
seiller ,  que  nous  appellions  Ruina  bonis ,  par 
un  anagramme  admirable  de  son  nom  lanus 
Brinoj  pour  lequel  M.  François  de  la  Porte , 
plaidant ,  se  plaignoit  entre  autres  choses  de 
ce  qu'il  avoit  esté  despoiiillé  de  sa  terre  par  un 
sien  parent  ;  ce  que  M.  du  Mesnil  rabattit  si 
doucement,  si  adroittement ,  et  avec  tant  d'é- 
loquence ,  qu'il  fit  croire  à  un  chacun ,  que  l'on 
avoit  fait  beaucoup  pour  M.  Brinon,  de  l'avoir 
deschargé  de  sa  terre ,  pour  essayer  à  le  net- 
toier  d'une  partie  des  debtes  ^ont  il  estoit  ac- 
cablé ,  et  que  c^estoit  la  seule  ressource  qu'il 
ponvoit  espérer  pour  se  remettre  à  son  aise  ; 
comme  de  faict  il  gaigna  sa  cause.  Et  deceiour 
là ,  ie  m'adonnay  tellement  à  Touk* ,  que  ie  le 
pris  pour  patron  et  miroir  de  mes  actions  :  car 
il  ne  plaidoit  iamais  oause  qu'il  n'y  apportast 
quelque  point  remarquable,  dont  ie  faisois  mon 
profit.  Aussi  fut-il  bientost  après  advancé  en 
Testât  d^advoeat  du  rey ,  au  lieu  de  M.  Seguier. 
Et  depuis  qu'il  fut  advocat  du  roy ,  il  fit  enco- 
res paroistre  ce  qu'il  estoit,  plus  qu'il  n'avoit 
fait  auparavant  ;  et  vous  puis  dire  qu'il  faisoit 
quasi  tous  les  arrests.  Cejut  le  premier  qui  Jît 
des  remonstranees  publiques  au  commencement 
des  parlemens  (%)  :  et  a  laissé  une  si  bonne  mé- 
moire de  ses  actions  et  comportemens  en  cette 


(i)  Pa|MrfaMl0lUuon,cnla  ViedeM.  Ghadet da Moo- 
■a,  Cdt  — tion  de  cette  reman|iie  t  Points  SsguUriuâ  , 
^S4I,  tmme  adtfocmua  si  prudtnUssimus  vir  ad  Caro- 
imm  (  Molimamm)  mUUêre  soldat  honorarimm  aiiquot 
amrsonmm ,  aU cjb  facto proposUo  ,  smUsntiam  smam 


scripto  mMsrêt ,  majori  »  mi  /srà  fit ,  consuisntis 
êmotumsnto  %.  quhm  consulU. 

(i)  Voyes  «a  m»  Aloget ,  page*  198  et  i^des  Opuscuiss 
de  Loisêl ,  ce  qui  en  â  esté  remarqué  de»  recherche*  de 
M.  F.  Paaqaier  ,  lequel  auMÎ  en  «es  LtUies ,  tir.  vu  * 
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charge,  queqaamd  onveut  enooresauîottrdliay 
parier  d*un  bon  adrocat  du  roj ,  Ton  allégué 
IL  radvocat  du  Mesuil.  —  Ne  noua  en  dites 
point  davantage ,  db-ie  ;  car  Tajant  fréquenté 
les  six  dernières  années  de  sa  vie  plus  que  per- 
sonne ,  pour  avoir  espousé  sa  niepce  etpupille , 
Tai  pris  plaisir  à  dresser  un  recueil  de  ses  prin- 
cipales actions  de  mon  temps ,  que  i*ai  baillé  à 
mes  enfansqui  pourront,  si  vous  le  trouvez 
bon ,  le  communiquer  un  iour  au  public  :  par- 
tant revenons  aux  autres  advocats. 

Trouverez-vous  pas  bon ,  dit-il ,  qu^à  Toc- 
casion  de  M.  du  Mesnil ,  nous  parlions  tout 
d*une  suitte  de  M.  Gilles  Boudin ,  et  de  M.  Ay- 
mon  Boucherat,  Tun  procureur  général,  et 
Tautre  advocat  du  roy  au  même  temps  (i)? 
Cestoient  deux  hommes  bien  dissemblables; 
car  quand  à  M.  Aymon  Boucherat,  beaucoup 
de  gens  estimoient  qu  il  n*y  avoit  n'y  éloquence 
ny  açavoir  qui  Teust  rendu  recommandable 
pour  entrer  en  Testât  d  advocat  du  roy ,  mais 
seulement  quelque  routine  du  palais  ;  la  répu- 
tation qu'il  y  avoit  acquise ,  procédant  plus  de 
la  suffisance  et  du  renom  de  M.  Guillaume 
Boucherat ,  son  frère ,  qui  estoit  decedé ,  que 
de  lui.  Us  estoient  Champenois,  ettous  deux  du 
conseil  de  la  maison  de  Guise ,  laquelle  estant 
lors  en  crédit ,  voulut  fisdre  un  advocat  du  roy , 
'  comme  on  disoit  que  M.  du  Biesnil ,  Tavoit  esté 
par  la  faveur  de  feu  M.  le  connestable.  Mais 
o'estoit  toute  autre  chose  de  M.  Gilles  Bourdin  : 
car  il  estoit  très-dLocte  en  toutes  bonnes  lettres 
et  sciences  ;  il  entendoit  parfisiitement  les  lan- 
gues grecque  et  latine  ;  il  n'estoit  point  igno- 
rant en  rhebraïque ,  lisant  ordinairement  les 
auteurs  en  leurs  langues  ^  il  estoit  sçavant  en 
théologie,  en  médecine,  aux  mathématiques; 
il  avoit  bien  esbudié  en  droict ,  et  de  bonne 
façon  ;  car  il  avoit  les  textes  fort  eu  main ,  et 
lisoit  quasi  tous  les  ans  le  corps  de  droict ,  et 
pareillement  les  ordonnances ,  lesquelles  il  te- 
Boit  ordinairement  en  ses  mains,  les  lisant  tant 
en  Taudiance,  qu'au  parquet.  Aussi  avoit-il 


fait  un  commentaire  grec  sur  une  comédie 
d'Aristophane ,  et  un  latin  (a)  sur  l'ordonnance 
de  Tan  1539 ,  qu*il  fit  imprimer ,  estant  encores 
jeune  advocat ,  qui  montre  la  pureté  de  son 
esprit,  et  la  suflisance  qu'il  avoit  deslors ,  et 
laquelle  augmenta  depuis  qu'il  fut  procureur 
gênerai  :  pendant  lequel  temps  il  faisoil  aussi 
quelquesfois  la  chaîne  d'advocat  du  roy,  1  ajrant 
desia  eue  (3)  et  exercée  auparavant ,  après  avoir 
esté  advocat  des  parties ,  et  lieutenant  gênerai 
des  eaux  et  forest.  De  sorte  qu'il  n^estoit  point 
aprentif  à  plaider  quand  ses  compagnons  étoient 
absens,  malades  ou  empeschez,  ainsi  qu'il  fit 
paroistre  une  aprés-disnée  que  Ton  plaida  la 
cause  d*une  horloge,  en  laquelle  il  monstra 
sur-le-champ  ce  qu'il  sçavoit  sur  ce  suhjet , 
n*oubliant  rien  à  alléguer  d'Archimede,  de 
Vitmve ,  de  Cassiodore  et  d*autres  ;  dont  un 
chacun  fut  fort  estonné ,  car  personne  ne  s'y 
attendoit;  et  disoit-on  que  les  advocats  qui 
plaidèrent  la  cause,  ne  luy  en  avoient  point 
communiqué  ;  et  mesme  l'on  pensoit  qu'il  dor- 
mist  Car  le  plus  souvent  il  sommeilloit  telle- 
ment ,  que  ceux  qui  n*y  estoient  point  accous- 
tnmez ,  estimoient  qu*il  dormoit  h  bon  esde&t. 
Hais  comme  Ton  cessoit  de  parler ,  il  se  re- 
veilloit  «oudain ,  disant  quVm  contînuast  (4), 
et  monstroit  qu'il  n*avoxt  rien  perdu  de  ce  que 
l'on  avpii  dit.  ToubUois  à  vous  dire  qu^  peî- 
gnoit  élégamment  en  toute  sorte  de  lettres , 
françoise ,  italienne ,  latine  et  grecque;  ioûoit 
du  luth  et  de  Tespinette  ;  diantoit  sa  partie. 
Bref,  il  n'y  avoit  aucun  defijuit  en  luy  que  cet 
assoupissement  dont  il  deceda ,  sa  femme  qui 
estoit  couchée  avec  luy ,  et  qui  Tavoit  ouy  ron- 
fler selon  sa  coustume ,  l'ayant  trouvé  le  len- 
demain mort  à  ses  costes. 

Cette  mort ,  dis-ie ,  fut  estrange,  et  est  pé- 
rilleuse à  un  chrestien ,  qui  doit  souvent  prier 
Dieu  de  le  préserver  de  mort  soudaine  et  non 
preveuë  ;  car  quand  auxpayensiis  l'cstimoient 
la  plus  heureuse ,  tesraoin  celle  de  ces  deux 
Cieobis  et  Biton,  tant  cdebrés  pour  leur  piété 


escriTant  à  M.  de  U  Bita ,  T'apporte  que  II.  le  premier  pre« 
aideat  <de  Thcm  soldant  bannir  de»  plaidoyers  lea  réplique* 
et  dapliqoe*  des  adrocats  qoi  consommoient  beancoop  de 
tempe  .  Il  j  fut  akU  par  M.  da  Mesnil ,  lequel  en  fit ,  à 
quetoqnes  ouvertures  du  parlement  «  dos  remonstrances , 


quoj  qm^U  n*ypust  ritn  gagner  ,  tùwn  pouries  eam» 
êêêtUpoiXt  oe  sont  ses  mots. 

(1)  Bn  tSSy.  (  BUranmont.  ) 

(a)  Depuis  mis  en  françois  avec  des  addhJons  ,  en  sStS. 

(3)  Bu  iS54.  (  Miranmont.  ) 

(4)  AujourdliQi  on  se  réveille  en  disant  i  e'tâi  i 
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par  Herodotoei|B8«utre$.  Aussi  me  toorie&t'il 
avoir  leu  en  TertuUian  (i) ,  que  Platoa  estoit 
«insi  mort  dormant ,  et  pour  ce  dedon  du  de- 
cez  de  M.  fiourdin ,  ie  fis  ces  deux  yers  sur 
Uy  : 


imsommU  mnimam  BmnÊml  è  eorpon  ropiam 
Qutd  luges  ?  tiinhocpur  dtbuU  (SM$t  Platoni^ 

Et  si  radjousterajr  volontiers  à  ce  que  vous 
ares  dit  de  la  diversité  de  ces  trob  derniers  qui 
ertoient  en  un  même  temps  au  parquet ,  ce  que 
Ton  en  disoit  communément  au  palais  ,  que  ie 
penaois  que  vous  nous  deussiez  dire,  qui  est , 
que  l'un  disoù  plus  qu^U  ne  sçavoU ,  c'estoit 
M.  Tadvocat  du  Alesnil;  lautre,  sçavoir  est 
M.  Boordin ,  sçavoU  plus  quil  ne  disoù ,  et  le 
troisîeine ,  qu*t/  ne  sftuHtit  njr  ne  disoU  ;  mais 
reprenez  vostre  propos. 

le  soi^  d^advis ,  continua-t^  de  vous  parler 
tout  d'un  fil  de  feu  MM.  Guy  du  Faur  S.  de  Pi- 
brac ,  ccdiegne  de  MM.  du  Mesnil  et  Bourdin , 
pour  vous  dire  que  le  parquet  ne  fut  iamais , 
ci  par  adventure  ne  sera  si  bien  fonmj,  qull 
estût  de  ces  trois.  Car  M.  Boucherat  estant 
dAoedë  pendant  que  le  roy  Charles  et  La  reyne 
sa  mère  estoient  à  Toulouse,  pour  le  voyage 
de  fiayomie,  feu  M.  le  chancelier  fit  envers  elle, 
qœ  H.  de  Pihrac  fut  tiré  de  sa  ville  en  laquelle 
fl  ertoit  ittge  mage ,  pour  le  faire  advocat  du 
roy  en  ce  parlement  (a) ,  auquel  il  fit  inconti- 
nent monstres  de  sa  plus  vive  éloquence  et 
érudition  par  plusieurs  grandes  et  belles  ac- 
tions ,  et  singulièrement  es  harangues  des  ou- 
Tertores  du  parlement  dont  ie  ne  vous  parleray 
point,  d^autant  qu'elles  sont  imprimées,  ny  pa- 
reilleoient  de  ce  qu'U  fit  depuis  estant  prési- 
dent ^3)  et  principal  conseiller  de  Monsieur  , 
firere  du  roy,  lorsqu'il  fut  esleu  roy  de  Pologne, 
on  il  raccompagna  avec  beaucoup  dlionnenr , 


et  de  bonnes  et  de  mauvaises  fbrtones ,  et  de- 
puis chancelier  de  feu  Monteur  d'Aojou ,  aussi 
frère  du  roy,  et  Tundes  premiers  et  plus  suffi- 
sans  conseillers  d^estat  qui  ait  esté  en  France, 
fort  aimé  et  estimé  de  feu  M.  le  cbancdier  de 
THospital ,  lequel  Tayant  voulu  avoir  pour  son 
gendre ,  et  ne  payant  point  eu ,  ne  délaissa 
pourtant  de  laymer  et  désirer  son  advan- 
cement.  Et  puis  que  M.  du  Mesnil  nous  a  me- 
nés si  avant,  ie  veux  par  mesme  moyen  de- 
pescher  deux  autres  advocats ,  sçavoir  est  mais- 
tre  Denys  du  Mesml ,  son  frère ,  et  Augustin 
de  Thou ,  son  suoceneur ,  en  Pestât  d'advocat 
du  roy  (4),  lequel  à  la  venté  n'approchoit 
pas  du  bien  dire,  ny  de  la  suffisance  de  son 
devancier ,  et  neantmoins  estoit  si  rompu  et  si 
résolu  aux  causes  du  palais ,  que  ie  ne  Tay 
gueres  veu  desdire  en  ses  conclusions  ;  il  a  de- 
puis esté  président  de  la  cour,  comme  son 
père  (5)  et  son  frère  (6) ,  et  depuis  resigna 
l*estat  à  M.  le  président  de  Tbou,  son  nep- 
veu  (7) ,  qui  est  le  quatrième  président  de  oe 
nom ,  tous  lesquels  avoient  esté  advocats  fors 
le  dernier.  Quant  à  M.  Denys  du  Mesnil ,  en- 
cores  qu'il  n*eust  pas  Tdoquence  ny  la  grâce 
de  son  aisné  ,  si  disoit-on  qu^il  avoit  bien  au- 
tant de  lettres  que  luy  ;  aussi  luy  succeda-t-*U 
aux  meilleures  afiaires  du  palais ,  principale- 
ment à  celles  des  maisons  de  Navarre  et  de 
y endosme,  dont  il  estoit  advocat;  qui  fut  cause 
que  Ton  n'admit  point  la  résignation ,  que  son 
firere  avoit  faite  en  sa  faveur  de  Testât  dWvo- 
cat  du  roy ,  et  fallut  en  changer  la  procuration 
au  profit  de  M.  de  Thou  :  ce  maistre  Denys  fut 
père  de  M.  du  Mesnil ,  conseiller  (6) ,  qui  reste 
seul  et  unique  de  ce  nom. 

Vous  m'avez  fait  plaisir,  dit  mon  fils  puisné , 
de  parler  ainsi  de  messieurs  de  Pilo'ac  et  de 
Thou  ;  œ  me  sera  un  aiguillon  d'essayer  à  bien 
faire  à  leur  exemple ,  estant  tous  deux  mes 


(il  TertoUianos  r«c^M  finem  libri  de  Anima  :  Nom  et 
ù  prar  gatuUo  ^uis  splrilam  exhaisl ,  ut  Ckiion  Spar- 
iMmms ,  etc.  •  el  si  psr  somnium ,  mt  Plato ,  et  si  per  ri- 
êum  ut  P-  CrnssuStetc^  p.  35i.  editionis  1641  N.  Rigaltij. 

(Si  II  le  fat  en  i565.  Miraomont  et  Pacquier ,  en  se* 
Metkstthss  .  Ht  nr,  oh«p.  xxvii. 

(i)  Ea  1577.  BGnmnioiit.  Ideiu ,  Blaodiard  lequel  escrit 
M  rie  «SMK  ampleiaent. 

(4)  En  i5S5.  Miraamonl.  Blanchard. 

fSj  Aatant  le  nMeme  nom,  qui  le  fut  en  1S44,  |lîf««- 
■Mat  «t  BlandiAr^  •  feqnol  «scrit  aa  Tie. 


(6)  Messïre  Christophe  de  Thon ,  premier  président  en 
ifi6a.  Mlrannumt  et  Blanebard  qni  ont  lait  ton  doge. 

(7)  Meastre  lacqae  Angnstede  Thon,  qni  fot  pneidenC 
en  iSqS.  Miraomoot  et  Blanchard ,  qol  ont  fait  l'abrefé 
de  sa  rie.  C'est  l'aothenr  de  THistoirc  de  France  ,  ouvrage 
qni  le  rend  digne  de  l'immortalité,  sans  parler  de  ses  autres 
«entres,  ny  de  quantité  d'actions  qui  ont  rendu  sa  rie. 
glorieuse. 

(8j  II  s'appcloit  Denys  comme  son  pcre  ,  fut  rcceu  con- 
seiller le4may  1596. 
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parrains ,  M.  de  Pibrac  iii*ajraiit  donné  le  nom 
que  je  porte.  —  Mais  puis  que  le  propos  de 
M,  Tadvecat  du  Mesnil ,  dit  mon  aisné ,  vons  a 
fait  entrer  aux  discours  de  messieurs  Bourdin, 
de  Pibrac  et  de  Thou ,  ses  collègues ,  et  de 
M.  Denjs  du  Mesnil  son  frère ,  qui  estoit  aussi 
mon  parrain,  ie  vous  prie,  par  mesme  moyen, 
de  nous  dire  ce  que  vous  sçavez  de  feu  M.  Léo- 
nard Goulas,  nostre  ayeul  maternel ,  qui  avoit 
esponsé  damoiselle  Philippes  du  Mesnil  leur 
soeur. 

le  veux ,  dis-ie ,  soulager  M.  Pasquier  de 
cette  peine  ;  aussi  bien  a-fil  besoin  de  repren- 
dre haleine,  et  i'en  sçay  peut  estre  plus  que 
luj,  car  encores  que  ie  ne  Ta  je  gueres  veu  ny 
connu,  si  est-ce  qu  ayant  espousé  sa  fille  après 
son  decez ,  je  m'en  suis  voulu  enquérir ,  et  ay 
appris  de  M.  de  Thon ,  duquel  on  vient  de 
parler,  qu'il  estoit  si  docte  en  droict,  que 
quand  feu  M.  le  premier  président  son  frère , 
estant  advocat  du  commun ,  estoit  en  doubte 
de  quelque  poinct ,  il  n*y  avoit  personne  entre 
ses  compagnons  duquel  il  desirast  plus  avoir 
Tadvis  que  de  M.  Léonard  Goulas,  auquel  il 
avoit  ordinairement  recours  ;  qui  n^est  pas  un 
petit  tesmoignage,  puisqu'il  procède  d'un  si 
grand  premier  président.  Et  encores  quil  ne 
fust  pa$  tant  emplojré  au  palais  que  ses  beaux 
fireres ,  parce  qull  estoit  tTune  plus  grande  li- 
berté ,  ne  pouvant  endurer ,  non  seulement  les 
inepties  et  importunitez  des  parties,  ou  des 
procureurs  que  nous  sommes  souvenu  contraints 
dm  digérer^  mais  non  pas  mesme  les  reprehen- 
sions  qne  font  qn^uesfois  messieurs  les  pré- 
sident ,  lesquels  nous  devons  respecter  et  re- 
blandir,  si  estoit-ii  employé  aux  meiUeurs 
affaires  des  grands ,  et  principalement  du  feu 
admirai  d'Enndbault,  qui  gonvemoit  lors  le 
roy  François.  Et  de  £sict  il  Iny  donna  sa  mai- 
son de  la  rué  sainct  Antoine,  en  laqudle  vostre 
mère  a  eu  sa  part.  C'est  aussi  lui  qui  a  fait  le 
premier  iuger  au  palais ,  que  quand  on  allègue 
pardevant  un  ofilcial,  qu'une  disme  est  in- 
féodée ,  il  en  doit  délaisser  la  connaissance  an 
juge  lay ,  sur  cette  simple  allégation,  sans  en- 
trer plus  avant  en  connoissance  de  cause  ^  au- 
trement qull  y  auroit  abus.  L'arrest  en  est 


remarqué  par  ceux  qui  ont  esté  soigneux  d'en 
faire  des  recueils ,  au  lieu  qu'auparavant  on 
iugeoit  qu'il  falloit  faire  sommairement  appa- 
roir de  l'infeodatlon  pardevant  Fofficial  avant 
qu'il  en  fit  le  renvoy ,  comme  il  se  voit  par 
l'ancien  coustumier  de  France.  En  somme  c'é- 
toit  un  sçavant  et  docte  personnage,  et  non 
seulement  en  droict ,  mais  aussi  en  théologie , 
et  autres  bonnes  lettres ,  ainsi  que  i'ay  pu  re- 
connoistre  par  le  reste  qui  s'est  sauvé  de  sa 
bibliothèque ,  et  sur  tout  très  homme  de  bien , 
et  fort  dévot  en  vers  Dieu  ;  ce  qui  doit  servir 
d'exemple  et  de  consolation  à  sa  postérité ,  la- 
quelle dure  à  présent  avec  honneur  :  revenons 
ie  vous  prie  à  vos  autres  advocats. 

Les  plus  renommez  de  mon  premier  temps , 
poursuivit  M.  Pasquier ,  outre  les  sus-nommez  , 
estoient  maistres  Anne  de  Terrieres ,  seigneur 
de  Chappes ,  François  de  la  Porte  Poictevin , 
lean  de  Sainct-Mesloir  Manceau ,  Pierre  Ro- 
bert Parisien,  Pierre  Renard ,  lacques  Aubery , 
LanrensBechet,  lacqUes  Canaye,  Claude  Man- 
got ,  Antoine  du  Lac ,  lean  Chippart ,  François 
deMariUac,  et  quelques  antres.  Pour  le  regard 
de  Terrieres ,  seigneur  de  Chappes ,  on  le  te- 
noitpour  bien  sçavant  en  droict,  et  disoit-on 
qu'il  avoit  fort  plaidé  en  son  temps ,  mais  il 
s'adonna  sur  la  fin  de  ses  iours  h  plaider  en  son 
nom  assez  peu  heureusement,  ce  qui  le  recula 
du  palais.  Et  ce  qui  le  recula  encores  davantage, 
ce  fut  la  religion  prétendue  r^ormée  dont  il 
fist  profession ,  laquelle  fut  cause  de  sa  mort  ; 
car  ayant  esté  mis  prisonnier  au  petit  Chastelet 
avec  d'autres  à  la  malheureuse  ioumée  de  la 
Sainct -Barthélémy,  il  y  fut  misérablement 
estranglé. 

Quant  à  la  Porte  et  à  de  Sainct-Mesloir  (i) 
qui  plaidèrent  en  la  cause  de  Cabrieres  et  Me- 
rindol ,  iU  se  faisoienl  plus  valoir ,  celuy-là  par 
sa  confidence  et  hardiesse ,  et  par  des  aUega- 
tions  qu'il  faisoit  de  quelques  arrests  qu'il  avoit 
remarqués ,  et  celuy-cy  par  de  certaines  peti- 
tes gloses  singulières  ou  brocards  de  droict , 
qu'ils  n'avoient  de  vray  fonds  en  droict  on 
d'éloquence,  au  moins  selon  mon  iugement. 
M.  Laurens  Bechet  estoit  plus  sçavant  qu'eux , 
mesmement  aux  bonnes  lettres ,  ainsi  qu'il  pa- 


(i)  PMqoier ,  en  m  première  lettre  du  liv.  xix  ,  à  M.  de 
Saincle  Marthe,  page  673,  parle  d'un  Sainct-Bleloaard 


qtt'H  appelle  Jrc  boittant  des  consmltaUons  ,  <{«  Trai* 
semUableaMot  est  le  Saittct*lletloir  de  notre  aatbenr. 
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roissoit  par  son  discoars,  leqod  estoil  plus 
paré  que  c^u y  des  autres  ;  neaDtmoins  il  ]i*et- 
toiipas  tant  employé  que  les  deux  susnommés , 
ttj  tant  appelle  aux  consultations.  Quant  à 
M.  Pierre  Renard  ,  il  n^estoit  gneres  recherché 
^e  pour  les  matières  heneficiales ,  non  plus 
qu'on  petit  homme  chantre  et  chanoine  de  la 
Saincte-Chapelle ,  nommé  Rousseau;  comme 
anssi  maistres  lean  Chippart ,  Pierre  Mallet , 
H  depuis  Martin  Menard ,  et  lean  Ramat  (i) , 
^de  Tons  despescher  nos  beneficialistes  tout 
d'an  fil.  Il  me  sourient  mesme  qu'un  nommé 
Guetard  se  Touloit  mesler  de  cette  matière , 
nais  ce  fut  en  son  nom  et  Ik  ses  despens  ;  car  il 
perdit  un  bénéfice  qu'il  plaidoit  contre  M.  Se- 
çûer,  qui  fut  cause  de  luy  faire  tellement 
qoitter  le  palais ,  qu*on  ne  Yy  a  point  veu  de- 
pois.  Maintenant  cette  science  est  quasi  esteinte 
an  palais ,  et'n'j  a  gueres  qu  au  grand  conseil , 
qu^on  s'j  estudie  ;  et  n'eus t  esté  que  M.  Pierre 
Rebofie  en  a  escrit  plusieurs  Traitez  qui  sont 
(  plus  estimez  à  Rome  qu'en  France ,  la 
en  seroit  quasi  perdue  ;  qui  est  cause 
qa^il  ne  doit  estre  oublie  entre  nos  advocats  | 
car  il  en  prenoit  la  qualité  aussi  bien  que  de 
docteur  en  droict  canon ,  comme  il  estoit  l'un 
et  Tautre  ;  mab  il  ne  faisoit  quasi  rien  de  celle 
dWrocat ,  encores  qu'U  se  presentast  au  Palais. 
Tous  ces  derniers  n'ont  laissé  aucun  portant 
leur  nom  que  ie  s^che ,  si  ce  n'est  Chippart. 

le  ne  vous  ay  point  parlé  d'un  autre  du 
mesme  nom  de  Renard ,  qui  vivoit  en  ce  temps- 
là  ;  car  il  estoit  plus  advocat  du  Chastelet  que 
de  la  Cour  .M.  Pierre  Robert  se  faisoit  plus  ya- 
Icnr  que  les  susnommez,  non  qu'il  fust  par 
adrentore  plus  sçavant  que  ses  compagnons , 
car  ie  eroj  qu'il  n'en  sçavoit  pas  tant ,  mais  il 
estoit  homme  d'une  belle  présence,  yoix  et 
action ,  disoit  assez  heureusement,  et  se  faisoit 
plus  estimer  par  son  sens  naturel ,  que  par  son 
estode  et  son  travaiL  II  s'advança  principale- 
ment par  deux  actions  :  l'une ,  et  la  première , 
fut  la  plaidoirie  qu'il  fit  pour  le  président 
d*Oppede ,  en  cette  cause  de  Cabrieres  et  Me- 


rindol ,  dont  l'histoire  est  si  bien  deserifee  par 
M.  de  Thou ,  que  ie  n'ay  que  faire  de  vous  en 
parler  davantage.  Feu  M.  Clément  du  Puy  ayoît 
esté  premièrement  chargé  de  cette  cause ,  mais 
estant  deyenu  malade  ,  de  la  maladie  dont  il 
décéda,  le  président  d'Oppede  eut  recours  à 
Robert ,  lequel  il  instruisoitde  iour  en  iour  de 
ce  qu'il  ayoit  à  dire.  L'autre  cause  de  ladyan- 
cement  de  Robert  yint  de  ce  que  s'estant  fait 
de  la  religion  prétendue  reformée ,  il  fut  em- 
ployé par  feu  monsieur  le  prince  de  Condé , 
ayeul  de  monsieur  le  Prince,  au  faict  de  la 
déclaration  de  son  innocence;  depuis  lequel 
temps  il  fut  tousiours  recherché  par  ceux  de 
cette  religion ,  ce  qui  luy  cousta  la  yie  ;  car  il 
fut  tué  le  iour  de  la  Sainct-Barthelemy.  La 
mesme  cause  de  Cabrieres  et  Merindol  fut  aussi 
l'adyancement  de  M.  lacqnes  Aubery  Angeyin , 
en  ce  qu'ayant  esté  créé  adyocat  gênerai  (a)  en 
cette  cause ,  il  en  fut  fait  lieutenant  dyil  (3)  | 
car  dés  auparavant  il  ayoit  acquis  le  bruit  d'un 
grand  et  loiiable  adyocat ,  subtil ,  et  bien 
agréable. 

C'estoit  au  temps ,  dit  M.  Pithou ,  que  la 
yertu  estoit  en  prix  et  recompensée.  Feu  mon 
frère  (4)  et  vous,  parlant  h  moy ,  qui  ayez  si 
fidèlement  et  si  dignement  exercé  les  charges 
d'adyocat  et  procureur  du  roy  en  la  chambre 
de  iustice  en  Guyenne,  yous  débauchans  du 
Palais  deux  ans  et  demy  entiers ,  n'en  ayez  eu 
aucune  recompense. 

Passons  outre ,  dis-ie ,  et  oublions  cela  ;  par 
adyenture  a-t'on  beaucoup  fait  pour  nous ,  de 
nous  laisser  yiyre  en  paix  priyement  et  douce- 
ment en  nos  maisons  :  nous  nous  fu$sion*  peut^ 
estre  abistnez  pendant  les  troubles  de  la  ligue  « 
si  nous  eussions  esté  recompense*  de  quelque 
office  qui  nous  eust  obligez  de  sortir  d'icy,  En- 
cores le  roy  nous  a-t'il  fait  beaucoup  d'honneur 
de  s'estre  souvenu  de  cette  commission ,  lors 
qu'il  nous  commanda  de  faire  la  mesme  charge 
au  restablissement  de  son  parlement  à  Paris. 
Achevez  donc ,  s'il  vous  plaist ,  les  advocats  de 
vostre  première  classe. 


(i)  n  esl  croyable  qoe  ce  Chippart  est  celoy  qui  est 

T  ■■  f  tVj-f  "' ** *   ^ —  la  première  lettre  de 

Pteq«itf  da  Ut.  xxi  ,  page  671 ,  lesqoela  il  appelle  ptfr* 
sammmgês  dtpolx» 

t  a)  M.  da  II1011  escrit  que  lacqoes  Aubery  paria  pour 
tmx  de  Mariadol ,  et  M.  DeaisRiaat  pour  M.  le  proeareor 


gênerai.  M.  de  l'Hospiul  dit  la  mesme  chose  dodit  Aubary, 
en  la  septième  da  IÎt.  xx  do  ses  epistres  à  M.  le  chancelier 
Olivier. 

(3)  Pasqaier ,   en  sa  première  lettre  à  M.  de  la  Bite, 
Ut.  m  ,  page  4a5. 

(4)  M.  Pierre  Pithou. 
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Il  y  aToit  micores ,  contitiaa  M.  Pasquier , 
Danquechin  et  Millet,  qui  plaidoient  aussi  eu 
la  mesme  cause  de  Cabriercs  ;  mais  les  prind- 
panx  de  ce  temps  là  estoioit  maistres  lacques 
Ganaye ,  Parisien  ;  Claude  Mangot ,  Loududn- 
nois,  et  François  de  Marillac,  Auvergnac, 
doqud  on  faisoit  plus  d'estime  que  des  deux 
antres  ,  en  ce  qu'il  estott  fort  en  la  réplique  ; 
mais  il  fut  rayy  au  milieu  de  son  aage  ;  de  sorte 
que  sa  maison  a  esté  réduite  à  néant ,  au  moins 
an  prix  de  celle  de  Canaje  et  de  Mangot ,  Tun 
ayant  délaissé  le  sieur  de  Fresne  son  fils ,  con- 
seiller au  grand  conseil,  et  depuis  an  conseil, 
d'estat  et  privé ,  et  ambassadeur  vers  la  sei- 
gneurie de  Venise  ;  Tautre ,  M.  lacques  Man- 
got ,  advocat ,  depuis  procureur  gênerai  en  la 
chambre  des  comptes ,  et  enfin  advocat  du  roy 
an  parlement  (i  ),  lequel  fut  le  plus  accomply 
personnage  en  tout  ce  que  Ton  pouvoit  désirer, 
qui  fust  en  son  aage  :  il  n*avoit  que  trente  six 
ans  lors  qn^il  deceda ,  et  n'eust  eu  son  pareil , 
soit  en  probité  et  intégrité  ,  soit  en  science  et 
connoissanoe  de  toutes  bonnes  lettres ,  s'ils  eust 
vescu  aage  d'homme.  U  fut  si  grand  usmosnier, 
qu'il  ne  s'estoit  pas  contenté  de  donner  tous  leé 
ans  sa  vie ,  durant  la  disme  de  son  revenu  aux 
pauvres,  mais  il  commanda  qu'on  en  fit  de 
mesme  du  bien  de  sa  fille ,  qu'il  laissa  sa  seule 
héritière.  Pour  preuve  de  sa  suffisance  il  ne 
faut  que  voir  une  reraonstrance  qn'il  fît  à  l'ou- 
verture d'un  parlement ,  qui  court  es  mains  de 
plusieurs ,  et  les  registres  des  plaidoiries  , 
esquelles  il  a  parié  pour  M.  le  procureur  gê- 
nerai. L'on  trouvera  qu'en  un  corps  qui  sem^ 
bloit  assez  fresle ,  il  y  avoit  des  muscles  et  des 
nerfs  bien  forts,  et  un  tres-bon  sang.  Je  ne  vous 
parleray  point  de  ses  autres  frères ,  d'autant 
qu'il  sont  vivans.  Mais  f>our  retourner  aux 
pères ,  ie  me  trouve  empêché  à  vous  dire , 
lequd  ie  dois  préférer  à  Fautre,  tous  deux 
ayans  de  grandes  perfections  et  suffisances  en 
leurs  estats;  car  si  Canayc  estoit  docte  en 
droict  (a),  comme  certainement  il  l'estoit,  aussi 
estoit  Mangot  (3)  ;  si  Mangot  estoit  sçavant 
aux  bonnes  lettres  et  sciences,  aussi  estoit 


Canaye  ;  n  Canaye  estoit  em](>loyé  aux  afTafrctf 
des  grandes  maisons  de  la  France ,  aussi  estoit 
Mangot.  leremarquoisunediflférenceentr'eux  ; 
c'est  que  Mangot  parloit  plus  subtilement, 
plus  facilement ,  et  plus  doucement ,  et  estoit 
plus  riche  et  plus  prompt  en  inventions ,  ayant 
un  esprit  transcendant,  au  lien  que  l'autre 
estoit  plus  lent  et  plus  pesant  ;  mais  il  sembloit 
avoir  pins  de  force ,  marchant  quasi  comme  à 
pas  de  bœuf^et  consequemment  imprimant  plus 
avant  ce  qu'il  disoit  au  cœur  des  escoutans  ;  ce 
qu*il8  ont  fait  paroistre  en  une  infinité  d'ac- 
tiohs ,  mais  principalement  en  la  cause  de  la 
préférence  des  roses  qui  se  presentoîent  lors 
par  les  pairs  de  France  ,  Canaye  plaidant  pour 
M.  le  doc  de  Nivemois ,  et  l'autre  pour  M.  le 
connestable  de  Montmorency,  en  laquelle  cha- 
cun d'eux  desploya  sur  un  sujet  qui  sembloit 
petit ,  le  meilleur  de  son  sçavoir  et  éloquence  ; 
car  on  n'oublia  rien  ,  de  part  ny  d'autre ,  de 
ce  qui  estoit  de  l'origine ,  dignité ,  et  excellence 
des  pairries,  de  l'antiquité  et  noblesse  des 
comtes  de  Nevers ,  et  des  barons  de  Montmo- 
rency ,  ni  de  leurs  maisons  et  alliances ,  de  leur 
vaillance  et  prouesse ,  tant  contre  les  ennemie 
de  la  foy  es  voyages  d'outre-mer ,  que  pour  la 
defience  de  la  couronne  contre  ses  ennemis , 
ny  de  leur  fidélité  et  service  envers  nos  rois. 

Mais  il  y  avoit  une  particularité  en  Mangot , 
qui  n'estoit  pas  en  Canaye  ni  en  aucun  autre 
advocat  que  i'aye  connu  ;  c'est  qu'il  avoit  un 
esprit  si  universel  et  si  prompt  pour  toute 
sorte  d'afiaires ,  qu'estant  chef  du  conseil  de  la 
maison  de  Longueville ,  il  ne  s^ntremettoit  pas 
seulement  des  procès  du  palais ,  mais*  aussi  de 
ceux  d'Allemagne  et  de  Suisse ,  et  encores  des 
baux  à  ferme  qu^il  convenait  faire ,  ensemble 
de  l'audition  des  comptes ,  et  généralement  de 
toutes  les  affaires  du  conseil  des  finances  el 
d'estat ,  signamment  en  ce  qui  concemoit  la 
souveraineté  du  comté  deNeufchastel ,  en  quoi 
il  se  rendoit  admirable ,  estant  en  efiect  le  vray 
chancelier  et  surintendant  de  cette  maison. 

Ayant  dépesché  ceux  que  ie  trouvai  au  pa- 
lais ,  lorsque  i'y  vins ,  ie  passerai  maintenant  à 


(i;  En  t585.  Miraumont  et  Pa»q«i«r ,  Ur.  tw  de  set  Be- 
cherches  ,  chap.  xxvri ,  page  409 ,  qui  fait  son  éloge  en 
cet  endroit. 

(a)  Pa»qntcr  en  sa  première  lettre  à  M.  de  Saincte>Blarthe, 


Ut.  xu  ,  page  673 ,  l'appelle  Jre-boutant  des  eonsmi» 
tatlonâ. 

(3)  Le  mesme ,  en  ses  Recherches ,  lit  vr ,  chap  vitii, 
page  409.  tf.  Claude  Uangot  «  ditU  ,  l'im  des  premiers 
adpocats  de  nostre  temps. 
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ceux  de  uoctre  Tc^ée.  —  restime,  dis-ie,  que 
TOUS  ea  obmettez  quelques-uns  qui  méiitoient 
bien  d'oestre  mis  au  rang  des  precedens.  Car 
eaoores  que  ie  sois  venu  au  palais  longuement 
après  TOUS ,  si  me  semble-fil  que  Matthieu  de 
FoDtenajr ,  lean  Filleul,  Pierre  de  Rochefort , 
lean  Durand ,  Antoine  Dulac ,  lean  le  Gresle , 
Thomas  Sibilet,  Louis  Galoppe,  Louis  Ber- 
nage ,  la  Faïe ,  de  Larche ,  Amelot ,  Tielment 
et  plusieurs  autres  dont  il  ne  me  souvient  pas 
pour  le  présent,  estoient  vos  anciens. 

Voos  dites  vraj ,  et  suis  bien  aise  que  vous 
Bi*ca  ajez  fait  souvenir,  au  moins  de  Fontenay , 
FiUeoI  et  Rochefort.  Car ,  quant  à  de  Larche 
et  Amdot ,  qui  estoient  d^Orléans ,  Galoppe , 
de  Paris ,  et  lean  le  Gresle ,  de  Dammartin  , 
ie  les  avais  industrieusement  passez ,  les  uns 
ponroe  qu*on  n*en  faisoit  pas  beaucoup  d'estat , 
estant  un  peu  paresseux  et  négligeus ,  ou  s*a- 
dcnnans  à  quelque  antre  vacation ,  comme  de 
Larche,  lequel  sVmployoit  plus  au  bureau  des 
enians  de  la  Trinité  ,  qu*à  son  estât  d^advocat. 
rattcndois  à  parier  d^ Amelot ,  en  parlant  cy- 
après  de  ses  enfins.  Pour  le  regard  de  M.  An- 
toine du  Lac ,  Auvergnac ,  il  estoit  un  peu 
trop  veiaarty  luy  semblant  qu^U  njr  avoà 
ptrÊoaac  mu  palais  quientendist  la  matière  des 
tttisiitittioas  comme  lujr^  dont  ses  compagnons 
se  fiaient  ;  neantmoins ,  il  y  estoit  employé 
plus  qoW  d'autres  affaires.  Il  y  avoit  encores 
an  autre  du  Lac ,  qui  estoit  aisné  de  M.  Pierre 
du  Lac  (i  )  «  qui  vit  à  présent  avec  plus  d'hon- 
neur et  de  reputatjon  que  ne  faisoit  son  aisné. 
Et  pour  le  regard  de  M.  Thomas  Sibilet,  il 
sVuBusoit  plus  à  la  poésie  française  qu*à  la 
plaidoirie  ;  c'est  lui  qui  m'en  a  mis  le  premier 
la  phune  en  la  main ,  dont  ie  lui  suis  obligé. 
M.  Looïs  Bemage  plaidoit  plus  souvent  et  assez 
doocement ,  mais  il  avoit  le  bruit  de  se  charger 
indifféremment  de  toutes  les  causes ,  bonnes  ou 


mauvaises ,  ce  qui  lui  fûsoit  tort  ;  il  ne  fut  gne- 
res  appelé  aux  consultations.  Quant  à  M.  lean 
Filleul ,  i'estois  présent  à  la  plaidoirie  qu'il  fit 
contre  la  légitimation  d'un  bastard ,  laquelle  le 
rendit  si  recommandable ,  que  s'il  eust  conti- 
nué ,  ou  si  deslors  et  depuis  il  se  fust  présenté 
aux  consultations,  comme  faisoient  êea  com- 
pagnons ,  il  y  eust  indubitablement  eu  bonne 
part  ;  mais  il  se  tenoit  perpétuellement  en  son 
banc ,  ainsi  que  faisoient  nos  anciens.  Comme 
faisoit  aussi  M.  Matthieu  de  Fonteoay  ,  lequel 
plaida  en  la  présence  du  roy  Charles ,  pour  le 
commun  trésor  de  Tordre  de  Saint-Iean  de 
Jérusalem ,  contre  le  chevalier  de  Seure  ,  du- 
quel le  testament  fut  cassé ,  ores  qu'il  eust  eu 
dispense  du  pape  de  pouvoir  tester  contre  les 
statuts  de  leur  ordre.  On  tenoit  qu'il  estoit 
grand  coustumier  et  bon  feudiste ,  et  fut ,  sur 
la  fin  de  son  Âge ,  souvent  appelé  aux  consul- 
tations. 

Comme  aussi  estoit  M.  Pierre  (a)  de  Roche- 
fort ,  mais  il  s'arrestoit  plus  à  son  office  de 
bailly  de  Saint  Germain-des-Prés ,  qu'à  son 
estât  d  advocat ,  lequel ,  comme  vous  sçavez , 
désire  son  homme  tout  entier.  Pavois  oublié 
M.  lean  du  Boisle ,  lequel  n'avoit  rien  de  re- 
commandable que  la  force  et  hauteur  de  sa 
voix ,  semblable  en  cela  k  ce  Trachallus ,  du- 
quel parle  Quintilian ,  et  neantmoins  il  estoit 
bien  esloigné  des  perfections  qu'on  remarquoit 
en  cet  orateur.  On  Toyoit  de  la  chapelle  de  k 
salle  du  palais,  quand  il  plaidoit  aux  requestes, 
ce  qu'il  faisoit  assez  souvent  sur  la  fin  de  ses 
iours,  en  quoy  il  se  rendoit  ridicule;  car  en 
ses  ieunes  ans  il  avoit  esté  plus  estimé,  ayant 
fait  un  commentaire  sur  la  Somme  rurale  de 
Boutillier.  Quand  ie  vins  au  Palais,  on  faisoit 
un  conte  de  luy  et  de  feu  M.  le  président  de 
Harlay  (3) ,  père  de  M.  le  premier  présid<¥nt , 
lequel  ne  se  pouvoit  garder  de  dire  quelque 


{i)  ToycseequitstdjtdelQy  par  M.  A.  Mornac  ,  eo  la 
■Ole  MÛTante. 

fa)  M.  A.  Moroae  ,  en  son  obsenratioo  cor  la  loj  i4  , 
aa  D%«st«  «  de  iure  iurmndo ,  parle  d'aa  Rochefort  qui 
poanoiibien  estre  eela7<7 ,  nab  il  l'appelle  Fraoçoia. 
Il  cacrit  de  laj  ane  chose  remarqnable  qui  e»i  qae  la 
eovr  vooloit  abolir  le  droici  qoe  lec  adrocaU  preten- 
éo&tmi  evoir  de  ne  pouvoir  ecire  contrainU  de  déposer 
Vf  deecottvrir  en  inalice  la  mérité  du  secret  de  leurs  par- 
ties ,  amolUus  est  t^prtmè,  dit-il ,  lejuicl  proposUo 
Uitêd  Fraaeiêcuê  d»  Roektfori  antè  annos 
TOKB  I. 


pàis  mituu  quin^uaginta ,  ui  accepi  antiqtUoribus  , 
postea  Lttd.  Buissonhu  •  Petrus  du  Lac  ,  Annaus  /?o- 
bertus  t  et  alUplures  ,  causantes  »  Inveteratum  morem 
CuritBt  quo  setnper paironis  induUum  fuerat,  me  o£- 
culta  cllentum  suorum  seu  bona,  seu  malaprodemUr 
ted  quUquîd  obniii  potuerint,  decrevU  temperordo 
ampUssissimus  ui  responderemi  de  eo  cuius  esset  qids- 
qu4sU>*  conscius,  etc. 

(3)  En  i555  on  1 556,  il  s'appeloit  Christophe.  Blan- 
chard et  MlranmonL; 

16. 
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mot  de  gauaserie  en  quelque  lieu  qu*il  se  trou- 
yast.  C'est  que  du  Boble,  plaidant  un  iour  de^ 
yantiuy ,  et  prenant  son  ton  fort  haut  dés  le 
commencement  de  son  plaidoyer,  contre  ce 
qu^on  a  de  constume,  il  ne  se  peut  tenir  de  lujr 
dire  ces  mots  :  Couurez^t^us ,  du  Boisle ,  et 
parlez  haut ,  dont  toute  la  compagnie  se  prit  à 
rire. 

le  ne  tous  parleray  point  de  M.  Raoul  Spi- 
fame,  qui  estoit  des  anciens  de  mon  temps; 
car  encores  qu*on  dise  qu*il  aToit  esté  du  com- 
mencement assez  fameux ,  comme  estant  d'une 
des  bonnes  maisons  de  la  ville  ,  si  est-ce  qu'il 
déclina  tant  sur  la  fin  de  ses  iours ,  qu'il  n'es- 
toit  remarquable  que  d'une  chose.  C'est  que 
voulant  reprendre  ou  tenir  Yiuicienne  marque 
dlionneur  des  advocats  et  conseillers  généraux 
du  parlement,  il  se  présente! t  h  prester  le  ser- 
ment  aux  ouvertures  qui  s'en  faisoient  à  la 
Saint-Martin,  avec  une  robbe  d*escarlate,  ce 
que  ie  n'ai  veu  faire  qu'à  luj ,  encores  que , 
comme  ie  vous  aj  dit  cy-devant,  aux  anciennes 
représentations  qui  se  voient  aux  églises ,  les 
advocats  se  trouvent  en  pareils  et  semblables 
habits  que  les  conseillers. 

le  viens  donc  maintenant  aux  advocats  de  ma 
volée ,  qui  estoient  M«  lean  le  Maistre ,  lean 
de  Villecoq ,  lean  David ,  François  de  Monte- 
Ion  ,  Pierre  Versons ,  Louis  Aleaume,  lacques 
firoussel ,  Manchevelle ,  la  Vergne ,  Tavemy , 
BrdMin  et  quelsques autres,  qui  ne  pouvans  ou 
ne  voulans  continuer  le  travail  du  palais ,  se 
mirent  aux  estats ,  les  uns  du  parlement ,  les 
antres  de  la  diambre  des  comptes  ou  des  autres 
cours  souveraines ,  d'autres  aux  sièges  prési- 
diaux  qui  furent  lors  érigez.  Desquels  partant 
ie  me  dispenseray  de  parler  fors  de  huict  on 
dix,  dont  le  premier  sera  M.  Guillaume 
fiailly(i),  président  des  comptes,  pèredeM.le 
président  qui  vit  à  présent  ;  l'autre ,  M.  Pierre 
de  la  Place,  premier  président  en  la  cour  des 
aydes  ,  dont  i'ay  touché  quelque  chose  ci- 
devant;  M.  Pierre  de  Sailly,  lieutenant  gê- 
nerai au  bailliage  de  Senlis  ;  Gelée ,  lieute- 
nant criminel;  M.  Georges  Faguet,  lieute- 
nant de  Chaumont  ;  de  la  Rue ,  président  an 


presidial  d'Abbeville;  lacqoes  de  Montiers, 
sieur  de  Bois-Roger,  lieutenant  à  Pcmtoise, 
et  M.  Gontier,  qui,  s'estant  fait  pourvoir 
d'un  estât  de  conseiller  au  piesidial  de  Senlis , 
fut  depuis  lieutenant  au  bailliage  du  palais, 
qui  tous  eussent  eu  quelque  part  au  barreau , 
s'ils  ne  s'en  fussent  pas  retirez  ;  et  sur  tous 
M.  lean  de  la  Rue,  lequel  par  adventure  de- 
voit  estre  mis  entre  les  advocats  du  premier 
rang ,  car  il  estoit  mon  ancien  de  quelsqnes 
années.  C'estoit  bien  un  des  beaux  esprits  qui 
ftist  au  barreau ,  bien  disant ,  docte  compe- 
temment ,  de  tres-bon  iugement ,  et  qui  avoit 
du  suc  et  du  sang  en  son  discours ,  avec  une 
grande  lumière  naturelle  et  sans  fard  ;  mais  il 
estoit  si  suiet  au  ieu  et  à  ses  autres  plaisirs , 
que  la  goutte  et  les  autres  indispositions  qu'ils 
lui  causèrent  luy  firent  quitter  le  travail ,  el 
finalement  retourner  en  son  pais  de  Picardie , 
se  faisant  pourvoir  de  Testât  de  président  an 
presidial  d'Abbeville,  oAil  mourut. 

Celuy-cy  m'a  feit  présentement  ressouvenir 
detrob  autres  Picards  qui  plûdoient  assez  sou- 
vent aux  rooles  d'Amien^et  de  Senlis ,  mais- 
tres  Germain  Martine,  Gamard  et  Assdine. 
Mais  ils  n'approchoient  pas  du  bien  dire  de 
la  Rue ,  et  sentoient  plus  le  ramage  de  leur 
paîs,  combien  qu'Asseline  eust  par  adventure 
plus  de  lettres.  Il  y  avoit  encore  M.  N.  le 
Feron ,  mais  il  s'adonna  plus  à  escrire  des  gé- 
néalogies et  armoiries  qu'à  son  estât  d'avocat. 
Bocheron  avoit  aussi  esté  advocat  et  soUicitenr 
de  feu  M.  le  connestable ,  qui  le  fit  procureur 
gênerai  aux  généraux  des  aydes,  où  il  prit  pour 
substitut  de  Corbie,  lequel  y  plaidoit  souvent. 

Quant  à  M.  lean  le  Maistre ,  il  fut  advocat 
du  roy  pendant  la  Ligue ,  et  depuis  président 
en  la  cour ,  et  y  fut  confirmé  (a)  par  le  roy  h 
cause  de  l'arrest  de  la  loy  saliqne ,  auquel  il 
avoit  présidé ,  arrest  qui  fut  en  partie  cause 
de  faire  ouvrir  les  portes  de  Paris  au  roy.  C'es- 
toit de  vérité  un  fort  et  puissant  advocat ,  ré- 
solu en  points  de  droicts ,  de  coustumes  et  de 
pratique ,  fort  prudent  et  advisé  en  ses  causes, 
selon  qu'il  a  fait  paroistre  tant  au  barreau  qu'en 
l'exercice  de  ces  estats.  Depuis  ayant  resigné 


(i  )  R«ceu  en  1649.  (Mirâanont.) 
(a)  En  iSgi.  (Miranmont  et  Blanchard  qui  fait  son 
ologe  }  M.  B.  Patqoler  en  m  Lettre  à  H.  Théodore  Pa«- 


qoier,  son  ils  ,  Ut.  xti,  p.  eU  et  a«S  ,  recite  plu  an- 
plemeut  ce  qne  dit  (cy  raolheor. 
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ctêay  de  président  à  M.  de  Sillery  9  il  Youlnt 
nrre  et  mourir  privé  en  m  maison,  en  laquelle 
il  coosnHoit  sans  aller  au  palais ,  et  estoît  sou- 
rcBt  employé  aux  arbitrages.  Ce  qui  n^estoit 
pas  tout  à  lait  de  mesme  en  M.  Pierre  Ver- 
wons  ;  car  encores  que  Ton  allast  à  luy^  c*estoit 
princîpaJement  pour  rliabiUer  les  fautes  qui 
se  font  qnelquesfois  en  Tinstruction  des  prooez, 
«■'«^■wi^  de  vérité  il  estoit  plain  de  belles  et 
subtUet  inventions ,  et  si  fort  entendu  aux  af- 
£nrcs  du  palais  ;  qu*encores  qu*il  Teàt  par  ma- 
■îère  de  dire  quitté ,  toutesfob  le  palais  ne  le 
«piittB  iamais ,  sa  maison  estant  un  antre  pa- 
bb  ;  iiisques-là  qull  luy  fallait  demander  non 
aeolesieot  les  iours,  matinées  ou  apresdisnées, 
mais  aussi  les  heures ,  lesquelles  il  distribuoit 
tellemcnt  aux  uns  et  aux  autres ,  qu'il  y  avoit 
perpétuellement  des  attendans  en  sa  grande 
salle ,  pendant  quM  consultoit  en  la  petite.  Et 
i  il  estoit  ainsi  recherché  sur  les  dernières 
I  pour  les  consultations,  aussi  avoit-il  esté 
caiplojé  en  set  ieunes  ans  plus  que  nul  autre 
de  son  temps  aux  plaidoiries ,  comme  celuy  qui 
parloit  avec  une  éloquence  vive ,  prompte  et 
Dstnr^le  (1) ,  et  avec  une  grande  facilité  et 
persoaâoQ  ;  ce  qui  Je  faisoit  charger  des  plus 
Srandes  et  plus  belles  causes  de  son  temps , 
i  de  celle  des  iesuites  (a) ,  que  nous  plai- 
ensemUe ,  luy  pour  eux  (3) ,  et  mojr 
pour  lUnJversité  de  Paris ,  doi\t  ie  ne  vous 
diraj  rien  ,  d^autant  que  chacun  en  peut  faire 
ingénient,  nos  deux  plaidoiers  estant  imprimez, 
sinon  «{u*ajant  leu  le  sien  depuis  qudsques  an- 
nées en  çà ,  ie  ne  Taj  pas  tant  estimé  à  beau- 
coup prés  ,  que  Tavois  fait  lors  que  nous  plai- 
dgtfUM»  ;  ce  qui  vient  de  la  grâce  et  de  la  force 
et  poids  qui  est  donné  au  discours  par  la  voix 
et  par  faction ,  mesmement  par  la  sienne  qui 


estoit-  belle  et  agréable ,  au  prix  d*nne  simple 
lectune  morte ,  muette  et  inanimée.  Vny  est 
qu^il  avoit  un  vice ,  qui  est ,  qu*il  prononçott 
ordinairement  un  A  pour  un  £ ,  et  un  E  pour 
un  A  ;  et  si  connoissoit-on  en  ce  qu*il  alleguoit 
des  auteurs  d'humanité  ,  qu'il  n'y  estoit  gueres 
versé  :  neantmoins  à  tout  prendre  c'esteit  un 
grand  advocat ,  et  qui  se  passionnoit  pour  tai 
parties,  particulièrement  pour  la  maison  de 
Guise ,  dont  il  estoit  le  principal  conaeil  :  et 
de  faict  il  mourut  en  moins  de  quatre  ou  cinq 
heures,  de  regret  et  de  deuil  qu'il  eut  après 
avoir  entendu  la  mort  de  M.  de  Guise  qui  fut 
tué  à  Blois. 

Le  plus  attrempé  et  modéré  advocat  de  mon 
temps  fut  M.  François  de  Montelon ,  fils  de 
feu  M.  le  garde  des  sceaux  de  Montelon  (4)  •, 
et  qui  fut  aussi  depuis  garde  des  sceaux,  et 
tous  deux  auparavant  advocats ,  lequel  plai- 
doit  si  doucement,  et,  s'il  faut  ainsi  dire, 
avec  tant  de  défiance ,  qu*encores  que  sa  cause 
fust  très-bonne ,  comme  il  ne  s'en  chargeoit 
iamais  gueres  d'autres ,  toutesfois  il  la  rendoil 
douteuse  par  sa  lentitude  Tout  au  contraire 
M.  lean  Villecoq  plaidoit  avec  une  telle  as«- 
seurance,  qu'encores  que  bien  souvent  sa  cause 
ne  valat  rien ,  toutesfois  il  sembloit  qu*on  luy 
faisoit  grand  tort  de  la  luy  (aire  perdre.  Et  ce 
qui  l'advança  principalement  fut  une  plaidoirie 
qu'il  fit  pour  un  appelant  du  lieutenant  civil 
Aubry,  qui  avoit  corrigé  une  sienne  sentence  ; 
en  laquelle  il  parla  si  librement ,  ie  n'ose  dire 
aigrement,  qu'Aubry  s'en  tenant  offensé  pré- 
senta sa  requeste  au  parlement  pour  en  avoir 
réparation,  et  y  vint  luy -mesme  plaider  sa 
cause  ;  à  quoy  de  Villecoq  respondit  sur-le- 
champ  si  pertinemment ,  que  les  parties  fu- 
rent mises  hors  de  cour  et  de  prooez ,  et  de- 


(l>  M.  da  Valr  l«  compare  ainsi  û^ee  M.  Mangot  «a 
•ot  é«  ton  Traité  de  l'eloqueoce  frtnçoise. 


Sfoms  000ms  ouy  ,  éit4l ,  mt  mestme  temps  MM.  Mangot 
H  ysrsoris  ;  mais  F  un  estoU  plustost  un-  sitbtU  iuris" 
coMsuitm  qui  s'expliquait  aitememt  avec  une  parole 
prmssém  et  aipsé  ,  que  nonpas  un  grand  orateàr.  L'ai*' 
tf9  mm  mÊomquoU  pas  «TtÊme  parole  plelme  et  aisée ,  ttum 
^mmd  et  beau  iugememt  /  mais  ayant  donné  tout  son 
eepriiéuurproeez  ,  Un*estoitpas  àbeaucoup  près  par» 
mmmu  lusqmes  oà  sa  nature  eulUvée  par  fart  et  soiU' 
citmde  feustpeu  aisément  porter. 

(•)  PaM|aier,  en  m  preaûère  lettre  da  liv.  xxi  ,  à 
H.  de  SwacU>lfarthe,  deicrit  empleneat ,  comeMOt  il 


fat  chargé  de  cette  câose,  et  tout  ce  qni  s*y  paue. 

iS)  M.  Pierre  rertoris ,  dit-il ,  sar  la  fin  de  cetU 
lettre,  p.  676  ,  grand  adpocat,  plaidoit  conUe  moy 
pour  Us  iesuites ,  aidé  des  mémoires  que  Udy  admi' 
nistroit  Caiptard,  iesuite  ,  né  naltfdupays  ^Auver- 
gne ,  tun  des  plus  braves  solliciteurs  que  iamais  te 
palais  ait  eu,  et  pour  tel  Vay-ie  ^feu  assurer  par  feu 
M  le  cardinal  de  Lorraine» 

(4)  Ce  lut  pendant  que  Ton  fit  le  procès  a«  chancelier 
Poyet ,  et  etloit  lora  aaui  président ,  ainsi  qu'il  a  ettu 
remarqué  par  Miraamonti  qui  est  peot-estre  le  seul 
exemple  que  l'on  puisse  cottcr  d'homme  qoi  soit  dô* 
meure  président  et  garde  des  >ceaat  tout  ensemhle. 
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puis  ce  temps  il  fat  assex  recherché.  Maisquant 
à  Montelon ,  auquel  ie  retourne  ,  il  ayoit  ac- 
quis une  telle  réputation  de  probité ,  qu^on  le 
crojoit  sur  ce  quMl  disoit,  non  comme  ad- 
Tocat,  mais  comme  sll  eut  esté  rapporteur 
'd^on  procès ,  sans  lui  faire  lire  aucune  pièce. 
Aussi  estoit41  un  tres-homme  de  bien ,  virant 
kMiorableiDent ,  sans  avarice,  ny  ambition, 
TCDerable,  et  craignant  Dieu  :  ce  qui  le  fit  ap- 
pder  par  le  roy  Henrj  m ,  pour  luy  donner 
la  garde  des  sceaux  de  France  (i) ,  lors  qu'ils 
furent  estez  à  M.  le  chancelier  de  Chivemy, 
lequel  fut  depuis  r'appellé ,  M.  de  Montelon 
les  ayant  volontairement  rendus ,  d'autant  que 
le  roy  n^estoit  lors  catholique  (a) ,  dont  on 
parla  diversement ,  les  uns  à  son  advantage , 
les  autres  à  son  desavantage. 

M.  lean  David  estoit  tout  d'un  autre  natu- 
rd ,  car  estant  peu  soigneux  de  son  honneur , 
ilse  chargeoit  indifféremment  de  toutes  causes, 
et  le  plus  souvent  de  mauvaises  ;  ce  qui  le  fai- 
soit  bien  souvent  condamner  en  Pamende  :  à 
raison  de  quoy  nous  rappelions  Tadvocat  du 
roy ,  d'autant  qu'en  cela  il  faisoit  plus  gaigner 
au  roy  que  ne  faisoient  ses  advocats.  Et  me 
souvient  que  se  plaignant  un  iour  à  la  fenestre, 
à  laquelle  les  advocats  plaidans  se  retirent  en 
attendant  que  leurs  causes  s^appellent ,  il  di- 
soit que  l'on  ne  pouvoit  faire  estât  des  causes , 
dViutant  qu'on  perdoit  souvent  celles  qu^on 
pensoit  gaigner ,  et  au  contraire  Ton  gaignoit 
c^es  que  Ton  pensoit  perdre  ;  sur  quoy  de 
la  Vergne ,  advocat ,  qui  estoit  de  son  pais  (car 
ils  estoient  tous  deux  Gascons) ,  luy  respondit 
qu'il  falloit  qu*il  y  eust  de  la  faute  du  iuge- 
ment  de  la  cour  ou  du  sien.  Et  comme  il  es- 
toit coustumier  de  parler  latin  en  ses  plaidoiers, 
et  du  latin  assez  mauvais ,  le  mesme  la  Vergne 
qui  estoit  facétieux  disoit  ordinairement  de 
luy,  que ,  quelque  meslange  qu*on  pust  faire 
du  latin  de  David  avec  celuy  de  Cicerou ,  il 
discemeroit  touiours  Tun  d'avec  l'autre.  Ce 


David  estoit  d*aillenrs  fort  facétieux  «t  tur- 
bulent ;  car  ce  fut  luy  qui  apporta  de  Rome 
les  premiers  mémoires  de  la  ligue ,  dont  on  i 
tant  parlé .  et  qui  ont  produit  et  produiront 
tant  de  maux  à  la  France. 

A  ce  David  ressembloit  aucunement  M.  Ber- 
the ,  au  moins  en  ce  qu'il  estoit  souvent  con- 
damné en  l'amende ,  à  raison  de  quoy  on  Tap- 
loit  par  raillerie  le  petit  Jmendier^  car  il  estoit 
de  petite  stature  ;  comme  aussi  estoit  un  autre 
qui  se  fit  prestre ,  de  peur  de  payer  ses  ddbtes, 
lequel  ie  fis  un  jour  condaomer  en  Tamende 
sur  son  plaidoyer,  l'ayant  emploie  pour  toute 
response ,  plaidaut  pour  l'intimé ,  et  me  sem- 
ble qu*il  se  nommoit  Granger;  qui  sont  des 
exemples  que  ie  vous  recite  afin  que  vous  vous 
en  gardiez  et  que  vous  ne  vous  chargiez  point 
de  mauvaises  causes  ,  mais  que  vous  soyez  soi- 
gneux de  votre  honneur  et  réputation. 

De  la  Vergne  fut  celuy  qui  commença  à  faire 
imprimer  des  factums  au  procez  qu'il  eut  con- 
tre M.  le  premier  président  le  Maistre ,  son 
beau-père ,  lequel  il  gaigna  quasi  d'une  voix , 
iusqu'à  faire  dire  par  le  rapporteur  à  M.  le 
premier  président ,  qu'il  acquiesçast  à  son  ap- 
pel ,  autrement  qu'il  seroit  condamné  en  l'a- 
mende :  ce  qui  monstre  combien  on  estoit  lors 
severe  en  iustice  pour  ce  regard ,  et  combien 
les  plus  advisez  plaideurs  se  trompent  souvent 
en  leur  faict.  Il  ne  fit  pas  grand  chose  depuis 
au  palais  au  prix  de  ce  qu'il  avait  fait  aupa- 
ravant à  cause  qu'il  devint  malade ,  et  mourut 
jeune  estant  travaillé  de  la  pierre.  M.  lacques 
Broussel ,  natif  de  Pontoise ,  y  profita  beau- 
coup plus;  aussi  plaidoit-il  plus  souvent,  et 
si  fluidement  et  aisément  que  cela  ne  luy  cous- 
toit  rien  et  escrivoit  de  mesme ,  et ,  comme 
l'on  disoit  sans  aucune  rature  (3) ,  tant  il  avoit 
l'esprit  facile ,  la  parole  et  la  plume  coulante , 
et  à  commandement.  Ce  qui  le  faisoit  fort  em- 
ployer (4)  aux  causes  communes  tant  au  parle- 
ment que  singulièrement  en  la  cour  des  aydes. 


(i)  Ce  fat  en  i588 ,  ea  laquelle  qoalité  ,  Il  fit  Vou- 
verture  par  harangue  publique ,  aux  deniers  estats 
de  Btoiê  ,  comme  remarque  Miraamoot ,  qui  l'appelle 
'virum  probm  et  inte§errimm  famm. 

(«)  Vojes  en  U  page  hj  des  Opuscules  de  Loiset, 
l'obeonration  de  l'aoihenr  du  Zèle  do  religion  ,  et  de 
rOflBce  de  questeur  ou  chancelier ,  oh  il  parle  de  celte 
renonciation  faite  par  M.  de  Montelon  aux  sceaux. 


(3)  CeTa  a  esté  vérifié  par  le  registre  dee  minutes  de 
ses  escritures  du  palais,  communiqué  par  M.  Broussel , 
adrocat  en  la  cour,  son  petit  •fils,  et  fils  aisné  do 
M.  Broussel,  conseiller  en  la  grand'ckambre.  Car  en  ef- 
fectil  j  a  peu  de  ratures  dans  ce  registre,  mais  la  lettre 
en  est  menuS  et  difficile  à  lire. 

(4)  Pasquier ,  en  sa  dernière  lettre  ,  liv.  xxii,  p.  Soi  , 
racontant  comme  il  n'esioit  plus  quasi  connu  au  Palais, 
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AomI  i-t-fl  fait  une  si  bonna  maiton  par  sa  di- 
ligeooe  et  espargoe ,  que  deux  de  ses  en&ns  se 
font  (ait  conseillers  ,  Faisné  premieren^^nt  au 
grand  conseil ,  et  maintenant  aux  requestes  du 
inlais ,  et  le  second  au  parlement  (i). 

M.  Louis  Aleaume  eust  esté  grand  adrocat , 
•H  se  fnst  assuiettj  au  barreau ,  comme  il  fit 
ptroistre  en  une  cause  que  ie  plaiday  contre 
hj  pour  un  appelant  d*un  néant ,  qu*on  ayoit 
ropondu  sur  une  requeste ,  qui  fut  une  plai- 
énine  assez  nouyelle  et  célèbre  ;  mais  il  estoit 
^onme  de  livres  et  de  liberté ,  se  contentant 
àe  ion  bien ,  et  de  la  place  de  substitut  au  par- 
qaet  de  messieurs  les  gens  du  roy,  comme  fai- 
Mient  maîstres  Ange  Coignet ,  Laurens  Des- 
cnMeites ,  Philbert  de  Lo'ogueioue ,  lean  le 
iMon,  lean  de  Lujnes,  Bucfaage,  Grassetean, 
Mime ,  Automne ,  Matarel ,  le  Vest  et  Maurile 
àc  Lorge.  Blatarel  plaidoit  bien  quelsques-fois, 
et  le  Vest  encores  plus  souvent ,  mais  non  pas 
tMit  qaHs  eussent  fait ,  s^ils  ne  se  fussent  point 
tmt  amusés  au  parquet. — Cda  est  vray,  dis-ie , 
<i  mt  loarient  que  la  première  leçon  que  me 
^ioiBuiCea  monsieur  Tadvccat  du  Mesnil,  quand 
ft  me  nût  an  parquet ,  fut  de  ne  m'j'  point  ar- 
rertcr ,  àtsnt  ce  mot  que  Tay  touiours  retenu, 
qocie  Pênptet  trompait  son  maùtre.  Aussi  ne 
■y  MÎs-ie  goeres  amusé  ,  dont  ie  ne  me  suis 
pornt  Bul  trouré.  Aquojr  i'adjoustay  :  tous  ne 
dites  pas  aussi  que  le  sieur  Aleaume  fust  bien 
loit  poorreu  de  Testât  de  lieutenant  gênerai 
'Ofiotts,  lequel  il  exerça  arec  beaucoup  d%on- 
■ev  et  de  plaisir ,  s*adonnant  aux  bonnes  let- 
teei ,  et  singulièrement  à  la  poésie  latine,  dont 
9  ertoit  très  bon  ouvrier,  ainsi  qu^il  appert  par 
■n  livre  que  «on  fils  {i)  a  fait  imprimer  de- 
puis son  decez ,  et  singulièrement  par  un  eni- 
gmedHme  chandelle  (S),  qui  se  pourroit  esgaler 


aux  meilleurs  poèmes  latins  qui  ajeot  esté  faits 
de  ce  siècle. 

Buchage,  continua  M.  Pasquier,  estoit  aussi 
sçayant  en  droict,  et  entendoit  fort  bien  la 
langue  grecque.  Brebart  n*estoit  point  mau- 
yais  advocat,  et  fit  une  belle  action  contre 
moy,  lors  que  les  Polonois  vinrent  au  parle- 
m«[it,  et  tenoit-on  aussi  qu'il  estoit  sçavant 
en  grec  et  en  latin  ;  au  demeurant ,  il  estoit 
assez  commun.  Comme  aussi  estoient  maistros 
Philippes  le  Lièvre,  lean  Doujat,  Pierre  Bossu, 
Roguenan ,  ICaurile  de  Lorge ,  Fiacre  Guedon, 
Desfontis,  Raphaël  Gaidaudun,  Claude  Fresle, 
Claude  Mondin,  lean  de  ViUiers,  Claude  Fou- 
cault, lean  Cointerei,  Forest,  Hunault,  Pierre 
André  qui  avoit  charge  des  affaires  de  M.  de 
Montpebsier,  lean  Durand  qui  estoit  gendre 
du  procureur  le  Coigneux ,  et  estoit  natif  d'Or- 
léans, Claude  Maté,  Gervais  Giroust,  et  pareil- 
lement M.  Christophle  Chauvelin  Vendosmois, 
oncle  de  ceux  qui  sont  à  présent  advocats  fa- 
meux ,  de  la  Barre ,  le  luge ,  et  autres ,  qui 
revivent  la  plus  part  en  leurs  enfans ,  les  uns 
dans  leurs  vacations ,  les  autres  dans  d'autres 
charges ,  et  aucuns  par  leurs  plumes  et  escrits. 

Il  y  avoit  aussi  M.  René  Baudart,  lean  d'Au- 
vergne, sieur  Dampon ,  Augustin  le  Prévost , 
seigneur  de  Brevant ,  les  deux  Mesmins  et 
quelsques  antres ,  qui  ne  faisoient  pas  grande 
profession  de  leurs  estats ,  et  encores  M.  lean 
Baoquet ,  duquel  on  n*a  pas  tant  parlé  de  son 
vivant  (4) ,  qu  après  son  decez  ;  car  il  plaidoit 
fort  peu  souvent ,  se  rendant  neantmoins  assidu 
aux  audiences  où  il  se  tenoit  derrière  les  bar- 
reaux, et  remarquoit  soigneusement  ce  que 
Ton  disoit,  et  les  arrests  qui  s'y  donnoient, 
iusques  à  demander  aux  advocats  les  noms  des 
parties ,  et  les  principaux  poincts  de  leurs  can- 


7nto«r«««t  sprvs  ona  naladie  d«  deux  ans  qu'il  ent 
f9mé»  liSf.  fe  fui ,  dit4l«  ttfoce  M  deux  tmoit 
«■lliij  smms  fm^aêêcnH  procureur  mê  demamdast  mon 
mm  :  êi  eefeftdoMi  ie  voyois  un  Brisson  ,  Broussei 
M  fljf  <#  mutres  de  ma  voUe,  q$U  apoleni  empiété 

U)CmI  X.BrowMl,  qal  s'est  ti blea «oavcaa de U 
<■■■■§■  «1  Areti— eleçoa  deM.Pybnc,  denerm»- 
éeJÊÊÊtiee  mm  grd  été  eomrtiêtms,  latqveU  emploies! 
b  plae  part  4m  t«a»f»  le  secr^  aoa  et  realhoritéda  roy 
I  ae— in.  «a  le  leiMat agir  coatre toa  pcople, 
r  reautwewtat  de  km  lattre  et  de  lear  gnadeor 


particulière  t  et  qnl  par  ta  probité  et  verto  inflexible 
anx  attaques  de  la  faveur  et  de  Tinterest,  s'est  rendu 
si  illustre  iusques  aux  pays  estrangers  ,  qu'il  a'est  pas 
besoin  d'en  dire  icj  davaDlage  »  puis  que  l'histoire  con- 
servera asses  sa  mémoire,  et  la  rendra  vénérable  à  la 
postérité. 

(a)  JSgidius  Meaimus  ,  conune  porta  le  titre  de  l'Es- 
pistre  liminaire. 

(3)  Intitulée ,  Obscura  etaritas, 

(4)  La  mesme  cbose  a  esté  remarquée  cy-devant  de 
M.  Charles  du  Moulin. 
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ses ,  doDt  il  a  si  bieo  fait  son  profit ,  que  vous 
en  yojez  les  fruicts  par  ses  livres  qui  sont  bien 
recueillis ,  mesmement  ceux  du  domaine  de  la 
France ,  des  droicts  d*aubaine ,  de  bastardise 
et  antres ,  qui  estoit  son  vray  sujet ,  car  il  es- 
toit  advocat  du  roj  en  la  chambre  du  trésor. 
Et  faut  que  vous  sçacbiez  la  response  qu*il  fit 
un  iour  à  nostre  compagnon  M.  René  Cboppin, 
lequel  se  plaignoit  que  Bacquet  luy  avoit  pns 
une  bonne  partie  de  ses  livres  de  Domanio  t 
qui  sont  en  un  langage  latin  assez  rude  et  ferré  : 
/«  vous  promeU ,  dit-il ,  qu'il  n'en  est  rien. 
De  vérité^  ie  les  ay  voulu  lire ,  mais  Ujaut 
que  ie  vous  confisse ,  que  ie  n*ententls  pas 
VQStre  Uuin  ;  le  voulant  blâmer ,  de  ce  quil 
sembloit  affecter  d^escrire  rudement  et  obscu- 
rément. 

Nous  avions  aussi  M.  lean  du  Vair,  natif 
d*Aurillac,  qui  tenoit  beaucoup  de  son  Au- 
vergnac,  et  ne  pât  iamais  bien  parler  françois, 
encores  qu'ayant  esté  fait  procureur  gênerai 
de  la  rejne,  et  du  roy  en  la  cour  des  aydes , 
et  depuis  maistre  des  requestes ,  et  en  ces  char- 
ges conversé  avec  toute  sorte  de  personnes , 
et  mesmement  avec  les  courtisans ,  il  eust  eu 
moyen  de  changer  son  ramage  ;  et  toutesfois 
il  a  esté  père  de  M.  du  Vair ,  premier  prési- 
dent de  Provence ,  qui  parle  et  escrit  si  net- 
tement en  françois ,  que  nous  n*avons  point  de 
livres  composez  en  nostre  langue ,  qui  soient 
estimez  à  fesgal  des  siens.  le  vous  nommerois 
bien  encore  le  Noir,  Tusan,  de  Villars  et  quels- 
ques  autres.  Mais  Tun  qui  fut  le  Noir,  se  retira 
bien  tost  du  palais ,  ayant  esté  pourveu  de  la 
cure  de  8ainc£-Iean.  Medard  Tusan  ne  i^y  em- 
ploia  iamais  gueres ,  et  estoit  plus  cognu  par 
la  renommée  de  feu  maistre  lacqnes  Tusan , 
son  oncle ,  lecteur  du  Roy  en  la  langue  grec- 
que ,  qu'il  n'estoît  de  son  chef.  Et  pour  le  re- 
gard de  Villars ,  il  plaidoit  nettement ,  mais 
bien  peu  souvent  ;  et  si  mourut-il  jeune ,  dé- 
laissant un  (ils  qui  avoit  si  bien  estudié  es  bon- 
nes lettres  grecques  et  latines ,  et  en  droict , 


que  feu  M.  le  président  Brisson  le  retira  chez 
lujr  pour  s*en  servir  en  ses  estodes  ;  mais  il  ne 
fit  du,  tout  rien  au  palais,  et  si  estoit-il  plus 
solliciteur  et  recommendeur  de  procez ,  qu*il 
nVstoit  advocat. 

Voilà  donc  tous  ceux  dont  il  me  souvient 
qui  vinrent  environ  de  mon  temps  au  palais. 

Vous  en  avez ,  dis-je  ,  oublié  quelques-uns 
que  i'ay  veus  et  qui  estoient  à  mon  advis  de 
vostre  temps  ,  et  valoient  bien  aucuns  de  ceux 
que  vous  avez  nommez.  C'est  Ji  sçavoir  mais- 
tres  Pierre  Rigolet ,  Louys  Desportes  ,  lacques 
Denuet ,  Teroude ,  et  Taverny. 

Vous  avez  raison ,  dit-il ,  pour  le  regard  de 
Rigolet  ;  car  à  la  vérité  il  estoit  de  mon  temps. 
Mais  quant  à  Denuet ,  Teroude  et  Desportes , 
ib  vinrent  depuis  moy ,  et  les  reservois  à  mon 
dernier  ordre  ;  neantmoins  puis  que  vous  m*en 
fuites  souvenir ,  ie  parleray  d'eux  en  cet  en- 
droit. Teroude  avoit  un  langage  figuré  et  nom- 
breux ,  et  estoit  un  roide  jousteur ,  ainsi  qu*il 
monstra  plaidant  la  cause  du  sieur  de  la  Curée 
contre  M.  Brisson.  Il  plaidoit  souvent  pour  la 
feue  reyne  de  Navarre  mère  du  roy ,  laquelle 
indubitablement  Teust  advancé,  s'ib  eussent 
vescu  iusques  à  présent.  Il  fut  en  danger  de  sa 
personne  à  la  Sainct-Barthelemy ,  parce  qu'il 
faisoit  profession  de  la  religion  prétendue  re- 
formée ,  dont  se  retirant  il  revint  à  TEglise.  Ce 
que  ne  fit  point  Taverny  ;  car  il  y  fut  tué  :  et 
tient-on  que  nul  ne  se  defiendist  si  vaillamment 
que  luy ,  en  ce  qu'ayant  fermé  et  barricadé  sa 
maison ,  luy  et  son  clerc  en  tuèrent  plusieurs 
à  coups  d'arquebuses  avant  leur  mort  (i)  ;  en 
quoy  il  se  monstra  digne  de  Testât  quHl  tenoit  ; 
car  il  estoit  aussi  lieutenant  gênerai  de  la  con- 
nestablie  et  maréchaussée  de  France  ;  et  si  il  ne 
laissoit  de  plaider ,  mais  peu  souvent.  M.  Pierre 
Rigolet  plaidoit  plus  fréquemment  et  mieux,  et 
avec  un  assez  bel  ordre ,  et  une  douceur  agréa- 
ble ,  pui^eté  de  langage ,  lumière  et  clairté  d*es- 
prit,  et  sans  fard.  M.  lacques  Denuet  estoit 
un  chasseur  ordinaire ,  et  neantmoins  favorisé 


{!)  PMquIer  «ccrirrat  à  nostre  aniheor ,  liv.  v  d«tet 
L«ttr« ,  p-  809  ,  parle  aiosi  de  celte  acUoa  de  Taveroy. 
Un  homme  de  rohbe  lonfue  seuteimetU ,  nommé  Ta- 
verny ,  lieutenant  de  ta  mares  cfiatissée  à  ta  table  de 
marbre  du  Palais  ,  accompagné  d'un  sien  serviteur, 
m  acculé  la  populace  devant  sa  nutison  t espace  de 


huict  ou  neuf  heures  t  ayant  cette  ferme  résaluHom 
en  soy,  après  que  tes  battes  iMd/itrenifnimes,  éTuser 
de  poix,  Iusques  à  ce  qu'estant  destitué  de  tout  mide  * 
U/kt  tué  combattant  vatliamment ,  après  opoir  fait 
sentir  aux  uns  H  aux  autres,  combien  sou  bras  «v« 
toit  pesant ,  etc. 
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de  fea  M.  le  président  de  Thou  qui  estent  cause 
(pill  plaidoit  souvent ,  quoy  quUl  fust  chanoioe 
defeglise  de  Paris.  M.  Louys  Desportes,  Cham- 
penois estoit  employé  par  le  procureur  Bru- 
fher ,  duquel  il  avoit  espousé  la  niepce,  comme 
aossi  Gourion  estoit  employé  par  le  procureur 
Feydeau  ,  duquel  il  avoit  espousé  la  fille.  Mais 
ie  TOUS  diray  une  particularité  de  Desportes , 
qui  doit  bien  faire  espérer  les  adyocats  qui 
Baoroîefit  pas  tant  estudié  que  d*autres.  C*cst 
qo  ayant  esté  quelque  temps  clerc  chez  un  pro- 
cnrcur  ,  il  s'y  fit  si  bon  praticien ,  qu  ayant  un 
pea  auparavant  estudié  au  collège ,  un  sien 
(itre  qui  e^rtoit  aussi  advocat ,  mais  que  ie  n'ay 
goeres  connu,  parce  qu'il  mourut  ieune,  luy 
coQsetUa  d*aller  aux  nniversitez  de  droict  ;  ce 
qa^l  fit  :  pais  retournant  au  palais  en  qualité 
d'adrocat,  il  y  fit  si  bien  ses  affaireâ,  qu'il  a 
laissé  une  bonne  maison ,  s''cstant  aussi  fait  se- 
crétaire da  roy.  Mais  son  premier  et  plus  grand 
adfancement  vint  de  la  pratique  de  Brucher 
Amt  ie  vous  ai  parié.  Comme  en  gênerai  i'ay 
renarqoé  (et  souvenez-vous  de  cecy) ,  que  plu- 
sieurs sont  devenus  fameux  advocats  par  la  con> 
Boissance  et  alliance  des  procureurs ,  qui  ont 
en  cda  plus  de  pouvoir  que  n*auroient  les  fa- 
▼eors  des  conseillers ,  gens  du  roy ,  ny  prési- 
de», aa  moins  quand  d'ailleurs  ils  en  sont  au- 
cnoeiBent  capables  ;  car  Us  gradds  aduocatê 
i^ûd^ftuieent  assez  (teux^mesmes. 

Fen  puis  avoir  oublié  quelques-uns  pour  ne 
■'en  pas  ressouvenir  à  présent ,  et  obmis  in- 
dostrieusement  d'autres  qui  sont  dénommez 
an  procez  veriial  de  la  nouvelle  rédaction  de  la 
Coastome  de  Paris  :  car  plusieurs  s'y  sont  pré- 
sentez en  qualité  d'advocats  de  la  cour,  qui 
n'en  firent  iamais  aucun  ou  gueres  d'exercice. 
Et  si  ie  ne  vous  ay  point  voulu  nommer  un 
plos  ancien  advocat  que  ces  derniers ,  lequel 
estant  d'assez  belle  taille  et  apparence ,  s'alla 
loger  près  de  la  maison  d'une  bonne  femme  qui 
•roît  une  fille  à  marier  :  et  il  alloit  an  palais 
creo  on  clerc  qni  portoit  après  luy  un  gros  sac 
eommnn  (i)  comme  sll  eust  esté  fort  chargé 
de  pratique ,  afin  de  se  faire  regarder.  Il  fit 
donc  si  bonne  mine  durant  quelques  mois, 


qu'on  luy  paria  de  se  marier  avec  cette  fille  ;  à 
quoy  il  entendit  fort  volontiers ,  car  il  ne  ten- 
doit  à  autre  fin.  Les  nopces  faites ,  il  continua 
à  faire  porter  ce  sac  après  soy  ,  mais  il  ne  rap- 
portoit  rien  du  palais  que  les  sacs  qu'il  y  fai- 
soit  porter ,  dont  on  commença  à  se  fascher. 
Pour  pourvoir  à  cela ,  il  s'adviba  de  prendre 
d'un  de  ses  amis  vingt  cinq  ou  trente  livres  da 
rente ,  le  sort  principal  de  laquelle  il  fit  telles 
ment  filer ,  qu'il  en  r'apportoit  à  sa  femme  tan* 
tost  un  escu  ,  tantost  un  demy ,  et  continua  à 
faire  ainsi ,  tant  que  son  crédit  dura.  Mais  en- 
fin ne  trouvant  plus  de  fats  qui  luy  en  voulus- 
sent prester ,  sa  pratique  faillit  tout  à  coup  ;  de 
sorte  qu'estant  découvert  par  sa  femme ,  desja 
chargée  d'enfans  et  de  debtes,  elle  fut  con- 
trainte de  faire  cesser  la  tromperie  de  son  mary, 
et  de  le  nourrir  du  mieux  qu'elle  pût  à  ses  des- 
pens  ;  car  elle  avoit  du  bien  competemment , 
et  estoit  d'assez  bon  lien  ;  ce  qui  sera  dit  eft 
passant  par  risée ,  et  pour  monstrer  qu'en  tow' 
tes  vacations  et  estats  iljr  a  des  happeiourdes* 
Il  me  semble ,  dit  M.  Pithou  ,  que  vous  avez 
oublié  beaucoup  d'advocats  qui  pourroient  es- 
tre  compris  en  ce  roolle ,  pubque  vous  y  avez 
mis  non  seulement  ceux  qui  ont  fait  continuelle 
profession  de  cet  estât ,  mais  aussi  d'autres  qni 
s'en  estant  retirez ,  se  sont  advancez  aux  offi- 
ces. — Qui ,  dit  M.  Pasquier  ?  -—  Messieurs  Da- 
mours ,  répliqua  M.  Pithou  ,  advocat  du  roy , 
et  Pericard  procureur  gênerai  au  parlement 
de  Rouen  ,  messieurs  les  Bariots  presidens  an 
grand  conseil ,  et  un  autre  Bariot  conseiller  au 
parlement,  lean  Foullé,  Antoine  de  Vignol- 
les  (a),  Pierre  de  Pardessus  (3) ,  lean  le  Bour- 
guignon ,  et  autres ,  aussi  conseillers  ;  car  i'ay 
trouvé  aux  papiers  de  feu  mon  frère ,  qu'ils 
avoient  esté  tous  advocats.  —  Vous  avez  rai- 
son, dit  M.  Pasquier,  au  moins  pour  le  re- 
gard des  conseillers  Fonllé ,  de  VignoUes ,  et 
Pardessus ,  car  ie  les  ay  ouy  plaider,  mais  ie 
les  avois  passés ,  d'autant  qu'ils  ont  plus  paru 
en  leurs  ofilces  de  conseillers  qu'en  celuy  d'ad- 
vocat ,  particulièrement  Fonllé  qui  y  fut  assez 
peu  heureux ,  en  ce  que  s'estant  oublié  en  une 
cause  qu'il  conduisoit  pour  l'evcsque  de  Sainct* 


(t;  Aihrocat  qui  m  nurU  faiMst  semblant  d'avoir  de  la 
;a)  BUochard  dit  qa'il  fat  reoeu  le  8  Terrier  i56S  »  lequel 


eeloit  peot-estrc  fiU  de  M.  lean  de  Vignolles  recea  en  iS36. 
(3)  Recea  le  5  décembre  1567.  (Idem.) 
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Flour ,  prieur  de  Goomay ,  il  lu j  fut  deflenda 
par  la  cour  de  s^en  plus  entremettre ,  et  en- 
cores  me  sourient-il  de  qudque  autre  chose 
que  ie  ne  yeux  point  dire  :  ce  qui  fut  neant- 
moins  cause  de  son  adyancement  ;  car  ajrant 
quitté  Testât  d*adyocat,  il  en  achepta  un  de 
conseiller  en  Bretaigne ,  et  depuis  en  ce  parle- 
ment (i),  où  ayant  esté  connu  par  la  feue  reyne 
mère  hors  de  service ,  elle  remploya  au  mes- 
nage  de  sa  maison  et  principalement  au  règle- 
ment de  ses  bois  et  forests ,  où  il  6t  fort  parler 
de  luy. 

Quant  à  messieurs  les  Bariots ,  ils  ont  esté 
peu  de  temps  advocats ,  s'estans  faits  pourvoir, 
sçavoir  est  maistre  Philbert  de  Testât  de  mais- 
tre  des  requestes  et  de  président  au  grand  con- 
seil ,  Claude  de  celuy  d'advocat  du  roy  en  Bre- 
taigne ,  pub  de  maistre  des  requestes,  et  depuis 
de  président  aussi  au  grand  conseil.  Et  pour 
le  regard  du  conseiller  Bariot ,  ie  ne  Tay  ia- 
mais  yen  adyocat ,  estant  desia  conseiller  en  la 
grand'chambre  (2)  quand  ie  vins  au  palais. 
Mais  puis  que  yous  m^en  ayez  fait  ressouvenir, 
ie  yous  yeux  Caire  part  de  deux  contes  que  Ton 
fiiisoit  de  luy  ,  Tun  du  temps  qu'il  estoit  adyo- 
cat; c*est  qu'estant  fort  employé  à  faire  des  es- 
critures ,  desquelles  il  se  faisoit  payer  à  raison 
de  cinq  sols  pour  rooUe ,  comme  Ton  a  esté 
long-temps  que  Ton  n'outrepassoit  point  cette 
somme ,  il  se  trouva  un  Normand ,  qui  ayant 
baillé  un  double  ducat  à  son  clerc  pour  une 
paire  d'escritures ,  voyant  qu'il  s'en  falloit  cinq 
ou  dix  sols  que  les  roolles  ne  revinsent  à  ce 
que  yaloit  son  double  ducat ,  il  en  demanda  le 
reste  au  clerc ,  qui  Icx  yint  dire  à  son  maistre , 
lequel  yoyant  la  tacquinerie  de  cet  homme , 
luy  dit  qu^il  avoit  oublié  un  des  meilleurs 
moyens  de  sa  cause ,  qu'il  luy  falloit  adiouster; 
et  de  faict ,  luy  dicta  sur  le  champ  un  feuillet 
ou  deux  de  plus ,  afin  de  luy  en  donner  pour 
son  argent.  Le  conte  est  vrayment  ridicule ,  et 
par  adventnre  indigne  de  Testât  d'advocat  ; 
mais  si  sert-il  à  monstrer  la  naîfveté  du  temps, 
esloignée  neantmoins  des  demandes  excessives, 
et  rançonnemens  qu'on  dit  que  font  à  présent 
quelques  advocats ,  qui  ont  donné  cause  à  Tar* 


rest  dont  on  s'est  plaint  sur  le  commencement 
de  nos  devis. 

L'autre  conte  est  que  Bariot  s'estant  depuis 
fait  conseiller ,  estoit  si  amoureux  de  procei , 
qu'il  prenoit  plaisir  à  faire  attacher  ses  sacs  par 
ordre  en  Tune  de  ses  chambres ,  lesquels  il  al- 
loit  souvent  yisiter  et  compter  avec  autant  de 
contentement  que  £ût  un  laboureur  ses  trou- 
peaux de  moutons  ;  ce  que  feu  M.  le  chance- 
lier de  THospital  prist  plaisir  de  représenter 
par  ces  vers , 

Nom  memini  quemdam  plénum  gt  auUatis^  et  tuuUs 
Burgundd  de  gente  senem ,  cui  mUle  Ugatie 
Inclusœ  saccts  peaJebant  ordine  lUes  : 
Hat  omnes  aninA  causa  temel  omnlbits  horit 
lUe  reeensebai  ,  nUnimumpte  putobtU  ad  aeeem, 
Qtdd  tandem  lucri  numéro  speraret  ab  Ulo  ; 
Utpastor,  cui  mille  bo$*es  in  montibus  errant , 
Quem  ferai  ex  uUulis  fructum  quem  lacté  reportet 
Preeso  vel  Uqutdo  ,  quem  denigue  matrihus  ipsie, 
Subducit  tacilue.'nummomec/ataiurimo» 


Tay  voulu  apprendre  ces  vers  par  cœur ,  car 
ils  le  méritent  bien  :  et  veux  que  vous  sçachiet 
que  c'est  de  luy  qu'ib  doivent  estre  entendus. 

Et  quant  au  président  Vialart ,  fils  du  pré- 
sident de  Rouen ,  duquel  ie  vous  ay  pariay ,  ie 
ne  Tay  iamais  veu ,  ny  oiiy  dire  qu'il  ait  fait  la 
charge  d'advocat ,  d  autant  que  si-tost  qu'il  en 
eust  preste  le  serment ,  il  fut  pourveu  de  Tof- 
fice  de  lieutenant  conservateur  des  privilèges 
royaux  au  Chasteiet ,  et  peu  après  de  lieute- 
nant civil ,  puis  se  fit  conseiller,  maistre  des 
requestes  ,  président  au  grand  conseil ,  et  fina- 
lement premier  président  de  Rouen.  M.  lean 
le  Bourguignon  fut  pourveu  de  Testât  d'advo- 
cat du  roy  au  Chasteiet.  Pour  le  regaid  de  Da- 
mours  et  Pericard ,  ie  les  ay  veus  à  la  yerité 
adyocats  en  cette  cour,  et  ils  y  furent  em- 
ployés, mesmement  Pericaid  à  cause  du  pro- 
cureur Martin ,  son  beau-pere ,  lequd  estant 
procureur  de  feu  M.  le  connestable,  le  fit  pour^ 
voir  de  l'office  d'advocat  du  roy ,  et  depuis  de 
procureur  gênerai  à  Rouen.  Conmie  Damours 
y  fut  depuis  advocat  du  roy ,  s'estant  retiré  do 
palais  par  un  desdain  de  ce  qu'ayant  esté  con- 
damné en  deux  amendes  de  fol  appel  en  tme 


(1)  Eeœa  le  aS  novembre  1567.  (BUnehud.)      * 

(•)  H.  Pâsquier  estant  Tenu  an  Palais  dès  l'année  1S49, 


il  ne  peot  pas  entendre  ioj  Philbert  Bariot  »  qni  ne  fat  r«- 
cen  qoe  le  a6  avril  kS53  ,  selon  BUnchacd. 
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aodiaiice ,  et  s^estuit  excusé  de  plaider  ane  troi- 
âesme  cause  qui  fut  appellée  incontinent  après, 
et  soo  excuse  n^ayant  esté  trouvée  raisonnable, 
il  ny  Toulut  plus  retourner.  Et  quand  tout  est 
«fit*  ces  derniers  nommez  ont  plus  paru  en 
kon  offices  qu^en  la  charge  d^advocat ,  à  raison 
4equojr  ie  n*en  ayob  rien  dit,  ny  ce  matin 
parlant  des  adyocats  du  temps  de  François  I«r, 
tj  cette  apresdinée  continuant  à  parler  de  ceux 
^  ont  plus  approché  de  mon  temps ,  à  quoy 
il  ot  besoin  que  ie  revienne. 

Ceux  donc  que  i^ay  veu  venir  au  Palais  de- 
pub  moy  sont  maistres  Barnabe  Brisson  ,  Guil- 
home  Aubert,  Renaud  Loiseau,  Pierre  Ai- 
nod,  XjOuÏs  Chandon,  Thierry  Cochon ,  Raoul 
Parent ,  lean  de  Siruingues ,  les  presidens  du 
Faor ,  Faye  ,  et  lacques  Mfingot ,  advocats  du 
roy  ^  lean  Bodin  ,  Pierre  Escorchevel ,  Claude 
da  Buisson  ,  les  Amelots ,  Pierre  Pithou ,  René 
Baotro ,  sieor  des  Matras ,  lacob  du  Val ,  et 
qodsques  autres  que  vous  me  raroenteverez  ; 
car  ils  ont  quasi  tous  esté  de  vostre  temps 
comme  da  mien;  mais  ie  vous  prie,  dîs-ie, 
svant  que  de  passer  plus  outre,  nous  expliquer 
ce  que  vous  entendez  quanà  vous  dites  si  sou- 
vent ,  on  tel  estoit  bon ,  ou  n^estoit  gueres  bon 
advccat  (i) ,  comment  on  le  peut  devenir ,  et 
h  qaoj  'd  se  doit  principalement  estudier;  car 
c'est  ce  que  i'attendois  long-temps  y  a  de  vous, 
et  en  quoy  ces  ieunes  hommes  pourront  plus 
profiter  ;  comme  aussi  i*ay  entendu  de  mon  fils 
qae  vous  leur  en  avez  promis  quelque  chose 
oe  matin. 

Comment ,  dit  M.  Pasquier ,  vous  en  dirois- 
je  les  yraies  marques  ou  préceptes ,  veu  que 
Ciceron  n*a  iamais  osé  entreprendre  de  dire  re- 
•olnment  en  quoy  consistoit  la  perfection  de 
«m  orateur?  De  vérité  i'ay  autresfois  escnt 
ipielque  chose  sur  ce  sujet,  mesmement  en  une 
lettre  (3)  envoyée  à  mon  fils  que  voilà  (3),  la- 
4{ueUe  est  imprimée  avec  les  autres ,  et  à  la- 
quelle on  pourroit  avoir  recours. —  le  Tai  leuë. 


dis-ie ,  mais  il  y  a  si  longtemps  que  vous  laves 
escrite,  que  ie  croy  que  vous  y  pourriez  ad- 
jouster  quelque  chose ,  et  nous  vous  en  prions 
tous  ensemble  très  instamment.  —  le  le  feray 
donc ,  respondit;il ,  puisque  vous  m^en  priez 
en  si  bonne  compagnie ,  non  pas  pour  vous  en 
donner  les  préceptes  ,  mais  seulement  pour 
monstrer  à  quoy  on  se  doit  principalement  es- 
tudier  ;  car  ie  ne  suis  point  si  difficile,  que  ie* 
désire  en  notre  advocat  toutes  les  perfections 
que  Ciceron ,  Quintilian ,  et  les  autres  requiè- 
rent en  leur  orateur ,  ou  Galien  en  son  méde- 
cin ;  comme  un  naturel  si  heureux ,  un  esprit 
si  clair  voyant ,  une  grande  institution  ou  exer- 
citation  es  bonnes  lettres  et  sciences ,  un  choix 
des  meilleurs  maistres  et  précepteurs ,  une  es- 
tude  si  continuelle  qu'il  y  employé  le  iour  et 
la  nuict ,  une  recherche  si  exacte  du  bien  et  du 
mal ,  pour  sçavoir  aisément  discerner  le  vray 
du  faux  ;  car  ic  n'estime  pas  que  cette  grande 
et  haute  éloquence  populaire  que  Ton  recher- 
che tant,  soit  la  principale  partie  de  nostre  ad- 
vocat. Cen  est  bien  une ,  et  des  plus  requises , 
mesmement  es  grandes  plaidoiries;  mais  ce 
n'est  pas  la  plus  nécessaire  pour  un  barreau. 
Ce  que  ie  désire  donc  en  mon  advocat,  est 
qu'il  apprenne  à  bien  conduire  un  procez  in- 
tenté ou  à  intenter ,  à  dresser  succinctement 
une  demande ,  et  à  libeller  un  exploit ,  à  mi- 
nuter des  requestes ,  des  lettres  royaux ,  des 
requestes  civiles ,  et  d'autres  lettres  tant  de  la 
petite  que  de  la  grande  chancellerie  ;  qu'il 
puisse  faire  un  bon  advertissement ,  des  con- 
tredits ,  et  autres  escritures  ;  et  lors  qu'il  fau- 
dra plaider ,  qu'il  examine  et  mesnage  toutes 
les  particularitez  et  circonstances  de  sa  cause  ; 
qu*il  en  prenne  bien  le  poinct  et  s'y  arreste , 
et  le  représente  en  termes  bien  choisis  et  intel- 
ligibles ,  et  neantmoins  plus  serrez  et  renfor- 
cez que  redondans  ny  superflus ,  en  Ua  for- 
tifiant de  raisons  pertinentes ,  d'authoritez 
formelles  et  précises  ,  de  textes  de  droict , 


(i)  Préceptes  oo  marques  d'an  bon  adrocat.  A  qaoy  il 
*•!  bon  d'adljonater  l'aTUqm  donne  M.  Grotio*  an  Mr.  ler. 
ér  Ms  EpigniilUBM  en  eet  rw  i 

BM   OmctO    AOVOCATI. 

Çmtauetm  smmUs  armm  eivUit  to§m. 
Cai  M  rtcnam  «spiu  ,  fyrtmmm ,  deems , 
TmUmds  er«4mitt  »  mmtUU  frvuta  fiâtm 
TOMB   I. 


IwrU  tactréos{  ipte  die  eatumm  ttài, 
Littmtgiu  dunu  arbiter  pmitMcm  i 
Foto  elitntum  jmra  metiri  tiau  , 
ffie  qnod  colortm  patOur,  idjmitmm  fmta. 
Pêceet  Hteesu  est  mpè,  fnf  mmqmam  mgmt, 

i%)  C'est  la  sixième  du  Iît.  ix  de  ses  LeUret. 
(3)  Théodore  Pasqnier. 

17. 
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d'ontomuiiicet ,  d'ariieles  de  coustumes ,  ou 
de  dedsions  de  docteon ,  tans  robscurcir  ou 
nojer  d^allegations  superflues  ,  quelsquesfois 
rembeUir  d'un  trait  d'humanité ,  voire  de  grec 
ou  de  latin  comme  en  passant^  et  qu'il  soit  si  à 
propos  et  si  significatif,,  quil  ne  se  puisse  si 
bien  exprimer  en  /rançois;  car  ie  ne  suis  point 
de  ceux  qui  Toudroient  du  tout  bannir  le  grec 
*et  le  latin  du  barreau ,  comme  feroient  volon- 
tiers quelsques-uns  de  nos  délicats  ou  ignorans, 
puis  que  nous  avons  h  parler  devant  des  iuges 
et  des  advocats ,  la  plus  part  doctes  en  Tune  et 
Tautre  langue ,  pourveu  que  ce  soit  sobrement^ 
et  sans  en  faire  monstre  njr  parade,  -^  Au  sur- 
plus ,  il  est  besoin  qu^il  sçache  dresser  des  con- 
tracta de  mariage  et  d'acquisitions ,  des  tran- 
sactions ,  et ,  si  besoin  est ,  des  testamens ,  ce 
qui  ne  se  peut  faire  sans  avoir  k  bon  escient 
estudié  en  droict  civil  et  canon ,  sans  sçavoir 
les  coustumes  de  ce  royaume ,  les  ordonnances 
de  nos  roj-B ,  ensemble  les  arrests  généraux  et 
décisifs  des  questions  difficiles  et  douteuses ,  et 
sans  une  longue  pratique ,  expérience  et  usage 
des  affaires  ;  k  ce  qu'il  puisse  enfin  non  seule- 
ment bien  conseiller  ses  parties,  mab  aussi 
fournir  aux  jeunes  advocats  des  armes  offensi- 
ves et  defiensives  pour  le  soustenement  de  leurs 
causes. 

Que  s'il  m'estoit  loisible  de  passer  plus  avant, 
et  que  nostre  advocat  fust  un  iour  honoré  de 
Testât  d^advocat  du  roj  (i) ,  comme  c'en  estoit 
iadis  le  chemin ,  ie  desirerois  en  luy  qu'il  sceust 
d'abondant  les  droicts  du  domaine ,  des  appen- 
nages ,  et  assignats  de  messeigneurs  et  mesda- 
mes les  enfans  de  France ,  des  regales ,  des  ad- 
mortissemens,  et  autres  droicts  de  la  couronne, 
les  généalogies  et  alliances  de  nos  roys  et  des 
principales  maisons  de  la  France ,  et  nos  his- 
toires ,  signamment  celle  de  la  dernière  race 
de  nos  rojs  ,  mieux  beaucoup  que  des  Grecs 
nj  des  Romains ,  et  sur  tout  qu'il  eust  esté  lon- 
guement employé  au  barreau ,  qu'il  eust  manié 
les  affaires  du  commun ,  et  qu'il  fust  bon  pra- 
ticien ;  et  quand  il  seroit  question  de  faire  des 
remontrances  publiques ,  qu'il  ne  s'estudiast 
pas  tant  à  apprendre  par  cœur  de  longues  ha- 
rangues relevées  et  faites  à  perte  de  veuë ,  ou 


farcies  de  tant  de  grec  et  de  latin ,  qui  sont  sou- 
vent aussi  peu  h  propos  en  une  chaire  de  près- 
cheur ,  ou  en  quelque  déclamation  de  collège , 
qu'en  un  barreau  et  en  l'audiance  d'une  cham- 
bre dorée ,  mais  qu'il  prist  peine  de  remonstrcr 
et  de  reprendre  les  fautes  que  les  advocats  et 
procureurs  pourroient  avoir  faites  au  parle- 
ment passé  ;  et  quand  il  seroit  question  de  plai- 
der k  l'ordinaire ,  qu'il  reprist  sommairement 
ce  qui  auroit  esté  diversement  dit  par  les  ad- 
vocats des  parties ,  pour  en  ester  et  dissipper 
les  nuages ,  et  Fesclaircir  tellement  que  la  ve- 
nté et  équité  apparoissant ,  la  Cour  en  peust 
estre  soulagée  pour  y  donner  promptement  son 
arrest ,  ainsi  que  faisoit  fort  bien  feu  Monsieur 
l'advocat  du  Mesnil ,  vostre  onde. 

En  somme,  ie  désire  en  mon  advocat  le  con- 
traire de  ce  que  Ciceron  requiert  en  son  ora- 
teur ,  qui  est  l'éloquence  en  premier  lieu ,  et 
puis  quelque  science  de  droict  ;  car  ie  dis  tout 
au  rebours ,  que  l'advocat  doit  surtout  estre 
sçavant  en  droict  et  en  pratique ,  et  médiocre- 
ment doquent,  plus  dialecticien  que  rhéteur , 
et  plus  honune  d'affaires  et  de  iugement  que 
de  grand  ou  long  discours.  l'en  parle  par  ad- 
venture  trop  librement ,  mais  puis  que  vous 
m'y  avez  poussé ,  i'en  ay  dit  entre  nous  ce  que 
i'en  pense. 

Et  comme  il  vouloit  reprendre  le  cours  de 
ses  advocats,  ie  luy  dis  :  puis  que  vous  en  estes 
venu  si  avant ,  ie  vous  prie  vouloir  aussi  dire  à 
ces  ieunes  gens  une  chose  de  laquelle  ib  m'ont 
souvent  requis ,  qui  est ,  s'ils  se  doivent  accous^ 
tumer  à  escrire  leurs  plaidoiers  (a). 

le  vous  diray ,  dit  M.  Pasquier,  non  pas  ce 
que  vous  devez  tous  faire ,  car  chacun  a  son 
talent ,  et  divers  naturel ,  mais  ce  que  i'ay  fait 
pendant  que  i'ai  esté  employé  au  palais ,  vous 
en  retiendrez  et  ferez  vostre  profit ,  ainsi  que 
vous  adviserez.  Quand  ie  vins  premièrement 
au  barreau ,  i'escrivois  entièrement  ce  que  ie 
pensois  devoir  dire ,  et  l'apprenois  par  coeur , 
et  m'en  trouvois  bien ,  et  Tay  pratiqué  depuis 
aux  plus  grandes  causes  dont  i'ay  esté  chargé , 
et  trouve  que  c'est  ce  qui  nCaJait  mon  style  de 
parler  et  ttescrire.  Es  moindres  causes  ie  me 
contentois  de  faire  un  bon  etjidele  exwaict 


[i)  Qunlitez  et  parités  d'un  bon  adrocaldii  roy. 


(i)  Quel  est  le  ncillear  d*«scrire  ou  d'apprendra  parc 
ses  plaidoiers  ? 
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tamt  dm  mon  sae  que  de  eelujr  de  ma  partie  ad'- 
veree^  et  d*j  remarquer  le  principal  poinct, 
CD  jr  adjoastant  quelque  ornement  dont  ie 
m^advûois ,  pour  ietter  roeil  dessus ,  quand  ma 
cause  s^appdloit  ;  car  de  parler  sur  le  champ 
nr  ses  pièces ,  comme  j'en  ay  yeu  aucuns  de 
■es  compagnons ,  ie  l'admire  pbutost  que  ie 
me  ^approuve ,  d'autant  que  quelque  bon  ea- 
prit  que  Ton  ait ,  en  plaidant  ainsi  tumultuai- 
remeni  et  sans  j  avoir  pensé.  Ton  ne  peut 
tfuurer  si  promptement  ce  que  Ton  desireroit, 
et  escbappent  souvent  des  choses  que  Ton  vou- 
drait retenir* 

Voilà  de  bonnes  leçons ,  dk-îe ,  pour  nos  en- 
fans  ,  et  aime  bien  autant  cette  digression  que 
krecit  qœ  vous  nonsaves  si  soigneusement 
£yt  d*iin  si  grand  nombre  d*advocats  ;  car  vous 
cnaves  nommé  plusieurs,  dont  il  me  semble 
^  voos  vous  fussiez  bien  passé ,  et  croj  qu^il 
y  en  a  aiûourdliujr  de  vivans  qui  voudroient 
ertre  morta  pour  estre  mis  en  ce  compte  ;  tou- 
tefois voua  reprendrez  vostre  fil  quand  il  vous 


le  vous  diray  pourquoy  ie  Tay  fait ,  respon- 
ëà.  M.  Pasquier  :  le  sçay  que  i*en  ay  nommé 
plniewt  qui  estoient  non  seulement  médio- 
cres ,  mais  aoasi  assez  mauvais  advocats  ;  mais 
outre  que  ie  me  suis  estudié  à  n'oublier  per- 
aoane  de  ceux  qui  ont  esté  employez  de  mon 
temps ,  fay  pensé  d'en  donner  par  là  plus  de 
lostre  aux.  meilleurs,  en  ce  que  dans  un  si 
gmd  nombre,  i'en  ay  remarqué  si  peu  de 
innabifs  pour  les  plaidoiers ,  consultations  et 
de  conséquence;  ioint  qu'il  ne  va 
i  de  Testât  d'advocat  comme  des  poètes, 
(  on  dit  qu'ils  sont  tous  bons  ou  tons 
I  qu^il  y  en  ayt  de  moyens  ou  me- 
diecres ,  an  lieu  qu'entre  les  advocats  il  y  en  a 
des  premiers  et  des  seconds  rangs ,  et ,  comme 
faa  dit  eommunement ,  de  la  première,  se- 
rnnir  et  troîsiesme  douzaine  ;  et  encores  les 
mm  <fm  plaident ,  les  autres  qui  escrivent ,  et 
d'astres  qui  consultent ,  et  mesme  aucuns  qui 
nimi«isriif  simplement  des  aflàires,  qui  ne  lais- 
scMt  pourtant  d*eitre  bien  eo^iloyez.  fen  ay 
eomsQ  on  que  ie  ne  veux  point  nommer ,  qui 
■e  plaidoit  ny  ne  copsuhoit ,  ny  n'escrtvoit  que 
îmt  peu  et  asaex  mal ,  lequel  n'a  pas  laissé  de 
iMte  nae  borne  maison  en  qualité  d'advocat , 
ayant  noe  telle  adresse  ,  qu'estant  chargé  des 


affaires  de  plusieurs  maisons  ,  il  sçavoit  choisir 
un  bon  advocat  plaidant,  quand  il  en  estoit 
besoin  ;  un  autre  pour  escrire  et  consulter  ;  et 
conduisoit  si  bien  son  faict ,  qu'il  estoit  plus 
recherché  que  beaucoup  d'autres  meilleurs  ad- 
vocats que  luy. 

le  suis  donc  maintenant  aux  advocats  qui  ont 
esté  receus  depuis  moy ,  entre  lesquels  ie  ne 
parleray  pomt  de  Messieurs  du  Faur  et  Bfan- 
got ,  advocats  du  roy ,  m'estant  advancé  d'en 
parler  cy-devant  ;  mais  ie  commenceray  par 
M.  Jacques  Faye  ,  qui  fut  aussi  advocat  du  roy, 
homme  de  grand  sens  et  sçavoir ,  et  puissant  eo 
son  parler;  mais  ie  ne  le  puis ,  sous  correction, 
appeller  grand  homme  de  palais  ,  d'autant  qu^il 
se  mocquoit  des  formalitez  de  iostice  ;  en  quoy 
il  me  semble  qu'il  s'abusoit  :  car  encores  qu'on 
ne  doive  point  s'arrester  aux  formalitez,  quand 
la  iustice  de  la  cause  apparoist  d'ailleurs ,  tou- 
tesfois  il  ne  les  faut  non  plus  mespriser  que  le» 
cérémonies  en  faict  de  religion ,  car  ce  sont 
comme  les  cerceaux  du  muid  qui  retiennent  le 
vin^  et  empeschent  qu'il  ne  se  répande,  ou 
comme  le  ciment  qui  colle  et  retient  les  pierres 
du  bastiment  ;  et  il  importe  grandement  de 
conserver  les  formes ,  bien  conclure ,  soit  par 
un  exploit ,  soit  en  plaidoirie ,  et  bien  former 
une  conclusion  pour  dresser  et  prononcer  un 
arrest  ou  autre  iugement ,  et  parler  en  termes 
accoustumez ,  sans  se  liceotier  de  les  changer 
ou  altérer ,  selon  ce  qui  nous  vient  en  fuitaisie; 
mais  M.  Faye  avoit  tant  d'autres  belles  parties, 
que  ce  deffaut  se  pouvoit  couvrir  ou  supporter 
en  luy  ,  car  il  estoit  d'ailleurs  un  grand  homme 
d'estat,  ainsi  qu'il  fit  paroistre  au  voiage  de 
Pologne ,  en  rexercioe  de  son  office  de  prési- 
dent ,  lors  que  le  parlement  estoit  à  Tours,  et 
aux  affaires  esquelles  il  fut  employé  sur  la  ûa 
de  ses  iours  au  conseil  du  roy  pendant  le  plus 
fort  de  nos  derniers  troubles ,  oà  il  mourut  de 
regret  de  ce  que  les  affaires  du  roy  n'eurent 
point  lors  le  succez  que  luy  et  tous  les  bona 
François  desiroient.  Quant  à  son  doquenoe , 
ie  m'en  remets  au  iugement  de  ceux  qui  ont 
veu  on  verront  les  dix  remonstrances  qui  ont 
esté  imprimées ,  les  unes  de  son  vivant ,  les  au- 
tres après  son  decez ,  par  la  lecture  desquellea 
il  se  verra  qu'il  estoit  tres-riche  et  abondant 
en  belles  pensées ,  et  principalement  en  simi- 
litudes et  comparaiaons  inimitables. 
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le  Tiens  niaiatenant  aux  advocats  de  mon 
temps ,  qui  sont  en  bien  grand  nombre ,  mais 
ils  sont  la  plus  part  yivans  ,  desquels  partant 
iç  ne  puis  parler  ;  mais  ceux  qui  sont  deceilez 
•ont  en  premier  lieu  M.  Gruillaume  Aubert 
Poictevin ,  lequel  ne  plaidoit  pas  mal ,  mais  il 
se  trompoit  assez  souvent  en  ses  causes ,  ce 
qui  le  fit  aucunement  reculer ,  au  moins  re- 
tirer de  nostre  barreau ,  pour  se  mettre  à  la 
Gourdes  aydes,  où  il  fut  advocat  du  roy.  M.  Re- 
naud Loiseau  fut  employé  aux  affaires  de  la  du- 
chesse de  Valentinob  et  de  M.  le  duc  d^Aumale 
son  gendre ,  mais  ce  fut  au  temps  que  la  du- 
chesse estoit  hors  de  crédit ,  à  cause  dequoy  il 
ne  fut  pas  si  advancé  qu'il  eust  esté ,  ioiut  qu*il 
entreprit  un  procez  pour  une  succession  qu^il 
estimoit  estre  escheuë  h  son  fils ,  par  le  decez 
d*un  sien  plus  proche  parent  maternel ,  contre 
des  parens  paternels  plus  esloignez  ,  lequel  il 
perdit  par  la  règle  commune  ,  paterna  pater^ 
nia ,  que  Ton  iugea  devoir  avoir  lieu  en  la  cous- 
tume  de  Chartres ,  quoy  qu'elle  n^en  portast 
rien ,  comme  par  tout  le  royaume ,  de  laquelle 
règle  il  s*estoit  mocqué  par  ses  escntures  et 
factums ,  en  ces  mots  qui  ont  depuis  couru  au 
palais ,  paterna  paternis ,  lanterna  lanternis  ; 
aussi  ne  vescut-il  pas  long- temps  après ,  délais- 
sant son  fils  fort  jeune ,  qui  fait  maintenant  si 
bien  parler  de  luy  par  ses  escrits,  que  Ton  peut 
dire  d^eux  sans  que  le  père  s'en  offençast ,  s'il 
estoit  vivant , 

jytides  meHor  pâtre. 

Sur  cela  Tadjoustay  que  lamesme  chose  se  pour- 
voit dire  de  deux  que  ie  ne  pouvois  oublier , 
maistres  lean  Amariton  et  Nicolas  Bergeron , 
Tun  pour  avoir  esté  mon  régent,  l'autre  mon 
ooexecuteur  du  testament  de  feu  M.  Ramus , 
tous  deux  doctes  aux  bonnes  lettres  et  en  droict, 
mais  non  si  bons  advocats ,  au  moins  jsour  le 
regard  de  la  plaidoirie ,  en  laquelle  les  Amari- 
tons  paroissent  plus  que  ne  faisoit  leur  père. 

Quant  au  fils  de  Bergeron  ,  il  n'a  point  tant 
suivy  la  vocation  de  son  père ,  mais  une  autre 
qui  luy  vaudra  mieux  par  advanture. 

Sur  quoy  i'adioustay  encores  que  i'avois  re- 
marqué au  barreau  que  la  plus  part  de  ceux 
qui  avoient  régenté  au  collège ,  venaus  au  pa- 
lais ,  quelsques  sçavans   qu'ils   fussent  ,  n'y 


avoient  pas  ordinairement  sf  bonne  part,  que 
ceux  qui  y  venoient  plnstost ,  bien  qu'ils  ne 
fussent  pas  si'  doctes  qu'eux  ;  tesmoin  M.  lean 
Pougeoise  qui  y  vint  long-temps  après  ces  deux, 
lequel  s'estant  rendu  admirable  en  ses  leçons 
et  déclamations,  ne  respondoit  nullement  à  ces 
premières  monstres ,  quand  il  vint  à  plaider , 
mais  s'y  rendoit  aucunement  ridicule  ;  ce  qui 
advient  à  mon  advis  pour  deux  raisons  ;  l'une 
qu'ils  veulent  trop  faire  les  sçavans ,  au  lien 
qu'il Jaut  cacher  son  jeu  ;YaiUlre  quecpand  un 
jeune  homme  se  met  de  bonne  heure  à  plaider, 
chacun  le  favorise  tellement ,  que  s'il  fait  queU 
que  faute ,  on  l'excuse  facilement,  et  luy  donne 
t*on  courage  de  mieux  faire  une  autre  fois ,  au 
lieu  qne  Ton  rebute  ces  maistres  es  arts ,  s'ils 
font  la  moindre  faute  du  monde  ;  qui  est  cause 
qu^ils  se  retirent  et  se  débauchent  quasi  d*eux 
mesmes ,  voyans  que  ceux  qui  ont  esté  leurs 
disciples,  sont  bien  souvent  plus  favorablement 
escoutés  qu'eux;  ie  vous  prie  ne  vous  tenés  pas 
pour  cela  interrompu. 

Non ,  dit  M.  Pasquier  ;  ie  suis  bien  aise  que 
vous  m'ayez  prévenu  en  ce  discours  :  car  i'avois 
délibéré  d'en  dire  quelque  chose.  M.  Pierre 
Ayrault,  poursuivit  M.  Pasquier,  fut  aussi 
pourveu  de  Testât  de  lieutenant  criminel  à  An- 
gers dont  il  estoit ,  et  s^y  retira  sur  la  fin  des 
grands  iours  de  Poictiers  de  l'an  1567,  encore 
qu'il  plaidast  assez  bien  et  doctement,  mieux 
beaucoup  que  ne  faisoit  M.  lean  Bodin  Ange- 
vin ,  quelque  grande  et  exquise  doctrine  qui 
fuat  en  luy  ;  car  il  ne  luy  succéda  iamais  en 
plaidoirie  qu'il  ait  faite.  L'on  ne  peut  pas  faire 
iugement  des  plaidoiers  de  feu  M.  Pierre  Pi- 
thou  vostre  frère ,  d'autant  qu'i/  ne  plaida  ia- 
mais qu'une  seule  cause  ;  et  néantmoins  il  sem- 
ble qu'il  n'eust  pas  mal  fait  s'il  s'y  fust  assuietti; 
mais  sa  pudeur  et  ses  estudes  le  retenoient  et 
possedoient  du  tout.  Il  escrivoit  assez  souvent 
pour  ses  amis  ,  et  tousiours  ^t  exactement  et  si 
doctement^  qu'il  en  Jàisoit  peu ,  et  il  y  fut  plut 
employé  depuis  qu'il  fut  revenu  de  la  chambre 
de  Guyenne ,  qu'il  n'avoit  esté  auparavant.  Il 
commença  deslors  à  entrer  aux  consultations, 
et  s'il  ne  fust  sitost  decedé,  il  y  eust  eu  bonne 
part  ;  car  outre  qu'il  estoit  très  docte  en  droict, 
il  avoit  un  si  grand  iugement  en  toutes  choses, 
qu'il  ne  s'y  trompoit  gueres ,  et  entendait  fort 
bien  le  palais, 
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PTen  dites  pas  davantage,  dis-ie;  Tespere 
faire  Yoir  à  ces  ieunes  hommes ,  et  à  vous  aussi, 
■i  TOUS  en  yoalez  prendre  la  pdne,  ce  que  i^ay 
ocrit  de  sa  vie;  aussi  bien  que  de  celle  de 
M.  radvocat  du  Mesnil. 

le  viendray  donc ,  continua  M.  Pisquier ,  à 
M.  lean  Chandon  Masconnois,  lequel  avoit 
une  voix  et  parole  fort  douce  et  agréable ,  pre- 
noit  bien  le  poinct  de  sa  cause  ,  et  lafaisoit  fort 
bien  entendre.  Il  avoit  premièrement  esté  con- 
•aller  an  presidial  de  Lyon ,  dont  estant  venu 
à  Paris  ,  il  se  mit  à  plaider ,  et  bientost  après 
ht  appelé  aux  affaires  de  M.  le  duc  de  Nevers 
pour  lequel  il  plaidoit  souvent,  et  en  conse- 
(pience  pour  ses  officiers ,  domestiques  et  su- 
jels  ^  et  conduisoit  leurs  principales  affaires  du 
pilais  ,  dont  M.  de  Nevers  receut  un  tel  con- 
tentement ,  qu'il  le  fit  pourvoir  d'un  estât  de 
naistre  des  requestes ,  comme  son  prédéces- 
seur avoit  fait  recompenser  d'un  estât  de  con- 
leîDer  de  la  cour  M.  lean  de  Lamoignon  son 
adrocat ,  duquel  i'avois  oublié  cy-devant  de 
parler,  et  qui  fut  depuis  maistredes  requestes. 
£t  c'est  ce  qui  fait,  qu'en  la  corruption  du  siè- 
cle où  nous  sommes ,  ils  sont  aucunement  ex- 
cusables d'avoir  continué  à  s'entremettre  des 
affaires  de  la  maison  de  Nevers ,  h  laquelle  ils 
ffmt  tant  obligez.  Le  sieur  de  Lamoignon  estoit 
père  de  H.  de  Lamoignon ,  à  présent  conseil- 
ler. M.  Chandon  fut  depuis  premier  président 
de  la  cour  des  aydes ,  lorsque  de  Neuilly  fut 
renvoyé  en  sa  maison ,  et  en  a  exercé  Testât , 
iusqoes  à  ce  que  l'ayant  quitté  à  M.  de  Seue , 
son  gendre ,  qui  avoit  aussi  esté  advocat  aussi 
bien  oomme  son  père ,  il  s'est  retiré  en  une 
sienne  maison  des  champs  pour  y  vivre  et  mou- 
rir en  repos  ;  qui  a  esté  une  belle  resolution  et 
dostore  de  sa  vie.  Restent  les  ....  Sirvinges  , 
Escorchevel ,  Chauveau  ,  Poncet ,  le  Breton , 
Baotro ,  du  Buisson  et  du  Val.  Entre  lesquels 
les  ....  estoient  plus  recherchez  par  les  procu- 
reurs ,  estant  fort  ardens  à  la  pratique ,  comme 
anssi  avoit  esté  leur  père,  que  ie  vous  ay 
nommé  cy-dovant ,  et  sur  tout  le  second  des 
deux  frères ,  qui  estoit  bien  le  plus  hardy ,  ie 
n'ose  dire  davantage,  quei'aie  connu  au  palais. 
Cest  celuy  qui  mourut  assez  jeune  aux  grands 
îours  de  Troycs  ;  car  son  aisné  ayant  espousé 
une  riche  héritière,  qt  se  voyant  plein  de  biens, 
se  fit  assez  tost  maistre  des  requestes ,  comme 


fit  aussi  M.  lean  du  Vair ,  dont  i'ai  parléen  son 
rang  ;  lesquels  ne  pouvoient  oublier  le  mestier 
d'advocat  j  car  ce  sont  eux  qui  ont  commencé 
les  premiers  à  attirer  la  pratique  au  siège  des 
requestes  de  lliostel.  Quant  à  M.  Thierry  Co- 
chon sieur  de  Condé ,  il  estoit  assez  bon  advo- 
cat ,  et  toutesfois  du  commun  ;  aussi  ne  faisoit 
U  pas  estât  du  gain  du  palais ,  ayant  d'ailleurs 
du  bien  competemment ,  et  notamment  la  sei- 
gneurie de  Condé  près  de  Rheims,  dont  il 
estoit  natif;  et  pour  ce  il  estoit  aucunement 
employé  aux  affaires  de  feu  M.  le  cardinal  de 
Lorraine,  archevesque  de  Rheims,  qui  le  fit 
aussi  bailli  de  Sainct-Denis  en  France,  dont  il 
estoit  abbé.  Pour  le  regard  de  Poncet ,  il  n'es- 
toit  pas  si  bon  advocat  qu'il  s'estimoit;  aussi 
s'occupoit-ii  plus  à  son  estât  de  lieutenant  au 
baillage  du  palais ,  qu'en  celuy  d'advocat.  Et 
quant  a  M.  Raoul  Parent ,  ie  le  pouvois  pas- 
ser, d'autant  qu'encore  qu'il  eust  fait  pro- 
fession de  Testât  d^advocat ,  si  est  ce  qu'il  le 
quitta  du  tout ,  s'estant  mis  si  avant  dans  la 
dévotion,  qu'il  estudioit  plus  en  théologie, 
qu'il  ne  s'employoit  aux  affaires  du  palais.  Sir- 
vinges ne  paroissoit  gueres  qu'au  roole  de 
Lyon  où  il  plaidoit  souvent  contre  M.  Louis 
Buisson  ,  estans  tous  deux  du  pays  de  Beaujo- 
lois  ,  ou  Forest ,  qui  sont  du  droict  escrit  :  ie 
dis  Buisson  nostre  compagnon  qui  vit  encore  en 
grande  réputation ,  ce  qui  fait  que  ie  ne  diray 
rien  de  luy.  Mais  il  me  fait  souvenir  de 
M.  Claude  du  Buisson  natif  de  Molins  en  Bour- 
bonnois,  qui  estoit  un  sçavant  et  honneste 
homme ,  et  bon  advocat  ;  mais  il  a  peu  vescu. 
Comme  aussi  M.  Pierre  Escorchevel ,  fils  de 
M.  Escorchevel ,  conseiller  au  parlement.  Que 
si  ces  deux  estoient  auiourd'huy  vivans ,  ils  se- 
roient  des  principaux  consultans  entre  leurs 
compagnons  ;  car  ils  estoient  doctes  en  droict, 
en  pratique  et  usage  du  palais,  et  en  toute 
sorte  de  bonnes  lettres.  Chauveau,  fils  de 
M.  Iulian  Chauveau ,  procureur ,  n'eût  pas 
esté  mauvais  advocat ,  encores  que  tout  petit 
qu'il  estoit,  il  eust  une  voix  de  prescheur, 
comme  il  le  devint  bien  tost  après ,  ayant  esté 
pourveu  de  la  cure  de  Sainct-Gervais  ;  et  eust 
fait  parler  de  luy ,  si  la  mort  ne  l'eust  prévenu, 
le  roy  lui  ayant  donné  Tevesché  de  Senlis. 

Fay  aussi  veu  venir  en  ce  temps  maistre  lean 
de  la  Barre,  Guillaume  le  Normand,  René 
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Bautru,  Denis  Sacboi,  Charpentier  et  plusieurs 
autres.  Mais  Bautru  voloit  d'une  plus  grande 
aisle  qu'eux  tous  ;  je  ne  diraj  point  qu'il  fust 
plus  docte  qu'aucun  d'eux;  mais  il  avoit  la 
langue  mieux  pendue,  et,  sHl  le  faut  dire, 
plus  angevine.  Quand  il  vint  premièrement  an 
palais ,  il  usa  d'une  belle  ruze ,  en  ce  qu'ayant 
plaidé  à  Angers  une  cause  des  esprits  revenans 
en  une  maison  louëe ,  il  la  vint  plaider  à  Paris 
avec  un  tel  artifice,  l'ajrant  apprise  par  cœur  , 
qu'il  se  rendit  incontinant  admirable ,  si  qu'on 
disoit  de  luj  ce  qu'on  escrit  de  l'image  ou  signe 
de  Phidias  ,  simul  aspecium  et  probatum  est, 
le  lujr  aj  veu  faire  d'autres  belles ,  longues  et 
i^quentes  actions  ,  et  il  s'advaneeoit  sans 
doobte  aux  plus  hauts  degrés  de  sa  profession , 
si  la  mort  ne  l'eust  prévenu  au  milieu  de  son 
esté.  Comme  aussi  faisoit  M.  lacob  du  Val  qui 
vint  tost  après  an  palais ,  oà  il  fut  assez  lon- 
guement sans  semonstrer  ;  mais  enfin  il  y  eust 
si  bonne  part ,  qu'il  tenoit  quasi  tout  le  bar- 
reau ,  et  se  mit  tant  au  travail ,  qu'il  ne  dura 
pas  longuement;  qui  fut  une  grande  perte,  tant 
pour  le  palais  que  pour  sa  maison. 

le  ne  vous  ai  pas  mis  au  nombre  de  nos  ad- 
vocats  plusieurs  de  ma  connoissance ,  qui  s*es- 
lans  faits  conseillers ,  j  ont  acquis  du  renom 
et  de  Tfaonneur  :  comme  MM.  lacquelot ,  An- 
roux  ,  et  autres  qui  sont  auiourd'hui  des  pre- 
miers conseillers  du  parlement.  Car  encoret 
que  M.  lean  lacquelot  eust  acquis  quelque  nom 
]>our  avoir  plaidé  en  la  cause  de  Cabneres  et 
de  Merindol ,  de  laquelle  ie  vous  ay  cj-devant 
parié ,  si  n'estoit  il  que  du  x;ommun ,  non  plus 
qu'Anroux  et  les  autres  :  de  sorte  que  l'on  a 
quasi  tousiours  connu  estre  véritable  ce  que 
l'on  dit  communément ,  que  ehm  médiocre  ad- 
vocat  on  enjait  un  bon  conseiller. 

Sur  ce  qne  ie  luy  dis  :  vous  ne  devriez  pas 
pourtant  avoir  passé  sous  silence  M.  Charles 
de  Marillac  ;  car  il  avoit  acquis  autant  d'hon- 


neur en  peu  de  temps  qu*il  fut  au  barreau ,  que 
d'autres  qui  j  ont  esté  toute  leur  vie. 

n  est  vray ,  respondit  M.  Pasquier ,  c'estoit 
un  des  plus  forts  et  abondant  en  bon  sens  et 
en  sçavoir  qui  y  fust  lors  ;  mais  vous  sçavez  le 
temps  où  nous  sommes ,  et  le  peu  de  compte 
que  l'on  fait  des  advocats  au  prix  des  conseil- 
lers ,  comme  l'on  s'en  est  plaint  au  commence- 
ment et  non  sans  cause.  En  efiect ,  ses  parens 
ne  luy  donnèrent  pas  le  loisir  de  ùàre  monstre 
de  sa  suffisance ,  ny  de  la  force  de  son  esprit 
eu  Testât  d'advocat,ny  la  mort,  de  oe  qu'il 
promettoit  en  son  office  déconseiller;  car  il 
fut  ravy  en  la  fleur  de  son  âge  ;  l'en  dirois  da- 
vantage s'il  n*eust  point  esté  ma  nourriture.  — 
Et  sur  ce  il  se  teut ,  comme  s'il  eust  eu  achevé 
son  propos ,  n'eust  esté  que  ie  luy  dis  :  Vous 
en  avez  oublié  un  de  vostre  dernière  volée , 
qui  meritoit  bien  d'y  estre  remarqué.  —  Et 
qui?  dit-il.  —Feu  M.  Antoine  Hotman,  luy 
dis-ie,  fils  de  feu  M.  Hotman,  conseiller.  — 
Vous  avez  raison ,  respondit-il ,  mais  vous  Ta- 
vez  mieux  connu  que  moy ,  d'autant  que  i'ay 
quitté  le  palais ,  au  moins  le  barreau  \  depuis 
que  i'ai  esté  pourveu  de  mon  estât  d  advocat 
du  roy  en  la  chambre  des  comptes  :  et  pour  ce 
ie  vous  prierois  volontiers  de  dire  pour  moy  ce 
que  vous  en  sçavez.  Tres-volontiers ,  dis-ie  ; 
c*estoit  un  tres-suffisant  homme ,  et  qui  chaa- 
soit ,  comme  l'on  dit ,  de  race ,  estant  fils  d'un 
bon  conseiller ,  et  frère  d'un  grand  inriscon- 
sulte  assez  connu  par  ses  escrits ,  tenant  de  la 
prud'hommie  de  l'un  et  du  sçavoir  de  tous  les 
deux ,  n'ignorant  rien  du  droict  civil  ou  canon, 
ni  des  bonnes  lettres  requises  en  sa  diarge, 
comme  il  a  fait  paroistre ,  tant  par  ses  escrits 
qui  sont  doctes  et  iudicieux ,  que  par  les  re- 
monstrances  et  plaidoiers  qu'il  fit  en  pariement, 
lorsqu'il  fut  éleu  advocat  du  roy  durant  la 
ligue  (i).  Aussi  commençoit-il  d'entrer  aux 
consultations ,  et  d'y  tenir  dignement  sa  place, 


(1)  11  oe  fat  point  pourtant  si  fort  iiguoor»  qu'il  ne 
rendist  dans  cette  charge  un  fort  bon  service  au  roy 
Hrary  lY .  messie  an  plus  fort  de  la  faction  d'Espagne  » 
lors^il  fal  qaestloa  de  la  loy  lalique  \  eomnM  aatsi 
son  frère  François  Hotman  avoit  fait  auparavant ,  ajant 
escrit  en  faveur  du  mesme  roy  Henry  IV  ,  contre  le 
cardinal  de  Bourbon ,  son  oncle ,  ponr  la  succession  de 
la  couronne.  M.  de  Salncte-Marthe  en  cet  éloge  de 
Fraaçois  parts  ainsi  dt  colle  action  d'Antoine.  Sed  et 


aUerum  élus  famUia  decus  AntonUim  Franciscifra- 
ttem ,  quls  sUentio  preUrire/erat  !  Hic  enim  ille  est , 
guifureitteLiUet$d,càm  adipsum  adi^catlregymunus 
ab  kemoUcls  essei  evecius  in  eâfunctione  sic  se  gessU  > 
ut  clusis  fuctiosorum  inanibus  consiliis  ,  insupremo 
senatu  légitimant  régis  potestatem,  et  Sallccù  tegis  auc- 
iorUatem,  nec  sine  uUœpericulo  tuereturac  defenderet  ; 
non  minori  certè  merito ,  quàm  si  regias  parles  ab  initia 
secsUus  esset,  Po«r  raison  de  qvoy  le  roy  lai  Toalanl 
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ayant  ieê  textes  de  drokt  et  le»  decUîont  corn* 
■unes  da  palais  en  main,  et  sur  tout  le  iage- 
Bunt  bien  certain.  11  estoit  en  effet  meilleur 
adrocat  qu^l  ne  sembloit  à  le  voir ,  ressem- 
blant aux  Silènes  d^Alcibiade;  car  il  avoit assez 
peu  de  façon ,  et,  si  ie  Tosedire,  peu  de  grâce, 
et  la  mine  désagréable ,  mais  très-bonne ,  lors 
^11  parloit.  n  mourut  pulmonique ,  et  ayant 
4|ae  de  mourir ,  il  prit  la  peine  d'aller  voir  et 
prendre  congé  de  ses  compagnons ,  comme 
pressentant  sa  mort  :  pour  le  moins  me  fist-il 
rhonneur  de  venir  chez  moy ,  et  deceda  bien 
UKt  après. 

Sur  ce  il  sembla  que  M.  Pasquier  voulut  se 
tûre  tout  à  fait ,  et  mettre  fin  a  nostre  iournée; 
ma»  nous  luj  dismes  :  Vous  oubliés  le  princi- 
pal de  Tostre  compte ,  et  le  premier  de  vostre 
dernier  roole ,  n'ajant  rien  dit  de  feu  M.  Bris- 
son.  —  Hélas ,  dit-ii ,  ie  ne  Tavois  point ,  et  ne 
le  sçaorois  iamais  oublier,  ie  traisnois  mon 
propos,  et  le  reculois  tant  que  ie  pouvois, 
«laotant  que  ie  n'ensçanrois  parler  que  le  cœur 


ne  me  crevé  et  m^en  fusse  volontiers  dispensé  ; 
mais  puisqu^il  a  esté  nommé  le  premier  (comme 
il  le  meritoit  bien  ) ,  il  fsnt  finir  par  Iny .  Bour- 
reaux coniurés ,  avez  vous  esté  si  cruels  et  si 
barbares  que  de  mettre  la  main  sur  la  personne 
sacrée  d'*»!  président  de  la  cour  (  i),  la  lumière 
de  la  science  et  de  la  literature  de  la  France , 
la  perle  et  Tomement  de  TEurope ,  un  homme 
de  si  grande  et  admirable  mémoire ,  accom- 
pagnée d'un  iugement  si  certain  en  tontes  cho- 
ses, fors  en  celle  qui  Ta  conduit  ^  la  destinée 
de  son  malheur  (a)  ?  Au  surplus  ,  qui  estoit 
d'un  travail  si  infatigaUe ,  qu*il  eust  fait  luy 
seul  (3)  plus  que  trots  des  plus  suffisans  hom- 
mes de  son  temps  n^eussent  peu  faire  dans  les 
lettres,  dans  les  procès  et  dans  toute  sorte 
d'affaires.  O  que  M.  de  Mayenne  et  les  con- 
seillers qui  l'ont  assisté  ont  acquis  d'honneur 
et  de  gloire,  quand  ils  ont  fait  une  iusticesi 
exemplaire  de  ses  meurtriers  et  sacrilèges  :  et 
la  cour  de  parlement  encores  plus,  quand 
estant  retournée  de  Tours ,  elle  a  receu  la  re- 


Iwre  qoelqae  reconnaissanM,  Il  Iny  euToya  deox  mille 

livrai,  se  poavaot  ïe  conaenrer  dans  celU  charge ,  pour 

«•  ^M  y  avoit  deux  aoiras  advocatsdo  roy  titulairas. 

Ccst  poarfBoy ,  comme  dît  Pasqaier .  aa  liv.  xti  de  ses 

Lettres,  cscrivant  à  Tbeedore  Pasqaier ,  son  fils ,  Us''en 

ntoanmmpres  tes  troubles  en  son  ancien  rang  tTadvocat 

timfk  ,  qu^ii'exerçoU  auparavant.  Sa  femme  nommée 

lesnns  Abaoloa  esté  repatée  taincto ,  de  laquelle  le  sieur 

Aumj  a  fiait  la  vie. 

(t)  11  fut  fiait  président  en  iSSo. 

(t)  Il  semble  que  noslre  autheur  veuille  icy  entendre 

ce  que  M.  le  président  de  Thon  a  dit  dans  le  Ut.  en  de 

sou  Osatoire ,  pages  194  et  195,  sous  l'année  iSgi  où  il 

deierii comme  M.  le  président  Brissoo,  pensant  s'entre- 

icuîr  pendant  la  ligue  aveo  les  deux  partis,  en  condes- 

nmlanl  et  s'accommodani  à  quolsqoes entreprises  des 

(jMtievs  ,  et  cependant  tenir  le  premier  rang  arec  au- 

thoiité  dans  le  parlement  en  l'absenee  de  tes  confrères , 

dont  plusieurs  aToieut  eslé  empriaonneidansla  Bastille 

pM*  Bmeti  le  Clere  et  antres  de  sa  faction  ,  et  d'antres 

s'cstoiunt  retirée  en  divers  lieux ,  s'estoit  trompé  dans 

ion  deaiein ,  qui  avoit  réussi  tout  au  contraire  de  son 

iateutiou,  loi  ayant  causé  la  mort  violente  dont  11  est 

Ity  pnié.  Car  rolcy  ce  que  M.  de  Thon  tesmolgne  en  cet 

sndroif  de  M.  Brtsson  »  lui  donnant  d'ailleurs  les  éloges 

fBlI    meritoit  t  Bamabas  Brissonius  ,  àii-W,  feiir- 

eissimo  ulr   ingénie,  sive   lltterarum  stiutia ,   slve 

■f|ipff<i  forensia   traetaret,  ex  adtfocato  admodum 

fmwtosù  primàm  fisei  patronat  post  Vidum  Fahrum  , 

éeia  post    Pompontum   BeUeureum    curiœ  prases 

aratms  ,  non  solitm  Mer  Uteratos  scriptis  pleris- 

fue  edUis,  sedln  repubUcâ  acpraclpuh  in  foro  mag" 


num  nomen  meruerat,  Verùm  ambttio  in  eo  erat  Un' 
modica,\adeb  ut  impotenti  primas  in  senalu  tenendi 
desiderio,  cùm  cateri  prmsidss  coUega  aut/ugd  sibi 
consuluissent ,  ant  Bastilia  inctusi  sssent ,  abrogatd 
à  rege  defuncto  curiaob  rebellionem  urbis  auctoritaie , 
facile  sibi persuadere passus  sit  y  ut  in  ed  nifiilominùs 
maneret,  ratus  se  edtlem  facUitate  ,  quam  in  ejrpU' 
candis  causis  forensibus  experiebatur,plebis  efferatm 
animes  moderuiurum  ,  et  urbem  ,  ut  aiebat,  régi  ie- 
gitime  servaturum  ,  neve  ia  extemerum  ,  manus  de- 
feniret  ,  prudentiâ  sud  et  ingenii  dexteritate  impedi- 
turum.  Posteà  tamen  home  in  Uiium  tHcis,  quàm  in 
repubticd  administrandâ  magis  'versatus  sera  ssnsU  , 
se  involutos  in  errores  delapsum  ,  qutbus  extrieare 
se  numquàm  citrà  capitis  periculum  posset  ;  auditus- 
que  est  sttpius  cum  amicis  non  sine  gemitu  et  duclis 
ex  ime  peelore  suspirUs  dicere  ,  se  à  Fi  decimanus 
ad  nwceUum  seruari  s  nec  tristi  de  ss  augurie  euentus 
de/ult  ,  etc.  Et  peu  après  II  descrit  sa  mort.  M.  B.  Pas- 
quier »  en  la  ire,  se  et  S«  du  llv.  xvii  de  ses  Lettres  , 
escrivant  à  M.  de  Saincte-Martbe ,  recite  plus  au  long 
ce  qui  est  cy-dessus ,  et  particulièrement  tout  ce  qui 
se  passa  à  celte  mort. 

(3  «  M.  Scevole  de  Salncte-Harthe  eu  Teloge  qu'il  • 
fait  de  cet  homme  illustre ,  remarque  cette  grande  fa- 
cilité qu'il  a  voit  à  faire  toutes  choses  ,  disant  de  luy  , 
lorsqu'il  parle  de  la  commission  que  le  roy  Henry  III 
luy  donna  pour  rédiger  en  un  ,  et  faire  le  Code  de  nos 
loix  de  France ,  Vnum  maxime  inter  togatos»  diuil , 
idoneum  iudicatfit,  ctéi  gravem  istum  laberem  corn- 
miiteret  :  quem  tamen  intràpaucos  menses  admira* 
bUi  celeritate  perJecU. 
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cherche  qui  s^en  est  faite ,  et  puni  de  mort  tous 
ceux  qui  s^ea  sont  trouvés  coupables  (1)9 
nonobstant  les  panions  et  remissions  portées 
parles  edictsde  paix  !  car  cet  acte  e»toitinexr 
piable ,  sinon  par  Textinction  de  tous  ceux  qui 
j  avoient  participé  ou  preste  consentement. 
Bon  Dieu  !  ne  permettrez  vous  pas  que  le  reste 
de  ces  tigres ,  qui  s'estans  bannis  du  royaume, 
se  sont  rendus  vagabonds  parmy  les  pais  estran- 
gers ,  soient  appréhendez ,  afin  d'en  achever  la 
vengeance  ?  le  vous  prie ,  messieurs ,  me  par- 
donner si  ie  ne  dis  autre  chose  d'un  si  grand 
personnage ,  que  des  malédictions  et  des  im- 
précations contre  ces  barbares.  Vous  avez  la 
plupart  autant  veu  et  connu  sa  suffisance  et  va- 
leur quemoy,  et  qu'outre  son  naturel  admira- 
ble il  avoit  une  doctrine  tres-exquise ,  une  Ap- 
préhension et  iugement  incomparable ,  avec 
une  industrie  non  pareille.  Sans  eu  dire  da- 
vantage ,  les  livres  qu'il  a  composez  et  qui  sont 


imprimez  (a) ,  ses  plaidoiers,  et  les  arrests  gé- 
néraux par  luy  prononcez  (3) ,  et  les  éloges 
que  les  plus  doctes  de  ce  temps  ont  fait  de  luy 
dans  leurs  escrits ,  tesmoignent  assez  ce  qu^il 
estoit  :  et  la  douleur  qui  me  perce  le  cœur  me 
contraint  de  m*en  taire ,  et  me  fait  perdre  la 
parole. 

Me  permettez  vous  donc ,  dis-ie ,  de  la  re- 
prendre; et  pour  closture  de  celte  iournée,  de 
vous  faire  ouverture  d'une  observation  que  i'ai 
faite  sur  ce  grand  nombre  d^advocats  que  vous 
nous  avez  r'apportez.  M'ayant  fait  signe  qu^ii 
ledesiroit,  et  la  compagnie  pareillement,  ie 
leur  dis  que  i^avois  remarqué  par  ces  discours, 
que  les  plus  excellens  advocats  de  la  cour 
avoient  tousiours  esté  Parisiens  :  etencores  que 
MM.  Riant,  Terrieres,  Aubery,  Mangot  le 
père ,  Marillac ,  de  Sainct-Mesloir,  de  Faur, 
Bechet ,  la  Rue ,  Brisson ,  Chaudon ,  Bautru  et 
autres,  fussent  des  premiers  de  leurs  temps; 


(1)  Les  arresU  qai  furent  rendus  par  la  cour  de  par- 
lement contre  les  coupables  des  assassinats  et  œcnrlres 
de  UM.  Brisson  ,  Larcher  et  Tardif  ,  sont  imprimea 
ensemble  à  la  fin  d'an  petit  discourt  faict  sor  la  nort 
dndit  stear  Brisson,  imprimé  i  Paris  en  l'année  1695  , 
cbcs  Glande  de  Montreil  et  lean  Richer,  qui  contient 
aussi  son  origine ,  sesestudes,  et  les  principales  actions 
do  sa  TÎe. 

[,%)  M.  Cnias  l'appelle  qnelqne  p^rt  Prmsidem  for- 
muiarium,  à  caose  de  son  livre  de  Formulis  ,  duquel 
en  entre  il  dit  quelqae  part  ,  ducs  infeUcissimot 
partusedkiU,  Formuiarum  librum,  et  filium  primo-^ 
genititm. 

(3)  M.  do  Pny  a  dans  son  cabinet  un  manuscrit  in .4  , 
coté  18 ,  intitulé  Perroniana  ,  qui  sont  des  Becneilsoa 
Mémoires  de  la  couversation  domestique  et  familiÀre 
de  M.  le  cardinal  du  Perron  avec  divenes  personnes  , 
où  il  j  a  au  feuillet  41  verso  ,  ce  qui  suit  :  M.  le  pre^ 
sident  Brisson  estoU  un  asses  mauvais  haranguetir, 
IlavoU  la  parole  fort  laide,  la  présence  et  faction 
tout  de  mesme.  Un  iour  faisant  une  harangue  auroy, 
il  dit  que  pour  quelque  affaire  qu'il  proposoit ,  il 
estoit  besoin  d'une  pvnde  indagation.^.  M,  de....  luy 
demanda  ce  que  voutoit  dire  indagation.  //  dit  que 
c*estoit  à  dire  recherche.  M.  de.,.»  luy  dit  sur  cette 
retponse  t  si  bien  donc  ,  monsieur,  qu'au  lieu  de  dire, 
il  faut  chercher  le  roy  et  la  reyne,  il  faut  dire  ,  il 
faut  indaguer  le  roy  et  la  reyne.  Et  eu  effet,  quoy 
que  le  tesmoignage  que  donne  M.  duTair  de  M.  Brisson 
au  commencement  de  son  Traitlé  de  l'Eloquence  fran- 
çaise ,  luy  «oit  nn  éloge  glorieux  de  sa  baute  snifisance , 
et  trea-conforme  à  ce  que  nostre  autheur  a  icy  allégué 
des  qualitea  ezcellenles  qui  esloient  en  luy ,  si  est-ce 
qu'en  ce  qui  est  de  son  parler ,  il  revient  k  co  qu'en 


disoit  M.  du  Perron.  Jpres  ceux-là  nous  estoit  resté  , 
dit.  il  .  Jlf.  Brisson,  qui  depuis  fut  président ,  person- 
nage certes  incomparable, et  qui  a  monstre  à  nostre  siè* 
de,  combien  un  seul  esprit  peut  concevoir  de  toutes  les 
sciences  ensemble.  Ce  serait  le  ttop  louer,  que  de  Se 
louer  par  mon  iugement  t  mais  je  puis  après  celuy  de 
tous  les  plus  grands  hommes  du  siècle  ,  soit  de  nostre 
France  qui  en  a  porté  beaucoup  ,  soit  aussi  des  na- 
tions estrnnges  ,  luy  donner  cette  louange ,  qu^X  ne 
s'est  trouvé  bomme  de  son  temps  qnlaitscen  plus  da 
choses  ensemble.  C*estoit  un  estrange  travail,  une 
incroyable  mémoire,  une  merveilleuse  'Vivacité,  «m 
grand  iugement  à  ce  qui  estoit  des  lettres  et  du  palais. 
Plut  à  Dieu  qu'il  eust  'veUlé  à  rendre  au  reste  sa 
fortune  meilleure  ,  et  éviter  la  calamité  qui  nota  fa 
osté.  Qu'Un* eust  beaucoup  de  parties  d'hommes  elo» 
quent ,  il  ne  se  peut  nier  :  car  il  avoU  donné  du 
temps  et  de  festude*  Cela  se  monstroit  asses  en  ses 
actions  plus  elabotaées  ;  es  communes  mesmes  son 
langage  estait  orné,  et  s*y  wtyoit  un  ordre,  et  une 
suite  d'un  homme  qui  parle  avec  art.  Mais  aussi  y 
avoit-il  plusieurs  choses  qui  le  reculoient  bien  loin 
à  mon  advis,  de  1m  perfeclion.  L'une  ^  qu'il  aymoU 
mieux  paroistre  sçavant  qu'éloquent  t  et  pour  ce  ne 
se  doit-il  pas  plaindre,  s'il  a  rencontré  ce  qu'iicher- 
choit.  Ses  discours  estoient  si  remplis  de  passages  , 
d'allégations  et  ttauthoriteM  ,  qu'à  peine  pouvoitHtn 
bien  prendre  le  fil  de  son  oraison.  Car  vous  sçaves 
combien  cela  f  interrompt.  Dauantage  il  affectait  de 
dire  tout  ce  qui  se  pouvoit  sur  un  sujet ,  de  sorte 
que  f  abondance  fempeschoU  ,  et  la  muttitude  ostoit 
à  ce  qu'il  avoit  de  beau  ,  sa  grâce  et  venusté.  BeaU" 
coup  desiroU  de  luy  en  cela  plus  de  iugement. 
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loutft  f(Ms  ie  Yojou  que  MM.  Segnier,  de 
Tboa  ,  Boogaier ,  do  Moulin ,  du  Metnil , 
Bonrdin ,  Cuuijre  ^  VenorU ,  de  Montelon,  Ro- 
bert ,  le  Maistre  ,  Fajre ,  Mangot ,  adyocat  du 
ray  9  Eacorchevel ,  Hotman ,  du  Val ,  et  plu- 
neoTi  autres  Parisiens ,  estans  mb  en  contre- 
poids,  feroient   pencher  la  balance  de  leur 
costé ,  tant  pour  leur  grand  et  eminent  sçaToir, 
que  principalement  pour  leur  bon  êên$  et  ùi- 
gtmetU  naturel^  et  pureté  du  langage  fran^ 
fots  ;  au  lieu  qu*en  la  pluspart  des  autres  on 
recooBoisaoit  du  picard,  de  TauTergnac,  du 
Ijonnois,  et  de  leur  jargon  naturel  etestranger. 
FeoMe  peust  estre  eu  raison  de  yous  adious- 
tor   au    nombre  de  ces   Parisiens  ,  d^autant 
qu*ajant   surrescu   non  seulement  tous  vos 
eMBpaigiions  ,  mais  aussi  par  manière  de  dire 
Toos  mesme ,  lorsque  vous  avez  cessé  de  venir 
a«  Palais ,  et  quitté  les  afiaires  plnstost  qu^elles 
MTOos  eussent  quitté ,  on  vous  pourrait  quasi 
compter  pannjr  ceux  qui  sont  décédez.  Mais 
puisque  vous  vous  estes  donné  ce  commande- 
ment de  ne  parler  d*aucun  vivant ,  ie  suivraj 
voftre  loy  ^  et  me  déportera/  d^en  dire  davan- 
tage. Un  iour  pourra  venir  auquel  quelques- 
uns  reprenant  nos  devis ,  les  commençans  par 
vous  comme  par  nostre  doyen  ,  et  continuans 
ittsques  k  leur  temps ,  nommeront  ceux  qui 
vivent  à  présent,  qui  k  mon  advis  ne  cèdent  en 
rioi  k  leurs  devanciers ,  soit  en  sçavoir  ou  doc- 
trine profonde  de  droict  et  des  bonnes  lettres , 
comioiMance  et  intelligence  des  langues  et  de 
Fantiquité,  soit  en  mémoire,  en  fermeté  de 
\  et  résolution ,  en  inventions ,  pureté 


de  langage ,  éloquence ,  action ,  ou  en  quelque 
autre  partie  qu*on  puisse  requérir  en  Tadvocat  ; 
ie  prie  Dieu,  aussi  que  ce  soit  en  prud'hommie 
et  ûdelité. 

Cependant  vous  devez  tous  prendre  cou- 
rage de  travailler ,  et  estimer  que  de  quel- 
que pais  ou  nation  que  Ton  soit ,  Uy  a  place 
pour  tous  au  barreau  ,  du  moins  pour  avoir 
part  à  ce  beau  et  fertile  champ  du  palais  ; 
et  espérer  de  vous  rendre  capables  d'estre 
un  iour  appeliez  aux  plus  hantes  charges  du 
royaume ,  y  acquérir  des  commoditez  et  des 
biens  de  ce  monde ,  pour  en  fjire  part  à 
ceux  qui  en  ont  besoin ,  et  priocipalement 
de  rhonneur  et  du  contentement,  n'y  ayant 
prince  ,  seigneur ,  ny  personnage  de  si  grande 
estoffe  ou  fortune ,  qui  a'aist  affaire  du  conseil 
et  de  Tassistance  de  Tadvocat  en  ses  plus  im- 
portantes affaires ,  et  non  seulement  pour  la 
conservation  de  ses  biens  temporels ,  mais 
aussi  de  son  honneur ,  et  quelsquefois  de  sa 
propre  personne  ;  vous  exhortant  sur  tout  a 
servir  de  deffense  aux  innocents  ,  aux  veufves, 
et  aux  orphelins ,  contre  l'oppression  des  plus 
puissans  ,  selon  le  commandement  de  Dieu. 

EVTIV  vous  DBVBZ  VOUS  BFVOBCBll  DB  OOVSBBVBB 
A  VOSTBB  OkDBX  LB  BABO  BT  l'bOBBEUB  QUB  VOS 
▲BGBSTBBS  LUT  OBT  ACQUIS  PAE  LBUBS  MBBITBS 
BT  PAB  LBUBS  TBAVAUX  POUB  LB  BBHDBB  A  VOS 
BUGGB88BUBS. 

Sur  ce ,  nous  estans  tous  levés  ,  nous  remer- 
ciasmes  M.  Pasquier,  et  nous  prismes  congé 
les  uns  des  autres ,  et  chacun  s*en  retourna 
assez  tard  dans  sa  maison. 
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AU  DIALOGUE  DES  AVOCATS  DE  LOISEL. 


Lb  Dialogue  des  avocats ,  de  Loisel ,  con- 
tient réloge  des  avocats  qui  avaient  précédé  les 
tmnpe  où  il  vivait. 

TOMB   1. 


J'ai  exprimé  le  vœu  que  cette  histoire  bio- 
graphique fût  reprise ,  et  continuée  pour  les 
avocats  des  dix-septième  et  dix-huitième  sièèles. 


IS. 
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et  je  regrette  vivement  de  nWoir  pu  trouver 
le  loisir  d'y  travailler. 

Ici ,  du  moins ,  et  pour  des  temps  qui  se  rap- 
prochent davantage  de  nous  ,  j*appellerai  à 
mon  aide  le  fragment  d*un  Discours  que  M.  De- 
lacroiX'Fraintnlle ,  aujourd'hui  notre  Doyen , 
a  prononcé ,  comme  bâtonnier ,  le  10  novem- 
bre 1812,  à  la  première  ouverture  des  Cbn- 
flrenees  de  la  Bibliothèque  ,  après  le  réta- 
blissement de  notre  Ordre ,  et  dans  lequel  ce 
vénérable  jurisconsulte ,  auqud  la  profonde 
^time  de  ses  contemporains  garantit  ceHe  de 
la  postérité ,  passe  en  revue  les  principaux 
avocats  qui  avaient  iUustré  la  fin  du  dernier 
siècle ,  et  f>aie  un  juste  tribut  d'éloges  ^  leur 
mérite  et  à  leurs  travaux. 

Voici  ce  firagment,  qui  terminait  le  discours  : 

«  N'oublions  pas ,  mes  chers  confrères ,  que , 
dans  notre  ancien  barreau  ,  l'un  des  objets  les 
plus  intéressans  de  cette  réunion  fraternelle  a 
été  d'ofiHr  à  la  mémoire  des  confrères  qui  ont 
honoré  notre  profession ,  le  tribut  de  notre 
estime  et  de  nos  regrets. 

»  Mais  quelle  vaste  carrière  s'ouvre  devant 
mot  !  Que  de  pertes  accumulées  dans  le  long 
intervalle  écoulé  depuis  qu'il  a  été  satisfait 
pour  la  dernière  fois  à  ce  triste  devoir  !  Com- 
ment pourrais-je  suffire  à  l'expression  de  tant 
de  regrets  ?  Ah  !  que  du  moins  ceux  qui  ont 
laissé  les  traces  les  plus  profondes  dans  notre 
souvenir ,  recueillent  le  témoignage  des  senti- 
mens  qu'ils  j  ont  gravés  I 

»  Quils  reçoivent  notre  premier  hommage , 
ces  vénérables  chefs  de  l'Ordre^,  MM.  Caillou , 
Samon  ,  Rouchette  ,  Laget  -  Bardelin ,  qui , 
pendant  si  long-temps ,  l'ont  éclairé  de  leur 
savoir ,  et  orné  de  leurs  vertus  !  Le  nom  de 
M.  Laget-Bardelin  vient  aussi  se  placer  à  côté 
de  ceux  de  MM.  Piolet ,  f^ulpin ,  Jbbé^Mey 
et  Courtin ,  qui ,  comme  lui ,  s'étaient  acquis 
une  haute  réputation  dans  la  science  du  droit 
canonique ,  science  si  inutile  aujourd'hui ,  et 
si  importante  de  leurs  jours.  C'est  à  elle  que 
se  rattachaient  les  grands  intérêts  des  prélats , 
des  ordres  monastiques  ,  de  tous  les  corps  ec  • 
clésiastiqueii ,  et  du  clergé  ,  comme  étant  alors 
un  ordre  dans  l'état.  Vaste  champ  de  débats  et 
d'érudition  dont  le  souvenir  ne  doit  pas  être 
entièrement  perdu  pour  le  barreau ,  parce 
qu'il  consacre  h  la  mémoire  l'inviolable  atta- 


chement que  notre  Ordre  fit  écbter  dans  tout 
les  temps  pour  les  lois  ,  le  gouvernement  et  le 
souverain.  On  n'a  pas  encore  ouUîé  ces  fameu- 
ses libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qui  proté- 
geaient la  monardiie  contre  les  entreprises 
d'une  puissance  usurpatrice ,  et  l'on  sait  que 
les  avocats  s'en  montrèrent  toujours  les  plut 
intrépides  défenseurs. 

»  A  cdté  des  canonistes ,  je  vois  une  autre 
dasse  de  jurisconsultes ,  dont  la  science  plus 
vaste  encore,  utile  à  tous  les  ordres  de  ci- 
toyens ,  embrassait  toute  l'étendue  de  la  légis- 
lation civile ,  contemporains  des  plus  célèbres 
noms ,  des  Mallart ,  des  Lojrseau  de  Mauléon , 
des  Guéau  de  Reuersemix ,  des  Cochin ,  qud- 
ques-uns  ayant  été  leurs  émules  dans  la  plaî^ 
doirie.  Là ,  je  distingue  M.  Doutremoni^  qui 
avait  donné  son  fib  à  l'ancienne  magistrature  ; 
M.  Collet ,  dont  l'urbanité  égalait  le  savoir  ; 
M.  Clémenide  Mtdlereau  ,  qui  occupa  ri  long- 
temps avec  distinction  la  chaire  du  droit  fran- 
çais ;  M.  Leroy ,  digne  de  revivre  dans  un  fils 
trop  tôt  ravi  à  nos  espérances ,  et  M.  Avedde 
LoiseroUeSy  ce  tendre  et  généreux  père ,  qui , 
pour  sauver  la  vie  du  sien ,  trompant  Fœil  in- 
certain des  bourreaux  de  l'anarchie ,  marcha 
pour  lui  à  réchafaud.  Dévouement  béroîq^ , 
qui  mérite  de  consacrer  son  nom  à  la  posté- 
rité !  Que  l'histoire  cesse  de  nous  vanter  la  fa- 
rouche vertu  de  ce  Brutus  qui ,  pour  l'amour 
de  sa  république ,  condamna  lui-même  set 
deux  ftU  è  la  mort  !  A  ce  trait ,  qui  révolte  la 
nature ,  j'opposerai  notre  héros  de  l'amour  pa- 
ternel ;  et  si  l'on  me  dit  qu'il  y  a  bien  plut  do 
force  d'Âme  à  condamner  ses  enfans  pour  l'in- 
térêt de  la  patrie  qu'à  se  sacrifier  soi-même 
pour  ses  enfans';  si  l'on  me  demande  ce  que 
devait  faire  Brutus ,  placé  entre  les  siens  et  la 
république ,  je  répondrai  :  Que  n'a-t-il ,  en 
mourant  le  premier ,  laissé  à  d'autres  le  bar- 
bare office  de  livrer  ses  deux  fils  aux  bour- 
reaux !  S'il  n'a  pas  été  inspiré  comme  Aved  de 
LoiseroUes ,  c'est  qu'il  a  préféré  sa  propre  vie 
à  celle  de  ses  enfans. 

»  Je  reviens  à  mon  sujet 

»  Oublierons-nous  MM.  Camus  et  Boyard  : 
Camus  ,  si  remarquable  par  ses  grandes  con- 
naissances ,  par  sa  studieuse  opiniâtreté ,  par 
son  attachement  à  notre  profession ,  qui  lai  a 
dicté  ces  lettres  remplies  d'une  si  utile  in- 
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itmctioD  pour  les  (àèwea  da  barreau  :  Bayard , 
•on  estimable  coopérateor  k  la  nourelle  rédac* 
tkio  de  la  CoBedîonde  Denisart,  oinrrage  quil 
ne  £iiit  pas  toat-à-£Bik  confondre  avec  ces  dic- 
tionnaires  qui  taent  la  science  sous  prétexte 
de  la  simplifier ,  et  contre  lesquds  M.  le  pré* 
âdent  de  notre  cour  réclamait ,  il  y  a  peu  de 
jours,  arec  une  éloquence  pleine  déraison. 
Cdoi-Uk  était  destiné  à  retracer,  dans  toute 
lenr  pureté ,  les  monomens  de  la  jurispru- 
dence moderne.  Sous  leur  plume  exacte ,  il 
senôt  Tenu  se  placer  k  côté  des  doctes  recueik 
deLpaet,  de  Brillon  et  Dufreane,  et  de  tous 
nos  bons  arrétistes. 

•  J^urrive  à  ceux  qui ,  dans  les  temps  voi- 
lins  de  la  ddture  du  temple  de  la  justice ,  y 
spotenaient  rhonneur  de  la  plaidoirie.  Là , 
Boos  apercerons  le  judicieux  ffuiteau,  ami 
fimne  des  bons  principes  ;  le  délié  Rimbert  « 
qui  se  montra  si  babUe  dans  Tart  de  l'escrime 
jadiôaire  ;  Télégant  et  doux  Blondel ,  qui  sut 
répandre  le  cbamie  de  Turbaniié  française 
jnsqœ  war  les  sujets  acerbes  de  la  défense  cri- 
miwcfle;  Testimable  Vermeil^  qui  quelquefois 
psint  arec  bonneur  au  milieu  des  plus  illus- 
tres alblèlleB  ;  ce  vigoureux  Martineau^  qui  pos- 
séda à  un  degré  si  éminent  la  force  de  la  logique 
et  la  poÎMance  de  raisonnement  ;  et  ces  deux 
ontenn  si  comms ,  MM.  Target  et  TreUlard, 
qui ,  pour  aroir  porté  dans  d'autres  carrières 
la  renommée  qu'ils  araient  acquise  parmi  nous, 
ne  doirent  pas  moins  trouver  place  dans  notre 


•  Vous  j  occupez  aussi  un  rang  distingué  , 
jeunes  rivaux ,  émules  de  gloire ,  trop  rapide- 
ment arrêtés  dans  votre  course  brillante,  et 
dont  la  diversité  de  talens  ne  fut  marquée  que 
par  nne  égalité  de  succès.  L'un  semblait  né 
pour  sa  profession ,  qu'il  aimait  avec  ardeur; 
la  nature  lui  avait  départi  les  plus  heureux 
deos.  Une  douce  élocution  coulait  de  ses  lè- 
vres comme  d'une  source  féconde  ;  les  discus- 
nons  les  plus  arides  et  les  plus  compliquées 
prenaient  dans  sa  bouche  une  tournure  plus 
facile  et  des  couleurs  gracieuses  ;  il  n'étonnait 
point ,  mais  il  plaisait ,  et  plaire  est  souvent  un 
pinssant  moyen  de  persuasion.  L'autre ,  avec 
des  moyens  plus  énergiques,  avait  préparé, 
dans  le  silence,  Tcssai  de  ses  forces  ;  son  talent, 
mAri  par  la  culture ,  était  revêtu  des  formes 


nerveuses  qui  rendent  l'éloquence  propre  aux 
plus  grands  efforts ,  et  déjà  un  vol  ferme  et 
bardi  l'avait  fixé  aux  premiers  rangs.  A  ces 
traits  vous  reconnaissez  sans  doute,  MM.  de 
Bonnièrei  et  Hardouin^  tous  deux  d'autant 
plus  dignes  de  nos  regrets,  qu'ils  étaient  desr 
tinés ,  par  le  cours  ordinaire  de  la  nature ,  k 
flaire  encore  en  ce  moment  l'ornement  du 
barreau. 

»  J^arréte  avec  vous  mes  regards  sur  les  om- 
bres révérées  de  MM.  Troru^tet  et  Ferejr, 
Mais  comment  exprimer  les  sentimens  qu'elles 
réveillent  dans  nos  coeurs  î  Déjà  deux  de  mes 
confrères  en  ont  été  les  éloquent  interprètes  , 
dans  ces  pompes  solenneUes  où  ils  leur  ontrendu 
un  hommage  si  digne  d'eux  et  de  vous.  Que 
pourrait  ma  faible  voix  auprès  des  accens  de 
ces  deux  orateurs  ?  De  quels  traits  pourrais-je 
orner  leurs  riches  tableaux  ?  Non ,  Messieurs  ; 
je  craindrais  d'en  ternir  les  couleur».  Il  ne  peut 
plus  m^étre  permis  que  de  vous  parier  d'un 
seul  sentiment,  celui  de  la  reconnaissance, 
que  nous  devons  à  ces  deux  illustres  confrères. 
Cette  enceinte  sera  toujours  un  témoignage  de 
celle  que  nous  avons  vouée  à  la  mémoire  de 
M.  Ferejr ,  et  le  nom  de  M.  lYonchet,  trans- 
mis à  la  postérité ,  avec  ce  Code  immortel  dont 
il  fut  un  des  premiers  créateurs ,  retracera  à 
tous  les  &ges  celle  qu'ils  lui  devront  après  nous 

»  Faut-il  vous  rappeler  une  douleur  toute 
récente ,  en  vous  parlant  de  M.  Porcher^  qui 
naguère  siégeait  avec  nous  dans  cette  enceinte, 
et  y  développait  cette  sagesse  de  conseils  et 
ces  sentimens  de  confraternité  qui  nous  le  ren- 
daient si  estimable  et  si  cher?  Vous  avez  en- 
tendu le  juste  éloge  que  les  chefs  de  la  magis- 
trature en  ont  fait ,  il  y  a  peu  de  jours ,  et  cette 
expression  de  nos  sentimens  n'a  été  que  l'écho 
des  regrets  que  nous  avons  déposés  sur  sa 
tombe. 

Cette  perte  avait  été  précédée  d'une  autre 
qui  ne  nous  a  pas  été  moins  sensible ,  celle  de 
M.  Poirier ,  ce  digne  ami  de  l'illustre  Tron- 
chet,  dépositaire  de  sa  confiance,  objet  de 
l'estime  et  de  la  vénération  publiques  ;  ce  con- 
frère si  doux,  si  modeste,  si  éclairé  ,  si  ami  de 
l'honnête  et  du  juste ,  qui  nous  retraçait  dans 
toute  sa  vérité  l'image  des  anciens  patriarches 
du  barreau  ,  modèle  comme  eux  de  lumières , 
de  sagesse  et  de  vertus  !  Pourquoi  nous  fut-il 
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enlevé  à  Tépoqne  de  la  restauration  d^on  Or- 
dre dont  il  méritait ,  ^  tant  de  titres ,  d*étre  le 
diefi 

»  Maintenant,  revenant  sor  mes  pas ,  tontes 
mes  pensées  viennent  se  fixer  sur  un  grand 
nom  ;  c^est  celui  de  notre  illustre  Gerbier.  Cinq 
lustres  sont  bientôt  écoulés  sur  sa  tombe ,  de- 
puis que  notre  dispernon  a  privé  sa  cendre 
du  dernier  tribut  de  nos  honneurs.    - 

»'0  (xerbier ,  la  génération  de  ceux  qui  eu- 
rent le  bonheur  de  te  voir  et  de  t'entendre 
n*est  pas  périe  tout  entière!  Reçois-le  en  ce 
jour,  notre  hommage;  reçois-le  de  tes  pro- 
fonds admirateurs ,  de  ceux  dans  la  mémoire 
desquels  les  sons  éloquens  de  ta  voix  retentis- 
sent encore. 

»  Mais  comment  Ven  offrir  un  digne  de  toi? 
n  faudrait  ravir  une  étincelle  de  ton  génie  pour 
en  exprimer  les  effets  et  la  puissance  ;  pour  te 
peindre  à  ce  barreau ,  où  tu  n*apportabd*autre 
préparation  qu^une  Âme  remplie  des  plus  ra- 
vissantes inspirations  ;  pour  retracer  les  mon- 
vemens  de  cette  &me  sublime,  tantôt  excitant 
les  plus  touchantes  émotions ,  tantôt ,  par  ses 
élans  rapides  et  impétueux ,  subjuguant  et  en- 
traînant ;  pour  dire  comment ,  toujours  maître 
de  toi  et  de  tes  auditeurs ,  tu  suivais  dans  leurs 
jeux  les  impresnons  que  tu  produisais  ,  pres- 
sant ou  resserrant  à  ton  gré  tes  magnifiques 
développemens ,  jusqu^à  ce  que  le  triomphe  de 
la  conviction  fât  obtenu  ;  pour  décrire  le  pou- 
voir magique  qui  résidait  sur  tes  lèvres  et  sur 
toute  ta  personne;  l*enchantement  de  cette 
voix  harmonieuse,  l*heureux  accord  de  cette 


action  noble  et  pure ,  car  tout ,  dans  toi ,  était 
éloquent.  Ton  front,  siège  de  la  sérénité,  tes 
regards ,  animés  du  feu  de  ton  génie ,  tes  ges- 
tes, tes  mouvemens,  et  jusqu^à  ton  immo- 
bilité! 

»  Quel  autre  réunit  jamais  à  un  degré  plus 
éminent  le  merveilleux  assemblage  de  tout  ce 
qui  constitue  le  pariait  orateur?  S*il  est  vrai 
que  la  nature,  avare  de  ses  bienfaits,  ne  re- 
produise qu*à  de  longs  intervalles  les  modèles 
en  tous  genres ,  il  faut  croire  qu'elle  voulut 
faire  revivre  dans  Gerbier,  pour  la  France ,  le 
Démosthène  de  la  Grèce  et  le  Ciceron  de  Aome. 
Un  grand  orateur  du  barreau  avait  manqué 
au  siècle  de  Louis  XIV,  il  fut  réservé  pour  no- 
tre Âge. 

9  Queb  regrets  que  d'un  si  admirable  talent 
il  ne  reste  que  des  souvenirs ,  souvenirs  desti- 
nés à  périr  avec  ceux  qui  en  sont  les  dépositai- 
res !  Pourquoi  ,  par  sa  sublimité  ^kème ,  ce 
riche  trésor,  disparu  sans  laisser  aucunes  tra- 
ces ,  échappe-t-il  à  Tadmiration  de  nos  suc- 
cesseurs ?  Ah  !  que  du  moins  la  mémoire  en 
soit  impérissable  parmi  nous!  Qu'une  heo- 
reuse  tradition ,  triomphant  des  injures  du 
temps ,  la  reporte  d'Âge  en  Âge  ;  qu'^  l'exemple 
des  Appelle  et  des  Phidias ,  son  nom  soit  à 
jamais  célèbre,  sans  autre  témoignage  que 
celui  de  son  siècle  et  de  sa  renommée  ;  que  le 
récit  de  ce  qu^  fut  échauffe  les  Âmes ,  allume 
le  feu  du  génie ,  et  qu'après  avoir  jeté  sur  le 
barreau  français  un  si  bel  éclat ,  il  soit  encore 
dans  l'avenir  le  germe  et  l'instrument  de  aa 
gloire  !  » 
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SECTION  PREMIÈRE. 


DE  LA  PROFESSION  D'AVOCAT. 


(Pranière  lettre  de  CAMUS.) 


J*A?raBiii>8ayec  une  yraie  satisfaction ,  mon- 
tiear,  les  socc^  de  M.  votre  fils  :  vous  êtes  ré- 
compensé du  soin  que  tous  ayez  apporté  à  son 
éducation.  Je  sois  sensiblement  touché  de  ce 
que  TOUS  me  dites  de  son  caractère,  de  ses 
mœurs ,  de  ses  sentimens  d'honneur  et  de  pro- 
bité. On  ne  saurait  annoncer  des  dispositions 
pins  heureuses  pour  la  profession  à  laquelle 
▼ous  le  destinez.  Vous  me  demandez ,  mon- 
âeur,  mon  sentiment  sur  cette  profession  : 
TOUS  ne  craignez  donc  pas  qu'une  sorte  d'amour* 
propre  m'aveugle  sur  mon  état ,  et  m'engage  à 
ne  Toos  le  montrer  que  sous  des  apparences 
séduisantes ,  mais  trompeuses  ? 

Je  ne  vous  dissimulerai  pas ,  monsieur,  que 
lorsque  j'entends  M.  le  chancelier  d'Aguesseau 
af^peler  Tordre  des  avocats  un  ordre  aussi  an- 
cteit  4pt«  la  magistrature^  aussi  noble  que  la 


vertu ,  auui  nécessaire  que  la  justice  (i) ,  von 
amour-propre  est  flatlé  de  ce  que  je  suis  compté 
au  nombre  de  ses  membres  :  peu  s'en  £aut  que 
je  ne  mette  ma  profession  au-dessus  des  au- 
tres ;  mais  bientôt  la  raison  et  roxpérience  me 
rappellent  à  une  manière  de  penser  plus  sage  : 
je  vois  qu'ici ,  comme  à  tous  les  antres  états  de 
ce  monde,  il  faut  appliquer  le  mot  d'Horace  : 
NHiU  est  ab  omni parte  beatum.  Je  me  restreins 
donc  alors  à  penser  que  la  profession  d  avocat 
a  des  avantages  assez  considérables  pour  attirer 
à  elle  des  personnes  qui  ont  des  talens ,  du  pa- 
triotisme et  de  l'élévation  dans  l'esprit. 

Voulez-vous  inspirer  le  goût  de  cette  profes- 
sion à  M.  votre  fils  ?  Commencez  par  lui  enez.- 
poser  la  dignité.  Sans  archives ,  sans  registres, 
nous  avons  cependant  nos  titres.  Ces  titres  sont 
les  discours  des  magistrats  célèbres  qui  ont  re- 


(i)  OEuvrts  de  M.  ^Jguesseau  ,  Discoon  tur  l'indé-       peadance  de  l'aToeat,  tone  t  ,  page  3. 
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levé  aoayait ,  ayec  les  expresaions  les  plus  ma- 
gnifiques, la  beauté  de  notre  profession  (i). 
Ce  sont  des  arrêts  solennels  qui  attestent  la 
haute  estime  que  les  premiers  magistrats  ont 
pour  un  état  si  voisin  du  leur  (a).  Des  exem- 
ples fameux,  puisés  dans  lliistoire,  ajoute- 
raient ,  s'il  était  besoin ,  aux  preuves  de  la  con- 
sidération dont  la  profession  d'avocat  a  été 
honorée.  Rjrmer  nous  a  conservé  un  traité  du 
l«r  juin  1546 ,  par  lequel  le  roi  de  France  et  le 
roi  d'Angleterre  nomment  quatre  jurisconsul- 
tes arbitres  d'une  question  importante  qui  s'é- 
levait entre  eux ,  et  promettent  de  s'en  rap- 
porter à  leur  décision  (3); 

Mais  de  tout  ce  que  j'appelle  nos  titres ,  je 
n*en  connais  point  de  plus  ample  ni  de  plus 
beau  que  le  Dialogue  des  AtH>cat$ ,  par  Loi' 
soi  (4).  Il  est  imprimé  dans  le  recueil  de  ses 
opuscules  :  c*est  un  écrit  assez  court ,  qui  oc- 
cupera agréablement  M.  votre  fils ,  en  même 
temps  qu'il  Tinstruira  de  sa  dignité  future ,  et 
qu'il  lui  montrera  des  exemples  à  suivre.  Pas- 
quier,  si  connu  par  ses  Recherches  sur  la 
France ,  est  le  principal  interlocuteur  du  dia- 
logue. Loisel ,  qui  était  fort  lié  avec  lui ,  a  mis 
dans  sa  bouche  l'histoire  du  barreau  de  Paris  , 
depuis  que  le  parlement  a  été  sédentaire  dans 
cette  ville ,  jusqn^au  commencement  du  dix- 
septième  siècle.  Une  multitude  d'anecdotes  in- 
téressantes y  sont  recueillies.  Elles  ne  sont  pas 
moins  précieuses  h  TOrdre  des  avocats ,  dont 
elles  établissent  la  grandeur,  qu'elles  le  sont 
^ux  maisons  anciennes  de  la  robe ,  dont  elles 
montrent  l'origine  dans  les  avocats  célèbres  de 
ces  époques  reculées.  Il  n'en  est  presque  au- 
cune aux  chefs  desquelles  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  n*ait  servi  de  degré  pour  mon- 
ter aux  premières  dignités  :  les  alliances  entre 
ces  wabons  et  des  avocats  en  réputatiob  sont 
fréquentes. 

Mais  c'est  assez  vous  entretenir  de  ce  qui  a 
été  dit  sur  la  noblesse  de  la  profession  d'avocat  : 
la  vraie  manière  de  montrer  combien  une  pro- 
fession est  recommandable ,  est ,  à  mon  avis , 
de  développer  les  qualités  qu'elle  exige ,  les 


devoirs  qu'elle  impose.  L'élévation  de  ces  qua- 
lités ,  la  sublimité  de  ces  devoirs ,  sont,  selon 
mon  sentiment,  la  juste  mesure  de  la  considé- 
ration qui  lui  est  due.  Pour  que  ma  proposition 
soit  exacte ,  il  faut  que  je  commence  par  vous 
rendre  compte ,  monsieur ,  de  l'idée  que  me 
présente  le  nom  d''avocat. 

L'état  d'un  homme  qui  ne  se  serait  livré  à 
l'étude  des  lois  que  dans  la  basse  espérance  de 
multiplier  ses  richesses  aux  dépens  des  victi- 
mes infortunées  de  la  chicane ,  Tétat  de  celui 
qui  n'aurait  cultivé  l'art  oratoire  que  pour  ven^ 
dre  à  plus  haut  prix  l'usage  de  talens  souvent 
dangereux  et  perfides,  sont,  Fun  etTautre , 
deux  états  diamétralement  opposés  à  celui  d'un 
avocat.  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  doit 
mener  à  l'honneur  plutôt  qu'à  la  fortune  ;  et 
dans  l'ordre  des  idées  que  je  me  suis  faites  sur 
celte  profession ,  un  premier  titre  pour  méri- 
ter ,  «à  celui  qui  l'embrasse ,  la  considération 
des  gens  sensés ,  c'est  de  voir  qu'il  dédaigne  les 
professions  lucratives ,  la  plupart  moins  péni- 
bles et  moins  laborieuses ,  pour  se  dévouer  à 
des  fonctions  qui  ne  promettent  guère  que  de 
Fhonneur,  après  un  dur  travail ,  à  ceux  qui  les 
exercent  avec  le  plus  de  succès. 

Qu'est-ce  donc ,  monsieur,  que  j^entendspar 
un  avocat?  Un  homme  de  bien,  capable  de 
conseiller  et  défendre  ses  concitoyens.  Caton 
définisait  l'omteur,  un  homme  de  bien  qui  sait 
parler  :  F'irprohus  dicendiperitus.  J'ajoute  au 
talent  de  parler^  celui  de  conseiller.  En  même 
temps  que  l'avocat  parle  et  écrit  comme  un 
orateur,  je  veux  qu'il  pense  et  raisonne  comme 
un  jurisconsulte  ;  mais  j'établis  ma  définition 
sur  la  même  base  sur  laquelle  Caton  fonde  la 
sienne  :  la  qualité  d'homme  de  bien  en  est  tou- 
jours la  première  partie.  L'importance  des  af- 
faires dont  on  dépose  le  secret  entre  les  mains 
de  l'avocat  ;  la  confiance  quil  lui  est  nécessaire 
de  mériter  ;  la  certitude  qu'il  doit  inspirer , 
qu'en  s'adressant  à  lui  oh  sera  toujours  fidèle- 
ment conseillé ,  jamais  trompé ,  encore  moins 
trahi ,  exigent  qu'U  joigne  les  qualités  du  cœur 
à  celles  de  l'esprit.  Une  probité  scrupuleuse , 


(i)  Voyas  les  iMrangnes  failM  auzlraitré^  des  c 
et ,  en  psrticvlier,  celles  de  M.  d'Agaesscso. 
(a)  VoyŒ  lcs>rréts  da  aa  •▼r»l  1761 ,  et  du  a  STril  176a. 
(1)  AcU*  de  Bjmer,  tome  XV,  H  s's«issaH  d'ont  soamie 


de  SiSfOaa  ëcos  qoe  le  Roi  d'Aof  leterve  prMMidaU  loi  êiM 
doe  par  le  Roi. 
(4)  C'est  ce  qui  m'a  détenniné  à  le  faire  réimprimer. 
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tme  décence  loujoars  «outenoe ,  parce  qa^elle 
■Vst^gue  U  conséquence  des  principes  profon* 
dément  imprimés  dans  TAme ,  sont  ici  des  qni- 
lités  essentielles. 

C'est  cet  homme ,  tel  que  je  viens  de  vous 
le  décrire ,  qoi  parait  à  mes  jeux  infiniment 
estimable.  Il  est  beaa,  sans  doute,  de  voir 
Démosthènes  arradber  le  masque  aux  pension- 
mires  de  Philippe;  échauffer  les  Athéniens  et 
les  amm^  à  la  défense  de  la  patrie  ;  se  défen- 
dre,  lui  et  son  ami ,  des  calomnies  d^nn  envieux 
et  d*iui  traître  :  Cicéron  ouvrir  sa  carrière  par 
h  défense  d*an  innocent  accusé  de  parricide  ; 
dénoncer  à  la  justice  un  gouverneur  coupable 
d'avoir  dépouillé  les  provinces  confiées  à  sa  vi- 
gilance et  à  ses  soins  ;  poursuivre  tantôt  Cati- 
lina ,  tantôt  Marc  -Antoine  :  mais ,  dans  tout 
ceci ,  c'est  l'orateur  seulement  que  vous  aper- 
cevez. Voici  ce  qu*il  faut  j  ajouter  pour  rendre 
comf^ète  Fidée  d'un  véritable  avocat. 

Se  sacrifier,  soi  et  toutes  ses  facultés,  an 
bien  des  autres  ;  se  dévouer  à  de  longues  étu- 
des, poor  fixer  les  doutes  que  le  grand  nombre 
de  nos  lois  multiplie  ;  devenir  orateur  pour 
€ûre  triompher  Tinnocence  opprimée  ;  regar- 
der le  bonheur  de  tendre  une  main  secourable 
an  pauvre,  comme  une  récompense  préférable 
k  la  reconnaissance  la  plus  expressive  des  grands 
et  des  riches  ;  défendre  ceux-ci  par  devoir,  ceux- 
là  par  intérêt  :  teb  sont  les  traits  qui  caracté- 
risent Tavocat. 

Tontes  les  personnes  qui  s'adressent  à  lui 
sont  écoutées  indistinctement;  mais  il  ne  dé- 
fend pas  les  causes  de  tous  sans  distinction.  Son 
cabinet  est  un  tribunal  privé;  il  yjugeles  cau- 
ses avant  de  se  charger  de  les  déflnidre.  Ce  se- 
rait fiûre  un  usage  criminel  de  ses  talens,  que 
de  les  employer  à  pallier  Tinjustice;  en  man- 
quant à  son  devonr,  on  s'exposerait  à  perdre  sa 
répntation.  Celui-là  même  qui  entreprend  de 
'  par  des  voies  crimindles  sait  quelle  dis- 
ï  il  j  a  entre  lui  et  la  probité  ;  il  méprise 
quiconque  s'éloigne  de  la  probité  pour  se  rap- 
procher de  l'injustice.  Si  l'avocat  se  trompe 
dans  ce  jugement  particulier  qu'il  prononce 
sor  ks  prétentions  de  son  client ,  que  son  er- 
reur ne  soit  pas  une  suite  de  Téblouissement 
qne  cause  aux  yeux  vulgaires  l'éclat,  ou  de  la 
dignité ,  on  du  rang ,  ou  des  richesses;  qu'elle 
soit  l'effet  de  la  compassion  qu'avaient  excitée 


dans  son  oœnr  les  larmes  d'un  malhenrenx  : 
en  s'annonçant  comme  opprimé ,  il  £ûsaît  ou- 
Hier  qu'il  pouvait  être  coupable. 

L'examen  des  demandes  du  nouveau  client 
lui  est- il  favoraUe?  ses  intérèto  deviennent, 
dès  ce  moment ,  plus  chers  à  son  avocat  qulb 
ne  le  sont  au  client  lui-même.  En  lui  déclarant 
que  ce  qu'il  demande  est  conforme  à  la  raison 
et  aux  lois ,  on  s'est  rendu ,  en  quelque  ma- 
nière ,  garant  du  succès.  D'ailleurs ,  la  passion 
dominante  de  l'avocat  étant  l'amour  de  ce  qui 
est  juste ,  droit  et  honnête ,  comment  pourrait- 
il  ne  pas  réunir  tous  ses  efforts  pour  faire  triom- 
pher ce  qu'il  regarde  oonmie  juste ,  droit  et 
honnête? 

Le  zèle  avec  lequel  l'avocat  se  livre  à  la  dé- 
fense d'une  cause  dont  il  s'est  chargé  devien- 
drait bientôt  stérile ,  son  courage  pour  attaquer 
de  front  l'injustice,  lorsqu'elle  marche  à  dé- 
couvert ;  son  i^lresse  pour  dévoiler  des  passions 
qui,  honteuses  d'elles-mêmes,  s'enveloppent 
des  apparences  de  la  vertu ,  seraient  inutiles , 
s'il  n'avait  pas  la  liberté  entière  de  parler.  £n 
Lorraine ,  mie  ordonnance  expresse  assure  aux 
avocats ,  sons  la  protection  du  souverain ,  une 
liberté  absolue  d'employer  leur  ministère ,  soit 
en  plaidant ,  soit  en  écri? ant ,  soit  en  consul- 
tant contre  toute  personne  de  quelque  rang , 
qualité ,  naissance  ou  dignité  qu'elle  soit.  L'or- 
donnance ajoute  que ,  si  aucune  partie  puis- 
sante ou  autres ,  venaient ,  par  ressentiment , 
à  insulter  un  avocat,  ou  à  commettre  à  son 
égard  quelque  voie  de  fait,  il  sera  procédé  ex- 
traordinairement  contre  les  coupables ,  et  il  en 
sera  fait  une  punition  exemplaire ,  à  la  satis- 
faction de  la  partie  offensée  et  du  public  {Or^ 
donnance  de  1707,  pour  VadmùmtnMtion  de  la 
Justice).  Nous  n'avions  pas  besoin ,  en  France , 
d'une  ordonnance  semblable.  Les  magistrats 
devant  lesquels  nous  défendons  les  intérêts  des 
citoyens  sont  trop  convaincus  de  la  liberté 
qu'exige  notre  ministère,  pour  ne  pas  la  main- 
tenir sans  qu'une  ordonnance  le  leur  enjoigne. 
Loisel  rapporte  quelques  arrêts  dont  il  avait 
été  témoin,  et  qui  prononcèrent  des  peines 
sévères  contre  des  parties  puissantes ,  pour  les 
punir  d'avoir  menacé  de  se  venger  de  la  liberté 
d'un  défenseur  généreux.  D  a  été  rendu ,  de 
nos  jours ,  des  arrêts  aussi  favorables  à  notre 
liberté.  Dans  les  cas  mêmes  oà  il  a  paru  qu'il 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


186 


DE  LA  PR0FE8«[0N  D*AVOCAT. 


y  avait  li«a  de  se  plaindre  de  qndqueB  faits 
trop  légèrement  arancés  par  un  ayocat ,  sur 
le  témoignage  de  ta  partie ,  on  a  reçn  la  plainte 
contre  cette  partie  ;  jamaU  on  rCa  permit  de 
comprendre  dan$  la  plainte  le  nom  ou  la  per» 
êonne  de  l'avocat» 

Comme  c'est  uniquement  la  vérité  et  la  jus- 
tice que  les  avocats  cherdient  à  £ûre  trlom^ 
pher,  il  s'est  établi  entre  eux  un  usagé  constant, 
de  ne  point  plaider  sans  s'être  communiqué 
tontes  les  pièces  qui  doivent  appuyer  leur  dé- 
fense. On  ne  combat  que  parce  qu'on  est  as- 
suré de  la  justice  de  sa  cause,  et  on  n'emploie 
des  titres  que  parce  qu'on  les  croit  authenti- 
ques et  légitimes ,  puisqu'on  donne  au  défen- 
seur de  celui  contre  lequel  ils  sont  produits  le 
loisir  de  les  examiner.  Cette  communication 
est  même  avantageuse  pour  les  parties.  Quel- 
quefois l'avocat  j  découvre  des  faits  qu'on  lui 
avait  dissimulés  \  il  n'emploie  alors  son  élo- 
quence que  contre  son  propre  client,  il  le 
dissuade  de  la  poursuite  d'un  procès  injuste. 

La  manière  dont  la  communication  des  piè- 
ces se  fait  entre  les  avocats  est  bien ,  ainsi  que 
l'a  qualifiée  un  de  nos  anciens,  un  apanage 
d incorruptibilité  sublime.  Il  n'est  question  ni 
de  réeépiêié  ,  ni  d'inventaire  des  pièces  com- 
muniquées. Les  titres  originaux  les  plus  pré- 
cieux sont  remis  sans  formalités ,  parce  qu'ils 
sont  toujours  rendus  tels  qu'ils  ont  été  donnés , 
et  à  la  première  réquisition  de  l'avocat  qui  les 
a  communiqués.  Cet  usage,  le  même  depuis 
plusieurs  siècles ,  et  dont  il  n^ est  point  encore 
jamaiê  advenu  faxUe ,  pour  me  servir  des  ex- 
pressions de  Pasquier ,  dans  le  Dialogue  de* 
avocats ,  suffirait  pour  attester  les  sentimens 
d'honneur  qni  sont  l'âme  de  leur  profession. 

Mais  les  fonctions  de  l'avocat  ne  sont  pas 
seulement  de  parler  ou  d'écrire  pour  la  défense 
des  droits ,  de  l'honneur  ou  même  de  la  vie  de 
ceux  qtù  se  sont  adressés  à  lui  ;  son  ministère 
n*est  pas  moins  important ,  lorsque  ,  d'une 
main  prudente ,  il  trace  la  route  qu'on  doit 
suivre  pour  assurer  des  conventions  justes  ;  ou 
lorsque,  par  des  réflexions  adroitement  ame- 
nées ,  il  fait  passer  dans  ses  cliens  l'eqprit  de 
paix  qui  l'anime.  Quelles  actions  de  grftces  ne 
lui  doit  p«s  une  famille ,  où  la  guerre  oommen- 
^t  à  naître,  oà  le  feu  des  divisions  allait 
embraser  la  patrimoine  commun ,  fruit  des 


travaux  d'une  père  économe,  lorsque,  rap- 
pelée à  des  sentimens  plus  raisonnables  per  les 
sages  conseils  de  l'avocat ,  elle  voit  ses  mem- 
bres s'embrasser  et  se  jurer  une  amitié  éter- 
nelle! 

J'ai  mis  sous  les  jeux  de  H.  votre  fils,  mon- 
sieur ,  les  principaux  devoirs  de  l'avocat  ;  il 
faudrait  maintenant  lui  faire  voir  des  modèles 
à  imiter ,  dans  la  personne  de  ceux  auxqueb 
la  pratique  exacte  de  ces  devoirs  a  acquis  des 
droits  à  l'estime  de  la  postérité.  La  fréquenta- 
tion du  palais  lui  en  fera  connaitre  plusieurs  : 
à  regard  de  ceux  qui  ne  sont  plus ,  il  serait 
à  souhaiter  que  l'on  eût  conservé ,  je  ne  dis  pas 
leur  nom  (  leurs  vertus  empêchent  qu'il  ne  pé- 
risse ) ,  mais  quelque  détail  de  leurs  actions. 
Ce  serait  le  sujet  d'une  continuation  du  dialo- 
gue de  Loisel  ;  on  j  inscrirait  les  noms  des 
Leschassier ,  de  Lemaitre ,  de  Patru ,  d'£rard , 
de  Gillet,  d'Auzanet,  de  Duplessis  ,  deFonr- 
croi ,  de  Duhamel ,  de  Nouet ,  de  Taitarin , 
de  Laurière,  de  Secousse  ;  et ,  pour  nous  rap- 
procher de  notre  Age,  ceux  de  Capon,  de 
Cochiu ,  de  Lenormand ,  des  deux  Aubri ,  le 
père  et  le  fils ,  de  Bretonnier;  enfin  ,  ceux  de 
d'Héricourt ,  de  Reverseaux ,  de  Lamonnoje , 
de  Mallard ,  de  Doulcet ,  de  Lalourcé ,  de 
Dorignj,  de  Mey;  ou  dans  des  temps  plus 
modernes  encore ,  ceux  de  Tronchet ,  Ferejr, 
Deséze  et  Poirier.  A  ce  que  Ton  dirait  sur 
chacun  de  ces  avocats ,  et  sur  nombre  d'autres 
qui  ont  été  leurs  émules ,  on  joindrait  des 
anecdotes  relatives  au  barreau  ;  on  y  parlerait 
des  témoignages  de  considération  que  ses  mem- 
bres ont  reçus  en  difiérens  temps.  On  y  rap- 
pellerait ,  par  exemple ,  l'invitation  que  M.  le 
premier  président  Portail  faisait  en  1707  aux 
anciens  avocats ,  de  venir  prendre  leurs  places 
sur  les  fleurs  de  lis  ^  je  veux  dire ,  d'assister 
aux  audiences  de  la  cour ,  en  qualité  de  con- 
seillers. C'est  une  remarque  historique ,  dont 
il  est  bon  de  faire  part  à  notre  jeune  avocat. 
Les  anciennes  ordonnances  donnent  aux  avo- 
cats le  titre  de  conseillers  ;  cela  vient  de  ce 
que ,  chaque  année ,  l'on  choisissait  les  plus 
recommandables  par  leur  savoir  et  leur  expé- 
rience ,  pour  prendre  leur  avis  sur  les  affiiires 
importantes.  U  subsiste  encore  au)our4'h«i  des 
vestiges  de  cet  usage  mémorable.  A  la  rentrée 
du  parlement,  le  greffier  lit ,  d'après  le  Tm^ 
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bieau ,  le  nom  de  plusieurs  aucieiis  avocats 
qui  doivent  «^asseoir,  les  uns  au-dessous  des 
eonseiUers- laïcs,  les  autres  au-dessous  des 
conseillers-clercs.  C^était  ainsi  que  Ton  indi- 
quait ,  le  jour  de  la  rentrée ,  les  avocats  qui 
feraient  consultés  sur  les  jugemens  pendant  le 
cours  de  Tannée. 

Faire  le  bien,  soutenir  les  lois  ,  défendre  les 
opprimés  ,  guider  ceux  qui  ont  besoin  de  con- 
seib  9  telles  sont  donc  les  fonctions  auxquelles 
les  «yocats  se  consacrent.  Leur  activité  aug- 
menle-t-elle  ?  c*est  lorsqu'il  s'agit  de  soutenir 
le  faible  contre  le  puissant  ;  Taccusé  contre  un 
parti  formidable.  Le  crédit ,  qui  fait  trembler 
leurs  eliens ,  élève  leur  courage.  La  terreur, 
qui  abat  les  âmes  vulgaires  ,  met  en  action  les 
ressorts  de  leur  âme  élevée.  Plus  il  y  a  de  pé- 
ril à  résister  aux  factieux ,  plus  ils  mettent  de 
^ire  à  les  braver. 

La  récompense  de  ces  nobles  fonctions  est 
la  même  que  celle  de  la  vertu.  J'ai  déjà  eu  Tat- 
tcntfton  d*en  avertir  M.  votre  fils  ;  elle  ne  con- 
siste point  dans  la  fortune.  Il  recevra  des  ho- 
aoraires  ;  mais  certainement  il  estimera  trop 
•oo  zèle  et  ses  veilles  ,  pour  croire  qu*on  puisse 
Ui  évaluer  k  prix  d'argent ,  et  qu'une  certaine 
qnaotité  d'or  en  soit  une  digne  récompense. 
Les  honoraires  sont  un  présent  par  lequel  un 
client  reconnaît  les  peines  que  Ton  a  prises  à 
l'examen  de  son  afiaire  ;  il  n'est  pas  extraor- 
dinaire de  manquer  à  le  recevoir ,  parce  qu'il 
n'e^  pas  extraordinaire  qu'il  se  rencontre  un 
client  sans  reconnaissance  ;  dans  .quelque  cas 
que  ce  soit ,  jamais  ils  ne  sont  exigés.  Une  pa- 
reille demande  serait  incompatible  avec  la  pro- 
tesâou  d'avocat  ;  et  au  moment  où  on  la  for- 
merait ,  il  faudrait  renoncer  à  son  état. 

L'étendue  de  la  loi  que  nous  nous  sommes 
imposée  a  nous-mêmes  ,  de  ne  point  exiger 
dlionoraires «  est  développée  en  ces  termes, 
par  un  de  nos  anciens  bâtonniers  :  u  Ceux , 

•  dit-il ,  qui  auraient  la  témérité  de  demander 

•  des  honoraires ,  seraient  retranchés  du  Ta- 
«  bleau,  Mab  U  ne  doit  point  nous  suffire  de 
B  ne  pas  former  des  demandes  en  justice  ;  nous 
»  devons  éviter  d'obliger  nos  diens,  par  nos 


»  manières  envers  eux  pendant  qu^iU  ont  ac" 
9  tueUeinent  besoin  de  nos  secours,  à  nous 
»  récompenser  au  delà  de  ce  qu'ils  ont  résolu.  » 
{Discours  du  bâtonnier^  le  9  mai  1723.) 

L'idée  que  les  avocats  attachent  aux  hono- 
raires qu'on  leur  présente,  ne  permet  pas  qu'ils 
en  donnent  des  quittances.  Je  veux  laisser  h 
M.  votre  fils  la  satisfaction  d'apprendre  lui- 
même  ,  dans  le  Dialogue  des  ayoccUs ,  ce  qui 
se  passa  en  1602 ,  lorsqu'on  voulut  forcer  les 
avocats  à  donner  des  quittances  de  ce  qu'ils 
auraient  reçu  :  je  suis  bien  assuré  qu'il  j  ad- 
mirera la  conduite  ferme  qu'ils  tintent  dans 
cette  occasion;  mais  je  ne  saurais  vous  taire 
les  motifs  sur  lesquels  M^  Husson ,  célèbre 
avocat ,  qui  a  écrit  en  latin  un  traité  curieux 
sur  sa  profession,  fonde  leur  refus.  Si  un 
client  n'a  pas  le  moyen  de  témoigner  sa  re- 
connaissance par  cette  voie,  il  faudra  donc 
découvrir  son  état ,  dit  M.  Husson ,  et  publier 
ainsi  le  service  qu'on  lui  aura  rendu?  S'il  ne  peut 
rien  donner  sur-le-champ,  faudra-t-il  faire  con- 
naître qu'on  lui  a  accordé  du  temps  (i)  ?  Au 
reste ,  les  avocats  ne  furent  pas  les  .seuls  qui 
se  plaignirent  de  la  loi  qu'on  voulait  leur  im- 
poser en  1602  :  M.  Servin ,  avocat  général , 
avait  refusé  de  donner  des  conclusions  dans 
cette  afiaire,  et  M.  de  Thou  montre,  dans 
son  histoire  ,  qu'il  pensait  h  cet  égard  comme 
M.  Servin. 

Contraindre  les  avocats  à  ne  point  travailler, 
sans. reconnaître,  par  écrit,  ce  qu'ils  auraient 
reçu  de  leurs  parties ,  c'était  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  leur  profession;  liberté  pré- 
cieuse ,  absolument  nécessaire  pour  conserver 
dans  cet  ordre  les  sentimens  d'honneur  et  de 
courage  qu'U  est  si  important  au  bien  des  par- 
ties elles-mêmes  d'y  maintenir.  Les  talens,  ceux 
de  l'esprit  surtout,  ne  sauraient  s'accommoder 
avec  la  gêne  et  la  contrainte.  £t  quelle  pour- 
rait être  d'ailleurs ,  je  vous  prie ,  la  sanction 
de  la  loi  qui  enjoindrait ,  ou  à  l'orateur  d'être 
éloquent ,  ou  au  jurisconsulte  de  développer 
les  principes  des  lois  ? 

Ce  sont  là  les  véritables  avantages  de  la  pro- 
fession d'avocat  :  ils  consistent  à  exercer  une 


(f)  91  soWera  ncqnetiit  dtentc».  nostnmnt  in  eo«  cha. 
ntmttm ,  UloramiM  unà  egntatem  ,  Tel  rano ,  vel  nocivo  • 
esarabÛBM  caUuno  ?  Si  pneaen*  «Uquibfis  non  «rit  pecu- 
TOM£.    I. 


nia  »  propriane  contestabimor  syngrapha  terminam  sol* 
Tendi  datam  ?  f  De  Advocuio ,  lib.  it  ,  cap.  3a    > 
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professioa  libre.  Quiconque  se  sent  des  takns 
peut  prétendre  à  la  concurrence.  D'un  autre 
côté ,  la  considération ,  qui  est  la  récompense 
que  le  public  accorde  à  ceux  qui  se  dévouent 
à  son  serrice ,  n'est  point  attachée  au  titre , 
mais  à  la  profession  d'ayocat.  U  faut  être  réel- 
lement utile  à  ses  concitoyens ,  ou  par  ses  con- 
seils ,  ou  par  ses  discours,  ou  par  ses  écrits , 
pour  mériter  leur  estime.  On  se  donne  ses  diens 
à  soi-même;  et  comment  se  les  donne-t-on?  Une 
personne  dont  Thonneur,  la  vie,  les  biens  sont 
attaqués ,  ne  se  déterminera  à  remettre  de  si 
grands  intérêts  entre  les  mains  d'un  jeune  avo- 
cat ,  que  sur  la  réputation  que  lui  aura  déjà 
acquise  sa  manière  de  vivre,  son  zèle  pour 
rétude ,  son  ardeur  pour  le  travail ,  sa  pru- 
dence ,  sa  probité.  Ces  qualités ,  dont  Texer- 
cice  est ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  journalier , 
doivent  donc  former  un  nom  au  jeune  avocat , 
avant  que  des  affiiires  considérables  aient  fait 
connaître  ses  autres  talens  :  et  de  même  que 
les  corps  dont  les  membres  sont  titulaires  de 
charges  vénales ,  se  perpétuent  par  l'acquisi- 
tion que  font  de  ces  charges  ceux  qui  se  suc- 
cèdent les  uns  aux  autres,  ainsi  l'ordre  des 
avocats  se  perpétue  par  Tadmission  de  nou- 
veaux sujets  qui  annoncent  les  mêmes  talens 
que  leurs  prédécesseurs ,  et  qui  font  vœu  de 
pratiquer  les  mêmes  vertus. 

Le  droit  de  n'être  jugé  que  par  ses  con- 
frères ,  est  d'ailleurs  le  seul  privilège  de  notre 
ordre  que  je  connaisse.  On  cite ,  il  est  vrai , 
des  arrêts  qui  nous  ont  accordé  certaines  préro- 
gatives ,  certaines  préséances  sur  difiérens  offi- 
ciers de  justice  :  ces  objets  ne  méritent  pas 
d'occuper  une  personne  de  sens.  D'autres  ar- 
rêts ont  déclaré  que  les  avocats  domiciliés  en 
province  ne  pouvaient  pas  être  assujettis  à  la 
collecte  des  impositions  :  c'est  un  privilège  (i), 
sans  doute;  mais  ce  qui  me  parait  le  plus  digne 


d'attention  daAs  ces  arrêts ,  ce  sont  les  éloges 
que  de  grands  magistrats  ont,  à  cette  occa- 
sion ,  donnés  à  notre  ordre  (2).  Le  parlement 
de  Rennes  vient  de  rendre  un  arrêt  de  ce  genre; 
il  est  du  13  mars  1775 ,  et  défend ,  à  peine  de 
50  livres  d'amende  contre  les  délibérans ,  «  de 
»  nommer  aucun  avocat  exerçant  la  profession 
»  noblement,  sans  mélange  d'aucune  autre  pro- 
»  fession  dérogeante ,  h  la  collecte  des  impo- 
»  sitions,  ni,  sans  leur  consentement,  aux 
»  fonctions  de  marguillers  comptables.  »  Le 
discours  de  M.  l'avocat  général  Duparc-Porée, 
qui  a  précédé  la  prononciation  de  cet  arrêt , 
contient  les  réflexions  les  plus  flatteuses  pour 
l'ordre  des  avocats.  M.  Duparc-Porée  emploie 
les  expressions  de  H.  d'Aguessean ,  que  j'ai 
transcrites  au  commencement  de  cette  lettre , 
pour  relever  la  dignité  de  notre  ordre  ;  il  ex- 
prime l'étendue  de  nos  devoirs  en  peu  de  mots, 
lorsqu'il  dit  que  «  tous  nos  jours  doivent  être 
»  marqués  par  les  services  que  nous  rendons 
»  aux  citoyens  et  à  la  patrie  ;  que  nos  occu- 
»  pations  doivent  être  un  exercice  continuel 
»  de  droiture ,  de  probité ,  de  justice  et  de 
9  religion.  « 

Mais  je  reviens ,  monsieur ,  au  privilège  (3) 
de  n'être  jugé  que  par  nos  confrères,  sur  tout 
ce  qui  a  trait  à  l'exercice  de  notre  profession. 
Dans  l'impossibilité  ou  la  fûblesse  humaine 
nous  n^t  de  nous  croire  impeccables,  c'est 
une  consolation  d'avoir  seê  confrères  pour  ju- 
ges souverains.  Telle  était  l'ancienne  poÛoe 
de  la  France ,  que  chaque  citoyen  y  était  jugé 
par  ses  pairs.  Les  droits  de  l'ordre  des  avocats 
sur  leurs  membres  ont  été  assurés  depuis  peu 
par  des  arrêts  solennels  :  on  a  développé ,  <kns 
le  même  temps ,  les  principes  sur  lesquels  por- 
tent les  jugemens  d'un  ordre  auquel  on  repro- 
chait de  n'avoir  ni  lob  ni  règlemens  (4).  U  n'est 
pas  besoin  d  avoir  des  statuts  écrits ,  lorsque 


(1)  Le*  avocate  araioit  avlrtrois  quelques  prlvilégca 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  rrgrrttcr  aujourd'hui  Ces  pri* 
riléges  ou  exemptions  étaient  utiles  jadis ,  sons  une  forme 
dè*goaTemement  qui  admettait  des  distinctions  de  caste , 
et  oà  l'a»  atucfaait  beancoap  de  d^Teor  à  l'aoqalt  dm 
chargea  de  l'état.  Actuellement  chacun  doit  se  féliciter 
d'être  rentré  sons  l'empiredudroit  commun  qui  proclama 
VégniUé  devant  la  toi. 

I %)  Voycs  les  arrête  de  Ucoar  das  aides  ,  dn  8  jaiUat 
iG^a ,  et  du  II  juillet  1760. 


(3.  Je  n'appelle  pas  privUêge ,  mais  tarait,  d'être  j«^ 
par  ses  pairs. 

(4.  Voyca  l'écrit  intitulé  la  Censui'e  ,  petite  brochnre 
in-80  ,  publiée  à  l'occasion  des  plaintes  de  Lin^net  contre 
rOidre  des  avocate.  J'aTaia  d'abord  eo  l'idée  de  i«if« 
réimprimer  cette  pièce  ;  mais  ,  m  U  relisant,  j'ai  façonna 
que  ,  fondée  principalement  sur  le  droit  qu'arait  alurs 
l'Ordre  entier  de  s'assembler  en  corps  pour  pHkioncer 
en  dernier  ressort,  covuue  un  grand  jury  ^  aor  U  cou- 
dnile  do  ses  membrre  »  die  m  s'appliqnait  plos  à  un  ^nt 
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Ton  fait  profession  de  ne  suivre  d'autres  lois 
que  les  principes  innés  de  Vhonneur. 

Je  m^arrète  ici ,  monsieur ,  et  je  crois  en 
•Toir  assez  dit  pour  donner  à  M.  votre  fils  une 
idée  de  la  profession  que  vous  désirez  qull 
embrasse.  Sa  manière  de  penser,  que  tous 
m'^avez  fait  connaître ,  doit  le  rendre  sensible 
aux  aTantages  qu^elle  promet.  De  longues  étu- 
des, des  détails  fastidieux,  des  discussions  épi- 


neuses ,  auxquels  on  est  dbligé  de  se  Uvror,  et 
pour  se  rendre  capable  de  la  profession  d*ayo- 
cat,  et  pour  Fexercer,  ont  leur  désagrément 
sans  doute  ;  mais  ces  peines  me  paraissent  com- 
pensées ,  compensées  bien  abondamment ,  par 
l'obligation  d'être  vertueux.  Notre  profession 
en  impose  la  nécessité. 

J*at  Vhonneur  d^ètre ,  etc. 


SECTION  n. 

SUR  LES  ÉTUDES  EN  GÉNÉRAL  QUI  SONT  NÉCESSAIRES  A  LA  PROFESSION 
D'AVOCAT;  L'ORDRE  DE  S  Y  LIVRER;  LE  PLAN  D'UNE  CONFÉRENCE;  ET 
LA  MANIÈRE  DE  SE  FORMER  UNE  BIBLIOTHÈQUE.  * 

(  S«cond«  lettre  de  CAfilUS,  ) 


Vous  ne  marqœi ,  monsieur,  que  ma  dei^ 
nière  lettre  a  achevé  de  vous  déterminer  à  en- 
gager M.  votre  fils  à  la  profession  d'avocat,  et 
qa^^lc  l'a  décidé  lui-même  à  l'embrasser;  vous 
voulez  maintenant  que  je  lui  indique  les  études 
auxquelles  il  doit  se  livrer. 

Si  vous  voulez  bien  vous  rappeler ,  mon- 
aieur ,  l^ée  que  je  vous  ai  donnée  de  l'avocat, 
en  le  définissant  un  homme  de  bien  qui  aide 
les  autres  de  ses  conseils  et  de  son  éloquence, 
qui  les  conduit  par  des  avis  sages ,  et  qui  les 
défend  par  ses  écrits  et  par  ses  discours ,  vous 
concevrez  facilement  que  le  plan  d'étude  , 
capable  de  former  un  tel  h<nnme ,  est  très- 
vaste.  Je  me  propose  d'abord  de  jeter  un  coup 
d'oeO  rapide  et  général  sur  les  connaissances 
nécessaires  à  l'avocat ,  d'indiquer  à  M.  votre 
ffls  quelques  vues  sur  l'ordre  que  l'on  peut 
mettre  dans  l'acquisition  de  ces  connaissances , 
sar  la  manière  d'abréger  ses  études ,  et  de  se 
les  rendre  plus  utiles  par  des  con/8rence$f 


oè  rOrdlve  m'a  pas  néiae  la  aoaiMtkMi  de  m» 
ldedijeipliiM,et  o&  lee dUekkme de ee conseil  toat 
pett^  pw  appel  devant  la  jaridictioo  ordinaire. 


enfin ,  de  dire  un  mot  sur  le  soin  qu'un 
jeune  avocat  doit  avoir  de  se  composer  tme 
bibliothèque. 

L'éloquence  est  une  partie  esseutidle  à  IV 
vocat  ;  il  faut  que  dès  sa  jeunesse  il  l'étudié  et 
s'j  forme.  Pour  lui  montrer  le  but  et  l'objet 
de  son  étude,  j'emprunterai  les  expressions 
du  sage  abbé  Fleury.  «  Je  n'entends  pas  ici , 
A  par  éloquence ,  ce  qui  fait  faire  ces  haran- 
»  gués  de  cérémonie  et  autres  discours  étudiés 
»  qui  chatouillent  l'oreille  en  passant,  et  ne 
»  font  le  plus  souvent  qu'amuser.  J'entends 
»  Fart  de  persuader  effectivement ,  soit  que 
»  Ton  parle  en  public  ou  en  particulier  ;  j'en- 
»  tends  ce  qui  fait  qu'un  avocat  gagne  plus  de 
9  causes  qu'tm  autre,  qu'un  magistrat  est  le 
»  plus  fort  dans  les  délibérations  de  sa  compa- 
»  gnie  ;  en  un  mot,  ce  qui  fait  qu'un  homme  se 
»  rend  mattre  des  esprits  par  la  parole.  »  (  Du 
choix  des  études ,  no  31.) 

Comment  acquérir  ce  talent  précieux?  Don- 
ner à  sa  parole  ou  à  ses  écrits  cette  douceur 
qui  persuade ,  cette  clarté  qui  ne  laisse  aucun 
doute  dans  l'esprit  de  l'auditeur,  cette  pré- 
cision qui  ne  l'entretient  jamais  au  delà  du 
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moment  où  ton  attention  Ta  cesser  ;  cette 
adresse  qui  saisit  le  faible  des  objections  pour 
les  réduire  en  poudre  ;  enfin ,  cette  force  qui 
subjugue ,  entraîne ,  et  ne  permet  pas  de  ré- 
sister? Peu  de  préceptes,  beaucoup  de  mo- 
dèles :  tel  est  mon  avis ,  monsieur.  Je  m^ex- 
plique.  Les  règles  de  Téloqueuce  ne  sont  ni 
arbitraires  ni  factices;  ceux  qui  les  ont  re- 
cueillies ont  observé,  dans  les  discours  aux- 
quels ils  avaient  vu  produire  les  effets  de  Té- 
loquence ,  les  principes  qui  avaient  pu  être 
la  cause  de  ces  effets;  leurs  réflexions  ont  formé 
ce  que  nous  appelons  lart  de  la  rhétorique. 
Il  est  nécessaire  de  connaître  cet  art,  pour 
lire  avec  plus  de  fruit  les  mêmes  ouvrages 
d*après  lesqueb  les  préceptes  ont  été  rédigés  ; 
ékùs  puisque  ces  ouvrages  sont  encore  entre 
nos  mains ,  ce  sont  eux  surtout  que  nous  de- 
vons lire  et  méditer.  Ainsi  le  sculpteur  ap- 
prend de  ses  maîtres  les  règles  des  proportions, 
et  la  manière  de  tenir  le  ciseau  ;  l'étude  des 
modèles  fameux  et  son  génie  le  mènent  à  la 
perfection. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  classes ,  on  s^ns- 
truit  de  quelques-uns  des  préceptes  de  Félo- 
quence ,  on  apprend  les  termes  de  IVirt  ;  pour 
en  faire  une  étude  plus  particulière,  relisez 
le  second  volume  du  Traité  des  études^  le 
Ttaiié  du  sublime ,  et  les  deux  traités  de  Ci- 
céron,  intitulés,  Tun,  De  P  Orateur  y  Fautre, 
VOrateur,  Cicéron  j  traite  des  règles  de  Té- 
loquence  en  orateur  parfait  :  en  même  temps 
qu^il  apprend  à  devenir  éloquent,  il  inspire 


la  passion  de  Têtre ,  par  les  éloges  subllméi 
qu'il  fait  de  Téloquence  (i).  Voulez-vous  quel- 
que chose  qui  se  rapproche  davantage  de  nos 
mœurs  et  de  notre  temps  •  lisez  la  préface 
qu'un  avocat  estimable  (M.  Besnard)  a  mise 
à  la  tête  de  la  collection  des  œuvres  de  M.  Co- 
chin  (a).  Joignez  aux  préceptes  de  Téloquence 
ceux  du  raisonnement;  remplissez -vous  des 
principes  de  la  Logûfue ,  connu  sous  le  nom 
de  Port'Roj\d  (3). 

Vous  vous  êtes  mis  en  état  de  sentir  les 
beautés  de  lart  oratoire ,  vous  connaissez  ses 
ressources  ,  ses  monvemens  ,  ses  figures  ;  lisez 
Démosthène ,  et  après  Tavoir  lu,  relisez -le 
encore.  Comparez  ce  plaidoyer  célèbre  oà  A 
défend  Ctésiphon  contre  Eschine ,  avec  le  dis- 
cours où  Eschine  accuse  Ctésiphon  ;  suivez  la 
marche  des  deux  orateurs  ;  appliquez-vous  h. 
découvrir  ce  qui  constitue  la  supériorité  de 
Démosthène  sur  Eschine.  Méditez  ensuite  Ci- 
céron ;  n'ignorez  aucun  de  ses  discours.  Étu- 
diez d'Aguesseau ,  mais  que  Cochin  ne  sorte 
jamais  de  dessous  vos  yeux.  Je  vous  indique- 
rais d'autres  orateurs  ;  mais  pourquoi ,  lorsque 
Ton  tend  à  la  perfection  ,  ne  pas  s'attacher 
tfniquement  à  ceux  que  nous  croyons  y  être 
arrivés?  La  vie  est  bien  courte  pour  rem- 
ployer à  des  études  qui  ne  soient  pas  de  la 
première  utilité.  Lemaltre  ,  Patru  ,  Erard  , 
Gillet ,  nous  ont  laissé  des  plaidoyers  dont  la 
lecture  peut  être  utile ,  sans  doute  ;  mais  lisez 
plutôt  trois  ou  quatre  fois  Cochin  (4)*  Appré- 
henderez-vous  de  n'avoir  qu'tme  manière ,  de 


(f)  Qnid  Mt  tma  potens  tmmqoe  oiagnifieom ,  qQàm  po* 
puli  motos ,  jodicoin  rdigioaet ,  seiutâs  grtriUtom  ,  onio* 
oratione  conrerti  7  Qaid  porr6  tara  regium  ,  tara  libérale , 
tam  manificum ,  quàm  opem  ferre  sapplidbos ,  excitare 
afflictoa  ,  dare  «alatem  ,  liberare  periculis  ,  retinere  bo< 
minât  ia  dTÎtatef  Qnkl  antem  tam  neceasariom  qoàm 
tenera  tcmper  arma  ,  qaibos  Tel  tectos  ips«  esse  posais  > 
▼el  proTocare  improbos ,  Tel  te  oldsci  injoriA  lacessitos  ? 
(  De  Orfiton  ,  lib.  i ,  no  8.  } 

(ai  Cela  ne  suffit  pas.  Lises  aussi  les  IntUuUons  oro' 
toIrMdeM.  Detamalle. 

(3)  Jddë  celle  de  Condillac.  Elle  est  pins  conrte  et  plus 
pbilosopbique  :  Elle  repose  sur  cette  règle  TondamenUle  t 
iM  liaison  des  idées, 

(4)  Trois  on  quatre  foi^  Cocbin  1  Six  Tolnmea  in-4o. 
C'est  beaucoup  à  une  époque  surtout  oà  il  y  a  tant  à 
tire.  Cocbin  peut  être  le  modèle  d'une  discussion  sage. 
Ses    compositions    sont   en    général   bien    ordonnées  et 

A  un    point  unique  et  central  autour   duquel 


il  groupe  lea  moyens  seaondaifes.  Mais  eUas  sont  aussi 
sans  couleur  •  généralement  déponrmes  de  tout  mou* 
▼ement  oratoire.  Beaucoup  de  gens  pensent  que  ce  qu'on 
appelle  ses  plaidoyers  ne  sont  que  des  esquisses  qu'il 
animait  à  l'audience  du  feu  de  sa  déclamation.  Le  style 
est  fort  iniirieur  pour  le  brillant  et  le  poU  à  celai  de 
d'Aguesseau  ,  dont  les  connaissances  littéraires  et  pbilo» 
sophiqucs  sont  d'ailleurs  beaucoup  plus  relevées  et  plus 
étendues ,  et  en  font  un  modèle  plus  parfait  que  Cocbin. 
Ajoutes  à  cela  que  la  plupart  des  questions  que  Cocbin  a 
traitées  (matières  bénéfidales)  sont  si  éloignées  de  nos 
usages  et  de  notre  jurisprudence  moderne ,  qu'ils  ont  beau- 
coup perdu  de  letir  intérêt.  On  lira  plus  Tolontiers  et  avfc 
plus  de  fruit ,  tes  Annales  du  Barreau  français  ,  édi> 
tioo  de  Warrée ,  qui  offrent  des  modèles  pris  du  barreau 
ancien  et  du  baiïrean  moderne  >  avec  des  notices  en  gé- 
néral fort  soignées ,  et  qui  font  connaître  le  caractère  et 
le  genre  de  talent  de  cbaqua  orateur ,  eu  suivant  Pordre 
des  temps. 
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IM  ressembler  qu^à  un  seul  homme  ?  Et  plaise 
ï  Dieu  qae  vous  n^ayiez  jamais  que  la  manière 
de  Cochin,  que  tous  ne  ressembliez  jamais 
qa^  lui  ! 

D  n'est  pas  possible  de  prendre  du  goût 
pour  réloquence  sans  en  avoir  pour  1»  lit- 
térature. Elle  est  utile  pour  perfectionner 
réloquence ,  elle  orne  le  discours ,  elle  y  ap- 
porte des  richesses  et  des  grâces  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  seul  point  de  vue  sous  lequel  je  la  con- 
sidère. La  littérature  est  utile  même  au  juris- 
oonstdte  qui  ne  se  destine  point  à  parler  en , 
public  ;  eUe  adoucit  Fâpreté  des  autres  études. 
Les  traités  de  la  plupart  des  auteurs  de  droit , 
écrits  d'^un  style  dur  et  pesant,  donnent  une  ma- 
nière de  composer  désagréable  et  ennuyeuse  ; 
Taménité ,  la  politesse  se  perdent,  lorsque  Ton 
demeure  constamment  enfoncé  dans  des  ma- 
tières abstraites  et  sérieuses  :  la  littérature 
corrige  ces  défauts  ;  elle  forme  le  style ,  en- 
tretient ses  agrémens ,  et  répand  de  la  douceur 
et  de  Furbanité  dans  les  paroles  comme  dans 
le  caractère.  Enfin,  n'est-ce  pas  un  délasse- 
ment nécessaire  pour  celui  qui  s*est  fatigué  à 
suivre  les  querelles  et  les  petites  discussions 
qui  agitent  les  hommes ,  de  les  voir  quelque- 
fois moins  tristes ,  moins  fôcheux ,  et  tels  qu'ils 
oot  été  dépeints  par  des  génies  aimables  ?  Ce 
délassemeut  est  à  Tesprit  ce  que  la  campagne 
est  an  corps ,  lorsqu'aux  approches  de  l'au- 
tomne nous  fuyons  le  sombre  séjour  des  villes. 

L'étude  des  lettres  a  d'autres  avantages  en- 
core. Des  événemens  imprévus  peuvent  rendre 
tout  a  coup  inutiles  de  longues  et  sérieuses  étu- 
des. Il  n'est  pas  sans  exemple  que ,  dans  des 
momens  de  trouble ,  les  lois  soient  réduites  au 
gHence ,  et  que  la  science  du  droit  devienue 
presque  inutile.  Les  lettres  sont  de  fidèles  com- 
pagnes qui  n'abandonnent  point  alors  celui  qui 
leur  a  consacré  autrefois  quelques-unes  de  ses 
voiles  ;  elles  lui  fournissent  plus  d'un  moyen 
de  consolation;  elles  charment  au  moins  ses 
ennuis.  Nos  prédécesseurs  connaissaient  bien 
ces  avantages  précieux  de  la  littérature.  Les 
lettres  n'étaient  nullement  étrangères  aux  Pas- 
qoier ,  aox  Chopin ,  et  aux  autres  avocats  célè- 


bres de  ce  temps  ;  les  langues  savantes  leur 
étaient  familières  ;  et  si  on  leur  a  reproché  avec 
justice  d'avoir  quelquefois  prodigué  leur  éru- 
dition sans  assez  d'économie ,  il  faut  aussi  évi- 
ter l'extrémité  opposée.  L'abus  de  l'érudition 
doit  cesser  par  un  effet  du  goût ,  et  non  par 
l'effet  de  l'ignorance. 

Cicéron  exigeait  de  l'orateur  qu'il  fût  instruit 
de  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'important  ;  qu'il 
connût  même  les  arts.  Il  voulait  qu'il  se  pro- 
curât ainsi  l'abondance  et  la  fécondité  qui  lui 
sont  si  essentielles  ,  et  qu'en  même  temps  il  se 
mit  en  état  de  défendre  toutes  sortes  de  causes, 
même  celles  où  le  point  de  difficulté  peut  dé- 
pendre des  principes  de  différentes  sciences  (i). 
Mais  Cicéron  ne  parlait  que  de  l'orateur  ;  et 
combien  l'étendue  de  connaissances  qu'il  lui 
croyait  nécessaire ,  l'est-elle  davantage  à  l'avo- 
cat que  nous  voulons  former  ;  h  l'orateur  ju- 
risconsulte, auquel  on  s'adressera  pour  être 
éclairé  sur  tous  les  objets  qui  divisent  les  hom- 
mes? Aucun  genre  d'étude  et  de  science  ne 
doit  lui  être  étranger  ;  il  faut  qu'il  ait  ce  que 
Cicéron  appeUe  onmium  rerum  magnarum  at- 
tfue  artium  scientiam.  Les  affaires  qui  se  pré- 
sentent font  sentir  l'utilité  de  ses  connaissances* 
Je  ne  demande  pas  qu'on  soit  instruit  des  dé- 
tails relatifs  aux  arts  ;  mais  il  faut  savoir  en 
général  comment  les  arts  sont  utiles  à  la  so- 
ciété ,  et  la  manière  dont  ils  procèdent.  Pre- 
nons pour  exemple  le  commerce.  Il  n'est  pas 
question  de  s*instruire  journellement  du  prix 
du  change  sur  les  différentes  places ,  de  la  ra- 
reté ou  de  l'abondance  actuelle  de  telles  et  tel- 
les marchandises;  si  ces  détails  sont  nécessaires, 
on  les  apprendra  de  la  bouche  du  négociant  : 
mau  quelle  idée  ce  négociant  concevra-t-il  de 
l'avocat  auquel  il  viendra  s'adresser ,  si  celui-ci 
ne  sait  pas  même  ce  que  c'est  qu'une  lettre  de 
change,  qu'un  ordre,  qu'un  aved,  que  Ves^ 
compte  (i)  ;  s'il  ne  met  aucune  différence  entre 
le  commerce  dans  l'intérieur  du  royaume  et  le 
commerce  avec  l'étranger ,  entre  le  commerce 
de  terre  et  le  commerce  de  mer  ;  s'il  ignore  ce 
que  c*est  qu'un  contrat  à  la  grosse ,  comment 
on  fait  assurer  un  chargement ,  ce  qu'on  en- 


(i)  Vojres  cUprte  U  aeetion  intitula  i  De  VUMUé  4êê 
e^mmmisêances  pkfsUjÊUS  dmns  l*êxercice  de  la  pro- 
fessiom  éttufocat* 


.  (a)  Et  les  négodatioiu  de  la  Bourse  1  mêurekéê  à  termes, 
transferts  ,  rwporU,  diffdremces  ,  eU:.,  etc.  1  Vojres  le 
Manmei  des  agtns  de  change. 
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tend  par  une  charte-partie ,  un  connaisse- 
ment^ etc.?  n  pensera  qu^un  homme,  norice 
sur  tous  ces  points ,  n^a  pas  même  lu  Tordon- 
nance  du  commerce ,  et  il  confiera  ses  intérêts 
à  quelqa^un  plus  instruit.  Il  en  est  de  même 
des  autres  sciences  pratiques ,  dont  les  objets 
peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  (i)  pi 
faut  que  Favocat  soit  en  état  d^entendre  le 
client,  qui  vient  lui  exposer  le  sujet  de  ses 
demandes. 

Un  autre  genre  d*étude  indispensable  h.  IV 
▼ocat ,  c^est  Tétude  de  Thistoire ,  au  moins  dans 
la  partie  qui  se  rapporte  à  la  législation.  Les 
lois  humaines  ne  sont  pas  des  décisions  abstrai- 
tes ,  de  morale  et  d^équité ,  qui  déterminent 
théoriquement  ce  qui  est  juste  et  injuste.  Tou- 
tes leurs  dispositions  sont  pratiques ,  et  la  plu- 
part ont  été  écrites  telles  que  nous  les  lisons  , 
eu  égard  à  certaines  circonstances  dont  il  faut 
s^instruîre ,  si  Ton  veut  saisir  le  sens  de  la  loi. 
L*étude  est  même  d*autant  plus  nécessaire  sur 
ce  point ,  qu'il  n*est  pas  question  de  principes 
que  le  bon  sens  découvre  seul ,  ou  de  con- 
séquences auxquelles  un  raisonnement  exact 
puisse  conduire;  il  s'agit  de  faits  qu'on  ne  sau- 
rait apprendre  qu'en  feuilletant  les  écrits  dans 
lesquels  ils  se  trouvent  consignés.  Dumoulin , 
qui  vit  le  goàt  des  bonnes  études  se  renouveler, 
insiste  fortement ,  dans  la  préfoce  de  son  Traité 
des  fiefs ,  sur  Futilité  de  Tliistoire.  Comment 
entendre  les  lois  romaines  ,  si  Ton  ne  connaît 
pas  le  gouvernement  des  Romains  et  les  révo- 
lutions qu'il  a  éprouvées  ?  les  lois  françaises ,  si 
Ton  ne  connaît  pas  ce  que  les  Françab  ont  été 
dans  les  divers  Âges  ? 

Peut-être  êtes-vous  surpris ,  monsieur ,  que 
je  n'aie  parlé  jusqu'ici  que  d'éloquence ,  de  lit- 
térature ,  de  connaissances  générales  et  d'his- 


toire ,  sans  avoir  encore  dit  un  mot  de  l'étude 
du  droit.  Ne  crojez  cependant  pas ,  on  que 
j'aie  oublié  que  la  science  du  droit  est  l'étude 
capitale  de  l'avocat ,  ou  que  je  veuille  faire  de 
l'avocat  que  je  désire  former ,  un  savant  uni- 
versel ;  ce  serait  une  chimère.  Pai  commencé 
par  indiquer  toutes  les  connaissances  que  je 
crois  nécessaires  ou  utiles  à  un  avocat ,  et  deux 
raisons  m'j  ont  déterminé  :  l'une ,  est  que  ce 
n'est  point  un  espace  de  temps  fixe  que  le  jeune 
avocat  doit  y  donner;  cette  étude  lui  servira , 
ou  d'occupation  dans  les  momens  dont  il  pourra 
disposer ,  ou  de  délassement  pendant  tout  le 
cours  de  sa  vie.  La  seconde  raison  est  que,  le 
jeune  avocat  ayant  un  plus  grand  nombre  d'in- 
tervalles libres ,  c'est  dans  ces  premières  an- 
nées surtout  qu'il  amassera  des  connaissances 
accessoires  à  celles  du  droit. 

Je  devrais  maintenant  m'occuper,  monsieur, 
de  tracer  à  monsieur  votre  fils  un  plan  d'étude 
du  droit  ;  mais  c'est  une  matière  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  exiger  un  peu  pins  de  ré- 
flexions de  ma  part ,  et  une  discussion  particu- 
lière. Le  droit  peut  se  distribuer  en  plusieurs 
parties  :  droit  naturel  et  public ,  droit  romain , 
droit  français ,  droit  étranger ,  droit  ecclésias- 
tique, etc.,  etc.  Je  ferai  des  deux  premières 
parties  de  cette  distinction  le  sujet  d'une  let- 
tre ;  du  droit  finançais ,  le  sujet  d*nne  seconde , 
ei  je  parlerai  dans  une  autre  du  droit  ecclésias- 
tique et  du  droit  étranger  (a).  Voyons  seule- 
ment ici  de  quelle  manière  nous  ordonnerons 
les  études  de  notre  jeune  avocat. 

Je  suppose  monsieur  votre  fils  parvenu  à  la 
fin  de  son  cours  de  philosophie  :  une  première 
question  est  de  savoir  sll  se  donnera ,  dès  ce 
moment,  à  l'étude  du  droit,  ou  si  vous  com- 
mencerez par  renvoyer  chez  un  procureur  (3), 


(()  Cela  eti  mk  ,  sartoat  dcpoû  que  l'iadostri*  a  fait 
chez  nous  de  ei  rapides  progr^.  Le*  brevets  d^ Invention , 
les  machines  •  donnent  lien  diaqne  jour  à  des  questions 
ém  propriété  dans  lesquelles  l'aTocat  a  be«Nn  deconnattre  , 
an  moins  d'osé  manière  générale ,  les  procédés  des  sdeH- 
ces  physigites  et  des  arts  •  d'abord  ponr  comprendre  son 
dient,  et  ensuite  ponr  expliquer  sa  cause  aux  magistrats. 

(a)  Ce  plan  d'étude ,  quelque  vaste  qu'il  soit ,  n'est  pas 
encore  complet.  Canms  lni>méme  s'en  est  aperçu  ;  car .  aux 
six  lettres  qui  composaient  sa  première  édition,  il  en  a 
i^jonté .  en  i8o5  .  mte  septième  sur  Véconomte  soeiaie  , 
radmbUstration  intérieure  et  les  relations  extérieures . 
Mais  cette  lettre  die-méme,  trop   superfldelle  snr  ces 


grands  objets  d'étude ,  m'a  paru  insuffisante  ,  et  je  l'ai 
fortifiée  par  un  article  de  H-  de  Cormcnin  ,  snr  le  droit 
administratif;  un  autre  de  M.  Berville ,  snr  le  droit 
pmàiiCt  auqnd  j'ai  joint  quelques  pages  sur  l'étnde  dn 
droit  constitutionnel;  mon  firère  m'a  communiqué  ses 
réflexions  sur  le  droit  criminel;  j'ai  également  réuni  plu» 
sieurs  fragmens  qui  m'ont  paru  intéresser  an  pins  haut 
degré  la  profession  d'avocat,  telle  qn'oa  doit  la  coa> 
ceroir  ai^joord'hui. 

(3)  Cen'éuit  pas  l'avii  dePothier.  Voyes  ma  Notice 
sur  sa  vie  ,  en  tète  de  ses  aarres ,  page  cxsti  ,  et  la 
lettre  sur  la  procédure» 
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pour  jT  apprendre  oomm^nl  les  procès  •lattrui- 
sent,  quelle  est  la  forme  de  Tattaque  et  de  la 
Jéfense. 

La  coimaissance  de  ce  qu*on  appelle  la  Pra- 
tique est  iudispeosable  à  un  avocat  La  sanction 
des  lois  prononce,  en  plusieurs  cas ,  la  nullité 
de  ce  qui  est  contraire  à  leur  disposition ,  et 
c^est  pourquoi  il  arrive  quelquefob,  comme 
on  le  dit ,  que  la  forme  l'emporte  sur  le  fond. 
Ignorer  la  forme ,  ce  serait  donc  courir  le  ris- 
que de  laisser  ses  cliens  tomber  dans  des  fautes 
irréparables ,  ou  se  réduire  à  Timpossibilité  de 
les  défendre ,  s^ils  sont  attaqués  par  des  moyens 
de  forme.  Il  semblerait  qu'on  dût  connaître  la 
procédure  et  ses  règles ,  en  méditant  les  ordon- 
nances qui  les  ont  fixées  ,  en  y  joignant  la  lec* 
tore  d'un  de  ces  recueils  imprimés  que  Ton  ap- 
pelle  des  Styles ,  dans  lesquels  on  trouve  des 
aodèleit  de  difiérens  actes  de  procédure.  Cette 
▼oie  néanmoins  n^est  pas  tout-à-fait  suffisante , 
soit  parce  que  tous  les  cas  particuliers  n^ont  pas 
pu  être  prévus ,  soit  parce  que  certains  articles 
ont  été  interprétés  et  d'autres  abrogés  par  Tu- 
sage.  La  vraie  manière  de  connaître  parfaite- 
ment la  procédure  est  de  fréquenter  les  études 
des  procureurs ,  où  elle  se  fait. 

U  est  impossible ,  d'un  autre  côté ,  monsieur, 
de  TOUS  dissimuler  le  danger  qu'entraine  la  so- 
ciété de  quelques-uns  des  jeunes  gens  avec  les- 
quels on  contracte  des  liaisons  dans  ces  études , 
et  qui ,  étant  la  plupart  éloignés  de  leur  patrie , 
n'ont  souvent  à  répondre  de  leur  conduite  qu'à 
eox-mémes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dévelop- 
per cette  réflexion ,  pesez-la  mûrement ,  et  si 
elle  voua  fait  une  trop  forte  impression ,  il  ne 
sera  pas  impossible  de  trouver  des  moyens  qui 
pourront  suppléer ,  en  partie ,  à  ce  que  mon- 
sieur votre  fils  apprendrait  dans  l'étude  d'un 
procureur. 

Siqpposé  que  vous  ayiez  parmi  les  procureurs 
on  ami  sûr,  il  îavX  lui  envoyer  monsieur  votre 
fils ,  aussitôt  après  sa  pbilosopbie.  Vous  trou- 
verez peut-être  surprenant  que  je  vous  pro- 
pose de  mettre  un  jeune  homme  au  milieu  des 
procès ,  avant  de  connaître  un  seul  principe 
de  droit  ;  mais ,  outre  que  cet  inconvénient 
n'est  pas  aussi  réel  qu'il  semble  d'abord ,  voici 
les  raisons  qui  m'emt>écbent  de  m'y  arrêter.  Si 


un  jeune  homme  qui  doit  entrer  chez  le  pro- 
cureur ,  n*y  va  pas  aussitôt  après  la  fin  de  ses 
études ,  on  lui  fera  donc  commencer  d'abord 
son  cours  de  droit  ;  qu'on  l'interrompe  ensuite 
pour  l'envoyer  chez  un  procureur ,  il  oubliera 
une  partie  de  ce  qu'il  aura  appris  ;  d'ailleurs, 
s'U  est  une  fois  livré  à  l'étude  des  questions  de 
droit ,  il  aura  de  la  peine  à  s'appliquer  à  la 
procédure ,  dans  un  temps  où  ,  n'en  concevant 
pas  encore  l'importance ,  il  n'en  sentira  que  la 
sécheresse.  Lui  fera-ton  étudier  le  droit,  tan- 
dis qu'il  est  chez  le  procureur  ?  c'est  l'exposer 
k  n'apprendre  ni  le  droit  ni  la  pratique.  L'é- 
tude de  la  procédure  ne  lui  laissera  pas  assez 
de  loisir  pour  suivre  celle  du  droit  ;  et  l'étude 
du  droit  sera  un  prétexte  pour  se  débarrasser, 
toutes  les  fois  qu'il  le  voudra  ,  d'un  travail  or- 
dinairement fastidieux.  L'étude  de  la  procédure 
a  des  dégoûts,  qu'il  faut  être  contraint  de 
dévorer. 

Mon  idée  n'est  pas ,  au  reste ,  qu'on  envoie 
un  jeune  homme  chez  un  procureur  sans  rien 
savoir  qui  le  prépare  à  ce  qu'il  doit  y  appren- 
dre. Il  faut  lui  mettre  entre  les  mains  l'or- 
donnance de  1667,  avec  le  commentaire  de 
M.  Jousse ,  et  le  Dictionnaire  de  droit  et  de 
pratique  de  Perrière.  L'ordonnance  de  1667 
est  la  loi  de  la  procédure ,  et  à  la  tête  du  com- 
mentaire de  M.  Jousse ,  on  trouve  une  intro- 
duction qui  donne  des  idées  'générales ,  mais 
nettes  et  précises ,  sur  la  nécessité  des  diffé- 
rentes parties  de  la  procédure  (i).  A  l'égard 
du  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique ,  on 
doit ,  dans  ses  commencemens,  l'avoir  en  quel- 
que façon  perpétuellement  ouvert,  pour  y 
chercher  la  définition  des  termes  dont  on  ne 
connaît  point  encore  la  valeur.  On  peut  lire 
ensuite  leTraité  des  obligations,  de  M.  Pothier, 
et  rinstitution  au  droit  français,  par  Argou* 
Ces  deux  ouvrages  fournissent  d'excellens  prin- 
cipes de  droit ,  et  autant  qu'il  en  faut  dans  ces 
commencemens  \  le  surplus  du  temps  sera  ab- 
solument employé  à  travailler  à  la  procédure. 
Avec  de  la  bonne  volonté  et  de  l'assiduité , 
deux  ans  passés  chez  le  procureur ,  appren- 
dront tout  ce  qu'on  doit  savoir  de  procédure. 

Dans  le  cas  où  vous  ne  placeriez  pas  monsieur 
votre  fils  chez  un  procureur ,  ce  n'est  plus  par 


(ij  Pour   réttafd*  de  U  procédorv  modente»  voya 


■prA*  l'aïUcl*  d«  H.  Carré. 
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rétude  de  la  procédure  qae  je  sais  d^aris  qu*il 
commence ,  mais  par  Tétude  du  droit.  C^est  en 
partie  par  Tassiduité  aux  audiences ,  qu^il  slns- 
truira  de  la  procédure  (i).  Or,  à  Taudience , 
les  questions  de  procédure  sont  souvent  mê- 
lées avec  les  questions  de  droit;  ainsi  ce  serait 
perdre  son  temps  que  de  suivre  les  audiences 
avant  de  rien  entendre  aux  matières  de  droit. 

Lorsque  monsieur  votre  fils  sera  arrivé  au 
moment  de  commencer  Fétude  du  droit ,  soit 
après  avoir  été  chez  le  procureur ,  soit ,  dans 
le  cas  où  il  ne  prendrait  pas  ce  parti ,  après 
avoir  terminé  son  cours  de  philosophie ,  le  pre- 
mier livre  qu'il  doit  lire ,  est  le  Traité  des  De- 
t^irs  de  Cicéron.  Ce  conseil  est  celui  que 
M.  Fourcroi ,  célèbre  avocat ,  donna  à  M.  Bre- 
tonnier ,  dans  le  temps  ou  celui-ci  commençait 
à  s'attacher  au  barreau.  (  Préface  des  Questions 
de  Droit ,  par  Bretonnier.  ) 

Plme  Tancien  dit  quelque  part ,  en  parlant 
des  Offices  de  Cicéron ,  que  c'est  un  ouvrage 
qu'il  ne  suiEt  pas  d'avoir  tous  les  jours  dans  la 
main,  mais  qu'il  faut  apprendre  par  cœur: 
Quœ  volumina  ediscenda  ,  non  mode  in  mani" 
bus  kabenda  quotidie.  Monsieur  votre  fils  sait 
où  il  doit  puiser  les  maximes  d'une  morale  in- 
comparablement plus  parfaite  et  plus  sublime 
que  celle  de  Cicéron  ;  mais  ce  qui  lui  est  néces- 
saire dans  ce  moment ,  c'est  une  morale  dé- 
veloppée par  le  rabonnement ,  qui  lui  rappelle 
ces  principes  du  juste  et  de  l'injuste ,  que  la 
nature  a  gravés  dans  le  cœur  des  hommes  ,  et 
qui  lui  fasse  voir  conmient  ces  principes  géné- 
raux ,  s'appliquant  aux  cas  particuliers ,  déci- 
dent que  telle  action  est  juste  ou  injuste.  Le 
Traité  des  devoirs  sera  pour  lui  une  institu- 
tion au  droit  naturel. 

Cicéron  a  souvent  profité ,  dans  ses  ouvra- 
ges philosophiques ,  des  écrits  de  Platon.  Mon- 
sieur votre  fils  ne  serait^il  pas  en  état  de  lire 
quelques-uns  de  ses  dialogues  dans  leur  langue 
originale ,  surtout  ses  dialogues  sur  le  Juste  ? 
Ces  derniers  sont  les  mêmes  que  l'on  défigure 
assez  mal  à  propos  sous  le  titre  de  la  République^ 
tandis  que  Platon  n'y  parle  de  république  que 


comme  d'an  terme  de  jsomparaison ,  et  que  son 
objet  principal,  réel,  unique  même,  est  de 
former  et  de  régler  le  cœur  de  l'homme.  Avec 
quelle  urbanité ,  quelle  douceur ,  quelle  grâce , 
quels  charmes,  Platon  fait  parler  Socrate! 
Que  n'est-il  possible  de  présenter  toujours  aux 
jeunes  gens  la  sagesse,  sous  un  extérieur  aussi 
aimable  ?  Elle  les  séduirait. 

Le  plan  de  l'étude  du  droit  n'est  pas  absolu- 
ment libre  ;  il  est  déterminé  en  partie  par  des 
circonstances  auxquelles  il  faut  avoir  égard  : 
lo.  On  est  obligé  de  prendre  des  degrés  dans 
la  faculté  de  droit  avant  d'être  reçu  avocat ,  et 
de  soutenir  difiereus  actes  académiques ,  dans 
lesquels  il  est  question ,  non-seulement  du  droit 
romain ,  mais  aussi  du  droit  canonique  et  do 
droit  français  ;  2».  un  jeune  avocat  ne  peut  être 
inscrit  sur  le  Tableau  ,  qu'après  avoir  fré- 
quenté les  audiences  ;  9pn  propre  intérêt  doit 
le  rendre  exact  à  remplir  cette  obligation  ;  et 
il  lui  est  impossible  de  profiter  de  ce  qu'on 
dit  aux  audiences ,  s'il  n'a  quelques  notions 
des  matières  qu'on  y  traite  ;  3o.  comme  le 
temps  des  études  est  long ,  on  ne  doit  pas  né- 
gliger les  occasions  qui  peuvent  se  présenter 
de  plaider  quelques  causes  ;  et  il  est  incertain 
si  les  premières  questions  qu'on  aura  à  traiter 
appartiendront  au  droit  romain,  ou  au  droit 
coutumier ,  ou  au  droit  ecclésiastique. 

D'après  ces  réflexions  ,  je  pense  que  Iji  pre- 
mière année  des  études  d'un  avocat  doit  être 
employée  en  entier  à  l'étude  des  institutions 
du  droit  romain ,  du  droit  français  et  du  droit 
ecclésiastique.  Les  notions  générales  acquises 
sur  ces  trois  espèces  de  droits  ,  faciliteront 
l'étude  approfondie  de  celui  auquel  on  se  li- 
vrera dans  les  années  qui  suivront. 

Pour  le  droit  romain  ,  on  ne  peut  rien  étu- 
dier de  meiUeur  que  les  Institutes  de  Justinien; 
c'est  le  titre  d'un  livre  élémentaire ,  composé 
par  l'ordre  de  Justinien ,  sur  le  modèle  de 
pareils  ouvrages  ,  dressés  par  les  anciens  ju- 
risconsultes ,  et  en  particulier  sur  les  institu- 
tions de  Gaïus.  On  étudiera  assidûment  les 
explications  du  professeur ,  et ,  de  retour  chef 


(i)  Ca  n'est  point  aux  audiences  qu'on  apprend  la  pro- 
cëdare  ;  mais  si  l'on  a  déjà  étodié  la  droit  et  qa'on  soit 
en  état  de  suivre  la  discussion ,  on  apprend  à  traiter  les 
affaires ,  à  les  discuter  oralcoMBt ,  à  connaître  les   bien» 


séances  oratoires  par  la  double  attention  que  l'on  apporte» 
en  écoatant  les  orateurs  ,  aux  qualités  qae  l'on  veat  ac- 
quérir et  aux  défauts  qu'il  importe  d'éviter. 
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loi,  oti  lira  le  oemiiMiitsûre  de  VÎDnliif  (i); 
Les  InstUutions  de  M.  Fleuri  doimeront  lei 
principes  fondjunentaux  au  droit  canonique  et 
de  la  discipline  ecdésiastique  :  celle  des  Lan- 
celot  mettront  an  fait  des  matières  traitées 
dana  le  corps  dn  droit.  On  peut  se  servir  utile- 
ment de  la  traduction  qui  a  été  donnée  par 
M.  Dnrand  de  MaiUane ,  et  dans  laquelle  il  a 
remarqué  la  difërenoe  qui  se  trouve  sur  pln- 
•ietnrs  points  importans  ,  entre  notre  droit  ec* 
dénattigoe  et  le  droit  établi  par  les  décrétaleSé 
Le  premier  volume  de  cette  traduction  est  in- 
téressant ;  il  contient  une  notice  des  différentes 
parties  qui  composent  le  droit  canonique ,  et 
des  CQm|»lations  de  canons  qui  ont  précédé  on 
nrivi  o^es  qui  sont  comprises  dans  le  corps 
de  droit.  Enfin ,  à  Tégard  des  prmcipes  du 
droit  français ,  c*est  dans  llnstitntion  d^Argon^ 
rt  dans  les  Règles  du  droit  français  de  Pocquet 
de  Lîvonnières ,  qa*on  doit  les  puiser.  Ces  deux 
ouvrages  renferment  les  principes  les  plus  sârs, 
csposés  de  la  manière  la  plus  précise. 

Je  considère  les  autres  études  accessoires  à 
cdk  du  droit  comme  un  délassement  ;  ainsi  le 
repos  dont  Vesprit  a  besoin  ,  après  s^étre  livré 
à  des  mè^tations  profondes  et  abstraites,  four- 
nit de  Im^iènœ  une  place  à  ces  études.  Oa 
pe«t ,  dans  la  matinée ,  donner  mie  beore  à 
rUsIciire ,  et  Taprès-midi ,  le  même  espace  de 
temps  à  la  littérature  ;  on  lui  consacrera  les 
premiers  momens  ou  Ton  rentre  dans  le  cabinet 
après  le  repas  ;  il  jr  aurait  quelque  danger  k  se 
livrer  alors  h  des  objets  plus  sérieux.  Si  Ton 
soit  exactement  cette  méthode ,  jusqu'à  ce  que 
le  temps  vienne  où  Ton  n'aura  plus  le  loisir  de 
disposer  de  deux  heures  ,  sur  douze  ou  treize 
^me  Vcn  peut  habituellement  donner  au  tru" 
vail  (9),  on  connaitra  insensiblement  ce  quH 
y  a  de  plus  excellent  dans  Thistoire  de  la  lit- 
tératnre. 

rammr  le  droit  romain  est  celui  que  Ton 
étudiera  le  premier ,  fl  est  à  propos  de  com- 


mencer aussi  par  k  lecture  de  Thistoil-é  ro- 
maine. Tite-Live  est  Thistorien  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  république  :  Tacite  peint  les  pre- 
miers empereurs ,  leurs  ministres  ,  et  quicon- 
que ,  sous  leur  règne ,  a  eu  quelque  emploi 
dans  le  gouvernement.  Après  ces  deux  livres 
essentiels ,  il  faut ,  pour  abréger ,  prendre  les 
auteurs  qui  ont  formé  un  corps  d'histoire  sur 
les  mémoires  des  écrivains  contemporains. 
L^Hbtoire  des  Empereurs ,  par  M.  Crévier,  et 
du  Bas-Empire,  par  MM.  le  Beau  et  Ameilbon, 
mérite  une  application  particulière ,  parce  que 
c'est  celle  des  temps  où  ont  régné  les  princes 
auteurs  des  lois  recueillies  dons  le  Code,  et 
où  les  jurisconsultes ,  dont  les  ouvrages  ont 
fourni  les  extraits  qui  composent  le  Digeste , 
ont  vécu. 

La  lecture  de  l'histoire  romaine  se  trouvera 
termfaiée  avant  que  Tétude  du  droit  romain 
soit  finie  ]  ainsi  l'histoire  de  France  précédera 
en  partie  Tétude  du  droit  français.  Nous  avons 
plusieurs  historiens ,  mais  la  plupart  sont  dif- 
fus ;  et  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  traité  l'histoire 
d'une  manière  analogue  à  l'objet  que  doit  se 
proposer  un  avocat.  Il  lui  est  peu  intéressant 
de  savoir  comment  telle  bataille  était  rangée  , 
quel  corps  de  troupes  était  ou  à  la  droite ,  ou 
à  la  gauche;  mais  il  lui  est  important  de  con- 
naître les  usages  et  les  coutumes  anciennes , 
les  premières  lois  des  fiels ,  les  détails  des  as- 
semblées de  la  nation ,  connues  sous  le  nom 
de  Parlemens ,  l'origine  des  afiranchissemens  ^ 
celle  de  rétablissement  des  commones,  et  d'an- 
tres objets  semblables.  Mon  s^atiment  serait 
qu'on  lût  d'abord  l'histoire  des  deux  premières 
races  de  nos  rois ,  dans  l'abbé  Velly,  en  y  joi- 
gnant les  dissertations  du  P.  GriflRet  sur  cette 
partie  de  l'histoire  de  France  do  F.  Daniel  ; 
on  prendrait  ensuite  une  idée  sommaire  de 
l'histoire  des  trob  races,  dans  Tabrégé  de  M.  le 
préndent  Hénault  ;  et  on  se  mettrait  ainsi  en 
état  de  voir  les  savantes  dissertations  que  l#s 


(i)  D«aa  mon  opinion,  les  iraitét  d'Beineccius  sont 
ftéiitaMm  ma  ombumbuSt*  de  ymnttu ,  comme  ouvrages 
liiminialn  n  La  loraie  île  eomnenuire  eat  loorde  et  dif> 
ban.  La  mélhoéa  A'Belneechii ,  qui  procMe  STstémad- 
^aaMamt  pnr  déûniHon  «tarée  tfea  divSalona  qof  reposent 
raacntioo  en  la  paitafeaM .  est  plrn  rationnelle  »  pins 
pina  Aiaileà  salstr  «ta  retenir.  LIscx  ses  4nii- 
ftmt  rUaloirt  da  daoit,  sas  Eiementa  ponr  les 
TOVB  l. 


principes ,  ses  RecHalionns  ponr  les  dérdoppemens  et 
les  explications ,  ses  Fandeeleê  enfin  ,  ponr  aroir  une 
klée  sommsire ,  mais  exacte  ,  de  tout  le  corps  de  draic. 
n  faut  aussi  mettre  au  rang  des  tivres  éiémenUrire» 
netueis^  les  fnsiHtttts  lie  Gain*. 

(a)  Douze  ou  treize  beares  de  travail  par  jour ,  entende* 
▼eus  «  jeunes  gens  ? 

20. 
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bénédictins  ont  insérée»  cUms  là  collection  des 
Historiens  de  France.  On  finirait  par  lire  de 
suite  nos  principaux  historiens  ,  Hézerai  dans 
son  abrégé ,  le  P.  Daniel ,  et  les  continuateurs 
de  Fabbé  de  Velly.  Pai  jeté  quelquefois  les 
yeux  sur  un  autre  de  nos  historiens  qui  me 
parait  trop  négligé,  et  dont  je  crois  qu^on  pour- 
rait tirer  beaucoup  dWantage  pour  connaître 
les  anciens  usages  de  la  nation  ;  c^est  M.  de 
Cordemoy  :  je  suis  persuadé  que  Fabbé  de 
Velly  Favait  lu  attentivement  (i). 

Par  rapport  à  la  littérature ,  il  est  difficile 
de  marquer  ici  en  détail  tous  les  livres  dont  un 
jeune  avocat  peut  s*occuper.  Les  poètes  et  les 
orateurs  ,  les  écrivains  de  Fancienne  Rome , 
ceux  du  siècle  de  Louis  XIV,  quelques-uns  de 
nos  contemporains  ,  doivent  varier  ses  lectu- 
res :  mais  les  orateurs  auront  la  préférence 
sur  les  poètes  ;.et,  dans  le  nombre  des  orateurs, 
i^ai  indiqué  ceux  auxquels  il  doit  particulière- 
ment se  fixer.  Plusieurs  auteurs  de  notre  siècle 
se  sont  fait  admirer  dans  difiérens  genres ,  par 
la  richesse  de  leurs  pensées  ,  le  coloris  nou- 
veau qulls  donnent  aux  idées  communes ,  la 
rapidité  du  style,  en  un  mot,  par  tous  les 
agrémens  extérieurs  et  propres  à  séduire  ; 
nais  il  est  h  craindre  qu'en  voulant  y  ramasser 
des  fleurs  on  ne  cueille  des  herbes  empoi- 
sonnées. 

Je  demande  les  premières  vacances  libres 
pour  Fhistoire  ecclésiastique.  C^est  une  étude 
indispensable  ;  et  il  est  -impossible  de  réussir 
jamais  dans  le  droit  canonique ,  si  on  ne  con- 
naît parfaitement  lliistoire  de  l'Église.  Or ,  je 
ne  vois  pas ,  dans  le  cours  de  Fannée,  d'inter- 
valle assez  considérable  pour  s'y  livrer  avec 
Fattention  et  la  continuité  qu'elle  exige.  Tima- 
gine  que  deux  vacances  suffisent  pour  lire  les 
vingt  «volâmes  de  H.  Fleuri.  Par  rapport  aux 
seize  volumes  du  P.  Fabre^  son  continuateur , 
c'est  assez  de  les  parcourir  :  on  peut  en  abré- 
ger la  lecture  des  deux  tiers ,  en  passant  tous 
les  récits  étrangers  à  Fhistoire  ecclésiastique. 


n  vaut  mieux  se  ménager  letemps  de  Ure  les 
histoires  des  conciles  de  Pise ,  de  Constance , 
de  Bâle ,  par  Lenfant  ;  et  du  concile  de  Trente , 
par  Fra-Paolo.  L'histoire  de  ces  quatre  conci- 
les renferme  les  faits  les  plus  intéressans  de 
l'histoire  ecclésiastique  des  derniers  siècles.  Il 
y  a  à  se  défier  de  quelques  réflexions  de  Fra- 
Paolo  ;  mais  je  trouve  plus  de  danger  encore 
dans  les  faux  systèmes  de  Palavidni.  Pour  ce 
qui  s'est  passé  depuis  1600 ,  c'est  Fauteur  de 
l'Abrégé  de  l'histoire  ecclésiastique,  M.  Racine, 
qu'on  doit  consulte. 

Les  discours  sur  Fhistoire  ecclésiastique, 
compris  dans  Fouvrage  de  H.  Fleuri  ,  sont  des 
morceaux  qu'il  faudrait  savoir  en  entier,  avant 
de  parier  de  droit  ecclésiastique.  Il  n'y  a  pas 
une  de  ses  réflexions  qui  ne  naisse  de  la  chose, 
et  qui  ne  soit  de  la  plus  grande  vérité.  Non- 
seulement  tout  ce  qui  y  est  dit  est  bien ,  mais 
je  ne  crois  pas  même  qu'on  pût  y  ajouter  un 
seul  mot  qui  ne  fût  superflu.  Je  ne  parie  point 
d'un  discours  que  Fon  trouve  imprimé  le  der- 
nier ,  dans  quelques  éditions  seulement  :  je  ne 
saurais  me  persuader  qu'il  soit  de  M.  Fleuri  (a) . 

Les  vacances  qui  suivront  l'étude  de  Fhis- 
toire ecclésiastique  seront  employées  à  acquérir 
successivement  d'autres  connaissances  de  toat 
genre.  Il  faut  prendre ,  dans  chaque  matière , 
un  livre  élémentaire  ,  et  le  lire  avec  attention. 
SU  n'y  a  point  de  livre  de  ce  genre ,  choisisses 
un  de  ceux  qui  ont  le  plus  approfondi  et  le  > 
plus  exactement  traité  l'objet  dont  vous  voulez 
vous  instruire ,  et  le  parcourez.  Par  exemple , 
pour  le  commerce ,  rien  n^est  plus  propre  à 
donner  des  idées  justes  et  générales ,  que  le 
Par/kit  négociant  de  Savari  ,  et  son  Diction» 
noire  de  commerce  (S).  Le  nom  de  dictionnaire 
n^annonce  point  ici  un  ouvrage  superficiel  s 
c'est  un  recueil  de  dissertations.  Outre  les  ob» 
servations  générales  et  particulières  sur  le 
commerce ,  on  y  trouve  encore  une  idée  de  la 
constitution  de  chacun  des  corps  de  métiers. 

Si  vous  trouvez  des  occasions  de  confier  mon- 


(i)  Adde  ObêervaUons  sur  P Histoire  de  France  ^ 
par  Mably  »  arec  les  additions  de  M.  Oniiot.  VBistoirm 
des  Français,  par  M.  Sismondi  ;  les  Lettres  de  Thierry; 
l'Europe  au  moyen  âge,  de  Rallain  ;  V Histoire  deê 
institutions  Judiciaires  «  de  Meyer  ;  lee  Histoires  de  ta 
révolution  ,  par  Thiers  •  Mignet ,  etc. 

[i)  Dixième  lettrr.  Le  pape  7  est  traité  trop  Tirement  » 


mais  pintdt  dans  les  notes  que  l'éditeur  y  a  igooléea ,  qw 
dans  le  texte.  Car  le  texte  cet  réelleacnt  de  Flewi ,  de 
l'aven  même  defea  M.  Ejmery  snpérieor  de  Saint-Solpic* » 
qni  en  a  donné  une  éditioa  rectifiée  •  qn'il  dit  eue  te 
véritable.  {Opuscules  de  Fleuri,  x  toL  in-ta.) 

(3)  Ces  indications  sont  insoflUantee.  Il  beat  y  snppléer 
par  l'article  de  M.  Pardsssos,  sur  le  dreii  commnximt. 
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sieor  Totre  fils  à  un  ami ,  pour  lui  faire  par- 
courir, pendant  quelques  vacances  ,  soit  une 
partie  des  départemens  de  la  France ,  soit 
même  quelques  provinces  étrangères ,  c^est  un 
avantage  que  vous  ne  négligerez  pas.  Les  voya- 
ges sont  utiles ,  et  pour  le  corps  ,  et  pour  Tes- 
prît.  L*exercice  qui  les  accompagne  rétablit  et 
assure ,  pour  le  corps  ,  Féquilibre  des  différen- 
tes parties  qu^nne  vie  toujours  sédentaire  alté- 
rerait :  ils  dégagent  Tesprit  d'une  sorte  de 
mélancolie ,  que  le  jour  sombre  des  cabinets 
peot  faire  naître  ;  ils  Toment  d*une  multitude 
de  connaissances  ,  que  Ton  n'acquiert  pas  au- 
près de  son  foyer.  La  fréquentation  d'hommes 
dont  le  caractère  varie  autant  que  le  sol  qu^ils 
habitent ,  augmente  Texpérience  et  apprend  à 
les  connaître. 

Les  idées  que  Ton  a  prises  des  sciences 
dont  on  n'a  pas  journellement  occasion  de 
£iire  usage,  se  perdraient  infailliblement,  si 
quelque  lecture  ne  les  rappelait.  Celle  d'un 
ou  deux  jotonaux  les  plus  estimés ,  conservera 
des  traces  prêtes  à  s*effacer  :  il  y  est  question 
indifiEéremment  de  tous  les  objets  de  sciences  : 
c'est  d'ailleurs  un  moyen  de  se  mettre  au  cou- 
rant de  U  littérature ,  etd*être  averti  des  nou- 
veaux ouvrages  qu*on  fera^  entrer  dans  sa  bi- 
bliothèque. 

U  me  semble ,  monsieur,  que  de  la  manière 
dont  je  dispose  les  études  accessoires  de  mon- 
sieur votre  fib ,  elles  ne  nuiront  en  rien  à  son 
étude  capitale ,  k  Tobjet  premier  d'un  jeune 
avocat ,  qui  est  la  connaissance  du  droit  :  elles 
ne  feront  au  contraire  que  l'aider ,  la  rendre 
plus  parfaite ,  et  entretoiir  le  courage  néces- 
saire pour  s*y  livrer ,  en  procurant  à  l'esprit 
des  délasscmens  qui  l'instruiront  en  même 
temps  quils  renouvelleront  son  ardeur. 

Lia  première  et  la  seconde  année  de  ses  étu- 
des ,  monsieur  votre  fils  peut  travailler  seul , 
en  fréquentant  néanmoins  les  courj  publics 
de  droit.  Il  n'est  point  encore  question  d'ap- 
ptttfoodir ,  mais  seulement  de  prendre  une 
idée  générale  du  droit  et  de  ses  différentes 
parties.  Vers  la  troisième  année,  il  est  avan- 


tageux de  se  réunir  plusieurs ,  pour  faire  les 
mêmes  études  ;  c'est  un  moyen  de  les  abréger, 
et  d'y  mettre  une  sorte  d'émulation. 

Ces  assemblées  de  jeunes  avocats  sont  con- 
nues depuis  long-temps  au  palais ,  et  elles  ont 
été  très-utiles  ,  toutes  les  fois  qu'elles  se  sont 
formées  entre  des  jeunes  gens  également  amis 
de  rétude.  Si  chacun  n'y  remplit  pas  exacte- 
ment la  partie  dont  il  s'est  chargé ,  les  con- 
férences ne  sont  plus  qu'une  occasion  de  dis- 
sipation ,  et  il  vaut  mieux  étudier  seul. 

Une  conférence  (i)  où  Ton  rendrait  compte 
de  son  travail ,  de  ses  recherches  et  de  ses  dé- 
couvertes ,  en  présence  d'un  ancien  juriscon- 
sulte ,  capable  de  suppléer  à  ce  que  les  jeunes 
gens  auraient  manqué  de  découvrir,  de  les  ra- 
mener au  point  précis  des  difficultés  dans  leurs 
disputes ,  et  de  les  empêcher  d'être  séduits  par 
de  faux  systèmes ,  serait  sans  doute  le  meil- 
leur moyen  pour  faire  produire  à  leurs  étu- 
des des  fruits  aussi  parfaits  qu'abondans  ;  mais 
il  est  difficile  de  se  promettre  cet  avantage 
dans  une  vUle  où  les  occupations  croissent 
sans  bornes  ,  en  raison  de  la  réputation  qu'on 
acquiert ,  et  où ,  quelquefois  avec  des  con- 
naissances médiocres ,  on  a  cependant  à  peine 
un  instant  Kbre.  Les  conférences ,  quoique 
entre  jeunes  gens  seuls,  ne  laissent  pas  d'être 
encore  utiles  pour  se  rapprocher  de  1»  vérité. 
Lorsc{u'on  est  absolument  isolé,  on  est  ex- 
posé h  s'égarer;  et  si  cet  accident  arrive-,  com- 
ment et  quand  s'en  appercevra-t-on  ?  Il  est 
plus  difficile  que  la  même  erreur  séduise  cinq 
ou  six  personnes  :  au  moins ,  les  erreurs  ne 
sauraient  être  alors  ni  aussi  grossières  ,  ni 
aussi  communes  ,  ni  d'une  aussi  longue  durée. 

Pour  former  une  conférence  sur  les  diffé- 
rentes parties  du  droit ,  je  serais  d'avis  qu'on 
se  partageât  les  meilleurs  auteurs  qui  ont 
traité  la  matière  dont  on  se  propose  l'élude, 
et  que  chacun  fît  des  extraits  de  ce  qui  lui 
est  échu  eu  partage.  S'il  y  a  un  texte  à  exami- 
ner ,  comme  dans  l'étude  du  droit  romain  ou 
des  coutumes,  chacun  lira  avec  attention  le 
texte  en  son  particulier,  pour  préparer  ses 


(a)  Oumu  entend  parler  id  drt  conférences  parti- 
cmUèrtê  de  qoelqoe»  jeunes  aroceU  qm  se  groupent  entre 
c«x  pour  tniTeUler  en  commun.  Il  ne  font  pas  confondre 
CC9  conférences  avec  celle  qui  se  lient  à  la  Bibliothèque 


des  avocats.  Vojes  ci-après  U  section  o&  uons  traiterons 
spécialement  des  conférences»  On  trouve  en  tête  des 
Arrêtés  de  Lamoignon  le  plan  de  la  coufércnce  dans  Ib* 
quelle  ces  arrêtés  furent  disentés. 
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réflexions  ou  tes  objections  :  au  jour  de  la 
conférence,  on  Ht  le  texte  en  commun,  chacun 
rend  compte  de  non  travail.  Se  pré«ente-t-il 
une  question  importante,  ou  une  difficulté 
qui  mérite  un  examen  sérieux?  celui  des  mem- 
bres ,  auquel  les  livres  qui  forment  son  par- 
tage laissent  plus  de  loisir  pour  la  prodiaine 
conférence,  sera  obligé  d'examiner  la  ques- 
tion et  de  la  discuter. 

J'ai  été  memt>re  d'une  conférence  où  ces 
sortes  de  questions  faisaient  le  sujet  de  causes, 
que  deux  des  avocats  de  la  conférence  plai- 
daient l'un  contre  l'autre ,  à  un  jour  indiqué. 
Mais  il  iaut  pour  cela  qu^une  conférence  soil 
un  peu  nombreuse ,  et  ce  n'est  pas  toujours 
dans  celles  où  Ton  est  un  plus  grand  nombre , 
que  le  travail  est  plus  vif.  Après  un  traité  par- 
ticulier terminé,  on  doit  faire  la  rédaction 
du  résultat  des  conférences  ;  sans  cela ,  on  per- 
drait le  fruit  de  ses  recherches.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  chacun  rédigeât  h  part  pour  soi- 
même  :  néanmoins ,  comme  il  faut  un  certain 
loisir  pour  composer  une  rédaction  avec  soin , 
on  peut  en  charger  celui  qu'on  jugera  le  plus 
capable  :  il  aura  à  étudier  un  auteur  moins 
volumineux  que  les  autres  j  mais  il  ne  s'exemp- 
tera point  de  la  lecture  des  textes.  L'honneur 
qu'il  aura  reçu ,  par  le  choix  de  ses  confrères , 
doit  lui  inspirer  une  plus  grande  ardeur  pour 
l'étude.  Avant  de  rien  mettre  par  écrit,  il 
vérifiera  tout  ce  que  les  autres  ont  dit,  re- 
verra leur»  citations ,  s'assurera  de  leur  exac- 
titude, La  rédaction  étant  lue  et  réformée  pu- 
bliquement dans  la  conférence,  chacun  pourra 
compter  sur  ce  qu'elle  contient,  comme  sur 
son  propre  ouvrage. 

Notre  jeune  candidat  sait  ce  qui  doit  faire 
l'objet  de  ses  études;  il  sait  l'onlre  dans  le- 
quel il  doit  les  disposer  ;  il  ne  lui  faut  plus 
que  des  livres ,  ce  sont  les  instrumens  de  sa 
nouvelle  profession.  S'il  a  du  goût  pour  l'é- 
tude, il  en  aura  certainement  aussi  pour  les 
livres.  Labsez-le,  monsieur,  se  satisfaire  un 
peu  à  cet  égard  :  le  goût  des  livres  n'est  pas 
ruineux,  lorsqu'on  ne  les  achète  que  pour  étu- 
dier; et  c'est  sur  ce  plan  qu'un  avocat  doit 
former  sa  bibliothèque.  Je  dbtingue  trois  sor- 
tes de  bibliothèques  dans  le  nombre  de  celles 


dont  un  particulier  peut  concevoir  le  projet. 
Où  l'on  réunit  un  grand  nombre  de  livres  en 
tout  genre  :  c'est  la  bibliothèque  de  celui  qui , 
aidé  d'ailleurs  de  la  fortune ,  est  assez  heu- 
reux pour  pouvoir  se  donner  librement  aux 
sciences.  Où  l'on  recherche  les  livres  rares, 
soit  par  la  beauté  des  caractères ,  soit  par  la 
date  de  l'édition ,  soit  par  la  matière  dont  ils 
traitent  :  c'est  la  bibliothèque  d'un  curieux. 
Où  enfin  l'on  rassemble  les  meilleurs  livres 
dans  un  genre  de  connaissances,  auquel  on 
s'est  entièrement  donné ,  et  quelques  livres 
de  choix  sur  les  connaissances  accessoires  : 
c'est  de  cette  dernière  espèce  que  doit  être 
la  bibliothèque  d'un  avocat.  Peu  considérable 
d'abord  ,  elle  s'étendra  toujours  sur  le  même 
plan  :  les  livres  de  droit  en  formeront  la 
base  :  il  faut  y  joindre  un  peu  d'hbtoire  et 
de  littérature. 

Le  corps  de  droit,  les  Institutes  de  Vinnius  ^ 
et  les  autres  livres  que  j'ai  nommés  dans  le 
cours  de  cette  lettre,  seront  les  premiers  li- 
vres de  la  bibliothèque  de  celui  qui  se  destine 
au  barreau.  On  acquiert  après  cela  Duplessis , 
les  ordonnances  de  Néron ,  d'Héricourt ,  Van- 
Espen ,  les  recueils  de  jurisprudence  civile  et 
canonique  par  Lacombe ,  Dumoulin  et  Cujas« 
Mais  il  serait  trop  long  d'entrer  ici  dans  le 
détail  de  tous  les  livres  qu'un  avocat  doit  se 
procurer  successivement.  J^aime  mieux  envoyer 
à  monsieur  votre  fils  un  catalogue,  qui  lui  for- 
mera le  plan  d'une  bibliothèque  de  droit  corn* 
plète ,  du  moins  suivant  mes  idées.  Je  ne  lui 
donnerai  pas  le  titre  de  tous  les  ouvrages  de 
droit ,  parce  que ,  dans  le  nombre ,  il  y  en  a 
plusieurs  qui  ne  lui  seraient  d'aucune  utilité  ; 
il  suffit  de  lui  indiquer  les  meilleurs ,  ou  ceux 
qui  passent  pour  tels  :  je  joindrai  au  titre  de 
plusieurs  livres  quelques  notes;  et,  autant 
qu'il  me  sera  possible ,  je  lui  marquerai  dans 
quelle  année  le  livre  a  paru  pour  la  première 
fois ,  et  quelle  édition  est  préférable. 

Voilà ,  si  je  ne  me  trompe ,  monsieur,  tous 
nos  préliminaires  établis.  La  première  fob , 
nous  nous  occuperons  sérieusement  de  l'étude 
du  droit ,  d'abord  de  l'étude  du  droit  naturel 
et  public ,  et  du  droit  romain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
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SECTION  ra. 


SUR  L'ÉTUDE  DU  DROIT  NATUREL  ET  PUBUC,  ET  SUR  CELLE  DU  DROIT 

ROMAIN. 


(  TrobUme  lettre  de  CAMUS.  ) 


Lb8  lois  les  plus  sages ,  celles  dont  Tappli- 
catioii  est  plus  unhrerselle,  ne  sont,  monsieur, 
que  le  développement  de  la  loi  naturelle,  écrite 
dans  nos  âmes  par  le  souverain  législateur  :  de 
là  la  nécessité  dT  étudier  le  droit  naturel  ;  les 
eonséquences  de  principes  que  Ton  aura  mé- 
dités se  saisiront  beaucoup  plus  facilement. 
Avant  d  arriver  de  la  considération  des  lois 
naturelles ,  dictées  à  tous  les  hommes  sans  dis- 
tinction, aux  dernières  conséquences  qui  dé- 
terminent les  devoirs  de  chaque  citoyen ,  il  j 
a  des  nuances  qui  rendent  insensible ,  en  quel- 
que manière ,  la  dégradation  de  ces  principes , 
depuis  leur  origine  jusqu'à  leurs  conséquences 
les  plus  reculées  ;  ainsi  Ton  peut  examiner  les 
règles  du  droit  de  nation  à  nation.  Dans  ce 
premier  état,  Fapplication  des  principes  du 
droit  naturel  est  plus  générale  et  plus  libre  \ 
elle  n  est  point  encore  limitée  par  cette  mul- 
titode  de  lois  particulières  que  des  nations 
diflérentes  n*ont  pas  le  droit  de  s'imposer  Tune 
à  Taotre  ;  c*est  cette  partie  du  droit  que  Ton 
appuie  le  droit  des  gens ,  et  quelquefois  aussi 
le  droit  public.  L'appellation  propre  de  droit 
public  me  parait  cependant  mieux  convenir 
au  droit  général  de  chaque  nation ,  aux  lois 
qui  règlent  sa  constitution.  Sous  ce  point  de 
vue,  le  droit  public  formera  encore  une  nuance 
entre  le  droit  des  gens  et  les  lois  qui  gouver- 
nent chaque  particulier ,  qui  règlent  ses  pro- 
priétés et  ses  actions. 

Enfin ,  on  peut  considérer  les  lois  en  gé- 
néral, abstraction  faite  de  toute  loi  écrite, 
examiner  quelles  sont  les  meilleures  lois ,  et 
quels  inconvéniens  doivent  résulter  de  telle 


loi  particulière  établie  ou  à  établh-.  Cette  étude 
forme,  à  proprement  parler,  la  théorie  des 
lois. 

La  méditation  du  droit  naturel  n^a  point  été 
étrangère  aux  auteurs  anciens.  Qu'est-ce  que 
traiter  de  la  distinction  du  juste  et  de  Tinjuste , 
ainsi  que  Cicéron  Ta  fait  dans  son  livre  des  De- 
voirs,  et  Platon  dans  sa  République^  sinon  dé- 
velopper les  principes  du  droit  naturel ,  en  les 
appliquant  à  la  morale  ?  La  théorie  des  lois  ne 
leur  a  pas  été  plus  inconnue?  N'a-t-on  pas  un 
traité  des  lois ,  de  chacun  des  auteurs  que  je 
viens  de  nommer  ?  Enfin ,  ils  ont  parlé  aussi 
des  lois  qui  doivent  s'observer  de  nation  à  na- 
tion ,  et  des  principes  constitutifs  des  gouver- 
nemens. 

Dans  des  siècles  moins  heureux ,  ces  belles 
connaissances ,  si  dignes  d'intéresser,  ne  fût-ce 
que  par  la  vaste  étendue  de  leur  objet ,  ont 
été  négligées.  Des  docteurs  uniquement  oc- 
cupés à  écrire  des  commentaires ,  des  gloses 
et  des  distinctions  prétendues  philosophiques 
sur  des  lois  qu'ib  n'entendaient  point,  faute 
de  Itunières  suffisantes  relativement  à  la  partie 
historique  de  ces  lois,  ne  pouvaient  pas  s'é- 
lever à  la  contemplation  sublime  ,  ou  du  droit 
naturel,  ou  de  la  législation  en  général. 

Grotius  doit  être  regardé  comme  le  res- 
taurateur de  ce  genre  d'étude.  Son  Traité  du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  fut  reçu  avec 
un  applaudissement  presque  général  ;  il  devint 
un  livre  classique  que  d'abord  on  se  borna  à 
commenter.  Bientôt  d'autres  savans  s*élevèrent 
à  la  même  hauteur  que  Grotius  ,  et  quelques- 
uns  l'ont  surpassé.  L'ouvrage  de  Montesquieu 
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suffirait  pour  autoriser  à  dire  que  la  Uiéorie 
des  lois  a  été  traitée  avec  un  succès  égal.  On  a 
pareillement  assez  bien  développé  les  princi- 
pes du  droit  de  nation  à  nation.  Le  droit  pu- 
blic seul ,  tel  que  je  Tai  défini ,  demeure  cou- 
vert encore ,  en  grande  partie,  d^un  voOe  qu*il 
est  difficile  de  lever.  Indépendamment  de  Té- 
tude  exacte  des  monumens  fastidieux  du  moyen 
Age ,  qui  serait  nécessaire  pour  y  parvenir,  on 
conçoit  que  de  grands  intérêts  s'opposent  à  ce 
que  le  voile  soit  absolument  levé  (i),  ou  au 
moins  qu'il  est  aisé  de  persuader  qu'on  ne 
doit  pas  permettre  de  le  tirer  entièrement.  Les 
hommes  puissans  ont  tant  d'intérêt  à  entre- 
tenir dans  l'ignorance  les  hommes  d'une  classe 
Inférieure!  Voyons,  dans  les  différentes  es- 
pèces de  droit  dont  je  viens  de  parler ,  ce  qu*il 
peut  être  utile  h.  un  jeune  avocat  de  connaître. 
Il  est  à  propos  qu*ii  prenne  une  idée  du  droit 
naturel.  Je  crois  en  avoir  donné  une  raison  suf- 
fisante ,  en  observant  qu'un  grand  nombre  de 
lois  ne  sont  que  le  développement  des  prin- 
cipes de  ce  droit.  Par  une  suite  de  la  même 
réflexion  ,  je  pense  qu'il  est  avantageux  d^ac- 
quérir  de  bonne  heure  ces  connaissances  ;  l'é- 
tude, au  reste,  peut  n'en  être  pas  longue. 
Le  Traité  des  devoirs ,  de  Cicéron ,  dont  j'ai 
déjà  conseillé  la  lecture,  servira  d'introduc- 
tion à  cette  partie.  Qu*on  lise  ensuite  le  Traité 
de  Grotius ,  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix;  celui  de  Pufiendorfi*,  des  Devoirs  de 
l'homme  et  du  dtojren  ;  puis  le  Traité  phi" 
losophique  des  lois  naturelles,  par  Cumber- 
land  (a).  Je  crois  que  ces  études  seront  suf- 
fisantes pour  commencer  :  elles  donneront  du 
goût  pour  d'autres  livres  du  même  genre.  On 
peut  aujourd'hui  choisir,  dans  cette  matière , 


entre  un  asseï  grand  nombre  d'auteurs  ;  j'indi- 
querai leurs  noms  à  monsieur  votre  fils ,  dans 
le  catalogue  que  j'ai  promis  de  lui  envoyer. 

Le  droit  des  gens  doit  moins  l'occuper  ;  ce 
n'est  ni  un  ministre ,  ni  un  pnblidste  que 
nous  cherchons  h  former  (3).  Le  droit  pu- 
blic ,  toujours  dans  le  sens  que  je  Tai  défini , 
serait  plus  digne  de  ses  études ,  sinon  quant 
à  la  considération  d*nn  gouvernement  quel- 
conque ,  au  moins  quant  à  l'étude  de  celui 
sous  lequel  il  vit  ;  mais  l'obscurité  dont  j*ai  dit 
qu'il  étoit  enveloppé  (4) ,  le  détournerait  trop , 
dans  ces  premiers  momens ,  d'autres  études 
plus  urgentes ,  et  d'un  plus  grand  usage. 

Je  retranche  encore  de  ces  premières  années, 
ce  que  j'ai  appelé  la  théorie  des  lois.  Il  y  au- 
rait ,  sans  difficulté ,  beaucoup  de  réformes  k 
faire  dans  un  grand  nombre  de  lois ,  et  ce  sont 
précisément  ces  vices  de  la  législation  qui  font 
que  je  ne  permets  pas  à  un  jeune  homme  de 
trop  s'occuper  de  leur  théorie.  Imbu  de  prin- 
cipes, dont  quelques-uns  sont  d'une  vérité 
sensible ,  il  se  croira  en  état  de  tout  réformer  ; 
il  n'étudiera  plus  les  lois ,  il  les  jugera  à  son 
tribunal  (5)  ;  fous  ne  Tentendrez  parler  que 
'de  projets  et  de  changemens  :  ils  ne  vaudront 
rien ,  parce  qu'un  jeune  homme  n'a  ni  le  sens 
assez  par£iit,  ni  une  expérience  assez  con- 
sommée pour  être  législateur  ;  mais  tandis 
€juil  se  sera  occupé  à  faire  des  lois  qui  n'exis' 
teront  jamais ,  il  aura  oublié  de  s'instruire  de 
celles  qui  existent.  Tout  occupé  à  gouverner 
une  république  idéale,  il  ne  sera  pas  en  état 
de  répondre  à  ses  concitoyens  sur  les  lois  qui 
les  gouvernent  (6). 

La  théorie  des  lois  ne  doit  nullement  être 
dédaignée ,  elle  fournit ,  dans  l'application  des 


(i)Gn  raisons  ponraient  être  alignées  soas  un  goo- 
rernement  arbitraira  «t  absola  s  elle»  ne  ùçnificnt  plus 
rien  à  présent  que  totU  est  h  jour, 

(s;  J'indiquerai  de  préfo^rence  tnconla  Principes  du 
droit  de  ta  nature  et  des  gens  de  Borlamaqai.  Cet  oa- 
Tra^  est  plus  méthodiqae,  plus  dair,  plos  moderne  , 
d'nne  rrodition  mieux  choisie.  On  mi  a  fait  nn  abrégé» 
{  Voyex  la  Bibliothèque  du  droit.  ) 

(3)  Eh  !  pourquoi  pas  ?  Le  barrean  est  la  p^inière  de 
tontes  les  dignité.  Tons  les  hommes  qui  aspirent  anx 
places  font  leur  droit.  Un  avocat  pent  avoir  en  perspeo* 
tive ,  après  quelques  aiuiëes  d'exercice  ,  une  carrière  po- 
lilique  qui  exige  une  connaissance  approfondie  du  droit 
des  gens.    Sans  cesser  d'être  avocat  on  peut  être  déput^^. 


En  général ,  ces  lettres  de  Camus  se  ressentent  trop  de 
l'ancienneté  de  leur  date.  Voyex  les  sections  suivantes. 

(4)  Cette  'obscnritè  existait  sous  l'ancienne  monarchie  . 
on  tout  était  disputé  ,  parce  que  rien  n'était  clairement 
défini.  On  n'avait  que  des  traditions  incertaines  et  con- 
tradictoires. La  toi  satique  dle-même  repose  sur  nne 
pratique  inexacte  bien  plus  que  sur  nn  texte  positif; 
mais  il  en  est  autrement  sons  le  régime  constitutionnel 
de  la  Charte  ,  où  les  droits  du  prince  ,  comme  ceux  de 
la  nation,  sont  écrits  dans  la  loi  ,  et  assiqettis  ,  dans 
leur  exercice  ,  à  des  règles  certaines  ,  sanctionnées  de 
part  et  d'autres  par  d'immuables   sermens. 

(5)11   se  fera  doctrinaire  î .. . 

(6;  C'rst  le  reproche  qu'on  fait  à  l'école  philosophique. 
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lois  pcrtkulièret ,  des  réflexion»  judicieuses , 
mak  c^est  Tétnde  d  un  jurisconsolte  déjà  ins- 
truit. Remettons  donc  à  an  autre  temps  la  lec* 
tare  de  VEsprU  des  loU^  et  des  livres  qui  trai- 
tent de  la  même  matière.  Attachons-nous  aux 
icieiices  pratiques,  et,  après  avoir  pris  des 
élémens  du  droit  naturel,  livrons^ous  à  Té- 
tnde  du  droit  romain. 

Le  nom  de  droit  romain  annonce,  monsieur, 
an  corps  de  lois  étrangères ,  mais  ce  nom  ne 
doit  pas  en  imposer ,  ni  faire  croire  qu^il  ne 
s'agisse  ici  que  d*un  objet  de  curiosité  ou  d*éru* 
dilion.  Sans  entrer  dans  la  question  de  savoir 
si  le  droit  romain  est  le  droit  commun  de  la 
Pranee,  pour  les  cas  où  les  coutumes  sont  muet- 
tes, j*obsenre  seulement  que  le  droit  romain 
est  la  loi  de  la  plupart  des  provinces  méridio« 
nales  de  la  France  (i)  ;  et  que  même  dans  les 
pajs  coQtumiers,  c'est  là  que  Ton  puise  des 
principes  exacts ,  soit  sur  les  conventions,  soit 
sor  les  questions  testamentaires  ;  matières  im- 
portantes ,  dont  les  coutumes  ne  disent  ordi- 
nairement rien ,  on  presque  rien.  La  connais- 
sance des  lois  romaines  est  donc  essentielle , 
soit  parce  qn^elles  sont  encore  aujourd'hui  en 
vigoeor  dans  les  provinces  que  nous  appelons 
de  droit  écrit ,  soit  parce  qu'elles  fournissent  à 
on  jorisconsulte  des  axiomes  certains,  des  prin- 
cipes coostans ,  qui  feront  un  jour  la  base  de 
démonstrations  savantes  dans  les  questions  les 
plos  abstraites.  Il  semblerait ,  pour  me  servir 
des  expressions  de  M.  d'Aguesseau ,  que  la  jus- 
ticen'aitdévoflépleinementses  mystères  qu'aux 
jnrisoonsultes  romains.  (13.  Mere.^  tome  I*r. 
de  tes  œutres ,  pag,  157.) 

Le  corps  du  droit  romain  est  composé  de 
quatre  parties  :  les  Institutes ,  les  Pandectes  ou 
le  Digeste,  le  Code,  et  les  Novelles.  L'étude 
des  lostitates  est  entrée  dans  le  plan  des  études 
de  la  première  année ,  et  je  vous  ai  parlé  de 
ce  lirre  dans  ma  seconde  lettre  ;  mab  il  est  à 


propos  de  le  reprendre  ici ,  h  cause  des  édUdr- 
cissemens  et  des  additions  qu'il  contient  à  quel- 
ques décisions  des  autres  parties  du  droit  ro- 
main. 

Les  Pandectes ,  suivant  leur  étymologie  , 
devraient  comprendre  Tuniversalité  du  droit 
romain;  c'est  une  compilation  d'extraits  des 
ouvrages  des  jurisconsultes  les  plus  célèbres 
qui  ont  vécu  sous  les  empereurs ,  à  laquelle 
Justinien  a  donné  force  de  loi.  Chaque  extrait 
d'un  jurisconsulte  est  appelé  une  loi  :  ces  lois 
sont  rangées  sous  différens  titres ,  et  les  titres 
sont  distribués  sons  cinquante  livres.  Le  Code 
est  une  autre  compilation,  ajant  égal^nent 
force  de  loi ,  et  dans  laqudle  on  a  fait  entrer 
les  rescrits  émanés  de  l'autorité  impériale,  dont 
Justinien  a  jugé  à  propos  de  conserver  les  dis- 
positions. Ils  sont  rangés ,  sons  difierens  titres , 
comme  les  lois  du  Digeste ,  et  le  total  des  titres 
est  partagé  en  douze  livres.  Enfin  ,  les  Novel- 
les sont  des  édits  de  Justinien ,  qui  changent  et 
interprètent  les  décisions  du  Digeste  et  du  Code, 
ou  qui  ont  été  donnés  sur  des  matières  dont  il 
n'avait  été  fait  mention  dans  l'un  ni  dans  l'an- 
tre de  ces  recueils.  On  trouve  ordinairement , 
dans  le  corps  de  droit ,  à  la  suite  des  Novelles 
de  Justinien ,  d'autres  novelles  ou  édits  des  em- 
pereurs Justin ,  Léon ,  etc.  ;  mais  ces  édits  mé- 
ritent par  eux-mêmes  peu  d'attention  ;  on  ne 
les  regarde  pas  comme  faisant  partie  du  droit 
romain,  et  ils  n'ont  point  force  de  loi  dans  les 
provinces  où  le  droit  romain  est  suivi.  Il  en  est 
de  même  du  traité  des  fiefs  que  l'on  joint  au 
corps  de  droit ,  et  qui  n*est  que  l'ouvrage  d'un 
particulier ,  écrit  dans  le  Xn«  siècle ,  par  Obert 
de  Orto,  On  peut  prendre  une  notice  plus  dé- 
taillée des  dififérentes  parties  qui  forment  le 
corps  du  droit  romain ,  de  la  manière  de  les 
citer ,  des  titres  qui  composent  le  Digeste  et  le 
Code ,  et  de  leur  rapport,  dans  le  Manuel  de 
Jacques  Godefroi  (a). 


To«t  ocaip<«  d'id^M  spéculatives  ,  elle  mëprise  la  pra- 
Uqme  ;  toat  entière  à  ce  qui  devrail  être  »  cUe  dédaigne 
de  iTinstrmre  ds  es  qui  est.  Anui  elle  passe  pour  être 
iabibile  uwx  affairée.  An  eontraire ,  l'aTocat  doit  avant 
toat  4tfe  «a  boaune  uttls  si  pratique  ;  et ,  mus  négliger 
Fétade  et  la  considération  dn  mieux  ,  il  doit  ccmnatlre  le 
poeitif .  s'y  attacher,  et  dire  avec  antorité  aux  théoriciens  : 
■  Faitaa  dianger  la  loi ,  j*j  consens ,  mais  en  attendant 
•  aashn  mos  y  utmmmn  >  Dura  isx ,  sed  tsx,  » 


(i)  Cela  n'est  plos  vrai  depuis  la  promulgation  da  Code 
cÎTil  (  loi  du  3o  YcntAso  an  Xll ,  art.  7  }•  Le  droit  romsin 
n'est  plus  appliqué  comme  loi,  il  est  seulement  inToqué 
comme  rmison  écrUs  ;  on  le  suit ,  non  rations  tm- 
psrii  •  sed  rationis  impsrio. 

(s)  Celé  ne  suffit  plus.  11  faut ,  pour  les  décourertes 
plus  modernes,  consulter  les  ouvrages  indiqués  dans  la 
TkimiSt  «t  les  nonrelles  éditions  du  Corpus  juris. 
(Voyes  la  BibUolhèqus  Ai  droiU) 
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La  Bciaice  du  droit  roaain  est  donc  la  cou* 
naissance  parfaite  des  Institutes,  des  lois  du 
Digeste ,  du  Code ,  et  des  Novelles.  Or ,  mon- 
sieur ,  qu*est-ce  que  connaître  les  lois  ?  Elles 
Tont  elles-mêmes  défini  :  ce  n'est  pas  avoir  re- 
tenu dans  la  mémoire  leurs  expressions ,  mais 
en  avoir  pénétré  Tesprit  et  le  sens  ;  autrement 
on  s'écarterait  de  leur  disposition ,  dans  le  mo- 
ment même  où  Ton  s'imaginerait  la  suivre  le 
plus  scrupuleusement.  Saisir  Tesprit ,  le  sois  » 
l'ensanble  des  lob ,  voilà  le  but  que  l'avocat 
doit  se  proposer. 

Le  Digeste  est  le  recueil  où  le  droit  romain 
est  traité  avec  le  plus  d'étendue ,  et  où  les  prin- 
cipes abondent  davantage  ;  il  doit  donc  être  la 
base  de  Tétude  du  droit  romain ,  et  Ton  y  rap* 
portera  les  autres  parties  du  droit,  c'est-à-dire, 
que  Ton  joindra  à  cbaque  titre  du  Digeste  ce 
qui  peut  y  être  relatif  dans  le  Code ,  dans  les 
Novelles  et  dans  les  Institutes.  On  ajoutera , 
en  leur  lieu ,  les  questions  qui  se  trouvent  dé- 
cidées ,  soit  dans  les  Institutes ,  soit  dans  les 
Novelles ,  et  qui  ne  sont  pas  dans  le  Digeste. 
Par  exemple ,  après  ce  qui  est  dit ,  dans  ce  li- 
vre ,  sur  les  contrats  que  le  consentement  suf- 
fit pour  rendre  parfaits,  et  sur  ceux  qui  e&igent 
de  plus ,  ou  la  tradition ,  ou  une  certaine  for*- 
mule  de  paroles ,  on  verra  dans  les  Institutes 
ce  qui  est  dit  sur  les  contrats  qui  ne  deviennent 
parfaits  qu'après  avoir  été  rédigés  par  écrit. 

L'ordre  du  Digeste  a  été  souvent  critiqué  ; 
il  a  été  sévèrement  condamné ,  même  par  de» 
personnes  qui ,  suivant  les  apparences ,  le  con- 
naissaient peu.  On  a  blâmé,  l'arrangement  dea 
matières ,  la  forme  des  extraits  des  jurisconsul- 
tes ;  enfin ,  la  disposition  des  lois  sous  les  dif- 
férens  titres.  Un  gi*and  nombre  de  lois  ont 
paru  hors  de  leur  place ,  et  on  a  attribué  à  ce 
désordre  la  difficiûté  qne  l'on  avait  à  les  en- 
tendre. D'autres  ont  prétendu  que  certains  en- 
droits, n'avaient  de  l'obscurité ,  que  parce  que 
les  extraits  dont  ils  étaient  formés  étaient  trop 
décousus ,  de  façon  que  ne  connaissant  ni  ce 
qui  précédait ,  ni  ce  qui  suivait ,  il  était  impos- 
sible de  saisir  le  sens  du  jurisconsulte.  Une 
observation ,  qui  peut-être  vous  surprendra , 
monsieur ,  c'est  que  les  deux  Français  qui  ont 
le  mieux  connu  le  droit  romain  ,  ont  suivi  une 
méthode  diamétralement  opposée ,  pour  en  fa- 
ciliter l'étude.  Cujas ,  en  expliquant  les  lois 


dans  ses  écoles,  réunissait  tous  les  extraits  du 
même  jurisconsulte ,  qui  sont  dispersés  dans  le 
Digeste  :  ce  n'était  pas ,  à  proprement  parler , 
le  Digeste  qu'il  faisait  lire  ,  c'était  Ulpien , 
Paul ,  etc.  Au  contraire ,  M.  Pothier ,  dans  ses 
Pandéctes ,  a  multiplié  les  divisions  ;  il  a  con- 
servé la  même  distribution  et  la  même  suite 
de  livres  et  de  titres ,  mais  il  a  changé  l'ordre 
des  lois  rapportées  sous  ces  titres  ^  souvent  il  a 
coupé  ce  qui  ne  fait  qu'une  loi  dans  le  Digeste^ 
et  ïi  en  a  distribué  les  différentes  parties  sous 
plusieurs  titres.  La  manière  de  Cujas  est  plus 
propre  à  faire  saisir  le  vrai  sens  des  juriscon- 
sultes ;  celle  de  M.  Pothier  réunit ,  sous  un  seul 
point  de  vue ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  même 
question.  Il  faut,  dans  la  pratique,  profiter 
des  avantages  de  l'une  et  de  1  autre. 

Comme  Tribonien  a  eu  des  accnsateuts ,  il  « 
eu  des  défenseurs.  L'ordre  qu'il  a  suivi  peut 
n'être  pas  exempt  de  défauts',  mais  il  «  son 
utilité.  Je  pense  que  dans  une  profession  où 
l'on  n'aurait  d'autre  étude  à  Caire  que  celle  en 
droit  romain ,  et  dans  une  province  dont  le 
droit  romain  serait  la  seule  loi ,  on  ferait  bien 
de  suivre  exactement  l'ordre  des  titres  du  Di- 
geste ;  mais ,  par  rapport  à  un  avocat ,  je  ne 
lui  donne  pas  le  même  conseil  :  lo.  parce  qu'A 
est  difficile  qu'il  prenne  le  temps  nécessaire 
pour  voir ,  avec  la  même  étendue  et  avec  one 
égale  attention ,  toutes  les  parties  du  droit  ro- 
main; 2».  parce  qu'il  n'est  pas  possible  qull 
attende  que  ses  études  soient  entièrement  ache- 
vées pour  en  faire  usage.  Il  faut  donc  qn'il 
commence  par  les  matières  les  plus  importim- 
tes  et  d'un  usage  plus  fréquent. 

Toutes  les  lois  se  rapportent  à  la  conserva- 
tion et  à  la  tranquillité  de  la  société  pour  la- 
quelle elles  sont  établies.  La  société  s'entretieBl 
par  les  engagemens  que  ses  membres  contrac- 
tent entre  eux  :  elle  se  perpétue  par  les  suc- 
cessions 9  qui  transmettent  sans  cesse  à  de 
nouveaux  possesseurs  les  différentes  portions 
de  la  masse  de  biens  dont  la  société  jouit. 

L'ordre  de  la  société  est  troublé  par  les  dé- 
lits de  ceux  qui  la  composent  ;  il  est  rétabli 
par  la  punition  de  ces  délits. 

Enfin ,  dès  que  l'on  suppose  des  lois ,  il  faut 
nécessairement  des  juges  qui  soient  chargés  de 
leur  exécution ,  et  devant  lesquels  on  puisse 
agir,  soit  pqur  faire  punir  ceux  qui  violent  la 
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tranqaillilè  puUiqne ,  soit  ponr  ccntnànàie 
oMz  qui  refosent  4e«e  •oumcttre  d^ewb-mêmes 
âOL  lois  qui  rèij/^mt  les  ooBTenftioas,  et  qui  dé» 
tcnniaeiit  Tordre  des  soceessions. 

Aion  9  tout  ce  qui  ert  reetieUli  dans  la  Di- 
geste et  dans  les  autres  parties  du  droit  romaiii, 
•9  rapporte ,  on  aux  engagemens  qui  se  for- 
cent entre  les  hommes ,  ou  aux  successions 
qû  font  passer  à  de  nouTeauz  membres  de  la 
société  les  biens  des  membres  que  la  mort  lui 
ealère  ,  on  aux  juges  derant  lesquds  on  porte 
kl  actians  relatives  à  ces  différons  objets ,  on 
enfin ,  aux  délits  dont  la  punition  Aût  rentrer 
les  eonpaUes  dans  Tordre  qu^ils  avaient  inter- 
nanpa. 

Tel  est  le  plan  général  que  je  concevrais 
pour  l'étude  du  droit  romain,  et  suivant  lequel 
les  traités  les  plus  considérables  et  les  plus  ea* 
scntida  occuperaient  le  temps  où  un  jeune  avo- 
cat peut  se  livrer  plus  librement  à  Tétude ,  sans 
être  encore  détourné  par  les  affiiires.  A  Tégard 
des  diiérens  tribunaux  de  Tempire  romain ,  de 
la  forme  dans  laqudle  on  y  suivait  les  actions 
qn  on  avait  intentées ,  et  des  peines  qu^os  y 
prononçait  contre  les  délits ,  ces  matières  se* 
raient  étudiées  successivement.  Elles  ne  sont 
point  indilfêrentes  ;  on  en  aurait  même  pris 
une  Botioe,  soit  dans  les  Institutes ,  soit  dans 
qndqnes  autres  livres  dont  je  parlerai  ;  mais 
on  ne  sy  livrerait  qu*après  avoir  commencé 
par  se  faire  un  fonds  de  principes ,  sur  les  paa^ 
lies  du  droit  romain  le»  plus  analogues  aux 
questions  qui  se  présentent  parmi  nous. 

n  sera  facile  de  sd^diviser  ce  plan  général , 
et  de  ranger ,  sons  les  subdivisions  9  cbacun  des 
titres  du  Digeste.  Ainsi ,  pour  connaître  les  lois 
relatives  aux  engagemens ,  on  commencera  par 
traiter  des  engâ^^inens  qui  naissent  des  con- 
trats ;  après  cela ,  des  engagemens  qui  sont  la 
snîle  de  ce  que  les  Homains  appdaient  des 
^umtUconirmi»  /  on  s'occupera  ensuite  des  en- 
gagemens  que  Von  contracte  par  d*autres,  puis 
des  accessoires  des  obligations  ;  enfin  des  cau- 
ses qui  annulent  les  obligations ,  et  des  difié- 
rentea  manières  de  satisfaire  à  celles  qui  ont 
été  contractées  conformément  aux  lois. 

Ce  qui  regarde  les  suooesdons  sera  divisé  en 
deoz  parties  :  car,  ou  Tordre  des  successi<M«s 
est  f^glé  par  la  volonté  de  Thomme ,  suivant  le 
pooToir  que  lui  en  donne  la  loi  ;  ou  bien ,  k 

TOMB    1. 


"nUamétè  de  IVnnme  deMeçnmt  muette ,  wt  or- 
dre est  déterminé  par  la  loi  seule.  OnoMDmei^ 
eetm  par  disenter  ce  qni  est  nécessaire  pour 
avoir  la  capacité  de  tester ,  et  les  conditions 
requises  pour  le  faire  d*une  manière  valable  : 
ensuite  viendra  Texamen  de  ce  que  les  lois  ro- 
maines décident  sur  les  différentes  olauses  des 
institutions ,  des  substitutions  et  des  legs  patw 
ticuliers.  La  seconde  partie  sera  relative  aux 
successions  ah  intêstai. 

On  se  formera  un  plan  pareil  pour  ce  qui 
regarde  les  actions ,  les  juges ,  les  délits.  On 
disposera ,  suivant  cet  ordbre ,  tous  les  titres  du 
Digeste  M  do  Code  ;  et  Ton  parviendra  ainsi 
méthodiquement  à  voir  les  difitbentes  parties 
du  droit  romain ,  en  commençant  par  ce  qui 
est  le  moins  difficile ,  savonr ,  les  principes  des 
conventions  :  passant  de  là  aux  questions  ab- 
straites ,  mais  importantes  «  de  llnterprétation 
de  la  volonté  des  testateurs ,  et  finissant  par 
les  objets  qui ,  quoique  d*un  usage  moins  fré^ 
quent  parmi  nous  ,  doivent  néanmoins  être 
connus ,  pour  savoir  parfaitement  le  droit  ro- 
main. 

Le  Digeste  contient  deux  titres  :  Tun ,  db 
Sens  des  Expressions ,  de  Verhorum  Signi/ÎCM" 
tione;  Tautre ,  des  Règles  du  Droit,  de  HegU' 
lisjuris,  qui  paraissent  être  des  titres  géné- 
raux. On  demandera  peut-être  pourquoi  je  n^en 
recommande  pas  d'abord  la  lecture.  L'ordre 
dans  lequel  Tribonien  les  a  placés  suffirait 
pour  me  justifier ,  car  ce  sont  les  deux  dav 
niers  titres  du  recueil  :  et  voici ,  monsieur , 
pourquoi  ils  ont  été  placés  à  la  fin.  Il  est  dan- 
gereux ,  en  droit ,  de  vouloir  poser  des  règles 
générales.  Ce  sont  les  circonstances  qui  déci- 
dent de  l'application  des  lois.  On  s'exposerait  à 
proidre  des  idées  fausses ,  si  Ton  commençait 
par  charger  sa  mémoire  des  principes  renfer- 
més dans  les  deux  derniers  titres  du  Digeste , 
en  les  regardant  comme  des  axiomes  toujoui^ 
également  susceptibles  d'application,  n  faut 
d'abord  étudier  les  principes ,  mais  en  voyant 
en  même  temps  leurs  exceptions ,  et  le  détail 
des  circonstances  dont  le  concours  est  néces- 
saire pour  en  faire  usage.  LorsqnV>n  est  Ainsi 
parvenu  à  saisir  le  vrai  sens  des  principes ,  il 
est  bon  alors  de  les  faire  repasser  suus  ses  jeux, 
et  de  les  recueillir  comme  des  maximes  impor- 
tantes ]  c'est  ce  qui  a  été  exécuté  en  partie  dans 

21. 
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les  dedx:titre8  du  Digeste  :  Dt  rerborwn  si^ 
gmificmtione^  et  De  Regulis  j'uris.  Mais  ce  re- 
cueil est  bien  plus  complet  dans  les  Pandeetes 
de  M.  Pothier ,  surtout  psr  rapport  au  titre  : 
De  Rêguliê  juris*  Un  avocat  peut  terminer 
rétode  du  droit  romain  par  la  méditation  de 
cette  partie  de  Touvrage  de  M.  Pothier  ;  ce  sera 
pour  lui  un  résumé  de  tout  ce  qull  aura  vu 
d*essentiel  dans  le  corps  du  droit. 

Après  avoir  donné  à  M.  votre  fils,  monsieur, 
une  idée  générale  de  toutce  qui  compose  le  droit 
romain ,  parlons-lui  de  la  manière  d'étudier. 
Se  bomera-t-il  au  texte  des  lois  ?  FeuiUetera- 
t-il  tous  les  commentateurs  ?  En  choisira-t-il 
on  certain  nombre  ?  Auxquels  s'attachera-t-il  ? 
En  un  mot ,  par  quelle  route  parviendrait-il 
au  but  qu^il  connaît  déjà  ? 

Je  le  suppose  instruit ,  en  général ,  de  Tbis- 
toire  de  la  république  et  de  Tempire  romain  ; 
mais  il  y  a  certains  traits  particuliers ,  des  usa- 
ges anciens ,  utiles  à  Tintelligence  des  4ois ,  et 
dont  les  auteurs  qu'il  aura  lus  n*ent  point  parié, 
ou  sur  lesqueb  ils  ont  passé  trop  légèrement, 
n  faut  encore  être  bien  au  fait  des  révolutions 
que  le  droit  romain  a  éprouvées ,  et  de  tout  ce 
qui  regarde  les  jurisconsultes ,  leur  autorité , 
leurs  différentes  sectes ,  le  fond  de  leur  sys- 
tème. Plusieurs  auteurs  ont  recueilli  les  Jnti^ 
quUiê  romaines ,  relativemoit  h  Tétude  des 
lois  ;  d^autres  ont  donné  THistoire  du  Droit  ro- 
main ^  mais  personne  ne  me  semble  avoir  rem- 
pli ces  deux  objets  avec  autant  de  succès ,  et 
en  même  temps  avec  plus  de  brièveté  que  Hei- 
neocius.  Ce  cél^^re  professeur  allemand ,  qui 
s'était  nourri  de  la  lecture  des  plus  savans  ju- 
risconsultes,  et  particulièrement  de  celle  de 
Cttjas ,  a  réuni  dans  ses  doctes  écrits  les  plus 
importantes  de  leurs  observations  ;  il  y  a  joint 
ses  propres  réflexions ,  toujours  intéressantes. 

Nous  avons ,  de  M.  Teirasson ,  une  Histoire 
du  Droit  romain  en  français  :  elle  contient  d'ex- 
cellentes ehoses  ;  mais  elle  forme  un  volume 
in-Jolio.  C'est  trop  pour  un  ouvrage  qui  n'est 
destiné  qu'à  une  étude  préliminaire.  A  la  vé- 
rité ,  les  préliminaires  sont  essentieb  ;  et  je 
désirerais  qu'on  pût  faire  de  telles  études  pré- 
liminaires ,  qu'ensuite  on  entendit  les  lois  aussi 
facQement  que  les  entendaient  ceux  qui  les  ont 
écrites  :  mais  si  les  préliminaires  sont  trop 
longs ,  il  ne  restera  plus  de  temps  pour  l'étude 


à  laquelle  on  se  sera  trop  longuement  préparé. 

Les  Antiquités  romaines  et  l'Histoire  du  Droit 
romain ,  de  Heineccins ,  ne  sont  cependant  pas 
les  seuls  préliminaires  dont  je  voudrais  faire 
précéder  l'ouverture  du  Digeste  ;  il  me  semble 
qu'il  est  à  propos  de  lire  encore  l'introduction 
que  Domat  a  placée  à  la  tète  de  ses  lois  civiles  : 
elle  rappellera  des  principes  généraux ,  qui  ne 
sauraient  être  trop  profondément  gravés  dans 
l'esprit. 

Enfin  ,  avant  d'étudier  une  partie  quelcon- 
que du  Digeste ,  n'est-il  pas  à  propos  de  pren- 
dre une  idée  générale  des  matières  contenues 
dans  ce  recueil ,  et  de  la  disposition  des  lois 
romaines  ?  Il  suffît  pour  cela  de  lire  la  partie 
du  Manuel  de  Jacques  Godefroi ,  intitulée  : 
Serieê  Digestonun  et  Codici»,  Qn  consultera 
aussi  avec  beaucoup  de  fruit  Heineccius  sur  le 
Digeste  ;  c'est  une  espèce  d'abrégé  du  Digeste  , 
très-méthodique.  L'auteur  y  procède ,  autant 
qu'il  est  possible ,  à  la  manière  des  géomètres. 
Il  établit ,  soit  sur  un  axiome  de  droit ,  soit  sur 
le  texte  d'une  loi ,  un  petit  nombre  de  princi- 
pes féconds ,  desquels  il  fait  naître ,  comme  au- 
tant de  corollaires,  toutes  les  décisions  que 
renferme  le  titre  qu'il  analyse. 

Vous  vous  êtes  mis  en  état ,  par  ces  premiè- 
res lectures ,  d'entendre  les  lois  ;  prenez  leur 
texte ,  et  étudiez.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  texte  nWt  eu  pour  objet  ni  de  le  changer , 
ni  d^  ajouter,  mais  seulement  d'en  faciliter 
l'intelligence  ;  c'est^-dire  d'en  écbircir  les  ob- 
scurités ,  de  mettre  dans  un  plus  grand  jour 
des  principes  qui  ne  sortent  pas  suffisamment  ; 
de  concilier  les  décisions  qui  paraissent  con- 
traires. On  ne  doit  consulter  les  auteurs  qu'en 
suivant  les  vues  qui  les  ont  déterminés  à  écrire  : 
seulement  lorsqu'on  a  quelque  difficulté  à  en- 
tendre le  texte ,  ou  lorsqu'on  veut  s'assurer  si 
l'on  en  a  pris  le  vrai  sens ,  ou  enfin  lorsqu'on 
craint  de  n'avoir  pas  assez  bien  senti ,  soit  la 
force  des  expressions ,  soit  l'étendue  des  déci- 
cions  qu'elles  prononcent. 

Une  multitude  de  jurisconsultes  ont  donné , 
les  uns  des  commentaires  généraux ,  les  autres 
des  traités  particuliers  sur  le  droit  romain.  Il 
y  en  a  plusieurs  dans  les  ouvrages  desquels  on 
profitera  beaucoup  ;  chez  les  autres  même ,  il 
n'est  pas  que  l'on  ne  trouvât  dans  leurs  écrits 
volumineux  quelque  découverte  utile.  Mais ,  à 
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ri^aid  de  ces  derniers ,  ce  sertit  payer  trop 
ckèremeiit  les  avantages  roodiqoes  qalls  pea- 
?eBt  apporter ,  qae  de  lire  leurs  ouvrages  im- 
aenses  ^  il  suffit  de  connaître  leurs  noms  pour 
les  consaller  dans  des  cas.extrémement  diffici- 
les. Je  mets  dans  la  classe  de  ceux  auxquels  il 
•offit  qu'on  sadie  recourir  dans  Toccaston ,  tous 
les  anciens  jurisconsultes  qui  ont  précédé  Cujos . 
IHosieors  avaient  un  esprit  propre  à  interpréter 
les  lois  ;  mais  le  goût  des  études  et  de  la  science 
était  mauvais  lorsqu'ils  ont  écrit  :  la  moindre 
décision  est  accablée  sous  un  fatras  de  citations 
el  de  passages,  rapportés  souvent  mal  à  propos  : 
les  meilleures  réflexions  sont  enveloppées  d'une 
mnltitiide  d'inutilités.  Le  temps  est  trop  pré- 
cieux et  trop  court  pour  le  prodiguer  à  lire  et 
Bartole,  et  Balde,  et  Jason,  et  Decius,  et 
Aidât  même ,  quoique  son  érudition  ne  soit 
pas  d'un  genre  commun* 

Le  siècle  de  Cujas  est  l'époque  d'un  nouvel 
Âge  dans  la  jurisprudence.  On  voit  venir  après 
lin  les  deux  Godefiroi  ^  Jacques  et  Denis  ; 
Dnaren ,  Fabrot ,  Momac ,  Vinnius ,  Perezius , 
J.  Voët ,  Binkershoeck ,  Wisembach ,  Heinec- 
dns,  Averanius ,  Noodt,  Schnltingius.  Je  pour- 
rais allonger  cette  liste,  mais  j^en  ai  déjà 
nommé  un  trop  grand  nombre ,  pour  qu'il  soit 
poisilile  de  lire  en  même  temps  les  ouvrages  de 
tant  d'auteurs  ;  il  faut  choisir  et  se  fixer  à  quel- 
ques-uns ,  au  moins  pour  les  cas  ordinaires. 

Cette  multitude  de  commentateurs ,  des  lu- 
mières desquels  leur  nombre  excessif  ndus  met 
Iwrs  d'état  de  profiter ,  me  fait  naître  une  ré- 
flexion. C'est  que  les  gens  de  lettres  ont  montré 
plus  de  désintéressement  et  moins  d'amour- 
propre  ,  lorsqu'ib  ont  voulu  procurer  Tintel- 
ligence  de  leurs  livres  classiques ,  que  nos 
jorisooDsnUes ,  lorsqu'ils  se  sont  proposé  d'é- 
daireir  les  difficultés  qui  se  trouvent  dans  les 
•oorces  du  droit  romain.  Les  gens  de  lettres , 
▼ojant  que  leurs  auteurs  commençaient  à  être 
accablés  sous  une  multitude  de  commentaires 
difficiles  à  réunir ,  et ,  en  grande  partie ,  inuti- 
les à  lire ,  ont  cessé  de  faire  de  nouveaux  com- 
mentaires; ib  ont  extrait  ce  que  chacun  des  com- 
iBCStateurs  avait  dit  de  plus  nécessaire  et  de 
f4as  aensé;  ils  en  ont  composé  un  commen- 
taire contina ,  qui  présente,  sur  les  difiér^ites 
parties  du  texte ,  des  éclaircissemens  commo- 
des ,  et  qui  expose  sur  les  endroits  douteux  le 


sentiment  opposé  des  savans.  C'est  Ik  ce  qui  a 
donné  naissance  à  cette  collection  d'auteurs, 
connue  sons  le  nom  de  Variorum  ,  qui  cepmi- 
dant  promettait  peut-être  mieux  qu'elle  n'a 
donné  ;  et  dans  la  suite ,  à  l'édition  si  estimée 
des  ouvrages  de  Cicéron ,  par  d'#livet.  Au  con- 
traire ,  nos  jurisconsultes ,  sans  s'effirajer  du 
nondure  des  commentateurs  qui  les  avaient 
précédés ,  ont  voulu  en  grossir  le  nombre  ;  ils 
ont  été  jaloux  de  donner  des  ouvrages  qui 
portassent  leur  nom ,  et  qui  fussent  regardés 
comme  leur  appartenant.  Souvent  néanmoins 
une  grande  partie  n'était  que  l'extrait  ou  même 
la  copie  exacte  de  ce  qu'ils  avaient  lu  ailleurs. 
De  là  il  résulte  que,  quoique  le  Corps  de  Droit 
soit  un  des  livres  sur  lesquels  on  ait  le  plus 
écrit ,  ce  ne  serait  pas  un  ouvrage  immense  que 
le  résultat  de  la  colleetion  des  commentateurs 
réunis  sur  le  plan  des  F'anorum.  Mais  com- 
bien de  temps ,  et  même  combien  de  dépense 
on  pareil  choix  épargnerait-il  aux  juriscon- 
sultes? Leur  bibliothèque  pourrait  diminuer 
d'un  millier  de  volumes ,  sans  rien  perdre  pour 
le  fond  des  choses.  Au  reste ,  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  faire  des  projets,  encore  moins  d'at- 
tendre, pour  étudier,  qu'ib  soient  exécutés. 

Cujas  est  le  plus  sûr  interprète  des  lois  ro- 
maines ,  et  en  même  temps  il  est  facile  k  en- 
tendre, n  ne  serait  pas  mal ,  dans  lespremiers 
temps  surtout,  de  l'avoir  toujours,  autant 
qu'il  est  possible ,  ouvert  à  côté  du  texte.  On 
commencerait  par  lire  le  texte  seul,  et  ensuite 
on  s'assurerait  en  voyant  llnterprétation  de 
Cujas ,  si  l'on  a  saisi  le  sens  de  la  loi ,  et  si  l'on 
a  fiiit  attention  h  tous  les  principes  qu'elle 
contient  ]  on  saurait  en  même  temps  qu^  sont 
les  textes  h  opposer  à  celui  qu\>n  a  lu ,  et  la 
solution  qu'on  peut  y  donner.  Je  crois  que  le 
commentaire  de  Cujas  doit  suffire  pour  les  lois 
qu'il  a  expliquées  ;  on  peut  seulement  jeter 
encore  les  yeux  sur  les  notes  de  Godefroi ,  qui 
indiquent  exactement  les  textes  semblables  à 
conférer ,  et  les  textes  contraires  à  concilier. 

Par  rapport  aux  lois  qui  ne  sont  pas  com- 
mentées par  Cujas ,  si  les  réflexions  que  l'on  est 
en  état  de  faire  soi-même  ne  suffisent  pas  pour 
en  sabir  le  sens ,  on  peut  avoir  recours  d'abord 
à  la  glose ,  pour  y  voir  l'espèce  de  la  loi ,  c'est- 
à-dire  l'exposition  du  cas  auquel  la  réponse  du 
jurisconsulte  s'applique.  Ces  espèces  sont  soa- 
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vent  bien  faites ,  et  eUes  &eilStttit  llntrîligahee 
de  la  loi^  tÊM»  c^eet  Ui  à  peu  près  tout  ce  <fa*il 
faut  diercker  dans  Aceurte.  Autrefois  Taiito- 
rifé  de  sa  glose  était  exclusÎTe  :  elle  remportait 
sur  le  texte.  Dcpttb ,  elle  est  tombée  dans  on 
discrédit  total  #on  j  trouve  des  ooBtradictsons 
perpétudles.  Quelques  personnes  ont  cherdié 
à  diicttlper  Accnrse  de  ces  coatradictions  :  on 
prétend  qn^elles  Tieunent  de  ce  qa*en  rappor- 
tant le  sentiment  de  eeux  qui  Taraient  précédé, 
il  s'étmt  contenté  d^  joindre  des  lettres  initia- 
les de  leur  nom ,  leûjres  qui  par  suite  ont  été 
oubliées,  et  sont  ainsi  disparues  de  Timpres* 
sion  ]  mais  il  n^en  est  pas  moins  vrai  que  les 
contradietimis  exiitent.  C'est  un  mauvais  guide 
que  edui  qui  vous  conduit  sans  oesse  à  la  tète 
de  deux  chemins  ^  sans  tous  indiquer  les  nio- 
tiCs  de  préférer  Fnn  à  Tanlre. 

Après  avoir  vu  respéce  de  la  loi  9  on  consul- 
tera les  notes  de  Denis  Ûodefroi  )  elles  sont 
bonnes  f  quoiqull  j  ait  quelques  inutilités  ; 
dies  sersôeat  bien  plus  importantes  ^  si  Gode- 
froi  avait  ooncilié  les  textes  qu'il  cite  comme 
opposés*  Le  sens  de  la  loi  reste-t-il  encore  dou* 
tenx,  on  bien  âte-i-on  «ne  loi  c<mtnire  qui 
paraisse  diamétralemenft  opposée  ?  il  ûiut  avoir 
sous  la  makk  Perezius  :  dans  son  ovvrage  sur 
le  Code  y  il  interprète  souvent  les  lois  du  Di- 
geste comme  cdks  du  Gode  ;  Averanius ,  jfu- 
riaconsuUe  italien,  qui  a  travaillé  assez  heu- 
reusement à  concilier  plusieurs  textes  qui 
semblaient  contraires  ;  et  Nôodt ,  jurisconsulte 
allemand  :  cdni^  a  souvent  des  solutionà  sa- 
vantes et  adroites,  nuôs  parfois  trop  subtiles* 
Nous  lisow  dans  le  Digeste  plusieurs  lois  rela- 
tives aux  peines  qui  lurent  prononcées  parles 
ediperenrs  contre  leê  célâ>ataires ,  et  qui  sont 
devenues  diAdles  à  entendre ,  parce  que  les 
jnrÎMxmsnHes  j  parlent  des  mojens  et  des  frau^ 
des  que  Ton  emplojrait  alors  pour  se  soustraire 
aux  lob ,  moyens  dont  il  est  difficile  de  se  for- 
mer actuellement  des  idées  bien  nettes  :  Heinee- 
dua  a  beaucoup  aidé  TexpUcation  de  ces  lois  , 
sur  lesquelles  il  a  donné  un  ouvrage  particu- 
lier. Les  questions  choisies  de  Vinnius  fournis- 
sent des  lumières  abondantes  sur  les  objet» 
particuliers  qu'il  a  traités.  Si  les  textes  dont  oa 
cherche  Finterprétation  sont  tirés ,  ou  de»  ins- 
titutions de  GaïuS)  ou  des  maximes  de  Paul , 
on  des  fragmens  dUlpien,  on  consultera  Scfanl- 


tingius.  Son  ouvrage  est  un  recudl  de  commen- 
taires sur  GtSm ,  Paul  et  Ulplen ,  à  peu  près 
dans  le  goût  des  Korsoram  9  dont  je  vous  par- 
lais tt  y  a  un  moment.  Enfin  on  peut  lire  avec 
fruit  Bjnhershoëk ,  J.  Voët ,  Momac ,  Duareii 
et  GundeUng  sur  les  Novelles.  Mais  si ,  après 
avoir  feuilleté  ces  auteurs ,  on  n'y  trouve  point 
la  solution  de  ces  difficultés,  je  sends  assez 
d'avis  qu'on  ne  la  cherchât  pas  ailleurs.  Ces 
difficultés  insolubles  sont  en  fort  petit  nombre  ; 
et  il  est  bon  de  savoir  que  les  plus  savans  juris- 
consultes conviennent  qu'il  j  a  dans  le  Corps 
de  Droit  des  textes  inconciliables. 

Lorsqu'on  aura  médité  en  particulier  chaque 
loi  du  titre  que  l'on  étudie ,  soit  dans  le  Digeste, 
soit  dans  le  Code ,  avec  ce  qui  j  est  relatif  dans 
les  Institntes  et  dans  les  Novelles ,  on  doit  r«v 
Ure  de  suite  tous  ces  textes ,  et  voir  dans  les 
Pandectes  de  M.  Pothier  le  même  titre  9  afin  de 
rassembler  tontes  les  décisions  qui  s'y  peuvent 
rapporter ,  et  qui  sont  répandues  sous  des  ti- 
tres étrangers.  Enfin  ,  pour  se  fixer  dans  l'es- 
prit les  principes  qui  résultent  des  lois ,  on  ter- 
miaera  l'étude  des  difiérens  titres  par  la  lec- 
ture de  Perezias  sur  le  Code  9  ou  de  7.  Voèt 
sur  les  Pandectes.  L'un  et  l'autre  de  ces  auteurs 
ont  fiât  sur  chaque  titre ,  Tun  du  Code ,  l'autre 
du  Digeste ,  des  traités  dans  lesquels  ils  ont 
rénm  et  développé  tous  les  principes  qui  ont 
rapport  11  Fubjet  du  titre.  Peredus  est  plus 
connu  et  plus  anden  que  J.  Voêt,  mais  on  a 
un  reproche  à  lui  faire  :  c'ert  qu*U  est  très-fa- 
cile de  le  mettre  en  contradiction  avec  lui* 
mtee,  en  rapprodiant  ce  qu'il  dit  sur  les  bw- 
titutes  de  ce  qu'il  dit  sur  le  Code.  7.  Voét  est  un 
peu  plus  éloidu ,  mais  il  a  beaucoup  de  clarté. 

M.  Pothier  9  ce  ps^ofond  jurisconsulte  d'Or- 
léans, que  je  vous  al  déjà  nommé  bien  des 
fois ,  nous  a  donné  d'excellens  traités  sur  plu- 
sieurs fiarties  du  droit  :  sur  les  obligations  en 
général ,  sur  la  vente ,  le  louage,  la  société,  le 
ptét ,  etc.  Lorsque  M.  votre  fils  étudiera  ces 
matières,  il  peut  formes  ses  antres  livres ,  ex- 
cité toujours  son  corps  de  droit  et  Cfgas  :  la 
lecture  attentive  des  traités  de  M.  Pothier  sup- 
pléera Il  tout  le  reste,  et  ne  lui  laissera  rien 
ignorer  de  ce  qu'il  doit  savoir.  Quand  il  sera 
arrivé  aux  titres  des  Sêruàudes ,  il  étudiera  le 
traité  que  M.  de  la  Lauxe  a  donné  sur  ce  sujet. 
n  tajot  encore  qu'il  trouve  le  moj&k  de  placer 
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dans  1«  eotm  desM  èinàes  U  lêdare  de  certains 
traités  perticoliers ,  trèi-^iiipartaii»  :  par  exem- 
fAe,  celui  de  Hauterette  mrUêJietioHê  de  droit; 
«fc  eehii  de  Dumoalm  «ur  la  djffénnct  des 
oUigmiùms  dùndutHes  et  ùtdwiduelle*  ;  ce  der- 
nier irient  natnrelleoient  à  Tocoasion  da  titre 
âm  Digcrte  de  okiigatiomimê. 

Voilà ,  monsieor ,  on  plan  d'étude  étendu. 
Le  t^  de  M.  yolre  fils ,  son  assidoité  au  tra- 
yail ,  me  répondent  qu'il  le  remplira  facile-» 
ment.  Tayone  qne  pour  un  jeune  homme  qui 
fient  prendre  part  à  tous  les  plaisirs ,  être  de 
tontes  les  sociétés ,  ne  donner  au  travail  que 
les  restes  d'une  matinée ,  d<mt  la  plus  grande 
partie  a  été  absorbée  par  la  paresse  ou  par  le 
délassement  de  la  fatigue  de  la  yeiUe,  mon 
plan  ne  rant  rien  ;  maU  aussi  je  ne  saurais  me 
persoader  qn'arec  de  pareilles  dispositions  on 


parvienne  jamais  à  être  bon  orateur  et  savant 
jurisconsulte.  Je  compte  environ  quatre  ans  de 
travail  modéré  (  i  ) ,  mais  réglé  et  constant,  pour 
parcourir,  de  la  manière  que  je  Tai  conçu , 
toutes  les  parties  du  droit  romain.  Un  jeone 
avocat ,  qui ,  après  quatre  années  d'étude,  sau- 
rait parfaitement  le  droit  romain ,  aurait  fait 
de  grands  pas  dans  la  carrière  qu'il  se  propose 
de  parcourir. 

Laisses-moi,  monsieur,  quelques  jours  de 
réflexion ,  et  je  vous  exposerai  mes  vues  sur 
l'étude  du  droit  français.  Je  croirai  avoir  em- 
ployé les  vacances  plus  utilement  qo^auoune 
portion  de  l'année ,  si  les  observations  qu'elles 
me  laissent  le  loisir  de  rédiger  contribuent  à 
faire  fructifier  les  talens  que  M.  votre  fils 
consacre  à  une  si  belle  profession. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 


SECTION  rv. 


SUR  L'ÉTUDE  DU  DROIT  FRANÇAIS. 


(  QoatrièiM  lettre  de  CAiniS.  ) 


L'émna  dd  droit  français  comprend ,  mou- 
la connaissance  des  coutumes ,  des  or- 
I  y  et  de  la  jurisprudence  établie  par 
les  arrêts  (a).Non-sealement  elle  a  pour  objet  le 
droit  qui  a  lieu  de  particulier  à  particulier ,  mais 
mêuM  unepartîe  du  droit  public  du  rojaumej  la 
distribution  des  differens  tribunaux ,  letir  com- 
pétence ,  leur  subordination ,  l'étendue  de  leur 
ressort*  Cette  étude  a  des  difficultés  qui  lui 
sont  propres.  Nousn'avons  aucun  recueil  com- 
plet qui  renferme  toutes  les  parties  dont  est 


composé  le  droit  français  :  ce  recueil  serait 
néanmoins  d'autant  plus  nécessaire  ,  que ,  sui- 
vant l'observation  judicieuse  de  M.  d'Agues- 
seau ,  «  le  droit  français  consiste  plus  en  usa- 
»  ges  et  en  décisions  particulières ,  que  dans 
»  des  principes  immuables ,  ou  dans  des  con- 
9  séquences  directement  tirées  des  règles  de  la 
»  justice  naturelle.  »  (  Quatrième  instr, ,  t,  i*% 
pag  395.  )  Les  ordonnances  sont  éparses  ainsi 
que  les  arrêts ,  dans  une  multitude  de  volu- 
mes :  chaque  province  a  sa  coutume  particu- 


(i)  QoAtre  an*  pour  le  muI  droit  romain  I  c'est  beanconp 
trep.  Le  temn  de  droit  eatier  est  ttnSiarmi  dan*  l'ecpace 
de  trois  «as.  $aas  doote  il  est  nécessaire  de  prolonger  ees 


è  moins  de  se  destiner  an  professorat,  il  n'est  plos  1 

tsmps  à  l'étade  d'an  droit  étran- 


ger ,  qui  ne  derrait  même  être  ebseigoé  que  dans  ses  rap^ 
ports  a$fsc  /•  droit  français. 

(s)  Le  lecteur  ne  doit  pas  perdre  de  Toe  qne  cette  lettre 
de  Canus  a  été  composée  en  177*.  Il  ne  s'agit  donc  ici  qne 
de  Vmncisn  droU  français.  Dans  on  poet^criptnm ,  à  la 
in  de  cette  lettre ,  j'^jonterai  qnslqnes  rMexioas  snr  1*^ 
Ittils  da  droit  actuel. 
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lière ,  quelquefois  diamétralement  opposée  à 
celle  d'une  province  voisine,  et  la  même  va- 
riété a  lieu ,  jusqu'à  un  certain  point ,  pour  les 
ordonnances.  Tel  édit  enregistré  à  Paris ,  ne 
laura  point  été  ou  à  Toulouse  ou  à  Rouen  ,  et 
ny  fera  point  loi  par  conséquent  ^  ou  bien ,  il 
n'aura  été  enregistré  quVvec  des  modifications 
qui  en  restreignent  les  dispositions. 

Comme  il  n  existe  point  de  collection  qui 
renfirme  toutes  nos  lois  (i) ,  nous  n'avons  pas 
non  plus  de  traité  général  où  toutes  les  parties 
de  notre  droit  soient  discutées  de  suite,  et 
où  la  variété  de  jurisprudence,  dans  les  diffé- 
rentes provinces ,  soit  indiquée.  On  a ,  par 
conséquent,  besoin  ici ,  et  de  plus  de  recher- 
ches ,  et  de  plus  de  lecture  que  dans  Tétude 
du  droit  romain  ;  mais  comme  le  temps  que 
Ton  peut  donner  à  Tétude  du  droit  français  a 
nécessairement  des  bornes  ,  il  faut  en  mettre 
aussi  aux  connaissances  que  Ton  se  propose 
d'acquérir. 

Qu'exige-t-on  d'un  avocat ,  même  de  celui 
qu'on  regarde  déjà  comme  savant  quoiqu'il 
lui  manque  encore  cette  habitude  et  cette  con- 
naissance de  détails  que  l'expérience  seule , 
fruit  d'une  longue  pratique ,  peut  acquérir  ? 
Ce  n'est  pas  qu'il  soit  en  état ,  sur  la  première 
question  qu'on  lui  proposera ,  de  citer  toutes 
les  dépositions  difiërentes  des  coutumes,  de 
rapporter  le  sentiment  de  chacun  des  commen- 
tateurs, et  tous  les  préjugés  donnés  sur  la 
question.  De  même  pour  les  ordonnances ,  on 
ne  demande  pas  qu'il  cite  de  mémoire  les  ar- 
ticles des  ordonnances  sur  les  aides ,  sur  la 
marine ,  sur  le  commerce ,  et  tous  les  règle- 
mens  particuliers  du  conseil  sur  ces  matières. 
Ce  que  Ton  attend  d'un  avocat ,  c*est  qu'il  con- 
naisse en  général  les  différences  que  les  cou- 
tumes ,  dont  le  ressort  est  étendu ,  ont  entre 
elles  'y  qu'il  n'ignore  pas  qu'il  existe  des  règle- 
mens ,  soit  généraux ,  soit  particuliers  ,  sur 
telles  et  telles  matières ,  et  quel  est  leur  objet. 
A  regard  des  détails ,  on  veut  qu'il  sache  dans 
quel  lieu  les  trouver ,  et  qu'ensuite  il  soit  en 
état,  au  moyen  des  principes  dont  il  s'est  pé- 


nétré ,  d'en  saisir  et  d'en  établir  le  vrai  sent. 
Ainsi  pour  étudier  les  coutumes ,  par  exemple,, 
il  n'est  pas  question  de  lire  de  suite  le  coutu- 
mier  général ,  ou  la  conférence  des  coutumes , 
et  de  noter  toutes  les  dispositions  dans  les- 
quelles ces  coutumes  diffèrent  d'avec  celle  de 
Paris ,  ou  toute  autre  que  l'on  aura  prise  pour, 
terme  de  comparaison  \  il  faut  l'éduire  la  mul- 
titude des  dispositions  des  coutumes  à  des 
points  principaux  ,  qui  seront  la  base  d'autant 
de  traités  distincts  :  c^est  ce  que  Duplessis  a  fût 
sur  la  coutume  de  Paris  :  ensuite  bien  méditer 
les  principes  généraux  relatifs  à  chaque  traité  , 
et  finir  par  noter  les  différences  des  coutumes 
dont  le  ressort  est  le  plus  étendu. 

Si  M.  votre  fils  n'a  point  travaillé  dans  l'é- 
tude d'un  procureur,  il  doit  commencer  l'é- 
tude du  droit  français  par  la  partie  de  la 
procédure ,  étudier  l'ordonnance  de  1667,  qui 
règle  la  procédure  civile  ,  et  celle  de  1670 , 
qui  règle  la  procédure  criminelle.  Les  com- 
mentaires de  M.  Jousse  me  paraissent  les  plus 
commodes ,  pour  faciliter  l'intelligence  de  ces 
deux  ordonnances  ;  mais  il  faut  avoir  soin  de 
consulter  le  procès-verbal  de  leur  rédaction 
lorsqu'il  j  renvoie ,  et  les  règlemens  dont  il  a 
fait  imprimer  le  recueil  pour  être  joint  à  son 
commentaire.  Comme  l'ouvrage  de  M.  Jousse 
est  récent ,  on  j  trouve  les  interprétations  et 
même  les  changemens  que  l'usage  a  apportés  à 
la  disposition  littérale  des  ordonnances.  Les 
committimus  et  les  évocations  ont  donné  lieu  à 
deux  ordonnances  particulières,  l'une  de  1669 , 
l'autre  de  1737  :  elles  sont  une  suite  et  un  ac« 
cessoire  de  l'ordonnance  de  1667.  De  même  il 
faut  réunir  à  l'ordonnance  de  1670  celle  du 
mois  de  juillet  1737,  sur  l'instruction  du  faux , 
tant  principal  qu'incident.  Je  ne  vois  pas  de 
moment  plus  propre  pour  prendre  une  idée 
générale  des  matières  criminelles ,  que  celui 
où  on  étudiera  l'ordonnance  de  1670.  Ainsi 
il  sera  bon  de  parcourir  en  même  temps  le 
Traité  de  la  justice  criminelle  de  M.  Jousse  , 
et  le  Code  pénal  (i). 

Ce  n'est  pas  assez  de  savoir  les  r^es  à  sui- 


(i)  Incrojable  négUgeneo  d'une  adminùtnition  qw  poie  tnnps  antérionr»  ,  U  Collection  d'Itambert  «t  Decnni , 

tau  principe  qne  nul  ne  peut  ignorer  la  loi ,  et  qoi  ne  qnoiqQ'incomplète,  sera  d'an  immense  secours. 

Cimmit  pas  aux  citoyens  le  moyen  de  la  connaître I  Dqtms  (a)  Voycs  ci^apràs ,  U  section  spécialemraU  consacrée  à 

la  rérolnlion ,  on  a  publié  un  Buiietin  des  lois  :  pour  les  ce  qui  regarde  l'étude  de  la  législation  criminetl». 
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rie  dans  ks  «ctet  de  proeédiiM  ;  Uestà  pro- 
pos ,  pour  les  lûen  appliquer ,  d'en  voir  des 
modèles.  Mais ,  lorsqu'on  n'a  pas  à  les  rédiger 
ioi»raêiiie ,  je  pense  qu'il  est  inutile  de  lire  les 
tty-les  où  l'on  trouve  tous  les  actes  possibles , 
et  dont  par  cette  raison  le  volume  est  trop  con- 
sidéraUe  :  on  peut  se  contenter  des  formules 
de  proc^ure  que  M.  Salle  a  placées  à  la  fin  de 
chaque  titre  des  ordonnances ,  dans  le  com- 
mentaire intitulé  Esprit  des  ordonnances ,  ou 
de  celles  qui  se  trouvait  dans  un  volume  in- 12, 
iaqprimé  plusieurs  fois ,  sous  le  titre  ^Instruc- 
tion pour  les  procédures. 

Dans  le  temps  où  un  jeune  avocat  se  livre  à 
rétode  du  droit  romain  ,  il  lui  suffit  de  suivre 
les  grandes  audiences.  C'est  même  alors  plutôt 
pour  se  former  à  la  plaidoirie ,  que  pour  s'in- 
struire de  la  jurisprudence  (i)  ,  que  je  lui 
conseille  de  le  faire.  Les  questions  que  l'on 
traite  aux  autres  audiences  auraient  rarement 
du  rapport  avec  ae»  études  ;  et  son  assiduité 
à  ces  audiences  ne  lui  serait  pas  aussi  profita- 
ble qa^elle  le  sera  lorsqu'il  aura  commencé  h 
t'appliqaer  au  droit  français.  La  jurisprudence 
fera  alors  une  partie  de  ses  études ,  et  on  ne 
saurait  la  connaître  plus  sûrement  qu'en  as- 
«rtant  soi-même  à  la  prononciation  des  ar- 
rtti  9  et  en  s'instruisant ,  par  la  lecture  des 
mémoirei ,  des  moyens  qui  ont  été  capables 
défaire  pencher  la  balance. 

Si  Ton  veut  profiter  de  ce  que  l'on  entend 
aux  aodiences ,  on  ne  doit  pas  manquer  de  no- 
ter exactement  Fespèce  des  questions  qui  sont 
piaidées  ,.le  sommaire  des  moyens ,  et  les  ju- 
gcmens.  Autrement  la  multitude  des  causes ,  à 
la  plaidoirie  desquelles  on  assiste  ,  ne  laissera 
que  des  idées  confuses. 

L^assâdnité  aux  audiences  remplit  une  partie 
de  rétode  du  droit  français  ;  déterminons  l'or- 
dre selon  lequel  on  s'appliquera  aux  autres 


J^ai  déj^  dît  que  le  droit  français  comprenait 
trois  objets ,  les  coutumes ,  les  ordonnances  et 
les  arrêts.  Les  coutumes  sont  plus  générales 
q»e  les  ordonnances  ,  dans  ce  sens  ,  que  leurs 
dispostlîoiis  embrassent  plus  de  questions  de 


notre  droit.  Les  ordonnances ,  sous  le  nom 
desquelles  je  comprends  les  édits ,  déclarations 
et  lettres-patentes ,  peuvent  être  divisées  en 
trou  classes  :  celles  qui  statuent  sur  des  ma- 
tières dont  il  est  parlé  dans  les  coutumes ,  par 
exemple,  sur  les  donations,  les  testamens,  etc.; 
celles  qui  sont  relatives  à  des  objets  généraux , 
appartenans  ,  soit  au  droit  public  ,  soit  au 
droit  particulier,  telles  que  les  ordonnances 
d'Orléans  et  de  Blois  ;  enfin  celles  qui  concer- 
nent des  matières  que  Ton  peut  dire ,  en  quel- 
(|ue  sorte ,  isolées  :  telles  que  lordonnance  de 
la  marine ,  du  commerce ,  des  eaux  et  forêts. 
Les  ordonnances  de  la  première  classe  doivent 
être  étudiées  en  même  temps  que  les  coutumes  : 
celles  des  deux  autres  classes  viendront  cha- 
cune à  leur  rang.  A  l'égard  de  cette  partie  de 
la  jurisprudence  ,  qui  s*apprend  dans  les  re- 
cueils d^arrêts  ,  elle  accompagnera  chaque  ob- 
jet particulier  auquel  ces  décisions  peuvent 
avoir  rapport. 

L'étude  des  coutumes  doit  passer  la  pre- 
mière ,  par  la  raison  que  j*ai  touchée ,  qu^elles 
s'appliquent  à  un  plus  grand  nombre  de  ques- 
tions ,  et  parce  que  d'ailleurs  l'étude  d'une 
partie  considérable  et  des  ordonnances  et  des 
arrêts  peut  y  être  rapportée.  En  concevant  les 
dispositions  des  coutumes  distribuées  en  plu- 
sieurs traités ,  suivant  le  modèle  que  fournit 
Touvrage  de  Duplessis  sur  la  coutume  de  Paris, 
on  étudiera  d  abord  le  traité  des  fiefs  ;  c*est  le 
plus  important ,  soit  parce  qu'il  tient  à  tous 
les  autres  traités  ,  soit  parce  qu'il  donne  lieu 
à  des  questions  très-multipHées  et  très-fré- 
quentes ,  soit  enfin  parce  que  les  principes  que 
l'on  y  apprend  sont  la  clef  d'un  très-grand 
nombre  d'articles  de  coutumes.  Au  traité  des 
fiefs  succédera  celui  des  censives  ;  celui  des  re- 
traits féodal ,  censuel  et  lignager  ;  des  meu- 
bles ,  des  immeubles  et  de  leur  difii&rente  na- 
ture ;  des  hypothèques  ,  de  la  communauté  , 
des  donations ,  des  successions  ,  etc. 

On  peut  consulter  deux  genres  d*ouvrages 
sur  notre  droit  français.  Les  uns  sont  des  traités 
singuliers  sur  un  objet  unique  ;  les  autres ,  au 
contraire,  sont  des  traités  que  Ion  peut  ap. 


(i)  AotreCoU  le*  arréu  n'étaienl  pas  moUvés  :  ce  n'éuit 
4aac  q«'«o  ««hraot  les  plaidoiriet  qu'on  poorait  connaître 
raafèc*  et  ka  circxmtitat  partSc«lièna  q«i  araient  in« 


fine  sor  la  déciaion.  A  pr^aent,  lea  arrêts  portent  eax-mémes 
l'exposé  des  ototifs  ;  et,  si  l'on  sait  les  audiences,  c'est  pour 
éoo^er  tes  arocata  et  prendre  modèle  sur  les  bons. 
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peler  généraux ,  en  ce  qa*oB  j  réunit  les  prin- 
cipaux objets  que  le  droit  renferme.  La  plu- 
part des  auteurs  qui  ont  donné  de  ces  derniers 
traités  ,  au  lieu  de  se  rendre  maîtres  de  leur 
plan ,  pour  le  disposer  selon  Tordre  qui  leur 
paraîtrait  le  plus  naturel ,  ont ,  je  ne  sais  à 
quel  propos ,  préféré  d'écrire  des  commentai^ 
res  sur  le  texte  d^une  coutume.  Ib  ont  été,  par 
cela  même  ,  gênés ,  et  engagés  soit  à  des  redi- 
tes ,  soit  à  des  inutilités  :  néanmoins ,  faute 
d'auteurs  plus  méthodiques ,  on  est  forcé  dV 
Toir  recours  à  leurs  livres  :  seulement  on  évi- 
tera d*en  lire  un  trop  grand  nombre;  car, 
vrais  commentateurs  en  ce  point ,  ils  se  sont 
souvent  copiés  les  uns  les  autres. 

Cela  posé  ,  voici  la  marche  que  je  propose 
pour  rétude  de  chaque  matière  en  particulier. 
Lire  d'abord  un  traité  exprès  sur  cette  matière: 
autant  qu'il  en  existera  dont  les  principes 
soient  assez  sûrs,  et  qui  ne  soient  pas  trop 
diffus  pour  servir  d'introduction.  H  serait  à 
désirer  qu'il  y  en  eût  sur  toutes  les  matières 
de  pareils  à  ceux  de  Poquet  de  Livonnières 
iur  letjiefi  ;  de  Basnage  sur  leê  hypothèques  s 
de  Pothiar  sur  la  communauté  ;  de  Loiseau  sur 
Us  seigneuries  ,  sur  les  offices  ,  sur  les  tîntes , 
sur  le  déguerpissemeat.  Ensuite  on  prendra  le 
texte  de  plusieurs  coutumes ,  pour  l'étudier 
avec  leurs  commentateurs  ;  on  verra  en  géné- 
ral, dans  la  conférence  des  coutumes  par 
Guenois  ,  les  différences  qu'il  y  a  entre  les 
dispositions  des  coutumes  ;  enfin  on  y  joindra 
les  ordonnances  relatives  au  même  objet. 

Je  parle  d'étudier  plusieurs  coutumes  ;  parce 
qu'un  avocat  n'est  pas  consulté ,  ou  obligé  de 
plaider  et  d'écrire ,  seulement  sur  les  ques- 
tions relatives  à  la  coutume  de  Paris  :  mais 
aussi ,  et  très-souvent ,  sur  des  questions  qui 
appartiennent  à  d^autres  coutumes.  Cepen- 
dant ,  comme  il  est  impossible  d'étudier  en 
même  temps  toutes  les  coutumes ,  il  faut  né- 
cessairement faire  un  choix  dans  lequel  ou  aura 
égard  à  l'étude  du  ressort  des  coutumes,  k 
l'importance  des  objets  sur  lesquels  elles  diffè- 
rent ,  soit  entre  elles ,  soit  avec  la  coutume 
de  Paris ,  enfin  à  la  réputation  de  ceux  qui  les 
ont  commentées.  Ainsi ,  on  peut  avec  la  cou- 
tume de  Paris ,  prendre  ceUe  de  Normandie 
commentée  par  Basnage  ;  celle  de  Bretagne , 
par  d'Argentré  ;  celle  d'Anjou ,  par  Dupineau , 


avec  les  observations  de  Poqvet  de  Liveonière  ; 
celle  de  Bourgogne ,  par  le  président  Bouhier  ; 
enfin  l'une  des  coutumes  d'Amiens  ,  d*Abbe- 
rille  ou  d'Artois ,  avec  son  commentateur.  On 
réunira  ainsi  les  lois  des  provinces  les  plus 
considérables  de  la  France ,  cdles  quidiffbent 
le  plus  entre  dles ,  et,  en  y  ajoutant  le  com- 
mentaire de  M.  Pothier  sur  la  coutume  d'Or- 
léans ,  on  connaîtra  les  meilleurs  commenta- 
teurs. 

La  coutume  de  Paris  a  eu  beaucoup  de  com- 
mentateurs :  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  étu- 
dier tous  ,  mab  il  faut  en  réunir  plusieurs  , 
parce  qu'ils  ont  des  parties  qui  leur  sont  per- 
sonnelles ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  négli- 
ger. Dumoulin ,  le  premier  d'entre  eux ,  est 
au  droit  français  ce  que  Cujas  est  au  (faroit 
romain.  Son  commentaire  sur  les  fiefs  et  les 
censives  nous  fera  à  jamais  regretter  ceux  qu'il 
avait,  dit-on ,  écrits  sur  les  autres  titres  de  la 
coutume  :  il  ne  nous  reste  à  cet  égard  que  ses 
apostilles ,  qui  formaient  un  ouvrage  séparé , 
dans  le  plan  duquel  toutes  les  coutumes  sont 
comprises.  Au  reste,  le  commentaire  sur  le 
titre  des  fiefs ,  en  même  temps  qu'il  rend  la 
perte  du  surplus  de  Touvrage  plus  sensible , 
nous  en  dédommage  en  partie.  Ce  traité  est  si 
profond ,  qu'il  contient  tous  les  principes  du 
droit  français  :  c'est  une  mine  inépuisable ,  qui 
devient  plus  riche  à  mesure  qu'on  la  fouille  ; 
et ,  des  difi(^rons  auteurs  que  j'ai  à  indiquer 
sur  le  droit  français  .  je  consentirais  presque 
qu*on  oubliât  les  deux  tiers ,  pourvu  que  le 
temps  destiné  à  leur  lecture  fût  employé  k 
méditer  le  traité  des  fiefs  du  Dumoulin* 

On  a  reproché  a  Dumoulin  qu'il  est  prolixe  ; 
que  /ses  périodes  sont  interminables ,  ses  dis- 
tinctions et  ses  limitations  sans  fin  :  delà  nait, 
ajoute- 1- on,  la  difficulté  de  Fentendre.  Ces 
reproches ,  le  dernier  surtout ,  annoncent  des 
gens  qui  se  sont  contentés  d'ouvrir  Dumoulin , 
et  qui  l'ont  condamné ,  peut-être  après  l'avoir 
parcouru ,  mais  avant  de  l'avoir  lu.  Pour  l'é- 
tudier avec  fruit ,  il  faut  être  au  fidt  de  sa  ma- 
nière. Ce  profond  jurisconsulte,  instruit  de 
toutes  les  parties  de  n^tre  droit,  ne  conce- 
vait pas  un  principe,  sans  apercevoir  en  même 
temps  les  restrictions  auxquelles  il  est  sujet. 
D'ailleurs,  de  son  temps  c'était  encore  une 
gloire  de  traiter  savamment  les  différentes  ques- 
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lioot  pour  et  cootre;  et  oi|  peut  bîai  penier 
i|a*iiii  liomiiie  tel  qae  Dumoulin  ne  manquait 
pat  de  briller  dans  cette  partie.  Lors  donc  qu'il 
veut  (Kl  exposer  un  principe ,  ou  développer 
Bse  question,  il  commence  par  mettre  ce  prin<> 
c^ie,  ou  la  question  en  thèse  :  il  semHe,  ditril 
ensuite  ,  qn^on  peut  d'abord  décider  de  telle 
ounîère  ;  et  il  expose  les  motifs  qui  mkient 
à  cette  décision  i  an  contraire ,  on  opposera , 
oontinae  Dumoulin,  tdles  et  telles  raisons, 
don!  la  déduction  suit  aussitôt.  Le  pour  et  le 
eonire  étant  discutés,  Dumoulin  prononce; 
et  il  le  £sit  ordinairement  dans  le  sens  des 
Biejens  qu'il  a  développés  en  second  :  après 
quoi  il  répond  à  ceux  qu  il  avait  présentés  dV 
bocd  ^  et  comme  il  n^  a  point  en  droit  de  rè^ 
gk  générale  sans  exception ,  Dumoulin  a  soin 
de  limiter  sa  décision ,  par  le  détail  de  toutes 
les  exceptions  dont  elle  est  susceptible*  £n 
<4)servant  ainsi  la  marche  de  Dumoulin,  et 
en  la  suivant  avec  quelque  attention ,  rien  n'est 
•i  (Mâle  que  d'enteudre  ses  ouvrages ,  et  d  j 
t^uver  des  décisions  nettes  et  précises.  On 
peut  d'aillenn  se  servir  avec  fruit  de  la  tra-* 
dnctiQu  qne  M.  Hoirion  de  Pansey  a  donnée 
dn  tnité  des  fiefs.  La  manière  de  Dumoulin 
n'est  pas  stns  doute  la  plus  méthodique,  mais 
on  peut  dire  aussi  qu'elle  n'est  pas  sans  quel-* 
qoe  avantage.  Dans  les  raisons  alléguées  pour 
ou  contre,  réfutées  ou  développées  ensuite, 
on  voit  qu^e  est  détendue  des  principes,  où 
il  lant  en  arrêter  les  conséquences ,  et  quelle 
est  leur  véritable  application.  C'est  un  des  mo- 
dls  qui  doit  engager  à  étudier  d*Argentré  sur 
b  coutume  de  Bretagne ,  en  même  temps  que 
Dumoulin.  D'Argentré  a  pris  en  qudque  sorte 
à  tâche  de  le  contredire  ;  Hevin  lui  reproche 
de  s'être  séparé  de  lui ,  plus  par  émulation  «t 
pmrfaltMuU  ^ue  par  raison,  (Arrêts  de  Frain, 
tome  1^  ,  page  107.)  On  trouve  dans  le  qua* 
triène  volume  des  Œuvres  de  Henrys ,  une 
tàAe  des  points  principaux  sur  lesqueb  ces 
deux  jurisconsultes  célèbres  ont  un  sjrstème 
différent.  Quelquefois  l'avis  de  d'Argentré  doit 
être  préféré  ;  mais  plus  souvent  les  raisons  qu'il 
emploie  contribuent  à  persuader  de  la  vérité 
dn  tcuriment  adopté  par  Dumoulin  :  on  s'aper- 
çoit que  d'Argentré  conduit  trop  loin  les  con- 
séquences des  principes  dont  il  argumente. 
Ces  exemples  sont  utiles  k  remarquer  pour 

TOMB   1. 


cdni  qui  veut  devenir  jurisconsulte.  Lorsqu'on 
lui  proposera  des  qucstiom  nouvelles ,  il  s'of- 
frira à  lui  une  multitude  de  motifs  de  déci- 
sions contraires  :  les  principes  se  croisent  k 
force  de  s'étendre.  Il  faut  être  accoutumé  h 
les  considérer  dans  le  seul  point  du  vue  où 
ils  sont  vrais,  et  à  saisir  le  lieu  précis  où  leurs 
rayons  divisés  s'unissent  et  se  confondent  pour 
former  un  foyer  de  lumière. 

Après  Dumoulin ,  on  peut  consulter  Bro- 
deau  avec  fruit  :  les  principes  de  celui-ci  ne 
sont  pas  aussi  féconds  que  ceux  du  premier , 
ses  raisonnemens  ne  sont  pas  aussi  développés, 
mais  on  y  trouve  beaucoup ,  soit  de  notre  an- 
cien  droit ,  soit  de  jurisprudence  ;  il  est  fl^- 
cheux  que  nous  n'ayons  son  commentaire  que 
sur  portion  de  la  coutume. 

Auzanet  et  Duplessis  sont  encore  deux  au- 
teurs h.  étudier.  Le  commentaire  d'Auxanet, 
indépendamment  dn  mérite  qui  lui  est  propre, 
renferme  les  projets  de  réformation  du  droit 
français ,  connus  sous  le  nom  à^arrétés  de  M.  le 
président  de  Lamoignon*  Ils  étaient  le  résultat 
de  savantes  conférences  tenues  en  présence  de 
M*  de  Lamoignon  par  d'anciens  avocats ,  du 
nombre  desquels  était  Auzanet.  Les  princi* 
pes  de  notre  droit  y  sont  eiposés  d'une  ma.> 
nière  claire  et  précise;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier ,  par  rapport  à  l'application  qui  en  est 
faite  dans  les  détails ,  que  Ion  n'a  pas  eu  in- 
tention de  montrer  comment  la  loi  subsistante 
devait  être  entendue,  mais  plutôt  comment 
elle  pourrait  être  utilement  réformée. 

A  l'égard  de  Duplessis,  c^est  dans  son  ou- 
vrage ,  et  dans  les  savantes  notes  de  Berroyer 
et  de  Laurière ,  qui  l'accompagnent ,  que  Ton 
peut  é'instruire  le  plus  exactement  de  l'inter- 
prétation donnée  par  Tusagp  aux  différentes 
dispositions  de  la  coutume  de  Paris.  On  y 
trouve  l'application  des  principes  à  la  prati-» 
que.  Les  consultations ,  imprimées  à  la  suite 
du  commentaire ,  renferment  des  discussions 
profondes  sur  les  questions  les  plus  importan- 
tes. Plusieurs  de  ces  consultations  sont  le  ré- 
sultat de  conférences  célèbres  qui  ont  été  te- 
nues autrefois  dans  la  salle  de  la  bibliothèque 
léguée  par  M.  de  Riparfond.  Les  autres  com- 
mentateurs ,  tels  que  Carondas  ,  Tronçon  , 
Chopin ,  Lemaitre ,  Toumet ,  etc.,  seront  con- 
sultés dans  les  occasions.  On  se  servira  de  la 

22. 
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compilation  de  Perrière  comme  d*im  réper- 
toire pour  ce  que  les  autres  ont  dit  ;  il  n'y  a 
d'estimé  dans  son  livre  que  ce  qui  n'est  pas  de 
lui. 

Le  terme  même  de  coutume  ^  qui  désigne  les 
lois  particulières  de  nos  provinces,  indique 
que  ce  ne  sont  pas  des  lois  établies  par  la  vo- 
lonté absolue  et  le  propre  mouvement  du  sou- 
verain ,  mais  des  usages  auxquels  une  pratique 
continue  a ,  par  la  succession  des  temps,  donné 
force  de  loi.  En  général ,  pour  bien  connaître 
ce  qui  n'a  été  établi  que  par  Fusage ,  il  faut 
remonter  à  l'origine ,  et  t&cher  de  découvrir 
ce  qui  s'est  pratiqué  dans  le  commencement. 
Il  est  donc  très-avantageux  de  connaître  les 
inonumens  qui  nous  restept  des  anciens  usages 
et  des  premiers  statuts  qui  ont  précédé  nos 
coutumes  ;  ils  ont  fait  naître  une  partie  de  leurs 
dispositions. 

Ces  monutnens  sont  les  Capitulaires  ou  or<- 
âonnances  de  nos  rois  de  la  première  et  de  k 
seconde  race  ;  les  étMissemeru  de  titint  Louùy 
les  statuts  rédigés  pat  les  Français  dans  la  terre 
sainte  ,  soUs  le  nom  à^jtisitet  de  Jérusalem  ; 
les  anciennes  Coutumes  de  Btauvoisis ,  ipir  Phi- 
lippe de  Beanmanoir;  la  Somme  rurale^  de 
Bouteiller;  les  Décisions  de  Jean  Desmares  (i), 
imprimées  à  la  fin  du  commentaire  de  Brodeau 
sur  la  coutume  de  Paris.  On  trouve  encore  plu- 
sieurs observations  sur  ces  anciens  usages  et 
statuts  ,  dans  le  Traité  du  fianc-alleu  ,  de 
ijralland ,  dans  le  Glossaire  du  droit  français , 
augmenté  par  de  Laurière ,  et  dans  le  Glos- 
saire de  Ducange,  Ces  deux  derniers  ouvrages 
he  sont  pas  faits  pour  être  lus  de  suite  ;  il  n*en 
devrait  pas  être  de  même  des  premiers  :  néan- 
moins ,  comme  il  ne  &ut  pas  rendre  les  études 
sans  fin ,  en  cherchant  à  les  perfectionner ,  ce 
serait  peut-être  trop  d'exiger  une  lecture  assi- 
due et  suivie  de  tous  ces  anciens  recueUs ,  mais 
il  est  essentiel  de  les  connaître ,  de  les  avoir 
parcourus ,  et  de  savoir  combien  il  est  utile 
dy  avoir  recours  dans  des  questions  impor- 
tantes. 


Vous  n'ignorez  pas ,  monsieur ,  que  la  Nor- 
mandie a  été  assez  long-temps  occupée  par  les 
Anglais  ;  ils  j  apportèrent  plusieurs  de  leurs 
usages ,  qui  ont  ensuite  passé  dans  la  coutume 
de  cette  province.  Ils  y  prirent  aussi ,  et  ils 
conservèrent  ensuite  dans  leurs  pays  d'anciens 
usages ,  soit  de  la  Normandie ,  soit  même  des 
autres  provinces  de  la  France.  Ainsi  on  peut 
mettre  an  nombre  des  monumens  à  consulter 
sur  l'origine  de  nos  coutumes ,  les  coutumes 
anglaises ,  recueillies  par  Littleton ,  et  celles 
de  Bracton.  M.  Houart ,  avocat  à  Dieppe ,  a 
donné ,  il  j  a  quelques  années ,  l'édition  du 
texte ,  et  une  traduction  des  Institutes  de  Litt- 
leton. Le  recueil  de  M.  Houart  est  particu- 
lièrement utile  pour  l'intelligence  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  mais  il  fournit  aussi  des 
observations  générales  sur  notre  droit  cou- 
tumier. 

Les  principales  ordonnances  dont  on  doit 
jt>indre  Tétude  à  celle  des  coutumes ,  sont  l'or- 
donnance des  donations,  en  1731 ,  des  testa- 
mens ,  en  1735 ,  et  des  substitutions ,  e^  1747. 
Leur  texte  est  dair ,  surtout  potur  une  per-* 
sonne  qui  sait  le  droit  romain  ;  je  serais  d'avis , 
par  cette  raison ,  qu'on  les  lût  sans  autre  com- 
mentaire que  le  recueil  des  Questions  de  ju- 
risprudence proposées  à  tous  les  parletnens  par 
M*  d'Jgueueau ,  avec  la  réponse  du  parlement 
de  Toulouse  ;  c'est  en  quelque  façon  une  partie 
du  procès-verbal  de  ces  ordonnances.  Dans  des 
cas  qui  sembleront  difficiles ,  on  consultera  les 
commentaires  de  Boutaric  ou  ceux  de  Furgole. 
Le  dernier  n'est  pas  autant  estimé  à  Toulouse  ^ 
sa  patrie ,  qu^il  l'est  à  Paris  ;  on  le  regarde 
comme  un  homme  qui  avait  plus  de  connais- 
sances que  de  logique ,  et  j'ai  ouï  dire  que  sou- 
vent à  Toulouse  ses  confrères  le  consultaient 
sous  des  noms  empruntés ,  pour  se  faire  indi- 
quer tout  ce  que  Ton  pouvait  citer  sur  une 
question.  La  consultation  de  M.  Furgole  était 
pour  eux  une  table  de  matière  ;  ils  vérifiaient 
les  citations ,  et  raisonnaient  ensuite  (i).  Lors- 
que la  première  édition  du  commentaire  sur 


tO  ^  de  }Mnès  aVôcftts  an^o'nt  aAjoulrd'hai  lé  eontugé 
0à  U  ottriotiié  d'aller  interroger  cet  vieux  monameiit  de 
notre  aatj^ne  légialation.  Peat*étre  an  moins  Tondrout^iU 
en  avoir  une  id^.  Pour  cela,  iU  n'auront  qu'à  lire  les  No' 
tices  bibUographUfues  que  j'ai  jointe»  à  la  préaenle  édition. 

-\a)  Loisel  non»  a  conaerré  nue  anecdote  à  pen  près  aeoi» 


blable  snr  Dnmonlln  \  «  11  éuit ,  dlt-il .  c 
»  le  pins  docte  de  ton  tempe  en  droit  dril  et  cootomior. 
»  et  toutefois  mal  habile  en  la  fonction  d'avocat ,  prindpa- 
»  lement  au  barreau;  ce  qui  faisait  qu'il  n'était  gnère  em- 
»  ployé  ,  ni  tant  estimé  ,  à  beaucoup  près ,  pendant  sa  vie , 
»  qu'il  a  été  depttis  son  déoès,  par  ses  écriU,  tels.  ...que 
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rordonnance  des  donatioiis  parut ,  M.  Da- 
moars ,  avocat  aux  conseils ,  publia  des  obser— 
mtièns  sur  ce  commentaire  :  plusieurs  firent 
impression  sur  M.  Furgole  ;  mais ,  en  corri- 
geant son  ouvrage,  il  ne  put  se  résoudre  à 
abandonner  tout-à-fait  ses  premiers  sentimens  : 
de  là  il  est  arrivé  que  quelques  endroits  de  sa 
seconde  édition  sont  embrouillés ,  et  que  ses 
idées  paraissent  obscures  et  incertaines  :  voilà 
du  moins  la  manière  dont  on  en  parle  à  Tou- 
louse. On  a  encore  d'autres  auteurs  sur  les  mè- 
nes ordonnances  :  du  Rousseaud  de  la  Combe, 
Salle ,  Ajmar  sur  Tordonnanoe  des  testamens, 
Claude  de  Sersel  sur  celle  des  substitutions  ; 
nais  je  pense  que  les  deux  premiers  doivent 
suffire. 

n  reste  à  slnstruire  de  la  jurisprudence  re- 
lative an  droit  contumier.  Nos  recueils  d*ar- 
réU  forment  un  nombre  considérable  de  vo- 
lumes. Quil  serait  à  souhaiter  que  plusieurs 
n^eossent  jamais  existé  !  Des  compilateurs  inep? 
tes  ont  rapporté ,  sans  exactitude ,  des  jugement 
qui  ne  peuvent  donner  que  des  idées  fausses , 
oa  jeter  des  nuages  sur  les  principes.  £a  gér 
néral ,  les  anèts  n^ayant  pas  pour  objet  de  dé- 
cider un  point  de  droit  isolé ,  mais  de  pro- 
noncer ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  certaines 
ctrcoostaDees  particulières ,  sont  susceptibles 
de  variations  infinies.  On  ne  devrait  jamais  ci- 
ter que  des  arrêts  de  règlement;  en  alléguer 
d*aatres,  simplement  comme  des  exemples  et 
des  préjugés ,  c^est  un  abus  que  les  gens  sensés 
défraient  bannir ,  parce  qu*un  exemple  ne  sau- 
ïïût  être  concluant  qu*autant  que  les  circons- 
tances sont  entièrement  semblables;  or-,  en 
•opposant  la  possibilité  decette  similibide  par- 
laite  ,  il  reste  à  Tétabliii ,  ce  <pii  est  ovdinaine- 
■MBt  une  chose  impossible  ;  mais  le  mauvais 
■nge  d^voquer  des  arrêts  subsistera  long- 
tcapa ,  à  cause  de  la  iadlité.  qu^il  donne  d*é- 
tMjer  par  des  exemples,  bien  ou  mal  rapportés, 
des  systèmes  contraires  aux  principes,  et  il 


devient  dès  lors  absolument  nécessaire  de  con- 
naitre  la  jurisprudence ,  pour  écarter  les  pré- 
jugés que  Ton  oppose  mal  à  propos ,  pour  com- 
battre par  des  armes  pareilles  celles  que  nos 
adversaires  emploient.  Il  convient  qu'après 
avoir  exposé  à  ceux  qui  consultent ,  les  vrais 
principes ,  on  les  avertisse  des  arrêts  qui  pa- 
raissent s'en  écarter ,  et  qui  peuvent  leur  in^ 
spirer  quelque  défiance  sui*  le  succès  que  les 
principes  seuls  leur  assureraient, 

L*étude  de  la  jurisprudence  supposée  néces- 
saire ,  la  seule  manière  de  parvenir  à  une  con- 
naissance parfaite  de  cette  partie  serait  de 
réunir  sur  chaque  question  tous  les  arrêts  sut 
ciens  et  modernes  qui  y  sont  relatifs.  On  les 
comparerait  les  uns  avec  les  autres ,  on  les  in- 
terpréterait réciproquement ,  on  saurait  quelle 
a  été  la  jurisprudence  ancienne ,  quand  elle  a 
changé ,  par  quels  degrés  ce  changement  s'est 
opéra,  et  enfin  quelle  est  la  jurisprudence  ac- 
tuelle (i)  }  mais  de  pareilles  recherches  em- 
porteraienl  un  temps  immense  ;  c^est  assez  de 
les  faire  dans  des  occasions  importantes ,  oi^ 
des  questions  épineuses  exigent  un,  travail  ex^ 
traordinaire. 

Les  commentateurs  des  coutumes  citent  beau- 
coup d'arrêts  :  ils  enseignent  ainsi  une  partie 
de  la  jurisprudence.  Il  est  bon  de  chercher  en- 
core dans  le  Journal  du  PtUaù^  dans  les  der- 
niers volumes  du  Journal  des  Audience* ,  et 
dans  le  Recueil  d*Jugeard  ^  les  arrêts  qui  ont 
rapport  aux  matières  que  Ton  étudie.  Presque 
tous  les  chapitres,  du  Journal  du  Palais  for- 
ment une  dissertation-particulière  sur  les  ques- 
tions jugées  par  les  arrêts  :  les  derniers  volu- 
mes du  Journal  des  Audiences ,  la  collection 
d'Augeard  ,  instruisent  de  la  jurisprudence 
moderne,  ordinairement  d'une  manière  fort 
exacte.  Le  recueil  de  Denisart  indique  des  ar- 
rêts plus  modernes ,  mais  il  y  a  quelquefois 
des  inexactitudes  dans  son  récit  ;  on  les  a  cor- 
rigées dans  une  dernière  édition  9  mais  en  par- 


vins qni  MMt  Tmiu  depuis  l'oat  foiri  conwiM  leur  nuhre. 
>  Or .  fim  M.  S«foter  cooiuissuu  oel«  mieax  qniioimiM 
»  J>wt— |ii,  Q  «^«n  aidait  fort  à  propoa  aax  plos  grandes 
»  aflUMS^AaqwUas  il  «uftaoÉployé;  prenant  bien  la  peina 
»  ém  iiiiiir  hii  ■!■■  «a  wéMoire  de  eadont  il  désirait 
«C  de  le  bailler  à  DoMonlin  arec  qnatre  on 
s^il  araaçaitde8aboar»e,s«r  leqnrtM.Cbar* 
pnîia  dannait  son  avia  par  écrit ,  raisonné  et  for. 


»  tifié  d'antorités  de  droit ,  de  doctrine ,  do  docteoas  et 
»  d'arréu  \  lesqoels  M.  Segnier  saTait  si  bien  ménager  . 
»  qn'avec  oe  qu'il  7  apportait  de  sa  forme  et  de  son  jago> 
»  ment ,  qu'il  arait  excellent,  il  se  rendait  admirablocn 
»  SCS  plaidoyers  et  écritnrea  ,  ainsi  qne  je  l'ai  entcndn  de 
»  nos  anciens.  »  (  Dimiogue  «les  avocaU ,  page  5io.  ) 

(t)  Tel  est  le  bat  qne  s'est  proposé  M.  Oalloa  «  dans  sa 
JurUpnuhmcê  fémérutê  dm  royaume* 
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tie  tenlemeat ,  rédStkni  n'ayant  pas  été  tenni- 
née.  Ces  ooUections  suffisent  pour  se  mettre 
passablement  au  fait  de  la  jarispradence.  On 
aura  les  autres  rtcueUê  d'arréu  dans  sa  bU 
bliothéqae ,  pour  les  consulter  au  besoin.  Il 
faut  en  distinguer  qodiques-uns  dans  la  foule  ; 
pur  exemple ,  celui  qui  a  été  donné  par  Ber* 
rojer,  d'après  les  mémoires  de  Bardet  :  il 
contient  beaucoup  d'extraits  intéressans  des 
plaidojrers  de  deux  magistrats  célèbres  :  Orner 
Talon  y  et  Jérôme  Bignon  ;  les  arrêts  de  Bre- 
tagne, par  Frain,  à  cause  des  dissertations 
d'Hérin  ^  dont  ils  sont  accompagnés ,  et  le  re- 
cueil des  nouveaux  arrêts  du  même  pariement, 
par  M.  Poulain  du  Parc^  qui  contient  un  grand 
nombre  de  plaidoyers  d'un  magistrat  célèbre  à 
juste  tilre ,  M.  de  la  Chalotais. 

L'étude  des  coutumes ,  et  de  la  partie  soit 
des  ordonnances,  soit  de  la  jurisprudence  « 
qu'on  peut  j  rapporter*  étant  terminée ,  il  fiiut 
passer  k  la  seconde  dasse  des  ordonnances  ; 
c<dles-oi  éont  plus  importantes  en  un  sens  que 
les  premières ,  elles  récent  en  général  l'état 
du  royaume.  Tordre  des  tribunaux ,  leur  conn 
pétence ,  leur  juridiction  ;  elles  assurent  les 
droits  des  citoyens  et  leur  tranquillité  ;  en  un 
mot,  elles  forment  le  droit  public  de  la  France* 
Je  TOUS  ai  annoncé  pour  exemple ,  monsieur , 
les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois,  elles 
eoncement  l'une  et  l'autre  les  trois  états  des 
citoyens  ;  dles  fixent  les  prétentions  du  dergé^ 
déterminent  les  privilèges  de  la  noblesse ,  con- 
servent les  droits  du  tiers-état  ;  elles  parient 
ensuite  des  cours  de  justice ,  de  l'abréviation 
des  procès ,  de  la  punition  des  crimes.  De  pa- 
reiUes  matières  sont  bien  intéressantes  pour 
un  avocat  ;  il  n'eit  pas  toujours  renfermé  dans 
le  cercle  étroit  des  procès  qu'un  particulier  sus- 
cite à  un  autre  particulier  ;  il  peut  avoir  h,  dé' 
fendre  des  corps ,  des  villes ,  des  tribunaux , 
des  communautés;  quelquefois  il  s'élève,  même 
à  récession  de  partiouliers ,  des  questions  qui 
tiennent  au  droit  public  :  il  faut  donc  en  con- 
naître les  sources. 

J'ai  déjà  parlé  des  capitulaires ,  et  j*ai  con- 


seiflé  d'y  diereber  Torigine  de  qudqoes-uns 
de  nos  andens  usages  ;  c'est  un  trésor  plus 
abondant  encore  pour  les  principes  de  notre 
droit  public.  On  feuilletera  ensuite  le  grand 
Rêeueil  des  ordonnances  des  rois  de  la  troi- 
sième race ,  commeoeé  par  de  Laurière  et  Se- 
eodsse  (i)  ;  mais  cette  savante  compilation ,  qui 
exige  des  recherches  et  un  travail  infini  9  n'a 
pas  encore  atteint  les  derniers  siècles  :  on  y 
suppléera  par  le  Recueil  de  Néron ,  où  l'on 
trouve ,  quoique  sans  beaucoup  d'ordre ,  les 
prindpales  ordonnances ,  telles  que  l'édit  de 
François  I«r.,  en  15S0 ,  l'édit  d'Amboise ,  les 
ordonnances  de  Moulins,  d'Orléans  et  de  Blois, 
l'édit  de  Melun  ,  etc.  On  a  joint  à  qudques- 
uues  de  ces  ordonnances  ,  des  commentaires 
inutiles  ;  il  faut  excqyter  cdui  de  M.  le  pro- 
cureur-général Bourdin ,  sur  l'ordonnance  de 
1689,  qui  renferme  d'excdlens  prindpes. 

Dès  que  l'on  se  propose  d  acquérir  des  no- 
tions de  notre  drmt  public ,  il  est  indispen-» 
éable  de  connattre  les  prindpales  remontrances 
que  le  parlement  a  portées  en  différens  temps 
au  pied  du  trône ,  et  les  réponses  dont  elles 
ont  été  suivies  (a).  Ces  remontrances  sont  des 
mémoires  dîetés  par  Tamour  de  la  patrie  à  des 
magistrats  toujours  pénétrés  de  respect  et  de 
soumission  pour  leur  roi ,  mais  fidèles  défen- 
seurs des  lois  qu'ils  ont  juré  de  conserver.  Il 
est  aussi  un  livre  que  l'on  doit  consulter ,  soit 
eomme  le  seul ,  pour  ainsi  dire ,  qui  ait  traité 
de  notre  droit  pnUic,  soit  à  cause  de  l'im- 
mensité et  de  l'exactitude  des  recherches  qu'il 
contient,  c'est  les  Maximes  du  droit  public 
Jhmçais. 

Les  ordonnances  qui  composent  la  troisième 
dasse ,  et  dont  il  me  reste  à  parler ,  sont  rela- 
tives à  des  objets  particuliers ,  à  des  matières 
isolées ,  que  Ton  ne  saurait  rapporter  h,  aucun 
des  traités  qui  partageront  l'étude  des  coutu- 
mes. Je  comprends  dans  cette  dasse  les  or- 
donnances et  les  règlemens  qui  regardât  le 
domaines ,  les  sides ,  les  tailles ,  la  marine  , 
le  commerce ,  les  eaux  et  forêts ,  les  chasses  , 
les  commensaux,  etc.  Chacune  de  ces  matières 


(1)  Ce  redMil  in^olio  racUit ,  |^<mr  «iaii  dlf»  fUttoo» 
naira ,  et  n'avait  paa  dépaaaé  U  rÂgaa  da  Loois  XI ,  lor»- 
^■a  MM.  Uanbart,  Oecracj  •  Joonlaa  at  Atmef ,  oat  formé 
la  co«raf«iua  résolution  da  la  repranira ,  fonaat  in>So,  et 


4a  l'amanardapoisla  aomMOcavnntda  la  monardiia  jus- 
qu'à 1789 ,  époqaa  à  laqnalla  on  treova  la  coUactioa  in*8o  de 
Baudouin ,  et  ensuite  la  BuHeUn  d9ê  lois. 
(»)  Qoand  aurons-non* «aa  bonne hlatoire  du  Parlement  f 
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fanne  on  nget  d^itude  distinct  et  séptré;  qael- 
qmes  -  unes  d'elles  sont  même  assez  étendoes 
p<mr  oecoper  des  personnes  qui  s*j  lirrent  en 
entier ,  à  Fezelusion  des  antres  parties  de  no- 
tre droit.  Mais  Tavocat  que  j*ai  pour  but  de 
finmer,  n'est  pas  celui  qui  a  projeté  de  se  fixer 
k  UDC  seule  partie ,  en  renonçant  aux  antres. 
X*écris  en  ce  moment  pour  un  avocat  qui 
ae  propose  de  connaître  également  toutes  Us 
branches  du  droà  /hantais ,  et  de  traiter  in- 
différemment les  questions  qui  appartiennent 
k  diacnne  de  ces  branches.  C*est  dans  ce  point 
de  rue  que  jindique  seulement  les  principaux 
ouvrages  oÂ  Ton  peut  s'instruire ,  soit  des  lois 
qui  cottcement  des  matières  isolées ,  soit  des 
prioeipes  qui  conduisent  à  l'intelligence  de  ces 
lois ,  et  qui  règlent  leur  application. 

Sur  le  domaine ,  c'est  le  premier  des  objets 
portîcnliers  que  j'ai  nommés  ;  nous  avons  qua- 
tre traités  principaux  :  celui  de  Chopin ,  celai 
de  Baequet,  un  troisième  dont  j'ignore  l'auteur^ 
et  le  dernier  qui  est  de  M.  le  Ferre  de  la  Plan- 
che ;  l'édition  en  a  été  donnée  par  M.  Lorrj  ^ 
avocat  da  roi  à  la  chambre  du  domaine.  Les 
envrages  de  Chopin  et  de  Baoquet  sont  déjà 
anciens  ;  é'est  celui  de  M,  le  Ferre  de  la  Plan-* 
che  que  je  conseillerais  de  lire ,  sauf  à  consul- 
fer  les  autres, 

La  partie  des  aides  est  aujoiud'hui  d\ine 
étendue  sans  bornes  par  la  multitude  des  rè- 
glamcas  particuliers  que  les  traitans  ont  ob* 
tenus.  Cesi  une  nntière  trop  vaste  pour  être 
bien  coamne  par  ceux  qui  ue  veulent  pas  h^j 
arrêter  et  s'y  fixer  ;  il  est  impossible  de  l'ap- 
pn^Midir,  si  l'on  ne  consent  à  se  livrer  aux 
détails  les  plus  minutieux ,  et  en  même  temps 
les  plus  &stidieux.  Hors  le  cas  où  des  circons- 
tanœs  particulières  déterminent  à  ce  genre  de 
trairnâ ,  il  suffit  d'avoir  lu  les  ordonnances  de 
1600  sur  les  aides  et  gabelles ,  de  savoir  en 
gros  les  principaux  règlemens  contenus  dans 
le  mémorial  des  tailles ,  et  d^avoir  suivi  quel- 
(|oea  audiences  de  la  cour  des  aides ,  pour  ne 
pes  ignorer  tout-à-fait  les  principes  et  les 
otages  de  cette  cour ,  si  digne  de  nos  respects 
par  ion  zèle  pour  le  bien  public. 

Iilordonnance  de  la  marine ,  donnée  en  I680, 
a  été  commentée  par  M.  Yalin ,  procureur  du 
r«M  à  Ta  mirante  de  la  Rochelle.  Les  fonctions 
de  M.  VaUn ,  le  lieu  même  de  sa  résidence , 


le  mettaient  à  portée  de  ^connaître  la  jnris- 
prudenœ  maritime ,  ou  les  lois  du  commerce 
de  mer  :  d'ailleurs  il  a  souvent  interrogé  avant 
de  donner  àe»  décisions ,  un  jurisconsulte  de 
Marseille ,  qu'il  assure  avoir  été  fort  instruit 
dans  la  même  matière.  Le  livre  de  H.  Yalin 
est  donc  composé  avec  soin  ;  il  a  cependant 
des  défauts.  Dans  quelques  endroits ,  l'auteur 
n'est  pas  tout*à-fait  clair  ;  dans  d'autres  y  Q 
semble  se  contredire  lui-même  \  mais  il  serait 
plus  imparfait  encore,  qu'il  faudrait  néces- 
sairement j  avoir  recours  :  je  le  crois  unique 
sur  cette  portion  de  notre  droit.  Le  recueil 
intitulé  '.les  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  n'est 
pas  tant  un  traité  sur  le  commerce  maritime 
qu'une  collection  de  règlemens  et  d'usages  re- 
latifs h  ce  commerce,  et  en  particulier  aux 
assurances.  M.  Jousse  a  donné  un  commen- 
taire assez  abrégé  sur  l'ordonnance  du  com- 
merce ,  de  1673  ;  Boutaric  en  a  publié  un  beau- 
coup plus  étendu  ;  mais  le  véritable  interprète 
de  cette  ordonnance  doit  être  Savari ,  auquel 
la  rédaction  en  avait  été  confiée.  Pai  déjà  in- 
diqué ses  ouvrages  :  le  Par/ait  négociant,  et 
les  Parères, 

Tout  ce  qu'il  j  a  dlmportant  à  savoir  pour 
un  avocat ,  sur  les  efiux  et  forêts ,  se  trouve 
dans  rordodnance  de  1669  ;  elle  a  été  inter- 
prétée d'abord  par  une  conférence  dans  laquelle 
on  a  rapproché  de  ses  dispositions  celles  des 
lob  plus  anciennes  qui  y  sont  conformes  ;  en- 
suite par  un  commentaire  de  M.  Jousse. 

La  jurisprudence  des  chaises  est  réglée  par 
un  titre  particulier  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  ;  on  a  réimprimé  ce  titre  à  part ,  avec 
les  règlemens  qui  servent  à  l'expliquer  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  Code  des  chasses.  Nous 
avons  des  codes  pareils ,  oh  collections  de 
règlemens ,  sur  les  privilèges  des  commensaux, 
sur  les  questions  de  police,  etc.  La  voie  la  plus 
simple  pour  s'instruire  de  ces  matières  est  de 
parcourir  ces  codes  on  recueils  de  règlemens, 
et  de  faire  l'extrait  le  plus  court  et  le  plus 
méthodique  qu'il  sera  possible,  des  princi- 
paux points  qui  s'y  trouvent  décidés. 

La  multitude  des  parties  dont  le  droit  Jran- 
çais  est  composé ,  a  exigé ,  monsieur ,  plus  de 
détails  que  le  plan  de  l'étude  du  droit  romain. 
Cependant ,  je  ne  crois  pas  quH  faille  beau- 
coup plus  de  temps  pour  apprendre  le  droit 
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français.  Lorsqu'on  commence  à  étudier  le 
droit  romain ,  on  n*a  encore  que  très-pea  de 
notions  sur  le  droit  :  on  trouve  à  chaque  pas 
des  difficultés.  Quand  on  passe  du  droit  romain 
au  droit  français ,  on  connaît  les  principes  gé- 
néraux et  même  les  principes  particuliers  d'un 
grand  nombre  de  matières.  D'ailleurs,  j'ai  déjà 
indiqué  à  M.  votre  fils  le  moyen  d'abréger  ses 
études  par  des  conférences.  Plus  il  j  a  d'au- 
teurs qui  ont  traité  une  même  matière,  plus  ces 
conférences  sont  utiles.  Six  personnes  qui  étu- 
dient chacune  deux  auteurs ,  et  qui  se  réunis- 
sent pour  se  rendre  compte  de  leur  travail , 
connaissent  parfaitement  douze  auteurs  dans  le 
même  temps  qu  We  personne  seule  emploierait 
à  en  lire  deux  seulement. 
J*ai  l*honneur  d'être  y  monsieur ,  etc. 

P.  S.  Le  plan  tracé  par  Camus  pour  V Étude 
du  droit  françaii  ,  s'appliquaut  au  droit  att-' 
cien ,  ne  peut  plus  convenir  pour  l'étude  du 
droit  noui^eau. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  faille  absolu- 
ment étudier  que  celui-ci ,  et  négliger  Tautre 
tout-à-fait.  Il  faut,  au  contraire,  les  étudier 
tous  les  deux ,  mais  avec  cette  différence  :  que 
l'ancien  droit,  au  moins  pour  tout  ce  qui  a 
cessé  d'être  en  vigueur ,  ne  doit  plus  être  étu- 
dié que  d'une  manière  générale ,  et  principa- 
lement sous  le  point  de  vue  historique  ;  tandis 
que  le  droit  nouveau  doit  être  étudié  à  fond 
dans  toutes  ses  parties. 

Cette  dernière  étude  est  aujourd'hui  deve- 
nue plus  facile. 

Autrefois,  le  droit  français  se  divisait  en 
droit  écrit ,  qui  n'était  autre  que  le  droit  ro- 
main ;  et  droit  coutumier,  le  seul ,  à  propre- 
ment parler,  qui  fût  national. 

Le  droit  coutumier  variait  dans  chaque  pro- 
vince ;  on  comptait  environ  cent  quarante  cou- 
tumes ,  dites  générales ,  non  compris  un  nom- 
bre encore  plus  grand  de  coutumes  purement 
locale^, 

A  côté  desk  coutumes  écrites  ,  il  fallait  coi|- 
sulter  des  usages  traditionnnels ,  qu'on  ét^it 
obligé  de  faire  attester  jadis  par  des  enquêtes 
par  turhes  ,  et  plus  tard  par  des  parères  et  dél 
actes  de  notoriété^  ou  en  consultant  les  au- 
teurs et  les  praticiens  les  plus  accrédités. 

JJ^  jurisprudence  des  arrêts  s'apprenait  dif- 


ficilement, lo  parce  que  les  arrêts  n'exprimaai 
pas  leurs  motifs ,  on  était ,  le  plus  souvent , 
réduit  à  les  conjecturer  ;  2o  parce  que  la  va- 
riété qui  existait  dans  les  coutumes  produisait 
la  même  bigarrure  dans  la  jurisprudence  des 
diverses  juridictions  ;  3o  enfin ,  parce  que  tous 
les  parlemens  jugeant  au  souverain  et  d'une 
manière  indépendante  les  uns  des  autres,  il 
n'y  avait  aucun  moyen  de  ramener  leurs  dé- 
cisions à  un  centre  commun  d'uniformité. 

Aujourd'hui  ces  inconvéniens  n'existent  plus. 
Les  lois  romaines,  même  dans  les  provinces  du 
midi ,  ne  sont  plus  suivies  comme  lois ,  mai» 
consultées  seulement  comme  raison  écrite. 
Les  coutumes  ont  été  abolies  ;  les  questions , 
jadis  controversées,  ont  reçu  leur  décision; 
les  règles  de  chaque  matière  éparses  dans  les 
divers  élémens  de  la  jurisprudence  ont  été 
réunies  et  classées  dans  plusieurs  codes  ré- 
digés avec  méthode  et  clarté.  La  procédure  a 
été  simplifiée,  et  beaucoup  de  matières  dif- 
ficiles ont  été  retranchées ,  les  fiefs ,  les  dîmes, 
les  matières  bénéficiaires ,  les  retraits ,  etc. 

La  nouvelle  législation  a  deux  caractères  es- 
sentiels qui  manquaient  à  l'ancienne  ;  |o  elle 
n'a  plus  rien  d'incertain ,  elle  est  fixe ,  eU» 
repose  sur  un  droit  écrit  ;  2*  elle  est  générale , 
et  constitue  un  droit  uniforme  pour  toutes  les 
parties  du  royaume. 

Cependant,  l'étude  des  Codes  promulgués 
jusqu'à  ce  jour  ne  suffirait  pas  pour  avoir  une 
connaissance  complète  du  droit  français. 

n  y  a  plusieurs  matières  importanites  <pie 
le  législateur  moderne  n'a  point  encore-  révi- 
sées ,  et  d'autres  qui ,  réglées  pm:  des  lois  par- 
ticulières ,  ne  sont  point  entrées  dans  les  Codes 
actuellement  promulgués.  Ainsi,  par  exemr 
pie ,  le  Code  de  commerce  règle  ce  qui  con- 
cerne les  assurances  maritimes,  mais  aucune 
loi  n'a  encore  statué  sur  les  assurances  ter» 
restret  contre  U  grêle  et  l'incendie.  On  est 
rédi^it ,  à  cet  égard ,  à  invoquer  les  règles  de 
l'unalogie  ou  celles  de  l'équité  naturelle.  Les 
brevets  d^invention  auraient  besoin  d'un  boi^ 
règlement.  Les  destinées  de  la  propriété  litté^ 
rairene  sont  point  encore  fixées  à  la  satisfaction 
des  libraires  et  des  auteurs ,  de  leurs  veuves  et 
héritiers.  Le  Code  rural  est  encore  à  fiiire..^. 

En  attendant  ces  lois,  lisez  les  bons  auteur^ 
Quenault ,  sur  les  Assurances  ;  Renouard ,  sur 
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les  Brerett  d^myenticm;  Us  Lois  ruraies  de 
Foamtà. ,  et  son  Traité  du  voisinage ,  dans 
Tédîtioii  dont  le  mérite  a  singulièrement  aug- 
menté ,  par  les  nombreuses  corrections  et 
additions  qu*y  a  faites  M.  Tardif.  D'autres 
tojets  plus  fugitifs  et  moins  étendus  n'ont 
point  encore  été  travaillés  ex  pro/èsso  et  ne 
se  trouvent  traités  que  dans  des  dictionnaires 
qu^  £int  consulter.  Tels  sont  les  répertoires 
de  MBft.  Favart  et  Merlin. 

Étudiez  chaque  Code  dans  son  texte  \  la  loi 
d'abord,  les  auteurs  après.  Lisez  les  meilleurs, 
les  plus  justement  estimés.  TouUier  et  Du- 
ranton  sur  le  Code  civil ,  Carré ,  Boncennes 
et  Berriat  Saint-Prix  sur  la  procédure  ;  Par- 
dessus et  Boulajr-Patj  sur  le  Code  de  com- 
merce 5  Camot ,  Legraverend ,  Bourguignon 
lur  le  Code  criminel  ;  mais,  après  cette  étude, 
revenez  toujours  aux  textes. 

\j^  jurisprudence  des  arrêts  est  devenue  bien 
bcfle  à  connaître,  l»  Les  arrêts  sont  motivés  ; 
Tfi  la  Cour  de  cassation  est  un  centre  commun 
qui  maintient  l'uniformité  dans  l'application 
et  dans  l'interprétation  doctrinale  de  la  loi  ; 
3»  enfin,  il  existe  des  recueils  nombreux,  mieux 
rédigés  qn^antrefois  ,  et  armés  de  tables  parti- 
culières ou  générales  qui  les  rendent  conmio- 
des  à  consulter. 

Tti  dit  que  Tétude  du  droit  nouveau  ne 
dispensait  pas  tout-à-fait  d'étudier  l'ancien; 
ceb  est  indispensable  pour  tout  avocat  qui 
voadra  s'élever ,  dans  l'exercice  de  sa  profes- 
sion ,  au-dessus  de  ce  qu'exige  le  simple  ma- 
niement des  dossiers  et  des  affaires  ordinaires. 
Il  faot  rechercher  l'origine  des  lois ,  suivre  les 
diangemens  et  les  progrès  de  la  législation  ; 
s^étudiier  à  en  découvrir  les  motifs  ;  coter  les 
analogies  et  les  différences.  Nous  sommes  en- 
core trop  près  de  l'ahcien  droit  pour  nous 
dispenser  à^  recourir,  ne  fût-ce  que  pour 
rappliquer  à  ce  qu'on  a  nommé  les  questions 
trmnsiioires ,  parce  qu'dles  sont  nées  du  pas- 
smgjt  «Tune  législation  à  l'autre.  Enfin,  dans 
loos  les  temps,  l'étude  du  passé  sera  indis- 
pensable pour  la  complète  intelligence  du  pré- 
sent :  iVbfi  est  novum  ut  prières  Icges  ad  pos* 
ttriores  trahantur  ;  sed  et  posteriores  leges 
ad  priofrêê  pertinent^  nisi  contrarias  sunt»  (Lois 
29  et  28  ff. ,  I>«  Legibus.) 

Ainsi ,  parmi  les  ordonnances  de  nos  rois , 


il  ÊEiudra  du  moins  parcourir  les  principales , 
celles  de  Moulins  ,  de  Blois  et  d'Orléans.  L'or- 
donnance de  1629 ,  ou  Code  -  Marillac ,  que 
Pothier  appelle  la  belle  ordonnance ,  si  belle 
en  effet  qu'elle  resta  sans  exécution  ;  elle  cor- 
rigeait trop  d'abus.  On  devra  lire ,  au  moins 
une  fob ,  les  ordonnances  les  plus  célèbres  de 
Louis  XIV  ;  celle  des  eaux  et  forêts,  en  1669  ; 
criminelle ,  en  1670  ;  de  la  viUe ,  en  1672  ;  du 
commerce^  en  1673;  de  la  marine^  en  1681  ; 
le  Code  noir ,  publié  par  les  blancs  en  1685. 
Les  ordonnances  de  Louis  XV  sur  les  dona* 
tions^  en  1731  ;  les  testamens,  en  1735;  les 
substitutions ,  en  1739  ;  le  règlement  du  con- 
seil ,  en  1738  ;  YÉdit  de  1771 ,  sur  les  hypo- 
thèques^ pour  prendre  une  idée  de  ce  système; 
les  ordonnances  de  Loub  XVI ,  celles-là  sur- 
tout qu'il  a  portées  par  les  généreux  conseils 
de  Malesherbes  et  de  Tnrgot. 

Il  faut  ensuite  connaître  au  moins  deux  cou- 
tumes ;  lo  celle  de  sa  province ,  par  amour  du 
pays  natal  ;  2»  celle  de  Paris ,  coutume  gêné" 
ralissime,  qui ,  dans  le  silence  des  autres ,  fai- 
sait le  droit  commun  du  pays  coutumier. 

Il  y  a  aussi  quelques  parties  de  V€utcien 
droitjrançais ,  qui ,  quoique  totalement  abro- 
gées par  le  nouveau ,  méritent  de  fixer  l'at- 
tention de  Tavocat  ;  même  dans  les  choses  qui 
sont  le  plus  hors  d'usage,  dans  les  matières 
qui  sont,  pour  ainsi  parler,  démonétisées, 
l'homme  jaloux  de  s'instruire  et  de  mériter 
dans  toute  son  étendue  le  titre  d'at^ocat  ne 
négligera  point  d'acquérir  ces  notions ,  qui , 
sans  être  la  science  même ,  suffisent  au  moins 
pour  dire  qu'il  n'est  rien  d'utile  à  quoi  Ton 
ait  voulu  rester  étranger  :  Etiam  quod  scire 
supervacuum  est  y  id  prodest  cognoscere.  Je 
désire  donc  que  le  jeune  avocat  lise  quelque 
bon  ouvrage  sur  lesjie/s,  qui  occupent  une 
si  grande  place  dans  l'histoire  de  notre  droit 
public  et  privé.  Le  Traité  des  offices ,  de  Loy- 
seau,  est  aussi  une  mine  féconde  de  faits  et 
de  principes,  toujours  curieux  à  connaître, 
lors  même  qu'ils  ne  prêtent  plus  à  aucune 
application  directe. 

Pendant  long -temps  encore  Tavocat  aura 
besoin  de  feuilleter  la  législation  intermédiaire. 
On  nomme  ainsi  tous  les  actes  compris  au  Bul- 
letin des  Lois ,  depuis  1789  jusqu'à  la  promul- 
gation des  Codes,  Il  faut ,  de  toute  nécessité , 
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sayoir  qull  y  a  eu  une  lot  da  17  nÎYÔse  an  ii, 
sur  les  successions  i  une  du  11  brumaire  an  yn, 
sur  les  hypothèques;  en  un  mot,  connaître 
toutes  celles  qui ,  ayant  fondé  un  système  et 


consenré  qudque  durée,  ont  par* là 
créé  des  intérêts  et  fait  naitre  des  droits  dont 
Texercioe  doit  se  îaâre  sentir  encore  pendant 
un  assez  gnmd  nombre  d'années. 


SECTION  V. 


SUR  L'ÉTUDE  DU  DROIT  ECCLÉSUSTIQUE. 


(  anqvttne  ietlMd*  CAMUS  ,  iiranière  partie. } 


Lb8  lois  dont  je  vous  ai  jusqu'à  présent  en- 
tretenu ,  monsieur ,  concernent  la  société  pu* 
rement  civile;  elles  considèrent  les  hommes 
comme  membres  d'un  état  politique ,  dans  le- 
quel ils  doivent  jouir  paisiblement  des  droits 
qui  leur  sont  acquis  ;  elles  n'ont  d'autre  objet 
que  de  régler  des  intérêts  temporels.  Mais  les 
hommes  ne  sont  pas  unis  seulement  par  les 
•rapports  qu'établissent  ces  intérêts.  La  néces- 
sité de  rendre  un  culte  à  la  Divinité ,  et  l'iden- 
tité de  ce  culte  forment  entra  eux  d'autres  liens; 
en  même  temps  qu'ils  appartiennent  à  une  so- 
ci^  civile ,  ils  appartiennent  aussi  à  une  so- 
ciété religieuse.  Or ,  il  est  impossible  de  con- 
cevoir une  société  quelconque  sans  lois.  La 
religion ,  étant  la  base  d'une  société ,  a  donc 
nécessairement  des  lois  qui  lui  sont  propres 
et  e9sentielles. 

.  L'état  a  reçu  dans  son  sein  la  société  formée 
par  la  religion  :  c'est-à-dire  que  le  souverain 
en  a  reconnu  publiquement  Texistence  et  la 
légitimité.  Il  faut  dès  lors ,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  admission ,  qu'il  ait  permis  l'exécu- 
tion publique  des  lois  fondamentales ,  par  les- 
quelles la  société  religieuse  qu'il  a  reçue  doit 
subsister.  La  plupart  des  princes ,  les  nôtres 
en  particulier,  ont  été  plus  loin  ;  ils  n'ont  pas 


seulement  laissé  à  la  société ,  formée  par  la 
religion ,  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois 
fondamentales  ;  ils  y  ont  ajouté  différentes  con« 
cessions  ,  qu'iU  jugeaient ,  sinon  essentielles , 
au  moins  utiles  à  son  maintien  et  à  son  agran- 
dissement. Le  premier  n'eût  été  que  Fefiet 
d'une  simple  tolérance  :  le  second  est  la  con- 
séquence de  la  protection  qu'un  souverain  doit 
à  la  religion  qu'il  croit  la  seule  véritable  (i). 
Ainsi ,  dans  cette  société  dont  la  base  est  la 
religion  catholique ,  et  que  nous  appelons  l'É- 
glise ,  les  pasteurs  ont  une  juridiction  qu'ils  ne 
tiennent  que  de  Jésus  -  Christ.  Mais  c'est  une 
juridiction  purement  spirituelle  dont  les  effets 
n'ont  lieu  que  sur  les  âmes  ;  ceux  qui  l'exer- 
cent ne  sauraient  forcer  de  %y  soumettre  ex- 
térieurement ,  parce  qu'ils  n'ont  pas ,  par  eux- 
mêmes  ,  le  pouvoir  de  prononcer  des  peines 
temporelles.  Nos  rois  ont  ajouté  un  appareil 
extérieur  à  cette  juridiction  ;  ils  ont  accordé 
aux  ecclésiastiques  des  tribunaux  dans  lesquels 
ils  connaissent  de  plusieurs  questions  (a)  ;  ils 
ont  même  ordozmé  aux  juges  séculiers  de  venir 
au  secours  des  juges  ecclésiastiques  pour  forcer 
l'exécution  de  leurs  sentences  ;  et  pour  con- 
traindre à  rentrer  dans  l'ordre,  par  l'appréhen- 
sion de   la  puissance  séculière ,  ceux  que  le 


(0  Camus  rtait  janséniste.  Snirant  l'article  5  de  la  Charte 
de  i8f4 ,  «  chacnn  profosso  sa  religion  avec  nne  égale  tt- 
*»  bêtié ,  et  oèttcnt  pour  son  enlte  la  mimé protsctUm.» 


(2)  La  loi  du  7  septembre  1790,  tit.  xit,  art.  f3,  a  aboli 
les  officiantes  ,  et  aucune  loi  subséquente  ne  les  a  rétablies. 
Il  ne  reste  doue  à  l'Église  qw  le  tribunétiéê  l#  pémilêmcg^ 
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ivertiêêem/eoB  det  pasteurs  ne  suffiraient  pas 
pour  y  ramener. 

C*esl  encore  par  les  bienfaits  de  nos  princes , 
que  les  pasteurs  et  les  corps  particuliers  qui 
se  sont  formés  dans  FÉcflise ,  jouissent  des  pri- 
TÎléges  dont  nous  les  voyons  en  possession.  La 
religion  catholique,  loin  de  soustraire  ceu^L 
qui  Tembrassent  aux  lois  de  Tétat ,  les  oblige 
k  les  observer,  plus  par  Tamour  du  devoir , 
que  par  les  craintes  des  ch&timens  ;  et  les  mi- 
nistres de  cette  religion  demeureraient  soumis, 
cm  et  leurs  biens ,  h  toutes  les  lois  établies 
par  les  souverains  dont  ils  sont  nés  sujets, 
sUs  n^en  eussent  été  exemptés  par  des  grâces 
spéciales. 

En  même  temps  qu*on  loue  les  princes  de 
la  protection  qu'ils  accordent  à  TÉglise ,  il  ne 
fiini  pas  perdre  de  vue  le  motif  qui  les  a  dé- 
terminés à  Fadmettre  dans  leurs  états ,  a  s'en 
déclarer  les  protecteurs  et  h  multiplier  ses  pri- 
vilèges. Us  ont  voulu  procurer  le  plus  grand 
bien  des  sujets  dont  ils  sont  les  pères  en  même 
temps  que  les  souverains  ;  et  il  est  certain  que 
les  lois  établies  par  Jésus-Christ  et  par  l'Église, 
n*oDt  rien  en  elles-mêmes  qui  ne  contribue  h 
la  tranquillité  des  états  ,  au  bien  des  peuples , 
à  ravantage  et  au  bonheur  de  chaque  particu- 
lier. Mais  les  ministres  auxquels  Texécntion  en 
est  confiée ,  sont  hommes  ;  par  conséquent  su- 
jets k  des  faiblesses ,  à  des  erreurs',  k  des  pré- 
jugés ,  k  des  passions.  De  là ,  ce  qui  a  eu  pour 
objet ,  dans  son  institution ,  le  bien  des  peu- 
ples ,  peut ,  dans  des  cas  particuliers ,  être 
tourné  contre  eux.  Or,  est-il  permb  au  souve- 
rain de  souffrir  que  ce  qu^il  a  admis  pour  le 
plus  grand  avantage  de  ses  sujets ,  soit  employé 
pour  leur  nuire  y  et  n*est-il  pas  obligé  de  les  dé- 
fendre contre  les  vexations  quHls  éprouvent , 
qoeb  qu'en  soient  les  auteurs  ? 

Les  mêmes  causes ,  qui  peuvent  donner  lieu 
à  Tabos  de  la  puissance  ecclésiastique,  établis- 
sent donc  en  même  temps  la  nécessité  et  la  lé- 
gitimité du  recours  au  prince.  Il  y  a  plus  :  ar- 
rêter les  abus  du  pouvoir  ecclésiastique,  ce 
n*est  pas  seulement  de  la  part  du  prince ,  dé- 
fendre ses  sujets;  c'est  réellement  protéger 
l*Église.  Quelle  manière  plus  sûre  de  soutenir 
la  religion  ,  que  de  faire  observer  ses  lois ,  et 
d'empêdier  que  ses  ministres  ne  la  déshonorent 
par  «ne  conduite  opposée  k  son  esprit  ? 
TOMS   I. 


IC9 

Pardon ,  monsieur,  d'un  langage  qui  a  peut- 
être  quelque  apparence  de  métaphysique  ;  maii 
il  fait  entendre  d'une  manière  précise ,  ce  me 
semble ,  quel  est  Tobjet  de  Tétude  du  droit  ec- 
clésiastique. C'est  de  connaitre  d'abord  les  lois  de 
l'Église  essentielles  k  sa  conservation ,  la  nature 
de  rétendue  et  la  juridiction  inhérente  au  titre 
de  pasteur;  de  saroir  ensuite  ce  qui  a  été  ajouté 
par  les  princes  k  l'exercice  dt  cette  juridiction, 
les  grftces  et  les  privilèges  que  l'Église  tient  de 
leur  libéralité  ;  eufin ,  de  distinguer  les  cas  oà 
la  puissance  souveraine  dois  aider  les  supé- 
rieurs eccléâastiqnes ,  les  venger  de  ceux  qui 
les  méprisent ,  et  les  cas  où ,  au  contraire ,  elle 
doit  réprimer  et  punir  les  abus  de  l'autorité. 

Vous  voyez ,  monsieur,  quelle  est  l'étenduts 
et  l'importance  du  droit  ecclésiastique.  Ce  se- 
rait se  former  une  idée  très -fausse  que  d'en- 
tendre par  ce  droit ,  uniquement  ce  qu'on  ap- 
pelle les  matières  bénéficiaUs  t  c'est-à-dire,  les 
règlemens  qui  établissent  la  capacité  requise 
pour  obtenir  et  posséder  des  bénéfices ,  les  cau- 
ses qui  les  font  vaquer,  les  droits  des  patrons 
et  des  collateurs.  La  connaissance  des  matières 
bénéficiâtes  n'est  qu'une  très-modique  portion 
de  rétude  du  droit  canonique ,  et  certainement 
elle  n'en  est  pas  la  partie  la  plus  satisfaisante. 
On  y  trouve  beaucoup  de  détails  minutieux , 
qui  ne  peuvent  être  parfaitement  possédés  que 
par  ceux  qui  se  livrent  tout  entiers  à  ces  ma- 
tières ,  et  auxquels  une  pratique  journalière 
rappelle  sans  cesse  des  choses  en  elles  -mêmes 
peu  intéressantes ,  et  d'ailleurs  plus  faciles  à 
oublier.  Je  ne  demande  donc  pas  qu'un  avocat, 
qui  ne  fait  point  le  capital  de  ses  occupations 
des  questions  bénéficiades,  sache  le  détail  des 
pratiques  de  la  cour  de  Rome  ;  des  cas  où  on 
dévolutaire ,  trop  souvent  perfide ,  emportera 
un  bénéfice ,  dans  lequel  les  juges  ne  le  main- 
tiendront qu'à  regret;  des  circonstances  qui 
donnent  ouverture  à  la  nomination  du  roi  pour 
cause  de  régale  :  il  suffit  qu'on  connaisse ,  en 
général ,  ce  qu'on  entend  par  le  draà  dû  rigaU^ 
en  quoi  consbte  Vexpectadife  des  induliaires , 
des  gradués ,  et  des  brét^elairês  ;  ce  que  c'est 
que  la  prévention,  le  dévolut^  la  tlépolution^ 
les  résignations ,  et  autres  choses  semblables. 
Mais  ce  qu'aucun  avocat  ne  doit  ignorer,  ce 
qu'il  ne  lui  suffirait  pas  de  savoir  imparfaite- 
ment ,  ce  sont  les  principes  sur  la  lutture.  Tau- 

23. 
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torké ,  le  gouTemeHient  et  la  jurklictioii  de 
l'Église  ;  les  points  fondamentiiux  de  la  ditci- 
pline  ecclésiastique  ;  les  principes  qui  détermi- 
nent lautorité  du  prince  relativement  aux  cho- 
ses ecdésiastiqueSé  II  faut  qu*il  connaisse  ce  que 
le  prince  ne  saurait  entreprendre ,  sans  fran* 
chir  les  bornes  qui  séparent  le  sacerdoce  de 
lempire;  et  ce  quHl  ne  saurait  négliger  ou 
souffrir,  sans  oubUer  la  protection  qu'il  a  pro* 
mise  k  rÉglise ,  et  cdle  qu'il  doit  à  ses  sigets. 
Ces  principes  importans ,  rarement  bien  con- 
nus ,  doivent  être  étudiés ,  médités  et  comparés 
de  façon  que  les  conséquences  qui  en  résultent 
se  trouvent  dans  un  équilibre  parfait. 

Le  premier  pas  à  faire  dans  Tétude  du  droit 
canonique  est  de  s'instruire  de  la  nature  de 
l'Église ,  des  caractères  essentids  qui  la  con- 
stituent 9  et  des  attributs  qui  lui  sont  propres. 
U  est  indispensable ,  sur  ces  différentes  ques- 
tions ,  d'ouvrir  quelques  théologiens  ;  elles  sont 
particulièrement  de  leur  ressort.  Je  conseille- 
rais qu*on  vit  d'abord  le  Traita  de  l'Égiùe  dans 
Opstraët;  l'entreprise  nest  pas  longue  :  en- 
suite, qu'on  làt  le  Traité  de  M.  Nicole  sur 
V  Unité  de  CÉgiise ,  ses  Préjugés  légitimes  con^ 
tre  les  Prétendus-Ré/ormés ,  et  les  Avertisse- 
mems  de  M.Bossuet  aux  mêmes.  En  même  temps 
que  Ton  puisera ,  dans  les  écrits  de  M.  Bossuet 
et  de  M.  Nicole,  les  principes  les  plus  exacts , 
on  j  trouvera  des  modèles  parfaits  pour  se  for- 
mer à  la  pratique  des  lois  immuables  du  rai- 
sonnement ,  à  l'art  de  discuter  les  principes , 
d'enchaîner  les  conséquences ,  de  presser  un 
adversaire ,  de  pulvériser  ses  difficultés ,  et  de 
le  convaincre  par  ses  propres  objections* 

La  lecture  de  ces  ouvrages  a  encore  un  autre 
avantage  :  c'est  d^écarter  un  reproche  que  Ton 
peut  £rire  à  quelques-uns  de  ceux  qui  ont 
tranché  le  plus  hardiment  sur  les  questions 
relatives  à  la  distinction  des  deux  puissances. 
On  a  plus  d'une  fois  écrit  sur  cette  matière,  «ans 
aroir  assez  réfléchi.  U  est  certain  que  les  ecclé- 
siastiques ont  voulu  reculer  les  bornes  de  leui 
aotorké ,  et  l'étendre  au  préjudice  du  pouvoir 
des  princes.  Mab  les  défenseurs  de  la  puissance 
séculière  n'ont-ils  jamais  exsédé  de  leur  part  ? 
La  chose  est-elle  mêttM  tvaisend>lable ,  lors- 
qu'on réfléchit  sur  la  difficulté  que  les  honmies 
ont  à  tenir  un  milieu ,  dans  quelque  dispute 
que  ce  soit  ? 


Après  s'être  bien  instruit  de  l'essence  et  des 
attributs  de  l'Église ,  on  étudiera  les  ouvrages 
qui  traitent  de  la  nature  et  de  l'étendue  de 
l'autorité  des  princes  dans  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Un  des  premiers  que  Ton  doit  Toir, 
est  un  écrit  du  P.  de  la  Borde  de  l'Oratoire , 
intitulé  Principes  sur  Vessence ,  la  distinction 
et  Us  limites  des  deux  puissances  ;  quoique  fort 
court ,  il  remplit  bien  ce  que  son  titre  annonee  \ 
il  donne  des  idées  nettes  et  justes.  On  lira  en- 
suite le  Traité  de  fautoràé  des  rois  touchant 
l'administration  de  V Eglise^  par  M.  le  Vayer 
de  Boutigni.  On  peut ,  en  général ,  compter 
sur  les  principes  qu'il  établit.  Les  deux  ouvra- 
ges du  P.  de  la  Borde  et  de  M.  le  Vajer  servi- 
ront d'introduction  au  grand  traité  de  M.  Marca 
sur  l'accord  du  sacerdoce  et  de  l'empire.  Gro- 
tius,  Hammer,  et  quelques  autres  auteurs 
protestans ,  ont  traité  aussi  du  droit  des  soure- 
rains  relativement  aux  choses  ecclésiastiques  : 
mais  leurs  systèmes  portent  sur  des  principes 
faux  ;  et  les  conséquences  qu'ils  en  tirent  éten- 
dent les  droits  des  princes  à  l'excès  :  nos  au- 
teurs françau  sont  ordinairement  plus  exacts. 

Vous  savez,  monsieur,  que  le  clergé  de 
France  s'est  expliqué  en  1682 ,  par  une  décla- 
ration de  quatre  articles ,  sur  Tindépendanoe 
oà  la  puissance  séculière  est  de  l'autorité  ec- 
clésiastique. Cette  déclaration  a  donné  lien  à 
deux  ouvrages ,  qu'il  faut  nécessairement  que 
monsieur  votre  fils  connaisse  :  l'un  est  la  dé- 
fense de  cette  même  déclaration ,  par  M.  Bos- 
suet ,  qui  était  membre  de  l'assemblée  où  elle 
fut  arrêtée ,  et  qui  la  rédigea  :  l'autre  est  le 
traité  de  l'autorité  ecclésiastique  et  de  la  puis- 
sance temporelle ,  par  M.  Dupin. 

Ces  deux  ouvrages ,  ainsi  que  la  déclaration 
de  1682 ,  ne  sont  pas  relatifs  seulement  h.  l'in- 
dépendance des  souverains ,  mais  à  l'autorité 
du  pape.  On  y  trouve  les  vraies  notions  sor  le» 
droits  de  sa  primauté  ,  et  cette  partie  ne  saurait 
être  considérée  comme  étrangère  aux  questions 
de  la  distinction  des  deux  puissances ,  et  de 
l'indépendance  des  souverains.  En  effet,  on 
aurait  tort  de  regarder  les  entreprises  faites  sur 
les  droits  des  rms ,  comme  l'ouvrage  du  corps 
de  l'Église  ;  ce  ne  sont  que  des  efforts  témérei- 
res  de  quelques  prélats  ambitieux.  Si  Ton  dé- 
truit les  principes  erronés  dont  leur  orgueil 
s'est  appujé ,  tout  se  replace  dans  Tordre  : 
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l'autorité  spirituelle  et  la  puissance  temporelle 
exercent  chacane  librement  le  ministère  que 
Dimm  lear  a  confié  pour  le  bonheur  des  hommes. 

On  achèvera  de  s^instruir^des  bornes  dans 
lesquelles  Tantorité  du  pape  doit  être  renfer- 
mée ,  par  la  lecture  du  Traité  du  goui^erut" 
mgmt  de  l'Église ,  donné  sous  le  nom  de  Febro^ 
mut  .*  ce  livre  est ,  à  juste  titre ,  un  des  plus 
ertimés  qui  aient  paru  dans  les  derniers  temps 
contre  les  prétentions  nltramontaines.  On  peut 
joindre  à  Touvrage  de  Febronius ,  un  autre 
oiBTrage  du  docteur  Pereira ,  intitulé  Tenta^ 
men  theoiogicum ,  etc.  :  il  n^est  guères  moins 
célèbre.  Parmi  les  oorrages  du  dix-septième 
âècle ,  un  des  plus  intéressans  est  le  recueil 
des  dissertations  de  M.  Dupin,  sur  l'ancienne 
discipline  ecclésiastique. 

Je  B*ai  pas  encore  parié ,  monsieur ,  des  re- 
cneils  qui  contiennent,  soit  les  articles  de  nos 
libertés ,  soit  les  preuves  de  ces  articles  :  il  n*est 
pas  permis  à  un  avocat ,  je  dirais  presque  qu*il 
n*est  permis  à  aucun  Français  de  les  ignorer. 
li  £nit Inre d*abord  les  articles,  mais  ensuite 
<Mi  doit  les  comparer  aux.  preuves  rapportées 
sur  chacun  d'eux  séparément.  Ces  preuves  sont 
la  démonstration  de  ce  qui  est  contenu  dans 
les  articles;  et  la  comparaison  est  essentielle  à 
réfard  de  quelques-uns ,  qui  se  trouvent  ré- 
digés us  peu  différemment  du  résultat  que 
ikmaent  les  preuves  rapportées.  L'écrit  sur  le 
Mmtwêemtent  des  libenés  de  fÉgUse  galU^ 
par  on  certain  décret  de  Rome  trop 
■n  ,  la  balle  Unigemtus ,  et  l'Jpoiogû  des 
i  remdus  en  France  contre  le  schisme , 
pcnvent  fort  bien  être  regardés  comme  uq 
mpfsendir  aux  traités  des  libertés  de  TÉglise 
gallicane. 

J*ai  w  on  auteur  qui  reprochait  aux  pas- 
tenrs  «lu  premier  ordre  d'avoir  voulu  se  dé- 
:  sor  ceux  du  second  ordre  de  la  do^ 
I  que  Rome  avait  exercée  à  leur  égard. 
Quoi  qo^il  en  soit  du  motif,  il  n'est  pas  moins 
eonstant  que  les  pasteurs  du  second  ordre  ont 
en  plos  d*one  fiais  à  venger  leurs  droits  contre 
oanx  qui  auraient  dû  leur  prêter  la  main  pour 
les  saolenir.  Le  seccnid  ordre  £ût  partie  de  la 
nsi4>ien  que  le  premier,  et  un 
doit  approfondir  les  droits  de  tous 
Im  BÊ/tmhnê  de  la  hiérarchie.  Il  a  paru ,  e» 
HHj  on  tnhnmi  asseacoiidéiable,  intitolé  t 


Despfmvoirs  légitimes  du  premier  et  du  second 
ordre  ;  je  n'en  conseille  pas  la  lecture ,  parce 
qu'il  renferme  des  principes  faux  :  l'auteur  a 
mal  établi  les  pouvoirs  du  second  ordre  ;  pour 
parvenir  à  son. but,  il  a  trop  rabaissé  les 
droits  du  premier  ordre.  Ce  traité  contient 
beaucoup  d'érudition ,  et  ainsi  il  pourrait  ser- 
vir de  répertoire  et  d'indication  ;  mais  on  pré- 
tend que  la  très-grande  partie  des  citations  est 
fausse  :  on  ne  peut  donc  pas  s*en  serrir ,  même 
comme  d^une  table ,  sans  être  attentif  h  vérifier 
les  lieux  qu'il  indique.  Corgne  de  Launaj  a 
publié  une  Réponse  aux  Pouvoirs  légitimes , 
en  deux  gros  volumes  in-4o.  La  réfutation  est 
pire  que  le  livre  qu'elle  attaque.  Quoique  l'au- 
teur soit  un  prêtre ,  ce  n'est  certainement  pas 
un  zèle  aveugle  pour  les  prérogatives  de  son 
état  qui  lui  a  fait  prendre  la  plume.  J'hésite- 
rais à  citer  cet  ouvrage ,  même  sur  les  ques- 
tions qu'il  décide  en  faveur  des  curés. 

Il  faut  avoir  recours  à  des  sources  plus  pu- 
res :  ce  sont  les^  ouvrages  de  Gerson ,  ceux  du 
cardinal  d'Aillj ,  et  les  censures  de  la  Faculté 
de  Paris ,  relatives  à  la  hiérarchie ,  imprimées 
en  1066.  Les  vrais  principes  sur  Pétat  et  les 
droits  du  second  ordre  sont  réunis  et  bien  dé- 
veloppés dans  trois  oousultations  :  Tune  don- 
née aux  curés  d'Auxeire,  en  1755  ;  Tautre  aux 
curés  de  Séez ,  en  1760  ;  la  troisième  aux  curé^ 
du  diocèse  de  Lisieux ,  en  1774;  elles  valent 
des  traités  complets.  On  a  encore  de  M«  l'abbé 
Gueret  un  écrit  particulier  sor  le  droit  des  cu- 
rés ,  pour  commettre  leun  vicaires  et  les  con- 
feueura  de  leur  paroisse. 

Les  auteurs  que  j'ai  indiqués  donnent  lea 
principes  fondamentaux  du  droit  ecclésiasti- 
qne  :  il  faut  passer  de  là  à  l'étude  détaillée  des 
parties  les  plus  importantes  de  ce  droit.  Elles 
sont  traitées  la  plupart  dans  le  corps  du  droit 
canonique  ;  néanmoins  je  ne  suis  pas  d'avis 
qu'on  s'arrête  à  cette  compilation.  Tout  le 
monde  sait  dans  quel  temps  et  par  quel  esprit 
elle  fut  rédigée  :  aussi  n'a-t-eUe  point  force  de 
loi  en  France.  Il  suffit  d'être  au  fait  de  l'ordre 
qui  j  est  suivi,  et  de  savoir -y  retrouver  les 
textes  que  l'on  cite,  ou  d'après  Gratien ,  ou 
d'après  les  Décrétales.  Par  rapport  aux  textes 
importans  4{oi  j  sont  insérés  et  quil  fout  sa- 
voir ,  on  les  cherchera  dans  leurs  sources ,  et 
non  dans  une  compilation  oà  ils  sont  trop  sour 
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vent  tronqués  et  joutâés.  Ainsi ,  an  lieu  de 
feuilleter  le  corps  du  droit  canonique ,  et  de 
«'occuper  de  tontes  les  misères  qui  étouffent 
quelques  décisions  raisonnables  de  la  glose, 
j*aime  beaucoup  mieux  que  Ton  étudie  le  Code 
dt$  Canons ,  de  Denis-le-Petit  \  recueil  pré- 
cieux ,  en  ce  qu*il  contient  les  canons  entiers 
des  conciles  tenus  dans  les  premiers  siècles  de 
rÉglise.  Cette  collection  est  même ,  à  propre- 
ment parler ,  le  corps  de  notre  droit  ecclésias- 
tique ;  elle  a  été  rendue  publique  en  France 
par  Chariemagne ,  qui  Vj  avait  apportée  de 
Rome.  Que  Ton  parcoure  ensuite  la  grande 
collection  des  conciles  du  P.  Labbe  :  les  dé- 
crétales  les  plus  importantes  y  sont  conservées , 
et  Tesprit  général  deTÉglise  s'y  découvrira  par 
la  combinaison  des  canons  arrêtés  dans  les  dif- 
férais temps  et  dans  les  différentes  provinces. 
On  apprendra  aussi  beaucoup  plus  que  par  la 
méditation  assidue  du  décret  et  des  décrétales  ; 
et  on  ne  risquera  pas  de  prendre  les  fausses 
idées  que  donneraient  ces  recueils  ultramon- 
tains. 

Pour  bien  connaître  la  discipline  actuelle , 
on  doit  faire  une  attention  particulière  aus  dé- 
crets du  quatrième  concile  de  Latraa,  et  h, 
ceux  du  concile  de  Trente.  Mais ,  par  rapport 
à  ces  derniers  surtout ,  il  y  a  des  distinctions  à 
£ûre  ;  ils  ne  sont  pas  tous  indifféremment  ad- 
mis dans  le  royaume.  On  voit  dans  plusieurs 
écrits  le  détail  des  décrets  auxquels  nous  nous 
conformons  dans  la  pratique ,  et  de  ceux  que 
nous  rejetons ,  soit  en  tout ,  soit  en  partie  :  ce 
sont  les  notes  de  Rassicod  cçn^on  doit  préférer  ; 
elles  sont  le  résultat  d'études  profonde»  sur  la 
discipline  ecclésiastique.  Il  est  encore  néces- 
saire de  lire  la  Pragmatique-Sanction  de  Char- 
les VII ,  et  le  concordat  fait  entre  Léon  X  et 
François  I«r.  :  on  s'instruira  dans  ces  deux  piè- 
ces de  ce  qui  a  rapport  au  droit  des  gradués 
sur  les  bénéfices ,  et  de  la  manière  dont  le  roi 
nomme  aujourd'hui  aux  bénéfices  que  l'on  ap- 
pelle consitftoriaux.  Enfin  il  faut  connaitre  le 
règlement  de  1696 ,  et  antres  lois  importan- 
tes que  nos  rois  ont  données ,  dans  les  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles,  sur  des  ob- 
jets relatifs  à  la  discipline  ecclésiastique.  On 
peut  se  servir  de  la  collection  qui  se  trouve 
À  la  fin  du  Recueil  de  Jurisprudence  canoni» 
que ,  par  La  Combe  f  eUe  est  la  plus  complète 


que  nous  ayons ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  abso- 
lument entière. 

.  Ce  n'est  pas  assez  d^avoir  vu ,  même  dans 
une  certaine  étendue ,  les  textes  épars  des  lois 
ecclésiastiques  :  on  ne  saurait  se  fixer  leurs 
dépositions  dans  la  mémoire,  si  on  ne  les 
rassemble  sous  des  divisions  générales^  aux- 
quelles  on  rapporte  chaque  décbion  particu- 
lière. S'il  existait  un  corps  complet  des  canons 
et  autres  règlemens  ecclésiastiques ,  ce  serait 
dans  cette  collection  qu'on  les  étudierait  ;  et^ 
les  y  trouvant  dans  Tordre  convenable ,  il  ne 
resterait  point  d'autre  travail  h  faire  à  cet  égard. 
Mais  de  toutes  les  compilations  de  canons, 
rédigées  à  différentes  époques ,  il  n'y  en  a  pas 
une  à  laquelle  on  puisse  se  fixer.  Gibert  lui- 
même  ,  qui  a  tenté  de  nouveau  l'exécution  de 
ce  projet ,  n'a  pas  à  beaucoup  près  réussi.  Il  a 
annoncé  son  Corps  de  Droit  comme  un  recueil 
de  lois  canoniques  tirées  du  décret  et  des  Dé- 
crétales ,  des  conciles  et  des  pères ,  et  dispo- 
sées suivant  leur  ordre  naturel  :  sa  collection 
n'est  pas  moins  défectueuse  en  beaucoup  de 
parties ,  et  cependant  elle  se  trouve  très-éten- 
due ,  parce  qu'il  y  a  renfermé  bien  des  textes 
inutiles.  Une  collection  de  canons  telle  que  je 
la  désirerais ,  est  non-seulement  un  ouvrage 
très-difficile ,  je  le  regarde  même  comme  im- 
possible. La  foi  est  une  :  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  discipline;  différentes  causes  la 
font  varier.  Quelquefois  deux  usages ,  quoique 
contraires ,  sont  fondés  l'un  et  l'autre  sur  des 
raisons  plausibles  :  l'un  prévaut  dans  un  lieu , 
tandis  que  l'usage  opposé  subsiste  ailleurs. 
Quelquefois  cette  variété  vient  de  ce  qu'une 
province  a  conservé  certains  principes  plni 
scrupuleusement  qu'on  ne  Ta  fait  dans  d'au- 
tres lieux.  Les  dispositions  des  conciles ,  rela- 
tives à  la  discipline  ,^  ont  été  conformes  aux 
usages  des  provinces  où  ils  étaient  tenus  :  de 
là ,  ce  qui  fait  règle  dans  un  pays  ne  le  fait 
pas  dans  un  autre  :  de  ]k  par  conséquent,  Tim- 
possibilité  de  composer  un  recueil  de  canons 
qui  convienne  également  à  tous  les  états  catho- 
liques ,  à  moins  que  l'on  n'y  omette  les  détails 
de  la  discipline,  ou  que  l'on  n'y  réunisse  des 
dispositions  contradictoires.  Dans  le  premier 
cas ,  le  recueil  serait  incomplet ,  et  par  consé- 
quent inutile  :  dans  le  second  cas ,  il  serait 
aussi  étendu  que  les  ouvrages  mêmes  d  après 
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lesqo^  on  rauniil  composé.  Or  ce  n'est  pas  la 
peine  de  faire  une  compilation  qui ,  sans  dimi- 
nuer le  nombre  des  volumes,  ne  ferait  qu'aug- 
menter les  difficultés  ;  comment  se  déciderait* 
OD  entre  deux,  textes  contradictoires  ? 

Les  traités  généraux  et  particuliers  sont  le 
Trai  mojen  de  bien  exposer  le  droit  canonique. 
Dans  un  traité  un  auteur  savant,  judicieux  et 
méthodique,  pose  d'abord  des  principes  qu  il 
établit  sur  des  axiomes  incontestables ,  ou  sur 
les  textes  des  lois  universellement  reçues.  De 
U  il  tire  des  conséquences  qui  mettent  à  portée 
de  juger ,  entre  deux  coutumes  contraires , 
laquelle  est  préférable  et  plus  conforme  aux 
principes.  Les  autorités  qui  appuient  Tusage  le 
moins  bon  forment  des  objections  qu'il  dissipe 
en  examinant  de  quelle  source  on  les  tire;  et 
en  ^Elisant  voir  comment ,  en  perdant  de  vue  les 
r^es  primitives,  on  s'est  insensiblement  trouvé 
loin  des  vrais  principes.  Si  les  usages  con« 
traires  sont  diflTérens ,  l'auteur  les  rapporte  et 
montre  qu'étant  également  bons  en  eux- 
mêmes  ,  la  coutume  ancienne  suffit  pour  don- 
ner la  préférence  h  chacun  d^eux  dans  le  lieu 
on  il  est  reçu. 

Ce  plan ,  monsieur ,  a  été  parfaitement  rem» 
pli  par  un  célèbre  auteur  flamand ,  Van-Es- 
pen ,  dans  son  Droit  eccUêiastùfue  unit^trsêL 
Toutes  les  parties  des  œuvres  de  ce  savant  ca- 
Doniste  sont  intéressantes  :  la  plus  impoiiante 
esl,  sans  contredit,  son  Traité  du  Droit  «c- 
détiattique  univergel;  il  est  indispensable  de 
ravoir  lu  et  étudié ,  pour  savoir  le  droit  ec- 
désîastiqae. 

M.  votre  fib  y  trouvera  l'application  la  plus 
exaete  des  principes  qu'il  aura  déjà  vus  ail- 
ieors  sur  la  nature  et  le  gouvernement  de 
r.église ,  et  sur  la  distinction  des  deux  puis- 
sances :  il  y  verra  les  règles  et  les  canons  op- 
posés sans  cesse  aux  abus  que  les  passions  des 
hommes  ont  introduits  dans  l*Église  ;  il  y  ap- 
prendra à  discerner  des  lois ,  les  usages  que 
l'Église  tolère,  jusquà  ce  qu'un  temps  oppor- 
tm  loi  permette  de  ramener  la  pureté  de  Tan- 
denne  discipline. 

Si  Van  Espen  eût  été  Français ,  et  qu'il  eût 


pu  connaître  le  détail  de  nos  usages  et  de  nos 
lois ,  aussi-bien  qu'il  a  connu  nos  libertés  et 
leurs  principes  fondamentaux ,  je  ne  crois  pas 
qu'il  fût  nécessaire  de  joindre  à  l'étude  de  cet 
auteur  la  lecture  d'aucun  autre  ;  mais  les  cir- 
constances que  je  viens  d'observer  exigent  que 
Ton  y  ajoute  les  Lois  ecclésiastiques  de  d'Héri- 
court.  C'est,  ajuste  titre,  le  plus  célèbre  des 
canonistes  français.  La  forme  qu'il  a  choisie 
n'admettait  pas  les  profondes  réflexions  qtfe 
l'on  trouve  dans  Van-Espen ,  et  que  d'Héri- 
conrt  n*était  pas  moins  capable  de  faire ,  à  en 
juger  par  les  préambules  qui  sont  \  la  tête  de 
chacun  des  titres.  Dlléricourt  est  plus  concis  : 
Van-Espen  parait  plus  savant  ;  d'Héricourt  est 
parfaitement  instruit  de  la  discipline  actuelle  : 
*  Van-Espen,  consommé  dans  l'étude  de  l'an- 
cienne discipline ,  ne  laisse  passer  aucune  oc- 
casion de  rappeler  la  sévérité  des  règles ,  et  de 
la  faire  contraster  avec  le  relâchement  amené 
par  des  siècles  d'ignorance  et  de  corruption. 
Chacun  de  ces  auteura  pourrait  passer  pour  le 
premier  des  canonistes,  si  l'autre  n'existait  pas. 
En  les  réunissant ,  M.  votre  fils  acquerra  "la 
connaissance  parfaite  du  droit  canonique  né- 
cessaire à  un  avocat ,  tel  que  je  l'ai  supposé , 
qui  ne  se  propose  pas  de  faire  son  unique  oc- 
cupation des  matières  ecclésiastiques  et  des  af- 
faires bénéfidales. 

S'il  arrivait  qu'après  avoir  déjà  donné  quatre 
années  à  l'étude  du  droit  romain,  et  autant 
à  celle  du  droit  français ,  les  affaires  qui  com- 
menceront à  occuper  M.  votre  fils  ne  lui  lais- 
sassent plus  le  loisir  de  consacrer  à  l'étude  du 
droit  ecclésiastique  tout  le  temps  qu'exige  le 
plan  que  je  viens  de  tracer,  il  sera  possible  de 
le  réduire.  Après  l'étude  des  principes  sur  la 
nature  et  le  gouvernement  de  l'Église ,  sur  la 
distinction  des  deux  puissances  et  sur  les  droits 
des  difiérens  ordres  de  la  hiérarchie,  qu'il 
passe  de  suite  à  la  lecture  de  Van-Espen  et  de 
d'Héricourt.  Ces  deux  ouvrages  suffiront ,  ab- 
^ument  pariant ,  pour  lui  donner  des  notions 
justes  et  des  principes  généraux  ;  mais  il  faut 
ne  laisser  rien  échapper  de  ce  qu'ils  contiennent 
l'un  et  l'autre  (i). 


(O  ie  Mb  rarpris  q««  M.  Camos  n'ait  pM  ÎMdiqvé ,  au       l'abbé  Flmiry,  inUlulé  t  tnstUuUon  am  droit  ecctéstastk- 
raaf  daa  livras  «à  I'm  doit  paiaaer  la  eoMMiatanet  àm.       ^«tf.  Utiladans  toos  let  teoipa.  ce  Uvrt  ett  svrUmt  pré- 
oavraffP  éMMatalra  da      cl«u  aoifmrd'btti  :  car  pea  d'aToeaU  vomlrcMit  lira  ancors 
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Lorsqa^îl  a  été  question  du  droit  françtit ,  je 
De  suis  entré,  monsieur,  dans  aucun  détail 
particulier  sur  les  études  que  Ton  doit  faire , 
supposé  qu*on  se  propose  de  s^attacher  à  cer- 
taines matières  isolées  qui  font  partie  du  droit 
français ,  et  dont  je  tous  ai  dit  que  quelques 
personnes  faisaient  leur  unique  occupation. 
J*ai  pensé  pouvoir  garder  le  silence  h  cet  égard, 
parce  que  ce  sont  ordinairement  des  drcon* 
stances  particulières  qui  décident  à  se  livrer  à 
ces  ol>jets  ;  et  les  mâmes  circonstances  mettent 
ordinairement  en  relation  avec  les  personnes 
déjà  instruites ,  dont  la  fréquentaHon  devient 
beaucoup  plus  utile  que  la  lecture  des  livres , 
peu  multipliés  d'ailleurs  sur  ces  sortes  de  ma- 
tières. Iln^en  est  pas  absolument  de  même  ponr 
le  droit  ecclésiastique  et  les  questions  bénéfi- 
ciales  :  on  peut ,  indépendamment  des  circon- 
stances ,  %y  livrer  par  goût.  Les  traités  qui  se 
présentent  à  étudier  alors  sont  en  très-grand 
nombre.  Voici  quelques  réflexions  et  quelques 
vues  sur  la  mardie  qu^on  peut  suivre  dans  le 
cas  où  Ton  veut  s'attacher  au  droit  cano- 
nique. 

Lorsqu'un  avocat  se  donne  à  une  partie  (s), 
privativement  aux  antres,  ce  qu'on  attend  de 
lui  est  différent  de  ce  que  Ton  demande  d'nn 
jurisconsulte  qui  s^est  proposé  d'embrasser 
également  toutes  les  parties  du  droit.  L'immen- 
sité des  études  que  ce  dernier  est  obligé  de 
faire,  lui  permet  d'ignorer  quelque  portion 
des  détails  :  ce  sont  les  principes  généraux  qu'il 
a  sortout  approfondis.  L'avocat  qui  se  livre  à 
un  olyet  particulier ,  doit  d'abord  connaître , 
dans  les  principes  généraux  du  droit ,  ceux  qui 
sont  d'un  usage  plus  étendu  et  plus  fréquent. 
Quelqae  isolée  qu'une  matière  soit  supposée,  il 


n'est  pas  possiUc  qu'elle  n*ait  souvent  des  Rap- 
ports avec  les  autres  ;  qu'on  n*aît ,  par  exem- 
ple ,  à  y  faire  usage  ou  des  principes  sur  les 
conventions ,  on  des  règles  des  successions  :  il 
faut  donc  nécessairement  les  savoir.  Mais  si 
l'on  veut  ensuite  se  livrer  spécialement  à  une 
partie  déterminée  du  droit ,  ce  ne  sera  pas  as- 
sez d'en  étudier  les  principes  :  il  est  indispen- 
sable de  se  livrer  aux  détails ,  et  de  les  voir 
dans  la  plus  grande  étendue.  Le  public  suppose 
que  celui  qui  s'est  donné  h  un  objet  particulier 
n'a  rien  négligé  de  ce  qu'il  a  su  appartenir  à 
cet  objet ,  et  qu'il  y  est  tellement  versé ,  que , 
quelques  questions  qu'on  lui  propose ,  il  sera 
en  état ,  non-seulement  de  donner  son  avis  per- 
sonnel ,  mais  d'y  ajouter  en  même  temps  ee 
que  les  auteurs  ont  dit,  soit  pour  l'affirmative^ 
soit  pour  la  négative  ;  de  rapporter  les  règle- 
mens  particuliers  intervenus  sur  la  question , 
ainsi  que  les  arrêts  anciens  et  modernes  qui  dé- 
terminent la  jurisprudence. 

Si  donc  M.  votre  fils  a  dessein  de  se  livrer 
an  droit  canoniqoe  (a),  il  faut  qu'il  abrège  Té- 
tude  do  droit  romain  et  du  droit  français ,  pour 
se  procurer  le  temps  nécessaire  aux  détails  du 
droit  canonique.  Il  verra  un  moindre  nombre 
de  livres  ;  il  retranchera  les  commentateurs , 
excepté  le  eas  d'une  difficulté  insurmontable , 
pour  se  borner  aux  textes  et  h  quelques  au- 
teurs essentiels,  tels  que  Dumoulin,  Duplessis, 
sur  la  coutume  de  Paris,  et  Pothier.  Dans  tons 
les  cas ,  il  est  à  propos  de  commencer  par  l'é- 
tude du  droit  romain,  parce  que  c'est  dans 
cette  étude  seule  que  l'on  peut  puiser  la  con- 
naissance des  vrais  principes  du  droit. 

Avant  d'arriver  à  l'étude  du  droit  canonique, 
M.  votre  fils  aura  lu  Vffiêtoire  eedéêùtêtigHé  de 


les  infolio  de  V«n-Bsp«a  et  de  d'Héricowt  i  ««b  tms 
doirent  lire  les  i  vol.  in-ia  de  Flenrj. 

(  1 1  Autrefois  rien  n'était  plos  ordinaire  qoe  de  voir  des 
irvcott»  «ppUqaës  à  ooe  seule  partie.du  droit  ;  lèt^efi  .  les 
tHmUèn*  àéÊtéfidmUê^  ImfenHMS ,  etc.,  et  ehacime  de  ces 
branckes  ponr  les  connaitre  à  fond  exigeait  en  effet  tout 
tin  homme.  Les  STocats  plaidans  y  trooTaicut  an  grand 
avantage  ,  edol  de  pouToir  consulter  à  point  nommé  un 
joriscoMulte  du  nombre  de  eeox  qn'on  noAoHilt  des  fmitê 
de  sctence ,  paroe  qu'entièrement  adonnés  à  Tétude  de  U 
partie  qu'ils  avaient  embrassée ,  ils  en  acquéraient  une 
flpaaaiasance  très-approCondie.  At^oord'hui  nous  n*atoM 
nea  de  pareil }  U  Ûgialatioo  «'étant  simplifiée  •  ehaesm 
oonsolte  et  plaide  i  U  fois  sur  tonlea  les  matièrae  d« droit. 


nais  il  fisot  conTenlr  aussi  q«e  l'ancienne  éniditioa  a  pvea* 
que  totalement  disparu  du  barreau  •  et  qu'on  7  trouve 
beaucoup  de  gens  superficiels' 

(a)  On  ne  conseillera  plus  à  aucun  avocat  de  négliger 
U  ttnUi  cMl ,  pour  s'adoaner  eadusivenant  an  éroU  ca- 
notUgme^  Ce  droit .  an  contraire  •  ne  doit  plus  entrer  qu'ac- 
cessoirement dans  les  études  d'un  avocat.  Il  saura  tout  ce 
qu'il  en  doit  savoir ,  si  •  à  la  connaissance  de  l'histoire 
eeolés(ast>q«M ,  fl  joint  la  leetun  de  l'Institntioa  de  Flenrr. 
de  quelques  chapitres  de  d'Héricourt ,  les  principaux  ar- 
ticles des  libertés  de  l'Église  gallicane ,  avec  les  preuves 
rasseasbUes  par  P-  Pitbou,  publiées  par  Dopur  ;  leçon- 
«nrdat  de  l'an  IX,  la  loi  organique  de  l'an  X  ,  et  leaa«< 
VMDMmaat  dos  paroisaes  »  par  H.  Carré  da  Itenaat. 
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Fleuri ,  quo  je  lui  «i  ceDacilUe  dans  ma  se- 
conde lettre  ;  mais  ,  si  sen  point  de  me  étail 
dè»-lors  arrêté ,  il  n^aura  pas  manqué  de  faire 
ime  attention  particulière  à  cette  lecture.  Il 
apportera  le  plus  grand  soin  à  la  méditation 
des  principes  sur  TÉglise  et  son  gou?ernement} 
sur  rindépendance  de  la  puissance  séculière  à 
régsurd  de  lautorité  ecclésiastique  ;  sur  Féten* 
due  du  pouvoir  des  princes  reUtivement  aux 
choaes  ecclésiastiques;  enfin,  sur  les  bornes 
de  rantorité  du  pape  et  des  premiers  pasteurs. 
Ces  premières  lignes  du  plan  que  je  décris  ici 
soot  les  mêmes  qui  étaient  déjà  tracées  pour  le 
plan  ou  le  droit  canonique  ne  formait  qu'une 
pnrtie  considéraUe,  sans  cependant  être  la 
partie  dominante.  L*étode  des  principes  est 
to^ourt  la  même;  la  diflérence  ne  devient 
semble  que  dans  les  détails. 

Établissons  d'abohl  entre  les  questions  dont 
on  s^oocnpera  un  ordre  que  l'on  poisse  parcou- 
rir sans  conftision.  Je  ne  croit  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  Toir  les  matières  mieux  diitribuées 
qa^elles  le  sont  d«ns  Van-£speu.  L^ouvrage  de 
Van  Espen  servira  donc  en  même  temps,  et  de 
mod^  pour  Tordre  du  travail,  et  d'introduc- 
tion sar  chaque  matière  :  mais  en  y  ajoutant 
dBéncoort ,  M.  votre  fib  étudiera  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  :  les  procédures  ecdésia- 
tiques,  en  suivant  pied  à  pied  la  marche  de 
yaB-J5q>en.  Le  titre  ou  le  chapitre  auquel  il 
arrivera  successivement  sera  le  premier  objet 
de  ton  étude ,  et  il  j  rapportera  ce  qui  est  sur 
la  mène  question  dans  d'Héricourt;  puis  il 
cherchera  dans  les.  antres  canonîstes  et  dans 
lea  recueils  cfu'il  se  ser«  proposé  d*étudier,  tout 
ce  qui  peut  y  être  également  relatif. 

La  CotUdiom  de*  Concilié ,  les  Mimoirêê  du 
CUrgé^  le  Commentaire  de  Fagnan  sur  les 
D€eréiaU*t  ^  DiscipUiu  JSceUsiastique  du 
P.  Thomass&n ,  le  ReoutU  de  Jurûprudenet  oa^ 
nomqua  de  La  Combe ,  et  le  Traité  dtê  mm* 
tOrêê  hènéficialeê  de  Fuet^  sont  des  livres  qu'on 
doit  consulter  sur  toutes  les  questions  ;  ils  em- 
bretsent  presque  toutes  les  parties  du  droit 
canon ,  et  ce  quils  contiennent ,  les  deux  pre- 
niifrs  surtout,  est  trop  intéressant  pour  en 
rien  négliger.  H  j  a  ensuite  des  auteurs  parti- 
culiers ,  qu*on  verra  sur  les  questions  qu'ils  ont 
traitées. 
La  première  partie  de  Touvinge  de  Van- 


Espen  est ,  Deg  personnes  eeeUsiastùptes,  ïi 
reste  peu  d'auteurs  particuliov  à  voir  sur  cette 
partie ,  après  IcUide  que  l'on  aura  faite  des 
principes  que  les  évêques  ont  à  opposer  aux 
prétentions  ultramontaines ,  elles  pasteurs  du 
second  ordre  aux  tentatives  des  prélats  sapé- 
rieurs.  Néanmoins  on  peut  encore ,  au  sujet 
des  évéques ,  parcourir  l'ouvrage  donné  sous 
le  nom  de  Petrus  Jurelins ,  qui  fut  imprimé 
dans  le  siècle  dernier ,  par  les  ordres  de  l'as- 
semblée du  clergé.  Il  j  est  traité  de  la  mission 
des  évêques ,  de  leur  nécessité  ;  de  la  juridic- 
tion et  des  pouvoirs  aflfectés  au  caractère  épis- 
copal.  Lorsqu'on  en  sera  à  l'article  des  entés , 
on  peut  ajouter  aux  livres  que  j  ai  déjà  indi- 
qués, et  qui  développent  leurs  droits,  le 
Trai$é  du  gouvet*nement  de  l'Église  en  com- 
mun f  de  Drappier,  et  nn  recueil  de  décisions 
très-sommaires,  publié  en  168a,  réimprimé 
ensuite  dans  le  Code  des  Curés,  Ce  code  serait 
lui-même  un  recuml  fort  ntile,  s'il  était  bien 
fait.  Le  titre  annonce  nne  collection  générale 
des  décisions  relatives  aux  curés ,  mais  il  con- 
tient bien  d'autres  pièces  qui  n'ont  aucun  rap- 
port à  cet  objet  :  c'est  une  compilation  informe 
^  qu  il  faudrait  refondre.  Ia  subsistance  des  cu- 
rés ,  et  leurs  droits  contre  les  curés  primilifs , 
sont  fixés  parmi  nous  par  les  déckratkms  de 
1666 ,  1690 ,  1726,  1731 ,  et  par  ledit  de  1768. 
Il  faudra  ajouter  la  lecture  de  ces  lois ,  k  ce 
que  dit  Van-Espen.  Duperrai  a  publié  un  tcailé 
sur  les  portions  congrues  ;  mais  une  partie  de 
ce  qu'il  a  dit  est  devenue  inutile  dépuis  l'édit 
de  1768 ,  qui  a  aplani  plusieurs  difEcultés ,  et 
qui,  sur  d'autres  points,  a  changé  ce  queles  an- 
ciennes lois  avaient  statué.  Purgokadonné  sur 
les  curés  primitifs  un  ouvrage  asaei  considéra- 
ble ;  on  peut  le  consulter  dans  les  occaaions. 
L'examen  des  droits  des  curés  conduit  natu- 
rellement à  ce  qui  concerne  l'administration 
entière  des  parois«|f ,  les  fabriques  et  les  mar- 
giiilliers.  On  a  sur  cet  objet  un  traité  de 
M.  Jousse ,  imprimé  en  1769  ;  il  contient  tout 
ce  qu'il  est  essentiel  de  savoir  :  il  y  est  parlé  en 
général  du  gouvernement  spirituel  et  tempo- 
rel  des  paroisses ,  des  nurguiUiers ,  des  biens 
laioés  aux  pauvres,  des  écoles  de  charité.  Par 
rapport  anx  chapitres ,  Bordenave  et  Ducassc 
ont  iait  des  traités  exprès  sur  les  droits  qui  leur 
appartiennent. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


176 


ÉTUDE  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


La  seconde  partie  do  Droit  EcciésiaHiquê 
de  Van-Espen,  traite  des  choses  ecdésiastiques  : 
ce  qui  comprend  les  sacremens  ,  les  bénéfices 
et  les  biens  de  TÉglise.  Celui  des  sacremens , 
qui  fournit  le  plus  de  questiofts  aux  canonistes, 
est  le  mariage.  M.  Pothier  a  donné  un  traité 
particulier  sur  cette  matière  :  il  est  comme  tous 
ses  autres  écrits,  plein  de  principes,  d^une 
érudition  sage ,  et  de  décisions  sûres  ;  on  ne 
saurait  se  dispenser  de  le  lire  d*un  bout  à  Tau- 
tre.  Les  meilleurs  livres  à  consulter  ensuite, 
sont  les  Conférences  de  Pans ,  et  les  Consul* 
tations  canoniques  de  Gibert  On  a  aussi  sur 
cette  matière  un  recueil  de  canons ,  d'ordon- 
nances et  d^arrêts ,  sous  le  titre  de  Code  ma* 
irimonial. 

M.  Gibert  a  donné  sur  le  sacrement  de 
Tonlre ,  un  recueil  de  consultations  dans  les- 
quelles il  examine ,  comme  dans  m»  consulta- 
tions sur  le  mariage ,  un  grand  nombre  d'es> 
pèces  singulières  et  importantes. 

Le  lieu  où  Van-Espen  traite  des  matières  bé- 
néficiales  est  celui  auquel  on  peut  rapporter  la 
lecture  d'un  plus  grand  nombre  d^auteurs  ;  et 
cela  est  même  nécessaire  en  partie ,  parce  qu^il 
y  a  plusieurs  points  relatifs  à  cet  objet ,  que 
Van-Espen  n  a  point  traités ,  ou  qu'il  n'a  trai- 
tés que  légèrement ,  vu  qu'ils  sont  particuliers 
à  la  France.  Les  ouvrages  sur  les  matières  bé- 
néficiales  sont  trop  multipliés  pour  qu'il  soit 
possible  de  les  étudier  tous  :  je  conseille  de 
préférer  en  général  les  plus  nouveaux.  Il  est 
rare  que  Ton  ne  trouve  pas  dans  les  auteurs 
modernes ,  une  grande  partie  de  ce  que  les  an- 
ciens ont  dit.  Ainsi  on  aura  dans  sa  biblio- 
thèque, Rebufie,  Flaminius  Parisius,  Tonduti, 
Pastor  et  .Solier,  Guimier  et  Probus  sur  la 
Pragmatique,  les  Définitions  canoniques  de 
rédition  de  Perard  Castel ,  et  ses  Questions , 
seulement  pour  les  consulter ,  et  pour  vérifier 
le» citations;  mais  on  lira  Më  Commentaires  de 
Dumoulin ,  avec  les  additions  de  Louet ,  et  les 
notes  de  le  Vaillant  sur  les  règles  de  la  Chan- 
cellerie ;  le  traité  de  Fuet ,  celui  de  Gohard^  les 
ouvrages  de  Duperrai ,  et  ceux  de  M.  Piales. 
L*étude  desoovra^  de  Duperrai  demande  plus 
de  patience  que  de  temps.  Cet  auteur  savait 
beaucoup ,  mais  il  n'a  mis  aucun  ordre  dans  ses 
écrits.  Les  questions  y  sont  posées  comme  elles 
se  sont  présentées  à  son  esprit  ;  c'est  ensuite  un 


mélange  de  droit  ancien  et  moderne ,  d'autori- 
tés citées  bien  on  mal,  et  de  raisonnemens. 
Qudquelbis ,  au  lien  d'une  discussion  telle  que 
vous  l'attendez  d'un  canoniste  savant,  vous  ne 
trouvez  ou  que  la  simple  proposition  de  la 
question ,  ou  des  mémoires  faits  par  Duperrai 
dans  des  affaires  particulières ,  et  enfin  un  ar- 
rêt en  forme ,  avec  tous  les  détails  du  vu  et  de 
la  signification.  Les  ouvrages  de  M.  Piales  sont 
dans  un  genre  bien  différent  :  vous  pouvez  ju- 
ger de  leur  manière  par  la  juste  réputation 
qu'ils  ont  acquise  à  leur  auteur. 

n  j  a  encore  d*autres  traités  relatifs  à  des 
questions  particulières,  qu'il  faut  également 
connaître;  par  exemple,  le  Traké des Induiu 
accordés  au  Roi ,  par  Pinsson  ;  le  Traiii  de 
VIndult  du  parlement ,  par  Cochet  de  Saint- 
Vallier  ;  les  Principes  sur  les  droits  des  Gra^ 
dues ,  par  de  Joui  ;  la  Pratique  bènéfieiaU  de 
la  province  de  Normandie ,  par  Routier ,  etc» 
A  l'occasion  des  bénéfices  et  du  droit  des  pa- 
trons, Van-Espen  parle  des  droits  honorifi- 
ques qui  sont  dus  aux  patrons  et  aux  seigneurs 
justiciers  des  paroisses.  Nous  avons  deux  traités 
exprès  du  patronage ,  l'un  en  latin  r  qui  a  de 
Roye  pour  auteur  ;  l'autre  en  français,  il  est  de 
Perrière  :  on  y  joindra  le  Traité  des  Droits 
honorifiques ,  de  Maréchal,  et  les  observations 
de  Guyot  sur  le  même  sujet  :  c'st  le  dernier 
volume  de  son  Traité  des  Fiefs.  L'examen  do 
ce  qui  concerne  les  biens  ecclésiastiques  rap- 
pelle les  Traités  des  Dîmes  àe  Dunod ,  de  Du- 
perrai ,  de  le  Mère ,  de  Drappier ,  et  de  M.  de 
Joui.  Les  questions  relatives  à  l'entretien  et 
aux  réparations  des  bêtimens  dépendan»  des 
bénéfices,  sont  discutées  par  M.  Piales,  dans 
le  Traité  des  réparations  .*  je  crois  qu'il  est  le 
seul  qui  existe  sur  cette  matière.  C'est  encore 
en  traitant  des  biens  ecclésiastiques  qu'on  doit 
s'instruire  de  la  manière  dont  ces  biens  contri- 
buent en  France  aux  charges  de  Tétat.  Il  faiR 
voir  d'abord  ce  qui  en  est  dit  dans  les  Lois  «o- 
elésiastiques  de  dllérioourt;  mais  la  forme  de 
la  contribution  a  changé  K  l'égard  des  particu- 
liers depuis  le  temps  où  d'Héricourta  écrit  :  on 
apprendra,  dans  les  Procès- verlniux  des  assem- 
blées du  clergé ,  quel  est  l'usage  actuel. 

Enfin  la  dernière  partie  de  Touvrage  do 
Van-Espen  est ,  des  juges  ecclésiastiques  ,  des 
procédures  qui  se  font  devant  eux ,  et  de  leurs 
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i(i).  L'objet  le  plus  important  de 
cette  partie  est  la  compétence  des  juges  ecd^ 
lisitiques.  On  (peut  consulter  à  cet  égard  le 
Traité  de  T^séos ,  par  Fen«t,  la  Pratique  de 
ia  Juridiction  êcelétioMtitfUê  volontaire ,  gra^ 
deuse  et  contentieuse ,  par  Ducasse  ;  le  Traité 
de  ta  juridiction  eccléeiastique  contentieuse  ^ 
qoi  a  paru  chez  Desprez  en  1709  ;  et  un  autre 
oemge,  qui  porte  à  peu  prés  le  même  titre , 
et  qui  a  para  dans  le  même  temps  chez  Debure* 
Ce  dernier  est  de  M.  Jousse  ;  le  premier  est  de 
labbé  de  Brezolles. 

Le  règlement  obtenu  par  le  clergé  de  1695 
eontient  beaucoup  de  dispositions  sur  la  juridio- 
tioa  ecdésîastique  :  il  en  contient  aussi  sur  les 
réparalioDS  des  églises ,  et  sur  d'autres  objets 
ioqioftans.  Je  ne  les  indique  point  en  particu- 
lier, parce  que  Fauteur  des  Mémoires  du 
clergé  ne  manque  pas  de  les  rapporter  à  Toc-» 
csikmdes  questions  qu'elles  décident.  Lors- 
qu'on troave  dans  les  Mémoires  du  clergé 
quelques-ans  de  ces  articles ,  il  faut  y  ajouter 


le  Commentaire  de  M.  Jousse ,  dans  lequel  on 
apprend,  outre  les  principes,  Fusage  et  la  pra- 
tique actuelle.  Je  ne  parle  pas  non  plus  en 
particulier  de  Tétude  de  la  jurisprudence  réia- 
tiye  aux  affiiires  ecclésiastiques ,  par  la  même 
raison  que  Fauteur  des  Mén;ioire8  du  clergé  a 
rassemblé  sous  chaque  question  les  arrêts  les 
plus  célèbres  qui  les  ont  déciSlées.  Le  Recueil 
de  furiêprudence  canonique  en  indique  aussi 
plusieurs.  On  peut ,  si  Fon  a  assez  de  loisir, 
feuilleter  encore  les  tables  des  derniers  vo- 
lumes du  Journal  des  Audiences,  et  des  Arrêts 
d^Augeard  \  recueils  qui  n*ont  paru  que  depuis 
l'impression  des  Mémoires  du  clergé.  La  juris« 
prudence  la  plus  moderne  s'apprendra  en  sui- 
Tant  les  audiences  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
assidu  à  toutes  les  audiences ,  lorsqu'on  se  fixe 
à  une  seule  partie  ]  mais  il  faut  tâcher  de  ne 
manquer  aucune  de  celles  où  Fon  plaide  des 
causes  qui  appartiennent  à  la  partie  que  l'on 
a  embrassée. 


SECTION  VL 


DE  L'ÉTUDE  DU  DROIT  ÉTRANGER. 


(  SixièaM  l6ttr«  de  CABIUS ,  deuxitaie  ptiiie. } 


Jb  vous  ai  promis ,  lorsque  je  vous  aurais 
parlé  de  l'étude  du  droit  canonique ,  de  vous 
dire  quelque  chose  de  Fétude  du  droit  étranger. 

Chez  presque  toutes  les  nations  policées ,  il 
j  a  un  droit  public  qui  règle  les  intérêts  de  la 
nation ,  tant  entre  elle ,  considérée  comme  un 
individu  moral ,  et  ses  membres ,  qu'entre  les 
dii&rentes  corporations  ou  sociétés  qui  la  com- 
posent ;  un  droit  privé  qui  décide  des  droits 
des  individus ,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  des 


lois  de  police  pour  le  maintien  de  Fordre ,  des 
lois  criminelles  pour  punir  ceux  qui  s'écartent 
de  Fordre ,  enfin ,  chez  beaucoup  de  nations , 
il  y-  a  encore  un  droit  religieux  correspon- 
dant à  ce  que  nous  appelons ,  nous ,  le  droit 
canonique. 

Plusieurs  motifs  peuvent  déterminer  à  étu- 
dier le  droit  des  nations  étrangères  ;  la  manière 
d'étudier  varie  comme  les  motifs  d'étudier  sont 
difiérens. 


(t)  Tai  drjà  dit  ({>•§«  i68  >  ,  qu'il  n'j  a  plas  de  tri- 
bvaan  ni  de  jaf  e»  ecd^iastiqoe*  ;  mais  il  y  a  tonjoort 
de»  mbuâ  «t  taèwm  des  appels  comme  d'abus ,  qui  mal' 
ut  aenl  porté*  s«  conseil  d'ëut»  tandis  qo'ib 
TOUS   1* 


devraient  l'être  derant  les  cours  royale*.  GmisoIics  In 
deux  in-folio  de  Ferret  ;  et  lises  arec  soin  le  prejiier  to- 
Inme  da  Traité  des  appellations  comme  d'abus^  d'Rd- 
s  Tol.  iu'ia ,  reliés  en  nn. 

24. 
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ÉTUDE  DU  DROIT  ÉTRANGER. 


L'homme  qai  se  livre  h  Téiude  des  relations 
des  peuples  entre  eux,  étudiera  le  droit  public 
des  divers  peuples  :  leur  droit  privé  ne  Tinté- 
■"esse  que  sous  le  rapport  des  connaissances 
qu'il  lui  donne  de  la  constitution  des  peuples , 
de  leurs  liabitudes  et  de  leurs  mœurs. 

Si  Ton  était  appelé  a  réformer  quelque  partie 
du  droit ,  il  serait  convenable  d'étudier  ce  qui 
se  passe  ailleurs  relativement  aux  mêmes  ob- 
jets. Ainsi  j'ai  vu  qu^à  une  époque  où ,  fatigué 
de  la  longueur  de  nos  procès  et  de  la  multitude 
des  formes  de  nos  procédures ,  on  se  proposait 
d'jr  faire  des  cbangemens  ;  j'ai  vu  ,  dis-je  alors , 
qu'on  étudiait  le  code  Frédéric  pour  y  puiser 
des  1^mières.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  Ton 
changerait  notre  horrible  et  inquisitionnelle 
procédure  sur  la  poursuite  des  délits ,  il  fau- 
drait étudier  les  lois  anglaises,  et  apprendre, 
soit  diaprés  les  lois ,  soit  d'après  les  juriscon- 
sultes, comment  on  pratique  en  Angleterre 
l'instruction  par  jury. 

Un  jurisconsulte  qui  se  réserve ,  même  au 
milieu  de  grandes  occupations ,  du  temps  pour 
apprendre .  parce  que  les  trésors  les  plus 
abondcuis  s'^épuisent  lorsque  Von  en  tire  tou- 
jours sans  y  rien  verser,  se  livrera  volontiers 
à  la  lecture  de  quelques  codes  ou  des  écrits  de 
quelques  jurisconsultes  étrangers.  C^est  un 
moyen  d^étendre  ses  vues,  d'apercevoir  les 
régies  sous  différens  jours,  de  s'enrichir  de 
nouvelles  réflexions. 

Ënfln ,  il  est  indispensable  de  consulter  les 
lois  d'un  pays,  lorsque  l'on  est  chargé  d'affaires 
qui  se  décident  dans  les  tribunaux  français , 
mais  dont  le  principe  de  décision  doit,  à  raison . 
des  circonstances ,  être  puisé  dans  le  texte  des 
lois  étrangères. 

Hors  ce  cas  particulier ,  ce  sont  les  règles  gé- 
nérales du  droit  étranger  et  les  bases  sur  les- 
quelles elles  portent,  qu'on  étudie,  plutôt 
que  les  décisions  spéciales  sur  des  points  de 
fait. 


Mais  pour  être  en  état  de  faire,  selon  que  la 
nécessité  ou  Toccasion  se  présente ,  ces  diffé-^ 
rentes  études ,  il  faut  avoir  des  notions  géné- 
rales sur  la  composition  du  droit  des  peuples 
étrangers ,  de  ceux  surtout  qui  se  sont  rendus 
célèbres  par  leurs  principes  d'équité  on  par  la 
sagesse  de  leurs  formes  dans  l'administration 
de  la  justice.  Cette  connaissance ,  en  grande 
partie  bibliographique ,  s'acquiert  plus  facile- 
ment par  l'inspection  d'un  catalogue  de  livres 
choisis  que  par  un  discours.  Je  vous  rapporte- 
rais ici  le  titre  des  codes  qui  forment  la  base  du 
droit  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Italie,  etc.  ; 
je  vous  nommerais  leurs  jurisconsultes;  je 
vous  indiquerais  leurs  principaux  ouvrages, 
que  vous  n'entendriez  pas  plus  que  quand  vous 
aurez  lu  un  catalogue  avec  quelques  notes  ; 
seulement  un  discours  suivi  aurait  plus  de 
prolixité ,  et  il  vous  serait  moins  facile  d'y  re- 
trouver, au  besoin,  les  livres  que  je  vous  aurais 
indiqués.  Renvoyons  donc  tout  ce  que  j'aurais 
à  vous  indiquer  à  cet  égard  au  catalogue  que  je 
vous  ai  promis  dans  ma  seconde  lettre.  Je  serai 
exact  à  tenir  ma  parole. 

Puis-je  me  flatter,  monsieur,  d'avoir  rempli 
vos  vues  ,  et  d'avoir  indiqué  à  monsieur  votre 
fils  le  chemin  qui  pourra  le  conduire  à  son  but? 
Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'il  n'y  ait  au- 
cune autre  route  que  celle  que  j'ai  tracée,  ni 
qu'il  soit  impossible  de  rien  réformer  ou  ajou- 
ter à  ce  que  j'ai  dit.  Je  lui  ai  montré  la  voie  qui 
me  parait  la  plus  sûre ,  celle  que  je  prendrais 
moi-même ,  si  j'avais  à  recommencer  le  cours 
de  mes  études.  Vous  trouverez  peut-être,  mon- 
sieur ,  mon  plan  un  peu  étendu  :  je  conviens 
qu'il  ne  faut  guère  moins  de  dix  années  pour 
le  remplir  ;  mais  cet  espace  de  temps  ne  vous 
effraiera  pas,  si  vous  voulez  faire  attention 
que ,  parmi  les  avocats  aujourd  hui  les  plus  em- 
plojrés ,  U  n'y  en  a  presque  pas  un  qui  ait  com- 
mencé à  être  connu  avant  d^ avoir  passé  dix 
années  au  palais  {i).  Le  public  est  trop  per- 


(i)  C«  que  dtt  Camus  du  temps  nécessaire  à  aa  avocat 
pour  asseoir  sa  réputation  au  palais ,  n'a  pas  cessé  d'être 
▼rai,  même  anjonrd'bui  qoe  les  journaux  poUtiqoes  et 
•urtoat  la  GazmtU  des  Vibunaux  ofDrent  ans  jeunes 
avocats  un  moyen  qu'ils  n'avaient  pas  autrefois ,  d'ap- 
prendre leur  nom  au  publie ,  et  de  livrer  leurs  plaidoyers 
à  son  appréciation.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  en  efTet  de 
quelques  causes   bien  plaidées ,  d'une  on  deux  affaires 


d'éclat  pour  vous  faire  connaître  :  il  faut  une  longue 
réitération  d'actes  louables  pour  affermir ,  chez  les  clients 
et  les  magistrats  •  l'opinion  qu'un  avocat  est  arrivé  à  ce 
point  de  ne  plus  redouter  aucun  adversaire  ,  d'être  supé- 
rieur au  plus  grand  nombre  «  égal  aux  plus  forts ,  qu'il  est 
studieux ,  assidu ,  capable  en  un  mot  de  bien  défendre  «t 
de  faire  prévaloir  tous  les  intérêts  qui  lui  seront  confiés. 
Ce  n'est  pas  trop  de  dix  années  pour  apprendre  tout  ce  qa'il 
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suadéqueia  sdence  et  laprodencene  saaraient 
être  que  le  irait  da  temps  et  du  travail.  Les 
degrés  que  Ton  a  pris  dans  une  université ,  le 
serment  d*avooat  auquel  on  a  été  admis  ne  suf- 
fisent point  pour  déterminer  sa  confiance. 
L^étade  à  laquelle  on  se  livre,  n*empêche  pas 
d'ailleurs  que  Ton  ne  se  charge  de  quelques 
affidres ,  lorsqu'il  s'en  présente.  Leur  examen 
distrait  de  Tennui  que  cause  à  la  longue  un 
travail  dont  les  fruits  ne  se  produisent  point 
an  dehors  ;  la  manière  dont  on  les  traite  ac- 


coutume à  faire  PappUcatlon  Juste  des  prin- 
cipes ;  et  les  succès  qu'on  peut  obtenir ,  forme 
peu  à  peu  la  réputation.  L^ardeur  pour  Tétude 
croit  alors;  llionneur,  la  considération  dont 
on  commence  à  jouir ,  inspirent  une  nouvelle 
passion  pour  parvenir  au  rang  des  avocats  qui 
nous  ont  devancés.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux 
vers  ce  terme  ,  pour  ne  plus  aperœvoir ,  ni  la 
longueur,  ni  les  dégoâts,  ni  les  ennuis  du 
chemin  que  Ton  doit  parcourir. 
J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 


SECTION  vn. 


SUR  L'ÉTUDE  DES  PRINCIPES  DE  L'ÉCONOBIIE  SOCIALE,  ET  DES  BASES  TANT  DE 
L'ADMINISTRATION  INTÉRIEURE,  QUE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 


(Scplièma  lettre  de  CAMUS.) 


Jb  ne  me  serais  pas  flatté,  monsieur,  lorsque 
j*écrivais,  il  y  a  déjà  longues  années,  à  M.  votre 
père ,  sur  Tordre  de  vos  études  ,  que  quelque 
jour  vous  me  consulteriez  encore  sur  celles  de 
M.  votre  fils.  Vous  me  marquez  qu'après  avoir 
relu  avec  lui  mes  premières  lettres ,  vous 
crojcz  que,  dans  Tétat  actuel  de  notre  gouver- 
oemeat  elles  laissent  un  vide  sur  des  objets  de 
grande  importance.  Dans  l'ancien  ordre  de 
choses ,  la  magistrature  et  ses  dignités  étaient 
le  terme  le  plus  élevé  auquel  l'étude  des  lois 
pouvait  conduire.  Aujourd'hui  cette  même 
étude  ouvre  l'entrée  d'une  autre  carrière  ;  elle 
introduit  dans  les  assemblées  nationales ,  dans 
les  conseUs  du  souverain  ;  alors  on  n'a  pas  h 
décider  seulement  des  questions  particulières , 
ni  même  à  faire  des  léis  proprement  dites,  mais 
souvent  on  doit  ou  réfléchir ,  ou  s'expliquer 
«or  des  actes  d'administration ,  soit  intérieure  , 
»oit  extérieure  ;  on  peut  être  appelé  à  admi- 


nistrer soi-même.  Vous  vous  imaginez,  mon- 
sieur, qu'il  m^est  facile,  parce  que  j'ai  été 
membre  de  plusieurs  assemblées,  de  vous  pré- 
senter quelques  observations ,  fruits  précieux 
ou  de  l'étude ,  ou  de  l'expérience. 

Je  conviens  avec  vous  que  les  études  de  nos 
jeunes  gens  doivent  être  plus  vastes  quelles 
n'étaient  par  le  passé  ^  qu'il  nous  faut  quelque 
chose  de  mieux  que  des  légistes ,  et  que  les. 
hommes  qui  se  livrent  dans  leur  jeunesse  à 
Tétude  des  lois  et  aux  discussions  publiques, 
devant  les  tribunaux,  doivent  former,  dans  un 
âge  plus  avancé  ,  le  séminaire  des  hommes 
d^état.  Mais  je  ne  conviens  pas  avec  vous  que 
je  sois  fort  en  état  de  vous  donner  des  instruc- 
tions sur  ce  sujet.  Ce  que  l'expérience  m'a 
principalement  appris  dans  les  assemblées  na- 
tionales ,  ce  sont  les  suites  fâcheuses  du  vide 
que  laissent  nos  études  ordinaires  relativement 
à  l'administration  publique.  J*ai  beaucoup  ro- 


:  esr  êi  Vitnim  da  droit  est  abi^ëe  sont  cer-  d'y  joindre  à  an  plot  haut  degré  qu'autrefois  la  conaak- 

tMMnpporU,  parrabrofaliondeaeoatamee.  dt<«  droits  sanoe  da  droit  public,  deamatièsea  yolitiq^we ,  d«  droU 

tedawx,  ém  raatMn»  béaéficiaice  «  etc. .  eDe  a  acquis  d'un  criminel ,  ete. ,  etc. 
a«ti«  céaé  ploa  d'éiévatâon  et  d'importance  par  la  néeeteité 
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);reité ,  quant  à  moi ,  do  ne  m'étre  pas  livré 
4ravaoc6  à  cet  études  ;  et  à  Tégard  des  autres , 
j*«i  souvent  aperçu  les  funestes  effets  du  vide 
dont  je  me  plains. 

Les  connaissances  relatives  à  Tadministration 
publique,  connaissances  dont  la  réunion  forme 
lliomme  d'état ,  me  semblent  devoir  être  divi- 
sées en  trois  parties  :  la  première  est  composée 
presque  uniquement  de  principes  et  de  médi* 
tations  générales  ;  la  seconde  consiste  dans 
Tapplication  des  principes  au  gouvernement 
intérieur  d'un  état,  d*une  contrée,  d'une  ville  ; 
la  trobième ,  dans  l'application  des  prindpes 
aux  relations  des  états  les  uns  avec  les  antres, 
rappelle  la  première  de  ces  trois  parties  éco- 
nomie sociale  ;  cette  science  est  le  résultat  de 
l'examen  de  ce  qui  forme  les  liens  sociaux ,  et 
de  ce  qui  entretient  les  sociétés  dans  l'état  le 
plus  florissant.  Tentends  par  l'état  le  plus  flo- 
rissant de  la  société ,  celui  où  chacun  de  te» 
membres  jouit  de  la  plus  grande  somme  de 
bonheur  dont  ses  facultés  intellectuelles  le 
rendent  susceptible.  Cette  première  partie  est 
donc  la  théorie  de  la  science ,  dont  l'applica- 
tion se  partage  en  deux  branches ,  administra- 
tion intérieure ,  administration  extérieure. 

Permettei  ici  une  courte  explication  sur  le 
mot  théorie ,  que  je  viens  d'employer.  Je  serais 
très-fiché  qu'il  vous  donnât  l'idée  de  médita- 
tions abstraites ,  que  j'appelle,  moi,  des  rêves  ; 
car  je  ne  saurais  supposer  qu'on  soit  bien 
éveillé  lorsqu'on  élève  des  plans  pour  b&tir  avec 
des  matériaux  qui  n'existent  pas ,  ou  que  Ton 
n*a  pas  la  faculté  de  façonner  à  sa  volonté.  Ma 
théorie  est  la  considération  des  choses  exis- 
tantes, et  non  celle  des  fantômes  qui  se  pré- 
sentent à  l'imagination.  Ainsi  j'étudie  la  for- 


mation et  le  maintien  des  lient  tocianx  àl'éganl 
des  hommes  qui  existent,  des  homraet  tels 
qu'ils  existent  ;  je  les  prends  tels,  parce  qve  je 
n'ai  pas  le  pouvoir  de  créer  une  nature  ho- 
roaine  ,  à  laquelle  je  donnerais  sans  doate  pour 
premier  attribut  la  docilité  de  se  prêter  subite- 
ment et  aveuglement  à  tontes  mes  volontés.. 

Ces  théories  arbitraires ,  ces  romans  sur  la 
société  entraînent,  lors  des  révolutions  que  les 
états  éprouvent ,  des  maux  afireux  :  nous  en 
avons  été  témoins.  Ceux  mêmes  qui  s'jr  lais- 
sent aller  en  sentiraient  l'absurdité ,  s'ib  n'é- 
taient pas  aveuglés  par  leur  amour-propre. 
Vous  projetez  une  opération  pour  laquelle  il 
vous  faut  des  coopérateurs ,  des  agens  et  des 
fonds ,  et  vous  imaginez  que  votre  projet  va 
réussir ,  parce  que  vous  lavez  écrit  sur  du  pa- 
pier. Mais  songez  donc  que  les  hommes  dont 
vous  demandez  le  concoure  ont  leur  volonté 
aussi  ;  qulb  ne  se  réuniront  avec  vous  qu^an- 
tant  que  leurs  volontés  seront  conformes  à  la 
vôtre ,  et  qu'ils  ont  leurs  motifs  de  détermina- 
tion comme  vous  avez  les  vôtres  (i).  Pai  bien 
des  fois  entendu  l'amour-propre  donner  d'au- 
tres leçons ,  dire  qu'on  maîtrisait  les  volontés , 
qu'un  homme  habile  conduisait  les  autres  où 
bon  lui  semblait  ;  j  ai  vu ,  en  eflet ,  qu'avec  de 
l'adresse  on  se  formait  un  parti  ;  qu'avec  des 
crimes  on  rendait  ce  parti  dominant  ;  qu'avec 
de  la  terreur  on  étouffait  les  plaintes  ]  qu'avec 
de  reffh>nterie  on  obtenait  des  acclamations  ; 
mais  j'ai  vu  au^i  qu'à  la  longue  tout  s^usait , 
adresse ,  crimes ,  terreur ,  effronterie ,  et  qu'a- 
lors on  périssait  misérablement ,  étoufl<^  de  re- 
mords et  chargé  de  Tindignation  publique.  Les 
événemens  m'ont  convaincu  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moyen  dVdministrer ,  savoir  :  d'employer  les 


t\)  m  Qooiqa'on  fSuM  »  Il  hn\  Tooloif  ce  qna  ▼aolant 
Miopayt.Mmloaips,  UMciécéaonilMoiU  laquelle  on  TÎt. 
Oo  dosne  à  on  roi  le  beea  rAle  de  juger  celte  volonté,  de 
la  preMentir.  d'agir  suitant  elle;  ou  ne  loi  donne  pas  le 
pouvoir  de  s'y  soustraire.  On  In!  donnerait  pins  que  n'ont 
leadeapotMdans  les  états  daspoUqoee  Jamais  il  n'est  donne 
à  ttft  IwManH  de  vouloir  pour  toute  use  société ,  janais  à 
moins  qu'il  ne  soit  un  homme  de  génie ,  ce  qui  dure  qarli|ucs 
années,  à  peine}  et  encore  cet  homme  de  génie  doit  agir 
dans  le  sens  de  la  passion  et  de  la  volonté  du  jour.  Mais 
dans  les  éUU  despotiqoss.  /«  éêêpoîe  est  gotwem^  Imt- 
même  par  tout  ee  qmà  rtnkmre.  Dwis  une  société  mili- 
tuire ,  il  fait  œ  que  veulent  des  prétorleM ,  des  streUts  eu 
des  janissaires ,  e^  tombe  sous  leurs  coups  s'il  s'y  refuse. 


Otos  une  cour  galaate  et  polie,  comme  celle  de  Louis  XS , 
il  fait  ce  que  veulent  des  femmes  et  des  courtisans.  Dans 
les  états  théocratiqoes  ,  il  fait  ce  que  veulent  des  prêtres  ; 
partout  il  cède  à  ce  qui  l'eutonre.  Dans  la  monarchie  repré- 
sentative,  on  l'oblige  à  faire  ce  que  veut  le  pays,  repré* 
sente  pur  ses  vrais  organes.  Céder  aux  faux  organes ,  ou  aux 
vrais  «  c'est  toute  la  différence  entre  un  gouvernement  et  un 
autre.  Biais  cédtr  à  r«  qui  les  entomn  est  toujours  ta 
condition  de*  hommes  mppeU$  à  gout^emer  tes  autres» 
Bnoore  une  fois ,  on  ne  vent  jamais  pour  une  société  tout 
entiéc*  (  le  génie  est  la  seule  mesure  de  l'étaaduo  de  volonir 
qa'ea  peut  exercer.  On  ngit  poor  elle ,  mais  on  ne  veut  pas 
pour  die.  Bt  c'est  en  quoi  est  ndmimble  U  aBonarthie 
nprésenutive  l  »        {Le  Nmtéommi ,  ém.  19  avrU  if3o.) 
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bevkUé»  de  ceux  que  Ton  gouverne ,  ou  de  cei^x 
avec  lesquels  on  est  en  relation ,  telles  qu'elles 
exUleot  5  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  bien  ad- 
ministrer ,  soit  au  dedans ,  soit  au  dehors  ^  au 
dedans ,  en  ne  voulant  se  rendre  heureux  que 
par  la  masse  du  bonheur  que  Ion  verse  sur  les 
autres  ;  au  dehors ,  en  prenant  la  prudence 
comiBe  un  çnide  pour  marcher  sur  les  voies 
tracées  par  la  justice. 

Le  premier  livre  d'un  administrateur  est 
donc  VHiêtoire  des  hommes;  cette  partie  de 
,  l'histoire ,  qui  fait  connaître  les  hommes  en  gé« 
aérai ,  et  plus  particulièrement  les  mœurs,  les 
habitodes  ^  la  capacité ,  le  degré  de  force ,  le 
degré  d'instruction ,  les  préjugés  et  les  défauts, 
soit  des  hommes  qu'on  peut  avoir  à  gouverner, 
ttât  des  peuples  avec  lesquels  on  doit  traiter  ; 
ié.  nature  des  lieux  qu'ils  habitent  ;  leur  indus- 
trie ;  en  général  les  choses  dont  l'impression 
Bset  leurs  facultés  en  mouvement.  Son  manuel, 
c'est  Tacite. 

Faites  kre  à  M.  votre  fils  des  écrits  sur  les 
finndemens  et  les  attributs  de  la  société  civile  ; 
s«r  les  sources  d'où  la  richesse  et  la  puissance 
des  nations  découlent  ;  mais ,  crojez-moi ,  don- 
nez plus  de  confiance  aux  livres  qui  contien- 
nent l'énoncé  de  fiiits  positifs  et  authentiques. 
Par-dessus  tout,  monsieur ,  gardez  votre  fils 
de  l'esprit  de  sjrstème.  J'appelle  système  le 
plan  que  l'on  forme  dans  sa  tête  d'un  ensem- 
ble d'opérations  que  Ton  fait  découler  de  cer- 
taines idées  que  l'on  nomme  principes ,  aux- 
quelles on  rapporte  tout  ce  qui  a  été  fait  et 
tout  ce  qui  est  h  faire ,  plan  que  l'on  trouve 
admirable ,  d'abord  parce  qu'on  l'a  créé  ,  en- 
suite parce  qu'on  a  la  vue  trop  courte  pour 
apercevoir  les  obstacles  qui  s'opposeront  à  son 
exécution  ;  en  troisième  lieu ,  parce  qu'on  a  la 
témérité  de  croire  qu'on  est  assez  fort  ponr 
renverser  le  peu  d'obstacles  que  Ton  découvre. 

Ce  serait  une  chose  admirable  qu'un  sys- 
tème créé  par  un  homme  dont  Pâme  serait 
tovie  en  eUurvojranee ,  passez-moi  cette  ex- 
pression ,  sans  aucun  mélange  de  prévention 
ni  de  partialité  ;  d'un  homme  qui ,  après  avoir 
to«t  vu ,  aurait  médité  sur  tout ,  et  qui ,  dans 
le  sileMce  de  toute  passion ,  planant  au-dessus 
de  toutes  les  idées  secondaires ,  aurait  ordonné 
d^mm  seul  jet  l'ensemble  de  toutes  les  parties 
de  radflÛMstratioo.  En  attendant  un  pareil 


système ,  nous  sommes  obligés  de  nous  con- 
tenter de  plans  levés  sur  le  terrain. 

Pai  parlé ,  dans  la  troisième  de  mes  ancien- 
nes lettres ,  de  V Étude  du  Droit  naturel  et 
ptddic  ;  j'ai  fondé  cette  étude  sur  celle  des  prin- 
cipes de  la  morale  ;  nous  n'avons  jusque-là  rien 
à  changer  dans  les  études  du  jeune  homme  qui 
veut  se  former  à  la  partie  administrative.  Les 
règles  inaltérables  du  juste  et  de  l'injuste  doi- 
vent être  la  base  de  toute  administration.  C'est 
après  ces  premières  études  qu'il  y  a  des  chan- 
gemens  ou  des  addition's  à  faire  aux  études 
dont  j'ai  développé  l'ordre.  La  publication  du 
Code  civil  a  rendu  inutile  pour  l'avenir  l'étude 
d'une  infinité  d'ordonnances  et  de  coutumes 
que  ses  dispositions  font  disparaître.  Avec  les 
textes  des  ordonnances  et  des  coutumes  abro- 
gées disparaissent  la  plupart  de  leurs  commen- 
tateurs. Le  temps  qu'on  aurait  destiné  à  les 
lire  sera  plus  avantageusement  employé  à  l'é- 
tude des  ouvrages  qui  peuvent  mettre  en  état 
d'administrer. 

Ce  sont  des  faits  et  du  positif  surtout  que  je 
veux  qu'on  rassemble.  Les  premières  études 
ont  dû  former  un  sens  droit,  enseigner  la  ma- 
nière de  voir ,  et  composer  rhabitude  de  ré- 
fléchir. 

Le  rassemblement  des  faits  qui  donnent  une 
connaissance  exacte  des  lieux ,  des  hommes , 
des  moyens  que  foumisseni  les  hommes  et  les 
choses ,  est  ce  que  nous  appelons  statistique. 
Le  mot  est  nouveau ,  ce  qu'il  signifie  ne  Test 
pas.  Nous  avons  des  descriptions  anciennes  des 
lieux  et  des  peuples  ;  je  conviens  qu'elles  n'é- 
taient pas  rédigées  avec  autant  de  méthode 
qu'elles  le  sont  aujourd'hui ,  et  que  l'art  de 
soumettre  tout  au  calcul ,  de  disposer  tontes 
les  observations  en  tableaux ,  est  extrêmement 
avantageux  pour  étudier.  Mais  en  même  temps 
que  je  donne  beaucoup  d'éloges  à  cette  statis- 
tique moderne  ,  je  me  permettrai  deux  obser- 
vations ;  l'une  sur  un  défaut  dans  la  manière 
dont  on  la  traite  ,  l'autre  sur  le  travail  person- 
nel indispensable  à  celui  qui  veut  tirer  des  li- 
vres de  statistique  une  utilité  réelle. 

Dans  la  plupart  des  livres  de  statistique, 
l'homme ,  cet  être  dont  les  facultés  et  le  bon- 
heur sont  le  but  de  toute  bonne  administra- 
tion ,  me  parait  considéré  trop  matérieliement^ 
et ,  à  mon  avis ,  dans  la  plus  petite  moitié  seu- 
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lemrat  de  ton  existence.  Dans  plusieurs  livres 
de  statistique,  on  dénombre  les  hommes  comme 
1  on  dénombre  les  moutons  dans  un  parc  ;  on 
sait  combien  ,  dans  un  temps  donné ,  ils  rap- 
portent d*enfans  mâles  ou  femelles  ;  combien 
ib  consomment  de  boisseaux  de  blé  ;  et  si  Ton 
ne  joignait  à  ces  calculs  la  quantité  d*étofies 
nécessaires  à  leurs  vétemens  ,  on  ne  s^aperce- 
mit  pas  qu*il  s'agit  d'hommes,  et  non  d*ani- 
maux.  Tous  ces  détails  sont  bons ,  mais  ils  ne 
complètent  pas  la  description  de  Thomme.  On 
a  oublié  la  partie  qui  est  le  mobile  de  toutes  : 
son  intelligence  et  les  modifications  nombreu- 
ses qn*elle  éproure.  Toutes  ces  choses  maté- 
rielles ,  le  sol  plus  ou  moins  fertile  ,  les  trou- 
peaux ,  les  laines  •  les  rivières ,  les  canaux ,  les 
chemins ,  le  corps  même  de  Thomme ,  ne  sont 
que  des  instrumens  auxquels  Tintelligence  im- 
prime une  action  plus  ou  moins  rapide  ,  plus 
ou  moins  parfaite ,  selon  le  degré  d*action  et 
de  perfection  qu*elle  possède  elle-même.  Ce 
ne  serait  pas ,  au  reste ,  remplir  mes  vues , 
de  répéter  ce  qu'on  lit  dans  des  livres  anciens 
de  géographie  :  tels  peuples  sont  vifs ,  adroits  ; 
ieb  sont  pesans  ou  intéressés.  Je  demande  sur 
leurs  caractères  et  leurs  manières  d'agir ,  des 
détails  comme  Ton  en  donne  sur  leur  territoire 
et  sur  leurs  possessions. 

Quant  au  défaut  que  je  remarque  dans  l'u- 
sage des  livres  de  statistique  ,  c*est  qu'on  croit 
avoir  acquis  quelque  connaissance  en  ce  genre , 
parce  qu'on  aura  lu ,  peut-être  seulement  parce 
qu'on  aura*  acheté  des  livres  de  statistique. 
Dans  rétat  actuel  de  cette  science ,  dont  les  ré- 
sultats n^ont  pas  encore  été  publiés ,  il  faut 
presque  autant  de  travail,  de  calculs  et  de 
combinaisons  pour  profiter  d'une  statistique, 
qu'il  en  a  été  besoin  pour  la  rédiger.  Ce  n'est 
rien  savoir  d'utile  que  de  connaître  isolément 
combien  dans  un  département  il  y  a ,  soit  d'a- 
res de  terre ,  soit  de  têtes  de  bestiaux.  Vuti- 
liié  de  la  science  naît  des  comparaisons  et  des 
combinaisons  :  Voici  de  quelle  manière. 

Les  sciences  n'arrivent  à  quelque  exactitude 
qu'autant  qu'elles  se  rapprochent  des  opéra- 
tions mathématiques  et  de  leur  précision.  Un 
des  attributs  les  plus  importans  de  la  géomé- 
trie ,  c'est  la  faculté  qu'elle  donne  de  procéder 
du  connu  à  l'inconnu  \  de  découvrir  sûrement 
llnoonnupar  le  connu.  Dans  la  solution  de  ses 


problèmes,  plusieurs  données  certaines  con- 
duisent k  la  chose  que  Ton  cherche  :  on  la  dé- 
couvre si  elle  existe  déjà  ;  on  la  construit  si 
elle  n'existe  pas  encore.  Ainsi  dans  la  statisti- 
que supposons  que  les  objets  qui  la  constituent 
sont  l'étendue  du  sol ,  sa  nature ,  sa  culture , 
ses  produits ,  les  débouchés  des  produits ,  Tex- 
portation  et  IMmportation ,  la  population  :  la 
science  sera  parfaite ,  lorsqu'une  partie  de  ces 
points  étant  connue,  on  en  déduira  avec  cer- 
titude ce  qui  regarde  les  points  inconnus.  L'a- 
vantage de  la  sciéhce ,  portée  à  ce  degré ,  est 
manifeste.  Soit  un  département  dont  la  popu- 
lation est  faible  et  a  besoin  d'être  augmentée. 
On  ne  peut  pas  agir  directement  sur  la  popu- 
lation ]  mais  si  l'on  sait  que  la  population  est 
en  raison  déterminée  avec  la  division  des  ter- 
res ,  avec  la  nature  de  leur  produit ,  avec  les 
débouchés  pour  faire  sortir  les  denrées ,  on 
agira  sur  tous  ces  objets,  qu'il  est  plus  fiicile 
de  diriger  ;  et  l'on  sera  assuré  d'obtenir ,  après 
des  soins  continués  pendant  plusieurs  années  , 
le  degré  de  population  que  l'on  désirait. 

L'état  des  contrées  dont  on  étudie  l'admi- 
nistration étant  bien  connu ,  il  faut  s'instruire 
des  règles  par  lesquelles  elles  sont  adminis- 
trées. Cette  connabsance  est  indispensable; 
autrement  chaque  administrateur  introduisant 
à  sa  fantaisie  des  nouveautés ,  le  pajs  ne  tar- 
derait pas  h.  être  bouleversé  et  ruiné.  Mais  il 
ne  suffit  pas  de  connaître  les  règlemens  qui 
existent;  il  fout  apprendre  en  étudiant  les 
lieux  ,  les  hommes ,  quelles  opérations  sont  à 
faire.  11  n'en  est  pas  d'un  administrateur 
comme  d'un  légiste  ;  celui-ci  revendique  la  loi, 
ou  bien  il  l'applique  telle  qu'elle  est  écrite;  il 
n'a  pas  d'autre  pouvoir  :  au  lieu  que  l'adminis- 
trateur a  devant  les  yeux  une  plus  grande  per- 
fection vers  laquelle  il  doit  tendre;  il  est 
dans  la  nature  des  choses  humaines  qu'elles  se 
détériorent  par  cela  même  qu'on  ne  s'occupe 
plus  à  les  améliorer. 

Mes  observations  sur  les  études  nécessaires 
à  l'administration  d'une  contrée  ou  d'un  état 
s'appliquent  à  l'étude  des  relations  extérieures 
d'un  état  avec  d'autres  états  :  seulement  il  (aut 
étendre  ses  vues  et  ouvrir  un  champ  plus  vaste 
à  ses  recherches.  Bien  connaître  les  relations 
politiques  des  états  les  uns  avec  les  autres , 
c'est  réellement  se  rendre  capable  d'adminis- 
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trer  une  grande  contrée ,  non  pas  dans  les  dé- 
tails intérieurs  de  chaque  gouvernement ,  mais 
quant  à  la  masse  pour  laquelle  ils  entrent  dans 
le  corps  des  puissances  en  relation  les  unes  avec 
les  autres.  Ainsi ,  au  lieu  d'étudier  les  r^es 
de  police  particulières  à  un  état ,  on  étudiera 
les  traites  qui  rapprochent  les  nations  entre 
elles.  On  méditera  sur  les  forces  absolues  de 
chaque  puissance  considérée  en  elle-même  ; 
sur  ses  forces  relatives ,  résultantes  de  »es  liai- 
sous  avec  d'autres  puissances  ;  et  Ton  s'atta- 
chera surtout  h  découvrir  la  force  de  Tintérêt 
personnel  qui  les  unit  entre  elles  :  car ,  il  ne 
faut  pas  s'y  tromper ,  si  Ton  voit  quelquefois 
les  particuliers  sacrifier  leur  intérêt  personnel 
à  des  considérations  qui  leur  paraissent  pré- 
pondérantes ,  cela  n  arrive  pas  entre  les  puis- 
sances (i).  Ce  ne  sont  pas  les  mots  d^ amitié 
constante ,  de  paix  perpétuelle ,  qui  font  la 
durée  des  traités  ;  c'est  l'intérêt  que  les  états 
ont  à  les  entretenir. 

Après  avoir  acquis  par  l'étude  des  principes, 
par  la  lecture  de  l'histoire,  par  la  connaissance 
des  règles  d'administration  intérieure ,  ou  par 
<:elle  des  traités  pour  les  relations  extérieures, 
enfin ,  par  la  méditation  de  tous  ces  objets , 
rhabitude  de  penser  par  soi-même  et  la  capa- 
cité nécessaire  pour  juger  ce  que  les  autres  ont 
dit  :  alors  seulement  je  permets  et  engage 
qu'on  lise  les  écrits  des  hommes  qui  ont  traité 
de  la  politique ,  de  ceux  même  qui ,  comme 
Madiiavel ,  ont  déshonoré  leur  nom  par  Tim- 
moralité  de  leur  politique.  Il  y  aui*ait  du  danger 
à  les  lire  plus  tôt ,  parce  que ,  n'ayant  acquis 
encore  par  soi-même  ,  aucune  idée ,  on  serait 
exposé  ou  à  s'arrêter  à  des  futilités,  ou  à  pren- 
dre des  maximes  pernicieuses  pour  àes  prin- 
cipes. Mais  lorsqu'on  a  formé  son  jugement 
par  ses  propres  réflexions ,  il  est  bon  de  con- 
naître ce  que  les  autres  ont  écrit  :  leurs  ré- 
flexions peuvent  en  suggérer  de  nouvelles, 
ci  confirmer  les  conséquences  auxquelles  on 
s*cst  arrêté.  D'ailleurs,  il  est  fort  utile  de 
ooinnaltre  les  sources-dans  lesquelles  beaucoup 
6e  personnes  puisent  trop  facilement  les  règles 
de  leor  politique  :  on  devinera  plus  aisément 


le  but  où  ils  veulent  arriver  ,  lorsquW  con- 
naîtra la  carte  d  après  laquelle  ils  disposent 
leur  campagne. 

Après  l'étude  de  tout  ce  qui  peut  être  connu, 
de  tout  ce  qui  est  vraisemblable  et  conforme  à 
la  raison,  il  faut  laisser  une  large  part  pour  les 
événemens  qui  peuvent  être  amenés,  soit  par  des 
accidens  imprévus  ,  soit  par  la  sottise ,  la  dérai- 
son ,  l'étourderie  des  personnes  que  l'on  doit 
conduire ,  ou  avec  lesquelles  on  a  à  traiter  ; 
soit  par  ses  erreurs  personnelles.  On  doit  être 
bien  persuadé  qu^on  n'en  sera  pas  exempt. 
C^est  à  raison  de  ces  événemens  que  je  proscris 
en  adminbtration ,  ainsi  que  dans  les  relations 
avec  l'étranger ,  les  ajrstèmes  auxquels  on  tient 
comme  à  des  principes  dont  on  se  fait  honneur 
de  ne  jamais  dévier,  et  qui  ne  conduisent  dans 
la  réalité  qu^à  un  funeste  entêtement.  L'admi- 
nistration ,  soit  intérieure ,  soit  extérieure,  doit 
nécessairement  avoir  quelque  chose  de  la  flexi- 
bilité propre  à  la  nature  des  hommes  et  aux 
événemens  qui  varient  sans  qu'il  dépende  de 
nous  de  les  fixer.  Il  est  beau  à  un  homme, 
toutes  les  fois  qull  ne  s'agit  que  de  ses  intérêts 
personnels  ,  de  les  sacrifier  à  son  indépendance 
et  aux  principes  qu'il  s'est  faits  pour  sa  con- 
duite :  mais  Tadmimstrateur  qui  n'agit  que  pour 
les  intérêts  des  autres ,  jamais  pour  les  siens 
propres,  ne  se  permet  pas  d'immoler  à  ses 
idées  particulières  ce  qui  né  lui  appartient  pas. 
Le  plus  grand  bien  des  personnes  confiées  à  son 
administration  est  le  terme  vers  lequel  il  di- 
rige toutes  ses  voies. 

L'administration  et  les  relations  extérieures 
ont ,  comme  les  autres  sciences  que  Ton  réduit 
en  action ,  leur  pratique  et  leurs  formules. 
C'est  une  partie  nécessaire  à  connaître,  mais 
facile  à  saisir ,  lorsqu'on  s'est  déjà  pénétré  des 
principes  de  la  science.  Pour  se  former  à  la 
pratique  de  Tadministration ,  on  lira  les  mé- 
moires des  administrateurs  qui  se  sont  acquis 
une  juste  réputation;  pour  les  relations  exté- 
rieures ,  on  lira  les  actes  des  négociations  fa- 
meuses ,  avec  l'attention  de  ne  pas  confondre 
les  temps  ,  et  de  ne  pas  prétendre  adapter,  aux 
négociations  à  faire  dans  le  dix-neuvième  siè- 


(i)  Exceptes  toatefoisia  luUnM  de  la  liberté  ^V^  •  soa- 
«««(  —ri  ri  àm  guems^emlltamce*  et  àe»  intetventions 
daM  aa  mm  dintiMmeiA  oppoté  à  l'iatérét  de»  pcvplet 


dont  on  a  employé  le  sang  et  le»  Irétort  contre  eox-méroes , 
an  profit  dv  poaroir  absolu. 
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cle ,  les  fœrmes  de  négociatioiis  conclues  dam 
le  dix-septième.  On  lira  aussi  ce  qui  regarde  Té- 
tât ,  les  droits  et  les  obligations  des  agens  pu- 
blics. Je  m'arrête  peu  à  ces  objets ,  parce  que 
ces  lectures  méritent  à  peine  le  nom  d^études , 
quand  on  est  déjh  imbu  des  principes  de  la 
science  et  de  Tadminutration. 

Je  me  propose,  au  reste ,  d'étendre  dans  le 
catalogue  que  j'ai  fait  autrefois  des  livres  de 


droit  pour  tous  aider  dans  vos  études ,  l'articlo 
qui  concerne  le  droit  publie  \  ou  plutôt  de  re- 
faire absolument  cet  artide  pour  suppléer  à  lu 
brièveté  des  réflexions  que  j'écris  ici.  Je  vous 
indiquerai  les  meilleurs  livres  qui  sont  parve- 
nus à  ma  connaissance ,  et  qui  me  paraissent 
propres ,  soit  à  Tadministration  intérieure,  soit 
aux  relations  extérieures. 
J'ai  rbonneur  de  vous  saluer. 


SECTION  vra. 


ÉTUDE  DU  DROIT  PUBLIC. 


(  Lettra  d«  M.  BERVILLB. } 


AuTRBFOis  Tavocat  pouvait,  sans  trop  d'in- 
convénient, négliger  Fétude  du  droU  public; 
cette  étude  lui  présentait  même  plus  de  difficul- 
tés que  d'avantages  (  i  ) .  Les  abords  de  la  science 
étaient  pénibles ,  Tusage  en  était  rare,  une  lé- 
gislation épaisse  et  incertaine ,  des  antécédens 
obscurs  ou  contradictoires,  un  pouvoir  ombra- 
geux, protecteur  de  tous  les  préjugés,  inté- 
ressé d^  lors  à  couvrir  d'un  voile  impénétrable 
les  droits  des  peuples ,  les  principes  constitu- 
tionnels ;  d'autre  part ,  une  presse  esclave,  une 
tribune  muette ,  un  barreau  resserré  dans  le 
domaine  étroit  de  l'intérêt  privé ,  tout  était  fait 
pour  rebuter  le  publiciste,  rien  ne  s'offirait  pour 
l'encourager;  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui ,  un  ordre  nouveau  s'est  établi  :  les  inté- 
rêts généraux  ont  retrouvé  des  organes;  le  pays, 
jadis  gouverné  par  le  bon  plaisir ,  est  aujour- 
d'hui gouverné  par  le  droit ,  la  presse  a  brisé 
ses  entraves ,  une  tribune  s'est  élevée,  le  bar- 
reau s'est  agrandi ,  et ,  dans  le  progrès  de  nos 
institutions,  il  est  devenu  lui-même  comme 
une  seconde  tribune ,  où  se  débattent  chaque 
jour  les  plus  hautes  questions  de  Tordre  social. 
Alon ,  on  pouvait  séparer  le  publiciste  du  ju- 

^i)  Voyes  tcction  m,  page  149  de  ce  volame. 


risconsulte  ;  maintenant ,  jurisconsulte  et  pu- 
blidste  ne  sont  qu'une  même  chose  ;  non-seu- 
lement les  fonctions  législatives ,  noble  récom- 
pense du  talent  et  de  la  loyauté,  attendent  au 
bout  de  sa  carrière  l'avocat  qui  Ta  parcourue 
avec  honneur  ;  dans  le  cours  même  de  cette 
carrière ,  les  questions  d'ordre  public  s'o&ent 
à  lui  de  toutes  parts;  droits  électoraux,  égalité 
religieuse,  liberté  individuelle,  légalité  de  1^- 
pôt,  indépendance  de  la  presse;  tous  les  grands 
intérêts  reposent  sous  sa  sauve  garde.  En 
vain  même  voudrait-il  se  renfermer  dans  la 
discussion  des  causes  privées ,  la  loi  politique 
Tjr  poursuivrait  encore  ;  car  la  loi  politique  gou- 
verne la  loi  civile ,  et  l'influence  de  la  constitu- 
tion modifie  incessamment  la  jurisprudence. 
Pour  discerner  les  rapports  ou  les  dissem- 
blances de  l'ancien  droit  et  du  droit  moderne , 
pour  éclairer  l'application  des  lois  romaines , 
des  coutumes ,  de  la  doctrine  des  vieux  auteun 
et  des  antiques  monumens  de  la  jurisprudence, 
pour  discerner  ce  qui  survit  ou  non ,  dans  les 
législations  successives  de  la  monarchie  abso- 
lue,  de  la  monarchie  représentative ,  de  la  ré- 
publique, de  l'empire,  de  la  monarchie  restau- 
rée ,  il  faut  connaitre  à  fond  le  texte ,  Tesprit , 
la  relation  des  constitutions  successives  q«i  ont 
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passé  sur  le  territoire.  Mariages,  adoptions, 
pliBsance  paternelle ,  successions ,  testamens , 
scdMtilutioss ,  partages ,  tout  est  sonnais  à  des 
règles  d^application  différentes ,  selon  que  Je 
principe  do  gouyemement  se  rapproche  de 
Taristocratle  ou  de  la  démocratie ,  du  despo- 
tisme ou  de  la  liberté.  Ainsi,  par  exemple.  Tau- 
torité  du  droit  romain  subsiste  aujourd'hui 
presque  tonte  entière ,  au  moins  comme  doc- 
trine ,  en  matière  d  obligation  et  même  en  ma- 
tière de  legs ,  parce  qu*ici ,  tout  repose  sur  la 
simple  raison  et  sur  Téquité  naturelle ,  qui  ne 
changent  point  ;  mais  ce  guide  si  sûr  peut  sou- 
▼ent  derenir  un  guide  'trompeur  en  matière  de 
testamens  et  de  successions  ;  car  la  constitution 
romaine  était  fondée  sur  le  privilège ,  la  nôtre 
Test  sarTégalité;  l'une  favorisait  la  concentra- 
tion, Taatre  favorise  la  division  des  propriétés; 
et  dès  lors  toutes  les  dispositions  qui,  dans 
l\me,  étaient  de  droit  commun  et  devaient 
smIerpréteravecÊiveur,  dans  Tautre  ne  sont 
pins  qu'exceptionnelles  et  doivent  être  sévère- 
ment restreintes  ;  tandis  que  les  restrictions , 
qoi  devaient  paraître  odieuses  sous  Fempire  de 
la  première  loi ,  ne  sont  plus  ',  sous  la  seconde , 
que  des  garanties  bienfaisantes  qu'il  faut  soi- 
gneusement maintenir. 

L'étude  du  droit  public  sera  donc  aujour- 
dlioi  l'une  des  premières  et  des  plus  sérieuses 
études  de  l'avocat;  mais  il  ne  suffit  pas  d'en 
recoBuaitre  la  nécessité  ;  il  fant  examiner  aussi, 
la  manière  d*y  procéder.  La  question  ici  n'est 
pas  sans  diflicnltés  ;  car ,  en  Csit  d'institutions 
cuostitutiouudles,  nous  sommes  jeunes  encore, 
et  bien  des  choses  nous  restent  à  faire. 

Enverrons-nous  notre  élève  aux  écoles  de 
droit? Hélas!  j'ai  honte  de  répondre.  Ce  serait 
en  vain  qu'il  s'y  présenterait  ;  chose  bizarre , 
incroyable ,  et  chose  vraie  toutefois ,  depuis 
qninae  ans  nous  vivons  sous  un  gouvernement 
coostîtntionnel,  et  nous  n'avons  pas,  dans  tout 
le  royaume ,  une  seule  chaire  de  droit  consti- 
tutionnel.  Nous  avons  des  professeurs  pour  le 
droit  civil ,  pour  le  droit  commercial ,  pour  la 
procédure  ;  nous  en  avons  même ,  et  de  très- 
hahâci ,  pour  le  droit  romain ,  qui,  cependant 
de  nos  jours ,  ne  peut  plus  être  considéré  que 
eonune  un  complément  utile  et  non  plus  comme 
une  base  néccMaire  de  l'enseignement.  Quant 
à  la  kn  de  l'état,  celle  qui  règle  les  devoirs  des 


citoyens  envers  la  société,  qui  garantit  leurs 
droits ,  qui  détermine  l'organisation  et  la  corn* 
pétence  des  pouvoirs  sociaux,  apparemment 
que  la  chose  n'en  vaut  pas  la  peine  :  vous  n'en 
entendrez  pas  un  mot  dans  vos  quatre  années 
d'études. 

Noos  rabattrons-nous  sur  la  lecture  des 
textes?  autre  embarras.  Nous  possédons,  il  est 
vrai,  une  Charte  constitutionnelle  où  sont 
énoncés  la  plupart  des  principes  de  notre  or- 
dre social.  Mais  les  lois  organiques,  consé- 
quences de  ces  princieps,  n'existent  pas.  Notre 
système  politique  est  régi  par  les  lois  de  la  mo- 
narchie absolue ,  de  la  république  et  de  l'em- 
pire. La  Charte ,  on  a  eu  raison  de  le  dire ,  est 
la  table  d'un  beau  livre;  mais  le  livre  est  en- 
core à  faire. 

Resteraient  les  écrits  des  publicistes  :  mais 
ici  encore ,  même  indigence.  Nous  avons  d'ha- 
biles et  d'éloquens  publicistes;  nous  n'avons 
pas  un  seul  traité  complet  de  droit  public. 

Toutefois ,  dans  uu  pays  aussi  avancé  que  la 
France ,  dans  un  pays  où  la  presse  et  la  tribune 
répandent  incessamment  des  flots  de  lumière 
sur  toutes  les  questions  de  l'ordre  social,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  les  moyens  d'instrue" 
tion  manquent  à  qui  veut  réellement  s'instruire. 
Les  sources  abondent  ;  il  ne  fa^it  que  les  savoir* 
explorer. 

La  préparation  la  plus  naturelle  à  l'étude 
que  nous  recommandons  est  d'abord  la  lectuK 
attentive  des  écrivains  qui  ont  porté  sur  la 
science  des  lois  le  flambeau  de  la  philosophie. 
Montesquieu ,  qui  éclaire  la  législation  par 
l'histoire  et  Vhistoire  par  les  lois ,  Rousseau , 
dont  la  science  inflexible  soumet  sans  cesse  le 
fait  au  droit  et  place  la  source  du  pouvoir  dans 
le  libre  consentement  des  hommes ,  seront  nos 
premiers  instituteurs.  Dans  les  écrits  de  ces 
grands  maîtres ,  nous  rencontrerons  de  loin  en 
loin  quelques  erreurs ,  au  milieu  d'une  foule 
de  hautes  et  salutaires  vérités  :  le  temps ,  les 
comparaisons  nous  apprendront  à  les  dis- 
cerner. 

D'antres  publicistes  pourront ,  après  eux , 
être  consultés  avec  fruit  :  Locke ,  Fergusson , 
Burlamaqui ,  Filangieri ,  enlevé  trq)  jeune  è 
la  science  qu'il  eût  enrichie ,  seront  pour  nous 
des  guides  souvent  utiles.  Nous  ne  parlons  pas 
ici  de  quelques  autres  écrivains ,  dont  la  lec- 

25. 
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lure,  pour  être  Traimeut  instructive,  demaifde 
une  instruction  déjà  étendue,  un  jugement 
déjà  formé  ;  de  Bodin ,  qui  trace  le  plan  de  sa 
république  sur  celui  des  républiques  anciennes; 
de  Machiavel ,  qu^il  faut  lire  pour  apprendre 
moins  ce  que  Ton  doit  faire  que  ce  que  Ton 
doit  éviter  ;  de  Puffendorff,  plus  riche  d'érudi- 
tion que  de  philosophie.  Ces  auteurs  sont  de 
ceux  par  lesquels  on  6nit,  non  de  ceux  par  les- 
quels on  commence. 

En  arrivant  aux  temps  modernes,  nous  trou- 
vons ,  dans  les  ouvrages  de  plusieurs  contem- 
porains, des  instructions  également  précieuses. 
Bentham,  Thomme  de  bon  sens  par  excel- 
lence ,  et  Tun  des  esprits  les  plus  éminemment 
analytiques  qui  jamab  aient  existé ,  nous  mon- 
tre dans  Futilité  générale  le  fondement  de 
toutes  les  lois.  M.  de  Tracy,  dans  son  excellent 
commentaire  sur  Montesquieu ,  redresse ,  avec 
une  raison  toujours  sûre ,  bien  que  parfois  un 
peu  sévère ,  les  erreurs  que  le  temps  a  révélées 
dans  le  chef-d'œuvre  de  l'Esprit  des  lois ,  et 
leur  oppose  des  vérités  neuves  autant  que  fé- 
condes. M.  Daunou ,  publiciste  aussi  judicieux 
que  savant  érudit ,  trace  l'inventaire  raisonné 
des  abus  du  pouvoir  et  des  garanties  quHl  con- 
vient de  leur  opposer.  M.  Dunoyer  cherche, 
dans  la  morale  o^  dans  les  progrès  de  Tindustrie, 
le  principe  de  toute  liberté  :  M.  Comte ,  long- 
temps son  collaborateur,  explore,  avec  une 
sagacité  patiente  et  courageuse  les  faits  qui  doi- 
vent servir  de  base  à  la  science  des  législateurs. 
.  D'autres  écrivains  nous  offrent  des  leçons 
d'une  nature  plus  positive  et  d'une  application 
plus  immédiate.  M.  Benjamin  Constant ,  égale- 
ment célèbre  comme  publiciste  et  comme  ora- 
teur, explique  de  la  manière  la  plus  lumineuse, 
dans  ses  Principes  de  politique  constitution^ 
nelle ,  le  mécanisme  du  gouvernement  repré- 
sentatif :  dans  le  même  ouvrage  et  dans  plu- 
sieurs autres  écrits  moins  étendus ,  il  éclaircit , 
avec  un  égal  talent ,  la  grande  question  de  la 
liberté  de  la  pressi;  et  celle  de  la  responsabilité 
des  ministres.  L'auteur  de  la  Monarcliie  selon 
la  Charte <,  M.  de  Chateaubriand,  a  répandu 
sur  les  mêmes  sujets  une  foule  d'aperçus  ingé- 
nieux et  vrais  :  son  livre  toutefois  veut  être  lu 
avec  précaution  :  il  porte  l'empreinte  des  pré- 
ventions politiques  que  l'éloquent  publiciste 
parait  avoir  depuis  répudiées. 


Ainsi  préparés  par  ces  premières  lectures , 
nous  pourrons  aborder  l'étude  des  textes; 
mais,  pour  la  rendre  plus  fructueuse,  peut-être 
conviendra-t-il  de  la  faire  marcher  de  front 
avec  celle  de  l'histoire.  Si  nos  premiers  histo- 
riens ont  trop  souvent  manqué  de  philosophie, 
si  leurs  annales  paraissent  trop  évidemment 
écrites  sous  la  dictée  du  pouvoir  ;  si  les  Dubos , 
les  Mabl y  ,  les  Thouret  ne  peuvent  complète- 
ment nous  satisfaire  sous  d'autres  rapports,  les 
travaux  des  Sismondi,  des  Thierry,  des  Mignet. 
nous  fournissent  aujourd'hui  les  moyens  de 
combler  leurs  lacunes  et  de  redresser  leurs  er- 
reurs. Nous  consulterons  encore ,  sur  diverses 
spécialités  de  notre  histoire  constitutionnelle , 
d'autres  publicistes  justement  estimés  ;  les 
Henrion  de  Pansey ,  les  Bernardi ,  les  Montlo- 
sier,  les  Raynouard,  les  Beugnotnous  prête- 
ront le  secours  de  leur  érudition  aussi  solide 
qu'étendue.  Si  l'esprit  de  caste  ou  de  système 
a  parfois  égaré  quelques-uns  d'entre  eux ,  les 
autres  seront  là  pour  nous  garantir  de  la  con- 
tagion de  leurs  préjugés.  Les  archives  de  nos 
parlemens,  leurs  remontrances,  les  discours 
de  leurs  avocats  généraux  seront  aussi  pour  nous 
une  mine  féconde  en  instructions.  Parvenus 
enûn  à  cette  grande  époque  de  la  révolution 
française ,  de  laquelle  date  l'édifice  de  notre 
moderne  droit  public ,  nous  redoublerons  d'at- 
tention pour  en  discerner  l'esprit  général  et  les 
divers  caractères.  Les  ouvrages  si  remarqua- 
bles de  MM.  Thiers  et  Mignet  nous  en  feront 
connaître  l'ensemble  ;  le  Bulletin  des  lois  et  le 
Moniteur  nous  en  apprendront  les  détails.  C'est 
là  que  nous  verrons  s'élever  le  magnifique  éta- 
blissement législatif  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  qui ,  dans  le  court  espace  de  deux  an- 
nées, régénéra  La  société  presque  toute  entière, 
et  présenta  le  spectacle  unique  dans  le  monde 
d'une  législation  complètement  fondée  sur  le 
droit  naturel.  Plus  tard ,  apparaîtront  les  lois 
transitoires  de  l'assemblée  législative,  qui. 
placée  sur  le  penchant  d'un  abime ,  n'eut  que 
le  temps  de  détruire  et  n'eut  point  celui  d'édi- 
fier :  les  décrets  de  la  convention,  qui  semUenI 
moins  des  actes  de  législateur  que  les  ordres  du 
jour  d'une  armée  luttant  avec  fureur  contre 
dUnnombrables  ennemis  :  les  monumens  de 
l'administration  vacillante  du  directoire  :  la  lé- 
gislation rétrograde  de  l'empire ,  qui ,  en  per- 
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fieciionoant  les  rouages  de  la  macbine  admiDis- 
tratÎTe ,  corrompit  la  législation  et  détruisit  les 
{garanties  nationales  :  enfin ,  la  Charte  consti- 
tutionnelle ,  gage  encore  disputé  d'un  meilleur 
avenir.  Ce  ne  sont  point  ici  des  textes  muets 
qae  nous  aurons  à  interroger  :  partout  nous  en 
IrouTerons  Féloquent  commentaire  dans  les 
débats  des  assemblées  législatives.  Ici ,  Mira- 
beau avec  sa  raison  puissante  et  sa  vive  imagi- 
nation ,  Bamave  avec  sa  justesse  et  son  rare  ta- 
lent d'analjse ,  Duport,  Sjeyes,  Chapellier^ 
Ul,  Troncbet,  Régna  ult,  Portalis,  Cambacérès; 
là ,  et  près  de  nous .,  nos  Laine ,  nos  Manuel , 
nos  de  Serre ,  nos  Foy ,  nos  Broglie ,  nos 
Benjamin  Constant,  nos  Royer-CoUard ,  dont 
les  discours  réunis  suffiraient  seuls  à  former  un 
cours  excellent  de  droit  constitutionnel  :  voUà 
les  interprètes  qui  nous  révéleront  la  pensée 
dn  législateur  ;  voilh  les  professeurs  qui  nous 
enseigneront  à  lire  dans  le  code  de  nos  lois  fon- 
damentales. 

Indépendamment  de  ces  hautes  études ,  qui 
s^appUquent  moins  aux  détails  qu*h  Tensemble 
de  la  législation ,  il  existe  des  travaux  dignes 
d^estime  sur  diverses  parties  de  notre  droit  pu- 
blic. On  connaît  Touvrage  de  M.  Béranger  sur 
Tadministration  de  la  justice  ,  le  traité  de 
M.  Colfinières  sur  la  liberté  individuelle.  Un 
homme  dont  la  France  regrette  et  les  lumières 
et  les  vertus ,  M.  Lanjuinais  a  réuni  et  com- 
menté, dans  un  recu^  en  deux  volumes ,  les 
oonstitotions  de  la  France.  Si  nous  ne  possé- 
dons rien  encore  sur  le  système  électoral ,  sur 
la  liberté  de  la  presse ,  sur  les  institutions  mu- 
nicipales ,  la  cause  en  est  ou  dans  Tabsence  des 
lob  organiques ,  on  dans  leur  mobilité ,  qui  n  a 
pas  permis  aux  principes  de  s'établir ,  k  la  ju- 


risprudence   de    se  fixer.    Il   faut  attendre. 

Nous  touchons,  on  le  voit,  à  la  fin  de  notre 
cours  d'études.  Pour  le  compléte^,  nous  ne  de- 
vrons pas  négliger  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  constitutions  étrangères ,  sur  celles  surtout 
qui  y  fondées  comme  la  nôtre  sur  le  système 
représentatif,  peuvent  nous  fournir  des  points 
de  comparaison.  L'Angleterre ,  qui  nous  a  pré- 
cédée dans  la  voie  constitutionnelle ,  aura  nos 
premiers  regards.  Hallam,  Delome,  Russet 
nous  dévoileront  le  secret  de  sa  constitution 
politique.  Nous  y^uiserons  des  enseiguemens, 
quelquefois  des  exemples.  Toutefois,  nous 
nous  préserverons  d'une  foi  trop  servile  dans 
les  institutions  de  la  Grande-Bretagne;  nous 
n'oublierons  pas  que  la  monarchie  anglaise 
s*appuie  sur  le  principe  aristocratique ,  et  la 
monarchie  française  sur  le  principe  populaire , 
difiérence  capitale  et  toute  à  notre  avantage  ! 
L'Amérique  du  nord  mérite  également  d'attirer 
notre  attention  ;  non  que  l'organisation  d'une 
république  fédérative ,  assise  sur  un  sol  vierge, 
doive  en  tout  point  servir  de  modèle  aux  mo- 
narchies de  la  vieille  Europe  ;  mais  la  simplicité 
des  ressorts  du  gouvernement ,  l'économie  de 
l'administration,  la  modération  du  pouvoir, la 
perfection  des  garanties  individuelles  peuvent 
nous  ofiHrplus  d'un  exemple  utile ,  plus  d'un» 
leçon  profitable. 

C*est  par  de  tels  travaux  que  l'avocat  pourra 
s'élever  à  toute  la  hauteur  de  son  npble  minis- 
tère ;  c*e6t  par  là  qu'il  pourra  se  rendre  digne 
un  jour  des  récompenses  nationales  qui  l'atten- 
dent. Dlllustres  antécédens  sont  Ih  pour  Ken- 
courager;  un  vaste  et  noble  champ  s'ouvre 
devant  lui  ;  qu'il  rassemble  ses  forces  pour  le 
parcourir  avee  honneur  f 


SECTION  IX. 

ÉTUDE  DU  DROIT  CONSTITUTIONNEL  FRANÇAIS. 

(  M.  DUPni  tioiè.  ) 

Damb  la   section  précédente ,  M.  Berville     carrière  que  doit  parcourir  l'avocat  qui  veut 
trace  d*aiie  naanière  brillante  et  rapide  la  vaste      être  compté  au  rang  des  publidstes.  11  se  tient 
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îlans  les  sommités ,  il  se  contente  d*indiqaer 
les  ouvrages  qu'il  convient  de  lire  pour  étudier 
U  droit  public.  J'ai  pensé  qu'il  serait  utile  d'a- 
jouter à  ce  tableau  général  de  la  science  quel- 
ques traits  plus  spécialement  applicables  à 
l'étude  de  notre  droit  constitutionnel /rançais, 

'  Sans  doute ,  Tétude  du  droit  public  est  fort 
négligée  :  ailleurs  aussi  (i) ,  j*ai  déploré  qu'on 
ait  cessé  d'enseigner  ce  droit ,  précisément  de- 
puis la  restauration  ,  c'est-à-dire ,  depuis  l'é- 
poque ou  cet  enseignement  était  devenu  plus 
nécessaire.  Mais  si  cette  f  dedce ,  faute  d'avoir 
été  cultivée ,  manque  d'ouvrages  complets  où 
cUe  soit  convenablement  exposée  ,  il  en  est  un 
cependant  qui ,  s'il  ne  constitue  pas  un  cours 
de  ilroà  public  proprement  dit ,  peut  du  moins 
être  regardé  comme  un  très-bon  lit*re  élément 
taire  sur  le  droit  constitutionnel  français* 

Je  veux,  parler  de  l'ouvrage  de  feu  M.  le 
comte  Lanjuinais ,  pair  de  France ,  intitulé  : 
Constitutions  de  la  nation Jrancaise ,  avec  un 
Essai  de  traité  historique  et  politique  sur  la 
Charte^  que  M.  Berville  cite,  mais  dont  j 'es- 
sayerai d'ofirir  ici  l'analyse,  pour  montrer  tout 
ce  qu'on  peut  trouver  de  secours  pour  l'intel- 
ligence de  notre  droit  public  intérieur  ,  dans 
l'ouvrage  de  cet  homme  de  bien  dont  je  fus 
aussi  l'élève ,  et  à  qui  je  veux  ainsi  pajer  le 
tribut  de  ma  juste  reconnaissance  pour  ses  doc- 
tes leçons. 

Assurément ,  faire  connaître  à  fond  les  con- 
stitutions d'un  grand  peuple ,  observer  le  pou- 
voir dans  sa  formation ,  son  développement , 
sa  marche ,  9e%  égaremens  mêmes,  suivis  bien- 
Idt  de  sa  décadence  et  de  sa  chute  ;  montrer 
diverses  formes  de  gouvernement  se  succédant 
l'une  à  l'autre  ;  la  barbarie  vivant  d'arbitraire 
l'arbitraire  enfantant  la  tyrannie  \  le  ren- 
versement de  la  tyrannie  amené  par  l'amour 
ou  plutôt  le  besoin  de  la  liberté  j  les  par- 
tisans de  celle-ci  entraînés  à  la  licence  par 
les  résistances  mal  calculées  ;  les  défiances 
entretenues  par  la  duplicité  ,  les  marches  ré- 
trogrades et  la  mauvaise  foi  ;  les  excès  provo- 
qués par  les  excès  contraires  ;  le  despotisme 
s  érigeant  sur  des  ruines ,  absorbant  tous  les 
pouvoirs  ,  méprisant  tous  les  intérêts ,  em- 
porté quelque  temps  par  un  tourbillon   de 


gloire ,  mais  abandonné  à  lui-même  au  jour 
des  revers ,  et  tombant  de  son  propre  poids , 
moins  parce  qu'il  fut  renversé,  que  parce 
qu'il  ne  fut  pas  soutenu  ;  tirer  de  ces  révola- 
tiens  diverses  des  règlea  de  conduite ,  des  ré- 
flexions sages ,  propres  à  affermir  les  ciloyeas 
dans  un  esprit  de  paix  et  de  justice  ;  leur  mon- 
trer que  le  bonheur  d'une  nation  ne  peut  se 
trouver  que  dans  l'oubli  des  griefs,  Tunion 
des  volontés ,  la  modération  des  désirs,  l'usage 
mesuré  de  la  liberté ,  et  l'usage  non  moins 
mesuré  du  pouvoir;  le  respect  de  tous  les 
droits,  le  ménagement  de  tous  les  intérêts  :  un 
tel  sujet  est  le  plus  beau  que  puisse  choisir  le 
publiciste,  l'homme  d'état,  le  vrai  citoyen  ;  c'est 
celui  qu'a  entrepris  de  traiter  M.  Lanjninais. 

Ancien  avocat,  professeur  en  droit  après 
deux  concours ,  dès  l'àgc  du  21  ans ,  profond 
jurisconsulte ,  député  par  le  choix  du  peuple , 
maintenu  à  de  hautes  fonctions  par  respect 
pour  sa  seule  vertu ,  souvent  proscrit ,  jamais 
prescripteur ,  toujours  le  même ,  quel  autre  eût 
pu  mieux  que  lui  nous  donner  nnehietoire 
abrégée  du  droit  constitutionnel  français  f 

Les  traits  de  ce  tableau  sont  rapides ,  mais 
fortement  prononcés.  L  auteur  parle  d'abord 
des  gouvememens  et  dés  constitutions  en  gé- 
néral ;  il  ne  craint  pas  de  se  demander  ce  qu'on 
doit  entendre  par  gouveimement  légitime ,  et 
il  pense ,  avec  Bossuet ,  que  «  le  gout^emement 
»  légitime  est  opposé  y  de  sa  nature ,  au  gou- 
»  fernement  arbitraire  ,  qui  est  barbare  et 
9  odieux.  Nous  ajouterons  ,  dit-il ,  que  le  gou- 
»  vemement,  qui  fut  le  mieux  qualifié  en  droit 
»  gouvernement  légitime^  lorsqu'il  a  cessé  de 
»  fait ,  et  qu'il  n'existe  plus  visiblement  dans 
»  le  territoire  de  l'état ,  n'est  qu'une  préten- 
»  tion,  soit  légitime,  soit  illégitime,  à  laquelle 
»  chacun  des  citoyens  peut  ou  doit  être  plus 
»  ou  moins  affectionné  ;  mais  personne  n'est 
»  coupable  ,  personne  ne  peut  être  puni ,  pré- 
»  cisément  pour  avoir  servi  ou  obéi  sous  un 
»  gouvernement  de  fait.  La  raison  naturelle  et 
»  la  religion  chrétienne ,  la  prudence  et  l'hu- 
n  manité  sont  unanimes  sur  ce  point.  Les  An- 
»  glais  ont  très-sagement  prescrit  l'obéissance 
nau  gouvernement  de  fait ,  par  une  loi  positive 
»  la  plus  formelle.  » 


(OriBMPimiiBa^téMdew*  l  ratés  t/etirvUfnuiçais,       Mtlioo  u.i8,  tome  icr.  ,p«ge  xix. 
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I?aateor  parcourt  ensuite  les  diverses  espè- 
res de  gooyemement ,  et  il  n^hésite  pas  à  don- 
ner la  préférence  au  gouvemement  rtpréten- 
tatifet  constitutionnel. 

U  démontre  que ,  sous  la  première  race , 
le  gonyeroement  se  rapprochait  beaucoup  de 
cette  forme ,  et  il  se  plait  k  rappeler  le  beau 
mot  de  Hllastre  madame  de  Staël  :  cett  la 
Ukertè  qui  est  ancienne  ^  et  le  despotisme  qui 
est  moderne. 

Heureux  peuple ,  dont  le  nom  exprime  le 
caractère  !  Franc  ,  c'est-à-dire ,  libre  et  vrai, 

Maia  les  assemblées  de  la  nation ,  remises 
en  honneur  sous  Charlemagne  ,  tombent  en 
oubli  sons  ses  trop  faibles  successeurs. 

La  nuit  féodale  tend  ses  voiles ,  Taristocratie 
esTafait  les  honneurs ,  les  richesses ,  le  pou- 
voir, et  le  roi  des  Français  n  est  plus  qu*un 
souverain  fieffeux. 


Depuis  Saint  Louis ,  de  pieuse  et  glorieuse 
mémoire ,  les  effort  du  trône  tendent  constam- 
ment à  Taffrandiir  de  l'oppression  des  grands 


Le  peuple  devient ,  dans  cette  lutte ,  le 
puissant  auxiliaire  des  rois  ;  et  la  puissance 
royale ,  la  prospérité  de  la  nation  s^accroissent 
en  proportion  de  ce  que  Taristocratie  perd  de 
son  autorité 

A  mesure  que  les  lumières  se  répandent ,  on 
discute  les  droits,  on  démasque  les  usurpations: 
tout  cela  ne  se  fait  pas  sans  résistance ,  sans 
oonps  d^état,  sans  violences  réciproques;  le 
pouvoir  passe  d'une  main  k  une  autre  ;  il  flotte 
qudquefois  incertain.  An  milieu  de  ces  conflits, 
Tancienne  constitution  qui  avait  disparu  n'est 
remplacée  par  aucune  autre;  rien  n'est  fixé,  rien 
D^est défini;  et  lorsqu'arrive  la  révolution,  on 
est  fondé  à  conclure ,  avec  M.  Lanjuinais ,  que 

•  ce  qu'on  a  vus^écrouler,en  1789,  n^était  point 
»  TaDCtenne  constitution ,  mais  la  dernière  des 

•  formes  incertaines  du  despotisme  et  de  Ta* 
»  nardue ,  substituées  à  l'ancien  gouvernement 

•  r^résentatif.  » 

Le  besoin  d'une  réforme  se  is\t  généralement 
sentir ,  elle  est  inévitable.  Mais  ,  dit  M.  Lan- 
jainais,  «  on  ne  calculait  point  l'opposition 

•  probable  des  courtisans  et  des  antres  privi- 
»  légiés  ;  on  considérait  leur  petit  nombre ,  on 

•  n0  prévoyait  pas  leurs  artifices ,  ni  l'appui 

•  qu'ils  trouveraient  dans  la  faiblesse  ou  les 


»  préjugés  du  prince ,  dans  l'ignorance  et  la 
»  misère  du  pauvre  ,  ni  leurs  plans  ,  bientôt 
»  conçus  et  pratiqués  sans  cesse ,  de  pousser 
»  à  tous  les  excès  pour  crier  aux  scandales  , 
»  et  déshonorer  enfin  tout  le  système  de  ri- 
»  forme  pour  miàtxV étouffer;  ni  leurs  émigra- 
»  tiens  hostiles ,  ni  leurs  mouvémens  conti- 
»  nuels  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère  : 
»  on  ne  songeait  pas  surtout  aux  e£fW>jable8 
»  mesures ,  aux  lois  déréglées  qui  naitraient  de 
»  leur  résistance  ;  on  ne  songeait  pas  assez  aux 
»  intrigues  des  ambitieux  ,  aux  ruses  des  trai- 
«  très ,  aux  fureurs  des  partis ,  et  aux  suites 
»  fitnestes  des  doctrines  exagérées ,  ou  impru- 
»  dentés  ,  ou  perverses.  » 

Ici  l'auteur  ouvre  une  large  thèse ,  qui ,  mé- 
ditée ,  approfondie ,  plus  développée ,  allége- 
rait la  révolution  d'un  grand  poids.  Il  prétend 
que  la  plupart  des  excès  révolutionnaires  fu- 
rent excités  par  les  nobles  eux-mêmes ,  et  il 
cite  des  faits  palpables  à  l'appui  de  cette  as- 
sertion. Ne  pouvant  arrêter  le  char,  ils  vou- 
laient du  moins  le  précipiter. 

Les  bornes  de  cette  analyse  ne  me  permet- 
tent pas  de  suivre  l'auteur  dans  l'historique  de 
toutes  nos  formes  de  gouvemement  :  l'anarchie 
effervescente ,  Tinsuffisance  du  directoire  ,  le 
consulat  métamorphosé  en  empire  ;  cet  em- 
pire ,  gigantesque  au  dehors ,  oppresateur  au 
dedans  ;  les  émigrés  devenus  écuyers  et  cham- 
bellans du  nouveau  maître,  «  et  se  renfor- 
»  çant ,  à  cette  école ,  dans  la  pratique  et  la 
»  théorie  de  l'obéissance  passive  à  laquelle 
»  déjà  ils  étaient  dévoués  ;  »  la  France  gou- 
vernée ,  non  par  des  lois  justes  et  librement 
délibérées ,  mais  par  des  sénatusH:onsultes  de 
commande ,  des  décrets  de  propre  mouvement , 
des  avis  de  l'éternel  conseil  d'état  ;  une  volonté 
unique  mise  à  la  place  de  la  volonté  de  tous  ; 
les  peuples  attaqués  ,  vaincus  ,  humiliés ,  exas- 
pérés ;  mais  bientôt  l'arc  de  l'Europe  tendu 
contre  nous ,  et  notre  territoire  envahi  par  l'é- 
tranger. «Ainsi  (dit  M.  Lanjuinais,  en  finissant 
»  ce  tableau)  ,  ainsi  fut  renversé  avec  fracas  le 
»  nouvel  empire  ;  la  superbe  ville  de  Paris  ca- 
»  pitula  une  première  fob  devant  Tennemi ,  et 
1»  les  Bourbons ,  dans  la  personne  de  Loois- 
•  Stanislas-Xavier ,  furent  rappelés  au  trône 
»  des  Français ,  pour  les  gouverner  par  une 
»  constitution  représentative.  Ce  trône  avait 
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»  péri  des  contre-coups  provoqués  par  les  opi- 
«  nidtres  complots'des  pri^Uê^ês ,  ses  aveugles 
»  défenseurs  ;  il  a  été  ramené  par  Thomme  qui 
n  semblait  devoir  en  consommer  la  ruine.  Ren^ 
«  versé  par  t aristocratie  privilégiée^  rétabli 

•  sans  elle  ^  Une  s'appuie  plus  sur  elle,  » 
Dans  le  chapitre  vu ,  M.  Lanjuinais  raconte 

des  anecdotes  curieuses  sur  la  préparation ,  la 
rédaction  et  Toctroi  de  la  Charte  ;  ets'il  éprouve 
quelque  regret  de  ce  quelle  ne  fut  pas  rédigée 
en  forme  de  contrat  sjrnaUagmatique ,  il  s>n 
console  par  cette  considération  :  «  Elle  fut 

•  bientôt  le  sujet  d*adresses  de  remerdment 
M  votées  dans  chaque  chambra,  et  présentées 
»  au  roi.  De  ce  moment ,  il  fut  vrai  que  la 
»  Charte  avait  été  acceptée  suffisamment  par  les 

•  représentans  de  la  milibn,  tant  électifs  que 
»  viagers ,  et  le  pacte  entre  les  Français  et  la 
»  famille  des  Bourbons ,  interrompu  depuis 
»  1792 ,  se  trouva  renouvelé  ;  il  a  été  juré  de- 
»  puis  très-expressément  par  le  roi ,  par  les 
»  princes  et  par  les  deux  chambres  :  il  reste 
»  encore  h  l'exécuter  complètement ,  à  le  dé- 
»  velopper ,  à  Taméliorer  un  jour.  » 

Le  chapitre  suivant ,  qui  est  intitulé  :  Exé" 
cution  de  la  Charte  durant  la  première  restau- 
ration ,  est  un  des  plus  curieux  du  livre. 

n  ne  peut  s^analyser,  il  faut  le  lire  en  entier, 
pour  y  voir  le  plan  formé  par  certain  parti , 
d'arrêter  à  tout  prix  Faction  de  cette  loi  fon- 
damentale. —  Ceci  amène  naturellement  le 
20  mars. 

La  nation  avait  désiré  plus  de  franchise, 
plus  de  bonne  foi ,  plus  de  garanties  ;  mais  elle 
n*avait  pas  désiré  le  retour  de  Bonaparte.  Il 
n'a  pas  été  ramené  :  on  la  laissé  passer.  Ce 
n'est  le  crime  de  personne ,  précisément  parce 
que  ce  serait  celui  de  tous. 

Bonaparte  arrive,  au  nom  de  la  liberté; 
mais  il  ne  la  donne  que  par  addition  aux  con- 
stitutions  de V empire.  Il  veut  se  rattacher  à  une 
sorte  de  légitimité  impériale.  La  première  il- 
lusion est  aussitôt  détruite  ,  et  si  Ton  ne  dés- 
obéit pas  à  sa  voix ,  c'est  uniquement  parce 
que  le  territoire  est  menacé  ^  et  qu*il  est  à  la 
tète  de  Tarmée  qui  le  reconnaît  pour  son  chef* 

Mais ,  ce  qui  doit  être  surtout  remarqué , 
c'est  que ,  pendant  les  cent  jours  ,  une  cham- 
bre librement  élue,  vraiment  nationale,  main- 
tient la  balance  des  pouvoirs,  le  crédit  public. 


Texécotion  des  lois  ;  sert  de  point  de  rallie- 
ment à  la  nation  ,  empêche  le  déchirement  des 
partis ,  et  se  prononce  franchement  pour  un 
gouvernement  constitutionnel^  monarchique  et 
représentatif. 

Celui  que  la  France  possédait  avant  le  20 
mars ,  lui  est  rendu  le  8  juillet.  On  devait  es- 
pérer quHl  n*j  aurait  pas  de  réaction.  Une  ca- 
pitulation solennelle ,  signée  les  armes  à  la 
main,  avait  formellement  garanti  que  personne 
ne  serait  recherché  pour  ses  Jonctions^  sa  con- 
duite ou  ses  opinions. 

Telle  était  sans  doute  Fintention  du  roi . 
Mais ,  ce  même  parti  qui  avait  traversé  Texé- 
cution  de  la  Charte ,  après  la  première  restau- 
ration ,  et  qui  n'en  voulait  pas  davantage  sous 
la  seconde ,  ce  parti  ne  crut  pas  pouvoir  se 
passer  de  vengeance.  «Il  parut  ouvertement 
»  comme  une  faction  anarchique  et  furieuse  ; 
»  il  s'annonça  ,  dans  le  midi  «t  dans  Touett , 

*  par  des  attroupemens  armés ,  par  des  pil* 
»  lages  ,  des  démolitions,  des  massacres  ;  s'em- 
»  parant  des  élections  par  violence,  maîtrisant 
»  ensuite  les  deux  chambres ,  dominant  dans 
»  les  administrations  ,  dans  les  tribunaux^ 
»  menaçant ,  épurant ,  exilant ,  proscrivant , 
»  persécutant  de  toutes  manières  Timmense 
»  majorité  des  Françab;   s'arrêtant  parfois, 

*  reculant  par  nécessité  dans  sa  trop  vive  al- 
»  lure,  et  toujours  reprenant  se  marche  ré- 
»  trograde ,  conspirant  sans  cesse ,  au  dedans 
»  et  au  dehors ,  contre  la  patrie  et  sa  nouvelle 
»  loi  fondamentale.  » 

Mais  enfin  la  chambre  fut  dispersée  par  l'or- 
donnance du  5  septembre  1816;  la  loi  des 
élections,  celle  du  recrutement  furent  portées  ; 
les  notes  secrètes  sont  restées  sans  effet ,  l'é- 
tranger s'est  retiré  ;  une  nouvelle  tentative 
contre  le  système  électoral  a  échoué ,  et ,  «par 
»  la  formation  d'un  nouveau  minirtère,  le 
»  pouvoir  royal  a  dissipé  les  alarmes ,  rétabli 
»  l'harmonie,  et  frit  renaître  de  justes  espé- 
»  rances  de  liberté  consitutionnelle.  » 

Ces  espérances  reposent  sur  les  garanties 
données  par  la  Charte. 

Là  se  termine  la  partie  historique  de  roo- 
vrage,  et  commmence  celle  que  j'appellerai 
volontiers  Dogmatique, 

Celle-ci  est  un  essai  de  Traité  sur  la  Charte, 

Chacun  des  droits  privés  ou  politiques  qu'elle 
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ausare  aux  Français  y  est  analyse ,  défini ,  dé- 
veloppé. On  y  tronve  les  principes,  les  déduc- 
tions, les  conséquences  qui  résultent  de  chaque 
article  ;  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  Texé- 
ctiter ,  Yoire  même  pour  laméliorer ,  quand  il 
en  parait  susceptible. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'ouvrage  est  un  traité 
de  droit  public  intérieur  ^  tel  qu'il  conviendrait 
de  le  professer  dans  les  écoles  de  droit ,  tel 
qu'il  le  sera  probablement  lorsqu'on  mettra  à 
exécution  lordonnance  du  roi  qui  institue  de 
nouvelles  chaires  de  droit  public  dans  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris. 

La  stabilité  du  gouvernement  actuel  est  tel- 
lement dans  le  vœu  de  M.  Lanjuinais,  qu'il 
commence  par  poser  en  principe  :  «  Que  la  ré- 

*  vocation  delà  Charte  ne  saurait  dépendre  de 

•  la  seule  volonté  des  rois.  »  Etenefiet,  où  en 
serait-on  ,  si ,  à  chaque  mutation  de  règne,  le 
sort  d'une  nation  de  trente  millions  d'hommes 
pouvait  être  remis  en  question ,  et  livré  dere- 
chef au  caprice  des  hommes  de  cour  et  à  la 
merci  des  factions  ? 

Le  droits  des  Français ,  tels  qu'ils  résultent 
de  la  Charte  ,  sont  de  plusieurs  sortes  : 

n  en  est  qui  sont  universels ,  ou  communs 
habituellement  è  tous  les  Français  ,  savoir  : 

I».  Liberté  personnelle  ou  individuelle(i)  ; 

2».  Liberté  d'opinion  ou  de  religion  j 

3».  Liberté  de  la  presse  ; 

4<».  Droitde  propriété  ; 

5«.  Egalité  devant  la  loi  ; 

6».  Franchise  de  tout  le  régime  impérial  de 
la  conscription  ; 

7«».  Droit  de  pétition. 

n  y  a  d'autres  droits  constitutionnels  qui 
n'appartiennent  qu'à  certaines  classes  de  ci- 
toyens ,  ce  sont  : 

!•.  La  noblesse  nominale  ou  titulaire ,  au- 
trement sans  privilèges  réels  ,  et  surtout  sans 
exemption  des  devoirs  et  des  cliarges  de  la  so- 

2».  Les  grades ,  les  honneurs  et  les  pensions 
militaires  acquis  avant  la  restauration  ; 

3*.  Les  grades  et  les  honneurs  de  la  Légion^ 
d'Hotmeur; 

4**  La  sécurité  pour  les  votes  et  les  opinions 
émis  avant  la  première  restauration. 


191 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Lan- 
juinais est  intitulée  :  Droiu  politiques  des 
Français ,  ou  Nature  et  limites  de  leur  gow- 
pernement  ;  c'est  dans  celte  partie  que  le  sa- 
vant publiciste  explique  h  fond  le  mécanism«* 
du  gouvernement  représentatif. 

Son  premier  chapitre  est  intitulé  :  Gramis 
pouvoirs  de  l'état  ;  le  roi  et  les  deux  chambres, 
n  débute  par  ces  vers  : 


Dans  tes  murs  de  Paris .  oa  voit  paraître  enaembl» 
Trois  pouToirt  étonDés  da  nœud  qui  les  rassemble. 
Les  Députes  du  peuple  et  les  Grands  et  le  Roi , 
Divisés  d'intérêts,  réunis  par  la  loi, 
Tous  trois  membres  sacrés  de  la  haute  puissance 
QutJaU  régner  ta  Charte  et  gout^eme  la  Frtmcê. 


Après  avoir  considéré  ces  trois  grands  pou  - 
voirs ,  cette  trinité  parlementaire ,  sous  de^ 
rapports  généraux  ,  l'auteur  les  envisage  isolé- 
ment ,  et  s'attache  à  déterminer  avec  précision 
les  attributions  de  chacun. 

Et  d'abord,  le  Roi  ou  le  pouvoir  rojrnl  selon 
la  Charte,  Il  le  considère  sous  trois  aspects 
divers  : 

1».  Pouvoir  modérateur,  réservé  à  la  per- 
sonne du  roi  exclusivement  ; 

2o.  Prérogative  du  roi  dans  l'ordre  légis- 
latif; 

3o.  Povoir  royal  relatif  à  l'exécution  de  la 
Charte  et  des  lois. 

M.  le  comte  Lanjuinais  est  bien  éloigné  de 
voir,  dansTarticle  14  de  la  Charte ,  cette  Dic^ 
tature  que  les  ennemis  de  nos  libertés  veulent 
à  toute  force  y  apercevoir.  Il  n'admet  pas  que 
jamais  les  ordonnances  puissent  s'élever  au- 
dessus  des  lois.  Le  roi  peut  tout  pour  leur 
exécution  ;  il  ne  peut  rien  contr'elles  ;  sa  pré- 
rogative a  des  limites  ;  hors  de  ces  limites ,  les 
ministres  tont  en  forfaiture.  Et  qu'on  ne  s'in- 
digne pas  de  ces  barrières  légitimes  !  Loin  d*af- 
iàiblir  le  pouvoir ,  elles  en  assurent  la  durée  ; 
en  réglant  son  exercice,  elles  modèrent  son 
action;  elles  le  préservent  de  ses  propres 
excès ,  l'empêchent  de  dégénérer  en  tyrannie. 
«  Reprenez,  dit  M. Lanjuinais  ,  reprenez  suc- 
»  cessivement  toutes  les  prérogatives  royales , 
»  et  méditez-en  Timportance.    Vous   recou* 


(«)  Toycs  le  Procès  tttsamberî^  en  décembre  tSatf  et  mars  t%^^. 
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*  lutUrez  qae  jamais  nos  rois  n'ont  ét^  si 
»  prands ,  si  riches ,  si  poissans  pour  le  bien , 
»  si  stables  sur  leurs  trônes ,  qu'ils  peuvent 
»  rètre  sous  le  gouvernement  constitutionnel 

*  représentatif.  » 

La  chambre  des  pairs  ou  des  égaux  a  son 
chapitre  à  part ,  où  sont  développées  ses  pré.- 
rogatives  telles  qu'elles  résultent  des  art.  24 , 
23,  34,  55  ,  27,  28,  30  et  81  de  la  Charte.  Il 
renferme  des  observations  curieuses  sur  la 
formation  de  la  chambre ,  les  titres ,  rangs  et 
préséances,  sur  la  présidence  du  chancelier^ 
les  pensions  secrètes  de  la  chambre  des  pairs 
(revisées  en  1829  et  restreintes  dans  leur  trans- 
mission par  la  chambre  des  députés  )  ;  le  nom- 
bre des  pairs  en  ce  qu'il  a  â^iUimité  ,  le  secret 
des  délibérations  de  la  chambre,  etc....  Dans 
un  chapitre  plus  éloigné  (  le  10*.  )  la  chambre 
des  pairs  est  considérée  comme  haut-cour'  de 
justice  (art.  33,  34  ,  35  de  la  Charte),  pour 
juger  les  crimes  de  haute  traliison  et  d'attentat 
à  la  sûreté  de  tétat ,  qui  seront  définis  par  la 
loi  :  laquelle  loi  aujourd'hui  (  15  ans  après  la 
Charte  promulguée  !  )  est  encore  à  porter  ;  ce 
qui  toutefois  n'a  pas  empêché  la  haute-cour  de 
'juger  déjà  plusieurs  fois  et  de  condamner. 

Cependant ,  le  8  mars  1816 ,  la  noble  Cham- 
bre sentant  bien  que  cette  lacune  de  la  législa- 
tion pouvait  être  une  source  de  graves  irrégu- 
larités ,  a  adopté  une  résolution  en  forme  de 
projet^  pour  développer  les  articles  de  la 
Charte  qui  constituent  la  cour  des  pairs.  Cette 
résolution  a  même  été  présentée  à  la  chambre 
des  députés,  et  discutée  dans  ses  bureaux. 
Elle  se  compose  de  trente  articles  dont  le  texte 
est  rapporté  pages  288,  294.  Mais  on  en  est 
demeuré  là.... 

A  la  fin  de  ce  chapitre  (page  289) ,  M.  Lan- 
jninaia  observe  avec  raison ,  que  non-seulement 
au  criminel ,  en  cas  d'allégation  du  crime  de 
suppression  d'état,  mais  «  même  au  civil,  il 
»  ne  peut  j  avoir  que  la  chambre  des  pairs  à 
»  laquelle  il  puisse  convenir  déjuger  une  ques- 
»  tion  d'état  dont  la  décision  emporterait  la 
*  succession  au  trône.  » 

n  semble  aussi  que  Vétat  des  pairs ,  qui  em- 
porte la  succession  à  la  pairie ,  et  qui ,  en  réa- 
lité fait  partie  de  leur  honneur^  ne  devrait  être 
jugé  que  par  la  cour  des  pairs.  Cela  est  eneorf 


plus  grave  qu'un  simple  procès  en  police  cor- 
rectionnelle ,  pour  lequel  cependant  les  pairs 
ont  leur  committimus  à  la  cour  des  pairs.  Au- 
trefois la  juridiction  du  parlement ,  cour  des 
pairs  ,  était  ainsi  établie  :  «  En  ce  qui  touche 
I»  Vétat  et  Vhonneur  des  pairs  et  de  leurs  pm*- 
»  ries,  • 

Avant  d'arriver  à  ce  qui  regarde  la  chambre 
des  députés ,  M.  Lanjuinais  s'occupe  des  col^ 
léges  électoraux.  Mais  à  l'époque  où  fut  publié 
son  ouvrage,  en  1819,  la  législation  sur  ce 
poinl  était  fort  imparfaite.  Elle  a  reçu  depub 
d'importantes  améliorations ,  d'abord  par  la 
loi  du  2  mai  1827,  ensuite  et  surtout  par  celle 
du  2  juillet  1828.  M.  Lanjuinais  du  moins  a 
eu  le  mérite  de  signaler  une  partie  des  abus 
auxquels  la  législation  subséquente  s'est  effor- 
cée de  pourvoir. 

Les  trois  pouvoirs  réunis  constituent  ce  qu'on 
appelle  la  puissance  parlementaire.  Du  con- 
cours de  leurs  volontés  résulte  la  loi  :  car  la 
puissance  législative  s'exerce  collectiuement  par 
le  roi  (qui  a  l'initiative  directe  et  la  sanction 
définitive),  et  par  les  deux  chambres.  (Charte, 
art.  15.) 

Toute  la  loi  doit  être  discutée  et  votée  libre- 
ment (art.  18).  On  ne  peut  pas  dire  aux  cham- 
bres le  roi  le  veut.  «  Ceux  qui  se  permettent 
»  de  tels  écarts  méritent  d'être  rappelés  à  Cor- 
i>  dre,  IjC  roi  ayant  la  sanction ,  ne  peut  pas 
n  être  présumé  avoir  une  volonté  définitive 
n  dans  les  propositions  de  la  loi  faites  en  son 
n  nom  :  et  la  liberté  de  la  discussion  et  des 
»  votes  exige  que  ces  propositions  soient  tou- 
»  jours  réputées  ministérielles  ;  autrement , 
»  plus  ministérielles  que  royales.» 

Si  quelque  loi  doit  être  essentiellement  dis- 
cutée et  votée  librement ,  c'est  la  loi  de  rim^ 
pàt.  Ici ,  indépendamment  du  principe  général 
posé  par  l'art.  18 ,  il  j  a  la  règle  spéciale  por- 
tée par  l'art.  48.  «  Aucun  impôt  ne  peut  être 
»  établi  ni  perçu  ,  s^il  n'a  été  consenti  par  les 
»  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi.  » 

Ici  même  la  chambre  des  députés  a  une  pré- 
rogative particulière ,  c'est  que  toutes  les  ^ro- 
positions  d'impôt  doivent  d'abord  être  portées 
devant  elle  ;  «  ce  n*est  qu'u/irès  que  ces  propo- 
»  sitions  ont  été  admises ,  qu'elles  peuvent  être 
•  portées  à  la  chambre  des  pairs  ( art.  47  ).  « 
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C'est  TancieD  droit  piiUic  àe  la  France  (i)  ; 
c^ert  Tapplicatîon  du  principe,  que  chacun  en 
France  est  non-seulement  libre  de  sa  personne, 
mais  propriétaire  également  Hbre  de  ses  biens. 
De  là  vient  que  très-anciennement  Fimpôt 
n^étaitqu^un  aù/e  ou  un  don.  Pour  que  Tirnpôt 
poisse  être  levé  légitimement ,  il  faut  donc  que 
les  propriétaires  y  consentent ,  sinon  par  eux-- 
mêmes ,  au  moins  par  leurs  mandataires  ,  c^est- 
à-dire ,  par  les  députés  chargés  de  les  représen- 
ter ^  et  de  consentir  pour  eux  à  laiiénation 
d^'one  partie  de  leurs  propriétés.  Sans  cela  il  y 
aurait  exaction  de  la  part  du  gouvernement  qui 
enverrait  à  domicile  s'emparer  de  Targent  des 
cîtojens  :  ceux-ci  auraient  donc  droit  de  se  re- 
fuser au  paiement  ;  ce  serait  même  un  devoir 
de  leur  part;  et  ils  devraient  le  remplir  avec 
un  2èle  et  un  courage  proportionnés  h.  leur  lé- 
gitime amour  pour  la  constitution  et  pour  la 
liberté.  £n  efièt ,  tout  le  gouvernement  consti- 
totionnel  aboutit  à  cet  axiome ,  dont  j  ai  le 
premier  posé  les  termes  :  point  de  loi^  point 
d'impôt  (a). 

En  laissant  aux  tribunaux  Y  interprétation 
doctrinale  des  lois ,  M.  Lanjuinais  revendique 
avec  raison  pour  la  puissance  qui  fait  les  lois , 
V interprétation  législatii*e.  Cette  maxime  :  eu- 
JUS  est  interpretari  ^  ejus  est  condere  ,  a  été  vio- 
lée sous  plusieurs  ministères ,  et  surtout  par 
If.  de  Pejronnet ,  qui  a  ainsi  tenté  de  ressus- 
citer de  vieilles  ordonnances  prohibitives  ! 
Hais ,  d*one  part ,  les  cours  royales  ont ,  avec 
raison ,  refusé  de  les  appliquer  ;  et  finalement, 
dans  la  session  de  1828 ,  la  loi  du  30  juillet  a 
décidé  qn^  fallait  que  ces  interprétations  fus- 
sent données  en  forme  de  loi, 
"^    Après  ce  qui  concerne  la  formation  et  Tin- 


terprétatibn  des  lois,  YÏeatle pouvoir  exécuuy^ 
responsable ,  ou  les  minàtres  qui  sont  chargés 
de  les  faire  exécuter  ;  puis  les  ordonnances  et 
autres  actes  généraux  cTexécution  ,  qui  ne  va- 
lent et  n'obligent  qu'autant  qu'ils  sont  confor- 
mes à  la  loi  dont  ils  empruntent  leur  autorité, 
et  à  la  Charte  qui ,  comme  loi  fondamentale , 
s'élève  au-dessus  de  tous  les  actes  qui  lui  sont 
subonlonnés. 

Là  s'exerce  la  surveillance  des  chambres ,  et 
doit  se  trouver  la  responsabilité  des  ministres 
et  des  agens  if  exécution.  Chapitre  épineux 
auquel  l'auteur  aurait  pu  donner  pour  épi'^ 
graphe  ce  vers  de  Virgile  : 

Longm  est  itij'mria ,  lomgm  amèagg»  /. . .  * 

Cette  responsabilité  si  souvent  invoquée ,  tou- 
jours éludée ,  ne  pourrait  être  rendue  complè- 
tement efficace  que  par  une  loi.  Quelquefois 
essayée ,  jamais  on  n'a  pu  la  faire  adopter 
(  Voy.  page  284  et  suiv.  ).  Oncques  depuis  ce 
projet  n'a  été  repris  ;  et  les  ministres  cepen- 
dant d'alléguer  sans  cesse  leur  responsabilité  !  I 

Cependant  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'à 
défaut  de  loi ,  le  droit  des  chambres  reste 
tout-à-fait  illusoire,  et  qu'il  ne  puisse  pas 
s'exercer.  En  1828,  la  chambre  des  députa  a 
prouvé  qu'il  ne  tenait  qu'à  elle  de  procéder. 
L'accusation  contre  le  précédent  ministère  a 
été  prise  en  considération  à  une  très>grande 

majorité Et  il  a  tenu  à  bien  peu  de  chose 

qu'on  u^aUàt  plus  avant 

Je  dois  encore  recommander  la  lecture  du 
chapitre  XI,  sur  Tordre  judiciaire  commun 
civil  et  criminel,  et  sur  tout  ce  que  l'auteur 
dit  des  juridictions  prévôtaUs,  Il  rappelle  d'a- 


(1)  D*aft  son  Discours  d»â  étmts  de  Franùe ,  tome  xer. , 
paC*  970 ,  Gnj  Co([aiUe  6m  Nivernaii  dit  que .  «  dorant  1« 
»  rifv*  da  Hogoe*  Capat  et  de  «es  saccessenra  roU ,  a  été 

•  aasai  naiataniie  PhonnéU  et  ancienne  liberté  du  peuple, 

•  émet  qv'il  m'^oit  lotêible  au  roi  d'impoan'  aidea ,  tliillea 
m  atMbaidaa  Boavcaaxaor  le  paapla,  sans  le  eomsentement 
m  cc  meeordoHCê  dndit  peopla  ;  et  cetoi  aat  an  des  cas  an* 
a  qoel  on  aroit  accootumé ,  de  grande  aneiennêtét  d'at- 

•  aaaablarleaétàUt  a 

0  dit  «■eoradant  an  aatreaodrolt  (  question  ▼  )  s  «  qu'on 
jt  daa  mufos  qoi  toA  contribué  h  faire  durer  dépuis  si 
n  iomf -temps  la  troisième  race  de  nos  rois .  c'est  qn'ils  se 

•  sont  i^os  commnnîqués  à  leurs  people*  par  assemblées  des 

■  cstats,  desqnetlea  ^cnnciennsté,  l'aotorité  étolt  telle, 

■  qms  te  roi  m*avoU  droit  de  lerer  aocon  subside  sor  soo 

TOMB   I. 


»  peuple .  stnon  qu'il  fût  accordé  par  las  astats  apris 
a  qoe  le  roi  arait  fait  entendre  aon  besoin,  a  (  Ibid*  ) 

«  Philippe  le  Bel  fui  le  premier  qoi  exigea  des  sobsSdejt 
a  de  ses  sujets.  Ao  retour  de  son  expédition  contre  les  Pla- 
a  mands ,  Il  ordonna  qo'on  loi  payerait  six  deniers  paf 
a  lirre,  de  toutes  les  denrées  qoi  se  Tendaient  dans  les  Tilleci 
a  mais  OH  a^ntvtx  HAOTUtarro'osiia  à  un  ordre  si  tutoient 

a  et  dont  on  n''auait  point  encore  vu  d'exempte » 

(  Mémoires  pour  servir  h  V Histoire  de  Bretagne ,  t.  3 , 
pressée,  p.  14.) 

On  peot .  sor  œtteqoestion,  interroger  l'histoiredn  clergé. 

(a)  Défense  dn  Journal  des  Débats,  derant  la  cour 
royale  de  Paris  ,  1è  x]|  décembre  182g ,  dans  ma  réplique 
à  M.  l'atocat  général. 

26. 
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bord  le  telle  det  articlei  63  et  63  de  la  Charte, 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  62.  tt  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  set 
B  iuges  naturels. 

Art.  63.  a  II  ne  pourra ,  en  èonséquence , 
»  être  créé  de  commissions  et  tribunaux  ex- 
n  traordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous 
»  cette  dénomination  les  juridictions  prévôtales, 
»  si  leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire.  » 

Puis  il  ajoute ,  pag.  299  :  «  Pesez  le  mot  ré- 
»  tablit9€m€nt.  Quand  il  est  réservé  dans  le 
»  pacte  social ,  il  ne  peut  se  faire  qu*en  ce  con- 
»  formant  aux  règles  de  Tinstitntion  abrogée 
»  ou  suspendue  ;  or ,  les  lois  sur  les  anciennes 
»  pré^téê  furent  toutes  violées  par  la  loi  sur 
»  les  cours  prévôtales ,  du  20  décembre  1815. 
»  Ces  cours  inouïes  furent  de  nouveaux  tribu- 
»  naux  tous  différons  des  premiers.  C^est  un 
B  étemel  reproche  à  faire  avec  tant  d'autres, 
»  à  la  chambre  de  1815 ,  d'avoir ,  par  loi ,  mis 
»  tous  les  Français  hors  la  loi  ;  de  les  avoir  tous 

•  ravalés  k  Tancienne  condition  légale  des  va- 
»  gabonds  et  des  voleurs  de  grand  chemin  ; 
»  d'avoir  fait  juger ,  par  une  cour  prévôtale , 
»  presque  tous  les  délits  politiques  ;  d'avoir 
»  oublié  que,  dans  le  dernier  état  de  Tan- 

•  cicn  régime ,  les  Français  étaient  la  plupart 

•  exempts  de  l'ignominieuse  et  gothique  juri- 
»  diction  des  prévôts  ;  d'avoir  érigé  quatre- 

•  vingt-six  cours  prévôtales  pour  remplacer 
«  trente-deux  juridictions  de  cette  espèce  qui 
»  existaient  en  1789 ,  et  qui  souvent,  dans  une 
»  année  entière ,  n'avaient  pas  une  seule  affaire 
»  à  juger.  Cette  loi  de  1815  est  une  des  plus 

•  criantes  entreprises  qui  aient  jamais  eu  lieu 
»  contre  la  nation  entière ,  la  raison  et  Thu- 

•  manité.  » 

Le  dernier  chapitre  est  relatif  au  conseil 
itétat,  «  U  n'y  a  point  de  conseil  d'état,  selon 

•  la  Charte  :  il  j  a  dejhà  un  conseil  d'état  ;  il 

•  y  Si  même  plusieurs  conseils  d'état  sous  des 

»  noms  divers,  etc »  M.  Lanjuinais  passe 

en  revue  les  nombreuses  attributions  du  con- 
seil dVtat ,  et  il  conclut  en  ces  termes ,  page 
303  :  o  Comme  tribunal  du  contentieux  de 
»  l'administration,  de  la  validité  des  prises 
»  maritimes ,  des  appels  comme  d'abus ,  de  la 
»  vérification  des  bulles ,  de  la  mise  en  juge- 
B  ment  des  agens  exécutifs ,  en  un  mot,  comme 

•  cour  judiciaire,  U  conseil  d'état,  dans  tous 


»  ses  genres  et  dans  toutes  ses  espèces,  eii  donc 
«  extra-légal  comme  il  est  anti-constitutionn<d.  « 
J'ai  émis  la  même  opinion  dans  la  session  de 
1828 ,  à  la  séance  du  10  avril. 

Je  borne  ici  le  cours  de  cette  analyse  longue 
pour  l'espace ,  et  cependant  fort  abrégée ,  car 
peu  de  livres  sont  aussi  substantiels.  La  ma- 
nière de  l'auteur  est  nerveuse  et  serrée  ;  ses 
raisonnemens  peu  étendus ,  mais  rigoureux  et 
précis  ;  il  suffit  de  connaître  la  division  géné- 
rale de  son  livre  ;  et ,  du  reste ,  on  peut  être 
sûr  que,  fidèle  k  son  intitulé,  il  n*est  aucun 
chapitre  sous  lequel  on  ne  trouve  les  vérités 
fortes ,  courageuses,  que  la  matière  comporte . 
et  qn*\\  est  utile  de  proclamer,  sans  les  atténuer 
par  aucune  concession. 

On  y  voit  partout  le  chrétien  fidèle ,  mai^ 
tolérant;  l'homme  d'état  expérimenté,  le  ju- 
risconsulte profond  ,  le  bon  Français  ;  l'écri- 
vain qui  parle  en  toute  conscience  et  liberté. 

Malgré  les  imperfections  que  M.  Lanjuinais 
a  cru  dçvoir  faire  remarquer  dans  notre  droit 
public ,  son  respect  et  son  attachement  pour  la 
Charte  percent  à  chaque  page  de  son  livre. 

«  La  Charte,  dit-il ,  est ,  tout  balancé ,  Tune 
des  constitutions  les  plus  libérales  de  l'Eu- 
rope ;  eUe  convient ,  en  général ,  à  l'état  de 
Ja  nation  française  et  à  l'esprit  du  siècle.... 
Quand  nous  serons  délivrés  sans  réserve  des 
mesures  d'exception  et  de  suspension  qui 
nous  ravissent  encore  une  partie  de  ses  bien- 
faits «  quand  elle  aura  reçu  les  développe* 
mens  nécessaires  qu'elle  promet ,  et  les  au- 
tres dont  elle  contient  l*beureux  germe; 
enfin,  quand  elle  sera  complètement  exé- 
cutée ,  selon  son  texte  et  selon  son  esprit , 
selon  cet  esprit  de  liberté,  d'égalité,  de 
justice  et  de  sécurité  qui  la  caractérise  : 
alora ,  sans  attendre ,  mais  sans  ouUier  aussi 
les  perfectionnemens  provoqués  par  le  roi . 
en  1815 ,  nous  l'appellerons ,  sans  flatterie, 
notre  vrai  palladium ,  notre  précieux  trésor  ; 
nous  y  reconnattrons  la  mesuré  de  liberté 
raisonnablement  désirable  dans  une  vieille 
civilisation ,  après  des  siècles  de  despotisme, 
et  tant  d'intervalles  d'anarchie  ;  après  trcsle 
années  de  discordes  publiques,  et  tant  de 
crimes  commis  au  nom  des  doctrines  libéra- 
les ,  dans  l'intérêt  des  doctrines  serviles.  » 
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A  la  lecture  da  lirre  de  H.  Lanjaioais,  je 
cooMÎUerai  de  joindre  celle  de  BlacLstone ,  aa 
inoîns  dans  quelques  chapitres  généraux  ;  par 
exemple  oeox-ci  :  Dès  droiu  absolue  des  indi- 
%mdus.  —  Du  parlement,  — Du  roi ,  et  du  drok 
à  la  couronne.  —  De  laJamiUe  royale.  —  Des 
conseils  du  roi.  —  Des  det^rs  du  roi.  —  De 
Im  prérogative  rqymle.  Le  mécanisme  des  deux 


gouTememens  étant  au  fond  le  même ,  malgré 
Textréme  différence  qui  existe  dans  Tétat  so- 
cial des  deux  peuples  (Tun  d'aristocratie,  en- 
core féodale  et  privilégiée  ;  Fantre  d^égalité  et 
de  droit  commun  ) ,  on  trouve  dans  Blackstone 
une  foule  de  notions  où  Tanalogie  peut  sem- 
bler complète,  et  qui,  par  cette  raison,  nous 
paraissent  susceptibles  d'application  cbeznous. 


SECTION  X. 


ÉTUDE  DU  DROIT  ADMINISTRATIF. 


(M.  d0  CORMBfflN.  ) 


Cb  serait  une  histoire  curieuse  que  celle  du 
droit  administratif  dans  Tancienne  France. 

Lorsque  les  communes  eurent  racheté ,  à 
prix  d*argent ,  learaffraDchUsement  et  le  droit 
de  se  gouverner  intérieurement ,  on  vit  surgir 
une  foule  de  règleroens  municipaux  sur  les 
alignemens  et  sur  la  voirie  urbaine. 

Les  appels  de  la  juridiction  seigneuriale,  qui 
s*étendait  sur  toutes  sortes  d'objets ,  furent 
portés  aux  parlemens.     . 

Les  pajs  réunis  qui  stipulaient  le  maintien 
de  leurs  franchises  ,  gardèrent  pendant  long- 
temps les  formes  libres  et  diverses  de  leur  ad- 
ministration. 

La  spécialité  des  matières  administratives  et 
les  besoins  du  fisc  donnèrent  naissance  aux  ju- 
ridictions d'exceptions,  telles  que  les  maîtrises 
des  eaux  et  forêts ,  les  cours  des  aides  ,  les  bu- 
reaux des  finances,  les  cours  des  comptes,  etc. 

A  me^ire  que  la  puissance  souveraine  se 
ceatralisa  dans  les  mains  du  monarque  ,  les  in- 
tendans  des  provinces  ramenèrent  sous  leur 
juridiction  ,  les  affaires  de  police ,  de  finances , 
de  voirie  et  d^administration. 

De  leur  côté ,  les  parlemens  luttaient  contre 
ces  entreprises ,  avec  leurs  arrêts  de  règlemens 


Le  roi ,  en  ccmseil  d^état ,  cassait ,  évoquait , 


jugeait  toutes  sortes  de  causes ,  civiles ,  crimi- 
nelles ,  domaniales ,  bénéfidalcs  ,  administra- 
tives. 

C'est  dans  ce  conflit  d'attributions  mixtes , 
et  de  privilèges  de  personnes  et  de  territoires , 
que  la  révolution  éclata. 

Après  avoir  balayé  toutes  les  institutions  de 
l'ancienne  monarchie  et  aboli  les  parlemens , 
le  conseil  d'état ,  la  cour  des  aides ,  les  cours 
des  comptes  ,  les  intendances  ,  les  maîtrises 
des  eaux  et  forêts ,  elle  reconstruisit  sur  un 
autre  plan ,  un  nouvel  ordre  administratif  et 
judiciaire. 

Les  pouvoirs  politiques  des  parlemens  lui 
faisaient  ombrage. 

Elle  réduisit  les  tribunaux  h  des  fonctions  de 
judicature. 

L'inamovibilité  des  magistrats  gênait  la  li- 
berté de  ses  mouvemens. 

Elle  créa  le  pouvoir  administratif. 

Il  y  avait  de  l'instinct  dans  cette  création. 

En  efi*et ,  ce  n'était  pas  assez  pour  ces  assem- 
blées de  faire  des  lois ,  il  fallait  gouverner. 

Elles  gouvernèrent  la  législature  par  leurs 
comités  ; 

Elles  gouvernèrent  les  armées  par  leurs  en- 
voyés; 
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Elles  goavemèreiit  les  départemens  par  les 
représentant  du  peuple. 

La  justice  s'inclina  ,  en  tremblant ,  deranl 
les  injonctions  du  législateur  souyerain. 

On  annulait  des  jugemens  en  masse ,  on  frap- 
pait de  destitution  les  juges  qui  auraient  connu 
d^  tout  acte  de  Fadministration  de  quelqu'es- 
pèpe  que  ce  fût. 

Le  pouvoir  administratif  régnait  en  maître  , 
lorsque  le  premier  consul  prit  le  gouvernail 
de  rétat. 

U  se  servit  de  ce  pouvoir  comme  d'un  instru- 
ment façonné  tout  exprès  pour  Ta utorité  abso- 
lue ,  dont  il  jetait  lentement  les  fondemens. 

Il  était  dans  son  génie  d'envabir  au  dedans 
pomme  au  dehors. 

Pour  lui,  administrer,  cVtait  aussi  conquérir. 

Il  réglementa  tout  ;  car ,  il  voulait  de  la  rè- 
gle dans  le  despotisme.  Il  soumit  Tordre  civil  à 
la  discipline  des  camps. 

Le  corps  législatif  se  taisait  ;  le  sénat  obéis- 
sait ;  les  tribunaux  se  bornaient  à  juger.  Le 
gouvernement  était  tout  entier  renfermé  dans  le 
conseil  d'état.  C'est  de  là  que  Napoléon  con- 
trôlait ses  ministres ,  organisait  la  hiérarchie 
de  ses  agens ,  substituait  ses  rescrits  aux  lois , 
interprétait  par  ses  avis  ,  fabriquait  les  Godes , 
envoyait  ses  décrets  aux  extrémités  les  plus  re- 
culées de  son  empire ,  et  transmettait  l'unité 
de  rimpulsion  à  tous  les  officiers  des  services 
publics. 

Son  empire  est  tombé ,  mais  les  formes  de 
son  adminbtration  ont  survécu. 

Si  le  peuple  doit  les  garanties  de  la  Charte 
au  souvenir  des  premières  conquêtes  de  la  ré- 


volution ,  c^est  aux  étafolissemens  de  Fempire 
que  la  couronne  doit  pent^tre  ses  plus  beaux 
fleurons. 

Non  pas ,  qu*&  mon  avis ,  l'exagération  de  U 
puissance  impériale  convienne  à  l'administra- 
tration  douce  et  mitigée  de  nos  rois. 

Dans  chaque  forme  de  gouvernement ,  les 
institutions  doivent  s'accommoder  aTec  «od 
principe. 

Beaucoup  de  prérogatives ,  qui  sont  des  né- 
cessités dans  les  monarchies  absolues ,  ne  sont 
souvent  que  des  embarras  ^ans  les  monarchies 
constitutionnelles. 

La  couronne  ne  doit  rien  abandonner  de  ce 
qui  est  son  droit  ;  mais  elle  ne  doit  rien  retenir 
de  ce  qui  est  le  droit  du  peuple. 

C'est  en  ne  perdant  pas  de  vue  aucun  de  ces 
deux  rapports ,  qu*une  loi  sur  les  attributions 
du  conseil  d'état  doit  être  faite. 

Mais  avant  d'examiner  ce  qui  devrait  exister, 
voyons  ce  qui  existe  : 

{jes  juridictions  administratives  ont^àFinstar 
des  tribunaux ,  deux  degrés  ; 

Les  juridictions  du  premier  degré ,  sont  les 
çonseib  de  préfecture ,  les  préfets ,  les  minis- 
tres ,  etc. 

Les  conseils  de  préfecture  é^blis  par  la  loi 
di|  28  pluviôse  an  VIII  n'ont  ni  prétoire ,  ni 
greffier,  ni  procédure  fixe. 

Us  prononcent ,  commes  juges  ,  dans  les 
matières  contentieuses  ; 

Us  assistent  les  préfets ,  comme  conseillers  , 
dans  les  affaires  administratives  ; 

Us  autorbent  les  communes  et  les  hospices , 
comme  tuteurs,  dans  les  actions  judiciaires  (i)  ; 


(i)  L«s  coBMiU  dt  préfectorv  tUtnent  : 

Sur  le»  deuBi^das  de«  paftiouUtn  tendant  A  obtenir  U 
décharge  ou  U  réductioa  de  leur  cote  de  contribation  di- 
recte oo  de  lenn  contribulioiu  personnelles.  (  Lois  des 
ioJHin»  s  juillet  1790,  a|t.  10;  des  7  et  ti  septembre  1 790, 
art.  ler.  ;  du  28  plaviAse  an  VIII ,  art.  4  ,  $  ler.  ;  arrêté 
des  ta  brumaire  an  XI  et  M  floréal  an  Vlli  ,  art.  7  et  la.) 

Sur  la  mutation  de  la  cote.  (Arrêté  dq  M  Soréal  an  VU!  , 
art.  6.) 

Sur  les  réclanjations  des  percepteurs  comn^e  sur  celles 
d«s  contribuables.  (  Loi  du  27  pluviôse  an  IX  ,  art.  xer.  J 

Sur  les  difTéreos  qui  penrent  s'élever  relatitrement  an 
paiement  de  la  conlribntioa  dea  portes  etfeoétfes.  (  Loi 
fin  14  frimaire  an  VII ,   art.  16.) 

Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élerer  entre  les  en- 
trepreneurs de  traraux  publics  et  l'administration  ,  con- 
rfraant  le  sens  ou  l'ej^cntion  des  danses  de  leurs  marchés . 


Sur  U  rédamalion  des  particuliers  qui  se  plaindront 
de  torts  et  dommages  procédant  du  fsit  personnel  des  en- 
tteprenenrs  et  non  dn  fait  de  l'administration. 

Sur  les  demandes  et  contestaticms  concernant  les  in- 
demnité* dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres 
ouTrages  publics.  (  Loi  du  a8  pluviêse  au  VIII  *  art.  4  , 
5  a ,  3 ,  4  t  5,  etc.  ;  loi  des  6 ,  7  et  11  sepmtebre  1790  , 
art.  3/4,  h,  etc.) 

Sur  les  difficultés  qui  s'élèrent  relativement  au  sens  rt 
à  l'exécution  des  marchés  passés  par  les  préfets,  pour  les 
divers  services  publics.  (Lois  de*  la  vendémiaire  et  t3 
frimaire  an  VIU  ;  arrêté  dn  18  TcotAae  an  VIII;  ordon- 
iiance  royale  du  27  mai  1816.)^ 

Sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  de  l'émigra* 
tion,  des  transferts  et  remboursement  de  rentes  et  capitaux 
d'elnprmu.  (  Loi  d«s  al  octobre  et  7  novembre  1790  ;  8 
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Ut  reooÎYeot  l'oppooitîon  à  leur  arrêtés  par         Ils  ne  peuvent  rétracter  leurs  arrâtés  con- 
défaut  ;  tradictoires. 


avril  179a ,  art.  3  et  la  ;  lois  da  i5  bmmairo  aa  il ,  det  9 . 
*9  braoaaire  et  da  8  floréal  an  III }  du  la  ventôse  et  a8 
plavi^se  an  IV ,  art.  4  ï  décret  da  a3  TéTrier  1811  ;  loi  da 
ao  mars  i8i3.  } 

Sor  les  difficultés  qoi  peavent  s'élever  en  matière  de 
gnade  voirie  »  et  des  contraventions  7  rriatives  (i).  (Lois 
des  at  pluviôse  an  yill ,  art.  4  ;  >9  floréal  an  X  »  art.  4  > 
et  décret  du  16  décembre  181 1,  art.  114.) 

Sar  les  contraventions  relatives  aa  poids  des  voitures  de 
MoUge  et  messageries  »  et  des  contesUtions  qui  peuvent 
s'élrver  à  cet  égard.  (  Loi  du  29  floréal  an  X ,  art.  xer.  et  4» 
décret  du  a3  juin  1806»  art.  38.  ) 

Sur  les  contraventions  relatives  à  la  largeur  des  jantes 
pour  les  roues  des  voitures  de  roulage.  (  Loi  du  ij  ventAse 
aaXJI.  art.ier.,  3et  6.) 

S«r  les  anticipations  ou  empictemens  pratiqués  par  les 
propriétaires  riverains  sur  les  chemins  vicinaux ,  et  règle- 
ment des  indemnités  dues  par  les  entrepreneurs  ou  pro- 
priétaires, à  raison  de  la  dégradation  desdits  chemins. 
(Loi  du  a8  septembre  1791  ,  tit.  a,.-art.  40  et 44;  det» 
décrets  du  16  octobre  x8f  3  ;  décret  du  16  novembre  i8i3 } 
ordonnances  des  6  janvier   1814  et  ao  février  i8i5. 

Sur  les  contraventions  à  la  loi  sur  les  servitudes  impo- 
sées k  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état.  ;  Loi  da  17 
J«iUet  1819,  art.  9  ,  11  et  ta.) 

Sur  les  contraventions  aux  lois  et  règlemens  touchant  le 
boreau  des  nourrices  à  Paris.  (Loi  du  a5  mars  1806 ,  art.  a  ; 
éécret  da  38  juin  x8o6 ,  art.  5.) 

Sar  les  contraventions  relatives  au  règlement  concemani 
k»  coostroctions ,  plantations,  irrigations  et  autres  tra- 
vaax  publics .  pour  l'établissement  thermal  de  Barrège. 
(  Décret  da  3o  prairial  an  XII  .  art.  4.) 

Sar  les  difficultés  rdatives  an  rôle  de  répartition  des 
dettes  de  c9B|i»nnantés  juives  et  les  frais  du  culte  israâlte. 
(  pMS  du  ler.  mai  179a  ;  dp  17  juillet  1819 ,  tit.  9 ,  art.  xo  ; 
liri  da  a3  juillet  i8ao  ,  lit.  1er. ,  art.  17  ,  et  autres  lois  de 
aarété  da  5  nivôse  an  X  t  décrets  des  18  bru- 
tan  XII,  17  mars  1808,  5  juillet  1810.) 
Sor  la  rédaoMtion  à  fin  de  dégrèvement  onde  rappel  k 
l'éf  alité  pMportionneUe ,  relativemeat  4  la  redevance  de 
l^upriétaises  de  ■uoes.  (Loi  do  ai  avril  1810»  art.  37 
et  46.) 

Sar  les  questions  d'indemnité  à  payer  par  les  proprié- 
taires des  mines  envers  les  propriétaires  da  sol ,  art.  44 
«146. 

Sar  les  contesUtioos  qui   peuvent  s'élever  sur  la  per- 

ceptiea  des  droits  de  navigation.  (  Loi  du  29  floréal  an  X.) 

Sar  les  contestations   reUlives  au  paiement  de  l'octroi 

4a  «avigatioa.   (  Loi  du  3o  floréal  an  X ,  et  arrêté  du  8 

fltf^anXI.) 

Sar  les  rédamaticms  des  cultirateurs  de  tabac  ,  contre 


le  résultat  de  lenr  déemnpte.  (Loi  du  a4  décembre  i8(4  , 
art.  19.) 

Sur  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles 
de  répartition  dressés  pour  les  travaux  des  routes.  (  Lois 
du  10  septembre  1807;  '7  décembre  1809 ,  art.  xio;  xa 
avril  x8xo,art.  53.) 

Pour  les  travaux  de  curage.  (  Loi  do  x4  floréal  aa  XI , 
art.  i4  {  ordonnance  du  a3  décembre  i8r6 ,  art. ,  17 .  etc.  ) 
Pour  lestravanx  de  salubrité.  (Loi  du  16  septembre  1807, 
art.  36  et  Z-j.) 

Sur  les  contestations  rdatives  au  recourremeat  des  rôles 
de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  tra- 
rauk  d'entretien  ,  réparation  ou  reconstruction  des  canaux 
et  dignes  ;  de  celles  relatives  aux  réclamations  des  indi. 
ridus  imposés  ,  et  à  la  eonlitction  desdits  travaux.  (  Loia 
des  i4  floréal  an  XI  »  art.  4  {  >3  décembre  f8t6 ,  art.  fj.) 

Sur  le  règlement  de  l'indemnité  duo  aux  propriétaires 
riverains  des  grandes  routes,  pour  les  occupations  mo- 
mentanées de  terrains.  (Loi  du  a6  septeoibre  1807  *  *''^*  ^7*) 

Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  reUdveiaeat 
k  la  construction  des  canaux  d'irrigation  ordonnés  par 
l'eut.  (  Loi  du  z3  pluviôse  an  Xlf,  art  5.  ) 

Sur  les  contestations  entre  les  copartageans  00  entre 
les  détenteurs  et  les  communes ,  relativement  au  partage 
et  à  l'usurpation  des  biens  communaux.  (  Loi  da  9  ventôse 
an  XII ,  art.  6  ;  décret  du  4e  jour  complémentaire  an  III  ; 
avis  interprétatif  du  8  juin  1809';  ordonnance  réglemen- 
taire du  a3  juin  1819  ,  art.  6.) 

Sur  le  règ'  lent  des  comptes  des  revenus  municipaux  , 
même  pour  les  communes  dont  les  comptes  ne  s'élèveot  pas 
k  1,000  fr.  de  revenu  ,  et  sur  le  recours  porté  devant  lui , 
soit  par  les  communes  ,  soit  par  les  comptables,  soit  d'of- 
fice par  les  préfets  ,  contre  les  arrêtés  des  comptes  par  les 
sous-préfets ,  pour  les  communes  dout  le  revenu  ne  s'élève 
pas  à  xoo  fr-  (  Décret  du  xi  thermidor  an  XII.  ) 

Sor  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  qneslion  de  savoir 
si  la  perception  d'un  péage  établi  sor  une  rivière  appar- 
tient ou  non  à  l'état. 

Sur  ks  contestations  entre  l'administration  et  lee  fer- 
miers des  baes  et  bateaux. 

Sur  les  indemnités  dues  à  ceux-ci. 

Sur  lu  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  déten- 
teurs et  propriétaires  de  ces  bacs.  (  Loi  de  frinuire  an  VII , 
art.  a,  3,  3i,  4oet  70.) 

Sur  les  contestations  entre  les  communes  et  les  établis- 
•emens  publics ,  relativement  aux  concessions  d'édifices ,  ^ 
onde  rentes  qui  leur  ont  été  faites  par  l'état.  (Arrêtés 
des  1 7  thermidor  an  XI  et  »a  fructidor  an  XIII . } 

Sur  toutes  les  contestations  relatives  k  la  validité  des 
surenchères  dans  les  adjudications  des  coupes  de  bois  de 
l'eut.  (Gode  forestier,  ai  mal  1827,  art.  a6.) 


(1}  Les  dlspodtkMB  de  rartlde  d-dcMus  sont  applicables  aux 
caaasQi ,  rivières  navigables ,  ports  maritiaies  de  commerce  et 
invmu  à  la  uMr.  (  Ordonnanoe  de  1689 .  art.  4s  ,  43  et  44  ;  loi 
4a  aadéeoabre  1789 .  sect.  3  ,  art.  premier;  loi  en  forme  d*ias- 
Uactioa,  des  xa  «t  ao  août  1790,  duip.  6;  loi  des  16  et  a4aoih 
tyya.  tiL  I ,  art.  6  ;  lois  des  aa  novembre  et  premier  déccari»re 
tj^o ,  art.  a  ;  décret  do  ta  avril  i8ia.  ) 

{iémm,  art.  640.)  Ces  dtapositioM s'appliquent  ésalemealà  la 


voirie  de  la  capitale .  comme  appartenant  tout  entière  k  la  grande 
voirie.  (Règlement  ea/orme  de  déclaration,  do  10  avril  1783  ; 
arrêté  du  i3  germinal  an  V  ;  décret  da  27  octobre  x8o8  ;  or- 
donnance rojwle  du  a4  décembre  i8a3.  ) 

Ce  qui  comprend  auasl  la  défenae  de  bàtlr  dam  un  rayon  de  5o 
toises,  autour  du  mor  d'enceinte  de  la  capfUle.  (Déclantion 
da  10  avril  1783  ;  décret  du  11  Janvier  1808 ,  ordonnance  rotale 
ai  t8u.  ) 
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Leurs  décisioof  ont  le  caractère ,  la  force  et 
lautorité  des  jugement. 

Les  préfets  ne  font  que  des  actes  d^adminis- 
tration ,  et  ils  n'ont  pas ,  à  proprement  parler, 
de  juridiction. 

Néanmoins ,  les  lois  ou  règlemens  leur  ont 
attribué  juridiction  dans  certaines  matières. 

S*ils  statuent  sur  des  matière  de  pure  admi- 
nistration ,  ils  ressortissent  aux  ministres  que 
la  matière  concerne. 

S'ils  statuent  sur  des  matières  contentieuses 
qui  appartiennent  aux  conseils  de  préfecture , 
aux  ministres  en  première  instance  ,  ou  aux 
tribunaux,  ou ,  s'il  y  a  appel  direct  au  gouver- 
nement, ils  ressortissent  au  conseil  d'état. 

S'ils  statuent  en  matière  électorale  ,  ils  res- 
sortissent aux  cours  royales. 

Leurs  arrêtés ,  sans  affecter  les  formes  des 
jugemens ,  s'en  rapprochent. 

Mais  leur  notification  n'entraîne  pas  après 
Pexpiration  des  délais,  le  rejet  du  pourvoi ,  et 
ils  peuvent  rapporter  leurs  arrétÂi ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  servi  de  base  à  des  jugemens  ,  ou 
arrêtés  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Les  ministres  ont-ils  une  juridiction  ? 

Leur  juridiction  résulte  du  décret  réglemen- 
taire du  11  juin  1806,  et  de  quelques  actes 
épars  dans  la  législation. 

Avant  rétablissement  de  la  commission  du 
contentieux  ,  les  ministres  rendaient  toutes 
sortes  de  décisions,  jugemens,  sur  toutes  sortes 
de  matières. 


Leurs  attributions,  quoique  resserrées  par 
jurisprudence ,  sont  encore  mal  définies. 

L'instruction  des  affiiires  a  lieu  devant  eux  , 
sans  frais  et  sur  simples  mémoires ,  sans  con- 
stitution d'avocat  et  sans  ordonnance  de  soit 
'  communiqué. 

Us  prennent  leurs  décisions  d'office ,  ou  sur 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  ,  ou  sur 
la  proposition  des  directions  générales  qui  leur 
sont  subordonnées ,  ou  sur  l^exposé  de  leurs 
bureaux ,  ou  de  Tavis  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  à  leurs  départemens  on  sur  la 
provocation  des  préfets ,  ou  sur  la  demande  des 
parties. 

Lti  ministres  statuent,  comme  agens  du 
pouvoir  exécutif,  en  matière  purement  ad- 
ministrative. 

Ils  statuent ,  comme  juges  d'exception ,  en 
matière  contentiense. 

On  entend  par  décisions  ministérielles  pri- 
ses en  matière  coutentieuse ,  celles  qui  bles- 
sent non  pas  de  simples  intérêts,  mais  des  droits 
acquis  h  des  tiers.  Il  en  est  ainsi ,  par  exemple , 
lorsque  le  ministre  des  finances  prononce  sur 
des  litiges  de  responsabilité ,  ou  sur  des  règle- 
mens d'intérêts  ,  ou  de  comptes  entre  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  ,  lorsqu'il  dé- 
cerne des  contraintes  à  la  suite  de  ces  décisions, 
ou  de  celles  des  autres  ministres ,  constitutifs 
de  débets  ou  reliquats  ;  lorsque  des  ministres 
refusent  sous  prétexte  de  déchéance,  ou  de 
défaut ,  ou  de  complément  de  titres ,  le  paie- 


Sur  les  demandes  en  annnlatioa  de  proc^s-rerhaa»  de 
réarpenUge  et  de  récolement  des  Toutes ,  poor  défsat  de 
fonne  ou  poor  énondation.  (  Jdëtn ,  art.  5o.  > 

Sut  les  co&lesUtions  que  s'ëlèreot,  lorsqve  les  con- 
manaatës  d'habitaos  se  refusant  an  radiât  dn  droit  de 
pâturage  dans  les  forêts  de  Tetat,  sous  prétexte  que  ce 
pâturage  leur  est  d'une  absolue  néeessité ,  l'administration 
conteste  ceUe  nécessité;  dans  ce  cas  ,  il  doit  être  préaU- 
blemrat  procédé  à  une  enquête  de  commodo  9i  tmco»^ 
mndo*  (Idem  ,  art.  64.  ) 

Sur  le  recours  porté  derant  lai  lorsque  l'adminislralion 
forestière  ayant  rédnit  l'exercice  des  droits  d'osage ,  les 
usagers  prétendent  que  cette  rédaction  n'a  pas  été  faite 
snirant  l'eut  et  la  possibilité  des  foréu.  (  Idem ,  art.  65.) 

Sur  le  recours  des  usagers  contre  les  décisions  par  It  s^ 
quelles  l'administration  a  fkxé  quels  sont  les  cantons  dé- 
fensables  où  il  est  permis  d'exercer  les  droits  de  pâturage 
et  de  panage.  (  Idem  «   art.  67.  ) 

Sur  les  contestations  entre  le  conseil  municipal  ou  les 
admiaistratours  des  établissemeni  publics  et  d'adminis- 
tralioo  forestière,  relativement  à  la  conversion  en  bois  et  à 


l'aménagement  proposés  pnr  cette  administration ,  pour 
des  terrains  en  pâturage  ,  appartenant  â  la  oommoae  ou 
aux  établissemens  publics.  (  tdem^  art.  90.) 

Smt  le  règlement  des  baux  des  sonrom  minérales  appar- 
tenant à  l'état. 

Sur  les  contestations  qui  peuTent  s'élever  relativement, 
ans  comptes  et  â  la  répartition  des  revenus  d'une  cure  , 
entre  l'ancien  titalaire  00  ses  béritiers  ,  et  le  aouvian  ti- 
tulairn.  (  Décret  du  6  nov.  i8>3 ,  art.  a6.) 

Bnr  les  contestations  auxqueUm  donnent  lien  les  règle- 
mens de  Mont>de*ï*ièté  1  Décrets  des  3o  jain  1S06,  art.  imi ; 
16  mars  1S07 ,  art.  is5 1  etc.) 

Sur  les  contestations  qui  s'élèvent  relatiremeat  aux  re* 
oonvremens  des  droits  établis  en  faveur  des  pauvres  et  des 
bospices  ,  sur  les  divers  genres  de  spectacles.  (  Arrèlés 
des  10  ibermidor  an  XI  et  8  fructidor  an  XIII.) 

Sur  las  contestations  entre  le  fermier  de  la  caisse  de 
Poiss7  et  les  boncbers.  (  Décret  du  6  février  1811 ,  art.  3s.  » 

Sur  les  autorisations  de  plaider  k  accorder  aux  communes, 
bospices  ,  fabriques ,  etc. 
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Aient  de  tommes  rédAmèes  contre  Tétat;  lors- 
que par  suite  de  la  liquidation  >d'un  compte , 
marché ,  entreprise ,  le  ministre  décide  que  le 
comptable ,  fournisseur,  entrepreneur,  ne  re- 
cewTJL  qu*une  somme  moindre,  ou  qu'il  établit 
des  compensations  contestées ,  on  qu'il  paie  en 
▼alears  autres  que  celles  prévues  dans  le  con- 
trat, ou  qu'il  écarte  comme  irrégulières  des  piè- 
ces ou  preuves  qu'on  soutient  être  suffisantes, 
ou  qu'il  applique  d'autre^ prix,  ou  qu*il  inter- 
prèle différemment  les  clauses  du  traité,  ou 
qu'il  refuse  des  intérêts  conventionnels,  ou 
de  droit;  lorsqu'il  approuve  des  arrêtés  des 
préfets ,  attaqués  devant  lui  pour  cause  d*in- 
compétence. 

Si ,  au  contraire ,  le  ministre  a  simplement 
rejeté  la  demande  d*une  grâce  ou  d'une  faveur, 
ou  donné  des  instructions  ou  solutions  aux  pré- 
posés des  régies ,  préfets ,  intendans  et  autres 
agens  pour  la  poursuite  ou  la  défense  des  in- 
térêts de  l'état ,  ou  statué  par  voie  réglemen- 
taire, de  police,  d'ordre  public,  de  sâreté 
générale  ;  ou  s'il  n'a  fait  que  des  actes  de  pure 
administration ,  de  correspondance  officieuse , 
de  régime  intérieur ,  de  simple  gestion ,  de 
pure  Cacolié  ;  il  est  évident  alors  que  de  tels 
actes ,  pris  ou  non  sous  la  forme  de  décisions , 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  devant 
le  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse ,  sans 
quoi  ron  dterait  au  pouvoir  exécutif  la  salu- 
tsire  liberté  de  ses  mouvemens ,  et  l'on  trans- 


férerait peu  h  peu  par  la  voie  détournée  des 
recours ,  le  gouvernement  tout  entier  dans  le 
sein  du  conseil  d^état. 

C'est  aux  parties  que  l'acte  ou  la  mesure 
froisse  dans  leurs  intérêts  ou  convenances ,  a 
réclamer  auprès  des  ministres ,  pour  obtenir , 
s'il  f  a  lieu ,  la  révocation  ou  modification  de 
cet  acte. 

Telles  sont  les  principales  autorités  dont  les 
actes  ressortissent  au  conseil  d'état ,  qui  cons- 
titue le  second  degré  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Les  vicissitudes  de  son  organisation  depuis 
la  restauration ,  ont  fait  sentir  la  nécessité  de 
soustraire  ce  grand  corps  au  régime  incohé- 
rent et  arbitraire  des  ordonnances ,  et  de  le 
replacer  sous  le  régime  de  la  loi. 

Quant  à  ses  attributions ,  eUes  sont  éparses 
çà  et  là  dans  le  chaos  du  Bulletin  des  lois. 

Je  vais  les  recueillir  pour  en  présenter  le 
faisceau. 

Le  conseil  d^état  délibère  sur  les  projets  de 
lois ,  préparés ,  de  l'ordre  du  gouvernement , 
par  un  on  plusieurs  comités  ; 

Sur  les  règlemens  d'administration  publi- 
que ,  et  ordonnances  générales  ou  d'exécution, 
qui  d'après  les  lois  existantes  doivent  être  préa  • 
lablement  soumis  à  sa  délibération  (i). 

n  vérifie  et  enregistre  les  bulles  et  actes  du 
saint-siége  et  des  autres  communions. 

Il  vérifie  et  enregistre,  dans  la  même  forme. 


(■)  Sor  rorftniMtioB  des  chambras  IcoanUutiTes  de 
wBoCsctarrs ,   fabriqoes  »  arts ,   métiers  et    règlemens  y 


Sor  les  rAglemens  reUtils  an  carage  des  oaaanx  «t  rl- 
Tîèraa  »<>•  naTJf ables  »  et  à  l'eatfetiea  des  dif  œs  «t  oo- 
rrafas  d'art  j  correspoadant. 

Sar  les  siatau  et  règlcmeos  des  congrégations  et  asso- 


Sor  fétablisseasot  des  pr«d*l 

Smr  l'orfanisation  des  gardes  nationales  da  royaume. 

S«r  les  BMinrei  nécessaires  poor  essorer  les  perceptions 
cooftées  4  l'administration  des  contiibntions  indirctes ,  et 
rvptiaBar  las  firandcs  et  les  contrareations. 

ter  las  r^glrmens  poor  ta  use  des  frais ,  ainsi  que  poor 
la  pâlies  et  disciplina  des  triboaanx. 

S«r  la  détermination  dn  nombre  des  tribonanx  de  corn* 
■San  et  des  Tillos  qoi  seront  sosceptibles  d'en  recerotr , 
par  réisadne  de  le«r  commerce  et  da  lenr  iadostrie,  ainsi 
^m  mr  U  nombre  des  joges  et  calai  des  snppléans* 

S«r  le  travail  des  détenus. 

Las  baux  à  bagnes  années  des  biens  ruraux  appartcnaat 
■■X  hospkas  .  aux  établissemcns  d'instruetioB  publique 
»  di 


L'établissement  des  bacs  et  ponts,  ft  le  tarif  des  droits 
à  perceroir. 

Le  tarif  des  droits  de  nsTigation  întérieore. 

Le  tarif  des  droits  k  perceroir  dans  les  bureaux  de  pr- 
sage  (  jaugeage  et  masnrage  publics. 

La  manière  de  fixer  la  prt^rtion  de  la  jouissance  à  ren- 
dre aux  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices  ou  à  leurs  re. 
présentans. 

Les  prcjeu  de  statuts  et  de  règlemens  pour  la  régime  ri 
la  discipline  intérieure  de  tout  ce  qui  tient  au  commerce 
de  la  boucherie  «-t  à  la  vente  et  distribution  des  eaux  de 
fontaines  et  de  ririéres. 

Les  rectifications  d'erreurs  commises  sur  le  graLd-livre 
de  la  dette  publique ,  quant  aux  nous ,  prénoms  et  dates 
de  naissance  des  créanciers  de  l'état. 

Les  changemens  de  noou. 

Les  transactions  entre  les  communes  et  les  particuliers 
sur  des  droits  de  propriété. 

L'établissement  des  séminaires. 

Los  règlemens  nécessaires  à  la  nurcbe  et  è  l'amélioration 
de  l'administration  des  Monts>de-Piété. 

Les  frais  de  régie  des  octrois  des  villes  ayant  plus  de 
aOfOoo  fr.  de  revenu. 
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letstatatsdescongrégatioDS  religieuses  de  fem- 
mes dûment  approuvées  par  Tévêque  diocésain. 

Il  délibère , 

Sur  les  appeb  comme  d'abus , 

Sur  le  règlement  des  conflits  positifs  et  né- 
gatifs; 

Sur  la  validité  ou  invalidité  des  prises  ma- 
ritimes ; 

Sar  les  contestations  relatives  aux  ateliers 
insalubres  ou  incommodes. 

U  statue , 

Sur  les  pourvois  formés , 

lo  Contre  les  arrêtés  contradictoirement  pris 
par  les  conseils  de  préfecture,  en  matière  con- 
tentieiise  ; 

2o  Contre  les  décisions  des  ministres  prises 
sur  la  même  matière  ; 

3o  Contre  les  arrêtés  des  préfets  pris  en  con- 
seil de  préfecture  on  personnellement  lorsque 
le  recours  est  explicitement  ouvert ,  ou  lors- 
qu'ils sont  attaqués  pour  cause  d'incompétence; 

4»  Contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes 
attaqués  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi; 

5o  Contre  les  décisions  des  conseils  de  ré- 
vision ,  en  matière  de  recrutement ,  attaquées 
pour  excès  de  pouvoir  ; 

60  Contre  les  décbions  des  commissions  dé- 
partementales ;' 

7»  Contre  les  décisions  des  évoques  inter- 
venues sur  les  réclamations  d'une  ou  plusieurs 
sœurs  d'une  association  religieuse  de  femmes 
contre  des  actes  d'autorité  de  la  supérieure  on 
du  conseil ,  ou  contre  les  élections  ou  autres 
actes  capitulaires  ; 

80  Contre  les  décisions  ou  règlemens  du 
conseil  royal  de  l'université ,  dans  les  cas  pr^ 
vus  par  les  statuts  et  règlemens  ; 

9o  Contre  les  arrêtés  des  anciens  intendans, 
reprétentans  le  peuple  en  mission ,  directoires 
et  administrations  centrales ,  et  contre  les  ac- 


tes des  gouvememens  intermédiaires  pris  en 
matière  contentieuse  ; 

lOo  Contre  les  ordonnances  ro^rales  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  qui  auraient  porté  at- 
teinte à  des  droits  acquis; 

l  lo  Contre  les  arrêtés  des  commissions  spé- 
ciales ,  créées  par  le  roi ,  notamment  pour 
Texécution  des  conventions  diplomatiques ,  s'il 
y  a  ré6ei:ve  de  ce  recours  dans  l'ordonnance 
de  création; 

Ou  instituées  par  la  loi  pour  la  liquidation 
de  tous  autres  créances  ou  services ,  avec  ré- 
serve dudit  recours  ; 

12o  Contre  les  décisions  de  la  commission 
instituée  pour  la  liquidation  afférente  aux  an- 
ciens propriétaires  dépossédés  ; 

I80  Contre  les  décisions  des  commissions 
spéciales  créées  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  sur  le  dessèchement  des  marais; 

14o  Contre  les  décisions  du  conseil  privé  des 
colonies ,  prises  en  matière  contentieuse. 

Ce  qui  touche  la  procédure  du  conseil  d'état, 
c'est-à-dire  l'introduction  des  instances;  les 
constitutions  d'avocats  ,  la  communication  des 
requêtes ,  le  nombre  des  écritures  ,  lef  défen- 
ses, la  forme  intrinsèque  des  décisions,  les 
délais  ,  les  déchéances ,  les  oppositions ,  les 
recours  contre  les  décisions  contradictoires, 
les  tierces  -  oppositions  ,  les  demandes  inci- 
dentes ,  les  mises  en  cause ,  l'exécution  des 
jngemens  et  les  dépens ,  a  été  prévu  et  réglé 
par  le  décret  du  22  juillet  1806. 

Telle  est  l'idée  sommaire  des  juridictions 
administratives  et  de  leur  organisation  ,  de 
leurs  attributions  et  de  leur  procédure. 

Les  publicistes  et  les  jurisconsultes  ont  h 
Tenvi  exploité  cette  nouvelle  mine  de  droit , 
et  ils  ont  par  leurs  savantes  explorations  fa- 
cilité son  étude  et  préparé  les  travaux  du  lé- 
gislateur (1). 


Les  ttataU  de  U  bânqoe  de  France. 

Les  plans  d'aUgnemens. 

Les  dessèchemens  de  marais. 

La  conpe  de*  bois  affectie  anx  majeraU 

Lesaodélée  anoajBMS»  entreprises  d'i 


et  de 


(t }  lions  citerons  parmi  les  traita  on  recneils  gén^ranx . 
les  Èiémens  dé  im  jurisprudenem  administrmUpt ,  par 
M.  Maoarel  ;  on  Traité  dêS  trihtmmux  aâminUtratlfi  « 
parlem^mei  les   InêtitmUs   du    droit  administratifs 


par  M.  le  baron  de  Gerando  ;  le  B^ertoirê  de  in  mm' 
pelle  législation  ,  par  M.  le  baron  Farard  de  Lanfinde  ; 
passim  ,  le  Becmetl  des  arrêts  du  comseil,  par  M,  8lrej« 
oontinné  par  M .  Maearel:  nn  Traité  du  Conseil  d^itsA  se- 
lon la  Charte ,  par  M.  Sirej  ;  le  Itecutil  des  eirculutfes 
du  ministère  de  l'intérieur  ;  la  Jurisprudence  générale 
du  royaume  »  de  M.  Dalloi  {  les  Becueits  compteU  des 
lois  s  de  MM.  Isambert ,  Flenrigeon  ,  Davergier ,  K<»n- 
donnean  t  le  Traité  de  la  compétence  ,  par  M.  Carré. 

An  nombre  des  traita  spéciaox .   fiforent  divers  traites 
sur  les  communes ,  par  MM.  Dnpin  •  Golcbardet  Heorion 
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Des  chaires  de  droit  administratif  ont  été 
érigées  à  Paris ,  à  Caen ,  à  Touloase. 

Enfin  les  chambres  ont,  depuis  la  restau- 
ration, retenti,  presqu'à  chaque  session,  de 
plaintes  sur  l'illégalité  du  conseil  d^état. 

Parmi  les  orateurs  dont  les  dbconrs  ont  jeté 
sur  ce  sujet  de  vives  lumières ,  on  peut  citer 
MM.  Pasqiiier,  Voyer  d^Argenson,  Roy,  Dupont 
de  l'Eure ,  Manuel ,  Lameth ,  Cuvier,  Méchin , 
Benoit ,  Villèle ,  Corbière,  Dupin ,  Pardessus, 
Portalis ,  Larochefoucault ,  Vatimesnil. 

Le  but  de  cette  lettre  étant  particulièrement 
de  préparer  a  une  étude  complète  de  la  ma- 
tière ,  nous  pourrions  borner  là  notre  exposé. 

Mau,  comme  Tesprit  de  réforme  qui  tra- 
vaille successivement  loutes  les  parties  de  la 
législation  pour  les  ramener  aux  principes  du 
gouvernement  constitutionnel,  s'est  porté  aussi 
sur  Inorganisation  du  conseil  d'état,  nous  al- 
lons dire  entre  quel^  systèmes  la  législature 
aura  bientôt  à  se  prononcer. 

Trois  systèmes  partagent  les  esprits  : 

Dans  le  premier ,  on  établit  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  justices  ;  la  justice  déléguée  et  la  jus- 
tice retenue.  Que  le  roi  a  délégué  la  justice 
civile  et  criminelle  à  des  juges  inamovibles  ; 
qoll  a  retenu  la  dbtribution  de  la  justice  ad- 
ministrative,  que  s*il  la  remettait  h  un  tri- 
bunal spécial ,  il  se  dépouillerait  de  la  plus 
essentielle  de  ses  prérogatives  ;  que  s^il  Taban- 
domiait  aux  tribunaux  ordinaires  ,  il  romprait 
la  division  des  pouvoirs  et  se  démettrait  de  sa 
souveraineté. 

Que  d'ailleurs ,  la  justice  administrative  n^est 
qu'un  mode  de  l'administration  ;  que  si  Tina- 
movibilité  des  tribunaux  garantit  la  justice  de 
leurs  jugemens ,  la  responsabilité  des  minis- 
tres garantit  la  justice  de  leurs  actes.  - 

Qnll  suit  de  là  que  les  conseillers  d'état 

doivent  être  amovibles ,  et  que  le  conseil  d'état 

doit  être  organisé  par  de  simples  ordonnances. 

Dans  le  second  système ,  on  soutient  que  le 
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conseil  d'état  n'est  ni  reconnu  par  la  Charte , 
ni  constitué  par  la  loi  ;  qu'il  gêne  les  ministres 
par  rindiscrétion  de  ses  délibérations  dans  la 
préparation  des  lois  ;  qu^il  ne  faut  pas  qulls 
puissent  échapper  aux  conséquences  matérielles 
ou  morales  de  leur  responsabilité ,  en  afiEectant 
de  dire  que  leurs  actes  ont  reçu  la  sanction 
préalable  du  conseil  d'état;  qu'il  surcharge 
sans  utilité  le  budget  d'une  dépense  considé- 
rable ;  qu'il  sert ,  par  l'appât  de  ses  sinécures , 
à  solliciter  la  complaisance  des  députés  ambi- 
tieux ,  ou  à  corrompre  leur  indépendance  par 
le  scandale  de  ses  destitutions. 

Que  la  vérification  et  l'enregistrement  des 
bulles  ne  serviront  de  rempart  contre  les  en- 
vahissemens  du  saint-siége ,  que  si  on  les  confie 
à  la  sagesse ,  à  la  fermeté  et  au  patriotisme  des 
cours  royales. 

Que  les  conflits  permettent  d*évoquer,  de 
retenir ,  et  de  juger  administrât! vement  toutes 
sortes  de  questions  judiciaires ,  et  que  le  règle- 
ment des  conflits  devrait  être  dévolu ,  soit  à  la 
cour  de  cassation  «  soit  à  la  légblature. 

Que  les  mises  en  jugement  dérobent  à  l'action 
des  tribunaux  les  plus  obscurs  agens  du  gou- 
vernement, et  instituent  une  juridiction  de  pri- 
vilège dans  le  sein  de  la  juridiction  commune. 
Que  les  appels  comme  d'abus  appartenaient 
jadis  aux  parlemens,  et  devraient  être  ren- 
voyés aux  cours  royales  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  gouvernement,  comme  dans  celui 
des  particuliers  lésés. 

Que  le  contentieux  des  domaines  nationaux 
s^épuise ,  et  que ,  sous  l'empire  de  la  Charte, 
depuis  l'émission  du  milliard  de  Findemnité , 
et  avec  l'esprit  indépendant  des  tribunaux ,  il 
n*y  a  plus  aucune  raison  de  soustraire  a  leurs 
juges  Tappréciation  des  ventes  nationales  qui 
ne  sont  que  des  contrats. 

Que  les  marchés  de  fourniture  rentrent  éga- 
lement dans  la  classe  des  contrats,  puisque 
le  gouvernement  ne  stipule  pas  comme  puis- 


4c  fuMy  ;  nr  U  voirie ,  par  MM  bambert .  Darenne 
«t  EabMm  {  rar  kt  cksmins  vieinomx  et  les  cours  ttetim  « 
fmr  MM.  OavM  et  Gamier  ;  sor  le*  appéU  comme  £abus, 
pmr  MM.  Maaroy  ,  JaafTret  et  Tabarand  i  »ar  le  conseil 
^étmi  ,  par  Boet  de  Co6t>Mn .  Beranger ,  Hcnrioo  de 
r»amy  .  La^joisaU .  MoatgalTj ,  Konthier  ;  passim ,  ane 
bcMbora  de  M.  Kclien  et  aa  article  irAk4n««nie«tx  de  M  le 
dac  de  Bra^,  imaété  dans  la  Bevif  Jramçaist;  aar  le* 
TOMB   1. 


conflit*  t  par  M.  Taillandier  ;  sur  les  marchés  •  par 
M.  Thirat  àa  Sain^Agnan  ;  sur  V expropriation  forcée , 
par  M.  Delalleau  ;  l'£#^Hi  «le  ia  jurisprudence  imédtte 
ém  conseil  ePétai  ,  relative  aux  émigrés ,  atéx  do- 
maines niiUonaux  ,  etc. ,  par  M.  des  Rocbette»;  le  Nou- 
t^nu  Codé  des  émigrés ,  par  M.  Maylies  ;  la  Législation 
des  fabriques ,  par  M.  Ldiesoier  ;  le  Mannel  des  ate- 
liers insalubres  t  par  M.  Macarel ,  etc. 
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sance  publique,  mais  comme  particulier,  et 
qu'il  est  ruineux  pour  le  crédit  et  blessaotpour 
la  justice,  de  souffrir  que  le  gouyernement  soit, 
en  cas  de  contestation ,  à  la  fois  juge  et  partie 
dans  sa  propre  cause. 

Que  les  contraventions ,  en  matière  de  Toirie 
urbaine  ou  vicinale ,  et  de  grande  voirie ,  se- 
raient réprimées  à  moins  de  frais  et  avec  plus 
de  rapidité ,  par  les  juges  de  la  police  muni- 
cipale ou  de  la  police  correctionnelle. 

Que  la  liquidation  de  tous  les  services  pu- 
blics ,  susceptibles  d*engendrer  des  créances 
sur  rétat ,  devraient,  en  cas  de  difficultés,  être 
soumise  aux  juges  ordinaires  ,  puisqull  s'agit , 
en  définitive ,  de  savoir  si  Tétat  est  créancier 
ou  débiteur,  et  qu ainsi  la  difficulté  se  réduit 
toujours  h  une  question  d  argent. 

Enfin ,  que  le  reste  des  affaires  contentieuset 
appartient,  par  sa  nature,  aux  tribunaux,  puis- 
que dans  chaque  espèce  il  y  a  deux  parties  en 
cause ,  un  texte  de  loi  à  appliquer ,  une  con- 
travention quelconque  à  réparer,  ou  une  somme 
d'argent  à  donner  ou  a  reprendre. 

Qu^il  ne  doit  y  avoir  qu'une  justice  comme 
il  ne  doit  y  avoir  qu'une  loi  ;  que  cette  justice 
doit  être  rapprochée  des  justiciables  ;  que ,  s'il 
s'agit  de  marché ,  on  investirait  de  leur  juge- 
ment les  tribunaux  de  commerce  ;  que ,  s'il  y 
a  urgence,  les  tribunaux  civils  prononceraient 
sommairement,  et  que  les  cours  royales  ne  sont 
pas  assez  occupées  pour  que  la  dissémination 
des  affaires  contentieuses  sur  tous  les  rayons 
du  territoire  augmente  sensiblement  leurs  tra- 
vaux. 

Qu'ainsi ,  le  conseil^conseil  est  inutile  pour 
les  ministres;  que  le  eonseil 'Juridiction  est 
dangereux  pour  les  citoyens;  que  tous  les  deux, 
pris  ensemble,  grèvent  le  budget  d'une  dé- 
pense aussi  considérable  que  superflue,  et  que, 
par  conséquent,  il  faut  supprimer  l'un  et  l'antre. 

Dans  le  troisième  système  ou  système  in- 
termédiaire ,  on  ne  voudrait  pas  laisser  sub- 
sister le  conseil  d*état  tel  qu'il  est  ;  on  ne  vou- 
drait pas  non  plus  le  détruire.  On  distingue , 
dans  le  conseil  d'état ,  le  conseil-conseil  et  le 
conseil-juridiction  ;  mais  il  faut ,  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  lui  -  même ,  que ,  sous  ces 
deux  rapports,  la  loi  détermine  Ae$  attributions. 

Comme  conseil-conseil ,  le  conseil  d'état  ré- 
pand l'ordre ,  la  lumière ,  l'unité  d'action  et  de 
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doctrines  dans  toutes  les  parties  du  service 
public. 

U  élabore,  par  ses  délibérations,  une  ré- 
daction plus  liabile  des  projets  de  lois. 

Il  développe ,  par  ses  avis ,  le  sens  des  lois 
administratives ,  on  résout  le  sens  douteux  des 
questions  que  le  gouvernement  lui  soumet. 

U  éclaire,  nettoie  et  amende,  parles  travaux 
analytiques  des  comités,  et  par  la  discussion  so- 
lennelle du  conseil  réuni ,  les  règlemens  d'ad- 
ministration publique  et  les  ordonnances  gé- 
nérales et  d'exécution. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports ,  le  conseil- 
conseil  offre  aux  chambres  la  garantie  d'une 
meilleure  préparation  des  lois. 

Sous  le  second  rapport ,  il  offre  au  minis- 
tère un  auxiliaire  indispensable. 

Sous  le  troisième  rapport ,  il  soulage  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  il  prémunit  les  ci- 
toyens contre  les  surprises  des  bureaux. 

La  vérification  et  l'enregistrement  des  bul- 
les et  actes  du  saint-siége  peuvent  être  confiés 
au  conseil-conseil  qui ,  sans  tomber  dans  les 
exagérations  d'un  zèle  tracassier ,  ne  laissera 
jamais  périr  entre  ses  mains  le  salut  des  li- 
bertés de  l'église  gallicane ,  et  l'indépendance 
de  la  couronne. 

La  responsabilité  des  agens  secondaires  se 
rattache  essentiellement  h  la  responsabilité 
des  ministres  ;  mais ,  soit  que  les  ministres  as- 
sument personnellement  la  garantie  du  fait  ou 
de  Tacte  incriminé ,  soit  que  le  conseil-conseil 
applique  collectivement  cette  garantie ,  il  faut 
qu'elle  ne  s'étende  qu'aux  véritables  adminis- 
trateurs ;  car  la  garantie  ne  doit  être  que  le 
privilège  nécessaire  de  la  fonction ,  et  non  le 
privilège  capricieux  de  la  personne. 

Le  règlement  des  conflits  appartient  au  roi 
qui  est  le  suprême  régulateur  des  compétences. 

Si  on  le  remettait  aux  chambres ,  les  légis- 
lateurs deviendraient  des  juges  ;  les  compé- 
tences qui  doivent  être  froidement  réglées  par 
la  raison  civile  seraient  ardemment  décidées 
par  la  raison  politique,  les  procès  n'auraient 
plus  de  fin. 

Si  on  le  laissait  à  la  cour  de  cassation ,  elle 
est,  par  sa  constitution  toute  judiciaire,  par 
la  lenteur  de  ses  formes  et  par  Tirresponsa- 
bilité  de  ses  membres ,  trop  en  dehors  du  gou- 
yernement pour  comprendre  les  besoins  de 
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radminûtratioii,  et  pour  secourir,  avec  promp- 
titude et  efficacité ,  ses  attributions  envahies. 

Resserrez  Texercice  de  la  revendication  ad- 
ministrative ;  élablissez  un  tribunal  adminis- 
tratif inamovible ,  et  Tabus  des  conflits  cesse , 
a  rinstant  même,  pour  ne  laisser  de  place 
qu'à  son  usage  légal  et  nécessaire. 

Les  appeb  comme  d'abus  intéressent  Tétat 
ou  les  particqliers. 

Si  le  gouvernement  est  attaqué  ^  c^est  à  lui 
à  mesurer  son  action  sur  la  criminalité  de  Vacte 
et  sur  le  péril  de  ses  conséquences  ;  c'est  h  lui 
à  consulter  les  lieux ,  les  temps ,  les  personnes. 

U  peut  laisser  Tacte  ou  le  fait  s'efiacer ,  se 
perdre  dans  le  silence  de  Voubli. 

U  peut  appeler  le  prêtre  dans  le  sein  du  con- 
seil d'état  et  fulminer  contre  lui  la  déclaration 
dTabus. 

n  peut  enBn ,  il  doit ,  s'il  y  a  crime  ou  délit, 
livrer  aux.  tribunaux  le  prêtre  incriminé. 

Le  gouvernement  n'est  donc  pas  désarmé 
dans  aucun  cas ,  et  sa  justice ,  avant  de  choi- 
sir ses  armes  et  de  frapper ,  s'éclaire  dans  la 
solennité  des  délibérations  du  conseil  d'état. 

Les  appels  comme  d'abus ,  formés  pur  les 
particuliers  *,  '  concernent  principalement  les 
refus  de  sacremens  et  de  sépulture. 

Mais  de  pareils  appels,  répugnent  au  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience ,  et  au  prin- 
cipe de  la  séparation  des  actes  de  l'état  civil 
et  des  actes  de  l'état  religieux. 

Si  toutefois  ces  appels  devaient  tomber  sous 
ane  juridiction  temporelle,  pourquoi  n'appar- 
tiendraient-ils  pas  au  tribunal  administratif? 

SU  est  besoin  de  juges  spéciaux  instruits  de 
la  matière,  applicateurs  habituels  des  saints 
canons  ;  n'est-ce  pas  ici  ?  Les  garanties  des  tri- 
bunaux ordinaires  manqueraient  -  elles  à  l'in- 
struction ,  à  la  délibération  et  au  jugement  de 
ces  aflaires  ?  Non.  Que  reproche-t-on  à  la  jus- 
lice  administrative  ?  De  ne  pas  offrir  ces  ga- 
ranties. Donnez-les. 

Le  reste  des  affaires  contentieuses,  et  princi- 
palement les  appels  contre  lesarrêts  des  conseils 
de  préfecture  et  les  décisions  des  ministres ,  de- 
vrait être  port^  devant  un  tribunal  spécial. 

Ce  tribunal  offrirait  aux  particuliers  les 
mêmes  garanties  que  la  cour  de  cassation.  Ina- 
flMivibilité  des  juges,  publicité  des  audiences, 
rapport  de  l'affaire ,  instruction  écrite  et  dé- 


fense orale ,  conclusions  du  ministère  public  , 
indépendance  des  jugemens. 

D'un  autre  côté ,  si  ce  tribunal  empiétait  sur 
les  attributions  de  Tordre  judiciaire  ou  sur 
les  attributions  du  gouvernement ,  le  roi ,  en 
conseil  d'état ,  h  la  demande ,  soit  des  parties  , 
soit  du  procureur  général ,  pourrait ,  par  une 
décision  solennelle  et  motivée ,  revendiquer 
l'aflOaire  ,  ou  la  renvoyer  aux  tribunaux. 

Dans  le  premier  cas ,  rare  d  ailleurs ,  la  res- 
ponsabilité ministérielle  couronnerait  les  ga- 
ranties du  système. 

Les  avantages  de  la  spécialité  de  ce  tribunal 
seraient  d'avoir  des  juges  plus  expérimentés , 
une  procédure  plus  simple ,  et  une  justice 
moins  coûteuse. 

Si  ^  dans  les  afl*aires  civiles ,  la  lenteur  et  la 
cherté  des  formes  judiciaires  embarrassent  les 
transactions  et  ruinent  les  plaideurs,  que  se- 
rait-ce de  leur  application  aux  aflaires  admi- 
nistratives ,  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées ,  si 
elles  ne  sont  promptement  jugées  ? 

A  mesure  que  le  jour  de  lu  publicité  pénètre 
dans  nos  institutions ,  les  traces  de  l'anarchie 
révolutionnairre  et  de  la  servitude  impériale 
disparaissent.  Nous  avançons  h  pas  lents  dans 
la  conquête  des  libertés  civiles  ;  avançons , 
leur  établissement  fait  la  force  du  prince  et  la 
sécurité  des  peuples. 

En  eflet ,  le  prince ,  dans  notre  constitution, 
a  la  nomination  des  juges  et  Texécution  de  leurs 
arrêts  ;  mais  il  n'a  le  droit  de  juger,  ni  par  des 
délégués  amovibles,  ni  par  lui-même.  Il  est 
donc  vrai  que  s'il  légitime  la  puissance  lorsqu'il 
administre,  il  usurpe  sa  puissance  lorsqu'il 
juge.  Plus  il  administre ,  plus  il  explique  son 
droit  ;  plus  il  veut  juger,  plus  il  se  suscite  h 
lui-même  d'embarras!  Son  intérêt  s'accorde 
donc  toujours  avec  son  devoir ,  et  sa  faiblesse 
commence  où  son  pouvoir  s'exagère.  Le  droit 
seul  est  fort,  parce  que  le  droit  est  réglé. 

D'un  autre  côté ,  le  peuple ,  dont  la  liberté 
civile  est  largement  établie,  s'attache  avec  plus 
de  vigueur  et  de  tendresse ,  au  pays ,  aux  insti- 
tutions, au  roi.  U  regrette  moins  l'exercice  des 
libertés  politiques  dont  la  plupart  des  citoyens 
sont  privés ,  parmi  nos  immenses  populations. 

Il  faut  que  le  dernier  de  ces  citoyens  sache 
,que  la  loi  veille ,  avec  des  yeux  de  mère  sur  son 
humble  foyer  ;  il  faut  qu'il  sache  que  s'il  est 
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opprimé ,  les  cent  voix  delà  presse  s'élèyeront 
pour  le  défendre;  il  faut  qu'il  sache  que,  si 
pauvre  et  isolé  il  lutte  avec  le  gouyemement , 


il  trouvera  jusqn^au  sein  du  palais  de  ton  roi , 
des  juges  indépendans  dans  des  juges  inamo- 
vibles. 


SECTION  XL 

ÉTUDE  DU  DROIT  COBfMERClAL. 

(  M.  PARDESSUS.  ) 


Les  besoins  du  commerce  ont  amené  les 
usages  et  les  transactions  qui  lui  sont  propres  ; 
la  nécessité  de  fixer  ces  usages  et  d^assurer 
Texécution  de  ces  engagemens  a  produit  la  lé- 
gislation commerciales  Aussi  Thistoire  qui  nous 
entretient  des  anciens  peuples  adonnés  au  com- 
merce, de  leurs  immenses  relations  et  de  leur 
puissance ,  ne  vante  pas  moins  la  perfection  et 
la  sagesse  de  leurs  lob  (i). 

Mais  elle  n^en  a  point  conservé  les  monu- 
mens.  Une  nous  reste  rien  des  règles  qui  prési- 
daient aux  opérations  commerciales  des  Phéni- 
ciens et  des  Carthaginois.  Le  temps  a  détruit 
les  lois  de  cette  antique  Marseille ,  qui  florissait 
quand  Rome  n^existait  pas  encore,  et  qui,  après 
que  Rome  eut  vaincu  Tunivers,  offrait  à  Tétude 
de  ses  jurisconsultes  des  institutions  que  Cicé- 
ron  vantait  devant  le  peuple  et  le  sénat  (2). 

Les  lois  rhodiennes  qu*AugUste ,  maitre  du 
monde ,  avait  proclamées  les  maitresses  de  la 
mer  (3),  ne  sont  plus  connues  que  par  quelques 
extraits  des  commentaires  dont  elles  avaient 
été  Tobjet,  heureusement  conservés  dans  le 
Digeste.  Personne  ne  croit  maintenant  h  Tau- 
thenticité  du  recueil  publié  par  Simon  Scar- 
dius,  en  1561 ,  et  par  Leunclavius ,  en  1596. 

Le  corps  de  droit  rédigé  par  Justinien  ne 
contient  pas  de  système  complet  des  lois  du 
commerce.  On  trouve  sans  doute  dans  les  prin- 
cipes généraux  applicables  h  tous  les  contrats , 
un  certain  nombre  de  règles  dont  la  jurispru- 

<i)  f^o/iige  du  jeune  Jnackarsie  »  chap.  lt. 
(s)  Cicero ,  pro  Flacco ,  chup.  ri. 


dence  commerciale  peut  faire  un  grand  usage  : 
mais  les  titres  spéciaux,  tels  que  ceux  de  Exer- 
citorid  et  Institorid  actione  ;  ad  Legem  Rho- 
diam  de  jactu  ;  de  Nautico  Jœnore  ;  Nautœ , 
Caupones ,  etc.,  contiennent  seulement  un  pe- 
tit nombre  de  principes  pour  déterminer  re- 
tendue des  obligations  qu^un  maitre ,  trop  fier 
pour  s'abaisser  à  commercer  contractait  par  ses 
esclaves  ou  ses  préposés.  D'autres  titres  du  Code 
offrent  un  petit  nombre  de  règlemens,  bien 
moins  relatifs  au  commerce  en  lui-même ,  qu*à 
des  opérations  nécessitées  par  les  besoins  et 
Tapprovisionnement  de  la  capitale  du  monde. 

Lea  Basiliques  ne  contiennent  rien  de  plus 
que  la  compilation  de  Justinien ,  que  les  em-  , 
pereurs  grecs  se  sont  bornés  à  abréger  et  à  re- 
mettre en  meilleur  ordre.  Elles  offirent  même 
beaucoup  moins ,  parce  que  le  livre  LIII ,  qui 
traitait  du  droit  maritime ,  est  perdu ,  et  qu'on 
n'y  peut  suppléer  qu'à  l'aide  d'extraits  conte- 
nus dans  le  Sjrnopsis  major. 

Depuis  l'invasion  de  Tempire  par  les  peuples 
barbares ,  les  lois  ripuaires ,  celles  des  Bour- 
guignons et  des  rois  de  France  jusqu^au  dou- 
zième siècle ,  si  l'on  en  excepte  un  titre  fort 
curieux  du  Code  des  Vbigoths  (le  titre  III  du 
livre  XI),  quelques  capitulaires  de  Charlc- 
magne ,  qui  parut  comme  une  aurore  boréale 
au  milieu  des  plus  épaisses  ténèbres ,  attestent 
l'ignorance  des  maîtres  de  l'Europe  sur  les  vé- 
ritables sources  de  la  fortune  publique  et  les 

<3)  Dig.  ad  teg.  Rho.i.  de/actu  ,  lib.  tx. 
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avantages  du  commerce  :  abandoDné  à  des 
étrangers,  aux  juifs,  il  fut  long-temps  confondu 
dans  la  haine  qu'inspiraient  les  usures  et  les  ra- 
pines de  ces  individus. 

Le  douzième  siècle  fut  l'époque  de  la  plus 
importante  révolution  dans  la  législation  com- 
merciale. 

Quelques  républiques  fondées  pendant  les 
rarages  de  Tltalie ,  dans  les  Iles  ou  sur  des 
bords  inaccessibles  aux  barbares ,  avaient  pro- 
fité de  leur  position  qui  les  rendait  intenné- 
diûres  entre  TOrient  et  l'Occident ,  et  le  eCom- 
merce leur  avait  procuré  le  plus  haut  degré  de 
prospérité. 

L'aflrancbissement  des  communes  en  France 
avait  permis  d'y  ramener  l'industrie,  et  de 
donner  une  protection  plus  active  à  celles  des 
TÎlles  maritimes  de  la  Provence  et  du  Langue- 
doc qui ,  s'étant  procuré  une  sorte  d'indépen- 
dance ,  avaient  pu  se  livrer  au  commerce  pen- 
dant la  trop  longue  durée  de  l'anarchie  féodale. 

Les  croisades ,  qui  ne  firent  que  du  mal  si  on 
les  considère  dans  le  but  qui  les  avait  fait  en- 
treprendre ,  furent  Foccasion  d'un  bien  dont 
on  ne  s'était  pas  douté.  Les  communications 
de  province  à  prorince  ne  furent  plus  consi- 
dérées comme  des  entreprises  périUeuses,  les 
voyages  lointains  cessèrent  d'efirayer;  mais, 
au  lieu  d'aller  combattre  dans  des  pays  où  il  y 
avait  tout  à  perdre ,  on  apprit  à  commercer 
avec  ceux  qui  offraient  beaucoup  à  gagner. 

Les  narigateurs  des  rives  de  l'Océan  rivali- 
sèrent d'actirité  et  d'industrie  avec  ceux  des 
bordsde  la  Méditerranée.  Les  usages  maritimes, 
connus  sous  le  nom  de  r6Uê  eCOtéron^  pas- 
sèrent de  la  France  dans  l'Angleterre  ,  la 
Flandre ,  la  Hollande  et  jusqu'au  nord  de  la 
mer  Baltique.  Le  consulat  de  la  mer  devint  la 
r^le  de  toutes  les  négociations  sur  la  Méditer- 
ranée. l<e  commerce  intérieur,  en  acquérant 
des  débouchés ,  prit  une  nouvelle  vie  ;  des  cor- 
porations de  marchands  s'établirent  et  jetèrent 
les  premiers  fondemens  de  l'industrie ,  des  rè- 
glemens  émanés  des  rois  de  la  troisième  race , 
oa  rédigés  sous  leurs  auspices,  fixèrent  les 
usages  du  commerce  intérieur  et  de  la  naviga- 


tion des  fleures  qui  traversent  la  France  (i). 

Louis  IX ,  que  la  religion  a  placé  dans  ses 
temples,  et  que  l'histoire  compte  parmi  les 
guerriers  intrépides  et  les  plus  sages  législa- 
teurs ,  assura  l'exécution  de  ces  lois  par  une 
plus  parfaite  distribution  de  la  justice  ;  publia 
lui-même  quelques  statuts  sur  la  police  des  cor- 
porations ,  et  posa  dans  ses  \mmoT\e\AÉtablis- 
semens  des  règles  sur  la  fidélité  et  la  validité 
des  engagemens,  que  nous  observons  en- 
•core  (a). 

Ses  successeurs,  après  que  la  Champagne 
eut  été  réunie  à  la  couronne,  recueillirent  les 
usages  qui  depuis  deux  siècles  assuraient  la  po- 
lice des  fameuses  foires  établies  dans  cette 
province,  et  rendirent  des  ordonnances  qui 
ont  été  les  premières  sources  de  notre  droit 
commercial  (3). 

Enfin  la  lettre  de  change  fut  inventée  et  le 
contrat  d'assurance  introduit;  le  commerce, 
afiranchi  de  ses  entraves ,  ne  connut  plus  de 
bornes  que  celles  du  monde  habitable ,  et  la 
législation  suivit  cette  marche  des  esprits. 

L'Europe  prit  une  face  nouvelle,  et  toutes 
les  rilles  conmierçantes,  depuis  le  golfe  Adria- 
tique jusqu'à  la  mer  Glaciale,  eurent  leurs  or- 
donnances sur  le  change ,  leurs  règlemens  sur 
la  navigation  et  les  assurances. 

Pubées  dans  une  source  commune ,  ces  lois 
ne  différaient  entre  elles  que  sur  des  points  de 
peu  d'importance.  Cependant  Tinconvénient  de 
ces  différences  se  faisait  sentir ,  et  l'uniformité 
était  appelée  de  toutes  parts.  C'était  h  la  France 
qu'il  était  réservé  de  produire  des  hommes  ca- 
pables de  fondre  ensemble  ces  précieux  maté- 
riaux et  d'offrir  au  monde  le  premier  Code 
commercial. 

Deux  règnes  pendant  lesquels  le  gouverne- 
ment ,  d'accord  avec  l'esprit  de  la  nation,  avait 
tout  fait  pour  le  commerce ,  venaient  de  pré- 
parer la  gloire  du  siècle  de  ce  monarque  à  qui 
la  postérité  a  confirmé  le  titre  de  Grand,  Ce 
ne  fut  pas  assez  pour  lui  d'avoir ,  par  la  créa- 
tion de  compagnies  puissantes ,  offert  aux  indi- 
vidus des  exemples  à  suivre ,  et  dirigé  l'indus- 
trie vers  les  manufactures;  il  sentit  l'importance 


(0 


aceordis  par  Lonis  VII,  «n   1170,   ans 
pe«r  It  commorce  par  aao  da  la  rilia 


(i)  Chap.  ciLTi  et  c  11.V11. 

(3)  Ordonnances  da  Philippe  le  Bel,  i3oa,  i3i». 
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«l'établir  des  règles  pour  Texercice  des  droits , 
et  raccomplissement  des  obligations.  Dans  le 
cours  d^un  petit  nombre  d^années  parurent  les 
ordonnances  de  167«')  et  1681 ,  publiées  sous 
rinfluence  du  génie  de  Colbert ,  résultat  heu- 
reux de  rétude  des  jurisconsultes  les  plus  cé- 
lèbres ,  et  de  Vexpérience  des  commerçans  les 
plus  habiles. 

L^Europe  les  accueillit  par  un  consentement 
unanime ,  bien  glorieux  pour  la  sagesse  d^un 
roi  contre  lequel  on  venait  de  la  yoir  liguée 
tout  entière.  De  nos  jours  encore,  elles  forment 
le  droit  commun  des  peuples  commerçans ,  et 
dictent  des  arrêts  jusque  dans  les  cours  de  jus- 
tice de  notre  plus  ancienne  rivale. 

Il  était  naturel  d'assurer  la  conservation 
d*uusi  bel  ouvrage  par  un  enseignement  public 
dans  les  Facultés  (fe  droit  qui  venaient  d  être 
rétablies.  La  mort  de  Colbert  et  les  malheurs 
qui  mirent  Louis  XIV  à  de  si  rudes  épreuves 
vers  la  un  de  son  règne ,  s'y  opposèrent.  L'é- 
tude des  lois  commerciales  fut  abandonnée  au 
hasard  :  les  interprétations  d^une  jurisprudence 
arbitraire  en  étouffèrent  le  texte ,  en  dénatu- 
rèrent Tesprit  ;  et  les  jurisconsultes ,  les  magis- 
trats furent  peu  jaloux  de  maintenir  la  pureté 
d'une  doctrine  quils  n'avaient  point  appris  à 
respecter  dans  les  écoles. 

La  'nécessité  d'une  réforme  se  fît  sentir. 
Louis  XVI ,  qui  avait  montré  dans  Tédit  de 
1776  et  l'ordonnance  de  1781  sur  les  consulats 
quelle  importance  il  mettait  à  rendre  à  la  France 
son  ancienne  prospérité  commerciale ,  chargea 
de  ce  travail  une  commission  qui  s'en  occupait 
encore  en  1789.  On  connaît  tous  les  malheurs 
qui  tombèrent  sur  la  France  à  cette  époque,  et 
quels  obstacles  ils  apportaient  à  la  confection 
d'un  code  qui  exigeait  tant  de  sagesse. 

Ce  projet,  repris  sous  le  gouvernement  con- 
sulaire ,  a  été  achevé  en  1807 ,  par  la  promul- 
gation du  Code  de  Commerce  qui  nous  régit 
actuellement. 

La  rédaction  en  est  beaucoup  plus  négligée 
que  celle  des  autres  Codes  ;  et  c^est  pourtant 
celui  pour  lequel  il  existait  de  plus  abonda ns 
matériaux.  Mais  l'homme  qui  tenait  alors  les 
rênes  de  l'état  ne  songeait  point  à  faire  des  lois 
dans  Tintérêt  des  peuples.  Il  les  commandait 
<lans  l'intérêt  de  son  esprit  de  conquête.  Peu 
lui  importait  que  Touvrage  fût  bon ,  pourvu 


qu*il  fût  bien  vite  achevé  et  promulgué  des 
bords  de  la  Seine  à  ceux  de  la  Vistule. 

Le  premier  livre  offre  des  lacunes  considé- 
râbles  dans  ce  qui  concerne  les  contrats  les 
plus  usuels.  Qui  croirait,  par  exemple,  en  li- 
sant le  titre  VII .  intitulé  des  Achats  et  fientes, 
qu'il  ne  va  rencontrer  qu'un  article  unique, 
dont  tout  Tobjet  est  d'apprendre  de  quelle  ma- 
nière ces  sortes  de  transactions  doivent  être 
prouvées  ;  comme  si  les  r^les  qne  cet  article 
donne  sur  la  preuve  étaient  particulières  aux 
achats  et  ventes  ;  et  surtout  comme  si  tout  ce 
qui  concerne  ces  négociations  se  bornait  à  la 
preuve  ! 

Malheureusement  le  Code  Civil  n^offre  pas 
toujours  de  quoi  suppléer  au  silence  du  Code 
de  Commerce.  Il  est  bien  vrai  que  dans  la  ré- 
daction du  Code  Civil  on  a  très-souvent  an- 
noncé l'intention  de  ne  rien  préjuger  et  de  ne 
rien  statuer  sur  les  matières  commerciale^. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'article  1107, 
qui  dit  formellement  :  a  Les  règles  relatives 
u  aux  transactions  commerciales  sont  établies 
»  par  les  lois  relatives  au  commerce.  •  On  s'en 
est  expliqué  encore  dans  plusieurs  occasions 
pendant  la  discussion ,  notamment  h  la  séance 
du  8  brumaire,  à  celles  du  30  frimaire  et 
du  3  ventôse  an  xii.  Mais  le  gouvernement 
semblait  ne  plus  se  souvenir  de  ces  déclarations, 
lorsqu'en  discutant  le  Code  de  Commerce  au 
conseil  d'état ,  on  y  insérait  littéralement  plu- 
sieurs articles  du  Code  Civil ,  afin ,  disait-on  , 
i>  que  le  Code  de  Commerce  fût  complet  et  ne 
»  renvoyât  pas  aux  autres  ;  »  lorsqu'un  orateur 
du  gouvernement  annonçait  en  présentant  les 
premiers  titres  au  corps  législatif,  «  que  tout 
»  commerçant,  tout  agent  du  commerce,  y 
tt  trouverait  l'ensemble  de  la  législation  h  la- 
tt  quelle  sa  profession  l'assujetit.  • 

Il  ne  faut  donc  pas  s^arrêter  à  ces  déclara- 
tions ,  puisque  de  fait  il  y  a  des  matières  com- 
merciales d*une  très-haute  importance  qui  ne 
sont  pas  même  nommées  dans  le  Code  de  Com- 
merce. Ainsi  nous  avons  déjà  observé  qu'à  l'ex- 
ception du  mode  de  preuve  des  Achatt  et 
fientes ,  ce  contrat  qui ,  h  vrai  dire ,  compose 
tout  le  commerce ,  est  entièrement  omis.  La 
seule  règle  qui  puisse  s'y  rapporter ,  est  celle 
qui  concerne  les  risques  de  la  chose  vendue ,  et 
il  faut  l'aller  chercher  au  milieu  de  quelques 
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nolioDi  assez  incomplèiei  sur  les  obligations 
des  voituriers.  Du  reste,  pas  uu  mot  sur  les  ob- 
jets qui  font  la  matière  de  la  vente ,  le  prix ,  les 
promesses  de  ventes  et  les  arrhes  si  fréquentes 
dans  le  commerce  :  rien  qui  serve  à  décider  ces 
nombreuses  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  sur  la  quantité  et  la 
qualité  des  choses  j  sur  les  résiliations  h  défaut 
de  retirement  ou  paiement  de  la  part  de  Tun  et 
de  livraison  de  la  part  de  1  autre  ;  siA>  les  condi- 
tions de  pesage ,  mesurage ,  essai. 

On  n'j  trouve  aussi  aucune  règle  sur  les  en- 
treprises de  fournitures  et  autres  que  Tarti- 
rie  63a  du  Code  a  cependant  rangées ,  et  avec 
raison ,  parmi  les  opérations  de  commerce ,  ni 
sur  la  propriété  des  inventeurs  ou  des  écrivains, 
la  vente  de  Jeurs  droits,  et  les  effets  dont  elle  est 
susceptible. 

On  y  cherche  encore  >vaînement  quelques 
r^les  sur  les  contrats  d'apprentissage  et  sur  les 
ragagemens  entre  les  ouvriers  et  les  entrepre- 
neurs de  manufactures  ,  fabriques  ou  ateliers , 
sur  les  comptes  courans  et  les  divers  sortes  de 
prêts  qui  interviennent  dans  le  commerce  ;  sur 
les  conmiissions ,  pour  acheter,  vendre  ou  faire 
des  opérations  de  banque. 

La  justice  fait  un  devoir  de  dire  que  la  même 
imperfection  ne  se  remarque  point  dans  le  titre 
sur  le  change ,  quoiqu'on  puisse  cependant  y 
désirer  quelques  dispositions  plus  précises  et 
moins  d'occasions  d'arbitraire  ;  quoique  l'expé- 
rience ait  déjà  forcé  le  législateur  h  corriger 
quelques  articles  par  une  loi  du  19  mars  1817. 

Le  deuxième  livre  est ,  sans  contredit ,  le 
meilleur.  Il  est  copié  dans  l'ordonnance  de 
1681  ;  ce  qu^il  j  corrige  ou  y  ajoute  est ,  ou 
puisé  dans  les  lois  postérieures ,  ou  le  résultat 
de  l'expérience  :  on  ne  peut  qu'y  regretter  la 
bdie  et  sage  institution  des  adimirautés. 

Le  troisième  livre ,  qui  traite  des  faillites , 
présente ,  avec  d'excellentes  dispositions,  quel- 
ques-unes qui  ont  tant  d'inconvéniens  qu'U  est 
difficile  de  croire  qull  soit  maintenu  sans  mo- 
dîBcations.  Depuis  quelques  années,  le  ministre 
de  la  justice  a  invité  les  cours  et  tribunaux  à 
loi  enrojer  leurs  observations;  mais  on  ne  peut 
prévoir  à  quelle  époque  il  sera  possible  que  la 
législature  soit  appelée  h  s'occuper  d'un  travail 
anati  important. 

D  s*en  faut  aussi  que  les  notions  iqu'on  trouve 
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dans  le  quatrième  livre ,  sur  la  compétence  et 
la  procédure ,  soient  clah'es  et  précises.  On  re- 
marque surtout  dans  ce  livre  Tinconcevablc 
omission  d'un  titre  sur  la  contrainte  par  corps , 
ce  qui  force  à  chercher  les  règles  à  cet  égard 
dans  deux  ou  trois  lois  cparses ,  rendues  pen- 
dant la  révolution  ,  et  incohérentes  avec  le  reste 
de  la  législation. 

Ces  défauts  auraient  même  des  inconvéniens 
dans  un  code  dont  l'application  serait  confiée 
à  des  magistrats  habitués  dès  leur  jeunesse  a 
étudier  les  lois ,  à  les  envisager  dans  leur  en- 
semble ,  à  chercher  dans  les  ouvrages  des  ju- 
risconsultes ou  dans  les  monumens  de  la  juris- 
prudence tout  ce  qui  peut  suppléer  au  silence 
du  législateur.  En  effet ,  le  Code  Civil ,  qui  de- 
vrait être  le  supplément  naturel  du  Code  de 
Commerce ,  ne  présente  rien  sur  la  plupart 
des  matières  dont  Tomission  ?ient  d'être  indi- 
quée ;  et  celles  des  dispositions  qui  pourraient 
y  sembler  analogues  sont  peu  en  harmonie 
avec  les  usages  du  commerce  et  ses  besoins. 

Mais  combien  ces  inconvéniens  se  font  plus 
sentil*  lorsque  l'application  d'uu  code  aussi  in- 
complet est  confiée  h  des  hommes  de  qui  on 
n'exige  aucune  étude  du  droit  civil ,  ni  même 
aucue  habitude  des  affaires  contentieuses. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  composés  . 
en  général ,  de  personnes  qui  ont  plus  d'inté- 
grité que  de  lumières,  plus  de  connaissance 
de  la  marche  des  affaires  que  du  droit  qui  sert 
à  en  régler  le  fond ,  et  cependant  ils  décident 
des  causes  du  plus  grand  intérêt,  des  questions 
de  la  plus  grande  difiicnlté  ,  qui  souvent ,  sur 
Tappel ,  embarrassent  et  partagent  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation  ;  et  cependant 
les  matières  sur  lesquelles  ils  ont  à  prononcer 
sont  plus  variées  que  celles  qui  occupent  les 
tribunaux  ordinaires. 

L^enseignemcnt  du  droit  commercial  établi 
par  un  acte  du  gouvernement  du  29  août  1809 , 
dans  l'École  de  Droit  de  Paris  ,  étendu  par  des 
ordonnances  royales  a  plusieurs  facultés  du 
royaume  et  nécessaire  dans  toutes ,  peut  ofirir 
quelque  remède  aux  inconvéniens  qui  viennent 
d'être  signalés.  Les  avocats ,  les  magistrats  des- 
tinés à  former  les  cours  royales,  obligés  de 
suivre  cet  enseignement  que  l'ordonnance  du 
4  octobre  1820  exige  pour  l'obtention  du  grade 
de  licencié ,  seront  k  même  d*y  puiser  une  ins- 
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truction  dont  les  heureux  effets  se  feront  sentir 
h  la  longue.  On  peut  aussi  espérer  que  les  jeu* 
nés  commerçans  viendront  j  chercher  des  con- 
naissances,  utiles  dans  la  conduite  de  leurs 
propres  affaires ,  indispensables  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  auxqueb  ils  se  rerront 
bientôt  appelés. 

Ce  but  serait  mieux  atteint  si  Tobligation  de 
suivre  ce  cours  était  imposée  ,  par  une  ordon- 
nance du  Roi ,  à  quiconque  veut  obtenir  l'agré- 
ment de  postuler  auprès  des  tribunaux  de 


On  pourrait  aussi  exiger  certaines  conditions 
d'études  du  droit  commercial,  de  ceux  qui 
seront  nommés  présidens  de  ces  tribunaux  j  ce 
serait  une  heureuse  imitation  des  lois  d'Ham- 
bourg et  d'autres  villes  commerçantes ,  où  le 
grade  de  docteur ,  et  au  moins  celui  de  licen- 
cié ,  est  requis  de  ceux  que  la  confiance  publi- 
que appelle  aux  tribunaux  de  commerce.  Déjà 
le  roi  a  senti  combien  il  était  important  que 
les  consuls  qu'il  nomme  en  pays  étrangers  pour 
j  juger  les  contestations  entre  ses  sujets  con- 
nussent les  lois  commerciales  ;  le  règlement  du 
il  juin  1816  met,  au  nombre  des  conditions 
requises  pour  être  élève  vice-consul,  celle 
d'avoir  suivi  le  cours  de  droit  commercial  dans 
la  Faculté  de  Paris ,  et  sans  doute  dans  les  Fa- 
cultés de  provinces  ou  des  chaires  semblables 
sont  établies. 

En  attendant  ces  utiles  améliorations ,  qu'il 
suffit  d'indiquer  à  un  gouvernement  sage  et 
éclairé ,  nous  allons  nous  borner  à  donner  un 
léger  aperçu  de  Tétat  de  renseignement  du 
droit  commercial. 

Lorsqu'il  nous  a  été  confié,  nous  n'avions 
pas ,  comme  nos  collègues ,  les  exemples  et  les 
traditions  des  anciennes  Facultés  ;  nous  avons 
dû  espérer  d'autant  plus  d'indulgence,  et  nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  celle  qui  nous 
a  été  accordée. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  llmperfection 
trop  réelle  du  Code  du  Commerce  nous  forçait 
à  ne  pas  nous  restreindre  à  la  seule  explication 
des  articles  dont  il  se  compose.  Nous  n'aurions 
pas  fait  un  cours  de  droit  commercial ,  et  il 
nous  semblait  que  ce  devoir  nous  était  imposé. 

Une  distribution  naturelle  des  matières  nous 
a  porté  à  considérer  dans  ces  cours  :  les  per- 
sonnes, les  conventions  qui  interviennent  entre 


elles,  l'état  dans  lequd  ces  personnes  se 
trouvent  lorsqu'elles  cessent  de  remplir  leurs 
engagements,  le  jugement  des  contestations 
que  font  naître  leurs  transactions. 

Ainsi  nous  avons  commencé  par  définir  tous 
les  actes  de  commerce  ;  c'était  la  marche  natu- 
relle pour  arriver  à  connaître  quelles  person* 
nés  sont  capables  ou  incapables  de  faire  ces 
sortes  d'actes ,  et  comment  l'habitude  de  les 
exercer  attribue  la  qualité  de  commerçant.  Les 
obligations  particulières,  telles  que  la  tenue 
des  livres  et  autres  semblables,  que  produit 
cette  qualité  ;  la  police  des  manufactures  ;  les 
diverses  institutions  créées  pour  l'utilité  et  le 
service  du  commerce ,  telles  que  les  brevets 
d'invention ,  les  foires ,  les  bourses ,  les  agens 
de  change,  les  courtiers,  etc.,  sellent  natu- 
reUement  à  cette  partie  dans  laquelle  nous  con- 
sidérons le  commerce  en  général. 

Tous  les  engagements  usités  dans  le  com- 
merce, soit  qu'ils  aient  été  l'objet  de  dispositions 
dans  le  Code  de  ce  nom ,  soit  qu'on  ait  besoin 
de  recourir  au  Code  Civil ,  aux  usages ,  à  la 
jurisprudence,  viennent  ensuite.  La  manière 
de  les  classer  était  arbitraire  ;  nous  avons  cru 
que  l'attention  serait  moins  fatiguée  en  parlant 
dabord  des  contrats  qui  appartiennent  au 
commerce  de  terre,  puis  de  ceux  du  commerce 
maritime,  et  enfin  des  sociétés  qui  peuvent  être 
formées   pour  toutes  sortes  de  négociations. 

Nous  traitons  ensuite  des  faillites  avec  une 
étendue  proportionnée  à  l'importance  de  la 
matière. 

Enfin  nous  présentons  tout  ce  qui  concerne 
la  juridiction  commerciale,  matière  qui  com- 
prend non-seulement  la  compétence  et  la  pro- 
cédure des  tribunaux  de  commerce  proprement 
dits,  mais  encore  celle  des  prud'hommes. 

Nous  croirions  avoir  commis  une  grande 
lacune  dans  notre  enseignement  si  nous  avions 
omis  de  parler  de  l'institution  des  consuls  en 
pays  étranger.  Établis  pour  protéger  le  com- 
merce et  les  commerçans ,  ils  exercent ,  sous 
plusieurs  rapports,  notamment  en  ce  qui 
touche  la  navigation ,  beaucoup  de  fonctions 
judiciaires.  Dans  le  Levant  et  la  Barbarie ,  ils 
sont,  en  toutes  matières ,  les  seuls  magistrats 
auxquels  les  Français  puissent  s'adresser,  et 
même  les  capitulations  leur  accordent  la  juri- 
diction criminelle. 
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Il  nous  a  semblé  utile  aussi  de  faire  connaître 
les  règles  sur  Tapplication  des  lois  et  Texécution 
des  actes  étrangers  devant  les  tribunaux  fran- 
çais ,  ainsi  que  la  législation  sur  la  contrainte 
par  corps  tant  contre  les  nationaux  que  contre 
les  étrangers. 

Ce  plan  peut  être  suivi  sans  embarras  par 
quiconque  désirera  étudier  la  jurbprudence 
commerciale  dans  son  cabinet.  Comme  il  est 
pris  dans  la  nature  des  choses ,  il  peut  aussi 
s'appliquer  à  Tétude  du  droit  commercial 
étranger,  sur  lequel  nous  donnons  quelques 
notions ,  chaque  fois  qu^il  diffère  notablement 
dn  droit  français ,  et  que  la  comparaison  de 
Tun  avec  lautre  peut  nous  offrir  quelques 
principes  théoriques  ou  quelques  exemples 
dapplîcations. 

On  doit  surtout  joindre  à  cette  étude,  à  me- 
sure que  Tordre  des  matières  y  conduit,  la 
lecture  des  auteurs  qui  ont  commenté  les  or- 
donnances de  1673  et  1681 ,  dont  les  disposi- 
tions sont  entrées  dans  le  Code  ;  et  celle  des 
traités  particuliers  sur  certains  contrats  com- 
merciaux. 

Ce  mode  de  travail  offre  l'avantage  de  com- 
parer les  principes  du  droit  civil  et  du  droit 
commercial ,  d^apprécier  les  raisons  de  diffé- 
rence, de  connaitre  plus  particulièrement  les 
points  dans  lesquels  ils  se  ressemblent ,  et  de 
compléter  ainsi  Tétude  de  la  législation  fran- 
çaise. 

Les  ordonnances  qui  ont  réglé  Tordre  des 
études  dans  les  Facultés  de  droit  n'accordant 
que  la  durée  d'une  année  scolaire  pour  Ten- 
seigneroent  du  droit  commercial ,  il  n'est  pas 
possible  de  consacrer  an  grand  nombre  de 
leçons  à  Tétudede  Thistoire  et  des  sources. 

Le  change  et  la  marine  sont  les  parties  du 
droit  commercial  pour  lesquelles  cette  étude 
offrirait  nn  asses  grand  intérêt. 


Le  change ,  dont  certamement  les  Romains 
ont  eu  quelqu'idée,  n'a  jamais  été  pratiqué 
chez  eux  avec  les  développemens  qui  Tont 
rendu  le  mobile  de  toutes  les  opérations  com- 
merciales ;  on  peut,  sans-crainte  de  se  tromper, 
dire  qu'il  appartient  aux  temps  modernes.  On 
n'eu  trouve  pas  beaucoup  de  traces  avant  les 
croisades  ;  mais ,  dès  la  fin  du  treizième  siècle , 
on  voit  qu'il  était  pratiqué  dans  les  foires  de 
Champagne  et  dans  les  villes  commerciales  de 
l'Italie  et  de  TAllemagne. 

On  ne  peut  en  dire  autant  du  droit  maritime  : 
aussi  ancien  que  les  premières  entreprises  des 
hommes  sur  la  mer,  il  offre,  chez  tous  les 
peuples  les  plus  séparés  par  les  mœurs  et  les 
lois,  uncaractèred'uniformité  qui  mérite  d'être 
remarqué.  Notre  Code  de  commerce  ne  con- 
tient presque  rien  qu*on  ne  trouve  dans  les 
monumens  de  la  législation  grecque  et  romaine. 
Il  ne  faut  en  excepter  que  le  contrat  d'assu- 
rance ,  qui  appartient  aux  temps  modernes. 

Le  désir  de  concourir,  autant  que  nos  faibles 
moyens  (i)  le  permettaient,  à  faire  connaître 
l'ensemble  du  droit  maritime  universel^  nous  a 
portés  à  entreprendre  une  collection  de  tous 
les  documens  qui ,  depub  les  temps  les  plus 
anciens  jusqu'à  nos  jours ,  ont  servi  à  r^ler 
chez  les  différentes  nations  les  transactions  re- 
latives au  droit  maritime.  Si  nous  sommes 
assez  heureux  pour  accomplir  cette  entreprise 
avec  l'approbation  publique ,  nous  publierons 
un  semblable  travail  sur  le  droit  de  change. 

A  ce  moyen ,  les  jurisconsultes  auront  à  leur 
disposition  des  matériaux  rares  et  précieux  ) 
ils  pourront  préparer  la  révision  des  lois  com- 
merciales ;  et ,  s'il  ne  nous  est  pas  donné  de 
bien  faire,  nous  aurons  fournira  des  mains 
plus  habiles  que  les  nôtres  les  moyens  d'at- 
teindre un  mieux  qu'il  est  toujours  permis  de 
désirer  dans  les  institutions  spéciales. 


(■)  La  ModtstMd*  M.  ParcUttiu  l'empédM  de  se  rendre 
«■e  ratière  jiwUce  à  lai -mente.  Je  doit  dire  que  la  eoiitC' 
ii0m  èomt  il  perle  ici  eet  la  plu  grande  publication  scien- 
ili^aa  ^  ait  JasMk  été  faite  anr  le  droit  conmercial } 
elle  if  paie  dana  rantanr  las  connaiaaances  Ica  pins  variées 


et  les  plus  éteodaes  }  elle  suffirait  senlc,  indêpendamaeent 
de  ses  antres  traTanx ,  pour  jnslificr  sa  nomination  à 
V  Académie  des  mecripUons  et  belles-lettres. 

(  Dvnv  aîné.  ) 
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SECTION  xn. 


ÉTUDE  DE  LA  PROCÉDURE  CIVILE. 


(  LetiM  de  M.  CARRÉ  de  RffDiiM.  )  't) 


Mon  cbei*  ancien  disciple , 

On  a  dit  avec  raîton  qae  dam  aucun  temps , 
dans  ancun  pajs ,  un  élève  n*a  jamais  appris 
son  état  dans  les  écoles.  On  ny  doit  chercher 
en  effet,  et  on  ne  peut  j  trouver  que  les 
mojens  d'apprendre.  Vous  êtes  convaincu  de 
cette  vérité ,  puisqu  après  avoir ,  par  de  bril- 
lantes épreuves ,  montré  combien  vous  avez 
su  profiter  des  instructions  élémentaires  que 
vous  avez  reçues  dans  notre  faculté ,  vous  sol- 
licitez de  mon  zèle  pour  llnstruction  des 
jeunes  gens  studieux,  le  plan  d^une.  étude  ap- 
profondie des  lois  de  la  procédure. 

Cette  demande ,  je  n'en  puis  douter ,  se  lie 
au  projet  que  vous  avez  conçu  d'étudier ,  «i- 
muUanétnent  et  d'après  des  plans  analogues  , 
les  autres  parties  de  la  science  du  droit*  Vous 
avez  raison  de  penser  qnVlles  sont  inséparables. 
Souvent  les  mêmes  principes  leur  servent  de 
base  ;  elles  sont  soumises  à  des  règles*  com- 
munes d'interprétation;  les  unes  ont  même 
pour  objet  spécial  l'ezécution  des  autres ,  et 
t^es  sont  en  particulier  les  lois  de  la  procé- 
dure. En  toutes  ,  en  un  mot,  on  remarqué  des 
points  de  contact  qui  ,  si  la  comparaison  est 
permise ,  sont  comme  des  nuances  qui  réunis- 
sent autant  de  couleurs  distinctes ,  et  sont  in- 
dispensables à  l'harmonie  du  tableau. 

Ainsi ,  pour  ne  parler  que  de  la  procédure , 
objet  de  cette  rapide  instruction ,  les  règles  et 
les  formalités  dont  elle  se  compose  ne  sont 
autre  chose  que  des  moyens  de  mise  en  action 
des  lois  qui  établissent  les  droits  et  les  obliga- 
tions de  la  société  et  de  ses  membres. 


Ainsi ,  encore  une  relation  nécessaire  lie  la 
procédure  aux  lois  qui  déterminent  le  pouvoir 
des  autorités  judiciaires  d  appliquer  aux  con- 
testations qui  leur  sont  soumises ,  les  disposi- 
tions législatives  qui  règlent  ces  droits  et  ces 
obligations. 

Ces  rapports  intimes  par  lesquels  chaque 
espèce  de  lois  concourt  avec  les  autres  k  une 
fin  commune ,  qui  consiste  à  consacrer  tous  les 
droits  et  à  les  garantir  par  l'accomplissement 
de  tous  les  devoirs,  démontrent  par  eux-mê- 
mes qu  on  ne  peut  aspirer  à  Thonorable  titre 
de  JtiRiscovsvLTB ,  qu'après  avoir ,  à  l'aide  des 
élémens  acquis  dans  les  écoles,  sur  chaque 
partie  de  la  législation ,  recomposé,  pour  ainsi 
dire ,  la  sci^ice  du  droit ,  afin  de  l'embrasser 
dans  son  ensemble. 

Tel  est ,  sans  doute ,  le  but  que  vous  désirez 
atteindre ,  mon  cher  confrère ,  et  c'est  dans 
cette  opinion  que  je  vais  essayer  de  vous  indi* 
quer,  en  peu  de  mots  ,  la  route  qui  me  sem- 
ble la  plus  facile  et  la  plus  sûre  pour  vous  j 
conduire. 

La  procédure  ,  vous  le  savez ,  est  la  forme 
suivant  laquelle  la  justice  est  administrée  dans 
un  état ,  ou',  en  d'autres  termes ,  c'est  une  mé- 
thode ,  un  mode  d*agir  tracé  par  la  loi ,  poor 
appliquer  dans  les  tribunaux  les  dispositions 
des  lois  civiles  ou  criminelles. 

La  connaissance  raisonnée  des  principes  sur 
lesquels  ces  dispositions  sont  fondées ,  de  leurs 
textes  et  des  décisions  judiciaires  qui  les  ont 
interprétées  ,  constitue  ia  science  de  Im  proeé^ 
dure ,  qui  par  conséquent  embrasse  la  théorie 
et  la  pratique^  toutes  deux  indispensables. 


Ci)  Cette  lettre  a'ett  pas  one  pare  fiction;  elle  a  été       «dressée  par  l'aoteiir  à  on  jeune  Ikeneiéuplrantsa  doctorat. 
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toutes  deux  imwffiwinttt  Tiuie  sans  Fantre ,  la 
théorie  édainiQt  la  pratique ,  qui  à  ton  toar 
est  répreore  de  la  première  :  douUe  objet 
d^ine  étude  simultanée  qui  seule  peot  appren- 
dre k  saisir  la  pensée  et  Tesprit  du  législateur, 
k  découvrir  les  vices  ou  les  simples  imperfec- 
tions de  ses  oeuvres ,  et  par  suite  à  apercevoir 
les  améliorations  qu^elles  sollicitent. 

Négliger  les  théories  du  droit ,  ne  pas  re- 
monter aux  sources  des  règles  de  la  législation 
positive  pour  reconnaître  jusqu'à  quel  point 
elles  sont  en  harmonie  avec  la  saine  raison , 
josqu^à  quel  point  elles  s'en  écartent,  ce  qu'el- 
les peuvent  avoir  ajouté  à  leurs  préceptes ,  ce 
serait  pour  un  professeur  condamner  un  élève 
à  Tobscurité  d'un  praticien  ;  ce  serait  pour 
odui-â,  s'il  suivait  de  pareils  erremens,  se 
résoudre  à  ne  connaître  jamais  que  les  détours 
de  U  chicane.  Qui  aliter  jus  ci%nle  tradunt , 
dit  Forateur  romain  (  i  ),  non  tamjustàiœ  quam 
Utigandi  vias  tradunt. 

Comme  celle  de  toutes  les  autres  branches  du 
droit ,  la  théorie  des  lois  de  la  procédure  se 
puise  dans  le  droit  naturel  qui  renferme  les 
premières  notions  de  tout  ce  qui  est  bon  et 

juste,  par  conséquent  utile Il  est  donc  la 

base  immuable  ,  le  régulateur  certain  et  per- 
manent, le  complément  nécessaire  de  toute 
loi  positive  ;  cette  théorie  se  puise  encore  dans 
lliistoire ,  dont  les  récits  font  connaître  Tin- 
iuence  plus  ou  moins  déterminée  des  ancien- 
nes législations  sur  le  bien-être  des  peuples  et 
des  individus,  éclairent  ainsi  les  législateurs  par 
les  grandes  leçons  de  Texpérience  ,  et  lui  dé- 
voilent les  changemens  et  les  modiâcations  qu*il 
convient  d^apporter  aux  lois  existantes.  Enfin 
la  théorie  des  lois  a  pour  dernière  source  les 
idgislations  contemporaines;  car,  dans  les 
choses  morales  comme  dans  les  choses  phjsi- 
ques  ,  les  rapprochemens  ont  toujours  grandi 
les  sciences  ;  elles  élargissent  les  bases  des  con- 
nainances  utiles.  Les  naturalistes  ont  senti  la 
nécessité  d'une  anatomie  comparée  .*  la  législa- 
latioa  comparée  offre  le  mémo  avantage  aux 
légistes. 

Conclues  de  ces  observations  qu'il  faut , 
avant  tout ,  ajant  la  loi  positive  sous  les  jreux , 
appliquer  votre  esprit  k  en  juger  la  justice ,  la 

li)Ckiroa,tiei9gibmê. 


sagesse  ou  la  convoiance ,  vous  demandant  con- 
sdencieusement  t/uid  deceat ,  quid  non. 

Rectifies  ensuite  vos  opinions  par  la  compa- 
raison des  législations  anciennes  et  de  celles 
qui  sont  actuellement  en  vigueur. 

Je  semble ,  en  cela ,  vous  imposer  un  grand 
travail  ;  beaucoup  d'années  ne  suffiraient  pas 
pour  parvenir  au  terme  :  le  savant  dojen  de 
la  faculté  de  droit  de  Poitiers ,  M.  Boncennes , 
Taura  fait  pour  vous.  Lises  donc  attentivement 
la  Théorie  dê$  lois  de  la  procédure^  puisée 
dans  les  sources  si  fécondes  que  je  riens  d'in- 
diquer. 

L'introduction ,  qui  compose  le  premier  vo- 
lume de  cet  ouvrage  ,  sera  naturellement  l'ob- 
jet de  vos  premières  méditations  ;  et  successi- 
vement ajrant  sous  les  jeux  les  textes  de  la 
loi ,  dont  il  a  scrupuleusement  suivi  la  classi- 
fication ,  étudies-les  son  livre  à  la  main. 

Là  se  bornent  mes  conseils  sur  les  théories 
de  la  procédure  civile  ,  expressions  par  les- 
quelles j'entends  Tensemble  des  principes  de 
ce  qui  doit  être ,  et  dont  la  connaissanoe  me 
parait  essentielle  pour  juger  sainement  ce  qui 
est ,  et  pouvoir  interpréter  la  loi  avec  sagesse 
et  discernement  \  objet  des  occupations  jour- 
nalières des  jurisconsultes  et  des  magistrats. 

A  l'étude  de  ces  théories  absolues  et  généra- 
les qui  se  composent  de  principes  fondés  sur 
la  nature  même  des  choses ,  doit  succéder  celle 
de  la  doctrine  :  expression  sous  laquelle  j'en- 
tends le  système  raisonné  des  motifs ,  des  con- 
sidérations qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
modifier  ces  principes  dans  leur  application  à 
la  loi  qu'il  a  portée. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  de  la  procédure, 
vous  trouvères  une  source  inépuisable  dans 
les  exposés  des  motifs  du  Code ,  par  les  ora- 
teurs du  gouvernement  et  du  tribunat  ;  dans 
les  discussions  au  conseil  d'état,  dont  M.  Locré 
a  formé  l'utile  ouvrage  qu'il  a  justement  inti- 
tulé Esprit  du  Code  de  procédure.  On  ne  peut, 
en  effet ,  juger  Yesprit  de  la  loi ,  sa  volonté 
souvent  exprimée  d'une  manière  obscure ,  au- 
trement que  par  l'intention  de  ses  auteurs. 
J^oserais  croire  que  vous  retireres  encore  quel- 
que utilité  des  notions  de  doctrine  dont  j'ai 
fait  précéder  chaque  livre,  titre  et  article  du 
Code ,  dans  mon  Traité  des  lois  de  la  procès 
dure  civile. 
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Mais  n^oubliez  pas  Texcellent  trayail  que 
uous  devons  au  savant  jurisconsulte  ficllot , 
sous  le  titre  d^exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  la 
procédure  civile  pour  le  canton  de  Genève. 
Vous  y  remarquerez  de  judicieuses  critiques  , 
tant  des  doctrines  que  des  textes  mêmes  de 
nos  lois,  et  vous  ne  manquerez  pas  sans  doute 
de  regretter  que  Fauteur  n'ait  pas  publié  la 
seconde  partie.  «  Si  la  première,  disait-il, 
»  avec  la  modestie  qui  caractérise  le  vrai  mé- 
»  rite ,  était  jugée  de  queUjue  utilité  ,  dans  une 
»  seconde  je  parcourrais  ces  divers  modes 
«  d  exécution  (du  jugement)  auxquels  la  mau- 
<»  vaise  foi  des  uns ,  et  Timpuissance  des  autres 
•  ont  obligé  de  recourir.  »  Les  suffrages  woA" 
nimes  ont  prononcé  oe  jugement ,  et  je  n'aurai 
à  craindre  le  désat^u  de  personne  en  le  lui 
notifiant  pour  qu'il  veuille  bien  rendre  aux 
amis  de  la  science  le  service  de  Texécuter. 

Maintenant ,  mon  cher  confrère  j'oserai  , 
malgré  les  exemples  du  contraire  que  vous  avez 
sous  les  yeux  et  qui  vous  ont  été  donnés  par 
un  illustre  professeur ,  M.  Pigeau  ,  vous  en- 
gager a  ne  pas  abandonner,  en  étudiant ,  Tor- 
dre du  Code.  L'autorité  de  ce  grand-maître 
perd ,  sons  ce  rapport ,  toute  sa  force ,  lorsque 
Ton  considère  que  son  ouvrage  publié  sous 
Teflifire  du  Code  n'est  réellement ,  quant  h  la 
doctrine ,  qu'une  seconde  édition  de  son  savant 
Traité  de  la  procédure  civile  du  Chdtelet , 
dont  il  a  suivi  trop  scrupuleusement  le  plan 
général  et  la  das&ification  des  matières. 

L'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  distribuées 
par  le  législateur  lui  -  même  est  infiniment 
préférable.  Il  offre  l'avantage  de  faire  saisir 
facilement  le  fil  des  idées ,  de  faire  apercevoir 
la  liaison  de  ces  matières  entre  elles ,  et  de 
faire  marcher  constamment  du  connu  h  l'in- 
connu :  méthode  avec  raison  tracée  pour  l'en- 
seignement et  par  conséquent  pour  les  études 
des  sciences. 

Au  surplus ,  s'il  est  permis  de  reprocher  aux 
rédacteurs  du  Code  actuel  d'avoir  trop  négligé 
de  marquer  les  divisions  des  livres ,  ce  qui 
rend  moins  faciles  à  saisir  les  rapports  que  les 
titres  ont  entre  eux ,  les  auteurs  ont  pris  soin 


d'y  suppléer.  C'est  ainsi  qu'adoptant  nne  clas- 
sification dont  l'heureuse  idée  appartient  au 
savant  professeur  de  la  faculté  de  Paris  , 
M.  Berriat-Saint-Prix ,  le  livre  second  de  la 
première  |>arlie  du  Code ,  livre  qui  renferme 
jusqu'à  vingt-cinq  titres ,  a  été  méUiodique- 
ment  divisé  suivant  que  chacun  de  ces  titres 
concourt  avec  d'autres  vers  un  but  commun  , 
pour  établir  une  espèce  particulière  de  procé- 
dure ;  telles  que  la  procédure  préliminaire  ou 
conciliation  ,  la  procédure  ordinaire ,  les  di- 
verses procédures  incidentes ,  etc.  (i). 

Imbu  ,  par  les  études  préliminaires ,  du 
sens  ,  du  caractère ,  de  l'intelligence  de  la  loi , 
des  intentions  et  des  vues  du  législateur,  le 
complément  de  vos  travaux  consistera  dans 
l'application  des  textes  aux  espèces  fictives  on 
réelles  qui  se  présentent  constamment  dans  la 
pratique.  Vous  déciderez  par  vos  propres  lu- 
mières celles  que  vous  aurez  imaginées  vous- 
mêmes  ,  et  celles  qui  auront  été  résolues  par 
la  jurisprudence  ou  par  les  auteurs. 

tt  Les  auteurs  ont  souvent  influé  sur  les  jugc> 
»  mens  ,  et  leurs  réflexions  amené  d'importan- 
»  tes  améliorations.  Les  principes  généraux  y 
n  sont  rassemblés  ;  les  lois ,  les  arrêts  recueil - 
»  lis...,  les  autorites  indiquées...,  les  ques- 
»  tions  approfondies. 

n  Les  arrêts  ,  ces  oracles  augustes  prononcés 
i>  au  nom  du  souverain ,  formés  par  des  asstm- 
»  blées  de  magistrats ,  dépôts  respectables  de 
»  leurs  opinions,  sont  les  trésors  de  la  justice.» 
Judicia  sunt  anchorœ  legum. 

J'entendrais  infiniment  cette  lettre  si  je  fai- 
sais entrer  dans  son  plan  des  conseils  sur 
rélude  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence. 
D'ailleurs ,  pourrais-je  espérer  en  donner  de 
meilleurs  que  ceux  que  vous  trouverez  dans  les 
sages  réflexions  de  l'auteur  de  Tlnstruction  fa- 
cile sur  les  conventions  (a)  ,  M.  Jussieux  de 
Monluel ,  auquel ,  j'ai  emprunté  les  deux  cita- 
tions précédentes. 

Ajoutez ,  pour  l'étude  des  arrêts ,  l'excel- 
lente dissertation  de  notre  célèbre  Dupin  aîné  , 
en  tête  du  Dictionnaire  des  arrêts  modernes  , 


(1)  Voye»  notre  Trailé  4cs  lais   de  la  procéda' tt  , 
lume  premier  »  page  9t. 
(a)  Une  seconde  édition  de  cet  ouvrage  ,  avec  notée  , 


paraîtra  au  ploa  tard  à  la  fin  des  vacances  prochaines  . 
par  les  soins  do  H.  Hyppolite  le  Eoas ,  avocat  i  la  cour 
royal  de  Rennes. 
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aoqnd  il  a  concoora  arec  BfM.  LoisMu  et 
La  Porte. 

Vous  D*oablierez  pas,  monnear ,  qae  Fétiide 
de  la  procédure  est  inséparable  de  celle  de  la 
compétence.  Je  tous  Tai  dit ,  et  je  crois  Taroir 
prouvé  dans  mon  Supplément ,  sous  presse  ^ 
au  Traité  des  lois  de  la  procédure  ;  raison 
pour  laquelle  j'ai  mis  ce  dernier  ouvrage  en 
harmonie  arec  celui  que  j'ai  publié  sous  le  titre 
des  Lois  de  torganisation  et  de  la  compétence 
des  juridictions  civiles.  Celles  qui  règlent  cette 
importante  matière  sont  éparses,  et  étaient 
cmnme  enjôuies  dans  le  chaos  ^es  actes  de  lé-  . 
gîslation.  Nous  devons  encore  au  digne  bâton- 
nier de  Tordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de 
Paris  de  les  avoir  réunies ,  sur  la  commission 
spéciale  que  lui  en  avait  donnée  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  de  France  ^  le  20  février 
1809.  Si  cet  honorable  jurisconsulte  n'eût  pas, 
par  cette  collection ,  facilité  mes  recherches  , 
je  n'aurais  pas  osé  entreprendre  les  commen- 
taires dont  il  m*a  fait  Thonneor  d'agréer  la 
dédicace. 

Ces  instructions  sur  l'étude  de  la  procédure 
n'otit  rien  de  pareil  à  ce  qui  jusqu'ici  a  été  écrit 
sur  ce  sujet.  Le  maitre  de  la  science  ,  Pigeau , 
ne  considère  cette  étude  que  dans  l'idée  de 
former  un  bon  praticien  (i).  C'est  à  peu  près 
de  la  même  manière  que  M.  Camus ,  lui- 
même  ,  s'en  est  expliqué  dans  ses  lettres  ;  si 
dans  la  seconde  (s)  il  démontre  que  ce  quHl 
appelle  la  pratique  est  indispensable  à  un  avo- 
cat  ,  vous  remarquerez  ,  dans  cette  lettre  , 
comme ^daos  la  quatrième,  qu'il  conseille  de 
suivre  Tétude  d'un  procureur ,  afin  d'acquérir 
ce  qu'il  appelle  tritura  Jbri;  de  voir  les  modè- 
les des  actes  de  la  procédure  :  par  exemple , 
les  formules  de  Salé ,  celles  publiées  sous  le 
titre  d'Instructions  pour  les  procédures ,  etc. 
Voilà  une  méthode  d'instruction  que  je  ne 
conseillerai  jamais ,  et  néanmoins  je  me  gar- 
derai de  dire  que  l'étude  de  la  pratique  n'est 
pas  essentielle  au  magistrat  et  an  juficonsulte , 
ne  serait-ce  que  pour  éclairer  et  rectifier  les 


opérations  des  praticiens  ;  mais  conseiller  d'ap- 
prendre la  pratique  dans  les  études  des  avoués , 
c'est  tomber  dans  ce  préjugé  malheureusement 
trop  accrédité  autrefois ,  et  même  de  nos  jours , 
que  la  procédure  n'est  qu'un  art  qui  s'apprend 
par  l'usage  ;  ce  serait ,  si  la  comparaison  est 
permise ,  l'assimiler  à  ces  métiers  où  la  main 
seule  agit ,  où  il  ne  faut  nulle  méditation,  mais 
seulement  de  l'exercice  et  de  Thabitude  :  ce  se- 
rait donc  énoncer  une  aussi  grande  absurdité 
que  si  l'on  osait  avancer  qu'avant  d'écrire  il 
n'est  pas  besoin  d'avoir  su  penser. 

Vous  avez  fait  ces  sages  réflexion  s ,  mon- 
sieur, lorsqu'on  me  faisant  l'honneur  de  me 
demander  quelques  avis  sur  la  manière  d'étu- 
dier la  procédure ,  les  notions  élémentaires 
puisées  dans  les  cahiers  qui  vous  ont  été  dictés, 
les  leçons  orales  de  votre  professeur  vous  ont 
convaincu  que  les  lois  de  la  procédure  doivent, 
comme  toutes  les  autres  ,  être  interprétées  par 
les  principes  qui  lui  servent  de  bases  ;  que  l'on 
doit ,  dans  leurs  dispositions  ,  consulter  égale- 
ment plutôt  l'esprit  du  législateur  que  les  let- 
tres et  les  mots  qui  servent  d*expression  à  sa 
pensée  ;  qu'ainsi  la  théorie  et  les  doctrines  ne 
peuvent  être  séparées  de  ce  qu'on  appelle  la 
pratique. 

Mais  fixons  bien  nos  idées  sur  la  véritable 
acception  de  ce  mot.  Dans  mon  opinion ,  Ift 
pratique  est  un  art ,  tandis  que  la  procédure  , 
comme  je  l'ai  dit  au  commencement,  est 
une  science,  La  pratique  n'est  donc  autre  chose 
que  la  méthode  d'appliquer  les  principes  de 
la  science  de  la  procédure  ;  l'exercice ,  sui- 
vant cette  méthode  \  en  un  mot ,  la  mise  en 
action  de  toute  ce  que  ces  principes  prescri- 
vent pour  parvenir  h  l'instruction  et  A  la  déci- 
sion d'un  procès,  et  à  l'exécution  de  cette  déci- 
sion (3). 

Cet  art  ne  s'apprend  point ,  ne  s'apprendra 
jamais  ,  quel  que  soit  le  temps  que  l'on  passe 
chez  un  avoué ,  en  copiant  des  actes  de  procé- 
dure ;  puisqu'on  ne  peut  acquérir  par  ce  tra- 
vail ce  qu'il  faut  savoii:  pour  n'agir  qu'avec 


%  )  Vojes  M»  Dueours  sur  i*éludé  ds  la  procédure  . 
«■  télé  die  IMUM  la*  MiUont  p«bUéas ,  tant  etm»  Y  empire 
de  rordoMwno  da  1667 ,  que  depoif  la  promulgation  da 
Coda  de  proeédara. 

îa)  Voye»  el< 


(3)  PnUçme,  du  grecsrp«»ri»9,«xeroica  du  pouroir 
d'agir  ;  exeroica  actuel  de  certaines  daoae* }  tritura  fori  • 
qui  apprend  comment  on  doit  appliquer  an  barreau  l<-s 
règles  et  Ie«  formalitée  de  la  procédure. 
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dlflcemeuieiit ,  pour  ne  rien  faire  sans  en  eon* 
naître  le  but  et  Tutaité. 

Que  Ton  s<Ht  bien  pénétré  des  principes  et 
des  règles  de  la  science  de  la  procédure ,  et 
Ton  sera  sûr  d^exprimer,  en  bons  termes, 
dans  les  actes  prescrits  par  la  loi ,  tout  ce  qu'il 
faut  dire ,  de  n^j  rien  omettre  :  la  lecture  des 
modèles ,  des  protocoles ,  ne  doit  venir  qu^en- 
suite  pour  rectifier  la  rédaction ,  s'il  en  est  be- 
soin ;  prendre  pour  guide  dans  ses  rédactions 
les  ouvrages  de  stjrle ,  ce  serait  vous  exposer  k 
écrire  dans  le  style  barbare  des  anciens  prati- 
ciens ,  dont  le  ridicule  a  été  si  amèrement  si- 
gnalé par  M.  Berriat-Saini-Prix ,  dans  Futile 
recueil  de  ta  ThémU;  par  le  célèbre  auteur 
du  Cours  du  droit  civÙ  français^  M.  Toullier  ; 
et ,  avant  eux ,  par  Voltaire,  dans  son  Diction" 
noire  philosophique  (i). 

J^ai  d^autant  plus  de  confiance  dans  ces 
dernières  observations,  que  M.  Dupin  nous 
apprend  dans  une  dissertation  sur  l'illustre 
Pothier,  en  tète  de  l'édition  qu'il  a  donnée  des 
œuvres  de  ce  grand  maître  :  «  que  le  vénérable 
»  Delacroix-Frainville ,  l'un  des  dojrens  et  des 
•  modèles  du  barreau  français ,  a  long-temps 
»  conservé ,  mais  n*a  pu  retrouver  une  lettre 
»  de  Pothier ,  en  réponse  à  celle  qu'il  lui  avait 
»  écrite  pour  lui  demander  s'il  croyait  qu'il 


•  fût  indispensibleà  on  feone  homme  d'entrer 
»  chez  un  procureur  pour  y  apprendre  la  pro- 

•  oédure  ;  Pothier ,  après  avoir  discuté  la  ques- 
»  tion ,  à  sa  manière ,  sous  tous  ses  rapfKurts , 
»  dit  M.  de  Lacroix  ^  et  in  utroquejbro ,  s*é- 
»  tait  prononcé  pour  la  négative ,  préférant  la 
»  théorie  à  ce  genre  de  pratique.  * 

C'esl  en  effet ,  je  ne  puis  trop  le  répéter ,  en 
considérant  la  procédure  sousoe  triple  rapport, 
des  théories  générales ,  de  la  doctrine  et  de  la 
pratique ,  qu'elle  devient  une  partie  essentielle 
de  la  science  du  jur  consulte ,  tant  est  grande 
son  influence  ^ur  le  sort  des  affaires.  Faisons 
donc  tous  nos  efforts ,  pour  acquérir ,  quelle 
que  soit  la  branche  de  législation  à  laquelle 
nous  veuillons  nous  appliquer,  les  notions  éma- 
nées de  la  raison  et  du  droit  naturel ,  ces  idées 
mères  et  fécondes  d'où  dérivent ,  comme  au- 
tant de  corollaires ,  la  division  des  cas  parti- 
culiers ;  car,  si  les  bornes  de  la  prudence  hu- 
maine ne  lui  permettent  pas  de  les  prévoir  tous, 
Tobservation  et  Texpérience  démontrent  qu'il 
ne  s'en  présentera  point  qui  ne  puissent  se 
rattacher  aux  principes  par  des  anneaux  ou 
des  conséquences  plus  ou  moins  rapprodiées  , 
plus  ou  moins  faciles  h  saisir  à  Taide  de  la 
science  que  nous  avons  acquise 

Agréez  ,  etc. 


SECTION  xra. 


SUR  L'ÉTUDE  ET  L'APPLICATION  DU  DROIT  CRIMINEL. 


(M.  DUPlNjeune.) 


Erme  eesi/uiéitcimUtre4mtmUm»i  qui 
trmÂuntur  ndfmieritum  Ubtrars  ns  cesses. 

C'bst  un  belle  et  noble  mission  que  celle  de  élevé  ,  le  patronage  qui  couvre  de  son  égide 
défendre  l'éUt ,  les  droits  ,  hi  fortune  des  ci-  leur  honneur ,  leur  liberté ,  leur  vie  menacées, 
toyens  ;  mais  il  est  plus  saint  encore ,  et  plus     C'est  là  que  le  ministère  de  l'avocat  brille  dan» 

lO  V076I  Lois  de  ia  procédure .  tone  pmaier,  page  xt.       d«  l'inlrodaction. 
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•oo  étant  «t  sa  paisMiBce  ^  que  là  gniTité  des 
résaltols  donne  plus  de  prix  an  triomphe ,  que 
la  grandeur  du  serrioe  rendu  assure  plus  de 
droits  à  la  reconnaissance.  Le  gkive  des  lois 
écarté  d^une  tête  innocente  ;  un  homme  que  la 
prévention  poursuivait  arraché  à  Tinfaraie  ;  un 
citoyen  rendu  k  la  société ,  un  père  à  sa  fa- 
mille ;  quds  succès  !  quel  témoignage  à  se  ren- 
dre pour  une  conscience  généreuse  !  quel  titre 
à  sa  propre  estime  et  à  celle  des  autres  ! 

Sans  dont»  l'attention  publique  peut  sVtta- 
efaer  quelquefois  à  ces  graves  questions  de 
droit  civil  qui  touchent  une  foule  d*intéréts 
matériels  ;  il  arrive  encore  qae  la  curiosité  soit 
eicitée  dans  certaines  causes  par  des  faits  ou 
roBMBesqués  ou  scandaleux  ;  on  applaudit  aux 
efforts  heureux  faits  pour  empêcher  qu^une  in* 
JBste  spoliation  ne  se  consomme.  Mais  qu^il 
est  froid  et  passager  Tintérêt  qui  s^attache  à  ces 
luttes  !  qu>lle  esl  pÀle  et  décolorée  la  gloire 
qa*elles  donnent  I 

Voyez  au  contraire  un  de  ces  drames  dont 
la  douloureuse  action  se  développe  aux  pieds 
de  la  justice  criminelle ,  et  dans  lesquels  un 
malheureux  dispute  sa  vie  aux  sévères  organes 
des  lois  ]  avec  quel  empressement  des  specta- 
teurs de  tout  rang ,  de  tout  sexe  ,  de  tout  &ge 
Tont  assister  à  ces  scènes  animées  où  Ton  n*a 
point  2i  s'attendrir  sur  de  feintes  douleurs,  mais 
sur  des  angoisses  trop  réelles  !  Avec  quelle 
avidité  Ton  en  recueille  les  moindres  détails 
dans  les  feuilles  qui  les  divulguent  1  Comme  le 
public  s*émeut ,  se  passionne  !  Qu'il  est  impa- 
tient d'entendre  la  voix  éloquente  qui  doit 
écarter  les  ténèbres  de  la  prévention ,  dissiper 
les  craintes  de  la  société  alarmée ,  et  prouver 
que  le  membre  qu'on  voudrait  arracher  de  son 
sein  n'est  pas  indigne  d'jr  conserver  une  place  ! 
Surtout  si  l'accusation  a  la  couleur  de  la  per- 
sécution; si  la  défense  est  obligée  de  lutter 
contre  un  pouvoir  oppresseur  ou  contre  des 
ennemis  puissans  ,  et  de  braver  leurs  ressenti- 
mens  et  leur  colère  ,  que  de  vœux  entourent 
Forateur  !  que  de  sympathie  il  rencontre  de 
tontes  parts  !  S'il  est  assez  heureux  pour  vain- 
cre ,  chacun  s'associe  à  son  triomphe  ,  et  s'il  a 


le  malheur  d'échouer ,  on  ne  lui  sait  pas  moins 
gré  des  généreux  efforts  qu'il  a  faits. 

Aussi  dans  les  républiques  anciennes,  où  la 
voix  du  peuple  donnait  les  fonctions  et  les  di- 
gnités ,  les  suffirages  allaient  chercher  de  pré- 
férence ceux  qui  s'étaient  distingués  dans  la 
défense  des  accusés.  Cicéron  qui  se  montra 
toujours  fidèle  à  ce  devoir  de  Torateur ,  et  qui 
le  remplit  avec  tant  d'éclat ,  le  recommande 
comme  le  plus  puissant  moyen  de  crédit  et  de 
gloire  (i).  11  en  cite  dlUustre»  exemples ,  et 
celui  de  sa  vie  parle  plus  haut  que  tous  les 
autres. 

Long-temps  cette  noble  carrière  fut  fermée 
parmi  nous. 

Quand  la  brutalité  féodale  commettait  la 
solution  des  procès  au  hasard  des  combats , 
exilée  ,  comme  la  justice,  l'éloquence  ne  pou- 
vait que  gémir  et  se  taire. 

En  proscrivant  les  épreuves  et  les  combats 
judiciaires  ,  Saint-Louis  rétablit  l'imprescrip- 
tible droit  de  la  défense.  Mais  l'empire  de  ses 
sages  ordonnances ,  combattues  d'ailleurs  par 
la  barbarie  de  son  siècle  ,  était  renfermé  dans 
la  trop  étroite  enceinte  de  ses  domaines  ;  et 
lorsque  l'autorité  royale  eut  pris  p  lus  de  déve- 
loppemens ,  lorsqu'on  sentit  la  nécessité  de  re- 
médier par  des  lois  générales  aux  abus  mon- 
strueux qui  s'étaient  glissés  dans  l'administra- 
tion de  la  justice ,  ce  fut  malheureusement  le 
chancelier  Poyet  que  François  le'.chargea  d'un 
soin  qui  demandait  des  mains  plus  pures  et 
plus  amiçs  de  l'humanité.  L'ordonnance  de 
Villers-Cotterets ,  ouvrage  de  ce  ministre  ,  ap- 
portait une  foule  d'entraves  à  la  défense  ;  elle 
ouvrait  en  même  temps  la  plus  large  voie  a 
1  arbitraire  et  à  l'oppression ,  en  introduisant 
les  procédures  secrètes  jusque-là  inconnues  en 
France.  Aussi ,  pour  ce  fait ,  l'énergique  Du- 
moulin qualifie  Poyet  d'impie ,  et  s'écrie  avec 
une  indignation  méritée  r  •  Quelle  dureté  plus 
»  inique  que  celle  d'enlever  même  la  défense 
T»  à  un  accusé  !  Mais ,  poursuit-il ,  la  justice 
•  divine  l'a  fait  retomber  sur  la  tête  de  son 
»  auteur.  *  En  eflet ,  l'ex-chancelier ,  traduit 
en  jugement  pour  ses  malversations ,  demanda 


i  ■  )  Mnimh  «alam  tt  f loria  pwitur  «t  gratis  drfwnio'       qmi  poC«rtis  nlkiJM  •pibot  citciuavenlri , 
•ib«9  ,  cèque  major,  «i  qvandè  accidlt  «t  ai  rabvtniator      4aat«r.  Pê  off*  %  Ub.  a  >  cap.  ■4> 
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vainement  les  mojens  nécessaires  pour  com< 
battre  les  nombreux  témoignages  qui  lui  étaient 
opposés  ;  il  ne  trouva  point  de  pitié  ,  celui  qui 
avait  été  sans  pitié  pour  les  autres ,  et  le  juge 
Instructeur  lui  fit  entendre  ces  dures  paroles  : 
Subis  la  loi  que  tu  as  portée ,  patere  legem 
quant  ipse  tuleris  (i). 

Lors  de  la  discussion  de  Tordonnance  de 
t670  ,  les  plus  grands  ,  les  plus  vertueux  ma- 
gistrats de  l'époque ,  le  chancelier  Séguier ,  le 
pi*emier  président  de  Lamoignon  ,  les  avocats 
généraux  Bignon  ,  Talon  et  plusieurs  autres , 
luttèrent  avec  courage  pour  en  faire  retran- 
cher un  grand  nombre  de  dispositions  propres 
à  désarmer  un  malheureux  accusé ,  et  à  le  li- 
vrer à  Timpéritie  ou  aux  passions  de  ses  juges. 
Mais  la  cause  de  la  liberté  était  peu  accoutu- 
mée à  triompher  sous  le  règne  de  Loub  XIV, 
et  ces  généreux  efforts  restèrent  sans  succès. 

La  plupart  des  abus  consacrés  par  Tordon- 
nance  subsistèrent  jusqu'à  Tépoque  où  l'assem- 
blée constituante ,  sondant  avec  courage  toutes 
les  plaies  du  corps  social ,  s'empressa  d'y  por- 
ter remède ,  et  de  replacer  la  législation  sur 
les  bases  étemelles  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Elle  commença  ,  pour  ainsi  dire ,  ses  immen- 
ses travaux  par  cet  immortel  décret  du  9  octo- 
bre 1789 ,  qui  voulait  que  le  flambeau  de  la 
publicité  éclairât  toutes  les  parties  deTinstruc- 
tion  criminelle  ]  que  la  contradiction  en  bannit 
la  surprise  et  la  fraude  ;  que  Taccusé  fût  libre 
dans  le  choix  de  ses  défenseurs  ;  que  leurs 
conseils  et  leurs  consolations  pussent  toujours 
descendre  dans  sa  prison  ;  qu'il  leur  fût  per- 
mis d'as&bter  à  tous  les  actes  de  la  procédure 
et  d'en  surveiller  la  régularité  :  enfin  ,  si  Tac- 
cusé  négligeait  d'invoquer  cet  utile  appui ,  le 
juge  ,  venant  au  secours  de  son  incurie  ou  de 
son  impuissance ,  devait  lui  nommer  d'office 
un  conseil  gratuit. 

En  sanctionnant  ces  dispositions ,  avec  les- 
quelles son  cœur  sypathisait  certainement , 
Louis  XVI  exprima  qu'il  obéissait  à  la  fois  aux 
inspirations  de  sa  sagesse  et  aux  vœux  de  ses 
sujets. 

Ainsi  fut  posé  le  grand  principe  de  la  dé- 


fense libre  et  publique  des  accnaéa ,  principe 
sans  lequel  il  ne  peut  j  avoir  ni  jugement  •  ni 
condamnation  légitimes  ;  principe  qui  put  être 
méconnu  dans  des  temps  de  fureur  et  d'anar- 
chie ,  mais  qui  ne  tarda  pas  à  revivre  ;  principe 
enfin  que  le  despotisme  impérial  chercha  bien 
à  gêner  autant  qu'il  lui  fut  possible,  mais  qu'il 
n'osa  détruire,  et  que  le  développement  du 
gouvernement  constitutionnel  doit  dégager  un 
jour  des  entraves  qu'on  lui  a  laissées. 

Eh  !  qui  donc  pourrait  se  croire  intéressé  à 
l'attaquer  ou  à  le  restreindre?  Il  uW point 
établi  au  profit  de  quelques*uns,  mais  au  profit 
de  tous.  Tour  à  tour  vainqueurs  et  vaincus , 
persécuteurs  et  persécutés ,  les  partis  ont  eu 
besoin  de  l'invoquer.  Hélas  !  le  roi  qui  le  con- 
sacra ,  ne  tarda  pas  lui-même  à  se  voir  dans  la 
cruelle  nécessité  d'appeler  une  voix  courageuse 
à  son  secours ,  et  le  barreau  ne  fut  point 
sourd  à  son  appel  ;  et  à  tontes  les  époques  où 
la  défense  put  se  faire  entendre,  elle  ne 
manqua  à  aucune  infortune. 

O  vous ,  qui  tenez  les  rênes  du  pouvoir ,  qui 
que  vous  soyez ,  respectez  donc  un  droit  pro- 
tecteur de  tous  ,  un  droit  sans  lequel  il  n'j  a 
de  justice  assurée  pour  personne,  un  droit 
qui  sera  peut-être  pour  vous  mêmes  une  ancre 
de  salut.  Les  destins  et  les  flots  sont  chan- 
geons !  Songez  aux  caprices  de  la  fortune ,  et 
n'allez  pas ,  modernes  Pojets ,  vous  exposer  à 
ce  qu'on  vous  dise  aussi  quelque  jour  :  Patett 
Ugem  {juam  ipse  tuleris. 

Quant  à  nous ,  que  notre  profession  appelle 
au  ministère  sacré  de  la  défense,  efibrçons-nous 
toujours  de  nous  en  rendre  dignes  et  de  le 
remplir  avec  honneur. 

La  première  disposition  qu'il  exige  est  ce 
sentiment  vif  et  profond  du  juste  que  l'arbi- 
traire offense,  que  l'oppression  irrite,  que 
toute  iniquité  révolte,*  celte  chaleur  d'âme  qui 
sait  compatir  à  l'infortune,  non  d'une  pitié 
stérile ,  mais  avec  l'efficacité  du  dévouement. 
Et  comment  pourraient-ils  émouvoir  leurs 
juges  ceux  qui  ne  sont  point  émus?  Comment 
pourraient-ils  exciter  l'indignation    chez    les 


(  t  )  Dn  de  nos  hislorkn*  prétend  qu'il  répondit  t  «  Ah  I 
»  q«Mid  jo  ts  €CU«i  loi .  jo  M  pentai*  pat  m»  tro«T«r  oà 
•  j«  toit.  »  J'ai    paiac  à  croirt  qm  cm  parolaa  Ini  aoiant 


échappée*  ;  elle»  esMent  été  par  Irop  naîTet  ;  nais  crr- 
'aiaeiMOt  il  dnt  ae  faire  à  I«i.m4a»«  cette  réfeaion. 
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autres ,  ceojL  qui ,  dans  leur  froid  égoiame , 
voient  Tii^ustice  avec  indifférence  ? 

St  vis  me  flere ,  dolendum  est 
Prtmùm  Ipsi  tibL 

C'est  une  règle  au  palais  aussi  bien  qu'au 
Parnasse. 

Une  antre  vertu  non  moins  nécessaire ,  c'est 
de  sifToir,  au  besoin ,  faire  taire  toute  consi- 
dération personnelle;  c'est  de  braver,  s'il  le 
faut,  des  inimitiés  puissantes,  et  de  lutter 
contre  un  pouvoir  qui  se  ferait  oppresseur.  Il 
Êiut  être  capable  de  dire  ,  comme  Gerbier  ac- 
cusé d'avoir  attaqué  trop  vivement  des  bommes 
d'une  baute  naissance  :  a  Eh  !  que  devien- 
draient les  lois,  les  mœurs,  notre  ministère, 
si ,  lorsqu'un  infortuné  vient  implorer  notre 
appui,  il  fallait,  pour  nous  décider  à  le  dé- 
fendre ,  mesurer  le  degré  du  crédit  et  de  la 
puissance  qui  l'accablent  ?  Quoi  !  parce  que 
Ton  devra  au  basard  de  la  naissance  un  nom 
et  des  titres  illustres ,  parce  qu'on  sera  re- 
vêtu de  grands  emplois ,  on  aura  le  privilège 
d'encbafner  mon  devoir  !  Je  n'aurai  plus  de 
seeours  à  prêter  à  l'innocence!  Non,  je 
remplirai  jusqu'à  mon  dernier,  moment  le 
serment  que  j'ai  fait  à  la  justice ,  et  j'acquit* 
terai  ce  que  je  dois  à  l'bumanité.  Venez , 
mes  concitojena ,  mes  semblables;  hommes, 
qm  que  vous  soyez,  accourez  avec  con- 
fiance ;  votre  pauvreté  ne  rd>utera  pas  mon 
zèle  ;  votre  infortune  ne  fera  que  l'accroitre. 
Ce  fut  pour  vous  que  l'on  consacra  des 
temples  à  la  justice,  et  cW  pour  vous,  servir 
que  j'acquis  le  droit  d'approcher  de  ses 
antds.v  ^ 

Disons-le,  au  surplus,  ce  n'est  pas  seule- 
ment contre  le  pouvoir  quHl  faut  savoir  lutter, 
c*est  aussi  contre  les  partis  ,  quelquefois  même 
contre  celui  qu'on  a  adopté  et  servi.  J'ai  connu 
dans  ce  genre  des  exigences  de  plus  d'une  sorte  : 
X*aâ  vn  des  défenses  qu'on  voulait  imposer  ;  j'ai 
vu  des  défenses  qu'on  voulait  interdire.  Le  vé- 
ritable avocat  ne  doit  avoir  que  sa  conviction 
pour  règle  et  sa  conscience  pour  juge  : 

Nom  cMum  anlor  prava  Jubentium, 
Nom  vmlUu  instanUs   t^ntnni 
Memte  quatit  soildd 


C'est  en  cela  que  consiste  le  courage  civil ,  si 
rare ,  hélas  !  et  que  Cicéron  avait  raison  de 
ne  point  mettre  au-dessous  du  courage  mili- 
taire (i). 

Nous  venons  de  dire  les  dispositions  mo- 
rales que  doit  apporter  celui  qui  se  voue  à  la 
défense,  des  accusés  :  parlons  des  études  pré- 
paratoires auxquelles  il  doit  se  livrer. 

C'est  une  erreur  assez  commune  de  croire 
que  la  science  est  un  faible  et  inutile  secours 
pour  la  discussion  des  affaires  criminelles. 
Beaucoup  de  gens  du  monde,  quelques  avocats 
même  vous  disent  :  De  quoi  s'agit-il  en  ces 
matières  ?  de  la  constatation  d'un  fait  et  de  sa 
comparaison  avec  un  texte  que  l'accusation  est 
obligée  de  vous  donner.  Pour  cela  ,  il  ne  faut 
qu'une  intelligence  ordinaire ,  et  une  certaine 
facilité  de  parole  qui  vous  permette  de  rendre 
vos  idées. 

Oui,  peut-être,  si  le  fait  était  toujours 
simple  et  la  loi  toujours  claire. 

Et  encore ,  même  en  présence  d'une  loi 
claire  et  d'un  fait  simple ,  faudrait-il  posséder 
cet  art  d'enchaîner  ses  idées  et  ce  talent  d'émou- 
voir ,  qui  sont  la  base  de  toute  éloquence.  A 
cette  science  de  la  parole  devrait  se  joindre 
aussi  une  assez  grande  connaissance  du  cœur 
humain,  de  ses  faiblesses,  de  ses  passions,  pour 
expliquer  quelquefois  et  pour  atténuer  un  délit 
matériellement  vrai ,  mais  excusable  par  les 
circonstances  qui  l'environnent  ;  savoir  trans- 
porter en  imagination  les  juges  dans  une  posi- 
tion violente  et  difficile;  chercher  ce  que 
l'homme  a  pu  y  perdre  de  sa  raison ,  de  son 
libre  ari>itf^ ,  de  ses  vertus  mêmes  ;  séparer  la 
faiblesse  de  la  perversité  ;  distinguer  l'en- 
traînement de  la  préméditation  ;  et  certes  ,  ce 
n'est  pas  sans  études  que  l'homme  acquerra 
cette  heureuse  union  de  l'éloquence  et  de  la 
philosophie ,  tant  recommandée  par  d'Agnes- 
seau. 

Biais  tout  cela  appartient  aux  études  géné- 
rales de  l'orateur  ;  il  en  est  de  spéciales  pour 
les  affaires  criminelles,  et  c'est  de  celles-là  que 
nous  devons  nous  occuper  ici. 

Il  faut  d'abord  bien  connaître  le  texte  des 
lois  pénales,  leur  esprit,  leur  objet,  leurs 
motifs,  pour  discerner  si  l'accusation  n*a  point 
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erré  dans  la  qualification  des  faits  et  dans 
l'invocation  des  peines  qu*elie  veut  leur  ap- 
pliquer. 

Il  importe  surtout  d'être  parfaitement  initié 
à  la  marche  et  aux  détails  de  Tinstruction  cri- 
minelle ,  pour  assurer  à  l'accusé  toutes  les  ga- 
ranties qu^elle  peut  lui  offrir,  tous  les  mojens 
de  fcalut  qu'il  peut  en  attendre. 

L'étude  du  Code  pénal ,  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  d'un  assez  grand  nombre  de 
lois  éparses  dans  le  labyrinthe  du  Bulletin , 
pourrait  sans  doute  donner  les  connaissances 
strictement  nécessaires  à  la  pratique  ordinaire  ; 
mais  l'avocat  qui  se  renfermerait  dans  ce  cercle 
étroit  n*aoquerrait  aucune  élévation  dans  les 
idées  ;  il  ne  posséderait  ni  la  philosophie  du 
droit  criminel ,  ni  son  histoire ,  et  cependant 
Tune  et  Tautre  peuvent  lui  offrir  plus  d'un 
genre  de  ressources. 

Les  lob  pénales  des  anciennes  monarchies  de 
l'Orient  n'avaient  d'autre  objet  que  d'armer  la 
puissance  du  maître  :  il  fallait  pouvoir  immoler 
quiconque  lui  portait  ombrage.  Les  Egyptiens 
étaient  sous  la  double  pression  de  leurs  prêtres 
et  de  leurs  rois  absolus.  Mais  une  législation 
que  bien  des  gens  méprisent  sans  la  connaître , 
et  qui  mérite ,  sous  plus  d'un  rapport ,  l'atten- 
tion du  législateur  et  du  jurisconsulte,  est 
celle  des  Hébreux.  Leur  instruction  criminelle 
surtout  était  admirable,  pour  la  simplicité  des 
formes  ,  la  combinaison  des  garanties ,  et  l'hu- 
manité dont  elle  est  empreinte.  Tout  accusé 
devait  être  jugé  par  les  ancie  ns  des  villes , 
espèce  de  jury  composé  des  hommes  les  plus 
expérimentés  et  les  plus  sages.  Devant  ce  tri- 
bunal populaire ,  les  débats  étaient  publics ,  la 
défense  libre,  les  précautions  multipliées 
contre  le  danger  des  témoignages  et  contre  la 
faiblesse  des  juges.  La  déposition  d'un  seul 
témoin  était  impuissante,  Taveu  du  prévenu 
insufiisant  pour  entrainer  une  condamnation. 
Dans  les  interrogatoires, les  juges  s'abstenaient 
de  toute  question  captieuse ,  et  leurs  paroles 
respiraient  toujours  une  sorte  de  bienveillance 
pour  un  homme  qui  pouvait  être  innocent. 
Même  après  la  condamnation ,  la  sensibilité  du 


législateur  éclatait  encore  par  une  surabon- 
dance de  scrupule  et  un  besoin  de  prévenir 
l'erreur,  dont  on  ne  trouve  d'exemple  chez 
-aucune  autre  nation.  Lorsque  le  condamné 
marchait  au  supplice,  deux  officiers  judiciaires 
l'accompagnaient  pour  apprécier  les  nouvelles 
preuves  qu'il  pourrait  alléguer  de  son  inno- 
cence ,  et  le  ramener  s*il  en  était  besoin  devant 
ses  juges.  Un  héraut  marchait  en  avant ,  et 
criait  au  peuple  :  «  Le  malheureux  que  vous 
«  voyez  est  déclaré  coupable;   il  marche  au 

•  dernier  supplice.  £st*il  quelqu'un  de  vous 
»  qui  le  puisse  justifier  ?  Qu'il  se  présente , 

•  qu'il  parle.  »  Et  si  quelqu'un  se  présentait , 
la  loi  ordonnait  de  revenir  jusqu'à  cinq  fois. 
Enfin ,  le  sacrifice  devait-il  s'accomplir;  avant 
d'arriver  au  lieu  de  l'exécution ,  Ton  donnait  à 
la  victime  un  breuvage  stupéfiant  qui  lui 
rendait  moins  terribles  les  approches  de  la 
mort(i). 

Les  lois  d'Athènes ,  et  notamment  la  con- 
stitution de  l'Aréopage,  présentaient,  avec 
quelques  mélanges  dabus,  des  dispositions 
pleines  de  sagesse  et  dignes  d'être  étudiées. 

Rome ,  au  temps  de  sa  liberté  ^  établit  dans 
les  accusations  publiques  des  formes  de  pro- 
céder qui  seront  toujours  un  modèle  pour  le 
publicbte ,  et  un  objet  d'admiration  pour  le 
philosophe.  Quand  elle  fut  courbée  sous  le 
joug  du  despotisme,  ces  formes  si  simples,  si 
rabonnables ,  si  prolectrices ,  disparurent  peu 
à  peu  :  pour  faire  triompher  Tinjustiee ,  et 
pour  opprimer  l'innocence ,  il  fallait  bien  al- 
térer  les  moyens  de  découvrir  la  vérité. 

Les  lob  romaines  régnèrent  long-temps  sur 
les  Gaules.  Les  codes  des  barbares  les  rempla- 
cèrent ,  et  nous  avons  vu  ,  au  commencement 
de  cet  article ,  quelles  furent  les  principales 
révolutions  de  notre  légblation  criminelle. 

Tel  est  le  cadre  *  historique  dans  lequel  le 
jurisconsulte  trouvera  de  nombreux  sujets  de 
méditation ,  des  principes  qui  recevront  leur 
application  dans  tous  les  temps ,  des  faits  qui 
peuvent  prêter  à  des  applications  piquantes  et 
à  des  rapprochemens  heurenx. 

Quant  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  ma- 


<  i)  Voyez  VHUtolre  de  la  UgUlaUon,  par  M.  Fastorêt, 
an^urd'bai  çbaoeelierdtfFraBcei  Moite  comsidéré  comme 
Ugieteteur  et  comme  moraitâte ,  par  le  même  auteur  ; 


ImstHutione  de  Moise ,   par  SaWador ,  Ht.  it  .   titre  de 
TAdininistratioa  de  la  justice. 
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tières ,  non*  en  avons  peu  qui  méritent  d'être 
dûtiugaés. 

Parmi  les  anciens ,  on  ne  peut  guère  citer 
f\VLlmben  et  Jyrault^  tous  deux  vivant  an 
milieu  des  agitations  du  16«  siècle ,  tous  deux 
lieutenans  crimineb  et  pourtant  exempts  de  la 
plupart  des  préjugés  qui  semblaient  attachés  à 
leur  profession  et  à  leur  temps. 

Dans  la  Prt^ue  judiciaire  écrite  par  le 
premier ,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  titres 
relatifs  aux  questions  et  tortures ,  à  Tentérine- 
ment  des  lettres  de  grâce ,  aux  amendes  hono- 
raMeset  antres  peines,  ainsi  qu'à  Texécution 
des  crimineb. 

L'ouvrage  d'Ayrault(i)  est  plus  remarqua- 
ble. On  retrouve ,  dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur 
la  procédure  criminelle,  un  esprit  droit, 
éclairé ,  ami  de  la  justice  et  des  formes  qu'il 
regarde  comme  essentielles  à  sa  bonne  admi- 
nistration, n  s'élève  avec  force  et  courage 
contre  les  abus ,  les  excès  et  les  coups  d'auto- 
rité ;  il  veut  que  l'instruction  soit  publique  et 
solennelle  ;  que  l'accusé  ait  tout  le  temps  né- 
cessaire pour  se  justifier  ;  que  sa  défense  ne 
soit  ni  entravée ,  ni  interrompue.  C'est  de  lui 
enfin  qu'est  cette  belle  sentence  :  dénier  la  dé^ 
j€ns€^  c'est  un  crime;  la  donner ^  mais  non 
pas  libre ,  c*est  tyrannie  (a). 

Les  ouvrages  de  Jousse ,  de  Rousseaud  de  la 
Combe ,  de  Prévôt  et  de  plusieurs  antres ,  ne 
sont  qlM  de  froids  et  arides  commentaires  des 
ordonnances  criminelles. 

An  dix-huitième  siècle,  la  philosophie, 
qottant  la  région  des  abstractions,  jeta  un 
eoap  d'oeil  hardi  sur  les  institutions  sociales , 


et  leur  demanda  compte  des  maux  qu'elles  pou* 
vaient  causer  à  Thumanité.  Un  jeune  seigneur 
milanaÎB  s'indigne  alors  de  la  barbarie  des  lois 
criminelles  ;  son  âme  ardente  et  généreuse  est 
révoltée  par  Tatrocitédes  peines,  l'iniquité  des 
procédures ,  les  horreurs  encore  pratiquées  de 
la  torture,  et  la  lâcheté  des  opprobres  gratuits. 
Il  veut  flétrir  ces  abus ,  et  publie  le  Traité  des 
délits  et  des  peines.  Jamais  si  petit  livre  ne  pro* 
duisit  un  si  grand  effet  :  il  excita  un  véritable 
enthousiasme,  une  admiration  univers^e; 
Voltaire  ne  crut  pas  au-dessous  de  lui  de  s'en 
faire  le  commentateur.  Biais  on  était  dans  ces 
momens  où  ,  pour  la  poursuite  d'une  réforme 
ardemment  désirée ,  le  talent  ressemble  à  du 
génie  et  le  courage  h  du  talent ,  et  l'on  peut 
dire  que  le  succès  du  livre  de  Beocaria  vint  de 
ce  qu'il  répondait  à  un  besoin  de  l'époque  : 
c*est  une  preuve  de  la  puissance  de  l'a  propos. 
En  effet,  le  Traité  des  délits  et  des  peines  est 
loin  de  mériter  les  éloges  qu'il  a  reçus.  Il  se 
distingue  moins  par  la  profondeur  des  vues  que 
^par  la  générosité  des  sentimens  ;  il  faut  y  voir 
un  plaidoyer  chaleureux  en  faveur  de  l'huma- 
nité ,  plutôt  qu'un  ouvrage  scientifique  ;  ce  fut 
une  bonne  action  encore  plus  qu'un  bon  livre  ; 
et  le  nom  de  Becearia  passera  à  la  postérité , 
non  comme  celui  d'un  grand  publidste ,  maia 
comme  celui  d'un  homme  qui  a  bien  mérité  de 
l'espèce  hmnaiue ,  un  de  ces  hommes  dont  on  a 
dit  :  ^tti  sud  memores  aliosjecére  merendo. 

Dans  une  position  sociale  non  moina élevé», 
et  avec  une  égale  philanthropie ,  Fiiangieri 
marcha  au  même  but.  Il  a  plus  de  science,  pina 
de  philosophie ,  plus  d'éloquence  que  Becearia. 


(■)  L'ordrv  .  foraulité  et  iosirootion  jodidaires  dont  le* 
CTcieM  Grecs  et  Ronuint  ont  usé  ès-accosations  pabtiqnet 
tamSMm  av  ttyle  et  uMge  de  notre  France  ;  avec  le  it« 
bm  oà  il  eet  paflé  des  procèa  falu  an  cadavre  ,  à  la  la^ 
■attire,  aux  choece  inanimées,  aux  bétes  brutes  et  aux 
enatnmax. 

{%.  Ayrant  aralt  va  ftk  qui  s'éUU  fkH  remarquer  de 
Im^  htmn  par  on  esprit  vif  et  pénétrant.  Il  se  flattait 
de  tcoMTer  en  lui  un  digne  snccesMor  ;  mais  il  eot  le 
■lalheir  de  l'enToyer  à  Paris  cbei  les  jésuites ,  qni , 
charaan  des  heureuses  dispositions  du  jeune  Ayrant , 
■irwnl  tout  en  usage  pour  le  fixer  parmi  eux  ,  et  le  déter- 
■iaiiiatàprrairs  l'babit  de  leur  ordre.  Le  pèru,  iwUgaé, 
Umr  ftt  snmmation  de  lui  rendre  son  fils.  Les  jésuites  le 
ftsuut  évader  .  et  répondirent  qu'ils  ne  savaient  c«  qu'il 
Ayrant  damauie  une  enquête,  obtieut  arrêt 
■t  qui  ordonne  aux  jésuites  du  colléfe  de  der- 


mont  de  ne  point  recevoir  René  Ayranlt ,  et  de  commu- 
niquer cet  ordre  à  tous  les  antres  collèges.  Les  jésaiti^ 
n'ayant  point  obéi  à  cet  arrêt .  Ayrant  parvient  à  le  fidre 
appoyet  par  son  souverain  «  et  il  présente  une  requête  au 
pape.  Le  souverain  pontife  cède  à  ses  pressantes  sollici- 
tations ,  et  se  fait  présenter  le  rdie  on  était  le  nom  de  tous 
les  jésuHee  i  mais  celui  de  René  AyrauH  ne  s'y  trouva  pas. 
Les  jésuites  l'avaient  autorisé  à  prendre  un  autre  nom. 
Le  secret  fut  iaviolablement  gardé ,  et ,  malgré  la  protec* 
taon  du  Roi  et  celle  du  chef  même  de  l'Église .  Pierre 
Ayrant  ne  put  rien  obtenir.  Ce  fut  alors ,  qu'après  trois 
ans  de  peines  et  de  recherches  inutiles,  ce  père  infortuné , 
espérant  de  sa  plume  eu  que  n'avaient  pu  lui  procurer  ses 
•oUioiutions  ,  eomposa  son  livre  de  la  puissance  pu- 
itrnêlle.  Ce  moyen  ne  lui  réussit  put ,  et  la  douleur  qu'il 
m  ressenUt  abrégea  ses  jours.  Avia  aux  pères  de  famille' 
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'  Son  horizon  est  plus  étendu.  Au  lieu  de  se 
borner  à  Texameu  des  lois  criminelles ,  il  traite 
dans  son  ensemble  la  science  de  la  législation . 
n  se  regarde  comme  une  espèce  de  conseiller 
des  rois,  et  croit  avec  bonliommie  qu^il  suffit  de 
montrer  la  yérité  pour  la  faire  entrer  dans  les 
lois  et  dans  les  institutions.  Aussi  il  brave  les 
censures  de  Rome  et  travaille  avec  un  zèle , 
une  chaleur  d^ftme ,  une  conviction  qu'on  ne 
saurait  trop  admirer.  Toutefois  ce  n'est  pas  un 
génie  de  premier  ordre  :  c*est  un  talent  secon- 
daire digne  de  beaucoup  d'estime. 

Dans  le  même  temps ,  Montesquieu  burinait 
d'une  main  ferme  des  vérités  qui  ne  périront 
point  ;  le  président  Dupaty  écrivait  un  éloquent 
mémoire  pour  arracher  trois  innocens  au  sup- 
plice de  la  roue,  et  publiait  des  réflexions  his- 
toriques sur  les  lois  criminelles;  Servan  faisait 
entendre  un  discours  remarquable  sur  Tadmi- 
nistratiou  de  la  justice  ;  un  peu  plus  tard  ,  la 
plume  savante  de  M.  Pastoret  traçait  un  TYaité 
des  lois  pénales ,  dans  lequel  l'auteur  appelle 
de  ies  vœux  Tabolitionde  la  peine  de  mort ,  de 
la  marque,  de  la  mutilation,  et  de  quelques 
autres  peines  afllictives  et  corporelles  dont  les 
rigueurs  inutile^  encombraient  nos  Codes.  Ainsi 
de  toutes  parts  la  vérité  se  faisait  jour;  de 
toutes  parts  on  minait  le  gothique  édifice  dont 
Pojet  avait  jeté  les  fondemens  et  qu'avait  res- 
Uuré  Louis  XIV. 

Cependant ,  qui  le  croirait  ?  Au  milieu  de 
ces  flots  de  lumière  qui  pénétraient  dans  toutes 
les  parties  de  la  société,  un  homme  s'est 
troMvé  qui  nourrissait  encore  tous  les  préjugés 
des  temps  de  barbarie ,  qui  prit  parti  pour  la 
torture,  et  défendit  toutes  les  rigueurs  de  la 
vieille  jurisprudence  criminelle  contre  Montes- 
quieu etBeccaria.  Cet  homme  était  Muyart  de 
Vouglans ,  membre  du  parlement  Meaupou  , 
et  plus  tard  conseiller  au  grand  conseil ,  c'est- 
à-dire  ce  qu'on  appelle  un  homme  du  pouvoir. 

Il  fit  un  livre  pour  combattre  les  principes 
d'humanité  posés  dans  le  Traité  du  publiciste 
italien ,  et  une  brochure  pour  réfuter  le  sys- 


tème de  l'auteur  de  V Esprit  des  iois^  touchant 
la  modération  des  peines.  Enfin  il  déposa  dans 
un  volume  in-folio ,  intitulé  :  les  Lois  crimi^ 
nelles  de  France  dans  leur  ordre  naturel^  et, 
dans  un  volume  in-4« ,  a  jant  pour  titre  :  /im- 
truction  criminelle  suit^ant  les  lois  et  ordon- 
nances  du  royaume ,  tous  les  vieux  principes 
d'inquisition ,  de  rigueurs  et  de  tortures  dont 
il  était  comme  le  dépositaire  et  le  conserva- 
teur. Tuer  le  plus  de  monde  et  avec  le  moins 
de  formalités  possible ,  voilà  la  base  de  son 
système.  Nous  citons  ces  ouvrages  conune  ob- 
jets de  curiosité  historique ,  et ,  comme  le  dit 
Camus  dans  sa  Bibliothèque,  pour  qu*on  puisse, 
en  les  lisant ,  connaître  et  abhorrer  à  jamab  la 
procédure  criminelle  suivie  en  France  avant 
la  révolution  (i). 

Aujourd'hui  le  Code  pénal ,  où  l'on  regrette 
de  voir  la  de  peine  mort  aussi  prodiguée ,  et  de 
trouver  quelques  dispositions  d'une  rigueur 
quasi-draconienne  ;  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  où  la  pesanteur  de  la  main  impériale 
se  fait  trop  souvent  sentir;  plus ,  on  assez  grand 
nombre  de  lob  spéciales  forment  le  corps  de 
notre  droit  criminel. 

Les  savans  Commentaires  de  M.  Camot,  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation ,  sur  les  deux  Co- 
des ;  les  ouvrages  de  feu  M.  Bourguignon  ;  le 
Traité  de  M.  Legraverend,  sur  la  législation 
criminelle;  la  Compilation  due  aux  travaux 
de  M.  Mars ,  et  celle  qu'a  publiée  M.  Gamier 
de  Bourgneuf ,  sont  les  Uires  pratiques  les  plus 
estimés. 

Le  livre  de  M.  Déranger  et  celui  de  M.  Berton 
ont  signalé  les  vices  et  les  abus  de  nos  lois  nou- 
velles ;  c'est  dans  le  même  but  qu'ont  été  pu- 
bliées les  Observations  de  M.  Dupin  aine ,  sut* 
plusieurs  points  importans  de  notre  législation 
criminelle. 

Voilà  pour  le  positif  de  notre  droit. 

Dans  l'ordre  philosophique ,  se  présente  Je- 
rémie  Bentham ,  esprit  indépendant  et  original, 
penseur  profond  et  hardi,  prodigue  de  vues 
nouvelles  et  d'observations  ingénieuses.  Mal- 


Ci)  MndasM  Rolland  parle  <Uo»  ms  M4moirm  de  Mayert 
de  VovgUns ,  et  l'on  ne  aéra  peut-être  pas  fiché  de  re- 
troQTer  iei  oe  qu'elle  dit  do  cet  anteur  i  «  Il  a'ett  pa»  né- 
m  cotsaire  de  tracer  aon  portrait  pour  qoioooqoe  a  la  tes 
»  Motifs  dt  mit  foi  en  JésmS'ChrUt ,  par  nn  magistrat  , 


»  et  la  Rsemeii  des  lois  erimimsilss  »  coa^pilation  Ubo- 
«  riense  oà  le  fanatinae  et  l'atrocité  le  diapnlcat  an  m* 
I»  rail.  Je  n'ai  jamais  rencontré  d'homme  dont  la  aan- 
»  gninaire  intolérMce  m'ait  pins  réroltée.  n 
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heureusemeiit  Tetprit  de  système  Tégare  quel- 
qœfoîf ,  et  le  principe  sur  leqael  il  appuie 
•es  théories  est  rieieux  et  plein  de  périls.  Pour 
Icii  ^  le  droit  n'est  autre  chose  que  la  création 
de  la  loi  ;  la  loi  est  la  mesure  du  hien  et  du 
mal  ;  et  il  ne  reconnaît  au  droit  de  punir  d'au- 
tre base  que  Tintérêt  matériel.  C^est ,  en  juris- 
prudence ,  le  chef  de  Técole  sensualiste. 

A  la  tête  du  camp  opposé ,  c'est-à-dire  de 
récole  spiritualiste  qui  remonte  à  un  principe 
moral ,  qui  ne  vent  pas  voir  seulement  Tutile, 
mais  le  juste ,  se  trouve  M.  Rossi ,  professeur 
de  droit  romain  h  Tacadémie  de  Genève.  Le 
Traité  de  Droit  pénal ,  qu'il  a  récemment  pu- 
blié ,  est  un  excellent  livre  où  Ton  trouve  du 
positif  sans  sécheresse ,  de  Texpérience  sans 
préjugés,  de  la  philosophie  sans  esprit  de  sys- 
tème ,  et ,  ce  qui  ne  se  voit  guère ,  de  la  mé- 
taphysique sans  nuages. 

Je  voudrais  qu*à  l'étude  des  ouvrages  que  je 
viens  de  signaler  se  joignissent  au  moins  qud- 
qnes  notions  des  lois  pénales  et  des  formes  ju- 
diciaires des  autres  pays  ,  et  surtout  de  TAn- 
gleterre ,  dont  la  constitution  a  tant  d'analogie 
avec  la  nôtre.  Nous  indiquerons,  comme  les 
meilleares  sources  auxquelles  on  puisse  re- 
courir, Blackstone;  les  Institutions  judiciaires 
de  TAngleterre,  comparées  à  celles  de  la  France, 
par  Rey ,  de  Grenoble  ;  les  Réflexions  sur  les 
lois  pénales  de  France  et  d'Angleterre,  par 
Taillandier  ;  le  Traité  des  pouvoirs  et  des  obli- 
gations des  Jurés ,  par  l'Anglais  Richard  Phi- 
lips ,  ouvrage  traduit  par  M.  Comte ,  avec  des 
noies  et  un  discours  préliminaire  très-remar- 
qnal^es. 

n  est  encore  indispensable  de  connaître, 
afin  d'y  recourir,  au  besoin,  les  meilleurs 
Traités  de  médecine  légale ,  pour  les  ques- 
tions d'homicide,  de  blessures,  d'infanticide, 
d*empoisonnement. 

Enfin,  le  régime  constitutioonel ,  en  con- 
sacrant la  liberté  d'écrire,  mais  en  soumet- 
tant les  abus  de  cette  liberté  à  la  répression 
pénale,  a  étendu  la  sphère  des  débats  judiciai- 
res. Les  crimes  et  délib  de  la  presse  appel- 
lent la  discussion  des  plus  graves  questions 
de  Tordre  social ,  et  le  barreau  est  devenu , 
pour  ainsi  dire ,  rival  de  la  tribune.  Cette 
partie ,  jadis  inculte ,  du  domaine  de  l'avocat , 
en  est  aujourd'hui  la  plus  brillante.  Mais,  pour 


s'y  montrer  avec  quelque  éclat,  il  faut  que 
Torateur  ajoute  à  ses  autres  connaissances  cel- 
les de  l'histoire  et  du  droit  public.  Elles  seules 
peuvent  lui  fournir  les  armes  nécessaires  pour 
ce  nouveau  genre  de  combat. 

Voilà  une  esquisse  abrégée  des  études  né- 
cessaires à  celui  qui  se  voue  à  la  défense  des 
accusés  :  nous  dirons  quelques  mots  sur  l'exer- 
cice de  ce  ministère. 

Le  premier  soin  de  l'avocat  qui  se  respecte 
se  porte  sur  le  choix  de  ses  causes.  Il  ne  doit 
conseiller  et  défendre  que  celles  {juUl  croit 
justes  en  son  âme  et  conscience.  C'était  une 
partie  de  notre  ancien  serment.  M.  Peyronnet 
a  cru  devoir  la  retrancher  de  la  nouvelle  for* 
mule  établie  par  Tordoonance  de  1822;  mais 
il  n'a  pu  larracher  de  notre  conscience. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  plus 
de  latitude  au  criminel  qu'au  civil.  Dans  les 
affaires  ciriles ,  où  deux  intérêts  opposés  sont 
aux  prises ,  vous  ne  pouvez  assurer  la  victoire 
à  celui  qui  a  tort ,  sans  faire  retomber  le  poids 
de  la  défaite  sur  celui  qui  a  raison.  Dans  les 
affaires  criminelles,  au  contraire,  la  peine, 
détournée  de  la  tête  de  l'accusé  ,  ne  va  point 
frapper  une  autre  tête. 

D'un  autre  côté ,  il  est  de  principe  que  la 
condamnation  n'est  légitime  qu^autant  qu'il  y 
a  défense ,  et  ce  principe  est  tellement  rigou- 
reux ,  que  l'accusé  lui-même,  quelque  grand , 
quelque  public  que  soit  son  crime ,  ne  peut 
renoncer  à  être  défendu.  S'il  ne  peut  ou  ne 
veut  appeler  un  défenseur,  le  magistrat  lui  eu 
désigne  un  d'office ,  à  peine  de  k ullit^  de  tout 
ce  qui  suivra ,  dit  l'art.  294  du  Code  d'instr. 
criminelle.  Louvel  «  été  défendu!  Ce  prin- 
cipe ,  déjà  consacré  par  rassemblée  consti- 
tuante ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  était 
puisé  dans  le  droit  romain  :  Si  non  habebunt 
advocatum ,  ego  daho ,  porte  l'édit  du  préteur. 

D'ailleurs ,  au  milieu  des  débats  de  l'affaire 
la  plus  désespérée,  il  éclate  quelquefois  de 
ces  clartés  soudaines,  de  ces  révélations  im- 
prévues qui  mettent  à  jour  l'innocence  d'un 
malheureux  prêt  à  succomber  sous  le  poids 
des  préventions. 

Aussi ,  dans  le  plus  beau  traité  de  morale 
qui  soit  sorti  de  la  main  des  hommes ,  dans 
le  traité  des  devoirs ,  après  avoir  dit  que  rieu 
ne  peut  autoriser  à  se  porter  accusateur  con- 
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tre  uu  innocent,  Cicéron  ajoute  :  «  Mais  quand 
«  il  s'agit  de  défendre ,  il  ne  faut  pas  être  si 
«  timoré ,  et  se  faire  un  scrupule  de  se  char- 
•  ger  quelquefois  de  la  cause  d'un  homme  cou- 
n  pable ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  mons- 
n  tre  par  trop  pervers.  Le  monde  Tapprouve , 
»  l'usage  le  permet,  Thumanité  le  demande. 
»  Le  juge  ne  doit  connaître  que  le  vrai;  des 
A  prohabilitéi  suffisent  à  la  défense.  Je  n^ose- 
»  rais  pas ,  ajoute  Téloquent  auteur ,  avancer 
»  une  telle  proposition  dans  un  livre  de  mo- 
»  raie ,  si  je  n'étais  appujré  par  le  suffrage  et 
»  Tautorité  de  Panétius-,  le  plus  austère  des 
»  stoïciens,  » 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  pas- 
sage de  Cicéron  qu'il  soit  permb  à  l'avocat  do 
se  charger  indifféremment  de  toi^e  espèce  d'af- 
faires criminelles  ;  mais  seulement  qu'il  est  des 
cas  particuliers  ou  l'on  peut ,  même  en  pré- 
sence d'un  crime  ou  d'un  délit  constans ,  en- 
treprendre une  défense  appuyée ,  non  plus 
sur  la  dénégation  du  fait,  ce  qui  serait  un 
mensonge ,  mais  sur  les  conjectures  qui  l'ont 
ùàt  naitre  et  qui  en  déterminent  la  moralité. 
On  peut  appeler  une  vie  de  gloire  et  de  vertu 
en  témoignage ,  contre  un  instant  d*égarement 
et  d'oubli.  On  peut  surtout,  dans  les  temps 
d^agitation  et  de  troubles  ,  venir  au  secours  de 
ces  fautes  qui  prennent  leur  source  dans  Fef- 
fervesceoce  des  partis  et  non  dans  la  perver- 
sité du  cœur.  Mais,  hors  ces  cas  exceptionnels, 
c'est  un  devoir  de  refuser ,  à  une  défense  im- 
possible ,  une  coopération  volontaire  qui  a  Tair 
de  la  conriction.  Il  faut  attendre  qu'une  no- 
mination d'office  en  fiisse  une  obligation.  Alors 
la  position  change  et  le  devoir  avec  elle.  Or- 
gane forcé  des  explications  de  l'accusé,  on  n'est 
point  responsable  de  leur  faiblesse  ;  à  défaut 


de  raisons ,  oh  en  appelle  aux  considérations , 
on  invoque  la  clémence ,  et  là  où  Ton  ne  peut 
détourner  la  peine ,  on  essaie  du  moins  d'en 
faire  diminuer  la  rigueur.  Ce  rôle  est  d'autant 
plus  beau  qu'il  est  complètement  désintéressé , 
et  que  le  zèle  qu'on  y  déploie  n'a  d'antre  mo- 
bile que  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour  de 
l'humanité  (i). 

Les  procès  criminels  ont  deux  phases  bien 
distinctes  :  l'instruction  préparatoire  et  les  dé- 
bats d'audience.  Chacune  d'elles  réclame  des 
soins  et  des  secours  différens. 

Pendant  l'instruction ,  le  prévenu  a  surtout 
besoin  de  consolations  et  de  conseils.  Son  pa- 
tron doit  l'aider  à  recueillir  et  à  faire  parvenir 
jusqu'aux  magistrats  toutes  les  preuves  de  son 
innocence.  S'il  en  est  besoin  et  que  la  nature 
de  l'affaire  le  comporte ,  il  faut  rédiger  les  mé- 
moires que  le  Code  d'instruction  criminelle 
permet  de  présenter  à  la  chambre  du  conseil 
et  à  celle  des  mises  en  accusation.  Tout  doit 
être  mis  en  œuvre  pour  éviter  cet  éclat  de 
l'audience  qui ,  même  alors  qu'il  est  suivi  d'ac- 
quittement, laisse  encore  d'ineffaçables  attein- 
tes à  l'honneur  (a). 

L'audience  prescrit  d'autres  devoirs  :  Tai- 
tention,  qui  ne  laisse  rien  échapper  de  ce 
qui  |>eut  servir  à  la  justification  de  l'accusé  ; 
la  présence  d^esprit  qui  sait  faire  naître  les  in- 
cidens  favorables  et  les  mettre  en  relief;  dans 
la  discussion  des  témoins  et  des  témoignages , 
une  liberté  qui  n'aille  jamais  au  delà  du  né- 
cessaire, et  surt9ut  ne  dégénère  pas  en  dif- 
fiimation  gratuite  contre  les  personnes  ;  dans 
toutes  les  paroles,  ce  respect  pour  la  vérité 
qui  repousse  les  honteuses  ressources  du  men- 
songe ;  ce  sentiment  des  convenances  qui  sait 
concilier  avec  la  déférence  due  aux  magistrats 


(i)  A  Paris ,  cette  mbtion  est  ordinairement  confiée  aux 
jeune*  stagiaires  qni  s'en  acquittent  arec  nn  louable  em> 
prwsaneat ,  mais  qoelqnefoia  avec  tonte  l'InhabUeté  qnt 
rëanhe  do  déCant  d'expérience.  On  peut  dire  trop  souvent 
d'eux  t/acimnt  exp^rtmentum  in  anima  vUi.  Le  comité 
des  prisons  de  la  Société  de  morale  cbrétienne  s'est  chargé 
de  douter  des  déCenseors  d'oAoe  aux  prisonniers,  et  cette 
mesnre  a  diminué  des  abns  dont  notre  ordre  a  en  ptna 
d'nae  fois  à  gémir. 

(  a)  Dn  arrêté  dn  7  août  18x9  a  ordonné  la  remise  d'une 
afikireè  une  autre  session  ,  par  les  motifs  qu'on  avait  dis« 
iribné  à  ravanee  MX  Jurés  n«  mémoire  imprimé  relatif  à 
MUS  «fiaire  Je  oroia  eattn  déeision  erronée.  La  loi  ne  dé- 


fend pas  ce  moyen  de  justification  :  et  tout  ce  que  la  loi  00 
défend  pas  est  permis.  Plusieurs  antécédens  non  contestés 
semblaient  antortser  une  telle  publication.  Enfin,  elle 
nous  aemUe  Bon*«e«lement  permise,  mais  mime  qnol- 
qoefois  nécessaire  puor  corriger  nn  vice  de  notre  instruc» 
tion  crimhielle ,  qui  veut  que  les  débats  commencent  par 
la  lecture  d'un  acte  d'accusation  qui  est  un  plaidoyer  écrit 
contre  l'aeeusé ,  et  qni  permet  an  ministère  publie  d'y 
sjonter .  sous  le  nom  d'expoeé ,  nn  plaidoyer  oral ,  saas 
que  l'accusé  on  son  défenseor  poissrat  répondre  »  et  re* 
pousser  les  préventions  ainsi  jetées  à  l'avance  dans  l'écrit 
des  jnrée. 
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riodépeadance  et  Ténergie  nécessaires  pour  re* 
Fendiquer  tous  les  droits  de  la  défeuse  ;  enfin , 
saivant  la  belle  formule  du  serment  prêté  par 
les  jurés  ^cettejimutd  quicontHênt  à  un  homme 
probe  et  libre. 

On  trouvera  tous  ces  devoirs  parfaitemoit 
expliqués  et  mieux  développés  que  je  ne  pour- 
rais le  faire,  dajis  une  mercuriale  où  M.  l'avo- 
cat général  de  Vaufreland ,  qnittant  les  routes 
battues  et  dédaignant  les  inutiles  lieux  com- 
muns qui  forment  la  matière  ordinaire  de  ces 
discours ,  nous  recommande  et  nous  enseigne 
noblement  «  la  conciliation  d^une  juste  hor- 

•  rear  pour  le  crime ,  d'un  inviolable  respect 

•  pour  la  loi  du  pays ,  avec  la  défense  libre , 

•  énergique  y  déuouée ,  eomciencieute ,  des  in- 

•  térèts  sacrés  du  malbeur  (i).  » 
Toutefois,  le  minbtère  de  Favocat,  dans 

les  affaires  criminelles ,  ne  se  borne  pas  à  la 
défense  :  quelquefois  aussi  il  est  associé  à  l^t- 
taqae.  Ce  tableau  serait  donc  incomplet ,  si  je 
oe  disais  un  mot  des  obligations  qu^impose  une 
aussi  grave  mission. 

La  première  règle  à  observer  est  celle  que 
trace  Cicéron ,  et  que  j'ai  déjà  citée ,  de  ne  ja- 
mais accuser  un  innocent.  «  En  effet ,  dit-il , 

•  quoi  de  plus  barbare  que  de  faire  servir  à 

•  la  perte  et  à  la  ruine  des  gens  de  bien ,  ce 

•  précieux  don  de  Téloquence  qui  ne  nous  a 

•  été  £sit  par  la  nature  que  pour  le  salut  et  la 
«  conservation  des  hommes  ?  * 

n  recommande  aussi  d*accepter  rarement  la 
lâdie  douloureuse  de  Taccusation  :  Hoc  qui- 
dem  non  est  tœpè  faciendum,,..  Semel ,  aut 
mon  §œpè  certè  :  car  il  est  d*un  homme  cruel , 
oa  plotdt  il  n*est  pas  d'un  homme  de  mettre 
en  périt  Texistence  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens :  Duri  enim  hominis^  vel  potOis  vix 
hominiâ  videtur  periculum  eapitis  in/èrre  mal- 
tiê.  «  D*ailleurs ,  poursuit-il ,  si  le  rôle  d'accu- 

•  sateur  peut  être  honorable ,  il*est  beaucoup 

•  moins  glorieux  que  celui  db  défenseur.  » 
iDe  Offie. ,  /i^.  a,  cap.  14.) 

Çbur  Cicéron ,  ce  n'était  pas  là  seulement 
de  la  théorie  :  il  mit  lui-même  ses  préceptes 
en  pratique.  U  ne  se  porta  accusateur  qu'une 
seule  fois ,  et  ee  fat  pour  flétHr  les  concas- 


sions et  les  crimes  de  Verres.  Aussi,  disait^ il, 
en  commoiçant  ce  procès  :  «  qu'on  s'étonne- 
•  rait  sans  doute  qu'après  avoir  paru  depuis 
»  tant  d'années  dans  les  plaidoiries  et  dans  les 
»  jugemens  publics  ,  toujours  pour  défendre  ^ 
»  jamais  pour  accuser ,  il  changeât  de  rôle  et 
»  DESCENDIT  à  celui  d'accusateur,  n  U  cherche 
à  s'en  justifier  presque  comme  d'une  faute  : 
«  C'est  par  devoir ,  par  honneur ,  par  huma- 
»  nité,  d'après  l'exemple  de  plusieurs  vertueux 
»  personnages ,  d'après  l'antique  usage  et  selon 
»  l'esprit  de  nçs  aïeux ,  que  j'ai  été  déterminé 
»  à  me  charger  de  ce  pénible  ministère ,  non 
»  pour  mes  propres  intérêts ,  mais  pour  ceux 
»  de  mes  amis.  Toutefois ,  dans  cette  affaire , 
»  une  chose  me  console  :  c'est  que  ce  qui  pa- 
»  rait ,  de  ma  part ,  une  accusation ,  doit  être 
»  en  réalité  regardé  bien  moins  comme  une  ac- 
»  cusation ,  que  comme  une  défense.  Oui ,  je 
»  défends  une  multitude  d'hommes ,  une  mul- 
»  titude  de  villes ,  enfin  la  Sicile  entière  ;  et  si 
»  j'attaque  un  seul  coupable, y>  ne  crois  ptu 
»  sortir  tout  -  à  -fait  du  plan  que  je  m'étais 
»  tracé ,  de  me  consacrer  à  défendre  et  à  ««- 
»  courir  les  malheureux  (a).  «  Enfin,  en  ter- 
minant son  cinquième  discours  ,  il  revient  sur 
cette  idée  en  ces  termes  :  «  J'ai  rempli  mon 
D  devoir  ;  mais  que  la  ^république  se  contente 
«  du  tribut  qu)e  je  lui  ai  payé  dans  cette  accu- 
»  sation  ^  qu'il  me  soit  permis  désormais  de 
v  défendre  les  bons  citoyens  plutôt  que  de  me 
»  voir  réduit  à  poursuivre  les  méchans  (3).  » 

Ces  sentimens  honorent  le  caractère  de  Ci- 
céron. Qu'ils  soioit  aussi  les  nôtres.  Mais  quand 
nous  croirons  devoir  intervenir  dans  un  procès 
criminel ,  et  nous  joindre  à  l'accusation ,  que 
ce  soit  avec  modération ,  sans  emportement , 
sans  aigreur ,  sans  colère.  C'est  une  sorte  de 
fonction  publique  que  nous  remplissons  alors. 
Que  notre  langage  soit  grave  ;  parlons  à  la  rai- 
son de  nos  juges ,  et  non  à  leurs  passions  ;  dé- 
duisons nos  preuves  avec  fermeté ,  mais  sans 
sophismes  et  sans  pièges  ;  obtenons  une  con- 
damnation par  l'évidence  des  faits  et  non  par 
la  chaleur  des  mots;  et  que  notre  victoire 
ne  puisse  jamais  nous  laisser  ni  remords ,  ni 
regrets. 


(•; 


k  SaovvMl 


à  la  reaUét 

«a»s. 


<i«  u 


royale 


(a)  In  Quint.  Ose.  dÎTinatio. 
\Z)  In  Vencm ,  act.  a  ,  lib.  5. 
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J*aiirais  bien  des  choses  à  ajouter  si  je  voii> 
lais  épuiser  ces  graves  sujets  que  je  ne  fais 
qu'effleurer.  Mais  ici  finit  le  cercle  que  je  m'hé- 
lais tracé;  je  m*arrête;  trop  heureux  si  ces 
réflexions  peuvent  être  de  quelque  utilité  aux 


jeunes  confrères  qui  entreront  dans  une  car- 
rière uù  la  gloire  les  attend ,  où  je  les  suivrai 
de  tous  mes  voeux ,  ou  nul  n'applaudira  avec 
plus  de  joie  que  moi  à  leurs  talens  et  à  leurs 
vertus. 


SECTION  XIV. 


DE  LA  LIBRE  DÉFENSE  DES  ACCUSÉS. 


(M.  OUPraafaé.) 


ProTidonl  htmiano  generi  causakum  pataobi  ,  qoi 
g loriose  Tocit  confiii  moniinine ,  laborantiam 
«p«in,  rltam  et  posteras  défendant 

L.  i4 ,  Coé^  dm  Àé^œat ,  dlpêrt.  imlie. 


Uh  avocat  n'a  pas  seulement  à  défendre  les 
intérêts  pécuniaires  de  ses  cliens  dans  les  pro- 
cès purement  civils  ;  il  doit  aussi  se  préparer 
à  défendre  la  liherté,  Thonneur,  la  vie  des 
accusés  en  matière  criminelle. 

Cette  tâche  difficile  peut  lui  être  imposée  ou 
par  le  choix  des  parties  elles  mêmes  qui  récla- 
meront son  ministère ,  ou  par  celui  de  la  jus- 
tice qui  le  désignera  d*office  pour  remplir  cette 
nohle  fonction. 

n  doit  se  mettre  de  bonne. heure  au  fait  de 
riïistruction  criminelle  et  des  lois  pénales. 

Cette  étude  n'est  pas  moins  importante  que 
celle  du  droit  civil  ;  on  pourrait  même  dire 
qu'elle  Test  davantage ,  à  ne  considérer  que  la 
gravité  des  intérêts  et  la  sévérité  des  consé- 
quences. 

Mais  autant  la  conscience  de  Tavocat  doit 
être  effrayée  de  Timportance  des  devoirs  que 
lui  impose  la  défense  des  accusés  en  matière 
criminelle ,  autant  sa  raison  doit  Tarmer  de 
courage  pour  les  remplir  dans  toute  leur 
étendue. 

n  doit,  avant  tout,  se  bien  pénétrer  de  cette 


idée ,  que  la  défense  des  accusés ,  sans  cesser 
d'être  respectueuse ,  doit  essentiellement  être 
libre  ;  que  tout  ce  qui  la  gêne  empêche  qu'elle 
ne  soit  complète  ,-et  par-là  même  compromet 
le  sort  de  son  client. 

Rarement ,  sans  doute ,  quelquefois  pour- 
tant ,  il  s'élève  dans  le  cours  d*un  débat  une 
sorte  de  lutte  entre  l'avocat  et  les  magistrats 
qui  soutiennent  ou  dirigent  Taccusation  :  ce- 
lui-là ,  revendiquant  le  droit  de  parler  ;  ceux- 
ci  lui  imposant  l'obligation  de  se  taire ,  ou  de 
de  ne  parler  que  comme  il  leur  plaît.  L'auto- 
rité est  toujours  d'un  côté ,  mais  la  raison  peut 
quelquefois  être  de  l'autre.  Qui  cependant 
tiendra  la  balance  ,  entre  l'avocat  qui  réclame 
et  le  juge  qui  décide?  Il  est  à  cet  égard  des 
principes  qui  règlent  la  conduite  du  magistrat 
et  celle  du  défenseur. 

J'avais  entrepris,  il  y  a  déjà  plusieurs  an- 
nées ,  de  rassembler  quelques  idées  sur  ce  su- 
jet important ,  dans  un  écrit  auquel  j^ai  donné 
pour  titre  :  De  la  libre  déjhnse  des  accusé*  (i). 

En  le  composant,  j'avais  principalement  pour  ^ 
objet  de  réfuter  l'erreur  d'hommes  passionnés 


(f )  Pari»,  octobre  i8t5  ,  cbes  Arthoa-Bertrand ,  nn  moia       chez  Warée , 
avant  le  jogemcnt  da  maréchal  Ney  ,  réimprimé  en  1818       iu*i8. 


in-8<> ,  et  en  i8a4  ,  dtes  le  même,   i  toI. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DE  LA  LIBRE  DÉFENSE  DES  ACCUSÉS. 


225 


qui  avaient  eu  imprudence  d^ayancer ,  «  que 
»  des  ayocaU  ne  pouvaient  pas  défendre  les  ac- 
•»  cusés  de  crimes  d'état ,  sans  se  rendre ,  pour 
»  ainsi  dire  ,  leurs  complices  !  » 

La  réfutation  fut  assez  bien  accueillie  du  pu- 
blic ,  qui ,  en  effet ,  avait  plus  h  perdre  qu'à 
gagner  k  une  doctrine  qui  tendait  à  intimider 
ses  défenseurs. 

Cest  ce  même  écrit  que  j'adresse  aujourd'hui 
a  mes  confrères ,  après  l'avoir  relu  et  y  avoir 
fait  quelques  additions. 

Heureux  si  ces  réflexions ,  inspirées  par  la 
nature  du  sujet ,  et  aussi  par  le  malheur  des 
temps  oà  elles  furent  tracées ,  peuvent  contri- 
buer à  affermir  chacun  de  nous  dans  la  noble 
pensée  que  le  premier  comme  le  plus  saint  de 
nos  devoirs  est  de  travailler  sans  relâche  à  la 
défense  des  accusés  !  car  c'est  la  Sagesse  même 
qui  nous  dit  dans  ses  sublimes  conseils  :  Allez 
au  secours  de  vos  semblables  ;  arrachez-les  au 
péril  dont  ils  sont  menacés  ,  et  disputez ,  tant 
que  vous  le  pourrez ,  h  la  mort ,  ceux  qu'on 
s>fforce  d'y  conduire.  Erue  eos  qui  dueuntur 
ad  mortem  ,  et  qui  trahmtur  ad  interitum  U- 
berare  ne  cesses.  Proverbes  ,  xxiv ,  ii. 

5  I*'.  —  De  la  Justice, 

On  nous  représente  la  justice  comme  une 
divinité  tutélaire ,  dont  le  temple  toujours  ou- 
vert et  de  facile  accès  offre  en  tout  temps  un 
refuge  assuré  an  pauvre  contre  le  riche,  au 
faible  contre  le  fort ,  à  l'opprimé  contre  l'op- 
presseur. 

Les  magistrats  sont  les  ministres  de  ce  tem- 
ple. Notre  imagination  se  les  6gure  avec  com- 
plaisance revêtus  d'une  espèce  de  sacerdoce , 
tant  est  pieuse  Tidée  que  nous  nous  faisons  de 
U  sainteté  de  leurs  fonctions  ! 

Prêtres  de  la  justice  ,  ils  veillent  à  l'accom- 
plissement de  ses  lois  ;  ils  attirent  les  hommes 
vei  s  son  culte ,  par  le  respect  dont  ils  font  pro- 
fession pour  elle  ;  ils  marchent  dans  ses  voies 
avec  une  constance  inébranlable  ;  rien  ne  peut 
se  comparer  à  la  régularité  qu'ils  apportent 


(i)  Rc«m  enim  noo  «udiri.  Utrodaiom  Ml,  oonju- 
Jlti—    Amhuit  Makkujv. 

(a;  «  N«l  me  pMt  être  jofé  qu'après  «Toir  été  «ntendu 
•  ••  lécaleacot  appela.»  (Constitution  de  Van  ill , 
«rt.  \t.  J  —  Ilue  eoasUlvtioa  d«  Clotairw ,  de  l'an  56o  , 
TOMB   I. 


dans  l'observation  de  ses  rites  et  de  ses  solen- 
nités. 

Toutes  ces  fictions  reposent  sur  un  fond  vrai. 
De  même  qu'on  ne  pourrait ,  sans  affaiblir  la 
religion  dans  Tesprit  des  peuples  ,  l'isoler  de 
la  pompe  extérieure  et  des  augustes  cérémo- 
nies qui  rehaussent  son  culte  à  leurs  yeux  ;  de 
même  aussi  l'on  ne  pourrait  pas ,  sans  blesser 
la  justice ,  la  séparer  des  formes  qui  lui  sont 
propres ,  et  sans  lesquelles  l'opinion  publique 
ne  la  conçoit  plus. 

Ces  formes ,  qui ,  dans  les  matières  civiles 
ordinaires ,  sont  simplement  conservatrices  , 
deviennent  sacramentelles  en  matière  crimi- 
nelle ,  lorsqu'il  s'agit ,  non  plus  seulement  de 
la  fortune ,  mais  de  l'honneur ,  mais  de  la  vie 
des  citoyens. 

§  n. —  Ne  pas  juger  sans  entendre. 

Il  est  surtout  une  règle  dont  on  ne  peut  s'é- 
carter ,  sans  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  de 
la  justice  :  elle  consiste  à  entendra  avant  que 
de  juger  (i). 

Il  est  de  principe ,  en  effet ,  que  Personne 
ne  peut  être  condamné ,  qu^em  préalable  il  n'ait 
été  entendu  (a). 

De  ce  principe  natt  pour  le  juge  l'obligation 
d'écouter  l'accusé ,  et  de  lui  laisser  toute  la  la- 
titude désirable  pour  qu'il  puisse  se  défendre 
tant  verbalement  que  par  écrit. 

Car  il  est  encore  une  maxime ,  devenue  tri- 
viale à  force  d'être  répandue  ;  savoir  :  la  Dé" 
fense  est  de  droit  naturel. 

C'est  la  loi  des  animaux  vivans  sous  le  terri- 
ble empire  de  la  force  :  c'est  la  loi  des  hommes 
réunis  en  société  ;  ce  serait  la  loi  des  dieux  im- 
mortels ,  si  l'on  pouvait  en  concevoir  plus  d'un 
seul. 

Cette  loi  est  vraie  dans  Tordre  physique  ; 
vint  vi  repellere  licety  il  est  permis  de  repous- 
ser la  force  par  la  force.  Le  meurtre  lui-même 
cesse  d'être  un  crime  dans  la  personne  qui  ne 
l'a  commis  qu'à  son  corps  défendant  (3). 

Elle  est  vraie  dans  l'ordre  moral;  et  celui 

renferoM  ane  semblable  dupesltion.  A  natt  Toyonf-nou» 
qne  tous  lea  jagemens  commeDceot  par  cet  DDots  t  partit  s 
ouïes  ,  ou  autres  éqnÎTalcos. 

(3)  «  Il  n'y  a  ni  ciîme.  ni  délit ,  lorsque  l'bomicide ,  les 
»  blessores  et  eoops   éteient  cooimandés  par  la  néceasif  é 

30. 
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qui  gémit  sous  le  poids  d*une  accusation  a  lei 
droit  de  parer  le  coup  qui  le  menace ,  en  se 
défendant  par  les  moyens  que  son  intelligence 
lui  suggère,  c'est-à-dire  par  le  raisonnement  et 
par  la  parole ,  qui  ne  nous  ont  été  donnés  par 
la  bonté  divine  que  pour  apprendre,  ensei- 
gner ,  discuter ,  communiquer  oitre  nous ,  res- 
serrer les  nœuds  de  la  société  civile ,  et  faire 
régner  la  justice  parmi  les  hommes  (i). 

Cette  loi  de  la  déjènse  naturelle  ne  comporte 
pas  d^exception  ;  elle  est  de  tous  les  temps ,  de 
tous  les  pays ,  pour  tous  les  cas ,  pour  tous  les 
hommes. 

S'il  en  était  autrement,  je  demanderais  pour- 
quoi celui  qui  a  commis  un  assassinat  au  miUeu 
d^une  place  publique  ,dans  Tenceinte  d^un  pa- 
lais ,  à  la  vue  d'un  grand  nombre  de  témoins  ; 
qui  est  pris  sur  le  fait,  en  flamant  délit  ;  pour- 
quoi ,  dis-je ,  un  homme  si  ^évidemment  cou- 
pable n'est  pas  tué  sur  l'heure  ,  sans  autre 
forme  de  procès  f  —  Pourquoi  Ton  n'agit  pas 
avec  lui  comme  on  ferait  en  Turquie  (i)  ? 
Pourquoi  Ton  prend  la  peine  d'entendre  des 
témoins ,  de  les  confronter,  d'interroger  l'ac- 
cusé ,  d'écouter  ses  défenses ,  comme  si  le  fait 
était  douteux  ?  <—  H  est  donc  clair  que ,  si  l'on 
fait  une  instruction,  même  en  ce  cas,  c'est 
pour  satisfaire  à  la  justice  dont  la  première  règle 
est  de  ne  condamner  jamais  personne ,  sans , 
au  préalable^  l'avoir  entendu. 

Dieu  lui-même ,  dont  la  connaissance  em- 
brasse tons  les  temps  ,  qui  lit  au  fond  de  nos 
consciences  et  qui  en  sonde  les  plus  secrets 
replis  ,  Dieu  qui  juge  les  justices ,  nous  offre 
des  applications  de  cette  règle. 

Il  connaissait  la  faute  dont  le  premier  homme 
s'était  rendu  coupable  !  que  ne  l'en  punissait-il 


aussitôt  ?  Mais  non  ;  il  l'appelle ,  il  l'interrogo 
sur  le  fait  même  de  sa  désobéissance ,  et  sui- 
tes motifs  qui  ont  pu  l'y  porter  :  Adam  ,  uhi 
es  f  {fuidficisti  f  quare  hocjecistif 

Il  en  usa  de  même  envers  Caïn  :  Où  est  vo- 
tre frère  jébel  f  Cean ,  qu^at^ez-vousjait? 

Dans  cet  autre  endroit  de  la  Genèse  :  «  Lr 
*  cri  contre  Sodome  et  Gomorrhe  s'est  aug- 
»  mente ,  et  leurs  crimes  se  sont  multipliés  à 
»  l'excès.  Jb  DxscBWDiAi ,  dit  le  Seigneur ,  st 
»  JB  vBiiAisi  la  clameur  qui  s'est  élevée  contrer 
»  ces  villes  est  bien  fondée,  ou  s'il  en  est  au - 
y»  trement,  afin  que  Je  U  sache  (3).  » 

Or  quel  a  été  dans  tout  ceci  le  dessein  de 
Dieu  ,  sinon  de  nous  instruire ,  par  son  exem- 
ple ,  qu'oA  ne  doit  jamais  juger  un  homme  , 
quelque  coupable  qu'il  soit  ou  quil  paraisse  . 
sans  Vavoit*  entendu  :  qu'il  faut  examiner  avec 
boin  les  choses  même  dont  on  croit  être  le 
mieux  assuré  ;  et  ne  négliger  aucun  moyen 
pour  vériâer  si  une  accusation  est  bien  ou  mal 
fondée  ?  Je  descendrai, . .  je  verrai. . .  afin  que  je 
sache  (4). 

J  m.  —  Du  choix  d'un  conseil. 

Le  principe  de  la  défense  étant  incontesta- 
ble ,  il  faut ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  stérile,  que 
l'accusé ,  qui  souvent  n'a  pas  le  talent  ou  la 
présence  d'esprit  nécessaires  pour  se  défendre 
soi-même ,  puisse  se  choisir  un  conseil. 

S'il  néglige  d'en  choisir  un  ,  le  juge  doit  l'en 
pourvoir  d'office ,  à  peine  de  nullité  de  la  pro- 
cédure (5). 

Cette  désignation  de  la  part  du  juge  ne  doit 
avoir  lieu  que  faute  par  l'accusé  d'avoir  fait  son 
choix  :  car ,  s'il  est  un  droit  qu'on  ne  puisse  re- 


»  actuelle  dg  ta  légitime  défense  de  soi-même  oa  d'an- 
m  tnii.  »  Code  ^imetruetion  criminelle ,  art.  3tt. 

(i;  Sodetalit  homana  Tincaluoiesl  raiio  et  oratio  ;  qa« 
docendo.  disceiido  ,  commonicando  ,  diso^ptando  ,  jodi- 
oaado  conciliât  inier  se  bomines  ,  conjunxitqae  natorali 
quAdaai  •ocietata.  Meqne  alla  re  loogiàs  absamut  à  oatarA 
feraram.  Cic. ,  de  Officiit ,  lib.  i .  cap  i6. 

\a)  ▲aasltôt  pris,  aiusitdt  peada  i  naxime  expédilÎTa. 

Pldl  à  Dira  qvToB  réglât  ainsi  tous  les  procès! 
Qm  dra  Tara  m  cela  taa  sahrlt  la  asétbodt  t 

Tel  est  le  toiu  de  oeruinea  gêna  HeaKCMOMat  qae  cette 
procédare.  si  elle  est  de  le«r  godt,  n'cat  pas,  da  moios . 


'3j  Desvendam^  rt  vit'eboy  utrnm  clatnorem  qai  Tcnit 
ad  me ,  opère  compleTeriot ,  an  non  e«t  ità  «  nt  setnm  , 
GavèsB  .  zTiii .  xo  et  ai. 

(^}  Auibrosins .  liber  i  ,  de  Abruh. ,  in  cap.  it.  Gènes 
Bossaet .  Politique  Urée  de  l'Écnlure  Sainte»  tome  ii , 
pagaiM- 

(5)  Si  non  lutbefmnt  ndfocattim  ,  e§o  dmho  «  dit  !•" 
préteur  dans  la  loi  i,  $  4  ,  ff.  ^  Posfmlnndo^  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  art.  4a9. —  Cet  nsage  est  bien  ancien, 
même  parmi  noos  ;  car  noos  voyons  que  saint  Louis .  en 
laSi ,  donna  «a  procnreor  et  on  avocat  d'qfftce  à  «n  gen- 
tilhomme qni  ne  ponrait  pas  en  trmeer .  parée  qa*ila  re- 
dontaknt  toua  la  p«laaan«e  et  le  caractère  violcot  de  l.i 
partie  adverse  ,  qui  était  Ckarles  ,  comte  d'Anjon ,  firf  re 
du  roi.  (  Fonmd ,  Uuioire  des  Avocmte ,  tome  i ,  p.  6S.  ) 
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ftacer  à  un  accoaé  ,  c*est  assurément  de  choisir 
librement  lliomme  auquel  il  doit  confier  le 
secret  de  ses  pensées ,  de  ses  erreurs ,  de  ses 
faiblesses ,  de  son  existence  tout  entière. 

Qui  donc  pourrait  circonscrire  ce  choix  ?  Il 
ne  Test  point  par  le  droit  naturel  :  il  ne  Ta  été 
que  je  sache  chez  ^ucun  peuple  de  Tantiquité. 

A  Rome ,  Tesclave  même  devait  être  défendu 
par  son  maître ,  ou  parle  fondé  de  pouvoir  de 
•on  maitre.  (L.  w^ff.  de  public,  Judic.  )  Si 
celui-ci  Tabandonnait ,  il  pouvait  se  faire  dé- 
fendre par  un  autre  esclave  de  son  choix.  (L. 
19  «J/*.  de  Pœnis,) 

Et  pour  nous ,  hommes  libres  du  dix-neu- 
vième siècle ,  le  choix  d'un  défenseur  est  en- 
touré d'obstacles  et  de  restrictions  !  il  faut  des 
permissions  !  il  est  possible  de  les  refuser  ! 

Aux  termes  du  Code  impérial  de  1810 ,  arti- 
cle 295  ,  «  le  conseil  de  Taccusé  ne  pourra  être 
«  dioisi  par  lui ,  ou  désigné  par  le  juge  que 

•  parmi  les  avocats  ou'  avoués  de  la  Cour 
«  rojale  ou  de  son  ressort ,  à  moins  que  Tac- 
«  casé  n'obtienne  du  président  de  la  cour  d*as- 

•  sises  la  permùsion  de  prendre  pour  conseil 

•  un  de  ses  parens  ou  amis.  » 

Que  Favocat  désigné  d'office  ne  puisse  être 
cboisî  que  sur  les  lieux ,  je  le  conçois  ;  aucun 
lien  ne  Tattache  à  Taccusé  ;  tout  devient  indif- 
férent k  celui  qui ,  pouvant  choisir ,  ne  Ta  pas 
voulu  ;  et ,  d^aillenrs ,  il  ne  serait  pas  juste  que, 
SOT  une  désignation  d'office,  un  conseil  fût 
obligé  de  se  déplacer. 

Mais,  quand  l'accusé  sq  choisit  lui-même  un 
défenseur ,  pourquoi  l'astreindre  à  ne  le  pren- 
dre que  dans  le  ressort  de  la  cour  qui  doit  le 
juger  ?  Pourquoi  exiger ,  en  pareil  cas  ,  une 
permission  du  président,  qui,  s'il  peutper- 
BMttre ,  pourra  donc  aussi  refuser  à  l'avocat , 
aa  parent ,  à  l'ami? 

Pourquoi  cette  première  restriction  est-elle 
encore  accrue  par  la  nécessité  qu'impose  le  dé- 
cret impérial  du  14  décembre  1810 ,  de  recourir 
k  Fautorité  du  ministre  de  la  justice ,  pour 
avoir  la  permission  d'aller  plaider  hors  du 
reMort? 

Pourquoi  le  ministre  lui-même  a-t-il  ajouté 
aux  «iifficultés  existantes ,  en  exigeant ,  par  sa 


circulaire  du  25  avril  1821 ,  une  attestation  que 
l'avocat  n'avait  été  puni  d'aucune  peine  de  dis- 
cipline ,  et  des  renseignemens  particuliers  sur 
ses  opinions  politiques  t 

Pourquoi  la  dernière  ordonnance  du  20  no- 
vembre 1822  ,  rendue  cependant  en  vue  d'af- 
Ji'anchir  la  projèssion  d'avocat  du  joug  inutile 
d^une  sui*i*eiltance  directe  et  habituelle^  a  t-elle, 
elle-même,  ajouté  aux y^rvcautib/is  jugées  ex- 
cessives qu'avait  prises  le  décret  du  14  décem- 
bre 1810? 

En  efiet ,  Fart.  39  et  ainsi  conçu  ? 

«  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos 
n  cours  royales  pourront  seuls  plaider  devant 
»  elles. 

»  Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de 
»  la  cour  près  laquelle  ils  exercent ,  qu'après 
»  avoir  obtenu  ,  sur  Vavis  du  conseil  de  disci- 
»  pline ,  V agrément  du  premier  président  de 
»  cette  coui»,  et  Vautorisation  de  notre  garde 
»  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*état  au  dé- 
»  partement  de  la  justice.  » 

La  disposition  du  premier  paragraphe  de 
cet  article  est  absolue  :  celle  du  décret  ne  Fê- 
tait pas.  Le  décret  n'exigeait,  pour  qu'un  avocat 
pût  aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour , 
que  la  permission  du  ministre  :  d'après  l'or- 
donnance ,  avant  d'obtenir  cette  autorisation 
suprême  ,  il  faut  l'avis  du  conseil  de  discipline, 
et  l'agrément  du  président.  N'est-ce  pas  avoir 
inutilement  multiplié  les  difficultés?  n'est-ce 
pas  avoir  renchéri  encore  sur  voea  précautions 
excessives ,  »  qu'on  blâme  dans  le  décret  ? 

On  Fa  dit  très-justement  :  cette  triple  pré- 
caution est  injuste ,  injurieuse ,  inutile ,  impo- 
litique. 

Injuste ,  car  elle  porte  atteinte  au  droit  na- 
turel de  la  défense. 

Injurieuse ,  puisqu'elle  met  les  avocats  dans 
une  sorte  de  prévention  de  licence. 

Inutile ,  puisque  jamais  l'ordre  public  n'est 
sans  garantie  devant  des  magistrats. 

Enfin ,  elle  est  impolitique ,  car  la  défense 
des  justiciables  dépendra  du  bon  plaisir  d'un 
ministre  ,  et  c'est  le  gouvernement  qui  en  por- 
tera toute  la  responsabilité  (  1  ) . 

A  ces  réflexions  ,  que  j'emprunte  à  Fexcel- 


(*}  ▼ojrcK.  «Uns  tg  ConsiitmUonmet  de«  10  «t  27  jaillet 
lisa  ,  Ws   pâtHûnwdednq  monts  de  provinm  ,  qai  ré- 


clament contra  le  refus  fait  par  le  ministèra  d'autoriser 
deux  avocats  dp  barreau  de   Parts  à  les  venir  défendre 
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lent  écrit  d^un  ne  nos  jeunes  confrères ,  sur 
l'ordonnance  de  1822  (i  )  ;  il  est  possible  encore 
d'en  ajouter  d'autres. 

Le  médecin ,  le  chirurgien  domiciliés  à  Pa- 
ris ,  ont-ils  besoin  d'une  autorisation  de  la  fa- 
culté pour  aller  guérir  un  malade  en  province  ? 
Les  infirmes  des  départemens  sont-ils  réduits  à 
se  faire  traiter  et  panser  par  le  frater  de  leur 
village  ?  Leur  est-il  défendu  d'élever  leur  con- 
fiance? 

Et  que  dire  encore  de  ces  contrées  où  Ton  a 
vu  des  avocats  manquer  à  leur  état  et  se  man- 
quer à  eux-mêmes  au  point  de  refuser  leur  mi- 
nistère à  de  malheureux  accusés  ?  Dans  ce  cas , 
au  moins  ,  s'il  se  présentait  de  nouveau  ,  lau- 
torisation  d'aller  prendre  un  défenseur  ailleurs 
sera-t-elle  encore  discrétionnaire  ou  de  droit  ? 

Pourquoi  donc  cette  appréhension  de  l'au- 
torité ,  cette  crainte  qu'elle  affecte ,  de  voir 
l'avocat  fixé  habituellement  dans  le  ressort 
d'une  cour,  aller  plaider  dans  une  autre? 
Est-ce  la  peur  qull  ne  défende  trop  mal  son 
client  ?  que  l'accusation  ne  soit  pas  assez  for- 
tement combattue  ?  que  le  procureur  général 
n'ait  trop  beau  jeu  ?  — ^  Non  ,  sans  doute.  C'est 
donc  la  crainte  du  contraire  ;  la  crainte  que  cet 
avocat  qu'on  aura  choisi ,  sûrement  en  raison 
de  sa  grande  réputation ,  ne  déploie  trop  de 
courage,  de  talent,  d'énergie;  qu'il  ne  soit 
trop  bon  avocat ,  qu'il  ne  fasse  trop  bien  son 
devoir ,  qu'il  ne  produise  trop  d'impression  ; 
en  un  mot ,  qu'il  ne  sauve  l'accusé  ?  —  Mais 
cette  crainte  serait  odieuse ,  cruelle  ,  inhu- 
maine. 

,  L'avocat  est  l'homme  de  tous  les  temps  ,  de 
tous  les  lieux ,  le  protecteur  de  toutes  les  in- 
fortunes ,  le  défenseur-né  de  tous  les  citoyens. 
Circonscrire  son  ministère  ,  c'est  porter  at- 
teinte au  droit  de  tous  :  la  liberté  qu'il  réclame, 
et  dont  il  use  ,  est  la  liberté  de  tous ,  puisque 
c'est  au  profit  de  tous  qu'il  l'exerce. 

L'avocat  qui  est  digne  de  plaider  devant  une 
cour  est  également  digne  de  plaider  devant 


toutes  les  autres,  et  il  n'y  a  aucune  bonne 
raison  à  circonscrire  ainsi  l'exercice  de  notre 
ministère  et  le  choix  des  accusés. 

^  IV.  —  Communication  de  l'€u:cu$é  avec 
son  conseil, 

11  ne  suffirait  pas  à  la  liberté  de  la  défense 
que  l'accusé  eut  pu  se  choisir  librement  un 
conseil ,  ou  que  la  justice  lui  en  eût  nommé  un 
d'ofiice  ,  s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  commu- 
niquer librement  avec  lui. 

Comment  se  fait  -  il  cependant  qu^un  pré- 
venu ou  un  accusé  ,  même  sans  être  au  se- 
cret (2) ,  et ,  quoiqu'il  ait  la  faculté  de  commu- 
niquer avec  ses  parens  ou  avec  des  étrangers  , 
n'ait  pas  encore  celle  de  communiquer  avec 
son  conseil  ?  C'est  ce  que  j'ai  vu  singulièrement 
pratiquer  dans  l'affaire  des  trois  Anglais.  Ou 
leur  permettait  de  voir  leurs  compatriotes  et 
quelques  Français  de  leur  connaissance  ,  tan- 
dis qu'il  était  encore  interdit  à  leur  avocat  de 
les  voir  et  de  converser  avec  eux;  et  même 
après  que  le  conseil  a  pu  pénétrer  dans  leur 
prison  ,  il  lui  a  été  interdit  de  prendre  commu- 
nication de  la  procédure. 

Le  prétexte  à  l'aide  duquel  on  colore  ce  re- 
fus de  communiquer  avec  la  personne  des  dé- 
tenus et  de  prendre  communication  des  pièces , 
est  que  l'instruction  doit  être  secrète. 

Telle  était ,  sans  doute  ,  l'ancienne  règle  ; 
mais  elle  ne  me  parait  pas  avoir  survécu  à 
l'ordonnance  de  1670. 

Les  décrets  de  1789  avaient  si  peu  voulu  que 
l'instruction  fût  secrète ,  que  celui  du  9  octo- 
bre ,  donné  pour  la  réjbrmation  de  quelques 
points  de  la  jurisprudence  criminelle  ,  pres- 
crivait aux  municipalités  de  nommer  des  no- 
tables  pour  assister  sous  le  titre  à^adjoints  a 
l'instruction  des  procès  criminels.  D'après  l'ar- 
ticle 6  ,  ces  adjoints  étaient  tenus  de  faire  au 
juge  instructeur  les  observations  à  charge  et  à 
décharge  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  (3). 


daos  an  procès  polit^lM.  «-  Eb  I  que  dira  de  ce* 
refin*  «ppliqaés  anx  «fTairas  civiles ,  telles  que  qoestions 
d'éut,  donations,  testamens,  en  un  mot,  à  toutes  les 
qoestions  de  propriélé  t  Refusera-t-on  ii  une  partie  de  pren- 
dre un  avocat  capable  de  Intter  contre  celui  dont  sa  partie 
adverse  aura  en  l'art  de  s'emparer  ?  Concourra-t-on  ainsi 
sans  le  vouloir  ,  mais  cependant  par  le  Tait ,  à  l'in  josticé 


des    décisions    par   l'inégalité  des  moyens    de  défense? 

(z)  Examen  de  l'ordonnance  do  so  novembre  i8aa  ,  par 
M.  Daviel,  avocat  à  la  cour  royale  de  Rouen. 

(a)  Yoyes  ce  que  j'ai  dit  ifn  xecreC ,  dans  mes  O^er- 
vatlons  sur  la  législation  criminelle ,  %  8. 

(3;  Autrefois  il  y  avait  aussi  des  adjoints  qoi  veillaient 
à  la  sincérité  de  l'information.  Il«  furent  supprimés  par 
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Le  législateur  de  cette  époque  n^avait  vu  là , 
comme  l'indique  le  préambule  du  décret , 
a  qu*une  précaution  qui ,  sans  subvertir  Tordre 

•  de  procéder,  devait  rassurer  Tinnocence  et 

•  faciliter  la  justification  des  accusés ,  en  même 
».  temps  qu^elle  honorerait  davantage  le  minis- 

•  tère  des  juges  dans  Topinion  publique.  » 
Plus  tard ,  on  n*a  pas  maintenu  la  nécessité 

de  rinterventioia  des  adjoints  ;  mais  ce  n^a  pas 
été  dans  l'intention  que  la  procédure  redevint 
obscure ,  ténébreuse ,  secrète  ,  en  un  mot.  On 
n'a  pas  voulu  se  départir  de  cette  base  salu- 
taire ,  quUJaUait  rassurer  Ci/inocence  ,  etja- 
cilàer  la  justification  des  accusés. 

Nos  lois  subséquentes  ont  conservé  le  prin- 
cipe que  rinstruction  devait  être  faite  à  charge 
et  à  décharge.  Or,  comment  se  fait -elle  à 
charge?  En  déployant  de  la  part  des  juges 
d^instruction  ,  ou  des  procureurs  généraux , 
toute  l'activité  de  leur  caractère ,  pour  rassem- 
bler les  indices  du  crime ,  et  les  preuves  de 
culpabilité.  —  Comment  pourrait*elle  se  faire 
a  décharge  ?  En  déployant  de  la  part  du  pré- 
venu une  activité  semblable ,  sinon  par  lui- 
même  ,  pubqu'ii  est  et  doit  être  détenu ,  au 
moins  par  son  conseil.  Mais ,  s^il  est  au  secret, 
si  on  lui  interdit  de  prendre  un  avocat  et  de 
conférer  avec  lui  avant  que  Tinstruction  ne 
soit  parvenue  à  son  terme  ;  si ,  avant  la  même 
époque ,  et  en  supposant  qu'il  lui  ait  été  per- 
mb  de  communiquer  avec  un  conseil ,  il  n'est 
pas  permis  à  ce  conseil  de  prendre  communi- 
cation des  charges  \  comment  empêchera-t-il 
la  prévention  de  se  former  ?  Comment  donnera- 
t-il  au  juge  les  indications  nécessaires  pour 
opérer  à  décharge  aussi-bien  qu'à  charge  ?  La 
partie  civile  est  bien  reçue  à  prendre  cette  com- 
munication ,  elle  s'associe  à  la  poursuite ,  le 
ministère  public  l'admet  comme  auxiliaire  ; 
pourquoi  cette  faveur  accordée  à  la  plainte 
serait-elle  refusée  aux  gémissemens  du  prison- 
nier? Pourquoi  la  défense  ne  serait-elle  pas 
id  mise  à  portée  de  se  faire  entendre  à  côté  de 
raccosation. 


Est-elle  donc  abrogée  cette  loi  suivant  la- 
quelle w  tout  citoyen  décrété  de  prise  de  corps, 
»  pour  quelque  crime  que  ce  soit ,  aura  le  dmit 
»  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils  avec 
»  lesquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout 
9  état  de  cause ,  et  Fentrée  de  la  prison  sera 
»  toujours  permise  auxditt  conseils  ?  »  (Décret 
du  9  octobre  1789 ,  art.  10.) 

Mais  ,  diront  les  hommes  de  l'accusation ,  si 
on  laisse  ainsi  pénétrer  les  conseils  près  de  l'ac- 
cusé ,  ils  lui  indiqueront  les  moyens  de  se  jus- 
tifier ;  si  on  leur  permet  de  présenter  des  dé- 
fenses ab  owo ,  ils  étourdiront  le  juge  de  la 
prétendue  innocence  de  leurs  cliens  ;  et  à  les 
entendre  ,  il  n'y  en  aura  pas  un  qui  puisse  être 
mis  en  accusation  ?  Cela  ressemble  merveilleu- 
sement au  mot  de  ce  capitaine  suisse,  qui, 
chargé  après  un  bataille  de  faire  enterrer  les 
morts ,  faisait  jeter  tous  les  corps  .  pêle-mêle , 
dans  une  large  fosse  ;  et  sur  l'observation  que 
plusieurs  donnaient  encore  signe  de  vie ,  ré- 
pondit :  o  Bah  !  si  on  voulait  les  croire ,  il  n'y 
»  en  aurait  pas  un  de  mort.  » 

L'humanité  commande  plus  de  ménagemens 
à  ceux  qui  enterrent  et  à  ceux  qui  accusent. 

D'ailleurs  la  loi  précitée  a  pourvu  au  danger 
des  suggestions ,  en  disant  que  le  conseil  de 
l'accusé  u  aura  le  droit  d'être  présent  à  tous 
»  les  actes  de  l'instruction ,  sans  y  parler  au 
%  nom  de  V accusé  ,  ni  lui  suggérer  ce  qu'il  doit 
»  dire  ou  répondre.  «  (Décret  du  9  octobre 
1789 ,  art.  18.) 

Une  preuve  enfin  que  la  loi  actuelle  ne  pres- 
crit pas  aux  juges  de  garder  ce  mystérieux 
secret  de  l'instruction;  la  preuve  qu'elle  ne 
leur  défend  pas  d'instruire  à  découvert ,  c'est 
qu'il  y  a  des  exemples,  et  même  très-récens,  de 
conseils  admis  à  assister  leur  client  dans  l'in- 
struction. I 

Je  puis  citer ,  pour  mon  compte ,  l'affaire 
suscitée  au  duc  de  Vicence  en  1820 ,  pour  at- 
taque contre  la  personne  et  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  roi,  par  lui  prétendue  commise  en 
publiant  un  fragment  de  ses  instructions  diplo- 


rimûmamm  et  let  intrifOM  da  mtatsU^  l*us»ort  «  qoi  fil 
fmaatTp  laalf  ré  la  rUUUuce  da  parlement ,  l'art.  8  de 
fordonaance  crimitielle  de  1670.  (  Voyex  Jonase  *or  l'art.  8 
prédfai.  )  Ce  fat  le  méoie  indifoe  auaUlre  qai ,  reooo* 
rwimaÂ.  le»  attanUUde  Foyet  en  iSJg,  et  parlant  to^joors 
«a  oom  d'an  maître  abaola  ,  fil  insérer  dans  l'art.  i5  du 


titre  6  ,  let  défense»  de  conunaniqoer  l'informalioni  dans 
l'art.  7  du  titre  i4  •  le  nécessité  da  serment  de  l'aocosé  . 
paroe  qoe  c'était  l'asage  de  l'inquisition  en  Italie  et  en 
Espagne  ;  et  dans  l'art.  8  du  même  tit.  i4  »  l'abolition  des 
conseils  des  accuses  ,  malgré  la  touchante  réclamation  du 
Tertneux  et  bon  l.umoignoa,  le  Fénélon  de  la  jurisprudence. 
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matiquet  au  congrè.1  de  Châtillon.  Choisi  par 
lui  pour  conseil ,  il  me  fut  permis  d'assister  à 
son  interrogatoire  ;  je  n  ai  eu  occasion  d  y  re- 
lever aucune  irrégularité;  mais  enfin  j'ai  pu 
me  convaincre  par  mes  jeux ,  dans  l'intérêt  de 
mon  client,  que  tout  s'était  passé  dans  les 
Jbrmes. 

Il  est  vrai  qu*on  a  jugé  par  6uite  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation  :  mais  ce  résultat  est 
loin  de  prouver  contre  l'exemple  et  contre  l'opi- 
nion que  j'émets  ici. 

On  objectera  peut-être  qu'il  arrive  une 
époque  où  copie  des  pièces  doit  être  signifiée  à 
l'accusé. 

Mais  cela  ne  résout  pas  la  difficulté,  puisque 
rette  copie  n'est  jamais  délivrée  qu'après  que 
l'instruction  est  totalement  terminée ,  et ,  pour 
ainsi  dire ,  à  la  veille  de  Taudience. 

D'ailleurs ,  l'art.  305  porte  «  qu*il  ne  sera 
A  délivré  gratuitement  aux  accusés ,  en  quel- 
^  (jue  nombre  qu'ils  puissent  étre^  et  dans  tous 
»  les  cas ,  qu'aune  seule  copie  des  procès-ver- 
»  baux  constatant  le  délit  ,  et  des  déclarations 
B  écrites  des  témoins  (i).  » 

Ainsi ,  y  eût-il  cinquante  accusés ,  il  faut 
qoe  les  cinquante  avocats  chargés  de  les  dé- 
fendre se  morfondent  sur  ia  même  copie 

A  la  vérité ,  l'art.  805  leur  permet  de  pren- 
dre ou  faire  prendre  à  leurs  frais ,  copie  de 
telles  pièces  qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  dé- 


fense ;  mais  l'embarras  reste  le  même ,  si , 
comme  il  arrive  le  plus  souvent ,  l'accusé  n'a 
n'a  pas  de  quoi  fournir  à  ces  frais....  (a). 

Voilà  pour  les  pièces.  Quant  à  la  personne 
même  de  l'acccusé ,  s'il  est  impossible  d*obtenir 
la  permission  de  communiquer  avec  lui  aussi- 
tôt après  son  arrestation  ;  au  moins  ,  lorsque 
le  moment  de  communiquer  sera  enfin  venu , 
que  cette  communication  soit  complètement 
libre  \  je  veux  dire  sans  témoins.  Comment , 
en  eS^t ,  un  accusé  qui  n'a  pas  été  jusqu'au 
crime  ,  mais  qui  a  pu  avoir  quelque  tort ,  qui 
a  fait  quelque  fisiusse  démarche ,  pourra-t-il 
en  faire  l'aveu  en  présence  de  gendarmes  ,  ou 
autres  gens  de  police,  qui,  l'oreille  tendue 
et  les  jeux  ouverts ,  iront  répéter  des  demi- 
mots,  des  expressions  surprises  ou  mal  en- 
tendues ,  et  interpréteront  même  les  gestes 
et  les  inflexions  de  voix  de  l'accusé  ?  Je  ne  fe- 
rais pas  cette  remarque,  s'il  n'j  avait  des  exem- 
ples d'avocats  réduits  à  ne  pouvoir  communi- 
quer avec  les  accusés,  qu*entre  deux  guichets, 
à  voix  haute ,  et  en  présence  de  la  gendar- 
merie (3). 

$  V.  — 1>0  ^  lOfre  défense  à  Vaudienoe. 

Le  caractère  du  juge  est  de  se  montrer  doux 
et  patient.  Il  tient  la  balance  entre  1  accusateur 
et  Taocusé  ;  entre  le  crime  et  la  peine. 


(t)  D'après  l'art.  3ao  da  Code  des  délits  et  des  peines  , 
da  bnuaaire  an  IV,  copie  derait  être  délivrée  gratis  h 
chaque  accusé,  Vojex  encore  la  loi  da  ag  frimaire  an  X. 

(a)  A  Rome  «  le  libelle  de  l'acccttsation  derait  être  rtklifé 
t-t  commoniqné  à  tUninê  litU.  —  L'accosateor  jurait  en- 
saile  qu'il  était  déterminé  par  la  vérité ,  et  par  Tamonr 
da  bien  public  ;  non  par  intérêt ,  non  par  enrie  de  fatiguer 
ou  de  perdre  racmsé  par  des  mensonges.  -—Son  libelle 
derait  être  rédigé  arec  détail  et  précision.  Voyes  les  lois  3 
rt  fj  ,  t(.  de  Jecusalionibus.  ~-  A  %int  de  rigueur  dans 
la  forme  de  l'accusation  ,  se  joignait  U  crainte  de  suc- 
comber ;  car  l'accosaleur  se  soumettait  à  la  peine  du  ta- 
lion, comme  l'atteste  cette  formule  conserrée  par  le  pré- 
sident Brisson  :  Si  U  injuste  mlerpellat^ero^  et  victus 
exinéè  apparuero ,  eddem  pmndqttam  in  te  vindiemre 
puisuvit  ms  eonstringo  pmrtibms  tuis  esse  damnandum 
nUfue  subiturum.  (  De  formai,  et  solemn.  popul  rou. 
rerbis  ,  lib.  t  .  page5a3  ;  i583  .  in-fol.  ) 

Cbei  nous ,  par  suite  de  la  jurisprudence  des  Poyet  et 
des  Pussort ,  rajeunie  sous  le  régime  impérial ,  à  peine,  si , 
«•n  certains  cas  ,  un  accusé  peut ,  même  après  son  acquit- 
taient ,  obliger  le  ministère  public  à  lui  nommer  son  dé- 
nottdaleur.  (Art.  358  tlm  Code  d'instruction  cHnU- 
neiU.) 


On  peut  Toirce  que  dit  Ayrault,  pages  3o8  et  3it ,  du 
Da  tger  des  inUrrogatoires  sur  accusations  mou  co'w 
muniquéet . 

(3}  Une  lettre  insérée  dans  te  Constitutionnel ,  du  b 
aoAt  itai  ,  contient  les  détails  snivans  :  ' 

«  L'ouTcrture  des  assises  à  Poitiers  ,  peur  le  jngenent 
du  général  B***',  est  toujours  fixée  au  a6  août*—  Le  minis- 
tère public  a  fait  assigner  cent  soixante-onze  témoins  à 
charge.  —  La  plapart  des  accusés  n'ayant  pa  jusqu'à  ce 
jour  obtenir  des  avocats  de  leur  choix  qu'ils  Toulaienl 
prendre  eu  partie  dans  le  barreau  de  Paris  ,  il  leur  en  a 
été  nommé  à* office»  .—  Ceux-ci  ne  peuvent  entrer  dans  la 
prison  qoe  sur  nis  permis  du  procureur  général ,  lequel 
permis  doit  être  vite  par  le  commandant  de  la  place  ,  et 
easnite  par  le  général  commandant  le  département.  Ce 
permis  n'est  bon  que^otir  une  fois-  Il  doit  donc  être  rr- 
nouveté  toutes  les  fois  que  les  avocats  ont  à  communiquer 
avec  leurs  cliens ,  et  ces  formalités  prennent  du  temps.  — *  • 
Les  défenseurs  ne  peuvent  voir  les  accusés  quVnfrr  deux 
guichets  .  et  en  présence  des  guichetiers.  Les  grilles  des 
guicbeu  sont  st  distantes  l'un;  de  l'autre ,  qu'il  faut  par- 
ler <rd#-AaNl  pour  se  foire  entendre.  On  a  réclamé  à  ce 
tm^  auprès  du  procureur  général ,  qui  a  renvoyé  cette 
réclamation  an  prrfet  ;  on  attend  sa  réponse....  « 
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11  ne  doit  ni  s'irriter  contre  ceux  qu*i1  croit 
coupables,  ni  s'attendrir  sur  le  sort  de  ceux 
dont  les  plaintes  attaquent  sa  sensibilité  (i)  ; 
son  devoir  est  de  demeurer  impassible  et  de 
rechercher  imperturbablement  la  vérité. 

Lorsqu'à  cette  question  ,  t/u^auez-vous  fait 
de  -votre  frère?  Caïn  répond  :  Je  ne  sais  : 
êuû'je  le  gardien  de  mon  frère?  Dieu  neutre 
point  en  courroux  ;  il  ne  se  montre  point  of- 
fensé de  cette  réponse  insultante  ;  il  n'appelle 
point  son  tonnerre  ;  il  continue  ses  questions  : 
Le  Seignear  repartit  :  Caïn^  qu'avez-votisfriit  ? 

Or ,  si  Dieu  a  montré  cette  patience  et  cette 
douceur  envers  sa  créature ,  quelle  longani- 
mité nVt-on  pas  droit  d'attendre  d'un  mortel 
qui  juge  son  semblable  !  avec  quelle  indulgence 
ne  doit-il  pas  écouter  jusqu'aux  moindres  cir- 
constances de  la  justification  ! 

Je  n'entends  pas  seulement  parler  ici  de 
l'obligation  ou  est  le  juge  d'interroger  l'accusé 
aTOC  austérité ,  mais  sans  rudesse  ;  avec  droi- 
ture ,  et  sans  trop  de  subtilité  ;  sans  mettre 
non  plus  son  amour-propre  (2) ,  à  embarrasser 
par  des  questions  captieuses  un  malheureux 
qui ,  d'ordinaire ,  a  plus  besoin  d*étre  rassuré 
que  circonvenu.  Je  ne  parle  pas  seulement  du 
devoir  qui  lui  est  imposé  de  faire  aux  témoins 
toutes  les  questions  à  charge  et  à  décharge , 
et  tontes  les  interpellations  jugées  nécessaires 
par  l'accusé  et  ses  conseils. 

Mais  j'ai  principalement  en  vue  cette  dé-  ' 
fense  qui  ne  commence ,  proprement ,  que  là 
oà  l'instruction  finit ,  et  qui  consiste  dans  la 
réfutation  suivie  des  chefs  d'accusation ,  et  la 
dîacuasion  raisonnée  de  toutes  les  charges  pro- 
duites contre  l'accusé. 

DisiBB  CETTB  DiPBHSB  SXBAIT  UN  CBIMB  (3). 

La  dohbbb  ,  MAIS  von  pas  librb  ,  c'est  ttrah- 

■"(4). 

(i)  lo  cofMMcendo ,  neque  «icAndrscere  «dreno*  eot 
^uM  cm1<m  poUt,  neqiM  predbns  calamitosorom  inU- 
crjmari  nportet.  Loi  19 ,  ff .  cfo  offieîo  praêidU, 

(a)  Tel  «Uit  Tibère ,  arec  lequel  sœpi  conJUetnùtm 
ermt  mê  frmstrh  qmatslvUset, 

Tacit.  III,  Annal.  69. 

(3)  AMinkn  MaroeKn  appelle  cela  nefat  ullimmm. 

(4}  Ajraait,  de  VOrdrm  ,  Formalité  et  InslrucHo» 
/miUeiMire,  IW.  ler,  n  S.  —  Cet  aateor  était  lieutenant 
frlMJnil  •«  ai^  préaidial  d' Angers,  sons  le*  règnes  de 
Ckarln  Ht  et  de  Henri  Ul. 

(S)  Tite-Ure. 


Le  décemvir  Appius  ne  refusa  pas  précisé- 
ment d'entendre  Virginius  j  mais  à  chaque  in- 
stant il  coupait  le  fil  de  son  discours  par  de 
brusques  interpellations  ;  tandis  que ,  d'autre 
part ,  il  écoutait  son  afiidé  Claudius  avec  une 
complaisance  marquée  (5). 

Polyperchon  se  comporta  avec  la  même 
indécence  vis-à-vis  de  Phocion  ,  accusé  par 
Agonidès.  Pour  montrer  son  iniquité,  Plu- 
tarque  dit  :  n  Mais  les  parties  n'étaient  point 
»  également  ouyes ,  pour  ce  que  Polyperchon 
»  rabrouait  souvent  Phocion,  et  lui  rompait 
»  à  tous  coups  son  propos,  ainsi  comme  il  cui- 
»  doit  (voulait)  déduire  ses  justifications  ;  jus- 
»  ques  à  frapper  par  cbolère  d'un  baston  qu'il 
»  tenoit  à  la  maiu  contre  terre  ;  et  à  la  fin ,  fut 
n  si  cruel ,  qu'il  lui  commanda  tout  résolument 
»  de  se  taire  (6).  » 

Tacite  (7)  reproche  à  Tibère  d'avoir  montré 
une  semblable  partialité  contre  Sillauns.  On 
pensait  bien ,  dit-il ,  que  Sillanus  s'était  rendu 
coupable  d'actes  arbitraires  et  de  concussions  ; 
mais  on  l'environna  d'entraves  qui  eussent  mit 
l'homme  du  monde  le  plus  innocent  en  péril . 
Car ,  après  lui  avoir  donné  pour  adversaircn 
un  grand  nombre  de  sénateurs  ,  tous  très-élo^ 
quens ,  Tibère  le  força  de  répondre  seul  à  leurs 
accusations  concertées  ;  et  de  plaider  en  per- 
sonne, quoiqu'il  n'eût  aucun  usage  de  la  pa- 
role ,  et  qu'il  éprouv&t  sur  lïssue  de  sa  cause 
des  craintes  qui  eussent  diminué  l'assarance 
de  l'orateur  le  mieux  aguerri.  Non  content  de 
cela ,  Tibère ,  qui  ne  pouvait  ni  contenir  sa 
voix ,  ni  arrêter  sa  physionomie  (8) ,  l'apos- 
trophait à  chaque  instant  par  des  interroga- 
tions qui  ne  lui  permettaient  ni  de  réfuter  ni 
d'éluder  l'accusation.  —  On  pense  bien  que 
Sillanus  fut  condamné. 

Mais  aussi  je  demande  quel  juge  voudrait 

(6)  Plntarqoe,  traduction  d'Ainyoi  ,totne  ti  ,  pageSoQ, 
édition  de  Clavier  ,  iSoi. 

(7)  Nec  dubium  liabebatur  ,sa!fitic  caplarumqoe  pecu* 
niaruin  teneri  rcum  ;  sed  inulta  adgerebanlnr  etiam  insoii* 
tibns  periculosa  .  qaùm ,  toper  tôt  seuatores  adrcrsos  , 
facondusimis  totius  Afi»  eôqoe  ad  accniandom  deleciis 
responderet  solua ,  et  orandi  nescius  ,  pruprio  in  inetu  , 
qui  excrcitam  quoqoe  eloquentiam  débilitât  :  noa  lein|>e- 
ranle  Tiberio  »  qnin  premerrt  Toce,  ▼alto  ;  ecr  quôd  ip.^ 
èreberrimè  interrogabat  t  neqne  refcllere ,  aut  elodere 
dabatnr.  Tacit.  III ,  Annal.  67. 

,  8)  C'est  ce  que  Tacite  appelle  ailleurs ,  accipere  vulUt 
iruci  defensionem,  ' 
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s'exposer  a  )a  honte  d'être  assimilé  par  sa  con- 
tluite  au  déceinvir  Appius ,  h  Polyperchoo ,  h 
Tibère? 

J'ai  entendu  des  présidens  répéter  à  chaque 
instant,  vous  avez  toute  latitude  pour  vous 
défendre;  mais.,.,  et  de  mais  en  mais  la  dé- 
fense était  accablée  de  restrictions  et  d'inter- 
ruptions qui  fatiguaient  Tavocat ,  lassaient  sa 
patience  ,  ou  le  troublaient  au  point  de  le  ré- 
duire à  se  taire  ou  h  ne  faire  que  balbutier. 

Depuis  surtout  qull  a  été  mis  à  Tordre  du 
jour  de  déclamer  contre  les  doctrines ,  de  ré- 
primer les  doctrines ,  quelques  présidens  se 
sont  empressés ,  comme  à  Tenvi ,  d'interrom- 
pre les  avocats ,  de  les  rabrouer ,  et  d'entrer 
en  réfutation  avec  eux ,  sous  prétexte  de  ré- 
tablir les  saines  doctrines. 

Il  semble  que  le  juge  aurait  été  solidaire 
avec  Tavocat ,  s'il  l'eût  laissé  achever  sans  l'in- 
terrompre !  De  là ,  le  trop  vif  empressement 
qu'on  les  a  vus  mettre  à  ces  interruptions, 
faites  d'ailleurs  avec  trop  peu  de  sang -froid 
pour  qu'on  n'ait  pas  dû  quelquefois  les  attri- 
buer au  désir  de  faire  parade  de  telle  opinion. 

Je  crois  que  ces  interruptions  sont  essen- 
tiellement opposées  au  devoir  du  juge.  Quand 
la  défense  est  une  fois  entamée,  le  juge  doit 
se  faire  une  loi  de  ne  pas  l'interrompre ,  et  s'in- 
terdire ces  petites  tracasseries  qui  renversent 
l'ordre  des  idées,  sjncopent  l'établissement 
d'une  preuve ,  refroidissent  le  développement 
d'un  moyen  de  considération ,  et  déconcertent 
l'orateur. 

D'ailleurs ,  telle  proposition ,  telle  phrase , 
tel  mot ,  déplaisent  au  président ,  et  plairont 
peut-être  aux  jurés.  On  ne  sait  de  quoi  l'un 
se  f&che  ;  peut-on  deviner  de  quoi  l'autre  ne 
s'accommodera  pas?  Il  faut  des  raisons  à  toutes 
les  adresses. 

Le  cœur  humain  nous  appartient  tout  en- 
tier ;  nous  pouvons  en  sonder  les  plus  secrets 


replis.  Partout  ou  nous  entrevoyons  une  passion 
honteuse ,  il  nous  appartient  de  la  combattre  ; 
un  sentiment  généreux,  il  nous  convient  de 
nous  en  emparer  ;  une  émotion  favorable ,  il 
impoi-te  de  l'exciter.  La  loi  s'en  rapporte  à  la 
conscience  des  jurés  ;  donc  tout  ce  qui  agit  sur 
les  consciences,  faits,  raisonnemens,  images, 
doctrines ,  est  de  notre  ressort.  La  loi  porte 
que  le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé 
qu'il  ne  doit  rien  dire  contre  sa  conscience,  ou 
contre  le  respect  dû  aux  lois  ,  et  qu'il  doit  s'ex- 
primer avec  décence  et  modération  -{art.  311). 
Mais  elle  n'autorise  pas  pour  cela  un  président 
à  interrompre  h  tout  propos  l'avocat,  sous  pré- 
texte qu'il  n'observe  pas  rigoureusement  toutes 
ces  règles.  Loin  de  là ,  l'article  328  du  Code 
d'instr.  criminelle  dit  que  «  pendant  l'examen , 
n  les  jurés ,  le  procureur  général ,  et  les  juges , 
»  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  pa- 
»  railra  important,  soit  dans  les  dépositions 
n  des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  racctué^ 
»  pourvu  que  la  discussion  n*en  soit  pas  inter» 
»  rompue,  i> 

Donc  ,  ces  interruptions  d'un  zèle  qui  sou- 
vent n'a  d'autre  mobile  que  l'opinion  ,  et  une 
première  impression  trop  peu  réfléchie,  ne 
sont  pas  dans  le  vœu  de  la  loi.  (i). 

Que  le  ministère  public ,  lorsqu'il  répondra , 
ou  le  président,  lorsqu'il  résumera  l'affaire,  se 
servent  des  notes  qu'ils  auront  prises  et  des  ré- 
flexions qu'ils  auront  faites  pour  relever  les 
contradictions  ,  rétablir  les  faits  dans  toute 
leur  exactitude,  réfuter  les  doctrines  erro- 
nées, blâmer  ce  qui  s'est  dit  d'inconvenant, 
et  mettre  de  côté  ce  qui  n'est  pas  de  la  cause  ; 
à  la  bonne  heure.  Mais ,  tant  que  la  défense 
dure ,  le  juge ,  religieux  auditeur  de  cette  dé- 
fense, ne  doit  pas  plus  en  troubler  le  cours 
qu'il  ne  s'est  permis  d'interrompre  ou  de  cri- 
tiquer l'accusation. 

Dans  une  affaire  de  la  presse ,  quelques  con- 


(i)  J'ai  oui  on  arocat  général  interrompre  tedéfenseor 
d'uo  accnsé  pour  loi  faire  remarquer  qu'i/  n'avait  pas 
répondu  h  UU»  ou  Uetle  charge. 

i'jtci  a  le  plus  grand  danger 

Quid .  en  effet ,  s'il  n'y  a  pat  de  bonne  r^ponae  ?  For- 
eercs-Tont  l'arocat  à  en  convenir  an  prrjudioe  deaou  client  ? 
La  prét^rition  aera.t-elle  une  figure  interdite  à  aun  art? 
Et  s'il  y  a  une  r^nse.  mais  qu'elle  ne  t'offre  pat  imm^ 
dioteiuent  à  l'etprit  du  défenseur  I  qu'il  a«  trouble,  qu'il 


•e  taiae  I  l'interruption  n'aura*t.eUe  pat  eu  le  triste  effet 
de  compromettre  la  défente  ? 

écontei .  mettieurt ,  écoutes  I  voua  répondra  «nenile  . 
et  TOUS  TOUS  préraudrez  alors  ,  ti  vont  le  Toulea,  da  ai. 
lence  qu'aura  gardé  la  défense  tnr  let  pointt  qu'elle  n'aura 
pat  cru  deroir  aborder .  Mait  ne  commettez  pat  dat  inter« 
ruptiont  qui  peuvent  intimider  l'arocat,  et  diaainoer  le* 
impreaaiont  de  la  défente  ! 
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teUlert  insistajent  auprès  da  premier  prési- 
dent pour  qu'il  interrompit  Tavocat  ;  il  leur 
répondit  froidement  et  à  demi-voix  :  «  Puia- 
»  que  vous  voulez  le  condamner  «  il  faut  bien 
«  Tentendre  jusqu'au  bout.  » 

Hermolaùs,  accusé  d'avoir  conspiré  contre 
Alexandre ,  au  lieu  de  se  laver  de  cette  accusa- 
tion ,  donna  une  autre  tournure  à  sa  défense. 
Il  poussa  Taudace  jusqu*^  soutenir  qu^il  avait 
bien  fait  d'essayer  à  se  venger,  parce  qu'Alexan- 
dre ]  avait  fait  fouetter  comme  un  esclave  (i) , 
et  qu^il  était  permis  de  tuer  un  tyran.  A  ces 
mots ,  tous  les  assistans ,  et  surtout  Sopolis , 
père  de  Taccusé,  voulurent  Tempécher  de  con- 
tinuer; mais  Alexandre  ne  le  voulut  pas.  «  Qu'on 
lui  laisse  tout  dire ,  s'écria-t-il ,  parce  que  c'est 
Tordinaire  que  tous  les  accusés  se  persuadent 
qu'on  procède  contre  eux  avec  plus  de  modé- 
ration et  de  clémence ,  quand  on  les  entend 
jusqn^au  bout.  S^ils  disent  bien,  cela  leur  sert; 
sinon ,  ils  comblent  la  mesure  de  leur  crime , 
et  rendent  leur  punition  plus  certaine  (a).  » 

Cicéron  fut  exposé  à  de  tristes  représailles , 
par  que ,  dans  une  occasion  mémorable ,  il  s'é- 
tait lui-même  écarté  des  formes  de  procéder  : 
et  lorsque  le  tribun  MéteUus ,  ennemi  de  ce 
grand  orateur,  s'opposa  à  ce  qu'il  haranguât 
le  peuple ,  il  n*en  donna  pas  d'autre  raison , 
si  ce  n  est  qu'on  ne  devait  pas  accorder  la  per- 
mission de  faire  sa  propre  apologie  h  on  homme 
qui  avait  sévi  contre  d'autres ,  sans  les  admet- 
tre h  plaider  librement  leur  cause  :  qui  in  alios 
animaduei'tistBt  indictd  causa,  dicendi  potes " 
totem  Jieri  non  opportere.  C'était  sans  doute 
se  venger  d'une  injustice  par  une  autre  in- 
justice ;  mais  cela  prouve  le  danger  qu'on 
court  pour  soi  -  même ,  en  violant  dans  la 
caoae  d'autrui  des  droits  qu'on  aura  peut-être 
un  jour  besoin  d'invoquer  dans  son  intérêt 
propre. 

Ce  droit  sacré  d'une  libre  défense  était  tel- 
lement enraciné  dans  l'esprit  des  Romains,  que 
Tibère  ne  crut  pas  toujours  pouvoir  en  priver 
les  accusés.  Pison  (dit  Tacite ,  Jnnmi,  m)  était 
aecusé  d'avoir  empoisonné  Germanicus  ;  Ti- 
bère, après  avoir  écouté  les  charges  des  ac- 
cuaateurs  et  les  prières  de  Taccusé,  renvoya 


Taffiiire  au  sénat.  Cinq  orateurs,  dioisis  par 
Pison ,  refusèrent  de  se  charger  de  sa  défense, 
qui  fut  acceptée  par  trois  autres.  Tibère  parut 
au  sénat.  Si  Pison ,  dit-il ,  a  aigri  et  bravé  la 
jeunesse  de  mon  fils,  s'il  lui  a  manqué  d'é- 
gards ,  s'il  a  vu  sa  mort  et  ma  douleur  avec 
joie ,  je  le  haïrai ,  je  l'éloignerai  de  mon  cœur^ 
je  vengerai  ainsi  Tibère ,  et  non  lempereur. 
Mais ,  si  Pison  est  convaincu  d'un  crime  dont 
les  lois  vengent  même  le  dernier  des  hommes, 
c'est  à  vous ,  sénateurs ,  à  consoler  par  une 
juste  sévérité  les  enfaus  de  Germanicus  et  son 
père.  Je  pleure ,  sans  doute ,  et  je  pleurerai 
toujours  mon  fils  ;  mais  je  n'empêche  point  de 
dire  hardiment  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la 
défense  de  Pison ,  ou  même  dWcuser  Germa- 
nicus !  Que  le  triste  intérêt  que  je  prends  à 
cette  affaire  ne  vous  fasse  point  regarder  des 
imputations  comme  des  preuves.  Dans  le  dan- 
ger où  est  Pison  ,  que  ses  parens  ou  ses  amis 
le  soutiennent  de  leur  zèle  et  de  toute  leur 
éloquence.  Si  quos  propinquus  sanguis ,  aut 
Jides  sua  patronos  dédit  ^  quantum  qutsque  elo- 
quentid  et  curd  valet ,  jvvatb  paaiCLrrAKTBM. 

L'indulgence  pour  les  défenseurs  est  d*au- 
tant  plus  nécessaire  dans  nos  tribunaux  mo- 
dernes ,  que  souvent  les  accusés  sont  défendus 
^office  par  de  jeunes  stagiaires ,  qui ,  s'ils  ne 
sont  pas  encore  recommandables  par  de  grands 
talens,  le  sont  au  moins  par  le  zèle  et  le  désin- 
téressement qu'ils  apportent  à  une  défense  dont 
le  soin  leur  est  confié  par  la  justice  même.  — 
Quelque  respect  que  mérite  le  ministère  pu- 
blic, qui  a  de  bons  appointemenspour  accuser 
dans  l'intérêt  de  la  société,  on  ne  doit  pas 
avoir  moins  d'égards  pour  l'homme  qui  se  voue 
gratuitement  à  la  défense  de  ses  concitoyens , 
et  dont  le  ministère  est  aussi  nécessaire  à  Tac- 
complisseraent  de  la  justice ,  que  l'accusation 
même  ;  puisque ,  sans  défense ,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  condamnation  légale. 

Si  le  juge  doit  se  montrer  indulgent  envers 
le  défenseur  «  à  plus  forte  raison  envers  l'ac- 
cusé, n  doit  lui  pardonner  quelque  chaleur 
dans  sa  propre  cause ,  et  lorsqu'U  s'agit  de  sa 
perte  ou  de  son  salut.  J'ai  entendu  un  accuse 
interrompu  dans  sa  défense  dire  au  président  - 


(i)  Foar  •▼otr  toc  un  sanglier  Mr 
Graaa  Toalait  tirer  ! 
TOMK    I. 


lequel  Alejuodre  le 


(a)  Q«iiit*-Oii«e  , 
A jrault .  liv.  i .   n 


Ut.    tiii  , 
M. 


m*  a4  M  suivan*.  4*ldm 


31. 
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«  Monsieur  ,  le  soin  de  défendre  mon  honneur 
»  remporte  sur  tout.  En  sortant  d^ici ,  tous 
»  rentrez  bien  tranquille  chez  vous  ;  et  moi  je 
n  rentre  en  prison....  (i).  " 

Les  lois  romaines ,  qui  sont  pleines  d'excel- 
lentes maximes ,  recommandent  au  magistrat 
d'être  impassible ,  et  de  s'interdire  ces  airs  de 
tête,  et  ces  crispations  de  physionomie  qui 
décèlent  les  mouvemens  de  son  âme ,  et  met- 
tent à  découvert  les  passions  dont  elle  est  se- 
crètement agitée  (a). 

Si ,  en  matière  civile ,  il  est  vrai  que  sage  est 
le  juge  ifui  écoute ,  et  tard  le  juge  ;  car  de  fol 
juge  briève  sentence  ;  et  qui  veut  bien  juger 
écoute  partie  (3)  :  cela  est  bien  plus  rigoureu- 
sement exigé  en  matière  criminelle. 

Qu'on  ne  m'objecte  pas  la  perte  de  temps. 
L'audience  peut  se  prolonger  d'un  quart  d'heure 
sans  qu'il  en  coûte  aucun  regret  à  la  justice. 
Il  est  toujours  temps  de  condamner  (4). 

Il  était  à  propos  d'employer  la  clepsydre  (5) 
dans  les  assemblées  politiques  ;  mais  on  ne 
peut  limiter  ainsi  la  défense  des  accusés.  Tou- 
tes les  fois  que  je  monte  sur  le  tribunal ,  disait 
Pline  le  jeune  (6) ,  j'accorde  tout  le  temps 
qu'on  me  demande  ;  car  je  dois  surtout  à  ma 


religion  ,  comme  juge ,  d'écouter  avec  cette 
patience  qui  est  elle-même  une  grande  partie 
de  la  justice  (7). 

La  patience  doit  même  entrer  dans  Chy- 
giène  des  présidens.  Car,  outre  quil  est  tou- 
jours inconvenant ,  il  n'est  pas  toujours  sain 
de  se  mettre  en  colère ,  témoin  le  fait  suivant  : 

Une  dame  Milfort ,  qui  avait  voulu  opérer 
des  miracles^  fut  arrêtée  sur  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  do  roi  et  conduite  dans  les 
prisons  de  Sedan»  Elle  fut  ensuite  traduite 
devant  le  tribunal  de  CharleviUe  comme  pré- 
venue d'escroquerie,  et  elle  y  comparut  le 
17  juillet  1822,  Son  avocat ,  voulant  tirer  tout 
le  parti  possible  de  sa  cause ,  appela  la  reli- 
gion à  son  secours,  et  voulut  lire  quelques 
passages  de  l'Évangile.  Rappelé  à  l'ordre  sons 
prétexte  qu'il  sortait  de  sa  cause ,  il  s'emporta 
et  irrita  tellement  le  président ,  que  celui-ci 
mourut  subitement ,  au  moment  où  il  ordon- 
nait qu'on  fit  sortir  l'avocat  de  la  salle.  Le  ju- 
gement ne  fut  pas  prononcé,  et  le  peuple, 
croyant  voir  dans  cet  événement  une  punition 
du  ciel  et  le  triomphe  de  madame  Milfort ,  se  . 
mit  à  crier  miracle  (8)  i 

La  raison  doit  s'emparer  de  ce  fait  pour  dire 
au  juge  :  Frappe ,  mais  écoute. 


(i)  JoumaSdêS  Débats,  da  16  nart  i8ac. 

(  a)  Id  enim  non  est  consUnti»  et  recti  judicis ,  cujut 
•nimi  motom  Tulttis  detegit.  Loi  10,  Îî.d9  qfficioprœsidls, 

(3)  Loisel.  InsUtutes eouUunières^  Ut  ti.  Ut.  S.noia. 
\3t  métne  antenr  dit  encore  «a  numéro  «uÎTant  i 

Qui  UMjtÊf  »  *t  qmi  m'tmtemd , 
Pmire  me  ptut  bon  jmgtmmà. 

Tel  était  l'empereor  Oande: 


()Boiioiia/ùu 

mdtantùm 

pctmU  eUliu 

parle  mmdUa  , 

dUtér*  cmmtaxt 

Smpkttamitré. 

(4)  Mnlla  anquàm  de  morte  hominis  cunctatio  longa  est. 

JoTBK. 

1 5)  On  appelait  afnal  .  ches  les  anciens .  nne  espèce 
d'korloge  qai  serrait  à  mesurer  le  temps  par  le  moyen  de 
l'eaa  L'orateur  derait  se  taire  quand  l'eau  ^tait  écoulée. 
Apud  veterê.%  «  oraUtribus  preescnbtbntur  lemput 
dieendi ,  datis  cteptydris  ;  quibus  exhatuUê ,  ampiiùt 
dleere  vetmbantur.  Cic.  III,  de  Omt.  76.  —  Beaucoup 
d'avocats  aûnaraient  mieux  être  assurés  de  n'être  écoutés 
que  pendant  un  temps  donne  (  dans  lequel  alors  ils  s'ar- 
rangeraient pour  resserrer  tous  les  moyens  ) ,  que  de  se 
▼oir  exposés  au  hasard  d'être  interrompus  au  mUieu  de 
leur  discussion. 


(6)  Hquidem  qnoties  judioo ,  quantàm  plnrimàm  qui* 
postulat  aqua} ,  do  ;. . . .  pnesertim  cnm  prironm  rellftoni 
%wc  judex  patientiarft  debeat ,  qtitv  pars  magnn  jus- 
titiœ  est.  Plin.  ti  ,  epist.  a. 

(7 1  Rien  n'est  comparable  aux  facilités  que  les  anciens 
donnaient  aux  accusés  pour  se  défendre ,  et  ii  la  patience 
qu'on  mettait  à  écouter  leur  justification.  H  était  permis 
il  l'accusé  de  mêler  son  spoiogie  à  sa  défense,  et  d'opposer 
le  bien  qu'il  avait  fait  au  mal  qui  lui  était  imputé  Patent  t 
uti  InudaUonibtu  et  advoeali€mibus.  On  était  même  dans 
l'usage  d'entendre  des  personnes  appelées  taudatoreê  % 
parce  qu'elles  étaient  appelées  pour  rendre  un  bon  té* 
moignage  de  l'accusa.  Ces  iou^-ngrurs  étaient  ordmai- 
rcmenl  an  nombre  de  dix,  et  quelquefois  pins.  Leur*, 
dépositions  précédaient  ou  suivaient  la  défense,  on  se 
liaient  avec  elle ,  selon  le  plan  que  s'était  fait  l'avocat  de 
l'accusé.  (  Polhier  ,  ad  Pandectas  ,  titre  de  Accusatii*' 
nibus .  n(*  33.  ;  — Nos  témoins  à  décharge  ont  quelque 
rapport  avec  les  iaudatores.  Il  est  vrai  qu'on  ne  leur 
laisse  pas  le  temps  d'en  débiter  bien  long  ;  et  dès  qu'ils 
ont  une  fois  déclaré  at^oir  toujours  conmn  Pmccuêé 
pour  bon  père ,  bon  mari  ,  bon  citoyen  ,  on  leur  dit 
bien  vite,  aliea  vous  asseoir.  —  Cicéron  ,  dans  son 
onitonpro  Domo,  no  17,  fait  une  assez  longue  énume- 
ration  détentes  les  facilités  accordées  par  les  lois  romaines 
aux  accusés. 

(8;  Journal  de  Paris  ^  du  «7  juillet  i8aa. 
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^  VI.  —  NouuelUs  observations  qui  achèvent 
de  prout*er  combien  la  libre  défense  est  né- 
cessaire dans  l'intérêt  de  la  justice^  et  pour 
l'honneur  même  de  V accusation. 

Ce  qoe  j'ai  dit  jusqu^ici  du  droit  de  défense 
naturelle  est  si  fort  dans  le  vœu  du  notre  lé' 
gislation  positive^  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  porte  expressément  (  art.  335),  que 
Taccusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  pa- 
role les  derniers. 

Il  est  même  d^usage  qu'avant  de  clore  les 
débats,  et  quelque  longuement  que  Favocat 
ait  plaidé ,  le  président  dise  encore  à  1  accusé  : 
N^éUfez-vous  plus  rien  à  ajouter  à  votre  dé" 
fense?  L*interpeUation  du  juge  anglais  est 
encore  plus  touchante  :  iVy  a-t- il  personne , 
dit^il ,  qui  veuille  encore  prendre  la  défense 
de  ce  tnalheureux  accusé  ? 

n  est  sans  doute  des  cas  où  la  culpabilité  est 
si  évidente,  qn*il  n'y  a  réellement  aucun  mojren 
de  défendre  avec  succès  (i). 

N'importe ,  la  défense  est  quelque  chose  de 
si  indispensable ,  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  sans 
en  excepter  aucun ,  la  loi  veut ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  que  Taccusé  ait  un  défenseur.  Dût  ce  dé- 
fenseor  ne  dire  que  deux  mots,  alléguer  la 
démence  de  son  client ,  implorer  la  clémence 
des  juges,  ou  présenter  quelque  autre  lieu 
commun  ,  il  suffit  qu'il  élève  la  voix  en  faveur 
de  1  accusé  (a). 

Sans  cela ,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  jus- 
tice a  été  faite  :  on  serait  toujours  tenté  de 
croire  que ,  si  l'accusé  a  été  condamné ,  c'est 
parce  qu'il  était  inhabile  à  se  4^fendre  lui- 
même  ;  et  cette  manière  de  penser  est  si  géné- 
rale ,  qu'on  peut  dire  que  la  défense  est  au- 
tant exigée  dans  l'intérêt  de  la  justice  que  dans 
fintérêt  de  l'accusé. 

L'antiquité  nous  offre  bien  quelques  exem- 

(t)  Qocdun  ità  iiMntf««u  afIvrBiitiir ,  ot  responderi  nil 
posait.  Oerro ,  in  ^errem,  —  QQoiqa'on  pniue  refcarder 
les  a«cvaés  à  qai  la  jcwtice  est  oblifée  da  donner  on  dé< 
fcaaaar  d'offtea  cooraia  des  malades  abandonnés  des  mé- 
éteint  ;  et  qa« ,  le  plu  «oaTent ,  les  défenseors  nommés 
d'office  soient ,  par  la  natore  même  de  la  cause .  rédaits 
mé  meimm  non  lo/fmi ,  cependant  on  a  m  plosiears  de 
c«a  accnsés  sanvés  par  l'adresse  et  le  talent  de  lenr  patron. 
Oo  m»  peat  trop  loosr  à  cet  égard  le  sMe  désintéressé  de 
■oa  jfmtmm  «taf  iairss. 


pies  d absolutions  prononcées  sans  avoir  en- 
tendu les  accusés. 

Périclès  fut  accusé  d'avoir  dissipé  en  folles 
dépenses  les  finances  de  l'état,  a  Pensez-vous  , 
»  dit-il  à  l'assemblée ,  que  la  dépense  soit  trop 
»  forte? —  Beaucoup  trop,  répondit -on.  — 
»  Eh  bien  !  reprit  Périclès ,  elle  roulera  tout 
»  entière  sur  mon  compte ,  et  j'inscrirai  mon 
»  nom  sur  les  monumens.  —  Non ,  non ,  » 
s'écria  le  peuple  ;  et  Périclès ,  sans  autre  exa- 
men ,  fut  dispensé  de  rendre  compte  de  son 
administration  (3). 

Le  respect  de  Théophraste  pour  la  divinité 
était  si  connu  des  Athéniens  ,  que ,  quelqu'un 
ayant  osé  l'accuser  d'impiété ,  le  peuple ,  non- 
seulement  ne  lui  laissa  pas  entreprendre  de 
se  justifier,  mais  voulait  h  toute  force  con- 
damner l'accusateur,  pour  cela  seul  qu'il  avait 
accusé  Théophraste.  Il  semblait  qu'attaquer  ce 
philosophe,  ce  fût  attaquer  la  vertu  elle- 
même  (4)> 

Un  tribun  nommé  Varius  ,  homme  de  mau- 
vaise réputation ,  accusa  Marcus  Scaurus  d'a- 
voir trahi  les  intérêts  de  Rome.  Scaurus ,  après 
avoir  écouté  jusqu'au  bout  son  accusateur ,  ne 
dit  que  ce  peu  de  mots  :  Q.  f^arius ,  Espa- 
gnol de  naissance ,  accuse  M,  Scaurus ,  prince 
du  sénat ,  davoir  soulevé  les  alliés  ;  M.  Seau  - 
rus  prince  du  sénat ,  le  nie.  jiuquel  des  deux^ 
Romains ,  aj'outerez^vous  plutôt  Jbi  ?  Le  peu- 
ple ne  voulut  pas  en  entendre  davantage ,  et 
Taccusatiun  n'eut  aucune  suite  (5) . 

Mais  l'exemple  le  plus  brillant  est  celui  de 
Scipion  l'Africain.  Il  eut  aussi  le  désagrément 
d'être  accusé  devant  le  peuple  \  mais ,  au  lieu 
de  plier  son  courage  à  se  justifier  d'une  calom- 
nie (6) ,  il  se  contenta  de  du'e  aux  Romains  : 
u  A  pareil  jour  j'ai  vaincu  Annibal  et  les  Car- 
»  thaginob  en  Afrique  ;  allons-en  rendre  grâces 
»  aux  dieux  immortels  !  »  et  toute  l'assemblée 
le  suivit  comme  en  triomphe  au  Capitole  (7). 

\%  Est  Tera  defensio;  estetinanis.  ut  tamcn  aliquis 
dici  videator.  Asconius  in  Divinationem, 

(3)  PlttUrqno ,  He  de  Périclès  ;  Forages  dm  jeune 
Jnaeharsis,    tome  1 .  page  365 

(4)  Diofine  Laerce ,  in  vild  Theophrasti  ,  lib.  ▼. 

(5)  Voyez  Asconios  Poedianos ,  in  orat  pro  M»  Scnuro. 
C6)  Major  animas  et  natnra  erat ,  ac  m«jori  fertnna  as- 

soetos  ,  qnàm  nt  reos  esse  sciret ,     et  sommlttere  se  in 
humilitatem  dicentiam.  Tti,Livius. 
(7}  Cdebratior  is  prop^  dies  favore  hominnm  ,  c  «sli- 
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De  telles  absolations  portent  avec  dles  un 
caractère  de  grandeur  et  de  moralité  qui  les 
justifie  :  elles  n'ont  rien  qui  blesse  Téquité. 

Mais  il  en  est  antrement  des  condamnations. 
Quelque  évident  que  paraisse  le  crime  ,  quel<* 
que  odieux  que  soit  le  criminel ,  leur  effet  sur 
la  multitude  est  toujours  manqué ,  si  les  for- 
mes ont  été  violées ,  et  si  Faocusé  n*a  pas  été 
pleinement  entendu ,  ou  mis  à  portée  de  se 
faire  entendre. 

«  On  dit  d'Aristide  qu'il  avait  accusé  quel- 

•  ques  malfaiteurs,  et  les  poursuivait  si  as- 
»  promeut ,  qu'ayant  déduit  toutes  les  charges. 
»  les  juges  se  trouvèrent  animés  au  point  que, 
»  sans  autre  plaid  ^  ils  les  voulaient  condam- 
»  ner  sur-le-champ  ;  mais  Aristide  ne  le  put 
»  souffrir ,  il  se  leva  de  sa  place  ,  alla  en  celle 
»  des  accusés ,  et  se  joignant  h  eux ,  se  jeta 

•  aux  pieds  des  juges,  et  les  supplia  qu'ils  ne  les 

•  condamnassent  pas  sans  les  entendre  :  Que 
n  ce  ne  serait  pas  justice .  mais  violence  (i).  • 

On  conviendra  qu'Aristide  méritait  bien  d'ê- 
tre surnommé  le  Juste, 

Dans  une  autre  occasion ,  la  pétulance  des 
juges  athéniens  fut  encore  mise  à  Tépreuve. 
L'accusation  d'Agonidès  contre  Phocion  et  ses 
prétendus  complices  avait  été  renvoyée  devant 
le  peuple  ;  tous  les  honnêtes  gens  étaient  frap- 
pés de  terreur  «  tellement  qu'il  n'y  eut  plus 
»  personne  qui  ozast  parler  pour  Phocion  ; 
»  mais  ayant  difficilement  et  h  grand  peine  ob- 
n  tenu  un  moment  de  silence ,  il  leur  demanda  : 
»  —  Seigneurs  athéniens  ,  comment  nous  vou- 
n  lez- vous  faire  mourir  ajustement  ou  injuste^ 
»  ment  ?  —  Quelques  -  uns  lui  répondirent , 
»  Justement,  —  Et  comment ,  répliqua-t-il ,  le 


*  pouve%-vous/àire ,  si  vous  ne  nous  ojrex  en 
n  nos  justifications^  —  Non  pour  cela  encore 
»  ne  purent-ils  avoir  audience  (a),  n 

Le  peuple  sollicite  quelquefois  des  condam- 
nations par  ses  clameurs.  Cela  arriva  dans  une 
cause  où  l'orateur  Lysias  s'était  rendu  accusa- 
teur contre  des  marchands  de  blé  dont  le  mono- 
pole avait  fait  hausser  le  prix  du  painf  L'indig- 
nation contre  eux  était  si  grande,  qu'on  voulait 
les  condaiùner  sans  les  entendre  :  ce  qu'on  eût 
certainement  fait ,  si  Lysias ,  en  cette  occasion . 
n'eât  fait  comme  Aristide,  et  n'eût  supplié  les' 
juges  d'ent«ndre  d'abord  leurs  défenses  (3). 

Le  devoir  des  magistrats  en  pareil  cas  est  de 
se  montrer  impassibles.  Ils  doivent,  comme  le 
sage  dont  parle  Horace ,  aller  ferme  à  leur  but  « 
qui  est  la  justice ,  sans  se  laisser  entraîner  ni 
émouvoir  par  les  clameurs  populaires  (4) ,  et 
ne  pas  faire  comme  Pilate ,  qui  Jesum  maxime 
optabat  liberare ,  sed  citm  mollis  erat ,  eorum 
cedebat  affectiombus.  Il  eût  bien  voulu  sauver 
Jésus  ;  mais ,  comme  il  était  faible  de  caractère 
et  fonctionnaire  pusillanime,  il  cédait  aux  pas- 
sions et  à  l'esprit  de  secte  déchaînés  autour  de 
lui  (5). 

Le  gouverneur  Félix  sut  donner  un  autre 
exemple.  Les  Juifs  voulaient  l'obliger  à  con- 
damner Paul  à  la  peine  de  mort  ;  mais  il  ne  le 
voulut  point  ;  et  Festus  ,  son  successeur ,  ren- 
dant compte  de  ce  refus  an  roL  Agrippa ,  en 
donne  pour  raison  que  l'usage  des  Romains 
n'est  pas  de  condamner  qui  que  ce  soit  autre- 
ment qu'en  présence  de  l'accusateur  et  de  ses 
témoins ,  et  en  laissant  à  l'accusé  toutes  les  fa- 
cilités dont  il  a  besoin  pour  se  laver  de  l'ac- 
cusation (6). 


maiioM  ver»  magnltodin»  «jus  fait ,  qoàm  qoo  triom. 
plMM  de  SypUace  rege  et  Carlbagiuiensibus  orbem  est 
iiivectnt.  7'U.  LiyittSs 

{ I    Ce  trait  est  rapporté  par  Ayranlt .  Ut.  i  ,  n<»  5. 

(>)  Piutarqne  ,  lradoct>oa  d'Amjot ,  tomeTi*  page3io 
et  3fi. 

(3;  l.ytias  rapporte  Ini-méoM  ce  trait. 

{4»  Non  Mqoerift  tarbam  ad  fAciendom  nalom  ;  nec  i« 
jadicio  plurimoramarqaietceaaententia,  ut  à  Teroderie». 
ExotU  •  cbap.  a3,  v.  a.  —  Vana}  vocas  populi  non  lunt 
audieada;  t  qoaadè  ant  Boxian  crimine  abaolTi  ,  aat 
ari  deaiderat.  Ub.  xii  ,  C.  ée  Pcmis, 


1  ac  leoBeem  praposiU  Tima . 
Non  eivimm  mréor  prm^a  Jmi4mtimm , 


Menu  qoaUt  aolidà. 

BoaAT. .  lib.  m .  od.  3. 

(5)  Voyea  mon  Opuscule  intitulé  t  Procès  de  iésns' 
Christ ,  qu'on  a  dA  appeler  Im  Passion;  car*  en  affrt , 
il  a  sooflÎBrt ,  pmssms  est ,  et  n'a  réelleotmt  point  été  Jugé. 
On  7  Toit  le  juxte  irabi  par  «n  de  se»  diadplea  qum  la  po* 
lice  avait  f agné  ,  poarsuiTi  par  l'esprit  de  secte  ,  pire 
encore  que  l'esprit  de  parti  t  là  se  développe  la  politique 
baiaeose  des  pontilsa  jniis ,  l'orgaail  dea  phariairâs .  et  la 
colère  dea  acribes  i  aocaaé  sans  être  définnlo  . 
sans  qu'on  ait  pu  le  convaincre ,  mb  à  mort  ai 
il  n'y  a  que  sonCTraoce  dans  cette  longue  scène  d'iniquité. 

(6)  Quia  non  est  Romanis  consuetndo ,  danuMffe  nli- 
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Le  peaple  d'aillea»  est  si  Uger ,  si  incons* 
Unt  4  si  mobile  (i)  ;  il  ûiut  si  peu  de  chose  pour 
le  fiiire  changer  d^extréme,  qu'en  un  insUnt  il 
fait  taire  sa  haine  pour  n'écouter  plus  que  la 
pitié. 

On  peut  même  dire  que  ce  dernier  seoti- 
ment  est  plus  généralement  répandu  dans  la 
multitude ,  parce  qu'il  est  plus  confirme  à  la 
nature  humaine.  L'absolution  des  accusés  est 
presque  toujours  reçue  avec  acclamation  ;  les 
condanmations ,  au  contraire  ,  laissent  une  im- 
pression de  tritesse  que  l'accusateur  méme^ 
réduit  au  silence ,  semble  partager  (a). 

Le  plus  sur  moyen  de  fixer  l'opinion  publique 
sur  un  jugement  est  donc  d'obsei:ver ,  en  le 
rendant ,  les  solennités  prescrites  par  les  lois. 

Quand  le  crime  est  légalement  prouvé  ,  les 
accusés  pleinement  convaincus ,  que  leur  dé- 
fense a  été  épuisée,  que  la  compétence  de 
leurs  ju^es  ne  peut  pas  être  révoquée  ext  doute  ; 
c'est  alors  que  la  punition  est  efficace ,  parce 
que  le  peuple,  convaincu  lui-même  de  leur 
culpabilité ,  unit  ses  exécrations  à  la  sentence 
des  juges.  Mais  si  ^  au  contraire ,  on  s'est  con- 
tenté de  présomptions  vagues,  d'indices  peu 
certains ,  de  conjectures  hasardées  ;  si  l'on  a 
négligé  quelque  forme ,  si  l'accusé  n'a  pas  été 
traduit  devant  ses  juges  natureb,  que  son 
avocat  ait  été  interrompu  ,  brusqué ,  rabroué} 
l'effet  est  manqué ,  et  le  même  peuple,  passant 
subitement  de  la  colère  à  la  commisération, 
cesse  d'applaudir  à  la  mort  des  coupables  pour 
plaindre  le  sort  de  ceux  qu'il  regarde  comme 
illégalement  condamnés  (3). 

Tant  il  est  vrai  que  Yobtervation  scrupuleuse 
des  formes ,  et  la  liberté  de  la  dé/ènse ,  sont , 
pour  les  accusés  comme  pour  le  public,  la 
meilleure  garantie  de  l'équité  des  coadamna- 


5  VII.  —  apologie  des  Avocats, 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nécessité 
de  la  défense,  non  -  seulement  dans  Tintérêt 
des  accusés ,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  tous , 
absout  assez  les  avocats  des  reproches  injustes 
que  leur  ont  quelquefois  adressés  Fignorance 
ou  l'esprit  de  parti. 

Loin  qu'on  doive  s'étonner  de  voir  les  avo- 
cats se  vouer  à  la  défense  des  accusés ,  il  Îbu- 
drait  plutôt  s'étonner  s'ils  refusaient  de  les 
aider  de  leur  ministère.  Et  non-seulement  on 
ne  peut  pas  leur  savoir  mauvais  gré  du  zèle 
avec  lequel  ils  s'j  emploient ,  mais  on  doit  re- 
connaître qu'en  cela  ils  font  preuve  d'huma- 
nité ,  d'attachement  à  leur  devoir ,  et  d'amour 
pour  la  justice. 

Ils  font  preuve  d'humanité ,  puisqu'ils  prê- 
tent leur  secours  à  des  infortunés  :  pour  eux, 
le  malheur  est  sacré  :  res  est  sacra  miser. 

Ils  font  preuve  d'attachement  à  leur  devoir  ; 
car ,  quoi  qu'en  puisse  dire  l'envie  ou  la  ma- 
lignité ,  il  y  a  quelque  vertu  à  descendre  dans 
les  cachots  pour  y  relever  l'espoir  d'un  accusé , 
et  li|i  porter  des  consolations.  Il  est  vrai  que 
si  c'est  la  partie  la  plus  pénible  de  notre  pro- 
fession ,  c'est  aussi  la  plus  honorable  ;  et  les  lois 
elles-mêmes  nous  en  rendent  un  beau  témoi- 
gnage ,  en  disant  :  que  l'état  n'est  pas  seule- 
ment défendu  par  les  soldats  qui  combattent 
avec  la  cuirasse  et  l'épée,  mais  aussi  par  les 
avocats ,  ces  valeureux  champions ,  qui ,  forts 
de  leur  éloquence ,  soutiennent  l'espérance  des 
malheureux  en  se  consacrant  à  la  défense  de 
leur  honneur ,  de  leur  vie  et  de  ce  qu'ils  ont 
de  plus  cher  (4). 

«  Il  est,  n'en  doutons  point,  des  héros  de 
»  tous  les  temps  et  de  toutes  les  professions  : 
»  la  paix  a  les  siens  comme  la  guerre  (S)  ;  et 


c|«MV  hom-nam  priiuqnàni  ii  qtii  ■ecttsamr  pnesentet 
iMbcat  accoMtores ,  loeumquê  dtefendendi  acctpiat  uà 
aUncnda  crimiii*.  Jet.  Àpost. ,  xzt  ,  i6. 

Lonqu'on  déféra  la  femme  adaltèrt  è  Jésat-Chriat ,  aa 
première  qocation  fot  celle<l  :  Vbt  sunt  gui  te  aeeuta» 
bmnt  ?  Joan.  viu  ,  lo. 

(t)  /Wfiw  mutabaesmhitiê,  dit  Tadta. 

(a)  Abtoluloa  pnblksa  itla  aodwalîo  taqoitiu'  ;  à  dam- 
nalo  tristes  reœdunt ,  et  Tictoris  qnoque  partis  silentiam 
est.  Qtdntilisn. 

(3;  MaidoTCf  pour  Saget .  dans  l'afRiire  des  employés 
dsimgmer.s,  «a  i8ia. 


(4)  AdTocati  qui  dirimont  ambi^a  fau  caosarom  » 
smeqoe  defenslonis  Tiribos  in  rebas  scpè  pablieis  ar 
prÎTatis ,  lapsa  erifaat ,  fatifata  ntparant ,  noa  minos 
provident  bomano  generi  quàm  si  pnriiis  et  T«lnerib«ft 
patriam  parentesqoe  salrarent.  JNec  ^im  solos  noslro  im- 
perio  mililare  credimus  illos  qui  gladiis ,  clypeis  et  tbo- 
radbas  nituntar }  sad  atiam  adTocatos.  Militant  namqoe 
eaasamm  patroni  ;  qui  gloriosai  vocis  cooBai  mvnimiae , 
laborantium  spem,  Titam  etpostrros  defendunU  Lir.  xvt , 
Cad*  de  jidtfocat.  divers,  judic. 

(5;  Sont  domasticB  fortitodines ,  non  inreriores  railiu- 
ribtts.  Cicero  ,  de  OfficUs  ,  lib.  i»  no  i8. 
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*  ceux  que  la  justice  consacre ,  ont  au  moins 
»  la  gloire  d*étre  plus  utiles  au  genre  hu- 

•  main  (i).  » 

Mais ,  disent  nos  cdyersaires ,  quels  si  grands 
services  rendent  donc  à  la  société  ces  avocats 
dont  la  principale  occupation  est  de  revendi- 
quer pour  elle  des  hommes  qu'elle  repousse  de 
son  sein? 

Hommes  injustes  qui  tenez  ce  cruel  discours, 
à  vos  yeux  un  accusé  est  donc  nécessairement 
un  coupable  !  il  suffit  donc  d*étre  poursuivi , 
pour  être  atteint  et  convaincu  !  Ah  !  que  tous 
changeriez  promptement  de  langage ,  si  tous 
étiez  quelque  jour  Fobjet  d'une  accusation  ! 
Avec  quelle  facilité  vous  comprendriez  alors 
que  la  vengeance,  la  calomnie,  et,  parfois,  je 
ne  sais  quelle  fatalité ,  peuvent  accumuler  sur 
une  tête  innocente  des  présomptions  si  adroi- 
tement liées  qu'il  est  bien  plus  facile  de  leur 
faire  prendre  la  consistance  de  preuves  que  de 
les  dissiper  sans  retour  !  Vous  vous  estimeriez 
heureux  de  trouver  des  défenseurs  dans  notre 
Ordre  !  Et  vous  nous  accuseriez  de  lâcheté  ou 
dinjustice ,  si ,  partageant  les  préventions  po- 
pulaires dont  vous  seriez  l'objet,  aucun  de 
nous  n*osait  se  charger  du  pénible  soin  de  vous 
justifier  ! 

Mab  écoutons  à  ce  sujet  un  homme  bien 
digne  de  nous  donner  des  préceptes  sûrs,  après 
nous  avoir  laissé  de  si  éloquentes  leçons.  On 
ne  l'accusera  pas  d'être  d'une  morale  relâchée  : 
je  veux  parler  de  Cicéron. 

Dans  son  immortel  Traité  des  Offices ,  il  dit 
d'abord  qu'il  faut  accuser  rarement ,  et  seule- 
ment pour  des  causes  très -graves ,  parce  quil 
y  a  de  la  dureté  et  même  de  l'inhumanité  k 
quêter  des  victimes  pour  la  Justice ,  et  à  re- 
cmterpour  le  bourreau. 

V  Mais ,  quand  il  s*agit  de  défendre  (ajoute 
»  Cicéron) ,  il  ne  faut  pas  être  si  strict,  ni  se 
n  faire  un  scrupule  de  se  charger  quelquefois 
»  de  la  cause  d'un  homme  coupable ,  pourvu 
n  que  ce  ne  soit  pas  un  monstre  ni  un  impie. 
n  L'intérêt  du  grand  nombre  le  demande ,  l'u- 
»  sage  le  permet ,  l'humanité  le  comporte.  Le 
»  juge  ne  doit  chercher  que  le  v/*at,  l'orateur 
«  se  contente  de  la  probabilité.  Je  n'oserais 
n  avancer  cette  maxime ,  surtout  dans  un  ou- 


»  vrage  de  morale,  si  je  n'avais  pour  garant 
»  Panélius ,  le  plus  austère  de»  stoïciens.  La 
»  gloire  et  la  bienveillance  publique  sont  donc 
»  le  prix  de  celui  qui  défend  les  accusés ,  sur- 
it tout  s'il  exerce  son  zèle  en  faveur  de  ceux  qui 
»  sont  opprimés  par  un  homme  puissant  (a).  » 

A  plus  forte  raison ,  s'il  défend  ceux  que 
l'opinion  publique  parait  accabler  du  poids  de 
•a  toute-puissance. 

Car ,  si  la  justice  et  l'humanité  veulent  qu'un 
homme  accusé  de  vol ,  de  meurtre ,  de  viol  , 
de  parricide,  soit  défendu  :  elles  veulent  éga- 
lement que  Ton  défende  ceux  que  le  gouver- 
nement signale  comme  ses  ennemis,  en  les 
accusant  de  crimes  d'état. 

Quelle  serait  effectivement  la  raison  de  dif- 
férence? —  La  crainte  qu'aurait  l'avocat  de 
voir  confondre  sa  manière  de  voir  avec  les 
opinions  et  la  conduite  des  accusés?  —  Cela 
ne  peut  pas  être. 

Ce  serait  faire  injure  au  public  que  de  le 
croire  capable  d'une  telle  injustice.  Il  ne  re- 
garde pas  l'avocat  d'un  voleur  comme  étant 
voleur  lui  -  même  ;  U  ne  suppose  pas  que  celui 
qui  défend  un  assassin  serait  homme  à  se  souil- 
ler d'un  meurtre.  Qui  jamais  a  fait  un  grief  de 
son  humanité  au  médecin  qui  soigne  un  pri- 
sonnier ,  quel  que  soit  le  crime  dont  celui-ci 
est  accusé  ?  Qui  oserait  blâmer  la  charité  du 
prêtre  qui  assiste  et  console ,  non  plus  seule- 
ment un  accusé ,  mais  un  criminel  convaincu 
du  plus  horrible  forfait  ?  Pourquoi  donc ,  in- 
juste envers  une  seule  classe  d accusés,  le 
public  regarderait  -  il  comme  un  factieux  et 
un  ennemi  de  l'état ,  l'ayocat  qui  défendrait 
un  homme  accusé  de  monopole,  d'embauchage, 
ou  de  conspiration? 

Je  veux  bien  supposer  cependant  qu'une 
prévention  aussi  révoltante  existe  réellement 
dans  quelques  esprits  ;  et  j'admets  que ,  dans 
la  crainte  de  s'y  exposer ,  tous  les  avocats  re- 
fusent de  défendre  cette  espèce  d'accusés  ;  que, 
par  envie  de  plaire,  ou  par  crainte  de  dé- 
plaire ,  ou  autrement ,  tous  s'accordent  à  dénier 
leurs  secours  aux  accusés  :  qu'en  pourrait-on 
conclure ,  soit  pour  les  avocats  en  particulier  « 
soit  pour  les  citoyens  en  général?  —  Non- 
seulement  j*ose  dire  ju'il  n'en  résulterait  rien 


(0  D'Agaesftoaii ,  tomo  i .  pages  64  et  65. 


(i)  Cicero ,  d«  Offtclis  .  lib.  ii ,  e«p.  xir  »  no*  5o  et  5i . 
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d^honorable  pour  les  arocats ,  mais  j'affirme 
que  ce  serait  une  honte  pour  eux ,  et  une  vé- 
rîtabJe  calaihité  publique. 

Aussi  jamais  on  n'a  ru  le  barreau  manquer 
à  ce  point  à  la  société  ni  la  société  méconnaî- 
tre ainai  les  services  du  barreau. 

Sous  tous  les  régimes ,  il  j  a  eu  des  avocats 
courageux  qui  ont  mis  de  côté  tout  esprit  de 
parti ,  pour  ne  montrer  que  Tesprit  de  justice; 
que  la  crainte  n'a  pu  intimider ,  que  l'ambi- 
tion n'a  pu  séduire ,  et  qui  ont  mieux  aimé  se 
mettre  en  opposition  avec  la  faveur  qu'en  op- 
position avec  leur  devoir. 

Dans  tous  les  temps ,  il  a  été  honorable  de 
défendre  les  accusés,  pour  ceux  qui  les  ont 
honorablement  défendus. 

Depuis  la  création  du  parlement  ,  nous 
voyons  que  dans  tous  (i)  les  procès  d'état, 
complots ,  trahisons ,  crimes  de  lèse-majesté  , 
les  plus  fameux  avocats  ont  libéralemeut  en- 
trepris et  glorieusement  soutenu  la  cause  des 
plus  illustres  accusés.  Et  leur  nom  transmis 
avec  éloge  h.  la  postérité  nous  prouve  que  l'es- 
time publique  a  été  la  récompense  de  leur 
noble  dévouement. 

Notre  malheureuse  révolution  en  a  offert 
des  exemples  de  tous  les  genres  :  la  fureur 
révolutionnaire  a  respecté  ceux  qui  les  ont  don- 
nés ,  et  l'opinion  a  flétri  ceux  qu'une  Uche  pu- 
sillanimité a  empêchés  de  faire  leur  devoir  (a). 

La  domination  de  Bonaparte  a  aussi  fourni 
à  nos  avocats  l'occasion  de  signaler  leur  cou- 
rage :  son  despotisme  en  a  frémi ,  mais  il  n'a 
pas  osé  les  atteindre;  il  savait  queTopinion  les 
eût  puissamment  soutenus  (3). 


Opinion ,  reine  du  monde ,  il  est  donc  vrai 
que ,  malgré  ta  juste  sévérité  pour  les  coupa- 
bles ,  tu  distingues  houorablement  ceux  qui  se 
consacrent  à  la  défense  des  accusés  ! 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  qu'en  cela 
les  avocats  font  preuve  d'humanité  et  d'atta- 
chement aux  devoirs  de  leur  état  ;  j'ajoute 
qu'ils  font  preuve  de  zèle  pour  la  justice, 
-d^amour  pour  le  prince,  et  de  respect  pour  les 
lois. 

Ils  font  preuve  de  zèle  pour  la  justice ,  en 
remplissant  dans  toute  son  étendue  un  minis- 
tère sans  lequel  il  n'y  a  pas  justice ,  puisque 
la  défense  seule  peut  légitimer  la  condam- 
nation. 

Ils  font  preuve  de  respect  pour  les  lois, 
puisque  les  lois  reuieni  à  peine  de  nullité  que 
tout  accusé  ait  un  défenseur. 

Enfin  ils  font  preuve  d'amour  pour  le  prince  ; 
car  les  princes  sont  loués  ou  blâmés  par  l'his- 
toire ,  en  proportion  de  ce  que  la  justice  a  été 
bien  ou  mal  rendue  sous  leur  règne.  Ce  qu^un 
gouvernement  croit  gagner  en  gênant  la  dé- 
fense ,  ne  vaut  pas  ce  qu'il  perd  certainement 
par  l'opinion  qui  se  répand  aussitôt  que  la  dé- 
fense n'a  pas  été  libre.  Il  n'j  a  rien  qui  révoltr 
davantage  le  public  contre  une  condamnation  ! 
C'est  donc  servir  le  monarque  ,  que  de  récla- 
mer perpétuellement  l'exécution  des  lois ,  de 
protester  contre  la  violation  des  formes,  con- 
tre les  incompétences  et  les  abus  de  pouvoir. 
a  Aussi-bien ,  comme  Ta  dit  un  savant  magis- 
«  trat  (  4  )  ^  il  est  très-périlleux  et  d'une  con- 
B  séquence  trop  pernicieuse  de  donner  ouver- 
»  ture  au  prince  à  mettre  la  main  au  sang 


(t/  Je  troave  cependant  trois  grands  procès  où  les  ac- 
eiisM  (  En^nerrand  de  Mirigny  »  Jacques  Cœnr  et  le  ma- 
r^dMl  de  Gié  ) ,  forent  coadaainéa  sans  aTohr  été  aasistés 
d'avocats. 

Mais  il  faut  renurqner  :  lo  qoe  cps  trois  procès  ne  Turent 
pa«  j«gés  par  ta  justice  ,  mais  par  des  commissaires; 
y  q«e,  si  ces  commissaires  abusèrent  indignement  de 
Uur  ponTotr  en  privant  te«  accn&és  da  droit  d'appeler  des 
avocats  pour  conseils ,  ce  ne  fnt  pas  la  faute  des  avocats. 
— Bn  effet ,  BaoMi  de  Prtsie  (célèbre  avocat  de  ce  temps- 
là .  qni  fut  depuis  mattre  des  reqnétes  sons  Charles  V  ) , 
foc  iocarcéré  poor  l'empêcher  de  défendre  Bngnerrand , 
doot  il  était  l'ami. 

Quant  à  Jacques  CoBor .  M  Fonmel  remarque ,  dans 
son  HUioin  d»$  ÂvocaHs  ,  tome  rx .  page  i4  i ,  «  qu'on 
■  alla  iosqu'à  paralyser  par  la  terreur  tout  avocat  qui 
•  oserait  entrepreodre  sa  justification.  »  —  Les   avocaU 


ne  purent  pas  défendre  le  maréchal  de  Gié  devant  \a  com- 
mission ,  puisqu'elle  leur  avait  défendu  d'y  paraître. 

(a)  On  ne  trouvè'qu'une  infime  loi  qui  ,  dans  ces  tempn 
désastreux  ,  ait  porté  atteinte  au  principe  sacré  d«  la 
libre  défense  des  accusés  :  c'est  cette  du  as  prairial  an  II, 
dont  l'art.  i6  est  ainsi  conçu  :  «  La  loi  donne  pour  dé* 
»  fensenr  aux  patriotes  calomniés  des  jurés  patriotes  ;  la 
»  toi  n*en  accorde  point  aux  conspirateurs.  »  Voyex 
le  rapport  sur  cette  loi ,  dans  la  Collection  de  Baudouin  . 
page  io4  et  suivantes  ;  et  YUistoire  philosophique  de 
ta  révotutiùn  ,  liv.  iv  ,  nw  88  ,  par  Pantin  des  Odouards. 

(3)  L'histoire  lui  reprochera  éternellement,  et  le  procès 
du  duo  d'Bnghien  qut  ne  fut  pas  défendu ,  et  celui  du 
maire  d'Anvers  qui  fut  de  noavenu  rais  en  jugement , 
matgré  la  déclaration  favorable  du  jury, 

(4)  Ayrault,  liv.  I ,  n«  27. 
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n  contre  let  lois  et  Uejbrmalitéê  ordinaires, 
»  Il  s'en  dispenserait  après  trop  aisément.  » 

Je  sais  qu'il  est  dur  pour  les  partisans  du 
pouvoir  arbitraire  d'entendre  invoquer  les  rè- 
gles dans  les  occasions  oà  ils  voudraient  s'en 
affranchir.  Mais  tel  homme  qui  raisonnait  ainsi, 
lorsqu'il  était  placé  au  faite  des  honneurs ,  s'est 
estimé  bien  heureux  ensuite  de  retrouver ,  an 
fort  de  sa  dbgrâce ,  ces  mêmes  avocats  dont 
l'énergie  lavait  autrefois  révolté  ! 

Les  avocats ,  sans  doute ,  ont  Ae»  ménage- 
mens  à  garder ,  et  je  ne  prétends  ici  les  dis- 
penser d'aucune  de  leurs  obligations. 

Je  mets  au  premier  rang  le  désintéressement. 
Je  trouve  aussi  méprîsable  qu'odieux  de  se  por> 
ter  par  un  vil  intérêt  à  un  acte  qui ,  pour  être 
méritoire ,  doit  ne  tenir  en  rien  de  la  spécula- 
lion.  Turpe  est  lingud  emptd  reos  defendere. 

Un  avocat  doit  ensuite  se  tenir  pour  averti , 
«  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience 
»  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il 
»  doit  toujours  s'exprimer  avec  décence  et  mo- 
»  dération,  (i).  » 

Du  reste ,  rien  ne  l'empêche  d'user  de  tou- 
tes les  ressources  de  son  éloquence  pour  dimi- 
nuer Todieux  de  Taccusation  (a) ,  faire  valoir 
les  circonstances  qui  Fatténuent ,  opposer  les 
témoignages  entre  eux,  alléger  les  charges, 
débiliter  les  preuves ,  et  montrer  que ,  s'il  j  a 
quelque  chose  de  vrai  dans  l'accusation ,  la  ma- 
lignité ,  la  calomnie  ,  la  haine  d'un  grand  (3)  • 
ont  envenimé  dans  ses  conséquences  ce  qui 
était  peu  important  dans  son  principe. 

Il  examinera  s'il  ne  peut  pas  appeler  le  droit 
au  secours  du  fait  (4).  Car  souvent  on  peut  jus- 
tifier par  le  droit  un  fait  avoué  et  reconnu  (5)  : 
comme ,  par  exemple ,  si  l'accusé  avoue  qu'il 
a  commis  un  meurtre  ;  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
soutenir  qu'il  ne  Ta  fait  que  dans  la  nécessité 
«raiie  juste  défense. 


S'il  se  rencontre  des  nullités  dans  Tinstruc- 
tion ,  il  les  fera  valoir. 

Si  les  juges  sont  incompétens ,  il  décUnem 
leur  juridiction. 

Les  moyens  dilatoires  doivent  surtout  être 
employés  lorsqu'il  j  a  un  grand  nombre  d'ao- 
cusés  pour  le  même  fait  :  comme  autrefois  dans 
les  informations  pour  crime  d'hérésie.  «  En 
pareil  cas ,  en  usent  bien  sagement  ceux  qui 
i>  laissent  faire  l'entrée  aux  autres ,  et  se  pré- 
»  sentent  en  seconde  ligne  pour  se  justifier , 
»  parce  que  les  dernières  accusations  sont  ton- 
»  jours  plus  douces  et  plus  mollement  pour- 
»  suivies  (6).  » 

Pour  dernière  ressource ,  Favocat  descendra 
jusqu'à  la  prière  ;  il  tâchera  d'intéresser  la  clé- 
mence des  juges  en  faveur  de  son  client  ;  d*ob- 
tenir  une  peine  moins  forte,  s'il  désespère 
d'un  acquittement  complet  ;  il  invoquera  la 
conduite  antérieure  de  Taccusé ,  si  sa  vie  pas- 
sée offre  des  traits  recommandables  ;  enfin  il 
fera  valoir  des  moyens  de  considérations  ;  par 
exemple  ,  que  la  société  est  plus  intéressée  à 
prévenir  les  crimes  qu'à  multiplier  les  sup- 
plices. 

L'emploi  de  tous  ces  moyens  n*a  rien  que  de 
licite \  et  lavocat  qui  les  propose  se  fait  hon- 
neur en  proportion  du  talent  avec  lequel  il  sait 
les  manier. 

Mais  il  y  a  surtout  une  partie  de  la  défense 
qui  doit  être  touchée  très-délicatement  ;  c'est 
la  partie  des  considérations ,  qui  revient  à  ce 
que  les  anciens  appelaient  laudationes  —  Il 
faut  bien  de  ladresse  pour  faire  écouter  à  des 
juges  l'éloge  d'un  accusé.  Cest  l'art  que  nos 
contemporains  ont  pu  remarquer  dans  la  dé- 
fense du  général  Moreau  (7). 

Heureux  les  avocats  qui ,  dans  des  circons- 
tances semblables ,  sauront  déployer  le  même 
courage  et  le  même  talent  que  son  éloquent 


ii)  Cotte  ttinsii^ucUon  crtminetlê%  art.  3ii. 

(a)  Prôpter  periculmn  conceua  est  fingcndi  licentia. 
Qcero  .  pro  JUunnd. 

(3j  11 7  a  tel  accnaé  dont  on  peut  dire  :  nom  Imveni  im 
le  quidqmam  mati^  sbd  SATmArit  sov  pLAcaa.  Liv.  i, 
des  Rois  t  chap.  39 .  t.  6. 

(4)  Qnintilien  appelle  cela  ,  mliquo  jmtê  adfmtoHo  uU. 

(5)  Jnris  defonaionem  susdpi  poMe ,  etiam  in  confea- 
stooefacii.  Cicrro,  pro  M  Hong  ^   11. 

^6)  Ayraolt,   Ht.  m  ,  n«  3i. 


(7.>  A  la  tmile  d'one  mtemiptkm  déplaoée  qoe  t'était 
permiae  l'accttaeteur  puMic  dans  oetu  célébra  affialrS, 
Me.  Bonnet,  saisi  d'indignation ,  loi  repartit  arec  vif  nanr  • 
«  Monsieur  le  procnrear  général  »  ni  vous  ni  moi  n'étions 
»  rien ,  qoe  d^à  le  général  Morvan  avait  Tainen  l'arohidnc 
M  en  Hollande,  passé. le  Rhin  et  le  Danobe,  en  préaaaoe 
•  d'nn  ennemi  formidable,  et  gagné  les  baUllles  de  Mom- 
II  mingcn ,  de  Biberaoh  el  de  Hohenlinden  »  -—On  conçoit 
l'immense  effet  de  celte  briUanle  et  snbite  apologie  de 
1' 
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défenseur  !  Heureux  ceux  qui ,  étrangers  à  tout 
esprit  de  faction ,  ne  se  proposent  que  d^agir 
en  gens  de  bien ,  et  de  faire  leur  devoir ,  ad- 
TiBVKB  QUE  pouRiu.  !  Lcurs  inteutious  sont  quel- 
quefob  mal  interprétées  ;  Tenvie  peut  yerser 


sur  leurs  actions  les  poisons  de  sa  bouche  ;  mais 
tôt  ou  tard  arrive  une  époque  où  la  justice 
chasse  les  passions  de  son  empire,  et  rend  à 
chacun  selon  ses  œuvres  (i). 


Qu'il  me  soit  permis ,  en  finissant ,  d'expri- 
mer un  vœu.  Ne  verrons-nous  point  donner , 
en  France ,  l'exemple  d*un  procès  criminel  qui 
offrirait  la  réunion  des  phénomènes  suivana? 

lo.  Ne  pas  adresser  à  Taccusé  de  question 
qui  ait  pour  but  de  lamener  à  s'incriminer  lui- 
même  :  au  contraire ,  le  défendre  ,  le  protéger 
contre  l'imprudence  de  ses  propres  discours  ; 

2o.  Ne  pas  lire  aux  témoins  leurs  déposi- 
tions écrites ,  ce  qui  les  réduit  souvent  h  ne 
répondre  que  oui  ou  non ,  et  les  sauve  ainsi 
de  certaines  contradictions  dont  l'accusé  profi- 
terait ;  mais  se  contenter  de  les  ouïr  sur  les 
faits  tels  qu'il  leur  plaira  de  les  déclarer  ora- 
lement devant  les  jurés  ; 

3».  Repousser  les  lettres ,  notes  et  documens 
de  la  police  ;  et  ne  pas  admettre  à  l'office  sacré 
de  témoins ,  les  espions ,  les  forçats  libérés , 
les  agens  provocateurs,  et  tous  les  scélérats 
soi-disant  convertis ,  qu'elle  emploie ,  dit-elle , 
h  notre  sûreté ,  mais  dont  l'audition  est  tou- 
jours fort  peu  édifiante  pour  le  public  ; 

4».  Écouter  la  défense  patiemment ,  sans 
l'interrompre  ni  la  troubler  sous  aucun  pré- 
texte ,  même  de  redresser  les  doctrines  ;  sauf 


au  ministère  public ,  lorsque  son  tour  de  par- 
ler sera  venu ,  h  répondre ,  faire ,  dire  et  re- 
quérir ,  et  à  la  cour  à  statuer  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ^ 

5o.  En  résumant  Taffaire ,  se  borner ,  de  la 
part  du  président ,  h  présenter  l^analjse  froide 
et  sévère  de  ce  qui  aura  été  dit ,  sans  rien  ôter 
à  la  défense ,  et  sans  rien  ajouter  non  plus  au 
développement  de  Taccusation,  puisqu'il  ne 
sera  plus  permis  k  l'accusé  d'y  répondre. 

Certainement,  en  procédant  de  cette  ma- 
nière ,  un  coupable  n'en  sera  pas  moins  con- 
damné ;  il  le  sera  peut-être  plus  sûrement  ; 
car  rien  ne  dispose  le  jurj  à  la  fermeté  comme 
la  modération  du  juge  :  jamais  aussi  un  inno- 
cent ne  verra  son  salut  compromis 

Et  le  juge ,  au  lieu  de  faire  servir  son  pou- 
voir discrétionnaire^  à  ajouter  des  sévérités 
pratiques  aux  rigueurs  de  la  législation ,  aura 
eu  la  gloire  d'introduire  de  fait  chez  nous ,  par 
l'exemple  qu'il  aura  donné  ,  un  mode  de  pro- 
céder qui  honore  au  plus  haut  degré  la  per- 
sonne du  magistrat ,  en  attestant  ses  égards 
pour  le  malheur  et  son  respect  pour  la  libre 
défense  des  accusés. 


Birbonne  logiqne  ,  ce  n'est  pts  répondre  à  l'accusalion 
qoe  d'y  répondre  par  an  éloge  ;  nui»  ,  ofatoirement  par. 
bot  •  ce  genre  de  défcnae  est  admis  ;  et  U  morale  est  loin 
de  le  désapproorer. 

a  Je  ne  sais  ,  dit  Labruyère  ,  chap.  xit ,  s'il  est  permis 
«  de  joger  des  hommes  par  une  fante  qui  est  nniqae  ;  et 
m  si  on  besoin  extrême,  on  one  riolente  passion ,  on  nn 
1»  preoûer  naouTement  tirent  à  conséquence  ?»  —  De  même 
qo'one  seule  fante  ternit  l'éclat  des  plus  belles  actions  ; 
de  même .  il  semble  qu'une  rie  remplie  de  traits  dignes 
d'éloges  peut  serrir  à  l'atténuation  d'une  faute  unique. 
Ea  ce  sens,  la  pensée  de  Liabmyère  s'appliquerait  aux 
crioiea  et  délits  commis  dans  un  exlrém»  besoin  .  une 
^Hoiênte  passion  ,  on  nn  premier  mouvement .  an 
■ailieo  d'an  smtratnement  popuiairs,  par  des  hommes 
eo  fareor  desquels  tout  le  passé  déposerait  d'ailleurs. 

—  La  peinture  représente  le  grand  Coudé  déchirant  de 

TOMB   t. 


sa  main  une  page  de  sa  propre  histoire.  Quelle  plus  nobk 
preuve  ^u'on  petit  faillir  nne  fois  sans  cesser  d'être  an 
héros r 

«  Les  belles  actions  doivent  qnelqnefois  coarrir  les  man- 
n  Taises }  le  mérite  eatemptcr  de  la  peine  ,  et  la  gloire 
•  emporter  le  crime.  »  Pélisson ,  Défense  de  Fouquet , 
premier  dise,  au  Bol ,  tome  n ,  page  70. 

Les  lois  de  Rome  condamnaient  l'action  d'Borace  ;  mais 
l'héroïsme  convrlt  le  parricide,  et  le  cHme  de  l'aceosé  se 
perdit  dans  les  rayons  de  sa  gloire.  Citnvêrelegeenefas  t 
sed  abslulit  virtiu  parricidam ,  et  facinus  intra  gio- 
HamfUit.  L.  Florus  ,  Hb.  i ,  cap.  3. 

fi)  Le  temps  est  un  galant  hqmme  qui  rend  justice  à 
tout  le  monde  *  dit  le  proverbe  Italien.  On ,  pour  exprimer 
la  même  pensée  en  termes  plus  relevés  »  Suum  cuique 
decus  poêteritas  rependit, 

32. 
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SECTION  XV. 

UTILITÉ  DES  SCIENCES  PHYSIQUES  (ET  DE  LA  MÉDECINE  LÉGALE)  DANS 
L'EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  D'AVOCAT.     ' 

(M.  â.SÉGUIEE.) 


Cic^ROH  pensait  que  l'orateur  ne  devait  rester 
étranger  à  aucune  science  ;  qu'il  pouvait  trou- 
ver dans  chacune  d'elles  de  puissans  moyens 
pour  plaire,  intéresser,  convaincre  (i).  Ne 
pourrait-on  pas  en  dire  autant  du  magistrat  et 
du  jurisconsulte? 

Que  d'occasions  ,  pour  l'un  et  pour  Vautre  , 
de  faire  usage  des  sciences  exactes  dans  les 
nombreux  procès,  par  exemple ,  auxquels  don- 
nent lieu  tous  les  jours  les  développemens  que 
notre  industrie  puise  dans  l'application  de  ces 
sciences. 

Le  juge ,  pour  n'être  pas  obligé  de  mettre 
aveuglément  la  conviction  d'un  expert  h  la 
place  du  sentiment  de  sa  propre  conscience  , 
l'avocat ,  s'il  ne  veut  pas  rester  sans  armes  et 
sans  moyens  de  discussion  en  présence  d'un 
rapport  d'experts  contraire  aux  intérêts  de  son 
client ,  doivent-ils  se  borner  à  l'étude  unique 
des  lois  et  de  la  jurisprudence? 

Les  sciences  dont  nous  parlons  ne  trouvent 
pas  seulement  leur  emploi  dans  les  afiaires  ci- 
viles ,  elles  deviennent  presque  indispensables 
dans  les  procès  criminels. 

Si  dans  tous  les  cas  elles  ne  fournissent  point 
aux  magistrats  le  moyen  de  juger  par  eux-mê- 
mes, elles  leur  donnent  au  moins  toujours  la 
possibilité  d'apprécier  la  capacité  des  experts 
dont  ils  croient  devoir  réclamer  les  connaissan- 
ces spéciales. 

Leur  utilité  se  fait  sentir  dans  bien  des  cir- 
constances pour  apprécier ,  soit  la  vérité  des 
allégations  de»  parties ,  soit  le  préjudice  réel 
qu'elles  prétendent  avoir  éprouvé. 


Comment  un  juge  arbitrera-t-il  les  domma- 
ges-intérêts à  donner  h  un  industriel  lésé  dans 
son  industrie ,  s'il  est  complètement  étranger 
lui-même  h  cette  industrie  ? 

Dans  une  foule  de  questions  civiles  telles 
que  celles  de  bornage,  de  contenance,  de 

cours  d'eau  ,  etc où  le  juge  prononce  sur 

l'examen  d'un  plan  ou  le  rapport  d'un  expert , 
le  magistrat  et  l'avocat  versés  dans  la  géométrie 
et  l'hydraulique ,  pourraient  discuter  ,  vérifier 
le  travail  de  l'arpenteur  ou  de  l'ingénieur,  s'as- 
surer ,  avant  de  décider ,  de  son  exactitude.  Le 
procès  alors  sera  plaidé  et  jugé  en  connaissance 
de  cause.  L'avis  d'un  maître  d'école  de  village , 
qui  se  décore  quelquefois  du  titre  de  géomè- 
tre, parce  que  par  routine  il  mesure  à  peu 
près  la  surface  d'une  pièce  de  terre ,  ne  vien- 
dra plus  remplacer ,  sans  examen ,  l'opinion 
des  juges  de  tout  un  tribunal. 

Dans  des  affaires  de  commerce ,  le  juge ,  fa- 
milier avec  les  chiffres  ,  contrôlera  avec  faci- 
lité le  rapport  d'un  teneur  de  livres  ;  il  fera 
lui-même  un  relevé  de  compte  dans  un  regis- 
tre de  commerce  ;  s'il  réunit  à  ces  connaissan- 
ces ,  des  notions  de  chimie  ,  il  s'apercevra ,  à 
la  simple  inspection ,  des  fraudes  qui  auront 
pu  être  commises  dans  des  écritures  ;  dans  tous 
les  cas  ,  il  saura  ,  s'il  en  est  allégué ,  qu'il  est 
possible  avec  cette  science  d'en  constater  maté- 
riellement 1  existence. 

Les  questions  de  brevet  d'invention ,  si  im- 
portantes puisqu'elles  fournissent  aux  magis- 
trats l'occasion  d'assurer  h  un  inventeur  le  fruit 
des  travaux  de  sa  vie  tout  entière ,  ou  de  l'en 


(t)  Svpèin  hitcaiMi*.  qaas  omiMS  propria»  e&M  ora- 
tnraiB  coofiteiitur ,  r»t  aliquid ,  qnod  non  ex  utu  forrnt>i  . 
qaeut  solnoi  oraloribo*  conceditit .  Mil  m  obtcariore  ali- 


qoA  scicntiâ  ait  premendnm  atqoa  aamcndtun.  (  De  Orm- 
tort  t  Ut.  I ,  no.  14.) 
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défNMÙUer  au  profit  d*iin  misérable  contrefiic- 
t«ar,  derîeiidroiit  d^mie  aolotion  plut  facile, 
lorsqu^à  la  coimaistanee  approfondie  de  la  lé- 
gislaftioa ,  ils  réuniroot  encore  des  comiait- 
sanœs  accomplies. 

L'oTocat  surtout,  Tersé  daas  ces  sciences, 
étumçant  clairement  ce  qu'U  conçoit  bieHj  ne 
▼iendra  soUkiter  une  décision  «ur  la  cause 
qu^I  soutient,  qu^après  aToir  fait  apprécier 
aux  juges  Vimportance  entière  des  intérêts 
qu^  défend. 

Les  sciences  tour  à  tour  accusent  et  pro- 
tègent. 

Dans  les  procès  criminels  des  ememples  nom- 
breux se  présentent  où  des  circonstances  scien- 
tifiques deviennent  d'une  grande  nécessité  pour 
rendre  bonne  justice. 

A  Tappui  de  cette  opinion,  nous  allons  citer 
succinctement  quelques  faits  d^une  date  peu 
noignée  : 

I>es  gendarmes  (i) ,  pour  se  justifier  d^aroir 
tiré  des  coups  de  pistolet  sur  des  citoyens, 
prétendaient  ayoir  re^  eu\-méme8  des  coups 
de  feu  ;  ils  montraient  leurs  chapeaux  qulls 
usaient  percés  par  des  balles  :  il  paraissait 
pea  Tratsemblable  que  des  chapeaux  n*enssent 
été  percés  par  des  balles  que  d'un  côté  seule- 
ment, sans  qn*efies  eussent  trarersé  de  part 
en  part.  Un  homme,  à  qut  la  science  était  fa- 
mSÎère,  consulté  sur  cette  espèce  de  phéno- 
mène ,  reconnut  bientôt  à  la  triangularité  des 
onrertures  qu*énes  n*étaient  point  le  résultat 
da  choc  d'une  balle  de  forme  ronde  f  il  dé- 
montra qu'eOes  araient  été  laites  avec  une 
baionnette. 

Un  homme  était  accusé  d'avoir  empoisonné 
sa  femme  (i)  en  mettant  du  sidiale  de  cuirre 
dans  sa  soupe  ;  Faccusatîon  était  précisée  ;  un 
Cémoin  déclarait  avoir  ru  mettre  le  poison  dans 
one  marmite  de  fonte  ;  du  bouillon  trouvé  diez 
Faoeosé  avait  été  reconnu  par  un  premier  ex- 
pert ,  comme  contenant  du  sulfate  de  cuivre  ; 
les  charges  devenaient  accablantes.  Une  nou- 
velle expertise  est  ordonnée;  M.  Bergeron 
d'AngujT,  conseiller  ^  la  cour  royale  de  Paris , 
eit  chargé  de  présider  aux  opérations  des  chi- 


mistes ^  un  reste  de  bouillon  et  la  marmite 
elle-même  sont  soumis  à  de  nouvelles  expé- 
riences :  à  l'inspection  de  la  marmite  ,  les  ex- 
perts s*étonnent  de  ne  pas  y  trouver  des  traces 
de  suivre ,  analysent  le  bouillon  sans  y  ren- 
contrer du  sulfate  de  enivre;  ils  déclarent  et 
prouvent  par  des  expériences  plusieurs  fois 
répétées,  qu'il  est  iaspossible  de  mêler  à  du 
bouillon  dans  une  marmite  de  fer ,  quelques 
parcelles  de  suliÎBite  de  cuivre ,  sans  que  des 
traces  n'en  restent  au  fond  du  vase.  Cette 
démonstration  iait  prononcer  l'absolution  de 
Vaccusé. 

Un  témoin  prétendait  ^  dans  une  autre  af- 
faire ,  avoir  reconnu  un  accusé  à  la  lueur  de 
Taraorce  du  pistolet  que  celui-ci  avait  déchargé 
sur  lui.  Au  nombre  des  jurés  se  trouvait  un  de 
nos  plus  habiles  physiciens ,  qui  déclare  le  fait 
de  reconnaissance  impossible.  L*expérience  plu  • 
sieurs  fois  tentée  démontre  la  fausseté  de  la  dé- 
position. 

Un  charlatan  est  accusé  d'avoir  vendu ,  sans 
autorisation,  on  sirop,  dit  régénérateur  du 
sang ,  soupçonné  de  contean*  do  mercure  (a)  ; 
il  est  arrêté,  et  la  drogue  saisie.  Soumise  i 
l'examen  chimique  par  le  procédé  de  Smiths- 
flon ,  à  Taide  d'une  pile  galvanique  composée 
de  fenilles  d'étain  et  de  feuilles  d'or  y  la  pré- 
sence do  mercure  scmUe  constatée  par  leblan- 
rhissement  des  feuilles  d'or.  M.  Orfik  doute 
encore ,  il  veut  lot-même  s'assurer  de  k  fidé- 
lité du  procédé  anglais ,  dont  personne  ne  co»* 
teste  cependant  l'exactitude.  Il  pr^>are  loi- 
même  un  sirop  analogue  à  celui  saisi ,  mais 
sans  mercure;  il  le  soomet  Ini-mêae  à  r<%>reave 
de  la  pile  :  c^  blanchit  eonmie  dans  le  pre- 
mier cas  ;  le  moyen  de  vérification  est  déclaré 
insuffisant  ;  le  charlatan  fut  nris  en  liberté. 

En  1829,  deux  homones  meorent,  l'un  au 
cabaret ,  l'autre  chei  loi,  maïs  des  suites  d'une 
partie  de  ddbauche  feite  avec  le  premier ,  et 
dans  le  même  lieu.  La  justice  ordonne  l'au- 
topsie, des  chfimîstes  analysent  les  matièrea 
contenues  dans  l'estomac;  ils  reconnaissent, 
il  Taide  de  fadde  nitrique ,  des  sohotances  qui 
se  colorent  en  rouge;  il»  croient  découvrir  aisn 


(i)  ty^irf  éê  m*  Prmmcmmr.  Âtbnf  dU  la  me  Saiat*      d'empoiMaamaant  d'an  mari  for  m  fonoM. 
gai».  t$9»,  (3)  C«  fait  Mt  couifiié  dan»  U  Jommàl  âw 

(»}  GMf  ^SMltca  da  Vamillsi.  AttII  i8a9.  TanUtÎTa      médie«U  »  aan^  ilag,  toaM  ▼,  n»  6S. 
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la  présence  de  Isk-hrucane  (poison  violent).  Ce- 
pendant ils  doutent  encore;  Tun  d'euT  sur- 
monte sa  répugnance ,  il  goûte  la  substance , 
ne  lui  trouve  aucune  amertume ,  saveur  par- 
ticulière de  la  bruccine  ;  ils  acquièrent  enfin 
la  certitude  que  la  matière  rouge  trouvée  n^est 
autre  que  la  partie  colorante  du  vin  pris  avec 
excès,  et  déclarent  que  les  deux  hommes  ont 
péri  par  suite  de  leur  ivrognerie. 

En  juillet  1824 ,  un  p&tissier  est  accusé  dV 
voir ,  par  négligence ,  causé  des  accidens  gra- 
ves en  vendant  des  comestibles  préparés  dans 
des  vases  de  cuivre  mal  étamés ,  et  soupçonnés 
de  contenir  ninsi  de  Toxide  de  cuivre.  Mes- 


sieurs Barruel ,  Olivier  d'Auger ,  chimistes  ^ 
chargés  d'analyser  les  alimens  préparés  chez 
le  pâtissier,  ne  rencontrent  aucune  trace  de 
cuivre  ;  Tinculpé  est  mis  sur  leur  rappoK  en 
liberté. 

Des  expériences  subséquentes  démontrent 
que  des  viandes  gâtées  suffisent  seules  pour 
causer  des  accidens  semblables  à  ceux  auxquels 
donneraient  lieu  des  substances  vénéneuses; 
les  viandes  gâtées  sont  reconnues  plus  suscep- 
tibles que  toutes  autres  de  produire  d^aussi  fu- 
nestes effets. 

Les  pâtés  soupçonnés  avaient  été  faits ,  an 
mois  de  juillet ,  avec  du  porc  salé. 


Ces  exemples ,  allégués  par  un  jeune  ma- 
gbtrat  si  profondément  versé  lui-même  dans 
la  connaissance  des  sciences,  dont  il  recom- 
mande rétude ,  suffisent  sans  doute  pour  dé- 
montrer Tutilité  des  sciences  physiques  dans 
la  profession  d'avocat  et  dans  Tadministration 
de  la  justice. 

Mais  j'ajouterai  que  l'avocat  aurait  tort  de 
se  reposer  uniquement  sur  les  explications  que 
ton  client  pourra  lui  donner,  et  sur  les  infor- 
mations qu*il  pourra  prendre  au  moment  où 
il  faudra  consulter  ou  plaider.  La  difficulté 
sera  extrême ,  s^il  n'a  fait  entrer  d'avance  dans 
ses  études  générales  quelques  notions  des  prin- 
cipales sciences;  s'il  ignore  les. premiers  prin- 
cipes de  la  mécanique ,  de  la  géométrie  et  de 
la  chimie  ;  s'il  n'a  pas  pris  au  moins  quelques 
leçons  d'anatomie,  et  lu  quelques  ouvrages 
de  physiologie  et  de  médecine  légale ,  dont  la 
connaissance  est  si  utile  dans  la  poursuite  ou 
la  défense  des  causes  criminelles. 

A  ce  sujet,  je  ne  conseillerai  pas  de  lire 
beaucoup  de  livres ,  mais  seulement  quelques- 
uns  des  meilleurs ,  par  exemple ,  celui  du  doc- 
teur Mahon,  Paris,  1811,  3  vol.  in-12,  et 
les  Leçons  de  médecine  légale ,  de  M.  Orfila , 
en  1828,  en  3  vol.  in-8o.  Je  recommande  sur- 


(t)  L'oQTrage  de  M.  OrfiU  doit  tartoat  être  coiuollé 
djutf  les  qneetioas  d'empoitonoemeot  »  parce  qa'il  a  fait 
une  étode  «pédale  de  la  toxicologie. 


tout  ceux-ci  comme  plus  modernes,  car  toutes 
les  sciences  se  tiennent  et  8*entr*aident ,  et  l'on 
ne  peut  nier  que,  si  l'on  parvient  aujourd'hui 
à  résoudre  beaucoup  mieux  qu'on  ne  le  faisait 
autrefois  les  questions  médico-légales  relatives 
à  l'empoisonnement  (i),  à  l'infanticide,  aux 
blessures,  aux  maladies  simulées,  etc. ,  etc. , 
on  le  doit  à  ce  que  la  chimie ,  la  physique , 
l'histoire  natureUe ,  l'anatomie ,  ont  été  per- 
fectionnées et  étudiées  sous  des  rapports  sous 
lesquels  elles  n'avaient  pas  encore  été  envi- 
sagées. 

En  parcourant  seulement  les  tables  des  ma- 
tières de  ces  deux  ouvrages ,  on  est  surpris  du 
grand  nombre  de  cas  où  la  médecine  légale  est 
appelée  à  se  produire  devant  les  tribunaux. 

Il  importe  de  consulter  ce  que  ces  deux  ha- 
biles professeurs ,  et  surtout  le  dernier  (M.  Or- 
fib),  disent  des  rapports,  des  certificats,  et 
des  consultations  médico-légales^  de  la  ma- 
nière de  les  diriger ,  de  les  discuter  et  de  les 
combattre,  si  Ton  y  trouve  la  preuve  de  la 
négligence ,  de  la  légèreté  ou  de  l^nof^nce 
de  ceux  qui  les  ont  dressés. 

Je  terminerai  par  cette  remarque  de  Ci- 
céron: 

C*est  que  si  l'étude  des  sciences,  en  appa- 
rence étrangères  h  la  jurisprudence ,  fournit 
à  l'orateur  des  argumens  spéciaux ,  et  ajoute 
ainsi  à  la  force  intrinsèque  de  sa  discussion  ;  à 
son  tour  quand  il  a  pu ,  même  avec  le  secours 
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d^aotrui ,  se  bien  pénétrer  de  ce  qn^il  doit  dire, 
et  en  concevoir  une  idée  bien  nette ,  il  trouve 
dans  la  puissance  habituelle  de  son  talent  pour 


la  parole ,  le  moyen  d*en  parler  plus  habile- 
ment que  ceux-là  même  qui  possèdent  la  science 
sans  être  orateurs  (  i  ) . 


SECTION  XVI. 


DES  CONFÉRENCES. 


(  M.  BONNET  en  1786 ,  et  DUPIN  jevne ,  en  i8a6.  ) 


Vvnuxi  des  conflrenees  se  trouve  recom- 
mandée dans  un  discour§  de  rentrée,  prononcé 
à  la  Bibliothèque ,  en  1786 ,  par  un  avocat  alors 
fort  jeune  (o) ,  mais  qui ,  dès  cette  époque , 
rendait  ses  productions  remarquables  par  ce 
même  goût  qui  n'a  cessé  de  le  distinguer  dans 
tout  le  cours  de  sa  brillante  carrière. 

«  ....  C'est ,  disait^il ,  pour  prévenir  les 
inconvénieus  sans  nombre  de  ces  études  soli- 
taires quWt  été  inventées  les  conJSrences, 
Cette  heureuse  méthode ,  par  laquelle  plu- 
sieurs esprits  mettent  en  commun  leurs  tra- 
vaux et  leur  science,  fait  évanouir  presque 
toutes  les  difficultés.  Par  elle  chaque  associé 
revient  de  chaque  assemblée  riche  des  réflexions 
et  des  connaissances  de  tous  les  autres  qu*il  a 
de  même  enrichis  des  siennes.  Cet  heureux 
échange  tourne  an  profit  de  tous  ;  car  il  n'en 
est  pas  des  trésors  de  la  science  comme  de  ceux 
de  la  fortune  ;  on  les  donne  sans  s'appauvrir , 
on  les  partage  sans  les  diminuer.  A  la  faveur 
de  ces  associations  studieuses ,  tout  prend  une 
face  plus  riante;  on  a  moins  de  fatigue  et  plus 
de  plaisirs.  Ce  travail  a  un  but  fixe ,  un  objet 
déterminé.  L'émulation  vient  animer  de  son 
puissant  aigniUon  des  efforts  qui  sans  elle  sont 
toujours  tièdes  et  lauguiftans. 

»  Mais  si  ce  concours  utile  devait  avoir  pour 


témoins  des  hommes  distingués  par  une  science 
profonde  et  une  longue  expérience ,  qui  vou- 
lussent bien  se  déclarer  les  protecteurs  et  les 
amis  de  la  jeunesse  ;  si  à  leur  tête  se  trouvait 
le  chef  même  de  Tordre ,  qu'auraient  rendu 
digne  de  ce  titre  un  talent  distingué  autant  que 
modeste ,  et  des  connaissances  étendues ,  rele- 
vées parla  plus  aimable  aménité  de  mœurs;  alors 
que  ne  devrait-on  pas  attendre  d'une  jeunesse 
ardente  qui  sentirait  le  prix  de  ses  juges ,  et 
tâcherait  de  s'en  rendre  digne?  Pardon ,  mes- 
sieurs, si  je  m*oublie  jusqu'^  louer  en  leur  pré- 
sence des  hommes  bien  au-dessus  de  mes  louan- 
ges. J'j  ai  été  entraîné  par  mon  sujet ,  et  c'est 
moins  un  tribut  d'éloges  qu'un  tribut  de  re- 
connaissance que  je  viens  leur  offrir  au  nom 
de  la  brillante  jeunesse  qui  m'entend ,  et  dont 
je  désirerais  être  un  plus  digne  organe,  mais 
dont  je  suis  du  moins  à  coup  sûr  en  cet  instant 
un  fidèle  interprète. 

»  Qu'il  me  soit  permis  encore ,  puisque  je 
parle  ici  des  conférences ,  de  dire  un  mot  de 
celles  auxquelles  on  donne  l'apparence  même 
d'un  tribunal ,  où  sous  des  noms  supposés  et 
à  l'aide  d'une  cause  feinte ,  deux  jeunes  défen- 
seurs viennent,  dans  les  formes  mêmes  de  l'au- 
dience et  avec  le  ton  qui  lui  convient,  s*exercer 
à  la  partie  la  plus  importante  de  l'éloquence , 


(1)  ....  Hb  de  rebm  ipeU  •!  tit  ei 
eofsoverit  ab  iis  ,  qni  teneot ,  iftm  elnt  in  qnâqne  re  1 
■MUt6  ontofcm  melioe,  qoem  ip«o«  illoe ,  qoerones  sont 
artcs,  eMc  dictnrum.  De  OraUtre  .  Hb.  x,  n»  i5. 


(t)  M.  Bonnet ,  avocat  en  1786,  défenMor  de  Morean  . 
eK4Mnbr«  de  la  chambre  des  dépntés.  et  actnellement 
conseiller  à  la  coni*  de  cassation. 
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r«ctiea.  C^t  là  qa'oa  perd  cette  timidité  qui 
altère  fourent  les  meilleores  dioses  et  étouffe 
les  plus  beaux  mouvemens,  cette  gène  et  cette 
contrainte  ennemies  nées  du  naturel  et  des  grâ- 
ces ;  là  des  critiques  familières  et  réciproques 
indiquent  à  chacun  la  partie  faible  de  son  ta- 
lent ou  les  défauts  qui  Fobscurcissent ,  et  lui 
épargnent  ces  leçons  données  par  un  public 
mécontent;  leçons  terribles  qui  ne  ae  mani- 
festent que  par  des  revers  et  ne  corrigent  que 
par  des  chutes;  c^est  là  qu^on  oublie  les  fie* 
tions  dont  on  est  environné ,  pour  se  livrer 
avec  ardeur  à  un  exercice  après  lequel  on  as- 
pire :  c^est  là  en6n  que  chacun  peut  traiter 
à  son  gré  les  plus  grandes  caoaes  ou  les  plus 
petites  ;  des  questions  de  droit,  ou  de  fait,  ou 
de  procédure  ;  s^exercer  dans  tous  les  genres  ; 
prendre  tous  les  tons ,  s^nstruire  à  adapter  à 
chaque  sujet  des  mots  et  des  discovrs  conve- 
nables ;  prendre  une  eiq>érience  anticipée  des 
monvemens  de  Taudienee ,  et  souvent  appie»-^ 
dre  quel  est  le  genre  de  son  talent. 

»  Je  sais  quHl  est  facile  de  jeter  du  ridkule 
sur  ces  exercices;  mais  je  sais  encore  mieux 
qu^'û  faut  chasser  cette  mauvaise  honte  qu^on 
pe«i  avoir  de  s^échauAer  ainsi  pour  des  fie* 
tiens  9  et  de  se  livrer  à  des  imitations  que 


quelques-uns  regardent  comme  des  puérilftés  ; 
je  saia  encore  mieox  que  c*est  après  s'être  livré 
à  de  pareilles  imitations  qu'on  app<Mte,  la 
première  fois  qu^on  parait  au  barreau,  une 
liberté  dans  Faction ,  un  ton ,  une  aisance  qui 
étonnent.  Les  inflexions  de  voix  que  demande 
la  plaidoirie  ;  la  chaleur  qu^elle  exige  ;  les  tour- 
nures qui  lui  sont  familières  ;  le6  gestes  qui 
doivent  Taceompagner  ;  le  ton  assuré  qui  seul 
fait  impression  ;  la  variation  d^accens  qui  pré- 
vient la  monotonie  ;  la  facilité  d'une  discussion 
d'abondance  ;  la  vigueur  et  la  présence  d'esprit 
nécessaires  pour  la  réplique  ;  toutes  ces  qua- 
lités de  l'orateur,  indépendantes  de  sa  science 
et  sans  lesquelles  sa  science  ne  sert  à  rien , 
comment  les  acquérir  si  ce  n*est  à  l'aide  de  ces 
fictions  prétendues  puériles?  Gardez-vous  donc, 
6  vous  qui  voudrez  atteindre  de  bonne  heure  à 
la  perfection  de  Tari  oratoire ,  gardez-vous  de 
rougir  de  vos  heureuses  imitations  et  de  vos 
utiles  essais  !  C'est  en  élevant  la  voix  seul  sur 
les  bords  de  la  mer,  c^est  en  récitant  ses  dis- 
cours aux  vagues  écumantes  que  le  prince  des 
orateurs  grecs  s'instruisit  à  allumer  dans  le 
coeur  des  Athéniens  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté, et  à  faire  trembler  du  haut  delà  tribune 
aux  harangues ,  le  redoutable  Macédonien. 


RAPPORT 


DE  M.  DUPIN  JEUNE , 


An  nom  de  la  oommiMion  durgée,  en  1816»  de  présenter  «m  pUn  de  Uwrail  poor  one  con/érgncê  d'avocats  (1  ). 


Dâmb  un  premier  exposé,  on  vous  a  prc^MMè 
ftoi^ganisatlion  d'une  ceniérenct  d'avocats ,  des- 
tinée à  chercher  les  mojrens  de  suppléer  à  l'in- 
sofitance  des  enseignemens  étroits  auxquels: 
sont  réduites  nos  écoles  de  droit ,  de  faire  ac- 
qnéffir  au  barreau  une  nwtrudîon  phn  élevée^ 


(i)  Sa  i8a6,  plosieors  de  nos  confrères  désirant  se  for- 
OMT  eM  etmfénnce  sar  k  plan  q«e  j^arrais  ladkpié ,  nom- 
te  eommiasion  durgée  de  tracer  le  cadrwérmM 
Cette  oommissioa  ,  eeiposéu  de  MM.  BerriUe, 
ReiMMiard,  QoenanU  et  Dopin  jeone ,  après  s*étre  réonie 


plus  complète,  plus  en  rapport  avec  nos  insti- 
tutions ,  et  de  donner  à  notre  profession  tovt 
rédat  dont  elle  peut  briller. 

Accueillattt.  avec  l'intérêt  et  la  faveur  qu'elle 
méritait,  une  idée  doift  la  réalisation  peut  avoir 
des  résukata  si  afvantageux,  vous  a^es  chargé 

plusieurs  fois ,  chargea  œ  dernier  de  rédiger  le  aiPMaT 
5|ae  Ton  va  lian.  (  Ce  rapporta  para  pour  la-  peemière  fois 
daM  U  GoMtUe  des  Tribtmax ,  des  19  et.  a4  j 
iSat.) 
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une  commissioa  de  tous  présenter  le  plan  des 
tniyaaz  auxquds  nous  devons  nous  lirrer,  et 
le  mode  qu*il  serait  convenable  d'admettre 
pour  nos  éommnnications. 

Votre  commission  a  obéi  à  ce  vœu ,  et  je 
viens  vous  soumettre  le  fruit  de  sa  délibération. 

Indépendamment  des  études  générales ,  in- 
dispensables à  toutes  les  professions  libérales , 
chacune  d'elles  exige  des  études  spéciales ,  des 
connaissances  techniques  ;  mais  ces  études  et 
ces  connaissances  ne  sont  point  tellement  in- 
variables ,  que  les  temps  et  les  circonstances 
n'jr  apportent  des  modifications  importantes  et 
de  notables  changemens. 

Loin  d'être  à  Tabri  de  ces  vicissitudes ,  la 
profession  d'avocat  subit  peut-être ,  plus  qu'au- 
cune autre,  l'influence  des  révolutions  qui 
changent  ou  renouvellent  la  face  des  empires. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  variations  de  la 
législation,  rétablissement  des  institutions  nou- 
velles ,  que  les  membres  de  cette  profession 
sont  obligés  d'étudier,  et  sur  lesqueb  ils  doi- 
vent porter  leurs  méditations  ;  tous  les  intérêts 
de  la  société  viennent  aboutir  au  palais ,  toutes 
les  passions  s'y  reflètent ,  toutes  les  positions 
1^J  dessinent.  L'avocat  doit  donc  suivre  tous 
les  mouvemens  du  corps  social ,  et  connaitreà 
fond  rétat  du  pays  dans  lequel  il  vit  ;  il  faut 
qu'il  puisse  répondre  à  tous  les  besoins  de  son 
époque  ;  offrir  à  tous  les  intérêts  légitimes  qu'on 
attaqne  on  qu'on  menace ,  une  protection  tu- 
télaire  ;  arracher  leur  masque  à  tous  ceux  qui, 
sous  couleur  de  justice ,  on  sous  prétexte  du 
bien  public ,  veulent  servir  leurs  passions,  leur 
ambition  ou  leurs  intérêts  particuliers. 

Aosai ,  lorsqu'on  parcourt  notre  histoire  ju- 
diciaire ,  on  voit ,  à  toutes  les  époques ,  grandir 
ou  se  resserrer,  suivant  les  nécessités  du  mo- 
ment, le  cercle  des  études  du  jurisconsulte  ou 
de  Torateur  du  barreau. 

Bornés  d'abord  aux  lois  des  Barbares  et  à  ces 
coutumes  incertaines  sorties  du  chaos  des  on- 
âêne  et  douzième  siècles ,  ib  virent  apparaî- 
tre an  milieu  du  siècle  suivant  le  beau  monu- 
ment des  PandwUê ,  comme  un  phare  élevé 
an  milieu  des  ténèbres.  U  ffdlut  défendre  contre 
la  jalousie  de  Rome  moderne  cette  conquête 
Cûle  sur  le  temps  destracteur ,  et  braver  les 
décrétales  d'Honorius  pour  jouhr  de  la  législa- 
(ioii  de  Justinien.  Ces  belles  lob ,  de  qui  toutes 


les  nations  reçoivent ,  suivant  Texpreanon  de 
d'Agnesseau ,  des  réponses  d^une  étemelle  vé- 
rité, devinrent  désormab  le  fondement  du 
droit  civil,  et  la  base  nécessaire  des  bonnes 
études  judiciaires. 

Peu  de  temps  après ,  commença  la  lutte  dé- 
plorable du  sacerdoce  et  de  l'empire ,  qni  de* 
Tait  soulever  tant  d'orages ,  et  déverser  tant 
de  malheurs  sur  le  monde  chrétien.  Les  juris- 
consultes françab  ne  se  retranchèrent  point 
dans  une  neutralité  pusillanime.  Seub  alors  ib 
possédaient  les  connaissances  nécessaires  pour 
édaircir  la  question  et  pour  la  discuter  mé- 
thodiquement. Ils  s'attachèrent  donc  à  déter- 
miner la  nature  des  deux  pouv<nrs,  à  poser 
la  barrière  qui  les  sépare;  ib  défendirent 
par  leurs  discours  et  par  leurs  écrits  la  di- 
gnité de  la  couronne  contre  les  usurpations  de 
la  tiare ,  et  conservèrent  l'indépendance  de  la 
monarchie. 

Remarquons  ici  que  cette  conduite  patrioti- 
que leur  valut  la  constante  protection  de  Saint 
Loub ,  et  que  ce  grand  roi  appela  auprès  de  sa 
personne  et  dans  ses  conseils  ceux  qui ,  dans 
cette  lutte ,  avaient  combattu  avec  le  plus  de 
zèle  et  de  distinction ,  notamment  le  célèln-e 
Gui-Foucaud  ,  qui  avait  marché  à  leur  tète; 
et ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant ,  c'est  que  ses 
antécédens  et  son  zèle  contre  les  prétentions 
ultramontaines  n'empêchèrent  point  ce  vénéra- 
ble jurisconsulte  de  monter  dans  la  chaire  de 
Saint  Pierre ,  sous  le  nom  de  Clément  IV  ;  c'est 
le  seul  pape  qui  soit  parvenu  par  cette  voie  au 
trône  pontifical. 

Depub  cette  époque ,  les  avocats  françab , 
puissamment  soutenus  par  la  magistrature, 
n'ont  cessé  de  défendre  les  libertés  et  la  disci- 
pline de  l'Églbe  Gallicane  ;  toujours  également 
attentifs  à  maintenir  l'autorité  AtA  chefs  de 
l'Église  en  ce  qu'elle  a  de  légifime  et  de  sacré , 
et  à  repousser  l'extension  qu'on  cherchait  à  lui 
donner  abusivement.  Le  droit  ecclésiastique 
devint  dès  lors  un  des  objets  les  plus  impor- 
tans  et  les  plus  étendus  de  la  science  du  juris- 
consulte. 

De  l'état  de  la  société  d*alors  sortit  aussi  ce 
qu'on  appelait  droit  fiodal ,  comme  s'A  était 
permis  de  donner  le  nom  de  <irr)(t  au  code  de 
la  spolbtion ,  de  la  violence  et  des  abus  les  plus 
monstrueux  ! 
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La  rédaction  det  Cootumes  ajouta  240  Codes 
diffhrens  k  des  objets  d'étade ,  déjà  si  étendus 
que  le  même  honune  ne  pouvait  guère  en  ap- 
profondir que  quelques  parties  prmcipales. 

Enfin ,  lorsque  les  lumières  de  la  civilisation 
commencèrent  à  briller,  on  s^occupa  du  droit 
naturel  et  du  droit  public,  que  Grotius  ,  trop 
vanté ,  traita  avec  les  préjugés  de  son  temps  et 
la  souplesse  d'un  partisan  ou  d'un  flatteur  du 
pouvoir  absolu  ;  que  Puffendorf  embrouilla , 
que  Burlamaqui  édaircit ,  et  que  parvinrent  à 
épurer  Beccaria  ,  Filangieri ,  notre  Montes- 
quieu ,  et  plusieurs  publicistes  du  dix-builième 
siècle.  Alors  on  vit  la  baute  pbilosophie  s'in* 
troduire  au  barreau  et  y  créer  une  école  nou- 
velle ,  qui  forme  une  époque  digne  d'attention. 
Ce  fut  celle  des  Lachalotais .  des  Dupaty,  des 
Servan ,  des  Lacretelle  et  d  autres  qui  agrandi- 
rent le  cercle  de  Téloquence  judiciaire. 

Mais  bientôt  éclata  une  de  ces  commotions 
violentes  qui  ébranlent  le  monde  jusque  dans 
ses  fondemens. 

Fatiguée  des  nombreux  abus  qui  la  minent  et 
rhumilient ,  la  France  a  fait  entendre  le  mot 
de  réforme  !  Sur  la  terre  des  privilèges  a  éclaté 
avec  une  incroyable  énergie  le  cri  d'égalité  ! 
Presqu'en  un  jour,  en  un  moment,  tout  un 
peuple  se  lève ,  et  interroge  Tœuvre  des  siè- 
cles !  Â  sa  voÛL  puissante ,  le  colosse  de  la  féo- 
dalité tombe  en  poussière  ;  les  anciennes  insti- 
•  tutions  de  la  monarcbie  s'écroulent  ;  toute  cette 
.  législation ,  qu'une  même  tête  ne  pouvait  em- 
brasser dans  son  immensité  ,  n'est  plus  qu'un 
souvenir  ;  elle  appartient  à  l'histoire  d'un  siè- 
cle qui  finit  :  un  nouveau  siècle  commence. 

Mais  que  va-t-on  élever  k  la  place  de  ce  qui 
n'est  plus  ?  Quel  monument  inconnu  sortira  de 
ces  débris  épars  ?  Quelles  lob  nouvelles  vont 
régir  cette  société  renouvelée  ? 

Un  génie  puissant ,  que  chacun  regardait 
alors  comme  le  génie  du  bien ,  calme  la  tem- 
pête et  fait  reculer  les  flots  soulevés  derrière 
leurs  digues  ;  la  serre  de  l'aigle  a  comprimé 
les  factions  ;  la  France  se  rassied  et  respire  ; 
l'administration  prend  une  organisation  régu- 
lière ;  les  tribunaux  sont  relevés ,  les  temples 
rouverts  ;  un  traité  solennel  avec  Rome  iait  la 
part  de  la  puissance  spirituelle ,  et  celle  de  la 
puissance  temporelle,  avec  plus  de  netteté 
qu'on  ne  Tavait  fait  jusqu'alors. 


Le  meilleur  Code  de  lois  civiles  qui  soit  sorti 
de  la  main  des  hommes  remplace  ces  nombreu- 
ses coutumes  qui  divisaient  le  royaume  plutôt 
qu'elles  ne  le  régissaient  ;  deux  autres  Codes 
règlent  les  formes  du  combat  judiciaire  et  le 
sort  des  opérations  commerciales  ;  et  ces  Codes 
deviennent  le  corps  du  Droit  civil  français.  Ils 
ne  dispensent  pas  sans  doute  de  recourir  aux 
sources ,  mais  à  des  sources  claires  et  pures  , 
telles  que  le  Droit  romain.  Us  simplifient  la 
science ,  et  la  rendent  plus  abordable  et  plus 
facile.  Le  fatras  des  coutumes  et  des  commen- 
tateurs est  relégué  au  nombre  des  ouvrages 
qu'on  peut  consulter  encore ,  mais  qu'on  n'étu- 
die plus.  L'Empire  a  bien  ses  majorats  et  son 
aristocratie  naissante;  mais  on  n'ouvre  plus 
pour  cala  les  feudistes.  L'autorité  temporelle 
est  si  forte  ,  les  idées  philosophiques  si  répan- 
dues ,  qu'on  croit  n'avoir  plus  à  craindre  les 
envahissemens  de  l'ultramontanbme  ;  le  droit 
canonique  tombe  en  oubli.  La  captivité  de  la 
presse  et  le  silence  de  la  tribune  ne  permettent 
plus  la  discussion  des  grands  principes  qui 
doivent  régir  l'organisation  des  société ,  et  par 
conséquent  l'avocat  n'a  plus  à  les  défendre  ; 
l'enseignement  du  droit  naturel  et  du  droit 
public  est  proscrit  des  écoles  par  un  despotisme 
ombrageux  ;  ces  sciences  sont  rangées  au  nom- 
bre des  sciences  purement  spéculatives  Ainsi 
réduite ,  par  la  mesquinerie  des  études  et  l'es- 
clavage général  de  la  société ,  h  la  simple  dis- 
cussion des  intérêts  privés  ,  notre  profession 
ne  pouvait  prendre  aucun  essor. 

Mais  la  restauration  arrive  ;  de  grands  pro- 
cès politiques  amenés  par  un  choc  de  partis 
inévitable  dans  la  double  crise  d'un  gouverne- 
ment qu'on  renverse  et  d'un  gouvernement  qui 
s'élève ,  attirent  les  regards  du  public  sur  le 
barreau ,  dont  le  langage  acquiert  une  dignité 
et  une  énergie  jusqu'alors  inconnues ,  et ,  il 
faut  le  dire ,  impossibles  sous  le  joug  impé- 
rial. 

D'un  autre  côté ,  la  Charte  vient  rassurer  la 
France  sur  son  avenir  ;  elle  rend  à  la  magis- 
trature sa  dignité ,  en  restituant  aux  magistrats 
leur  indépendance.  Nos  libertés  sont  solennel- 
lement garanties ,  et  la  plus  précieuse  de  tou- 
tes ,  celle  de  la  presse ,  nous  est  promise.  Il 
faut  la  défendre ,  pendant  un  temps ,  contre 
les  lois  d'exception ,  les  restrictions  ,  les  réqui- 
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«itoires,  les  procès  en  tendance;  mais  enfin 
son  triomphe  parait  assuré;  les  auteb  de  Reims 
en  sont  devenus  garans. 

Les  écrivains  peuvent  discuter  librement 
tontes  les  matières  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration ;  cependant  on  peut  les  attaquer 
dans  le  libre  esercice  de  ce  droit ,  et  c^est  à 
nous  qu'appartient  la  noble  mission  de  les  pro- 
téger des  efforts  de  notre  voix  et  de  toutes  les 
forces  de  notre  raison.  Pour  cela ,  ne  faut-il 
point  que  nous  nous  rendions  familiers  les  prin- 
cipes du  droit  public ,  et  que  nous  apprenions 
à  discerner  les  doctrines  qu^il  est  permis  de  dé- 
fendre, de  celles  dont  la  propagation  peut  être 
funeste  ? 

Un  autre  danger  s'est  manifesté  et  se  mani- 
feste journellement  dans  la  société.  Les  doc- 
trines d*une  aveugle  théocratie,  dont  on  croyait 
la  résurrection  impossible ,  revivent  au  milieu 
de  nous ,  et  menacent  nos  libertés  civiles  et 
religieuses  ;  la  secte  que  foudroya  Pascal  re- 
lève sa  tête  redoutable.  Ne  faut-il  pas  revêtir, 
pour  combattre  ces  ennemis  renaissans ,  Tar- 
mure  que  portaient  nos  pères ,  et  qui  se  trouve 
dans  le  vaste  arsenal  du  droit  canonique  ?  Non 
qu'il  faille  assurément  rentrer  dans  les  dis- 
putes théologiques,  ou  même  s'occuper  des 
parties  de  ce  droit  irrévocablement  tombées  en 
désuétude ,  comme  les  matières  bénéficiales  ou 
autres  semblables  :  «  Mais  ce  qu'aucun  avocat 

•  ne  doit  ignorer  (  a  dit ,  avec  raison  ,  le  nou- 
»  vel  éditeur  des  lettres  de  Camus  sur  la  pro- 
»  fession  d'avocat  ) ,  ce  sont  les  principes  sur 
»  la  nature ,  l'autorité ,  le  gouvernement  et  la 
»  juridiction  de  TÉglise  ;  les  points  fondamen- 
»  taux  de  la  discipline  ecclésiastique ,  les  prin- 

•  cipes  qui  déterminent  l'autorité  du  prince 

•  relativement  à  ces  matières.  Il  faut  qu'il 
»  connaisse  ce  que  le  prince  ne  saurait  entre- 
9  prendre  sans  franchir  les  bornes  qui  sépa- 
»  rent  le  sacerdoce  de  l'empire ,  et  ce  qu'il  ne 

•  «aurait  négliger  ou  souffrir ,  sans  oublier  la 
»  protection  qu'il  a  promise  h  l'Église ,  et  celle 
»  qull  doit  à  ses  sujets ,  quel  que  soit  le  culte 

•  qu'ils  professent.  » 

Ainsi ,  dans  plus  d'un  lieu ,  l'inamovibilité 
des  pasteurs  a  été  violée ,  au  mépris  des  règle- 
ment canoniques  les  plus  certains  et  les  plus 
sacrés.  Pour  en  faire  des  agens  dociles ,  des 
instnimens  serviles ,  on  les  a  mis  sous  le  coup 

TOMB   I. 


d'une  révocabilité  toujours  menaçante.  A  qni 
donc  appartient-il  mieux  qu'à  nous  de  défen- 
dre leurs  prérogatives?  Et  comment  le  faire  si 
nous  restons  étrangers  aux  règles  qui  les  con- 
sacrent et  les  garantissent? 

Enfin ,  pour  remplir  tous  ses  devoirs ,  l'avo- 
cat a  besoin  d'indépendance  et  de  liberté. 
Quelles  seront  ses  garanties?  Et  s'il  s'écarte 
de  la  ligne  qu'il  ne  doit  pas  franchir ,  quelle 
sera  la  peine  de  l'infraction  à  set  devoirs? 
Notre  ancienne  discipline  n'était-elle  pas  meil- 
leure que  celle  qui  nous  régit?  Ne  convient-il 
point  de  nous  affermir  dans  les  traditions  de 
nos  devanciers  ?  Ne  peut-on  pas  les  perfection- 
ner encore?  Quels  moyens  employer  pour  y 
parvenir? 

Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels 
il  nous  a  paru  convenable  d'appeler  vos  médi- 
tations. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'adop- 
ter comme  base ,  ou ,  si  vous  l'aimez  mieux  , 
comme  cadre  des  travaux  qui  doivent  vous  oc- 
cuper ,  le  plan  que  voici  :  il  est  divisé  en  cinq 
parties. 

Ire.  PABTix.  —  Études  nécessoù'es  à  taî*ocat. 

Examiner  :  io.  ce  qu'elles  ont  été  dans  les 
divers  temps  et  les  divers  pays;  2».  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui  en  France;  3°.  ce  qu'elle» 
devraient  être  pour  répondre  aux  progrès  des 
lumières  et  aux  besoins  de  l'époque. 

Ne  convient-il  pas  de  joindre  à  l'étude  du 
droit  civil  celle  du  droit  naturel ,  du  droit  pu- 
blic ,  du  droit  administratif  et  du  droit  cano- 
nique ?  Quels  moyens  employer  pnur  ddnner 
à  ces  études  une  direction  convenable ,  et  les 
faire  sortir  de  l'ancienne  routine  scolastique? 

Ne  serait-il  pas  également  nécessaire  que 
l'avocat  connût  au  moins  les  élémens  de  la 
science  qu'on  appelle  économie  politique  ? 

Quels  secours  pourrait-il  tirer  des  sciences 
exactes ,  et  jusqu^à  quel  point  lui  est-il  permis 
de  les  ignorer  ? 

Quelles  doivent  être  les  études  littéraires  de 
l'orateur  du  barreau  ? 

Quels  peuvent  être  pour  lui  l'utilité  ou  le 
danger  des  sciences  métaphysiques  ? 

Avantages  plus  certains  des  sciences  morales. 

Perfectionnemens  désirables  dans  l'enseigne- 
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ment  des  écoles  de  droit  ;  moyens  de  les  <^- 
tenir  ;  moyens  d*y  soppléer. 

2«.  PABTiB.  —  Histoire  du  barreau. 

Chaque  profession  a  ses  traditions ,  et  trouve 
dans  ses  annales  des  modèles  à  imiter,  des 
exemples  k  fuir.  C'est  pour  toutes  les  condi- 
tions que  lliistoire  est  le  plus  sûr  et  le  plus 
incorruptible  des  conseillers. 

Il  ne  serait  donc  pas 'sans  utilité  de  recher- 
cher ce  que  fut  le  barreau  chez  les  anciens  ,  ce 
qu'il  a  été  chez  les  modernes. 

.  On  distinguera  en  France  le  barreau  de  Paris 
et  les  barreaux  de  la  province,  non  par  un 
sentiment  de  vanité  pour  nous  ,  qui  exerçons 
sur  le  grand  théâtre  de  la  capitale ,  car  notre 
amour -propre  ne  trouvera  pas  toujours  son 
compte  à  cette  comparabon  ;  mais  parce  que 
la  différence  des  lieux  en  amène  nécessaire- 
ment une  dans  les  habitudes ,  les  formes  et  le 
talent  lui-même. 

N^oublions  pas  d^ailleurs  que,  parmi  les 
avocats  les  plus  dbjingués  du  barreau  de  Paris, 
la  plupart  lui  sont  venus  de  chaque  province , 
et  c*est  par  leur  concours  qu'il  s  y  forme  un 
centre  d^dées  communes,  et  une  fusion  de 
principes  qui  fait  de  ce  barreau  un  barreau 
vraiment  national. 

On  examinera  séparément  aussi  les  temps 
antérieurs  h  la  révolution ,  depuis  que  les  par- 
lemens  furent  rendus  sédentaires  ;  la  période 
qui  s'est  écoulée  depuis  la  révolution  jusqu'à 
la  chute  de  Terapire;  enfin  fère  nouvelle  qui 
a  commencé  avec  le  gouvernement  constitu- 
tionnel. On  assignera  le  caractère  de  ces  di- 
verses époques ,  le  genre  de  courage  et  de  dé- 
vouement que  chacune  exigeait,  les  grands 
exemples  qu'elles  ont  fournis. 

On  ne  se  contentera  pas  de  comparer  ce  qui 
fut  jadis ,  avec  ce  que  Ton  voit  aujourd'hui  ; 
on  aura  soin  de  rapprocher  aussi  ce  qui  se 
pratique  chez  les  autres  nations ,  et  ce  qui  se 
passe  chez  nous. 

La  vie  des  grands  magistrats  ,  des  avocats  les 
plus  célèbres ,  des  jurisconsultes  les  plus  pro- 
fonds serait  encore  une  source  féconde  en  le- 
çons utiles.  On  ne  verrait  pas  sans  intérêt  l'in- 
fluence que  ces  hommes  ont  pu  exercer  sur  la 
législation,  Tadministration  publique,  Topi- 


nion  et  les  mœurs  de  leurs  contemporains ,  ou 
de  leurs  successeurs  ;  et  réciproquement  l'in- 
fluence qu  ont  pu  exercer  sur  eux  l'opinion  ^ 
les  lois ,  les  divers  systèmes  de  gouvernement 
et  toutes  les  causes  extérieures. 

Peut-être  serait-il  possible  et  curieux  h  la 
fois  de  les  classer  en  diverses  écoles  ou  systè- 
mes ,  à  raison  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
croyances ,  comme  à  raison  de  leurs  travaux 
et  de  \fiUT  genre  d'éloquence. 

Et,  par  exemple ,  ne  serait-ce  pas  un  tableau 
bien  digne  de  vos  regards  et  de  votre  attention, 
que  celui  qui  vous  ferait  voir  les  plus  grands 
jurisconsultes  de  toutes  les  époques  attachés 
aux  sectes  philosophiques  ou  religieuses  les  plus 
graves  et  les  plus  pures  ?  A  Rome ,  la  plupart 
professaient  les  austérités  du  portique;  chez 
nous,  ils  suivaient  les  traditions  sévères  de 
Port -Royal,  dont  les  disciples  peuvent  être 
considérés  comme  les  stoïciens  du  christia- 
nisme. Quelle  serait  donc  la  cause  de  cette 
conformité  ?  Ne  la  Irouverions  -  nous  pas  dans 
rheureuse  habitude  de  tout  ramener  aux  prin- 
cipes de  la  justice  et  à  la  règle  inflexible  du 
devoir  ? 

3*  PARTIE.  —  Discipline  du  barreau. 

En  quoi  les  avocats  diffèrent  -  ils  de^  autres 
citoyens,  par  leur  position,  leurs  devoirs, 
leurs  mœurs  €t  leurs  études  ? 

Quelles  sont ,  quelles  doivent  être  la  nature 
et  la  règle  de  leurs  rapports  entre  eux ,  avec 
le  public .  avec  les  magistrats ,  avec  les  divers 
pouvoirs  de  la  société  ? 

Doivent-ils  avoir  une  discipline  particulière? 

Qu'a-t-elle  été  jusqu'à  ce  jour?  Qu'est -elle 
maintenant  ?  Que  devrait-elle  être  ? 

N'a-t-on  pas  cherché  à  donner  de  nouvelles 
entraves  à  notre  profession ,  alors  qu'on  sem- 
blait vouloir  la  dégager  de  celles  que  lui  avait 
imposées  le  pouvoir  impérial  ? 

Moyens  de  lui  assurer  son  indépendance  lé- 
gitime de  sa  véritable  dignité. 

4«.  PABTU.  —  jért  oratoire. 

Considérations  générales  sur  cet  art. 
Le  distinguer  par  ses  genres  véritables. 
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£n  quoi  Téloqaence  de  la  tribune  diffère-t- 
elle  de  l'éloquence  du  barreau  ? 

Quels  secours  et  quels  obstacles  les  habitu- 
des et  les  connaissances  de  Tavocat  peuvent- 
elles  apporter  à  Torateur  politique?  Pourquoi 
jusqu'à  ce  jour  les  avocats  ont-ils  peu  brillé  à 
la  tribune  (i)?  Par  quels  moyens  pourraient- 
ils  j  reprendre  la  supériorité  h  laquelle  ils 
peirrent  aspirer? 

Révolutions  diverses  de  Téloquence. 
Comment  et  jusqu'à  quel  point  les  temps, 
les  lob,  les  différences  dans  le  système  des 
gouvememens  influent-ils  sur  Fart  oratoire  ? 

Jusqu'à  quel  point  est-il  permis  aujourd'hui 
à  l'orateur  du  barreau  d'être  éloquent? 

Nos  habitudes  judiciaires  actuelles  ne  ten- 
dent-elles point  à  £aire  des  hommes  d'affaires 
plus  habiles,  mais  des  orateurs  moins  bril- 
lans  (a)? 

Avantages  et  désavantages  des  barreaux  de 
province  sur  celui  de  Paris. 

Comparaison  de  l'éloquence  dans  les  bar- 
reaux étrangers  avec  le  nôtre. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il 
ne  s'agit  point  ici  de  tracer  des  règles  de  rhé- 
torique ou  de  présenter  des  lieux  communs  sur 
réloquence  en  général  ;  mais  qu'on  devra  s'at- 
tacher ,  en  cette  partie ,  à  ne  soumettre  que  des 
vues  prises  de  haut  dans  les  mœurs ,  les  insti- 
tutions ,  les  lois  et  les  grandes  influences  so- 
ciales. 


5«.  PARTIE.  —-  Législation  nationale  et 
législation  comparée. 

Signaler  les  vices  ou  les  lacunes  de  notre  lé- 
gislation ,  indiquer  les  améliorations  possibles, 


est  encore  une  t&che  qui  ne  serait  point  in- 
digne d*occuper  vos  momens. 

Plusieurs  jurisconsultes  nous  en  ont  déjà 
donné  l'exemple. 

La  comparaison  de  nos  lois  avec  celles  des 
autres  pays  serait  peut-être  une  des  voies  les 
plus  sûres  et  les  meilleures  pour  parvenir  à 
d'heureuses  innovations.  Dans  tous  les  cas,  on 
trouverait  l'avantage  d'approfondir  les  grands 
principes  de  la  législation ,  dans  ce  parallèle 
d'institutions  différentes. 

Certes  ce  cadre  est  vaste.  Cependant  la  com- 
mission n  a  pas  la  prétention  de  tracer  un  cer- 
cle dont  vous  ne  puissiez  sortir,  ni  surtout 
d'avoir  détaillé  tous  les  sujets  et  toutes  les 
questions  qui  devront  vous  occuper.  Elle  n'a 
voulu  qu'indiquer  les  différens  ordres  d*idées 
auxquels  il  lui  a  semblé  convenable  de  rame- 
ner les  travaux  de  la  conférence  projetée. 

Du  reste ,  chacun  de  vous  pourra ,  suivant 
son  goût,  ses  souvenin,  ses  notes,  ses  Té- 
flexions  particulières ,  se  créer  un  thème  qu^il 
traitera  à  sa  manière ,  ou  même  indiquer  des 
sujets  de  travail  à  ses  confrères. 

Quant  au  mode  de  réunion  il  sera  simple. 

A  chaque  séance,  un  ou  deux  membres  se 
chargeront  d'offrir  un  travail  pour  la  séance 
suivante.  Quand  ce  travail  sera  prêt,  Fauteur 
convoquera  ses  confrères  pour  l'entendre.  Cha- 
cun lui  soumettra  ensuite  ses  avis  ;  censurant 
sans  amertume  ce  qu'il  croira  convenable  de 
supprimer  ou  de  retoucher  ;  louant  sans  flat- 
terie ce  qui  lui  paraîtra  digne  d'éloges  ;  Et  c'est 
ainsi  que ,  nous  efforçant  de  Concourir  au  bien 
de  Tordre ,  nous  aurons  la  double  satisfaction 
d^être  utiles,  et  de  resserrer  entre  nous,  par 
d^agréables  communications ,  les  doux  liens  de 
la  confraternité. 


(i)  Cda  a  été  écrit  ca  i8a6. 

fi)  On  poorrait  méoM  ejumiiur  si  U  dispoêitiou  des 
salles  d'aodiesce  et  la  stroctore  des  barreaux,  pour  les- 
«{ods  on  u'a  jamais  consulté  les  avocats .  n'est  pas  on 
ohatacle  physique  an  perCsotioBoeoMat  de  l'actioa  oratoire. 


et  s'il  M  eonviemlrait  pas  d'y  renédier.  On  sait ,  par 
exemple ,  que  la  disposition  de  la  grande  chambre  dn 
parlement  était  très-fiiTorable  an  développcmvai  de  Ocr- 
hier ,  et  le  serrait  menreilleosement  dans  ses  rnooremcns 
oratoires. 
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SECTION  xvn. 

SUR  LA  MANIÈRE  D'EXERCER  LES  DIFFÉRENTES  PARTIES  DE  LA  PROFESSION 
D'AVOCAT,  ET  EN  PARTICULIER  SUR  LES  CITATIONS. 

(  SixMme  lettre  de  CAMUS.  ) 


hk  lettre  dont  tous  m'avez  honoré,  monsieur 
et  cher  confrère,  m'annonce  tout  ce  que  le 
public  est  en  droit  d'attendre  de  vous.  Vous 
me  parlez  des  lois ,  non-seulement  en  homme 
instruit ,  mais  en  homme  passionné  :  il  est  im- 
possible de  ne  pas  réussir  dans  une  profession 
que  l'on  embrasse  avec  tant  d  ardeur.  Un  seul 
mot  de  votre  lettre  m'a  fait  de  la  peine ,  c'est 
l'endroit  ot\  vous  me  demandez  des  avis  :  il 
vous  appartient  à  vous  d'en  donner  aux  autres. 
Je  n  ai  écrit  que  trop ,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
vous  engager  à  embrasser  la  profession  d'avo- 
cat. Vous  voulez  que  je  vous  dise  de  quelle  ma- 
nière il  faut  traiter  les  différentes  parties  qui 
dépendent  de  notre  profession  :  en  vérité,  c'e|t 
pure  habitude  de  me  demander  encore  des 
conseils  ;  vous  n  en  avez  nul  besoin. 

Le  travail  d'un  avocat  peut  être  distingué  en  ' 
plusieurs  parties  :  c'est  ou  un  plaidoyer,  ou  un 
mémoire ,  ou  une  consultation ,  ou  des  écri- 
tures ,  ou  un  arbitrage.  Chacun  de  ces  genres 
se  rapproche  sous  certains  rapports,  il  s'é- 
loigne sous  d'autres  ;  et  tous  se  difiérencient  à 
raison  des  objets  qui  sont  h  traiter ,  aussi  bien 
qu'à  raison  de  la  forme  :  elle  ne  saurait  être 
la  même  dans  un  plaidoyer  et  dans  une  con- 
sultation. 

Le  plaidoyer  est  un  discours  prononcé  à 
l'audience  pour  le  soutien  d'une  cause  ;  quel- 
quefois il  est  suivi  d'une  réplique ,  c'est-à-dire, 
d'un  second  discours  destiné  à  combattre  les 
moyens  de  l'adversaire.  Le  plaidoyer  de  celui 
qui  n'attaque  point ,  mais  qui  se  défend,  et  qui 
par  cette  raison  ne  parle  qu'après  son  adver- 
saire, doit  ordinairement  contenir  les  deux 
pai-ties ,  le  plaidoyer  proprement  dit  et  la  ré- 
plique ,  dans  un  seul  et  même  discours. 


L'Ame  de  tout  plaidoyer  est  l'éloquence, 
mais,  surtout,  cette  éloquence  solide  qui  con- 
siste plus  dans  la  force  du  raisonnement ,  que 
dans  les  fleurs  de  Télocution.  Ses  qualités  es- 
sentielles sont  la  clarté  et  la  concision.  Rien  ne 
saurait  suppléer  au  défaut  de  clarté.  Il  n*est 
pas  possible  qu'un  auditeur ,  qui  hésite  sur  le 
sens  des  mots  qu'il  a  entendus ,  revienne  sur 
ses  pas ,  et  écoute  une  seconde  fois  ce  qu'une 
prononciation  rapide  a  promptement  entrahié. 
L'impression  doit  se  faire  sur  l'esprit  du  juge, 
à  l'instant  oà  la  parole  sort  de  la  bouche  de 
l'avocat  :  autrement ,  ce  qu'il  a  dit  est  perdu  ; 
et ,  loin  de  servir  à  la  cause ,  il  peut  lui 
nuire. 

La  concision  n'est  pas  moins  importante. 
Comparez,  mon  cher  confrère,  votre  état 
lorsque  vous  lisez ,  avec  ce  même  état  lorsque 
vous  entendez  parler.  Quand  vous  lisez ,  vous 
êtes  en  même  temps  le  juge  et  le  maître  de  votre 
attention.  Elle  commence  à  se  fatiguer,  vous 
fermez  le  livre ,  que  vous  reprendrez  dans  un 
moment  plus  favorable  :  pareillement  si ,  dans 
le  cours  de  votre  lecture ,  il  se  rencontre  un 
endroit  qui  vous  semble  ou  diffus ,  ou  prolixe, 
vous  le  parcourez  rapidement ,  et  vous  allez 
plus  loin  h.  l'objet  qui  vous  intéresse.  Rien  de 
ceci  n'a  lieu  quand  on  est  réduit  ï  la  fonction 
d'auditeur.  C'est  donc  h  celui  qui  parle  k  em- 
ployer tous  SCS  soins  pour  ne  fatiguer  l'atten- 
tion du  juge ,  ni  par  un  discours  dont  la  durée 
soit  trop  longue ,  ni  par  des  dissertations  trop 
étendues.  La  mesure  de  l'attention  est  néces- 
sairement bornée  ;  et ,  lorsqu'une  fois  elle  est 
remplie ,  tout  ce  que  l'on  ajoute ,  bon  comme 
mauvais,  s'écoule  et  se  perd.  Un  client  peu 
instruit  dans  les  affaires  s'imagine  que  sa  dé- 
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fen«e  ne  taorait  être  trop  ample.  Dans  le  récit 
da  lait ,  les  moindres  particularités  lui  parais- 
sent importantes ,  parce  quelles  l'intéressent  : 
dans  le  détail  des  moyens ,  les  plus  faibles  rai- 
soonemens  lui  semblent  décisifs  ,  parce  qu'ils 
sont  à  son  avantage.  Mettez^Tous  k  la  place  du 
juge  ;  considérez  ce  qull  sait ,  ce  qui  lui  est 
famOier,  ce  qu'il  sera  porté  a  croire  par  les 
impressions  dont  il  peut  être  affecté  ;  ne  vous 
appesantissez  pas  sur  des  faits  dont  il  est  in- 
struit ,  ne  Tennuyez  point  en  Finstruisant  de 
ce  qu^il  connaît;  mais  faites  usage  de  ces  notions 
sor  lesquelles  il  ne  s'élève  point  de  doutes 
dans  son  esprit ,  efibrcez-vous  de  lui  présenter 
vos  moyens  comme  n'étant  que  l'application 
des  principes  sur  lesquels  il  n'hésite  pas. 

Distinguez  ensuite ,  mon  cher  confrère ,  les 
aodiaioes  oà  vous  avez  à  plaider.  D  en  est  de 
solennelles ,  dans  lesquelles  vous  avez  à  parler 
an  public  en  même  temps  qu'aux  juges.  Votre 
diaeours,  préparé  avec  soin,  doit  être  alors 
plus  orné  ;  mais  n'oubliez  jamais  que  le  style 
diffus  ,  la  superfluité  des  raisonnemens ,  le  luxe 
des  paroles ,  pour  user  de  ce  terme ,  ne  sont 
pomt  des  omemens,  mais  des  vices.  Dans 
d'autres  audiences ,  Tunique  préparation  doit 
consister  à  s'être  instruit  parfaitement  de  laf- 
fiûre  qu'on  va  plaider ,  à  l'avoir  envisagée  sous 
toutes  les  fÎMes  dont  elle  est  susceptible  :  les 
■loyens ,  les  raisonnemens ,  l'art ,  en  un  mot , 
que  Ton  emploiera ,  doivent  être  l'effet  de  la 
r&iexion  du  moment.  Présentez  rapidement  le 
fint  ;  voyez  les  circonstances  qui  font  impres- 
sion ;  tâchez  de  les  rappeler  adroitement  dans 
la  suite  de  TOtre  discours  ;  oubliez  les  autres. 
De  même  par  rapport  aux  moyens  :  tatez,  sije 
penx  parler  ainsi ,  l'esprit  do  juge.  Vous  avez 
annoncé  un  moyen  :  il  n'a  pas  iatt  impression  ; 
i  promptement  à  un  second  ;  et  si  le  pre- 
ne  doit  pas  être  négligé ,  qu'il  ne  repa- 
que  sous  une  forme  absolument  difi%- 
de  ceUe  qu'il  avait.  Au  contraire,' 
voycE-Tous  que  l'on  soit  frappé  du  moyen  que 
votts  développez  ?  insistez-y ,  portez  votre  rai- 
sonnement jusqu'à  l'évidence;  et,  au  moment 
oè  la  conviction  est  opérée,  cessez  de  parler  ; 
qoe  le  juge  prononce ,  tandis  qull  est  plein 
des  idées  qui  l'ont  ému. 

Le  genre  d'éloquence  que  vous  employez  ne 
doit  pas  moins  varier,  selon  les  sujets  que  vous 


ayez  à  traiter.  Vous  défendez  un  citoyen  que 
l'on  calomnie  :  parlez  pour  lui  avec  la  fierté  et 
la  grandeur  d'âme  qui  appartient  à  un  homme 
dont  la  conduite  est  irréprochable  ;  terrassez 
la  calomnie  en  vous  élevant  au-dessus  d'elle  ; 
rendez  votre  adversaire  vil  comme  le  mensonge 
qu'il  a  eu  la  bassesse  d'employer.  Demandez- 
vous  une  grâce  ?  intéressez  la  compassion ,  la 
pitié,  mais  évitez  de  vous  rendre  méprisable. 
Un  adversaire  que  vous  avez  eu  le  malheur  de 
blesser ,  par  légèreté  plutôt  que  par  envie  de 
nuire ,  agçrave-t-il  vos  torts  pour  obtenir  une 
vengeance  plus  sévère?  vous  avez  deux  armes 
à  employer  contre  lui  :  le  ridicule,  dont  il 
s'approche  lui-même ,  en  exagérant  des  fautes 
légèies  ;  le  sang-froid,  par  lequel  vous  glacerez 
bientôt  les  esprits  qu'il  a  échauffés  contre  vous. 
C*est  dans  des  causes  de  ce  genre  que  les  res- 
sources de  l'art  oratoire  peuvent  être  employées 
avec  plus  de  succès  :  usez-en ,  mais  rejetez  ces 
ressources  communes,  ces  figures  triviales, 
dont  l'effet  est  nul  sur  l'esprit  des  personnes 
éclairées. 

Ne  s'agit-il  plus  d'une  question  de  fait,  mais 
d'un  point  de  droit  digne  de  fixer  l'attention 
des  juges  ?  que  les  faits  et  leurs  circonstances 
s'expliquent  en  un  mot  :  n'eu  pariez  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  poser  exactement  les 
termes  du  problème  à  résoudre ,  puis  attire^c 
toute  l'attention  du  juge  sur  la  démonstration 
de  la  solution  que  vous  proposez.  C'est  alors 
qu'il  faut  de  la  gravité  sans  pesanteur ,  de  la 
science  sans  érudition  ;  discotez  et  ne  dissertez 
poiut;  montre^  le  vrai,  sans  qu'il  paraisse 
qu'on  ait  été  obligé  de  le  chercher  ;  enfin ,  que 
par  la  manière  même  dont  vous  vous  exprimez, 
il  semble  qu'il  n'y  a  pas  une  de  vos  preuves 
qui  ne  puisse,  au  besoin,  être  soutenue  de 
nouveaux  raisonnemens  plus  pressans  que  ceux 
que  vous  avez  développés. 

Je  passe  à  la  composition  des  Mémoires. 
Loisel  nous  a  conservé  le  nom  de  celui  qui  in- 
troduisit au  palais  l'usage  des  mémoires  ou 
Jactumt  :  ce  fut  un  avocat  nommé  delà  Vergue, 
gendre  de  M.  le  premier  président  Lemaitre , 
qui  vivait  du  temps  de  Pasquier.  AujounThui 
l'usage  des  mémoires  est  devenu  très-commun  : 
il  est  peu  d'affaires  importantes  où  l'on  n'en 
imprime  ;  mais  leur  objet  varie  selon  les  cir-> 
constances ,  et  la  forme  qu'on  doit  leur  donner 
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varie  aussi,  soit  selon  ces  mêmes  circonstaiicesy 
soit  selon  la  natore  de  Tafiaire  que  Ton  doit 
traiter. 

Quelquefois  un  mémoire  a  pour  objet  de 
faire  connaître  au  public  une  affaire  impor- 
tante ^  dont  Vinstruction  est  secrète  ;  de  justi- 
fier, par  exemple ,  un  accusé.  Il  faut  alors  plus 
de  détails  ;  le  mémoire  doit  contenir  le  récit 
entier  des  faits;  il  doit  développer  tous  les 
moyens.  Les  mémoires  que  Ton  distribuera 
dans  une  affaire  qui  'a  été  plaidée  publique- 
ment seront  plus  courts  :  ce  seront  des  précis 
et  des  sommaires  ;  leur  objet  unique  est  de  rap- 
peler à  Tesprit  des  juges  les  principaux  points 
de  la  défense  qu*ils  ont  entendue ,  et  Ton  ne 
doit  pas  leur  faire  Finjure  de  croire  qu'il  soit 
nécessaire  de  leur  répéter  par  écrit  tout  ce  que 
Ton  a  dit  de  Tive-voix.  Il  est  d'abord  à  propos 
de  considérer  pour  quelles  personnes  on  écrit. 
C^est  pour  des  hommes  instruits ,  dont  tous  les 
momens  sont  partagés  entre  les  différentes 
fonctions  de  la  magistrature  :  quoi  de  plus  rai- 
sonnable que  de  respecter  leurs  instans ,  pré- 
cieux au  public  ?  Ne  leur  mettez  donc  sous  les 
yeux  que  ce  qui  est  absolument  décisif,  et 
mettez-le  en  peu  de  mots.  Si  tous  faites  un 
mémoire  pour  le  public  moins  instruit,  ne 
donnez  au  magistrat  qu'un  sommaire  abrégé. 

Un  mémoire  est-il  destiné  à  approfondir  une 
question  de  droit?  c'est  le  moment  où  il  faut 
montrer  que  tous  avez  à  votre  disposition, 
principes ,  textes ,  autorités  ,  en  un  mot ,  tout 
ce  dont  la  connaissance  forme  le  grand  juri- 
consulte.  La  facilité  de  jeter  dans  les  notes  une 
partie  de  l'érudition ,  qui  pourrait  fatiguer  si 
elle  se  trouvait  dans  le  corps  même  du  mé- 
moire ,  vous  permet  d'en  employer  davantage 
que  dans  une  plaidoirie.  Que  dans  votre  dis- 
cussion savante  la  question  soit  épuisée  :  dé- 
montrez rigoureusement  votre  proposition;  et 
si  la  matière  ne  vous  permet  pas  de  persuader, 
convainquez  :  forcez  à  ne  pas  conserver  d'au- 
tre sentiment  que  celui  que  vous  avez  em- 
brassé. 

Celui  qui  traite  une  question  de  fait  d'une 
certaine  étendue ,  développera  les  talens  d'un 
genre  différent.  Ce  n'est  pas  assez  qu'une 
plume  sage  raye  des  détails  fastidieux ,  des 
longueurs  qui  rendent  le  récit  traînant.  Il  faut 
semer  l'intérêt  dans  tout  ce  que  l'on  dit  ;  taire 


à  propos  certaines  particularités ,  en  présenter 
d'autres  dans  le  jour  et  dans  le  lieu  qui  leur 
conviennent.  Qu'un  début  noble,  mais  sans 
emphase ,  excite  la  curiosité  du  lecteur  :  que 
l'intérêt  que  vous  lui  inspirez  aille  toujours 
croissant ,  qu'on  ne  suspende  sa  lecture  qu'au 
moment  où  vous  terminez  votre  récit ,  et  que 
bientôt  on  la  reprenne  avec  une  ardeur  nou- 
velle ,  pour  suivre  l'ordre  de  vos  preuves.  Si 
vous  avez  atteint ,  dans  le  récit  des  (aits^  le 
but  auquel  vous  deviez  tendre ,  ce  n'est  pins , 
s'il  est  permis  de  le  dire ,  pour  se  convaincre 
qu'on  lit  vos  moyens  ;  c'est  pour  se  donner  la 
satisfaction  de  voir  avec  quel  avantage  vous 
établissez  ce  dont  on  est  déjà  persuadé  par 
l'intérêt  que  vous  avez  fait  naître. 

Mais ,  quelque  question  que  vous  traitiez , 
n'oubliez  jamais  que  vous  êtes  l'organe  de  la 
justice ,  non  le  ministre  des  passions  de  votre 
client  ;  vous  devez  défendre  aa  cause ,  vous  ne 
devez  pas  servir  sa  vengeance.  Songez  aussi , 
lorsque  vous  écrivez ,  que  c'est  pour  ses  inté- 
rêts que  vous  tenez  la  plume ,  non  pour  les 
vôtres  :  écartez  ce  qui  ne  pourrait  être  utile 
qu'à  vous  personnellement.  Votre  succès  sera 
toujours  Jissez  grand  pour  vous  faire  un  nom , 
dès  que  la  défense  de  votre  client  sera  com- 
plète. 

S'il  m'eût  été  donné ,  dit  un  jeune  homme  à 
peine  entré  an  palais ,  et  qui  lit  un  mémoire 
où  il  ne  trouve  que  de  la  raison  et  de  la  vérité  ; 
s'il  m'eût  été  donné  de  traiter  la  même  affaire , 
combien  j'aurais  su  la  rendre  piquante!  ma 
réputation  était  acquise ,  l'occasion  seule  m'a 
manqué.  Plein  de  ces  ambitieuses  idées,  à 
peine  a-t-il  lu  le  récit  de  l'affiiire  que  voilà  un 
plan  tracé.  Ici  ce  sera  une  ironie  amère ,  là  une 
peinture  voluptueuse,  plus  loin-  un  tableau 
capable  de  faire  impression;  son  adversaire 
sera  impitoyablement  déchiré  ;  sur  le  moindre 
prétexte,  sa  vie  entière  va  être  racontée  au 
public ,  et  malheur  à  lui ,  si  dans  quelque  mo- 
ment il  a  prêté  au  ridicule  ou  à  la  censure  ! 
Mais  cet  écrit  si  chéri  de  son  auteur,  que  sera- 
t^il?  un  mémoire,  un  roman,  ou  un  libellée 
Ce  ne  saurait  être  un  mémoire  ;  il  n'y  a  pas 
cette  dé  -ence  qui  ne  doit  jamais  abandonner  le 
jurisconsulte  ;  le  peintre  s'est  occupé  à  orner 
de  couleurs  vives  ce  qu'il  devait  voiler  ;  nulle 
trace  de  cette  probité ,  de  cet  amour  de  la  jus- 
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tice ,  qui  fait  craindre  de  blesser  même  avec 
les  armes  qu  elle  met  entre  les  mains.  Si  récrit 
est  agréable ,  ce  ne  sera  qu'un  roman  ;  s'il  est 
méchant,  ce  sera  un  libelle.  Roman  ou  libelle, 
qu^il  ait  le  sort  dont  ces  écrits  sont  dignes,  qu'il 
acquière  à  son  auteur  le  nom  d'écrivain  frivole 
ou  dangereux  ;  il  me  semble  que  ce  nom, 
quelque  prix  qu'on  y  veuille  mettre ,  est  bien 
diflSIrent  de  celui  d'avocat.  Les  affaires  où  l'on 
a  principalement  des  faits  h  raconter  ne  sont 
pas  rares  ;  mais  voulez-vous  des  modèles  de  la 
manière  de  les  traiter?  Lisez  les  Mémoires  de 
M.  de  Gennes ,  pour  M.  de  Laboiirdonnaye. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  bannir  du  mé- 
moire d'un  «Tocat ,  ou  une  raillerie  fine  qui 
punisse  la  sottise  d*un  fat,  ou  une  anecdote 
piquante  qui  démasque  à  propos  unhjfpocrite, 
ou  uu  mot  qui  rappelle  quelque  trait  connu , 
par  lequel  l'adversaire  que  l'on  combat  se  soit 
peint  autrefois  lui-même  ;  tout  ce  que  j'exige , 
c'est  que  Tintérêt  de  la  cause  soit  le  seul  motif 
qui  fasse  écrire ,  et  que  l'on  respecte  toujours 
également  la  décence  et  la  vérité. 

Cette  éloquence  qui  touche  et  qui  émeut 
n''est  point  le  ton  de  la  consultation  ;  la  ré- 
flezien  et  la  prudence  doivent  s'y  montrer 
seules  ;  ce  n'est  pas  uniquement  dans  la  sagesse 
delà  décision  qu'elles  doivent  paraître,  c'est 
dans  la  manière  même  d'exposer  les  motifs  qui 
appuient  le  parti  auquel  on  se  détermine. 

Les  consultations  quelquefob  ne  consistent 
qu^en  un  mot.  Telles  étaient  celles  de  plusieurs 
jnrieonsultes  romains ,  et  entre  autres  du  ju- 
riconsnlte  Scévola.  L'exposé  du  fait  est  exprimé 
d'abord  aussi  brièvement  que  clairement  ;  la 
réponse  suit  en  deux  mots  :  Respondi  secun^ 
dùm  ea  quœ  proponerentnr ^  passe,  ou  non 
poéte.  On  peut  quelquefois  encore  donner  des 
coioaultations  aussi  courtes,  lors,  par  exemple, 
qu'on  ne  demande  à  un  juriconsulte  célèbre , 
que  Taffirmative  ou  la  négative  sur  une  ques- 
tion. D  me  semble  plus  conforme  à  la  modestie 
de  ne  pas  présenter  son  sentiment  avec  cette 
précision  d'oracle  ;  de  ne  le  hasarder  qu  en 
I  apposant  de  quelques  motifs.  Cette  forme 
est  plus  ayantageuse  pour  les  parties  elles- 
■êmei  ^  la  consultation  qu'on  leur  donne  sert, 
lorsque  les  motifs  en  sont  expliqués ,  à  Vin- 
slruction  de  la  cause  ;  quelquefois  même  les 
parties  la  demandent  pour  la  distribuer  aux 


juges,  comme  mémoire;  les  consultations 
doivent,  en  ce  dernier  cas,  ne  pas  seulement 
annoncer  et  indiquer  les  moyens ,  mais  les  dé- 
velopper. Nous  avons  des  consultations  de 
Cujas  et  de  Dumoulin  qui  peuvent  servir 
d'exemple. 

Dans  tous  les  cas,  le  style  de  la  consultation 
doit  être  le  même  :  ce  doit  être  une  disserta- 
tion claire ,  tranquille  ,  impartiale ,  savante  ; 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  développe- 
ment dans  Vexposé  des  moyens  que  Ton  pro- 
pose ,  et  dans  la  réponse  aux  objections  princi- 
pales qui  se  présentent,  doit  faire  la  seule 
différence.  Vous  demande-t-on  quelle  route 
on  suivra  pour  une  opération  quelconque? 
n'indiquez  que  la  voie  la  plus  sûre ,  celle  qui 
est  littéralement  conforme  à  la  loi  ;  avertissez 
de  toutes  les  précautions  qui  sont  à  prendre  : 
leur  multiplicité  ne  doic  pas  effrayer  lorsqu'il 
est  question  d'agir;  on  ne  saurait  acheter  ïk 
trop  grand  prix  l'avantage  de  ne  pouvoir  être 
inquiété  sur  ce  que  Ton  aura  fait.  Si  Ton  vous 
consulte ,  non  plus  pour  agir ,  mais  pour  dé- 
fendre la  validité  d'une  opération ,  dans  la- 
quelle ,  sans  apercevoir  aucun  vice  essentiel, 
vous  craindrez  néanmoins  qu'on  ne  relève 
quelques  légers  défauts  de  forme,  quelques 
omissions  peu  considérables ,  ce  sera  alora  que 
vous  userez  de  votre  génie  et  de  vos  lumières , 
pour  défendre  ce  que  l'on  a  fait  avec  justice  et 
avec  raison,  mais  avec  trop  peu  de  précautions. 

n  en  est  de  même  lorsqu'on  vous  demande 
si  l'on  entreprendra  un  procès.  Instruit  mieux 
que  personne,  par  les  procès  mêmes  dans 
lesquels  vous  serez  chargé  de  travailler ,  à 
combien  de  maux  ils  entraînent;  convaincu 
d'ailleun  de  l'incertitude  des  jugemens  hu- 
mains ,  hésitez  toutes  les  fou  qu'il  s'agira  de 
conseiller  d'entreprendre  un  procès ,  n'hésitez 
jamais  à  répondre  pour  l'affirmative,  lorsqu'on 
vous  demandera  s'il  faut  le  terminer  par  une 
transaction.  Vient-on  vous  consulter  sur  un 
procès  déjà  entrepris,  et  vous  paratt-il  juste? 
réunissez  tous  les  efforts  de  votre  esprit  pour 
suggérer  des  moyens  de  réussir  honnêtes  et 
conformes  aux  lois. 

Les  écritures  sont ,  sans  contredit ,  la  por- 
tion la  moins  agréable  du  travail  de  lavocat. 
Il  n'y  paraîtra  point ,  mon  cher  confrère ,  tant 
que  vous  aurez  présentes  à  l'esprit  les  vues  de 
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prolnté  et  d*hoimeur  qui  toq»  conduisent. 
Sans  être  autant  polies  et  limées  que  des  mé- 
moires  que  Timpression  produit  au  grand  jour, 
elles  doivent  avoir ,  au  fond ,  les  mêmes  qua- 
lités, et  surtout  la  même  précision.  Comme 
d*aiUeurs  je  ne  pourrais  que  vous  répéter  ici 
ce  que  je  vous  ai  dit  sur  les  mémoires ,  je  crois 
inutile  de  rien  ajouter. 

Je  n  aurai  pas  besoin  d^être  plus  long  sur 
ce  qui  concerne  les  arbitrages  j  vous  conceyes 
de  yous-méme  que  s*il  est  une  occasion  où  la 
probité  ne  puisse  être  trop  délicate,  trop  scru- 
puleuse, et  en  même  temps  trop  éclairée,  c^est 
celle  où  joignant  à  la  fonction  d^avocat  celle 
déjuge,  votre  décision  va  faire  la  loi  des  par- 
ties qui  vous  ont  donné  leur  confiance.  Une 
fois  nommé  arbitre,  tous  ne  devez  plus  con- 
naître que  Tafiaire  seule ,  sans  distinguer  ni 
client  ni  adversaire.  Quoique  vous  ayez  été 
choisi  par  une  des  deux  parties ,  regardez-vous 
comme  nommé  également  pour  Tune  et  pour 
l'autre;  condamnez  sans  hésiter  celui  qui  vous 
a  choisi,  si ,  dans  Texamen  que  vous  ferez  avec 
votre  confrère,  tous  découvrez  que  le  bon  droit 
n*est  pas  en  faveur  de  la  personne  qui  vous  a 
nommé. 

Je  ne  vous  ai  point  parlé ,  mon  cher  con- 
frère, dans  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  jusqu^à 
cette  heure,  des  citations,  genre  d  autorité 
<lont  on  peut  faire  un  grand  usage  et  un  grand 
abus.  Permettez-moi  de  vous  faire  part  de 
quelques  réflexions  sur  cet  objet ,  en  vous 
avouant  qu'elles  m'ont  été  suggérées,  en  partie, 
par  l'extrait  d'un  mémoire  que  j'ai  lu  dans 
l'Histoire  de  l'Académie,  (i).  M.  Fourmont, 
auteur  de  ce  Mémoire ,  commence  par  remar- 
quer que  Tusage  des  citations  est  fort  ancien  : 
des  auteurs  d'un  siècle  fort  reculé  citent  des 
uuteurs  qui  les  avaient  précédés.  Personne 
n'ignore  labus  qu*on  en  a  fait  dans  les  siècles 
qui  ont  suivi  Tépoque  de  la  renabsance' des 
lettres.  Les  anciens  étaient  tellement  admirés, 
il  était  si  rare  de  les  connaître ,  que  dW  côté 
on  osait  à  peine  se  donner  la  liberté  de  penser 
autrement  que  Ton  avait  fait  en  Grèce  ou  à 
Rome;  et  que,  d'un  autre  côté,  ceux  mêmes 
qui  avaient  le  courage  de  créer  leurs  pensées , 


évitaient  dVmplojer  d'autres  expressvons  que 
celles  d'un  auteur  grec  ou  latin  :c'était,  au  moins 
dans  leur  idée ,  unir  le  mérite  de  Térudition  à 
celui  du  génie.  De  là ,  ces  discours  qui  ne  sont 
qu'un  tissu  bizarre  de  grec ,  de  latin,  et  quel- 
quefois d'hébreu ,  lorsque  l'auteur  a  été  assez 
heureux  pour  savoir  le  lire  (2).  Ce  mauvais  goût 
a  subsisté  jusque  dans  le  siècle  dernier.  Il  n'est 
auteur  sacré  ou  profane ,  grec  ou  latin ,  que 
M.  Lemaître  ne  cite  dans  ses  plaidoyers  ;  mais 
au  moins  il  ne  met  leur  texte  qu'en  note ,  il  le 
traduit  ordinairement ,  pour  l'incorporer  dans 
ses  discours.  Nous  ne  voyons  plus  aujourd'hui 
de  ces  sortes  de  bigarrures  ;  c'est  un  bien  sans 
doute.  On  ne  doit  point  citer  sans  objet ,  et 
c'est  le  foire  que  de  transcrire  un  texte  seulement 
pour  montrer  qu'on  l'a  lu.  L'usage  que  l'on 
peut  faire  de  ses  lectures  pour  orner  son  style, 
ne  doit  consister  que  dans  quelques  allusions 
à  ce  que  les  anciens  ont  dit  ;  encore ,  pour  que 
Fallusion  ait  de  la  grikce ,  faut-il  qu'on  y  aper- 
çoive quelque  chose  de  plus  que  Térudition  de 
celui  qui  en  use  :  si  elle  n'a  pas  quelque  finesse, 
si  elle  n'indique  pas  un  rapport  agréable,  elle 
déplaît ,  parce  qu'elle  ne  mont)*e  que  de  la 
vanité.  Elle  est  inutile  d'ailleurs,  et  elle  ne 
produit  aucun  efi*et,  si  elle  est  le  fruit  d'une 
érudition  trop  recherchée ,  si  elle  est  telle  que 
le  commun  des  auditeurs  ne  soit  pas  en  état  de 
la  sentir. 

M.  Fourmont  dans  le  mémoire  que  j'ai 
indiqué,  appelle  les  allusions  des  citations 
indirectes;  il  en  est  d'autres  directes.  On  conçoit 
que  ce  sont  celles  qui  consistent  à  répéter  une 
chose  qui  a  déjà  été  dite  ou  écrite,  en  indiquant 
le  lieu  où  elle  se  trouve.  A  l'égard  de  ces  cita- 
tions ,  je  crois  qu'on  doit  en  distinguer  de  trois 
espèces ,  celles  qui  forment  autorité,  celles  que 
Ion  peut  appeler  des  témoignages ,  et  des  troi- 
sièmes que  je  nommerai  des  suffrages. 

Une  question  de  droit  s'agite  ;  on  cite  le  texte 
d'une  loi  à  l'empire  de  laquelle  les  parties  qui 
contestent  se  reconnaissent  soumises  :  yoilà  une 
citation  qui  forme  une  autorité  plus  ou  moins 
pressante ,  selon  que  le  sens  du  texte  est  plus 
ou  moins  clair ,  mais  toujours  décisive  par  sa 
nature.  Loin  qu'il  soit  possible  de  condamner 


(  t)  UUtoirêdê  l'JcatÊémie  des  inscriptions ,  tome  v , 
p«ge  74  •  ^iUon  îo-4<'{  tome  m  ,  page  107  »  éditioniu-is  • 


(i)  Voyvx  la  Mtyre  de  Rabraer,  iutital«Hî  Notes  sans 
textes. 
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<Ie  paralks  citations ,  ce  serait  une  faute  grave 
(le  les  omettre,  puisque  le  texte  de  la  loi  est 
la  règled  après  laquelle  le  juge  doit  prononcer. 

Les  citations  qui  ont  Teffist  du  témoignage^ 
peuvent  être  aussi  indispensables  que  les  pre- 
mières ;  mais  elles  n  ont  pas,  parelles-jnémes, 
autant  de  force  que  celles-ci.  Il  faut,  pour 
juger  du  degré  de  considération  qu'elles  méri- 
tent ,  savoir  quelle  confiance  on  doit  avoir  dans 
récrivain  dont  on  cite  le  nom. 

Ces  sortes  de  citations  sont  indispensables , 
lorsqu^il  est  question  d'établir  un  fait  contesté. 
Il  faut  citer  des  témoignages  de  ce  fait ,  rap- 
porter le  texte  des  historiens  qui  nous  en  ont 
transmis  la  mémoire;  mais  il  faut  en  même 
temps  avoir  présentes  àTesprit  les  règles  de  la 
Clique ,  suivant  lesquelles  tel  historien  doit 
être  jugé  plus  ou  moins  digne  de  foi.  Si  le  fait 
que  Ion  rapporte  est  contesté  par  un  acte  dont 
TauthenUcité  ne  puisse  être  méconnue ,  il  n  y 
a  point  d'argument  à  proposer  contre  la  certi- 
tude d'un  pareil  témoignage.  Si  ce  n^est  qu'un 
simple  historien  que  Ton  indique,  sa  déposition 
peut  être  combattue  par  d'autres  dépositions 
contraires,  ou  par  des  circonstances  qui  lui 
sont  particulières,  et  qui  diminuent  la  force  de 
son  témoignage.  La  prudence  demande  que 
Ton  ne  cite  point  alors  sans  bien  connaître  son 
auteur  :  un  adversaire  plus  instruit  tirerait  des 
inductions  avantageuses  de  particularités  qu'on 
aurait  ignorées. 

Enfin ,  j  ai  dit  que  l'on  citait  des  auteurs  pour 
s'appuyer  de  leur  suffrage  :  c'est  ici  où  l'abus 
est  plus  à  appréhender,  et  où  l'on  doit  être  fort 
réservé  à  citer.  Deux  motifs  peuvent  justifier 
l'usage  des  citations.  Il  3^  a  des  auteurs  dont  la 
réputation  est  telle,  qn^il  semble  qu*on  ne 
puisse,  sans  une  sorte  de  témérité  ou  d'impru* 
dence ,  combattre  leur  sentiment.  Le  nombre 
de  ces  auteurs  est  infiniment  petit  ;  ce  sera , 
par  exemple ,  Dumoulin  sur  les  questions  de 
droit  coutumier.  Il  est  constant  que  c'est  un 
«vantage  réel  d'avoir  pour  soi  le  sentiment  de 
pareils  jurisconsultes,  et  qu'on  ne  doit  pas 
négliger  d'user  de  cet  avantage  en  les  citant. 

Les  autres  auteurs ,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre ,  n'ont  point  acquis  ce  haut  degré  de 
considération  :  ils  ne  le  méritent  pas.  On  peut 
cependant  quelque !*ois  tirer  avantage  de  leur 
texte ,  et  voici  quels  en  sont  les  fondemens. 

TOMB.    I. 


Le  défenseur  d'une  partie  est  naturellement 
regardé  comme  suspect  dans  ce  qu'il  dit  pour 
l'intérêt  de  son  client.  Pose-t-il  un  principe? 
on  se  demande  s'il  n'est  pas  fait  pour  la  cause. 
Hasarde-t-il  une  décision ,  on  appréhende  qu'il 
n'eût  prononcé  le  contraire ,  si  les  rôles  eussent 
été  changés.  Un  juge  parfaitement  éclairé 
trouve  dans  ses  connaissances  personnelles  le 
principe  et  le  motif  de  décision  ;  il  adopte  ou 
il  rejette  le  moyen  qu'on  lui  propose,  par 
l'examen  qu'il  en  fait  ;  jamais  on  n'obtiendra 
sa  voix  qu'en  lui  démontrant  rigoureusement 
la  vérité  de  ce  qu'on  lui  propose.  Mais  tous  les 
juges  n'ont  ni  cette  même  pénétration,  ni  cette 
même  aptitude  à  prendre  d'eux-mêmes  un 
parti  ;  ils  hésitent  entre  les  raisonnemens  op- 
posés de  deux  défenseurs,  et  c^est  lorsqu'ils 
sont  dans  cet  état  d'incertitude  que ,  pour  les 
fixer,  on  transcrit  les  textes  des  auteurs  qui  se 
sont  expliqués  sur  la  matière  que  Ton  traite. 
Si  aucune  circonstance  particulière  n'a  conduit 
la  plume  de  ces  auteurs ,  s'ils  ne  peuvent  être 
accusés  de  partialité ,  il  est  naturel  qu*on  rap- 
porte leur  décision  comme  le  sufi'rage  d*un 
homme  instruit  et  de  sang-froid.  Ces  deux 
titres  réunis  méritent  Tattention  du  juge;  et, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  il  est  naturel 
qu'ils  le  déterminent.  Voyons  maintenant  le** 
abus  à  éviter:  il  y  en  a  deux ,  l*un  relatif  au 
point  dont  on  veut  confirmer  la  vérité  par  uncf 
citation ,  l'autre  relatif  aux  auteurs  dont  on  se 
permet  d'invoquer  le  sufi'rage. 

La  citation  n'est  utile ,  ainsi  que  je  l'ai  ob- 
servé ,  qu'autant  qu'il  y  a  un  doute  réel  à  lever, 
ou  une  incertitude  à  fixer.  Si  la  proposition 
que  l'on  met  en  thèse  est  un  des  axiomes  dont 
la  vérité  est  tellement  constante,  que  l'adver- 
saire même  n'entreprendra  pas  d«  la  contester, 
il  est  inutile  de  l'appuyer  de  citations  ;  ce  serait 
une  érudition  superflue.  Il  faut  également  du 
choix  dans  les  auteurs  que  l'on  invoque;  autre- 
ment ,  et  si  l'on  croit  qu'il  suffise  qu'une  opinion 
soit  avancée  dans  un  livre  pour  se  permettre 
de  la  soutenir,  il  y  aura  peu  de  questions  sur 
lesquelles  il  ne  soit  facile  de  s'opposer  récipro- 
quement des  autorités  contradictoires.  On  ne 
doit  pas  appeler  sans  distinction  quiconque 
porte  le  nom  de  jurisconsulte  :  il  en  est  un 
certain  nombre,  dans  chaque  genre,  qui  se 
sont  acquis,  par  des  ouvrages  mùremenl  ré- 

34. 
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flé<îhis ,  une  réputation  méritée  ;  ce  sont  ceux-là 
seuls  dont  on  doit  s  appuyer.  Évitez  surtout 
d'allonger  vos  citations  d'une  liste  d'auteurs 
qui  n'ont  fait  que  se  copier  les  uns  les  autres. 
Il  est  quelques  ouvrages  principaux ,  dont  la 
foule  des  autres  ouvrages  n'est  que  des  abrégés 
ou  des  compilations.  Ainsi  je  suppose  que  vous 
ayiez  pour  vous  un  texte  précis  de  Dumoulin , 
vous  joindrez  facilement  huit  ou  dix  noms  au 
sien,  mab  sans  aucun  mérite  comme  sans 
aucun  fruit.  De  même,  dans  le  droit  ecclésias- 
tique, pouvez-vous  citer  d'Héricourt?  il  sera 
rare  que  vous  ne  puissiez  pas  citer  tous  les 
auteurs  qui ,  depuis  lui ,  ont  traité  les  mêmes 
matières. 

Ppr  une  suite  du  choix  que  je  vous  conseille, 
ne  manquez  pas ,  si  la  question  que  vous  avez 
à  traiter  s'élève  dans  une  province  qui  ait  ses 
usages  ou  sa  jurisprudence  particulière,  de 
consulter  les  auteurs  propres  à  cette  province  ; 
leur  avis  est  alors  souvent  plus  qu'une  simple 
opinion:  ils  attestent,  comme  témoins,  le 
fait  de  l'usage  que  vous  avez  intérêt  d'établir. 

Je  diminue,  comme  vous  le  voyez,  mon 
cher  confrère,  le  nombre  des  citations:  je 
rejette  toutes  celles  qui  sont  vagues  et  super- 
flues. Il  me  semble  observer  deux  causes  de 
cette  multitude  de  citations  dont  on  surcharge 
quelquefois  un  écrit.  On  se  propose  d'appro- 
fondir une  question  ;  on  fait  des  recherches  :  il 
n'est  pas  un  auteur  que  l'on  soupçonne  d'avoir 
traité  la  question,  que  l'on  n'ait  ouvert  et 
feuilleté;  et  peut-être,  après  ce  travail  si 
pénible ,  ne  trouve-t-on  qu*un  ou  deux  auteurs 
qui  aient  parlé  de  la  manière  qu'on  le  desirait. 
Le  fruit  de  tant  de  peines  va  donc  s'évanouir  ; 
on  n'aura  pas  même  la  satisfaction  de  montrer 
qu'on  a  fait  beaucoup  de  recherches.  On  cite 
donc,  et  on  cite  des  textes  fort  peu  concluans, 
seulement  pour  faire  voir  qu'on  les  a  connus. 

D'autres  fois  on  se  forme  un  système ,  on 
veut  établir  sur  un  point  de  droit  une  sorte  de 
tradition  universelle ,  tantôt  pour  la  durée  des 
temps  ,  tant<)t  pour  la  généralité  des  lieux  dans 
lesquels  on  la  suppose  répandue.  On  ramasse 
des  auteurs  de  tout  siècle,  de  tout  pays;  on 
les  force  de  déposer  çn  faveur  du  sentiment 


que  l'on  a  embrassé  :  souvent  ils  ne  le  font 
que  malgré  eux  ;  et ,  lorsqu'on  les  examine ,  on 
s'en  aperçoit  assez  à  l'air  de  contrainte  que 
porte  leur  témoignage.  L'auteur  est  satisfait  :  il 
voulait  citer ,  et  il  y  est  parvenu.  Mais  a-t-il 
prouvé  ce  qu'il  avait  mis  en  thèse?  nullement. 
Son  travail  est  donc  perdu,  ou  plutôt  un 
adversaire  adroit  en  tirera  avantage.  Il  obser- 
vera avec  raison ,  que  si  tant  de  doctes  recher- 
ches n'ont  pu  produire  ces  témoignages  décisifs 
que  l'on  avait  trop  légèrement  annoncés  ,  c'est 
une  preuve  de  la  fausseté  de  l'opinion  qu'on 
n'osait  mettre  en  avant  qu*avec  la  promesse  de 
nombreux  suffrages  en  sa  faveur. 

S'il  est  quelque  circonstance  où  l'on  puisse 
tolérer  des  citations  un  peu  plus  fréquentes, 
c'est  dans  une  consultation.  Celui  qui  vous 
consulte  annonce  nécessairement  des  doutes , 
puisqu'il  demande  avis  ;  votre  manière  de 
penser  doit  le  rassurer  :  mab  si  vous  êtes  en  état 
de  lui  faire  voir  que  le  sentiment  que  vous 
embrassez  ne  vous  est  point  particulier  ;  que 
c'est  également  la  manière  de  penser  de  tel  et 
tel  excellent  jurisconsulte,  il  est  sensible  que 
la  personne  qui  s'est  adressée  à  vous,  prendra 
plus  de  confiance  dans  votre  décision. .  D'ail- 
leurs, ce  ne  sont  pas  seulement  les  auteurs 
fieivorables  à  celui  qui  consulte  qu'il  faut 
nommer.  Il  faut  indiquer  aussi  ceux  qu'on  lui 
opposera,  afin  qu'il  se  décide  en  pleine  con- 
naissance de  cause  sur  le  parti  qu'il  voudra 
choisir,  et  qu'il  ne  soit  point  surpris  lorsque, 
dans  le  cours  de  l'instruction ,  on  lui  fera  des 
objections  qui  n^auraient  point  été  prévues. 

Continuez  donc ,  mon  cher  confrère ,  à  étu- 
dier les  jurisconsultes  ;  lisez  leurs  ouvrages  ^ 
pour  vous  pénétrer  de  la  science  des  lois ,  et  non 
'  pour  faire  parade  d'une  vaine  énidition.  C'est 
dans  l'ensemble  des  raisonnemens ,  et  dans  le 
plan  entier  de  yos  ouvrages  qu'on  doit  recon- 
naître que  vous  avez  médité  les  livres  de  droit , 
et  non  dans  les  citations  qu'il  est  facile  d'accu- 
muler ,  souvent  avec  plus  de  patience  que  de 


Jai   rhonneur  d'être,   monsieur    et    cher 
confrère,  etc. 
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SECTION  XVHL 


D£S  CITATIONS,  -  EST-IL  VRAI  QU'ON  NE  DOIVE  PAS  CITER  LES  AUTEURS 
VIVANS?  (Déjà  publié,  en  forme  de  lettre,  dans  la,  Gazbtti  des  Taibdhaux,  du  10 
février  IS27.) 

(  M.  DUPIN  aioé.  ) 


Non  quia  enusè  compositnm ,  sed  quia  naper.  f  HoaAT.  ) 


Moi  cher  oohfa^ri  ,  je  veux  examiner  avec 
vous  une  opinion  toute  nouvelle  que  1  on  vou- 
drait accréditer  parmi  nous ,  et  mettre ,  pour 
ainsi  dire,  à  Tordre  du  jour  au  barreau.  On  pré- 
tend qu>n  plaidant  ou  en  consultant  on  ru  doit 
pa»  citer  ies  auiturs  vitrons.  Voilà  la  proposi- 
tion dans  toute  sa  crudité.  Elle  est  motivée  sur 
la  versatilité  de  quelques  auteurs  peu  fermes  sur 
les  principes ,  qu'on  a  vu  trop  déférer  au  pré- 
jugé des  arrêts ,  changer  d*avis  avec  la  juris- 
prudence, et  ne  savoir  à  quoi  s'arrêter  en 
présence  de  décisions  souvent  contradictoires. 
On  objecte  qu'il  faut  s'éloigner  un  peu  pour 
pouvoir  dire  qu'il  y  a  suite ,  u|iiformité  de  pré- 
cédens,  jurisprudence  enfin.  Le  temps  seul , 
dkt-on  encore ,  peut  mettre  le  sceau  aux  répu- 
tations ,  et  assurer  aux  auteurs  le  crédit  qu'ils 
auront  mérité  ;  il  faut  attendre  qu'ib  soient 
Morts  : 

Mirmtmrfmê  mihU  nisi  gmod  UéiUnm  taermviu 

Cette  opinion ,  je  Tavouerai  tout  de  suite , 
aa  risque  de  la  fortifier  à  vos  yeux ,  a  été  par- 
tagée par  quelques  magistrats ,  amis  de  la  jus- 
tice et  de  la  science,  que  l'on  avait  fatigués 
sans  doute  pardes  citations  maladroites  et  péni- 
blement accumulées.  Elle  a  ensuite  été  recueil- 
lie par  des  avocats ,  dont  l'éloquence  flexible 
crojait  entrer  par-là  dans  la  pensée  du  juge  , 
et  qui  d'ailleurs  trouvaient  dans  cette  courte  al- 
légation ,  vous  me  citez  un  auteur  vivant ,  un 
moyen  expéditif  de  se  délivrer  d'autorités  em- 


barassantes  à  discuter.  En  dernier  lieu  ,  j'ai  vu 
ce  préjugé  défendu  par  un  avocat  général  aussi 
recommandable  par  la  pureté  de  son  caractère 
que  par  le  talent  qui  le  distingue.  Il  a  même 
été  jusqu'à  dire  que  Cujas  efSavary  étaient  à 
peu  près  les  seuls  auteurs  qui  eussent  obtenu 
l'honneur  d'être  cités  de  lepr  vivant. 

Cette  opinion ,  comme  tant  d'autres  sur  les- 
quelles on  est  divisé ,  ne  partage  les  avis  que 
parce  que  chacun  ne  la  voit  que  du  côté  des  in- 
convéniens  qui  le  frappent  davantage.  Alors 
on  abonde  dans  son  sens ,  et  l'on  pe  fi^it  plus 
assez  attention  à  celui  d'autrui.  Le  moyen  de 
solution  sera  donc  dans  un  examen  réfléchi  des 
objections ,  pour  y  démêler  ce  qu'elles  peu- 
vent avoir  de  vrai  ou  d'exagéré. 

Certes  j'accorde  beaucoup  à  ces  deux  vérités  : 
que  la  mort  classe  irrévocablement  les  réputa- 
tions ,  et  qu'une  jurisprudence  éprouvée  par 
une  longue  suite  d'arrêts  est  la  seule  qu'on 
puisse  regarder  comme  certame. 

Cependant  il  ne  s'ensuit  pas ,  à  mon  sens , 
qu'on  ne  puisse  pas  citer  un  bon  arrêt ,  parce 
qu'il  est  isolé.  Je  n'accorde  pas  non  plus  que 
la  mort  soit  indispensablement  requise  pour 
qu'il  devienne  certain  qu'un  auteur  a  raisonné 
juste.  Je  crob  qu'on  peut  consulter  avec  fruit 
et  citer  avec  avantage  ses  contemporains.  Il  y  a 
plus  ;  je  crois  que  lors  même  qu'on  eût  pu  au- 
trefois adopter  l'usage  contraire ,  le  temps  où 
nous  vivons  comporterait  une  décision  toute 
difiérente. 

J'affirme  d'abord  que  de  tout  temps  les  àu- 
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teurs  contemporains  ont  été  en  possession  de 
»c  citer  mutuellement,  tantôt  comme  enne- 
mis ,  tantôt  comme  auxiliaires.  Ouvrez  le  corps 
de  droit ,  vous  y  verrez  à  chaque  page  les  ju- 
risconsultes s^autoriser  les  uns  des  autres  ou  se 
réfuter  réciproquement.  On  y  reconnaît  ceux 
de  même  secte  qui  soutiennent  leur  opinion 
mordicus  contre  ceux  de  la  becte  opposée ,  et 
les  graves  erciscundi  qui  se  présentent  plus 
tard  pour  les  départager.  Dans  le  nombre, 
plusieurs  étaient  contemporains.  Cicéron ,  ora- 
teur, cite  souvent  le  jurisconsulte  Scévola  :  ils 
vivaient  dans  le  même  temps.  Rien  no  serait 
plus  facile  que  d'accumuler  les  mêmes  exem- 
ples donnés  par  Tantiquité. 

Il  faudrait  ignorer  bien  complètement  This- 
toire  du  moyen  âge  pour  ne  pas  savoir  avec 
quel  acharnement  les  littérateurs  etlesérndits 
de  cette  époque  peu  polie  s'attaquaient  et  se 
réfutaient  mutuellement.  Pour  ne  parler  que 
des  jurisconsultes ,  et  du  premier  d'entre  eux , 
quels  combats  le  docte  Cujas  n*eut-il  pas  à 
soutenir  contre  ses  envieux?  Qu^on  lise,  si 
quelqu'un  en  a  encore  le  courage  ,  les  variant 
les  de  Mérille  et  les  animadversions  de  Robert, 
que  Fabrot  ne  voulut  pas  insérer  dans  son  édi- 
tion ,  ne  mânes  iratos  Cujacii  hahet*et ,  et  aux-» 
quelles  Cujas  se  crut  obligé  de  répondre  «sous 
le  nom  à^Jntonius  Mercator.  Mais  si  Cujas 
eut  à  essuyer  ces  déboires  dans  les  écoles  et 
avec  d'obscurs  rivaux ,  il  trouva  une  plus  juste 
appréciation  de  son  mérite  dans  les  orateurs  du 
barreau  ,  qui ,  de  son  vivant ,  et  au  fort  de  sa 
gloire ,  le  citèrent  souvent  comme  une  autorité . 

Tel  fut  encore  Dumoulin.  A  peine  eut-il 
enfanté  son  commentaire  sur  le  titre  des  fie ft 
de  la  coutume  de  Paris ,  qu'ils  devint  classique 
au  Palais  et  y  obtint  le  plus  grand  crédit. 

D'Argenlré  en  Bretagne ,  Coquille  en  Niver- 
nais ,  et  en  général  tons  les  principaux  com- 
mentateurs des  coutumes  ,  à  mesure  que  leurs 
livres  ont  paru ,  ont  été  cités  dans  les  plai- 
doyers et  dans  les  consultations  des  avocats  du 
même  temps. 

Mon  assertion  est  vraie,  surtout  pour  les 
auteurs  qui ,  au  lieu  de  commenter  le  droit  en 
général  ,  s'appliquèrent  à  en  éclairer  plus  spé- 
rialement  quelques  parties.  Il  n'existait  que 
des  traditions  incertaines  et  quelques  règles 
rparses  sur  le  domaine  :  Chopin  s'empare  de 


ce  sujet  ;  il  publie  son  traité  de  Domamo 
Franciœ;  le  roi  enchanté  (sur  le  rapport  de 
son  chancelier)  lui  confère  la  noblesse,  paisi- 
ble conquête  que  Içs  ambassadeurs  du  16«  siè- 
cle ne  lui  ont  pas  disputée ,  et  le  voilà  cité 
dans  tout  le  royaume  par  les  gens  du  roi ,  les 
avocats  ,  et  les  agens  du  domaine. 

J'en  dirai  autant  de  Loyseau  ,  lorsque  paru- 
rent son  Traité  des  offices ,  et  son  Traité  du 
déguerpissement  ;  de  Bacquet ,  quand  il  donna 
au  public  son  Traité  des  droits  de  justice  ;  et 
de  Furgole ,  quand  il  publia  ses  quatre  volu- 
mes sur  les  Testamens. 

Aussitôt  que  ces  doctes  écrits  paraissaient , 
tous  les  jurisconsultes ,  tous  les  magistrats  les 
interrogeaient  ;  l'intelligence  se  tournait  vers 
eux ,  comme ,  du  sein  des  ténèbres  ,  les  y«itx 
se  portent  vers  la  lumière  qui  vient  éclairer 
notre  chemin. 

On  n'aura  pas  même  la  ressource  de  dire 
que ,  s'il  en  fut  ainsi  dans  les  premiers  tiè^^cs 
de  la  science,  on  cessa  d'en  user  de  mémo 
quand  elle  se  fut  enrichie  d'ouvrages  anciens 
en  assez  grand  nombre  pour  se  dispenser  de 
consulter  les  nouveaux.  Non  pas  seulement 
Savaiy,  resté  bien  loin  en  arrière;  mais  de 
plus  forts  que  lui ,  Emérigon ,  Valin  ,  ont ,  à 
l'instant  même  où  ils  entrèrent  en  ligne ,  ob- 
tenu  l'honneur  d'être  cités.  D'Aguesseau ,  il- 
lustre ami  de  Domat  et  de  Potbier ,  leur  col- 
laborateur ,  pour  ainsi  dire ,  car  il  les  dirigeait 
dans  la  composition  de  leurs  ouvrages,  D'Agues- 
seau n'a  pas  attendu  qu'ils  fussent  morts  pour 
les  citer  :  il  a  deviné  leur  immortalité  ,  il  les 
emploie  tout  vifs ,  il  leur  prodigue  l'éloge  dans 
ses  réquisitoires  et  dans  ses  plaidoyers,  en 
même  temps  qu'il  en  recommande  Tétude  à  son 
fils  dans  ses  instructions  familières. 

Pourquoi  donc  cette  espèce  d'aversion  ac- 
tuelle ,  ce  dédain  d'aujourd'hui  pour  les  con- 
temporains? Pourquoi  m^riser  leurs  veUles 
et  faire  naître  en  eux  le  découragement  ?  Se- 
ront-ils en  effet  privés  de  l'honneur  d'être 
cités  de  leur  vivant  et  condamnés  à  n'avoir  de 
crédit  qu'après  leur  mort?  Ah!  fiez -vous  à 
l'envie  de  tout  ce  qui  peut  leur  rendre  amers 
les  fruits  d'une  célébrité  acquise  au  prix  du 
repos  et  de  la  santé  !  On  se  fait  aussi  des  en- 
nemis par  le  travail ,  on  s'en  fait  par  de  bonnes 
actions;  et  beaucoup  de  gen^  s'ennuyent  de 
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Tuos  entendre  appeler  le  docte  ^  comme  cet 
Athénien  f*ennoyait  d'entendre  Aristide  ap- 
pelé le  Juste, 

A  leur  mort,  dites-voos ,  on  sera  pins  équi- 
table !  -<  Je  Tou»  entends  ;  tous  dîtes  comme 
Horace  : 

Uritemlm  prats^tu  »  exUnctus  amabitur  idem. 

Mais  qui  empêche  de  Tétre  dès  à  présent  ? 
Ce  n*est  pas  que  je  veuille  en  faire  un  acte  de 
complaisance  ;  n^imitons  pas  ici  les  faiseurs  de 
nobUiairtê  sur  articles  communiqués  ,qui  don- 
nent à  leurs  protégés  tous  les  titres  désirés,  en 
disant  ingénuement  ^  qui  leur  demande  compte 
de  cette  facilité  :  Cela  coûte  êipeti, ,  etjàil  tant 
de  piaisw  !  Soyons  sévères  'fy  consens  ;  mais 
n  allons  pas  jusqu'à  la  cruauté  ,  et  c'en  serait 
une  de  dire  li  nos  comtemporains  :  écrivez  tou^ 
joure;  mais  tâchez  de  mourir;  car  sans  cela 
nous  ne  vous  citerons  point. 

Ce  langage ,  qui  n'a  pu  être  tenu  à  aucune 
époque ,  pas  même  alors  que  la  jurisprudence 
semblait  en  quelque  sorte  frappée  d'immobi- 
lité ,  devient  surtout  inadmissible  dans  les 
temps  que  nous  venons  de  parcourir ,  après 
une  révolution  qui  a  bouleversé  presque  toute 
Tancienne  législation ,  et  qui  nous  a  dotés  d'en- 
viron soixante  mille  lois  nouvelles ,  non  com- 
piit  cinq  nouveaux  Codes ,  qui  contiennent 
plus  de  cinq  mille  articles ,  et  qui  vont  encore 
être  suivis  de  plusieun  autres. 

Le  système  des  successions  a  été  changé  dans 
plusieurs  points  fondamentaux  ;  celui  des  hy- 
poUièques  repose  sur  de  nouvelles  bases  ;  que 
faodrait^il  donc  vous  citer ,  amans  déclarés  des 
défunts  ?  Lebrun  ,  sans  doute  ;  Basnage ,  ap- 
paremment; car  ils  sont  morts?  Mais  qu'en 
ferez^vous  ?  Puisque  les  anciens  principes  ont 
varié ,  adieu  les  rienx  commentaires  :  lisez  et 
ctlex  Chabot  et  Persil. 

Quel  auteur  mort  eût-il  fallu  consulter  sur 
les  ajtignats ,  les  mandats ,  les  émigrés ,  si  Ton 
o'eàt  eu  les  ouvrages  du  petit  nombre  de  ju- 
riaooBsnltet  qui  s'appliquèrent  immédiatement 
a  régulariser ,  autant  qu'il  dépendait  d'eux  , 
pjir  l'adjonction  de  quelques  principes  em- 
pruntés au  corps  de  la  science ,  des  lois  qui 
avaient  tant  besoin  d'être  modifiées  dans  leur 


application  pour  en  corriger  quelque  peu  Fin 
justice. 

Que  dire  ensuite  de  ces  hommes  rares,  qu'un 
tel  bouleversement  a  pour  ainsi  dire  forcés  h 
se  recommencer  eux-mêmes  et  à  refaire  leur 
réputation  ?  M.  Henrion  ,  jeune  avocat ,  pu- 
blie ,  très-peu  de  temps  avant  la  révolution  , 
son  Traité  desftefi ,  d'après  Dumoulin,  et  ses 
Dissertations  Jëodales  ;  îi  eût  pu  mourir  dès 
lors  ;  sa  réputation  était  faite  par  ces  deux  ou- 
vrages. Depuis  plus  de  quarante  ans  la  posté- 
rité ebt  arrivée  pour  eux.  Elle  a  prononcé  en 
leur  faveur. 

Eh  bien  !  parce  que  le  docte  auteur  de  ces 
deux  grands  ouvrages  a  ajouté  quarante  nou- 
velles années  de  travaux  à  ses  anciens  services  ; 
parce  qu'il  n'est  pas  mort  subitement  avec  la 
féodalité ,  parce  qu'il  vit  encore  pour  l'hon- 
neur de  la  magistrature ,  qui  s'en  glorifie ,  et 
du  jeune  barreau  qu'il  encourage  par  ses  con- 
seils ,  par  son  exemple  et  par  le  récit  de  ses 
premiers  succèo  ,  nous  abstiendrons  -  nous , 
quelques  années  encore ,  de  citer  la  Compé- 
tence des  juges  de  paix ,  arrivée  à  sa  septième 
édition  ,  son  livre  sur  Y  Administration  des 
biens  communaux ,  et  son  beau  Tnuté  sur  l'au- 
torité Judiciaire  ? 

Au  Chfttelet ,  on  citait  M.  Pigeau.  En  l'an 
VUI  de  la  république ,  je  le  croyais  mort  ;  je 
ne  connaissais  que  sou  livre  et  l'estime  qu'on 
en  faisait ,  lorsque  j'appris  qu'il  professait  des 
cours  particuliers ,  auxquels  je  briguai  aussitôt 
l'avantage  d'être  admis.  Je  Tai  suivi  à  l'acadé- 
mie de  législation  ,  et  plus  tard  à  Técole  de 
droit.  Il  fut  ensuite  l'un  des  principaux  rédac- 
teurs du  Code  de  procédure  civile  ;  et ,  devenu 
avocat ,  je  n'aurais  pu  citer  son  nouvel  ouvrage 
à  l'égal  de  l'ancien  ,  invoquer  sa  doctrine 
comme  celle  d'un  maitre,  et  la  faire  servir 
d'appui  à  mes  raisonnemens  ?  Il  vivait  encore  ! 
et  dès  lors  il  aurait  fallu  me  borner  à  citer 
Perrière  et  le  praticien  français ,  grands  au- 
teurs ,  car  ils  sont  assurément  bien  morts  ! 

Ce  que  j'ai  dit  de  M.  Pigeau  ,  je  le  dis  de 
M.  Berryat  de  Saint-Prix  ,  si  remarquable  par 
un  rare  talent  d'analyse  et  de  concinnité  ;  et 
surtout  de  M.  Carré  de  Bennes ,  mon  honora- 
ble ami ,  qui  vient  de  mettre  le  sceau  à  sa  ré- 
putation ,  et  se  montrer  le  digne  collègue  du 
vieux  Touiller,  le  Pothier  de  la  Bretagne^ 
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par  son  Traité  de  Ut  compétence  judiciaire  , 
qui  dès  à  présent ,  et  pour  long-temps  encore , 
je  inespéré  lui  vaudra  le  plaisir  de  s'entendre 
citer  comme  une  imposante  autorité. 

Accordons  aux  travaux  de  tant  d*estimables 
professeurs  (i)  la  justice  qulls  méritent,  et 
reconnaissons  que  Thabitude  de  voir  les  prin- 
cipes en  eux-mêmes  et  par  abstraction,  concilie 
aux  décisions  des  docteurs  un  caractère  d'im- 
partialité qtte  Ton  conteste  souvent  aux  hom- 
mes qui  ne  traitent  le  droit  que  par  occasion , 
d^une  manière  restreinte ,  décousue ,  et  en  vue 
d'une  espèce  particulière ,  où  leur  jugement 
est  presque  toujours  influencé  par  les  circon* 
stances. 

Voilà  pourquoi  Tavocat  a  besoin ,  pour  lui- 
même,  d^autoriser  son  sentiment;  et  pour  cela,  - 
d'appeler  à  son  aide  le  suffhige  d'hommes  qu'oii 
ne  puisse  pas  dire  intéressés  au  succès  de  sa 
cause. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'une  autorité?  J'ap- 
peUe  ainsi  ce  qui  impose  à  la  raison  du  juge ,  ce 
qui  fait  impression  sur  son  esprit.  Or ,  je  veux 
que  là  où  le  principe  est  ancien ,  les  auteurs 
anciens  l'affectent  davantage.  Soit,  nous  le  ser- 
virons à  son  ^,  et  nous  lui  citerons  de  vieux 
livres.  Mais  si  le  principe  est  nouveau ,  il  fau- 
dra bien  se  contenter  des  contemporains.  Je 
citerai  Richer,  sur  la  Mort  civile}  BouUenois , 
sur  les  Statuts;  Ricard,  en  certaines ' parties 
sur  les  Donations;  mais  sur  les  points  nouvel- 
lement introduits,  sur  Vadoption  inconnue  à 
nos  pères ,  sur  les  successions  qui  n'admettent 
plus  ni  distinction  des  biens ,  ni  ainesse  ;  en 
matières  d'hypothèques  ,  qui  reposent  sur  let 
bases  nouvelles  de  spécialité  et  de  publicité; 
sur  les  brevets  d'invention ,  enfans  de  la  mo- 
derne industrie  ;  sur  la  législation  criminel  ^ 
la  compétence  administrative  et  les  matières 
qui  s'y  rattachent,  sur  tout  cela  ,  dis-je ,  il  le 
faudra  bien ,  je  ne  citerai  pas  les  gens  des  siè- 
cles passés ,  mais  Chabot ,  mais  Grenier ,  mais 
Persil ,  mais  Renouard  ,  Legraverend ,  Mata- 
rel ,  et  surtout  Cormenin. 

Je  ne  suis  pas  suspect  en  stipulant  pour  les 
nouveaux  auteurs  ;  car  personne  n'aime  plus 


que  moi  les  anciens.  Tout  me  platt  en  eux  , 
leur  science ,  leur  franchise,  et  jusqu'à  la  naï- 
veté gauloise  de  leur  vieux  langage.  J'aime  à 
me  parer  de  leurs  dépouilles  :  il  en  résulte 
quelquefois  de  la  bigarrure  dans  mes  compo- 
sitions ;  j'en  ai  souventes  fois  reçu  le  reproche 
de  mes  amis  ;  je  dois  même  songer  un  peu  à 
m'en  corriger  à  l'avenir.  Mais  cette  prédilec- 
tion ne  me  rend  point  injuste  envers  les  mo- 
dernes. Sans  doute  ils  ont  moins  de  science 
que  leurs  devanciers  :  cela  tient  aux  mœurs 
actuelles;  on  travaille  plus  légèrement,  le 
monde  nous  emporte ,  on  tient  moins  à  la  mai- 
son. Notre  délicatesse  s'effraie  au  récit  de  ces 
audiences  de  sept  heures  oà  ,  dans  l'hiver ,  on 
voyait  les  vieux  magistrats  arriver  au  palais  , 
comme  autant  de  Diogènes ,  une  lanterne  à  la 
main.  On  ne  peut  plus  dire  des  avocats  d'au- 
jourd'hui ce  qu'on  disait  des  jurisconsultes  de 
l'ancienne  Rome  ,  ce  qu'on  a  pu  dire  des  Du- 
moulin ,  des  Pithou ,  des  Loisel  et  des  Pothier  : 

Bornât  dulcê  diàfuit  et  êtttmmë ,  apêrUt 
Manê  domo  vigiiare^  ciitnU  promwn  Jmrm. 

Mais  si  les  modernes  sont  moins  casaniers 
et  moins  érudits  que  nos  pères ,  il  leur  est  per- 
mis d'avoir  plus  de  philosophie.  La  forme  ac- 
tuelle de  notre  gouvernement  leur  permet  de 
rehausser  la  science  par  un  exposé  plus  ferme 
de  principes  aujourd'hui  mieux  connus ,  quoi- 
que sur  certains  points  plus  fiiiblement  garantis 
qu'autrefois.  Leur  mission  est  d'en  préparer  le 
développement  et  la  consolidation. 

En  résultat ,  qu'a  donc  d'effirayant  ce  mot 
de  contemporains^  et  quelle  est  la  puissance 
de  cet  argument  :  «  Mais  l'homme  que  vous 
me  citez  vit  encore  ?»  La  question  n'est  pas  de 
savoir  si  les  auteurs  sontvivans  ou  morts ,  mais 
s'ils  ont  tort  ou  raison  ;  il  faut  les  juger ,  non 
par  le  calendrier  et  sur  leur  extrait  mortuaire , 
mais  par  les  règles  de  la  logique  et  par  la  force 
ou  la  faiblesse  de  leurs  démonstrations  N'est-il 
pas  absurde ,  en  effet,  de  rejeter  uu  livre,  non 
parce  qu'il  est  mauvais,  mais  uniquement  parce 
qu'il  est  récent ,  non  quia  cra$sè  compositum^ 


(i)  i'aarais  po  citer  braocoup  d'aatres  auteors  rvcom- 
MMMkblM  !  MM.  Pmdbon  «  de  Dijon  \  Arnold ,  de  Stras* 
boorg;  Daranton,  de  Paria;  Pardesana  et  Boidaj-Paty  , 


et  noa  arréliatea  modernes  »  à  la  tète  desquels  je  mets  aana 
licsiter  M.  Dallos.  —  Quel  aatenr  fat  jamais  plos  cité  qoe 
M.  Merlin  ,  même  depuis  qu'il  est  exilé  et  proscrit  ? 
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iedquia  nuper  f  N^est-ce  pas  ainsi  qu'on  pro- 
duit tous  les  jours  devant  les  tribunaux  des 
consultations  qui  n*empruntent  de  crédit  que 
de  la  justesse  des  raisonnemens  qui  y  sont  pré- 
sentés ,  non  ratione  imperu ,  sed  rationis  im^ 
perio  ?  PTest-ce  donc  pas  une  assez  rude  épreuve 
pour  un  auteur  que  de  subir  à  Taudience  et 
dans  la  polémique  des  factums  et  des  consul- 
tations ,  une  contradiction  excitée  et  soutenue 
par  tout  ce  que  Tintérét  personnel  menacé  de 
perdre  son  procès  ,  a  de  puissant ,  d  actif ,  d'in- 
génieux ,  de  perfide  même ,  en  présence  d'un 
juge  qui  écoute  et  prête  une  honnête  attention 
au  dânt? 

Du  reste ,  mon  cher  confrère ,  en  citant  les 
modernes  ,  ne  négligeons  jamais  de  remonter 
aux  sources.  Relisons  nos  anciens  ;  interro- 
geons toutes  les  origines ,  c'est  le  plus  sûr 
moyen  de  démasquer  les  plus  récentes  usur- 
pations ,  et  de  découvrir  le  fondement  de  tons 
les  droits.  Rappelons-nous  le  mot  de  madame 
«le  Staël ,  et ,  debout  sur  le  tombeau  du  des- 
potisme ,  montrons  chez  nos  aïeux  le  berceau 
de  la  liberté.  A  travers  beaucoup  d'abus ,  l'an- 
tiquité nous  ofire  de  nobles  exemples  et  d'heu- 
reuses compensations.  Lisez  la  vie  de  L'Hôpital; 
lisez  aussi  celle  des  Duprat,  des  Poyet...  et 
comparez  les  simarres  !  Même  dans  les  matiè- 
res qu*on  peut  appeler  libét-aUs ,  et  où  nous- 
croyons  avoir  de  beaucoup  dépassé  nos  ancê- 


tres ,  nous  verrons  que  l'instinct  de  la  fran- 
chise et  de  la  liberté  ne  les  a  jamab  abandon- 
nés,  et  que  les  citoyens  n'ont  pas  toujours 
été  dépourvus  de  garanties ,  ni  les  ministres 
exempts  d'une  certaine  responsabilité.  Le  jury 
existait  chez  les  Francs  ;  les  libertés  de  notre 
Église  gallicane  et  la  pragmatique  ont  pré- 
cédé le  concordat  ;  Louis  XII ,  Henri  II ,  pro- 
tégeaient déjà  nmprimerie  ;  Jousse  imprimait 
librement ,  même  du  temps  de  Maupeoo  ,  ce 
qu'on  a  voulu  incriminer  dans  Isambert.  Les 
ordonnances  et  lès  édits  n'étaient  obligatoires 
qu'autant  et  seulement  après  qu'ils  avaient  été 
vérifiés ,  enregistrés  et  publjés.  La  police  était 
contenue  et  régularisée  par  la  justice  ;'  chacun 
avait  le  sentiment  de  son  droit  ;  le  plus  petit 
privilège  enfreint,  le  moindre  titre  mal  à  pro- 
pos contesté  eussent  à  l'instant  même  excité 
les  plus  vives  réclamations  de  la  part  des  par- 
ties intéressées  ;  au  milieu  des  malheurs  pu- 
.blics  ,  on  entendait  des  voix  courageuses  allé- 
guer le  droit ,  réclamer  l'exécution  des  lois , 
et  dire  au  roi  comme  à  Dieu  lui-même  :  <Sei- 
gneur^  déUvrtz-noui  du  mal,,.. 

Mais  je  ne  veux  pas  ,  mon  cher  confrère  , 
m'étendre  davantage  sur  un  historique  que 
vous  savez  aussi  bien  que  moi.  Adieu  ,  con- 
servez-moi votre  bonne  amitié,'vous  savez  com- 
bien j'y  attache  de  prix  ;  toutefois  pour  me 
citer ,  attendez  que  je  soit  mort. 


SECTION  XIX, 


DE  L'ÉLOQUENCE  DU  BARREAU  COMPARÉE  A  CELLE  DE  LA  TRIBUNE  (i). 


(  Fragment  de  M.  BBRVILLE.  ) 


Les  lois  sont  la  règle  de  l'intérêt  privé  ; 

l'intérêt  public  est  la  règle  des  lois.  Selon  set 
rapports  divers  ,  l'éloquence  exerce  une  fonc- 


tion difiérente.  LJi ,  elle  comparait  au  tribunal 
de  la  législation  :  ici  •  elle  cite  à  son  tribunal 
la  législation  elle-même.  Placé  au  sommet  de 


rO  Tel  éuit  le  Mjet  da  prix  d'Moqwnce  proposé  par       décerné  \  M.  DdaaMlle ,  dont  le  discoor»  a  été  réimprinr 
l'Académie  franfabe  ea  iSao.  M.  Berrille  était  l'an  de*       en  entier  à  la  toile  de  ses  Inatuiiont  oratoires ,  édition 
,  So«  dbcovs  H%  dUlinf«é  t  mais  le  prix  l«t       de  i8a». 
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rédificc  social ,  Torateur  de  la  tribune  doit  en 
sabir,  en  comparer  tontes  les  parties  par  la 
puissance  de  sa  méditation.  Cest  lui  qui  re- 
connaît rétat ,  les  progrès ,  les  besoins  de  la 
société ,  en  manie  les  ressorts ,  en  concilie  les 
intérêts  ;  c'est  lui  qoi  Teille  sur  les  destins  de 
rhumanité.  11  stipule  les  droits  des  nations , 
il  consacre  les  principes  étemels  de  la  justice  ; 
attentif  à  la  marche  de  Tesprit  humain  ,  il  pro- 
voque les  changemens  utiles  et  repousse  les 
innovations  imprudentes ,  il  interroge  les  tbéo* 
ries  sociales  ;  il  les  rapproche  des  temps ,  des 
circonstances  de  la  civilisation ,  il  sait  vaincre 
les  résistances  d'une  routine  opiniâtre,  sans 
s  abandonner  aux  témérités  d'une  perfectibili- 
lité  trop  exigeante  ;  il  arrête  et  les  déborde- 
mens  de  la  licence  et  les  entreprises  du  pouvoir, 
il  est  le  tuteur  des  peuples.  Le  caractère  émi- 
nent  de  son  éloquence  sera  donc  la  pensée.  De 
vastes  aperçus  ,  des  connaissances  variées ,  une 
haute  philosophie ,  orneront  ses  discours  ;  sa . 
composition  sera  large  et  forte ,  sa  parole  sen- 
tentieuse  et  profonde 

Renfermé  dans  une  sphère  moins  élevée, 
l'orateur  du  barreau  n*a  pas  besoin  de  ce  vaste 
coup  d'œil  de  Thomme  d'état.  Son  horizon  est 
plus  borné  ,  ses  paroles  n'ont  pas  la  même  por- 
tée ,  sa  route  est  tracée  d'avance  par  le  légis* 
lateur ,  il  est  enfin  le  sujet ,  non  le  juge  de  la 
loi.  Sans  doute  ,  la  philosophie  delà  législation 
ne  lui  restera  pas  étrangère  ;  elle  agrandira 
son  éloquence  ;  mais  elle  n'en  constituera 
point  la  base  ]  elle  n'en  sera  point  l'attribut 
dominant.  Sa  voix  aura  donc  moins  d'autorité  ; 
mais  peut-être  eu  retour  aura-t-elle  plus  de 
séductions.  Vous  verrez  dans  ses  conceptions 
moins  de  grandeur ,  vous  sentirez  plus  de  cha- 
leur dans  ses  inspirations.  Au  barreau ,  l'ac- 
tion oratoire  emprunte  quelque  chose  de  l'in- 
térêt dramatique.  Là,  tout  parle  aux  sens, 
^  tout  frappe  l'imagination  et  saisit  le  cœur. 
C'est  un  opprimé  qui  demande  vengeance  ; 
c'est  un  malheureux  dont  la  tête  est  menacée. 
Des  parens  en  larmes ,  des  amis  en  deuil ,  une 
mère,  une  épouse,  une  fille  désolée  forment  un 
cortège  à  l'oratear  et  servent  d'aiguillon  à  son 
génie.  L'accusation  ,  la  défense  se  succèdent  et 
s'emparent  tour  à  tour  des  esprits.  L'auditeur, 
suspendu  entre  elles ,  trahit  par  ses  mouve- 
mens,  par  bcs  murmures,  par  ses  acclamations, 


les  impressions  qu'il  reçoit  ;  l'œil  du  magistrat 
s'adoucit  ou  devient  plus  sévère  ,  et  l'arrêt  de 
vie  ou  de  mort  se  prépare  sous  le  choc  de  deux 
éloquences  rivales.  Défenseur  d'une  cause  pri- 
vée ,  l'orateur  a  rassemblé  sur  ce  point  nniqoe 
toutes  les  forces  de  son  Âme  et  de  sa  pensée. 
Il  a  senti  les  angoisses  de  son  client ,  s'est 
animé  de  ses  passions  ,  s'est  rempli  de  ses 
douleurs.  De  Ui ,  ces  mouvemens  rapides  ; 
de  là,  ces  explosions  soudaines;  de  là  ces 
retours  variés  d'une  sensibilité  ingénieuse  à  se 
replier  sous  mille  formes ,  cette  surabondance 
harmonieuse  qui  caresse  l'oreille  pour  gagner 
la  volonté ,  ces  développemens  de  la  passion 
qui  laissent  aux  émotions  le  temps  de  pénétrer 

dans  le  cœur Il  n'est  pas  permis  à  l'orateur 

de  la  partie  d'écouter  les  affections  privées ,  de 
s'informer  des  considérations  personnelles.  Il 
est  sans  mission  pour  en  connaître ,  il  n'y  a 
point  pour  lui  d'individu ,  il  n'y  a  qu'un  peu« 
pie  ;  il  ne  voit  point  les  hommes ,  il  voit  les 
principes.  Mais  ces  mêmes  considérations ,  ces 
mêmes  affections  ,  qui  profaneraient  la  tri- 
bune ,  vont  bien  à  Téloquenoe  particulière. 
Elles  prêtent  à  la  défense  un  secours  légitime; 
elles  appellent  les  vertus  et  les  services  en  té- 
moignage du  bon  droit  de  l'innocence.  Seipion, 
accusé  devant  le  peuple  qu'il  conduisit  à  la 
victoire ,  dédaigne  de  se  défendre.  Il  rappelle 
ses  triomphes ,  et  Rome  tombe  aux  pieds  du 
vainqueur  d'Annibal. 

Toutefois  ces  brillans  auxilbires  de  la  vé- 
rité ne  sont  pas  toute  l'éloquence.  Au  barreau 
comme  à  la  tribune ,  l'éloquence  veut  s'ap- 
puyer d'abord  sur  la  raison.  Il  faut  convaincre 
avant  d'émouvoir  ;  mais ,  sur  ces  deux  théâ- 
tres, la  raison  n'affecte  pas  des  formes  pareilles. 
Dans  les  discussions  politiques  ,  l'argumenta- 
tion oratoire  procède  avec  plus  de  hardiesse  et 
de  rapidité ,  néglige  les  formes  symétriques  du 
syllogisme ,  vole  de  sommités  en  sommités ,  et 
se  saisit  des  résultats  sans  s'arrêter  sur  les  dé- 
tails. Au  barreau  ,  des  questions  moins  vastes 
appellent  une  démonstration  plus  rigoureuse , 
la  raisonnement  approche  plus  de  l'évidence 
matérielle ,  sa  marche  est  plus  didactique ,  sa 
lumière  part  de  moins  haut  ;  elle  frappe  davan- 
tage. L'orateur  politique  dit  peu  ;  il  faitpenser  : 
l'orateur  du  barreau  dit  tout  ;  il  fait  voir. 

Les  délicatesses  de  l'esprit  et  du  sentiment , 
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les  trait*  fine ,  l'iroide  légère ,  Itt  exprestioBS 
touchantes  ,  qui  se  mêlent  avec  conTenance  et 
souvent  arec  bonhear  à  Téloquence  des  causes 
privées  ,  conviennent  moins  à  Téloqaence  du 
législateur.  Ces  grâces  molles  et  fugitives  con* 
trasteraient  avee  la  dignité  de  son  caractère. 
C^est  sous  dts  formes  plus  mâles ,  plus  aostè^ 
res,  plus  religieuses  que  cette  auguste  élo- 
quence veut  nous  apparaître.  Si  Hmagination, 
SB  la  sensibilité  dominent  chez  l'orateur  du  bar- 
reau, la  gravité,  la  majesté  distinguent  surtout 
Torateur  de  la  tribune.  Chargé  des  destinées  de 
tout  on  peuple,  il  assortit  a  la  hauteur  de  sa  mis- 
sion la  sc^ennité  de  ses  paroles.  Les  tours  trop 
ingénieux. ,  la  raillerie ,  les  ruses  de  Télocntion 
dérogent  à  la  sévérité  de  la  tribune.  Cicéron 
lui-même  n'employa  point  contre  Antome  ces 
formes  piquantes ,  ce  facile  badinage  dont  il 
revêtit  la  défense  de  Muréna.  Les  prières  ,  les 
'  larmes  siéraient  mal  aussi  à  Thomme  d'état  ; 
tout  en  lui  respire  la  force  et  la  grandeur.  S*il 
cède  à  des  émotions ,  ce  n'est  qu'à  des  émo- 
tions fières  et  généreuses.  Souvent  son  langage 
s*enfiamme  d'une  noble  chaleur  pour  détester 
la  tjrannie  ,  pour  maudire  les  traîtres  ,  pour 
défendre  les  sacrés  intérêts  de  la  patrie  et  de 
lliomanité.  L^honneur  national ,  la  liberté ,  la 
gloire,  l*indignation  passionnent  souvent  sa 
voix  ;  jamais-les  molles  affections  ,  jamais  les 
faiblesses  du  cœur.  Que  d'autres  supplient  la 
puissance  illégitime  ;  ses  fiers  accens  la  font 
pâlir.  Sons  le  glaive  de  Philippe  victorieux, 
Démostbènes  tonnait  encore  contre  les  com- 
plices de  sa  victoire  ,  et  faisait  bouillonner 
d*une  noble  colère  le  sang  des  fils  de  Miltiade 
et  de  Périclès. 

Mais  si  la  tribune  s^ouvre  quelquefois  à  l'é- 
loquence des  passions  ,  il  est  aussi  des  temps 
oà  la  tribune  et  le  barreau  lui-même  puisent 
dans  le  silence  des  passions  une  autre  sorte 
d'éloquence.  A  certaines  époques  de  l'histoire , 
la  proscription  s'attache  aux  causes  les  plus 
saintes,  auxvertus  les  plus  pures.  On  voit  alors 
révidence  sans  force  et  les  consciences  sans 
voix.  Les  combats  de  la  parole  ne  sont  plus 
qu'un  vain  simulacre  par  lequel  la  tjrrannie 
achève  d'insulter  aux  institutions  de  la  liberté , 
et  la  sinistre  inscription  du  Dante  semble  gra- 
vée devant  l'asile  de  la  justice  ou  devant  le 
sanctuaire  des.  lois.  Que  serviraient  alors  les 
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foudres  de  l'éloquence?  Que  produiraient  les 
inspirations  du  cœur  et  les  élans  du  génie?  Par 
quels  accens  réveiller  des  âmes  sourdes  à  la 
raison  ,  à Téquité  ,  k  l'honneur?  Qu'eût  fait  le 
sauveur  de  Roscius  devant  leaéoat  de  Tibère? 
Toi,  que  le  devoir  appelle  If  ces  pénibles 
épreuves,  garde- toi  d'oublier  quelle  attitude 
convient  à  l'homme  qui  défend  sans  espoir 
l'innocence  ou  la  vérité.  Ne  donne  point  cette 
joie  à  l'injustice  d'arracher  à  ta  bouche  le  dé- 
saveu des  principes  que  ton  cœur  avoue.  Ne 
songe  plus  à  fléchir  la  fatalité  d'une  volonté 
inflexible,  songe  à  sauver  la  dignité  du  talent 
et  celle  de  la  cause.  Que  l'éloquence  lutte  en- 
core ,  non  pour  triompher ,  mais  pou»  forcer 
l'iniquité  à  rougir  de  son^  triomphe.  Ce  n'est 
plus  un  débat ,  c'est  une  protestation  contre  la 
violence ,  un  appel  li  la  postérité ,  qu'elle  en 
prenne  l'accent  grave  et  solennel.  Ici  le  bot 
n'est  point  de  réussir  ,  mais  de  faire  son  de- 
voir :  il  ne  s'agit  plus  du  succès;  il  s'agit  de 
l'honneur.  Lorsque  les  héros  de  ^arte  mar- 
chèrent aux  Thermopyles ,  ils  ne  combattirent 
point  pour  la  victoire  :  ils  combattirent  pour 
rendre  témoignage  aux  lois  de  leur  patrie ,  et 
pour  laisser  un  grand  exemple  au  monde. 

Le  barreau  n'a  pas  toujours-  besoin  de  cir- 
constances extrêmes  pour  déplojer  cette  élo- 
quence austère  qui  remplace  par  la  noblesse 
et  par  la  gravité  de  l'énergie,  des  mouvemens 
oratoires.  Nous  la  retrouvons  dans  les- organes 
du  ministère  public.  Là ,  ce  n'est  plus  l'homme 
qui  parle,  c'est  la  loi,  je  la  reconnais  h  la 
tranqutUe  dignité  de  son  langage.  Simj^e 
comme  la  vérité ,  sage  comme  la  raison ,  l'ora- 
teur défend  aux  passions  de  profaner  la  sain- 
teté de  ses  paroles*  Sa  voix  se  refuse  aux  ae- 
cens  du  sarcasme  et  de  la  colère.  H  ne  veut  pas 
toucher  ,  mais  convaincre  ;  il  n«  subjugue  pas  , 
il  éclaire.  La  réserve ,  la  mesure ,  qui  aff^blis- 
sent  une  éloquence  ordinaire,,  prêtent  à  la 
sienne  une  nouvelle  autorité.  Destinée  h  pré- 
parer les  arrêts  de  la  justice,  elle  s'associe  à 
son  caractère  ;  plus  animée ,  elle  serait  moins 
puissante  ;  elle  me  montrerait  l'homme  où  je 
ne  veux  voir  que  le  magistrat.  Si  parfois  quel- 
que chaleur  se  mêle  à  ses  augustes  clartés, 
c'est  lorsque  s'élevant  au-dessus  de  l'arène  où 
des  intérêts  privés  s'agitent ,  placée  en  face  des 
vérités  éternelles  qu'elle  est  appelée  à  proté- 
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ger ,  elle  se  pénètre  de  leur  sublimité ,  elle 
8*enflamme  H  lear  fojer  sacré.  Éloquence  sin- 
gulière, mais  admirable,  qui  s^interdit  les 
sources  où  les  autres  Tont  puiser  leurs  beautés 
les  plus  foppantes ,  et  qui ,  semblable  à  la 
vertu  ,  dont  elle  emprunte  la  puissance ,  s'en- 
richit de  ses  privations,  et  s'agrandit  par  ses 
sacrifices! 

C'est  par  des  procédés  divers  que  l'éloquence 
enfante  ses  cbefs-d'ceuvre.  Tantôt  la  médita- 
tion solitaire  amasse  lentement  dans  le  silence 
des  nuits  les  trésors  de  la  pensée ,  les  dispose 
avec  art ,  resserre  lé  tissu  du  discours ,  en  polit 
les  deuils ,  et  confie  au  papier  ou  livre  à  la 
mémoire  le  fruit  de  ses  veilles  savantes  ;  tantôt 
au  sein  d'on  auditoire  nombreux ,  provoquée 
par  un  solennel  appareil ,  par  la  chaleur  des 
débats,  par  la  vicacité  de  l'action  oratoire , 
l'improvisation  fait  jaillir  en  brillans  éclairs  ses 
merveilles  fugitives.  Le  discours  préparé,  moins 
entraînant,  mais  plus  grave,  plus  méthodique, 
plus  approfondi ,  ne  messied  pas  à  la  tribune, 
n  y  a  même  quelque  bienséance  à  dérober  dt 
si  hauts  intérêts  aux  caprices  de  Tinspiration. 
Les  précautions  de  l'orateur  attestent  sa  cir- 
conspection  et  sa  modestie.  Elles  marquent  un 
plus  grand  respect  pour  l'auditoire  et  pour  la 
cause.  Au  barreau,  des  intérêts  d*un  ordre 
moins  élevé  veulent  pins  d'abandon  et  moins 
d'apprêt;  Téloquence  y  répand  plus  de  moo- 
vemens  passionnés  que  d'aperçus  philosophi- 
ques ,  et  la  passion  se  sentet  ne  se  médite  pas. 
Cependant,  depuis  que  l'imprimerie,  créant 
de  nouveaux  rapports  entre  les  hommes,  a 


rtcnlé  les  bornes  de  la  seène  oratoire ,  le  ta- 
lent d'écrire  a  dd  occuper  une  place  distinguée 
dans  l'éloquence  judiciaire.  L'écrivain  du  bar- 
reau exerce  un  empire  moins  absolu,  sans 
doute ,  mais  plus  étendu  que  l'empire  de  l'ora- 
teur. IL  parle  à  Tauditoire  absent,  il  fait  re- 
tentir la  déCense  hors  de  l'enceinte  des  tc^Mi- 
naux.  La  parole  écrite  peut  aussi  convenir  aux 
magistrats.  Moins  pressé  par  le  temps ,  moins 
asservi  au  mouvement  du  débat,  supérieur 
aux  affections ,  conservateur  des  principes ,  il 
ne  cherche  point  les  effets  de  l'art  oratoire ,  ou 
plutôt  il  cherche  ses  effets  dans  un  autre  ordre 
de  moyens.  Avouons-le  pourtant,  au  barreau 
comme  li  la  tribune ,  c'est  dans  le  talent  de  llm  * 
provisation  que  réside  principalement  l'élo- 
quence; seul  il  fournit  des  ressources  toujours 
sûres ,  des  armes  toujours  prêtes  ;  seul  il  pour- 
suit Terreur  de  détour  en  détour ,  de  sophisme 
en  sophisme,  et  fait  tomber,  sous  les  coups* 
redoublés  d'une  argumentation  pressante ,  les 
masques  différens  qu^elle  essaie  tour  à  tour  ; 
seul ,  il  s'empare  des  circonstances ,  des  hasards 
favorables  ;  seul ,'  il  met  à  profit  ces  illumina- 
tions soudaines ,  ces  révélations  du  génie  que  ' 
provoque  la  contradiction  d'un  adversaire,  le 
concours  de  nombreux  auditeurs ,  la  pompe 
ilu  drame  oratoire  ;  seul ,  enfin ,  il  se  prête  k 
ces  rapides  communications  de  la  sensibilité  ou 
de  l'enthousiasme,  qui  renvoient  li  l'orateur 
les  impressions  qu'il  vient  de  produire ,  et  qui , 
dans  les  émotions  que  ces  premières  inspira- 
tions ont  excitées ,  lui  font  puiser  des  inspira- 
tions nouvelles..  .. 
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liB  plus  précieux  et  le  pUu  rare  de  tous  les 
liieBS  est  ramour  de  son  était.  Il  n'y  a  rien  que 
l'homme  connaisse  moins  que  le  bonheur  de 
ae  condition.  Heureux  sll  croît  Tétre,  et  mal- 
heureux souvent  parce  qu'il  veut  être  trop 
heureux ,  il  n'envisage  jamais  son  état  dans 
«on  véritable  point  de  vue. 

Le  désir  lui  présente  de  loin  Timage  trom- 
peused'une  parfaite  félicité  ;  Tespérance  séduite 
par  ce  portrait  ingénieux  emhnsse  avidement 
on  fantâme  qui  lui  plait*  Par  une  espèce  de 
passion  anticipée ,  F&me  jouit  du  bien  qu'elle 
i&*a  pas  {  mais  elle  le  perdra  aussitôt  qu'elle 
aam  commencé  de  le  posséder  véritablement , 
et  le  dégoût  abattra  Tidole  que  le  désir  avait 
elevc* 

VboÊÊme  est  toujours  également,  malheureux 
et  par  oe  qu'il  désire  et  par  ce  qu'il  possède. 
Jak>ux  de  la  fortune  des  autres  dans  le  temps 
qu'il  est  robfet  de  leur  jalousie  ;  toujours 
esvié  et  toujours  envieux ,  s'il  fait  des  voeux 
pour  changer  d'état ,  le  ciel  irrité  ne  les  exauce 
•ouvent  que  pour  le  punir.  Transporté  loin 
àt  lui  par  ses  désirs ,  et  vieux  dans  sa  jeu* 
Detse.  il  méprise  le  présent ,  et  courant  après 
revenir,  il  veut   toujours  vivre  et   ne  vit 


Tel  est  le  caractère  dominant  des  mosurs 
àt  notre  siècle  :  une  inquiétude  généralement 
répandue  dans  toutes  les  professions  ;    une 


agitation  que  rien  ne  peut  fixer,  ennemie  du 
repos ,  incapable  du  travail ,  portant  partout 
le  poids  d'une  inquiète  et  ambitieuse  oisiveté  ; 
un  soulèvement  universel  de  tous  les  homme» 
contre  leur  condition  ;  une  espèce  de  conspi- 
ration générale,  dans  laquelle  ils  semblent 
être  tous  couvenus  de  sortir  de  leur  caractère  ; 
toutes  les  professions  confondues ,  lea  dignités 
avilies ,  les  bienséances  violées ,  la  plupart 
des  hommes  hors  de  leur  place,  méprisant 
leur  état  et  le  rendant  méppsable.  Toujours 
occupés  de  ce  qu'ils  seront ,  pleins  de  vastes 
projets ,  le  seul  qui  leur  échappe  est  celid  de 
vivre  contons  de  leur  état. 

Que  nous  serions  heureux,  si  nous  pou- 
vions nous  oublier  nous-mêmes  dans  cette 
peinture  ! 

Mais  oserons -nous  l'avouer  publiquement,  et 
dans  ce  jour  que  la  sagesse  de  nos  pères  a  con- 
sacrés à  une  triste  et  austère  vérité,  nous 
•era-t-il  permis  de  parler  le  langage  de  notre 
mimstère ,  plutôt  que  celui  de  notre  âge  ?  et 
ne  craindrons-nous  pas  de  vous  dire  que  la 
justice  gémit  du  mépris  que  les  juges  ont  conçu 
pour  leur  profession  ;  et  que  la  plaie  la  plus 
sensible  qui  ait  été  faite  à  la  magistrature ,  elle 
Ta  reçue  de  la  main  même  du  magistrat. 

Tantôt  la  légèreté  Fempêche  de  s'attacher  h 
•on  état ,  tantèl  le  plaisir  Fen  dégoûte  ;  souvent 
il  le  craint  par  moUesae ,  et  presque  toujours 
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il  le  méprise  par  ambition.  Après  une  éducation, 
toujours  trop  lente  au  gré  d'un  père  aveuglé 
par  sa  tendresse  ou  séduit  par  sa  vanité ,  mais 
toujours  trop  courte  pour  le  bien  de  la  justice , 
rage  plutôt  que  le  mérite ,  et  la  fin  des  études 
beaucoup  plus  que  leur  succès ,  ouvrent  à  une 
jeunesse  impatiente  l'entrée  de  la  magbtrature  ; 
souvent  même ,  prévenant  les  momens  de  ma- 
turité si  sagement  marqués  par  les  lois,  ils 
deviennent  juges  plusieurs  années  avant  que 
d^étre  hommes.  Le  mouvement  soudain  d^une 
secrète  inquiétude,  ou  Timpression  fortuite 
d'un  objet  extérieur  sont  les  seuls  principes  de 
leur  conduite.  Leur  esprit  est  un  feu  qui  se 
détruit  par  sa  propre  activité,  et  qui,  ne 
pouvant  se  renfermer  dans  sa  sphère ,  se  dissipe 
en  cherchant  à  se  répandre ,  et  s'évapore  en 
voulant  s'élever.  Toujours  oisifs  sans  être  jamais 
en  repos ,  toujours  agissans  sans  être  vérita- 
blement occupés  'j  l'agitation  continuelle  que 
l'on  remarque  en  eux  jusque  dans  les  tran- 
quilles fonctions  de  la  justice  est  une  vive 
peinture  du  trouble  et  de  la  légèreté  de  leur 
àme. 

S'ils  ne  dédaignent  pas  encore  de  remplir  les 
devoirs  de  la  magistrature ,  ils  les  placent  dans 
le  court  intervalle  qui  sépare  leurs  plaisirs  ; 
etdès  le  moment  que  l'heure  des  diverCissemens 
s'approche ,  on  voit  un  magistrat  sortir  avec 
empressement  du  sanctuaire  de  la  justice  pour 
aller  s'asseoir  sur  un  théAtre.  La  partie  qui 
retrouve  dans  un  spectacle  celai  qu'elle  avait 
respecté  dans  son  tribunal ,  le  méconnaît  ou 
le  méprise  ;  et  le  public  qui  le  voit  dans  ces 
deux  états  ne  sait  dans  lequel  des  deux  il  désho- 
nore plus  la  justice. 

Retenu  par  un  reste  de  pudeur  dans  un  état 
qu'il  n'ose  quitter  ouvertement ,  s'il  ne  peut 
cesser  d'être  magistrat ,  il  veut  au  moins  cesser 
de  le  paraître.  Honteux  de  ce  qui  devrait  faire 
toute  sa  gloire ,  il  rougit  d'une  profession  qui 
peut-être  a  rougi  de  le  recevoir  ;  il  ne  peut 
souffrir  qu'on  lui  parle  de  son  état  ;  et ,  ne 
craignant  rien  tant  que  dépasser  pour  ce  qu'il 
est,  le  nom  même  de  juge  est  une  injure  pour 
lui.  On  reconnaît  dans  ses  mœurs  toute  sorte 
de  caractères ,  excepté  celui  du  magistrat.  Il  va 
chercher  des  vices  jusque  dans  les  autres  pro- 
fessions ;  il  emprunte  de  l'une  sa  licence  et  son 
emportement,  l'antre  lui  prête  son  luxe  et  sa 


mollesse.  Les  défauts  opposés  à  son  caractère 
acquièrent  avec  lui  un  nouveau  degré  de  dif- 
formité. Il  viole  jusqu'à  la  bienséance  du  vice , 
si  ce  mot  de  bienséance  peut  jamais  convenir 
à  ce  qui  n  est  pas  la  vertu.  Méprisé  par  ceux 
dont  il  ne  peut  égaler  la  sagesse ,  il  l'est  encore 
plus  par  ceux  dont  il  affecte  de  surpasser  le 
dérèglement*  Transfuge  de  la  vertu,  le  vice 
même  auquel  il  se  livre  ne  lui  sait  aucun  gré 
de  sa  désertion  ;  et  toujours  étranger  partout 
où  il  se  trouve ,  le  monde  le  rejette  et  la  ma- 
gistrature le  désavose. 

Heureux  dans  son  malheur ,  si  le  ciel  lui  en- 
voie d'utiles  ennemis^  dont  la  salutaire  censure 
lui  apprenne  de  bonne  heure  que  si  les  hom- 
mes sont  quelquefois  assez  aveugles  pour  ex- 
cuser le  vice ,  ils  ne  sont  jamais  assez  indul- 
gens  ponr  pardonner  le  vice  déplacé  ;  et  que  si 
le  monde  le  plus  corrompu  parait  d  abord 
aimer  les  magistrats  qui  le  cherchent ,  il  n'es- 
time jamab  véritablement  qne  ceux  qui  regar- 
dent Tobligation  de  le  fuir  comme  une  partie 
essentielle  de  leur  devoir. 

Qu'il  se  hâte  donc  de  fuir  cette  mer  dange- 
reuse ,  où  sa  sagesse  a  déjà  fait  naufrage  ;  qu'il 
se  renferme  dans  son  état,  comme  dans  un 
port  favorable ,  pour  j  recueillir  les  débris  de 
sa  réputation  ;  mais  qu'il  se  souvienne  toujours 
que  c'est  à  la  vertu  seule  qu'il  appartient  d'in- 
spirer cette  fuite  généreuse. 

Si  l'inconstance ,  si  l'ennui ,  si  la  «atiété  des 
plaisirs  sont  les  seuls  guides  qui  conduisent  le 
magistrat  dans  la  retraite ,  il  y  cherche  la  paix 
et  il  n'y  trouve  qu*un  repos  languissant,  une 
molle  et  insipide  tranquillité. 

Bien  loin  d'avoir  assez  de  courage  pour  ré- 
primer ses  passions  ,  il  n  en  a  pas  même  assez 
pour  les  suivre  ;  et  le  vice  ne  lui  déplait  pas 
moins  que  la  vertu. 

S'il  demeure  encore  dans  son  état ,  ce  n'est 
point  par  un  attachement  libre  et  éclairé; 
c'est  par  une  aveugle  et  impuissante  lassitude. 

La  coutume  et  la  bienséance  le  conduisent 
encore  quelquefois  au  Sénat  ;  mais  il  y  parait 
avec  tant  de  négligence  qu'on  dirait  que  la 
justice  a  fait  asseoir  la  mollesse  sur  son  trône. 
S'il  fait  quelques  efforts  pour  soutenir  un  mo- 
ment le  travail  de  l'application,  il  retombe 
aussitôt  de  son  propre  poid«  dans  le  néant  de 
SOS  pensées  9  jusqu'à  ce  qu'une  heure  favorable, 
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et  trop  lente  pour  lui ,  le  délivre  du  pesant 
fardeau  d'une  fonction  importune  ,  et  le  rende 
à  sa  première  obiveté. 

C'est  là ,  que  livré  à  son  ennui ,  et  réduit  li 
la  fâcheuse  nécessité  d'habiter  avec  soi ,  il  ny 
trouve  qu*nn  vide  affreux  et  une  triste  soli- 
tude ;  toute  sa  vie  n'est  plus  qu'une  longue  et 
ennuyeuse  distraction ,  un  pénible  et  difficile 
assoupissement ,  dans  lequel ,  inutile  à  sa  pa- 
trie ,  insupportable  à  lui-même ,  il  vieillit  sans 
honneur ,  et  ne  peut  montrer  la  longueur  de 
sa  vie  que  par  un  grand  nombre  d'années  sté- 
riles et  de  jours  vainement  perdus. 

Si  Tambition  vient  le  tirer  de  cette  profonde 
léthargie ,  il  paraîtra  peut-être  plus  sage  ;  mais 
il  ne  sera  pas  plus  henremi. 

Attentif  à  remplir  ses  devoirs,  et  à  faire  ser- 
vir sa  vertu  même  à  sa  fortune,  il  pourra 
éblouir  pour  un  temps  les  yeux  de  ceux  qui  ne 
jugent  que  sur  les  apparences. 

Comme  il  ne  travaille  qu'à  orner  la  super- 
ficie de  son  âjne ,  il  étale  avec  pompe  tous  les 
talens  que  la  nature  lui  a  donnés.  Il  ne  cultive 
en  loi  que  les  qualités  brillantes ,  il  n'amasse 
des  trésOTS  que  pour  les  montrer. 

L'homme  de  Inen,  au  contraire,  se  cache 
pendant  long-temps ,  pour  jeter  les  fondemens 
solides  d'un  édifice  durable.  La  vertu  patiente, 
parce  qu'elle  doit  être  immortelle ,  se  hAte 
lentement ,  et  s'avance  vers  la  gloire  avec  plus 
de  sûreté,  mais  avec  moins  d'édat.  Semblable 
à  ceux  qui  cherchent  l'or  dans  les  entrailles  de 
la  terre ,  il  ne  travaille  jamais  plus  utilement 
que  lorsqn^on  Ta  perdu  de  vue ,  et  qu  on  le 
croit  enseveli  sous  les  ruines  de  son  travail.  Il 
cherche  moins  à  paraître  homme  de  bien  qu'à 
rétre  effectivement  ;  souvent  on  ne  remarque 
rien  en  lui  qui  le  distingue  des  autres  hommes  ; 
il  laisse  échapper  avec  peine  un  faible  rayon  de 
ces  vives  lumières  qu'il  cache  au  dedans  de  luip- 
laème  ;  peu  .d'esprits  ont  assez  de  pénétration 
pour  percer  ce  voile  de  modestie  dont  il  les 
couvre  ;  plusieurs  doutent  de  la  supériorité  de 
son  mérite ,  et  cherchent  sa  réputation  en  le 
voyant. 

Ne  craignons  pourtant  pas  pour  l'homme  de 
bien  ;  la  vertu  imprime  sur  son  front  un  carac- 
tère auguste ,  que  sa  noble  simplicité  rendra 
toujours  inimitable  à  l'ambitieux.  Qu'il  re- 
trace ,  s'il  est  possible ,  qu'il  exprime  dans  sa 


personne  les  autres  qualités  du  sage  magistrat; 
il  n'approchera  jamais  de  cette  douce  et  pro- 
fonde tranquillité  qu'inspire  à  une  âme  ver- 
tueuse l'amour  constant  de  son  état  :  la  nature 
se  réserve  toujours  un  degré  de  vérité  au-dessus 
de  tous  les  efforts  de  l'art ,  un  jour ,  une  lu- 
mière que  limitation  la  plus  parfaite  ne  sau- 
raient jamais  égaler.  Le  temps  en  fait  bientôt 
un  juste  discernement  ;  et  il  ajoute  à  la  répu- 
tation du  vertueux  magistrat  ce  qu'il  retranche 
à  celle  du  magistrat  ambitieux. 

L'un  voit  croître  tous  les  ans  sa  solide  gran- 
deur ,  l'autre  voit  tomber  chaque  jour  une 
partielle  ce  superbe  édifice  qu'il  n'avait  bâti 
que  sur  le  sable. 

L'un  ne  doit  souhaiter  que  d'être  connu  des 
hommes ,  l'autre  ne  craint  rien  tant  que  de  se 
faire  connaître. 

Le  cœur  du  sage  magistrat  est  un  asile  sacré 
que  les  passions  respectent ,  que  les  vertus  ha- 
bitent ;  que  la  paix,  compagne  inséparable  de 
la  justice ,  rend  heureux  par  sa  présence.  Le 
cœur  du  magistrat  ambitieux  est  un  temple 
profane  :  il  y  place  la  fortune  sur  l'autel  de  la 
Justice  ;  et  le  premier  sacrifice  qu'elle  lui  de- 
mande ,  est  celui  de  son  repos  :  heureux  si  elle 
veut  bien  ne  pas  exiger  celui  de  son  innocence  ! 
Mais  qu'il  est  à  craindre  que  des  yeux  toujours 
ouveils  à  la  fortune  ,  ne  se  ferment  quelque- 
fois à  la  justice ,  et  que  l'ambition  ne  séduise 
le  cœur  pour  aveugler  l'esprit  î 

Qu'est  devenu  ce  temps ,  où  le  magistrat 
jouissant  de  tes  propres  avantages,  renfermé 
dans  les  bornes  de  sa  profession ,  trouvait  en 
lui  seul  le  centre  de  tous  ses  désirs  et  se  suffi- 
sait pleinement  à  lui-même  ?  Il  ignorait  cette 
multiplicité  de  voies  entre  lesquelles  on  voit 
souvent  hésiter  un  cœur  ambitieux  ;  sa  modé- 
ration lui  offrait  une  route  plus  simple  et  plus 
facile  ;  il  marchait  sans  peine  sur  la  ligne  indi- 
visible de  son  devoir.  Sa  personne  était  sou- 
vent inconnue ,  mais  son  mérite  ne  l'était  ja- 
mais. Content  de  montrer  aux  hommes  sa 
réputation ,  lorsque  la  nécessité  de  son  minû- 
tère  ne  l'obligeait  pas  de  se  montrer  lui-même; 
il  aimait  mieux  faire  demander  pourquoi  on  le 
voyait  si  rarement,  que  de  faire  dire  qu'on  le 
voyait  trop  souvent ,  et  dans  l'heureux  état 
d'une  vertueuse  indépendance ,  on  le  regardait 
comme  une  espèce  de  divinité  que  la  retraite 
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et  la  folitude  consacraient,  qui  ne  paraissait 
que  dans  un  temple ,  et  qu'on  ne  voyait  que 
pour  Tadorer  ;  toujours  nécessaire  aux  autres 
hommes  sans  jamais  avoir  besoin  de  leur  se- 
cours ,  et  sincèrement  vertueux,  sans  attendre 
d'autre  prix  que  la  vertu  même.  Mais  la  for- 
tune semblait  disputer  à  sa  vertu  la  gloire  de 
le  récompenser;  on  donnait  tout  à  ceux  qui  ne 
demandaient  rien  ;  les  honneurs  venaient  s'of- 
frir d*eux- mêmes  au  magistrat  qui  les  mépris 
sait  ;  plus  il  modérait  ses  désirs ,  plus  il  voyait 
croître  son  pouvoir ,  et  jamais  son  autorité  n'a 
été  plus  grande  que  lorsqu'il  vivait  content  de 
ne  pouvoir  rien  pour  lui-même ,  etde  pouvoir 
tout  pour  la  justice. 

Biais  depuis  que  l'ambition  a  persuadé  au 
magistrat  de  demander  aux  autres  hommes 
une  grandeur  qu'il  ne  doit  attendre  que  de 
lui-même ,  depuis  que  ceux  que  TÉcriture  ap- 
pelle les  dieux  de  la  terre  se  sont  répandus 
dans  le  commerce  do  monde ,  et  ont  paru  de 
véritables  hommes ,  on  s*est  accoutumé  k  voir 
de  près  sans  frayeur  cette  majesté  qui  parais- 
sait de  loin  si  saintement  redoutable.  Le  pu- 
blic a  refusé  ses  hommages  à  ceux  qu'il  a  tus 
confondus  avec  lui  dans  la  foule  des  esclaves 
de  la  fortune;  et  ce  culte  religieux  qu'on. ren* 
dait  au  magistrat  s'est  changé  en  un  juste  mé- 
pris de  sa  vanité. 

Au  lieu  de  s'instruire  par  am  chute,  etde 
prendre  conseil  de  sa  disgrâce ,  il  se  consume 
souvent  en  regrets  superflus.  On  Tentend  dé- 
plorer Tobscurité  de  ses  occupations  ,  se  plain- 
dre de  l'inutilité  de  ses  services,  annoncer 
lugubrement  le  déshonneur  futur  de  sa  condi- 
tion et  la  triste  prophétie  de  sa  décadence. 

Accablé  d'un  fardeau  qu'il  ne  peut  ni  porter 
ni  quitter ,  il  gémit  sous  le  poids  de  la  pour- 
pre ,  qui  le  charge  plutôt  qu'elle  ne  Thonore  : 
semblable  à  ces  malades  qui  ne  connaissent 
point  d'état  plus  f&cheux  que  leur  situation 
présente ,  il  s'agite  inutilement  ;  et ,  se  flattant 
de  parvenir  au  repos  par  le  mouvement ,  bien 
loin  de  guérir  ses  maux  imaginaires ,  il  y  ajoute 
le  mal  réel  d'une  accablante  inquiétude.  Qu'on 
ne  lui  demande  point  les  raisons  de  son  ennui  ; 
ime  partie  de  ses  maux  est  d  ra  ignorer  la 
cause  :  qu'on  n'en  accuse  pas  les  peines  atta- 
chées à  son  état;  il  n'en  est  point  qui  ne  lui 
fdt  également  pénible ,  dès  le  moment  qu'il  y 


serait  parvenu  :  la  fortune  la  plus  éclatante 
aurait  toujours  le  défaut  d'être  la  sienne.  Le 
supplice  de  l'homme  mécontent  de  son  état  est 
de  se  fuir  sans  cesse ,  et  de  se  trouver  toujours 
lui-même.  Si  le  ciel  ne  change  son  cœur ,  le 
ciel  même  ne  saurait  le  rendre  heureux. 

Réduit  en  cet  état  à  emprunter  des  secours 
étrangers  pour  soutenir  les  faibles  restes  d'une 
dignité  chancelante ,  le  magistrat  a  ouvert  la 
porte  à  ses  plus  grands  ennemis.  Ce  luxe ,  ce 
faste,  cette  munificence  qu'il  avait  appelés 
pour  être  l'appui  de  son  élévation ,  ont  achevé 
de  dégrader  la  magistratore ,  et  de  lui  arracher 
jusqu'au  souvenir  de  son  ancienne  grandeur. 

L'heureuse  simplicité  des  anciens  sénateurs, 
cette  riche  modestie  qui  faisait  autrefois  le 
plus  précieux  ornement  du  magistrat,  con- 
trainte de  céder  à  la  force  de  la  coutume  et  à 
la  loi  injuste  d'une  fausse  bienséance ,  s'est  ré- 
fugiée dans  quelques  maisons  patriciennes,  qui 
retracent  encore ,  au  milieu  de  la  corruption 
du  siècle ,  une  image  fidèle  de  la  vraie  fruga- 
lité de  nos  pères. 

Si  le  malheur  de  leur  temps  leur  avait  fait 
voir  ce  nombre  prodigieux  de  fortunes  subites, 
sortir  en  un  moment ,  du  fond  de  la  terre  pour 
répandre  dans  toutes  les  conditions ,  et  jusque 
dam  le  sanctuaire  de  la  justice  ,  l'exemple 
contagieux  de  leur  luxe  téméraire  :  s'ils  avaient 
vu  ces  bAtimens  superbes ,  ces  meubles  magni- 
fiques ,  et  tous  ces  omamens  amlntieux  d'une 
vanité  naissante ,  qui  se  hâte  de  jouir  ou  plu- 
tôt d'abuser  d'une  grandeur  souvent  aussi  pré- 
cipitée dans  sa  chute  que  rapide  dans  son  élé« 
vation  ;  ils  auraient  dit  avec  un  des  plus  grands 
hommes  que  Rome  vertueuse  ait  jamais  pro- 
duits dans  le  temps  qu'elle  ne  produisait  que 
des  héro's  :  «  Laissons  aux  Tarentins  leurs 
»  dieux  irrités  ;  ne  portons  à  Rome  que  des 
»  exemples  de  modestie  et  de  sagesse ,  et  for- 
9  çons  les  plus  riches  nations  de  la  terre  de 
»  rendre  hommage  à  la  pauvreté  des  Romains.* 

Heureux  le  magistrat  qui ,  successeur  de  la 
dignité  de  ses  pères  ,  l'est  encore  plus  de  leur 
sagesse ,  qui ,  fidèle  comme  eux  à  tous  ses  de- 
voirs et  attaché  iuTiolablement  k  son  état ,  est 
content  de  ce  qu'il  est ,  et  ne  dii&sire  que  ce  qui 
est  possible  ! 

Persuadé  que  l'état  le  plus  heureux  pour  loi 
est  celui  dans  lequel  il  ee  trouve ,  il  met  toute 
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sa  gloire  à  demeurer  ferme  et  înébraidable 
clans  le  poste  que  la  république  lui  a  confié  : 
content  de  lui  obéir ,  c^est  pour  eUe  qu'il  com- 
bat et  non  pas  poor  lui-même.  C'est  à  elle  à 
choisir  la  place  dans  laquelle  elle  veut  recevoir 
ses  services  ;  il  saura  toujours  la  remplir  di* 
gnonent. 

Convaincu  qu'il  n'en  est  point  qui  ne  soit 
glorieuse  dès  le  moment  qu'elle  a  pour  objet 
le  salttt  de  la  patrie ,  il  respecte  son  état  et  le 
rend  respectable.  Prêtre  de  la  justice ,  il  bo* 
nore  son  ministère  autant  qu'il  en  est  bonoré. 
Il  semble  que  sa  dignité  croissje  avec  lui ,  et 
qu'il  n'y  ait  point  de  places  qui  soient  asses 
grandes ,  aussitôt  qu'il  les  occupe  ;  il  les  trans- 
met à  ses  successeurs ,  plus  illustres  et  plus 
éclatantes  qu'il  ne  les  a  reçues  de  ceux  qui 
l'ont  précédé.  Son  exemple  apprend  aux  bom- 
mes  qu'on  accuse  souvent  la  dignité  lorsqu'on 
ne  devrait  accuser  que  la  personne  ;  et  que , 
clans  quelque  place  que  se  trouve  l'homme  de 
bien ,  la  vertu  ne  souffrira  jamais  qu'il  y  soit 
sans  éclat.  Si  ses  paroles  sont  impuissantes , 
ses  actions  sont  efficaces  ;  et  si  le  ciel  refuse 
aux  unes  et  aux  autres  le  succès  qu'il  en  pou- 
vait attendre,  il  donnera  toujours  au  genre 
humain  le  rare ,  Futile ,  le  grand  exemple  d'un 
homme  content  de  son  état.  Le  mouvement 
général  qui  le  pousse  de  toutes  parts  ne  sert 
qo*ii  l'affermir  dans  le  repos ,  et  à  le  rendre 
plus  immobile  dans  le  centre  du  tourbillon  qui 
Teuviroune. 

Toujours  digne  d'une  fonction  plus  écla- 
tante ,  par  la  manière  dcmt  il  remplit  la  sienne, 
il  la  mérite  encore  plus  par  la  crainte  qu'il  a 
d'j  parvenir.  U  n'a  point  d'autre  protecteur 
que  le  public.  La  voix  du  peuple  le  présente 
au  prince  ;  souvent  la  faveur  ne  le  choisit  pas, 
inais  la  vertu  le  nomme  toujours. 

Bien  loin  de  se  plaindre  alors  de  l'injustice 
qu'on  lui  a  faite ,  il  se  contente  de  souhaiter 
que  la  république  trouve  un  plus  grand  nom- 
bre de  sujets  plus  capables  que  lui  de  la  ser^ 
▼ir  utilement  :  et  dans  le  temps  que  ceux  qui 
lui  ont  été  préférés  rougissent  des  faveurs  de 
la  fortane ,  il  applaudit  le  premier  à  leur  élé- 
vation ;  et  il  est  le  seul  qui  ne  se  croie  pas 
digne  d'une  place  qoe  ses  envieux  mêmes  lui 
destinaient  en  secret. 

Aussi  simple  que  la  vérité ,  aussi  sage  que 


la  loi,  aussi  désintéressé  que  la  justice,  la 
crainte  d'une  fausse  honte  n'a  pas  plus  de  pou- 
voir sur  lui  que  le  désir  d'une  fausse  gloire  : 
il  sait  qu'il  n'a  pas  été  revêtu  du  sacré  carac- 
tère de  magistrat  pour  plaire  aux  hommes^ 
mais  pour  les  servir ,  et  souvent  malgré  eux- 
mêmes  ;  cpie  le  zèle  gratuit  d'un  bon  citoyen 
doit  aller  jusqu'à  négliger  pour  sa  patrie  le 
soin  de  sa  propre  réputation  ;  et  qu'après  avoir 
tout  sacrifié  à  sa  gloire ,  il  doit  être  prêt  à  sa* 
crifier ,  s'il  le  faut ,  sa  gloire  même  à  la  jus- 
tice. Incapable  de  vouloir  s'élever  aux  dépens 
de  ses  confrères ,  il  n'oublie  jamais  que  tous 
les  magistrats  ne  doivent  se  considérer  [que 
comme  autant  de  rayons  différens,  toujours 
faibles,  quelcpie  lumineux  qu'ils  soient  par 
eux-mêmes ,  lorsqu'ils  se  séparent  les  uns  des 
autres ,  mais  toujours  éclatans ,  quelque  fai- 
bles qu'ils  soient  séparément ,  lorsque  réunis 
ensemble  ils  forment  par  leur  concours  ce 
grand  corps  de  lumière  qui  réjouit  la  justice , 
qui  fait  trembler  l'iniquité ,  qui  attire  le  res- 
pect et  la  vénération  des  peuples. 

Les  autres  ne  vivent  que  pour  leurs  plaisirs , 
pour  leur  fortune ,  pour  eux  -  mêmes  :  le  par- 
fait magistrat  ne  vit  que  pour  la  république. 
Exempt  des  inquiétudes  que  donne  au  commun 
des  hommes  le  soin  de  leur  fortune  particu- 
lière, tout  est  en  lui  consacré  à  la  fortune  pu- 
blique :  ses  jours,  parfaitement  semblables  les 
uns  aux  autres,  ramènent  tous  les  ans  les 
mêmes  occupations  avec  les  mêmes  vertus  ;  et, 
par  une  heureuse  uniformité ,  il  semble  que 
toute  sa  vie  ne  soit  que  comme  un  seul  et  même 
moment  dans  lequel  il  se  possède  tout  entier 
pour  se  sacrifier  tout  entier  à  sa  patrie.  On 
cherche  l'homme  en  lui ,  et  l'on  n'y  trouve  que 
le  magistrat  ;  sa  dignité  le  suit  partout ,  parce 
que  l'amour  de  son  état  ne  l'abandonne  ja- 
mais ;  et  toujours  le  même ,  en  public ,  en 
particulier ,  il  exerce  une  perpétuelle  magis- 
trature ,  plus  aimable ,  mais  non  pas  moins 
puissante ,  quand  elle  est  désarmée  de  cet  ap-* 
pareil  extérieur  qui  la  rend  formidable. 

Enfin ,  si  dans  un  âge  avancé  la  patrie  lut 
permet  de  jouir  d'un  repos  que  son  travail  a  si 
justement  mérité ,  c'est  l'amour  même  de  son 
état  qui  lui  inspire  le  dessein  de  le  quitter  : 
tous  les  jours  il  sent  croître  son  ardeur ,  mais 
tous  les  jours  il  sent  diminuer  ses  forces  ;  il 
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craint  de  survivre  h  lui-même ,  et  de  faire  dire 
aux  autres  hommes  qu'il  a  trop  vécu  pour  la 
justice.  Sa  retraite  n  est  pas  une  fuite ,  mais 
un  triomphe  ;  il  sort  du  combat  couronné  des 
mains  de  la  victoire  :  et  toutes  les  passions  qui 
ont  vainement  essayé  d'attaquer  en  lui  Tamour 
de  son  état ,  vaincues  et  désarmées ,  suivent , 
comme  autant  de  captives ,  le  char  du  victo- 
rieux. Tous  ceux  qui  ont  goûté  les  fruits  pré- 
cieux de  sa  justice,  lui  donnent,  par  leurs 
regrets ,  la  plus  douce  et  la  plus  sensible  de 
toutes  les  louanges  ;  les  vœux  des  gens  de  bien 
l'accompagnent ,  et  la  justice  qui  triomphe  avec 
loi  le  remet  entre  les  bras  de  la  paix ,  dans  le 
tranquille  séjour  d'une  innocente  solitude  ;  et 
soit  qu'avec  ces  mêmes  mains  qui  ont  tenu  si 
long-temps  la  balance  de  la  justice ,  il  cultive 
en  repos  l'héritage  de  ses  pères  ;  soit  qu'appli- 
qué à  former  des  successeurs  de  ses  vertus  il 
dierche  à  revivre  dans  ses  enfans ,  il  travaille 


aussi  utilement  pour  le  pubtic  que  lorsqu'il 
exerçait  les  plus  importantes  fonctions  de  la 
magistrature;  soit  qu'enfin,  occupé  de  l'at- 
tente d'une  mort  qu'il  voit  sans  frayeur  ap- 
procher tous  les  jours ,  il  ne  pense  plus  qu'ih 
rendre  h  la  nature  uq  esprit  meilleur  qu'il  ne 
l'avait  reçu  d'elle;  plus  grand  encore  dans 
l'obscurité  de  sa  retraite  que  dans  Tédat  des 
plus  hautes  dignités,  il  finit  ses  jours  aussi 
tranquillement  qu'il  les  a  commencés.  On  ne 
l'entend  point ,  comme  tant  de  héros ,  se  plain- 
dre en  mourant  de  l'ingratitude  des  hommes 
et  du  caprice  de  la  fortune.  Si  le  cid  lui  per- 
mettait de  vivre  une  seconde  fois ,  il  vivrait 
comme  il  a  vécu  ;  et  il  rend  grftces  à  la  Pro- 
vidence ,  bien  moins  de  l'avoir  conduit  glo- 
rieusement dans  la  carrière  des  honneurs ,  que 
de  lui  avoir  fait  le  plus  grand  #t  le  plus  esti- 
mable de  tous  les  présens  en  lui  inspirant 
l'amour  de  son  état. 


L'INDÉPENDANCae  DE  UAVOCAT. 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.  D'AGUESSEAU ,  A  L'OUVERTURE  DES 
AUDIENCES,  EN  1606. 


Tous  les  hommes  aspirent  h  IHndépendance  : 
mais  cet  heureux  état ,  qui  est  le  but  et  la  fin 
de  leurs  désirs ,  est  celui  dont  ib  jouissent  le 
moins. 

Avares  de  leurs  trésors ,  ils  sont  prodigues 
de  leur  liberté  :  et,  pendant  qu'il  se  réduisent 
dans  un  esclavage  volontaire ,  ils  accusent  la 
nature  d'avoir  formé  en  eux  un  vœu  qu'elle 
ne  contente  jamais. 

Trompés  par  la  fausse  lueur  d'une  liberté 
apparente,  ils  éprouvent  toute  la  rigueur  d'une 
véritable  tyrannie. 

Malheureux  par  la  vue  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas ,  sans  être  heureux  par  la  jouissance  de  ce 
qu'ils  possèdent  ;  toujours  esclaves,  parce  qu'ils 
désirent  toujours ,  leur  vie  n'est  qu'une  lon- 
gue servitude;  et  ils  arrivent  à  son  dernier 


terme  avant  que  d'avoir  senti  les  premières 
douceurs  de  la  liberté. 

Les  professions  les  plus  élevées  senties  plus 
dépendantes ,  et  dans  le  temps  même  qu'elles 
tiennent  tous  les  autres  états  soumis  à  leur 
autorité ,  elles  éprouvent  à  leur  tour  cette  su- 
jétion nécessaire  où  l'ordre  de  la  société  a  sou- 
mu  toutes  les  conditions. 

Le  chemin  qui  conduit  aux  honneurs  est 
soumis  au  pouvoir  de  ces  divinités  que  les 
hommes  ont  élevées  sur  les  ruines  de  lear 
liberté. 

C'est  là  que  les  plus  grands  talens  sont  sa* 
crifiés  au  fantême  de  la  noblesse  ou  à  l'idole 
de  l'avarice;  et  que,  sans  ces  secours  étran- 
gers, le  mérite  le  plus  éclatant  est  souveut 
condamné  à  une  étemelle  obscurité. 
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Celui  que  la  grandeur  de  ses  emplois  élève 
au-dessns  des  autres  hommes  reconnaît  bien- 
tôt que  le  premier  jour  de  sa  dignité  est  le 
dernier  de  son  indépendance. 

IF  ne  peut  plus  se  procurer  aucun  repos  qui 
ne  soit  fatal  au  public  ;  il  se  reproche  les  plai- 
sirs les  plus  innocens ,  parce  qu^il  ne  peut  plus 
les  goûter  que  dans  un  temps  consacré  à  son 
deroir. 

Si  Tamour  de  la  justice ,  si  le  désir  de  servir 
sa  patrie  peuvent  le  soutenir  dans  sou  état, 
ils  ne  peuvent  Tempêcher  de  sentir  qu'il  est 
esclare ,  et  de  regretter  ces  jours  heureux  où 
il  ne  rendait  compte  de  son  travail  et  de  son 
loisir  qn^  lui-même. 

La  gloire  fait  porter  des  chaînes  plus  écla- 
tantes à  ceux  qui  la  cherchent  dans  la  profes- 
sion des  armes  ;  mais  elles  ne  sont  pas  moins 
pesantes  ,  et  ils  éprouvent  la  nécessité  de  ser- 
vir ,  dans  Thonneur  même  du  commandement. 

Il  semble  que  la  liberté ,  bannie  du  com- 
merce des  hommes ,  ait  quitté  le  monde  qui  la 
méprisait  ;  qu'elle  ait  cherché  un  port  assuré 
et  un  asile  dans  la  solitude ,  où  elle  nVst  con- 
nue que  d*un  petit  nombre  d'adorateurs ,  qui 
ont  préféré  la  douceur  d'une  liberté  obscure 
aux  peines  et  aux  dégoûts  d'une  éclatante  ser- 
vitude. 

Dans  cet  assujettissement  presque  général 
de  toutes  les  conditions  ,  un  oaoas  aussi  an- 
cien que  la  magistrature ,  aussi  noble  que  la 
vertu  ,  aussi  nécessaire  que  la  justice ,  se  dis- 
tingue par  un  caractère  qui  lui  est  propre  ;  et, 
seul  entre  tous  les  états ,  il  se  maintient  tou- 
jours dans  llieureuse  et  paisible  possession  de 
son  indépendance. 

Libre  sans  être  inutile  à  sa  patrie ,  il  se  con- 
sacre au  public  sans  en  être  esclave  ;  et ,  con- 
damnant nndifférence  d'un  philosophe  qui 
cherche  Findépendaiicedans  Toisiveté,  il  plaint 
le  malheur  de  ceux  qui  n'entrent  dans  les 
fonctions  publiques  que  par  la  perte  de  leur 
liberté. 

La  fortune  les  respecte  :  elle  perd  tout  son 
empire  sur  une  profession  qui  n'adore  que  la 
sagesse  ;  la  prospérité  n'ajoute  rien  à  son  bon- 
heur ,  parce  qu'elle  n'ajoute  rien  à  son  mérite  ; 
l'adversité  ne  lui  ôte  rien ,  parce  qu'elle  lui 
laisse  toute  sa  vertu. 

Si  elle  conserve  encore  des  passions ,  elle  ne 

TOME   I. 


s'en  sert  plus  que  comme  d'un  secours  utile  à 
la  raison  \  en  les  rendant  esclaves  de  la  justice, 
elle  ne  les  emploie  que  pour  en  affermir  l'au- 
torité. 

Exempte  de  toute  sorte  de  servitudes ,  elle 
arrive  à  la  plus  grande  élévation  sans  perdre 
aucun  des  droits  de  sa  première  liberté;  et 
dédaignant  tous  les  ornemens  inutiles  à  la 
vertu  ,  elle  peut  rendre  l'homme  noble  sans  la 
naissance,  riche  sans  biens ,  élevé  sans  digni- 
tés ,  heureux  sans  le  secours  de  la  fortune. 

Vous  qui  avez  l'avantage  d'exercer  une  pro- 
fession si  glorieuse ,  jouissez  d'un  si  rare  J^n- 
heur  ;  connaissez  toute  l'étendue  de  vos  privi- 
lèges ,  et  n'oubliez  jamais  que  comme  la  vertu 
est  le  principe  de  votre  indépendance,  c'est 
elle  qui  l'élève  à  sa  dernière  perfection. 

Heureux  d'être  dans  un  état  où  faire  sa  for- 
tune et  faire  son  devoir  ue  sont  qu'une  même 
chose;  où  le  mérite  et  la  gloire  sont  insépara- 
bles ;  où  l'homme,  unique  auteur  de  son  élé- 
vation ,  tient  tous  les  autres  hommes  dans  la 
dépendance  de  ses  lumières,  et  les  force  de  ren- 
dre hommage  à  la  seule  supériorité  de  son  génie! 

Ces  distinctions  qui  ne  sont  fondées  que  sur 
le  hasard  de  la  naissance,  ces  grands  noms 
dont  l'orgueil  du  commun  des  hommes  se 
flatte ,  et  dont  les  sages  mêmes  sont  éblouis  9 
deviennent  des  secours  inutiles  dans  une  pro- 
fession dont  la  vertu  fait  toute  la  noblesse ,  et 
dans  laquelle  les  hommes  sont  estimés ,  non 
par  ce  qu'ont  fait  leurs  pères,  mais  par  ce  qu'ils 
font  eux-mêmes. 

.  Ils  quittent ,  en  entrant  dans  ce  corps  célè- 
bre ,  le  rang  que  les  préjugés  leur  donnaient 
dans  le  monde ,  pour  reprendre  celui  que  la 
raison  leur  donne  dans  l'ordre  de  la  nature  et 
de  la  vérité. 

La  justice,  qui  leur  ouvre  l'entrée  du  bar- 
reau ,  efface  jusqu'au  souvenir  de  ces  difléren- 
ces  injurieuses  à  la  vertu ,  et  ne  distingue  plus 
que  par  le  degré  de  mérite  ceux  qu'elle  ap- 
pelle également  aux  fonctions  d'un  même  mi- 
nistère. 

Les  richesses  peuvent  orner  une  autre  pro- 
fession ;  mais  la  vôtre  rougirait  de  leur  devoir 
son  éclat.  Élevés  au  comble  de  la  gloire ,  vous 
vous  souvenez  encore  que  vous  n'êtes  souvent 
redevables  de  vos  plus  grands  honneurs  qu'aux 
généreux  efforts  d^ine  vertueuse  médiocrité. 

36. 
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Ce  qui  est  un  obstacle  dans  les  autres  états 
devient  un  secours  dans  le  vôtre.  Vous  mettez 
à  profit  les  injures  de  la  fortune  ;  le  travail 
vous  donne  ce  que  la  nature  vous  a  refusé ,  et 
une  heureuse  adversité  a  souvent  fait  éclater 
un  mérite  qui  aurait  vieilli  sans  elle  dans  le 
repos  obscur  d'une  longue  prospérité. 

Affranchis  du  joug  de  Ta  varice ,  vous  aspirez 
à  des  biens  qui  ne  sont  point  soumis  à  sa  domi- 
nation. Elle  peut  à  son  gré  disposer  des  hon- 
neurs ]  aveugle  dans  son  choix ,  confondre 
tous  les  rangs ,  et  donner  aux  richesses  les 
dignités  qui  ne  sont  dues  qu'à  la  vertu  :  quel- 
que grand  que  soit  son  empire ,  ne  craignez 
pas  qu'il  s'étende  jamais  sur  votre  profes- 
sion. 

Le  mérite ,  qui  en  est  Tunique  ornement,  est 
le  seul  bien  qui  ne  s'achète  point  ;  et  le  public, 
toujours  libre  dans  son  suffrage,  donne  la 
gloire ,  et  ne  la  vend  jamab. 

Vous  nVprouvez  ni  son  inconstance ,  ni  son 
ingratitude  :  vous  acquérez  autant  de  protec- 
teurs que  vous  avez  de  témoins  de  votre  élo- 
quence ;  les  personnes  les  plus  inconnues  de- 
viennent les  instrumens  de  votre  grandeur  ;  et 
pendant  que  l'amour  de  votre  devoir  est  votre 
unique  ambition ,  leur  voix  et  leurs  applaudis- 
semens  forment  cette  haute  réputation  que  les 
places  les  plus  éminentes  ne  donnent  point. 
Heureux  de  ne  devoir  ni  les  dignités  aux  ri- 
chesses ,  ni  les  richesses  aux  dignités  ! 

Que  cette  élévation  est  différente  de  celle 
que  les  hommes  achètent  au  prix  de  leur  bon- 
heur ,  et  souvent  même  de  leur  innocence  ! 

Ce  n'est  point  un  tribut  forcé  que  Ton  paye 
à  la  fortune  par  bienséance  ou  par  nécessité  : 
c'est  un  hommage  volontaire ,  une  déférence 
naturelle  que  les  hommes  rendent  à  la  vertu , 
et  que  la  vertu  seule  a  droit  d'exiger  d'eux. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre  que  l'on  confonde, 
dans  les  honneurs  que  Ton  vous  rend,  les  droits 
du  mérite  avec  ceux  de  la  dignité  ,  ni  que  l'on 
accorde  aux  emplois  le  respect  que  l'on  refuse 
à  la  personne;  votre  grandeur  est  toujours 
votre  ouvrage ,  et  le  public  n'admire  en  vous 
que  vous-mêmes. 

Uue  gloire  si  éclatante  ne  sera  pas  le  fruit 
d'une  longue  servitude  :  la  vertu  dont  vous 
faites  profession  n'impose  à  ceux  qui  la  suivent 
d'autres  lois  que  celle  de  l'aimer,  et  sa  posses- 


sion ,  quelque  précieuse  qu'elle  soit ,  n'a  jamais 
coûté  que  le  désir  de  l'obtenir. 

Vous  n'aurez  point  à  regretter  des  jours 
vainement  perdus  dans  les  voies  pénibles  de 
l'ambition ,  des  services  rendus  aux  dépent  de 
la  justice ,  et  justement  payés  par  le  mépris  de 
ceux  qui  les  ont  reçus. 

Tous  vos  jours  sont  marqués  par  les  service;» 
que  vous  rendez  à  la  société.  Toutes  vos  occu- 
pations sont  des  exercices  de  droiture  et  de 
probité ,  de  justice  et  de  religion.  La  patrie  ne 
perd  aucun  des  momens  de  votre  vie  ;  elle  pro- 
fite même  de  votre  loisir,  et  elle  jouit  des 
fruits  de  votre  repos. 

Le  public  qui  connaît  quel  est  le  prix  de 
votre  temps  vous  dispense  des  devoirs  qu*il 
exige  des  autres  hommes  ;  et  ceux  dont  la  for- 
tune entraine  toujours  après  elle  une  foule 
d'adorateurs  viennent  déposer  chez  vous  l'éclat 
de  leur  dignité  ,  pour  se  soumettre  à  vos  déci- 
sions ,  et  attendre  de  vos  conseils  la  pais  et  la 
tranquillité  de  leurs  familles. 

Quoique  rien  ne  semble  plus  essentiel  aux 
fonctions  de  votre  ministère  que  la  sublimité 
des  pensées ,  la  noblesse  des  expressions ,  les 
grâces  extérieures ,  et  toutes  les  grandes  qua- 
lités dont  le  concours  forme  la  parfaite  élo- 
quence ;  ne  croyez  pourtant  pas  que  la  parfaite 
éloquence  soit  absolument  dépendante  de  tous 
ces  avantages  ;  et  quand  même  la  nature  vous 
aurait  envié  quelqu'un  de  ces  talens ,  ne  privez 
pas  le  public  des  secours  qu'il  a  droit  d'attendre 
de  vous. 

Ces  talens  extraordinaires ,  cette  grande  et 
sublime  éloquence ,  sont  des  présens  du  ciel , 
qu'il  n'accorde  que  rarement.  On  trouve  à 
peine  un  orateur  parfait  dans  une  longue  suite 
d'années  ;  tous  les  siècles  n'en  ont  pas  produit; 
et  la  nature  s'est  reposée  long-temps ,  après 
avoir  formé  les  Cicéron  et  les  Démosthène. 

Que  ceux  qui  ont  reçu  ce  glorieux  avantage 
jouissent  d'une  si  rare  félicité  ;  qu'ils  cultivent 
ces  semences  de  grandeur  qu'ils  trouvent  dans 
leur  génie  ;  qu'ils  joignent  les  vertus  acquises 
aux  talens  naturels  ;  qu'ils  dominent  dans  le 
barreau ,  et  qu'ils  fassent  revivre  dans  nos 
jours  la  noble  simplicité  des  orateurs  d'Athènes, 
et  l'heureuse  fécondité  de  l'éloquence  de  Rome. 

Mais  si  les  premiers  rangs  sont  dus  à  leurs 
grandes  qualités,  on  peut  vieillir  avec  honneur 
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dans  les  s^contls  :  et ,  dans  cette  illustre  car- 
rière, il  est  glorieux  de  suivre  ceux  même  qu  on 
n^espère  pas  d'égaler. 

Enfin ,  ajoutons  à  la  gloire  de  votre  ordre , 
que  réloquence  même,  qui  parait  son  plus 
riche  ornement ,  ne  vous  est  pas  toujours  né- 
cessaire pour  arriver  a  la  plus  grande  éléva- 
tion, et  le  public  a  fait  voir  par  d'illustres 
exemples  qu'il  savait  accorder  la  réputation 
des  plus  grands  avocats  h  ceux  qui  n'avaient  ja- 
mais aspiré  à  la  gloire  des  orateurs. 

La  science  a  ses  couronnes  aussi  bien  que 
réloquence.  Si  elles  sont  moins  brillantes,  elles 
n'en  sont  pas  moins  solides  ;  le  temps ,  qui  di- 
minue l'éclat  des  unes ,  augmente  le  prix  des 
autres.  Ces  talens ,  stériles  pendant  les  pre- 
mières années ,  rendent  avec  usure ,  dans  un 
Age  plus  avancé ,  les  avantages  qu'ils  refusent 
dans  la  jeunesse ,  et  votre  ordre  ne  se  vante 
pas  moins  des  grands  hommes  qui  l'ont  enrichi 
par  leur  érudition ,  que  de  ceux  qui  l'ont  orné 
parleur  éloquence. 

C'est  ainsi  que ,  par  des  routes  dififércntes , 
mais  toujours  également  assurées ,  vous  arrivez 
à  la  même  grandeur ,  et  ceux  que  les  moyens 
ont  séparés  se  réunissent  dans  la  fin. 

Parvenus  à  cette  élévation  qui ,  dans  l'ordre 
da  mérite ,  ne  voit  rien  au-dessus  d'elle ,  il  ne 
vous  reste  plus ,  pour  ajouter  un  dernier  ca- 
mctère  à  votre  indépendance ,  que  d'en  rendre 
hommage  à  la  vertu  de  qui  vous  l'avez  reçue. 

L*homme  n'est  jamais  plus  libre  que  lorsqu'il 
assujettit  ses  passions  à  la  raison ,  et  sa  raison  à 
la  justice.  Le  pouvoir  de  faire  du  mal  est  une 
imperfection ,  et  non  pas  un  caractère  essen- 
tiel de  notre  liberté  ;  et  elle  ne  recouvre  sa  vé- 
ritable grandeur  que  lorsqu'elle  perd  cette 
triste  capacité ,  qui  est  la  source  de  toutes  ses 
disgr&ces. 

Le  plus  libre  et  le  plus  indépendant  de  tous 
les  êtres  n'est  tout-puissant  que  pour  faire  le 
iMen  ;  son  pouvoir  infini  n'a  point  d'autres 
i>omes  que  le  mal  ;  il  suit  inviolablement  les 
lois  que  sa  providence  s'est  imposées  ;  il  se  sou- 
met lui-même  à  Tordre  immuable  de  ses  décrets 
éternels. 

Les  plus  nobles  images  d^la  divinité,  les  rois, 
que  l'Ecriture  appelle  les  dieux  dci  la  terre, 
ne  sont  jamais  plus  grands  que  lorsqu'ils  sou- 
mettent tonte  leur  grandeur  il  la  justice ,  et 


qu'ils  joignent  au  titre  de  maitrcs  du  moudc 
celui  d'esclaves  de  la  loi. 

Dompter  par  la  force  des  armes  ceux  qui 
n'ont  pu  souffiir  le  bonheur  d'une  paix  que  la 
seule  modération  du  vainqueur  leur  avait  ac- 
cordée; résister  aux  efforts  d'une  ligue  puissante 
de  cent  peuples  conjurés  contre  sa  grandeur; 
forcer  des  princes  jaloux'de  sa  gloire  a  admirer 
la  main  qui  les  frappe ,  et  à  louer  les  vertus 
qu'ils  haïssent  ;  agir  également  partout  et  ne 
devoir  ses  victoires  qu'à  soi-même ,  c'est  le  por- 
trait d'un  héros ,  et  ce  n'est  encore  qu'une  idée 
imparfaite  de  la  vertu  d\in  roi. 

Etre  aussi  supérieur  à  sa  victoire  qu'à  ses 
ennemis ,  ne  combattre  que  pour  faire  triom- 
pher la  religion,  ne  régner  que  pour  couronner 
la  justice  ;  donner  à  ses  désirs  des  bornes  moins 
étendues  qu'à  sa  puissance  ;  ne  faire  sentir  son 
pouvoir  à  ses  sujets  que  par  le  nombre  de  ses 
bienfaits;  être  plus  jaloux  du  nom  de  père  de 
la  patrie  que  du  titre  de  conquérant ,  et  moins 
sensible  aux  acclamations  qui  suivent  ses 
triomphes  qu'aux  bénédictions  du  peuple  sou- 
lagé dans  sa  misère  ;  c  est  la  parfaite  image  de 
la  grandeur  d'un  roi.  C'est  ce  que  la  France  ad- 
mire ;  c'est  ce  qui  fait  son  indépendance  dans 
la  guerre,  et  qui  fera  un  jour  son  bonheur  dans 
la  paix. 

Tel  est  le  pouvoir  de  la  vertu  ;  c'est  elle  qui 
fait  régner  les  rob ,  qui  élève  les  empires ,  et 
qui ,  dans  tous  les  états ,  ne  rend  l'homme  par- 
faitement libre  que  lorsqu'elle  la  rendu  parfai- 
tement soumis  aux  lob  de  son  devoir. 

Vous  donc  qui ,  par  une  heureuse  préroga- 
tive ,  avez  reçu  du  ciel  le  riche  présent  d'une 
entière  indépendance,  conservez  ce  précieux 
trésor ,  et ,  si  vous  êtes  véritablement  jaloux  de 
votre  gloire ,  joignez  la  liberté  de  votre  cœur  à 
celle  de  votre  profession. 

Moins  dominés  par  la  tyrannie  des  passions 
que  le  commun  des  hommes ,  vous  êtes  plus 
esclaves  de  la  raison ,  et  la  vertu  acquiert  au* 
tant  d'empire  sur  vous  que  la  fortune  en  a 
perdu. 

Vous  marchez  dans  une  route  élevée ,  mais 
environnée  de  précipices,  et  la  carrière  où 
vous  courez  est  marquée  par  les  chutes  illustres 
de  ceux  qu'un  sordide  intérêt ,  un  amour  déré- 
glé de  leur  indépendance  a  précipités  du  com- 
ble de  la  gloire  à  laquelle  ils^étaient  parvenus. 
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Les  uns ,  indignes  du  nom  d^orateur,  ont  fait 
de  réloquence  un  art  mercenaire  ;  et ,  se  ré- 
duisant *les  premiers  en  servitude ,  ils  ont 
rendu  le  plus  célèbre  de  tous  les  états  esclave 
de  la  plus  servile  de  toutes  les  passions. 

Le  public  a  méprisé  ces  âmes  vénales ,  et  la 
perte  de  leur  fortune  a  été  la  juste  punition  de 
ceux  qui  avaient  sacrifié  toute  leur  gloire  à 
l'avarice. 

D'autres,  insensibles  à  Tamour  des  richesses, 
n  ont  pu  être  maîtres  d'eux-mêmes.  Leur  es- 
prit ,  incapable  de  discipline ,  n'a  jamais  pu 
plier  sous  le  joug  de  la  règle  et  de  Fautorité. 
Non  contens  de  mériter  Testime ,  ils  ont  voulu 
Tenlever. 

Flattés  par  la  grandeur  de  leurs  premiers 
succès  ,  ils  se  sont  aisément  persuadés  que  la 
force  de  leur  éloquence  pouvait  être  supérieure 
à  l'autorité  de  la  loi. 

Singuliers  dans  leurs  décbions ,  pleins  de  ja- 
lousie contre  leurs  confrères ,  de  dureté  pour 
leurs  cliens,  demépris  pour  tous  les  hommes , 
ils  ont  fait  acheter  leurs  voix  et  leurs  conseils 
aux  prix  de  toute  la  bizarrerie  d'un  esprit  qui 
ne  connaît  point  d'autres  règles  que  les  mouve- 
mens  inégaux  de  son  humeur,  et  les  saillies  dé- 
réglées de  son  imagination. 

Quelque  grande  réputation  qu'ils  aient  ac- 
quise par  leurs  talens  extraordinaires,  la  gloire 
la  plus  solide  a  manqué  h  leurs  travaux  ;  s'ils 
ont  pu  dominer  sur  les  esprits ,  ils  n'ont  jamais 
pu  se  rendre  maitres  des  cœurs.  Le  public  ad- 
mirait leur  éloquence ,  mais  il  craignait  leur 
caprice  ;  et  tout  ce  que  Ton  peut  dire  de  plus 
favorable  pour  eux,  c'est  qu'ils  ont  eu  de 
grandes  qualités ,  mab  qu'ils  n'ont  pas  été  de 
grands  hommes. 

Craignez  ces  exemples  fameux ,  et  ne  vous 
flattez  pas  de  pouvoir  jouir  de  cette  véritable 
indépendance  à  laquelle  vous  aspirez ,  si  vous 
ne  méritez  ce  bonheur  par  le  parfait  accom- 
plissement'de  vos  devoirs. 

Vous  êtes  placés ,  pour  le  bien  du  public , 
entre  le  tumulte  des  passions  humaines  et  le 
trône  de  la  justice  ;  vous  portez  à  $e»  pieds  les 
vœux  et  les  prières  des  peuples  ;  c'est  par  vous 
qu'ils  reçoivent  ses  décisions  et  ses  oracles; 
vous  êtes  également  redevables  et  aux  juges  et 
à  vos  partie^ ,  et  ce  double  engagement  est  le 
flouble  principe  de  toutes  vos  obligations. 


Respectez  l'empire  de  la  loi ,  ne  la  faites  ja- 
mais servir  par  des  couleurs  plus  ingénieuses 
que  solides  aux  intérêts  de  vos  cliens  ;  soyez 
prêts  de  lui  sacrifier,  non-seulement  vos  biens 
et  votre  fortune  ;  mais  ce  que  vous  avez  de 
plus  précieux,  votre  gloire  et  votre  réputation. 

Apportez  aux  fonctions  du  barreau  un  amour 
de  la  justice  digne  des  plus  grands  magistrats; 
consacrez  à  son  service  toute  la  grandeur  de 
votre  ministère  ;  n'approchez  jamais  de  ce  tri- 
bunal auguste ,  le  plus  noble  séjour  qu'elle  ait 
sur  la  terre,  qu'avec  un  saint  respect,  qui 
vous  inspire  des  pensées  et  des  sentimens  aussi 
proportionnés  à  la  dignité  des  juges  qui  vous 
écoutent  qu'à  l'importance  des  sujets  que  vous 
y  traitez. 

N'ayez  pas  moins  de  vénération  pour  le» mi- 
nistres de  la  justice  que  pour  la  justice  même  ; 
travaillez  à  mériter  leur  estime ,  considérez-les 
comme  les  véritables  distributeurs  de  cette 
gloire  parfaite  qui  est  l'objet  de  vos  désirs ,  et 
regardez  leur  approbation  comme  la  plus  so- 
lide récompense  de  vos  travaux. 

Également  élevés  au-dessus  des  passions  et 
des  préjugés ,  ils  sont  accoutumés  h  ne  donner 
leur  suffrage  qu'à  la  raison ,  et  ils  ne  forment 
leurs  jugemens  que  sur  la  lumière  toujours 
pure  de  la  simple  vérité. 

S'ils  sont  encore  susceptibles  de  quelque 
prévention ,  c'est  de  ce  préjugé  avantageux 
que  la  probité  reconnue  de  l'avocat  fait  naître 
en  faveur  de  sa  partie  :  servez-vous  de  cet  in- 
nocent artifice  pour  concilier  leur  attention  et 
attirer  leur  confiance. 

Ne  vous  flattez  jamais  du  malheureux  hon- 
neur d'avoir  obscurci  la  vérité  ;  et ,  plus  sensi- 
bles aux  intérêts  de  la  juscice  qu'au  désir  d'une 
vaine  réputation  ,  cherchez  plutôt  à  faire  pa- 
raître la  bonté  de  votre  cause  que  la  grandeur 
de  votre  esprit. 

Que  le  zèle  que  vous  apporterez  à  la  défense 
de  vos  clieui  ne  «oit  pas  capable  de  vous  ren- 
dre esclaves  de  leurs  passions  ;  ne  devenez  ja- 
mais les  ministres  de  leur  ressentiment  et  les 
organes  de  leur  malignité  secrète,  qui  aime 
mieux  nuire  aux  autres  que  d'être  utile  à  soi- 
même,  et  qui  est  plus  occupée  du  désir  de  se 
venger  que  du  soin  de  se  défendre. 

Quel  caractère  peut  être  plus  indigne  de  la 
gloire  d'un  ordre  qui  met  tout  son  bonheur 
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dans  son  indépendance  que  celui  d*un  homme 
qui  est  toujours  agité  par  les  mouvemens  em- 
pruntés d^nne  passion  étrangère ,  qui  s'apaise 
et  s'irrite  au  gré  de  sa  partie ,  et  dont  l'élo- 
quence est  esclave  d'une  expression  satirique , 
qui  le  rend  toujours  odieux  et  souvent  mépri- 
sable à  ceux  mêmes  qui  lui  applaudissent  ? 

Refusez  h  vos  parties ,  refusez-vous  à  vous- 
mêmes  rinhumain  plaisir  d'une  déclamation 
injurieuse  ;  bien  loin  de  vous  servir  des  armes 
du  mensonge  et  de  la  calomnie  ,  que  votre  dé- 
licatesse aille  jusqu^à  supprimer  même  les  re- 
proches véritables ,  lorsqu'ils  ne  font  que  bles- 
ser vos  adversaires  ,  sans  être  utiles  à  vos 
|>arties  ;  et  si  leur  intérêt  vous  force  à  les  ex- 
pliquer, que  la  retenue  avec  laquelle  vous  les 
proposerez  soit  une  preuve  de  leur  vérité ,  et 
qa'il  paraisse  au  public  que  la  nécessité  de  vo- 
tre devoir  vous  arrache  avec  peine  ce  que  la 
modération  de  votre  esprit  souhaiterait  de  dis- 
simuler. 

Ne  soyez  pas  moins  éloignas  de  la  basse  ti- 
midité d^un  silence  pernicieux  à  vos  parties  que 
de  la  licence  aveugle  d'une  satire  criminelle , 
que  votre  caractère  soit  celui  d'une  généreuse 
et  sage  liberté. 

Que  les  faibles  et  les  malheureux  trouvent 
dans  votre  voix  un  asile  assuré  contre  l'oppres- 
sion et  la  violence  ;  et  dans  ces  occasions  dan- 
gereuses ,  ou  la  fortune  veut  éprouver  ses  for- 
ces contre  votre  vertu ,  montrez  -  lui  que  vous 
êtes  affranchis  de  son  pouvoir  et  supérieurs  à 
•a  domination. 

Quand ,  après  avoir  passé  par  les  orages  et 
les  agitations  du  barreau ,  vous  arrivez  enfin  h 
ce  port  heureux ,  où ,  supérieurs  à  l'envie,  vous 
jouissez  en  sûreté  de  toute  votre  réputation , 
c^est  le  temps  ou  votre  liberté  reçoit  un  nouvel 
accroissement ,  et  ou  vous  devez  en  faire  un 
noavean  sacrifice  au  bien  public. 


Arbitres  de  toutes  les  familles ,  juges  volon- 
taires des  plus  célèbres  différens ,  tremblez  h 
la  vue  d'un  si  saint  ministère  ;  et  craignez  de 
vous  en  rendre  indignes ,  en  consarvant  encore 
ce  zèle  trop  ardent ,  cet  esprit  de  parti ,  cette 
prévention  autrefois  si  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  vos  cliens. 

Laissez ,  en  quittant  le  barreau  ,  ces  armes 
qui  ont  remporté  tant  de  victoires  dans  la  car- 
rière de  l'éloquence  ;  oubliez  cette  ardeur  qui 
vous  animaiti,  lorsqu'il  s'agissait  de  combattre, 
et  non  pas  de  décider  du  prix  ;  et  quoique  vo- 
tre autorité  ne  soit  fondée  que  sur  un  choix 
purement  volontaire ,  ne  croyez  pas  que  votre 
suffrage  soit  dû  à  celui  qui  vous  a  choisi ,  et 
soyez  persuadés  que  votre  ministère  n'est  dis- 
tingué de  celui  des  juges,  que  par  le  caractère, 
et  non  par  les  obligations. 

Sacrifiez  à  de  si  nobles  fonctions  tous  les 
mouvemens  de  votre  vie  :  vous  êles  comptables 
envers  la  patrie  de  tous  les  talens  qu'elle  ad- 
mire en  vous ,  et  que  vos  forces  peuvent  vous 
permettre.  C'est  une^  espèce  d'impiété  que  de 
refuser  h  vos  concitoyens  un  secours  aussi  utOe 
pour  eux  ,  qu'il  est  glorieux  pour  vous. 

Enfin ,  si  dans  une  extrême  vieillesse  votre 
santé  affaiblie  par  les  efforts  qu'elle  a  faits 
pour  le  public  ne  souffre  pas  que  vous  lui  con- 
sacriez le  reste  de  vos  jours ,  vous  goûterez 
alors  ce  repos  durable ,  cette  paix  intérieure , 
qui  est  la  marque  de  l'innocence ,  et  le  prix  de 
la  sagesse. 

Vous  jouirez  de  la  gloire  de  l'orateur  et  de 
la  tranquillité  du  philosophe  ;  et  si  vous  êtes 
attentifs  à  observer  les  progrès  de  votre  éléva- 
tion ,  vous  trouverez  que  l'indépendance  de  la 
fortune  vous  a  élevés  au-dessus  des  autres 
hommes,  et  que  la  dépendance  de  la  vertu 
vous  a  élevés  au-dessus  de  vous-mêmes. 
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ou  L'ON  EXAMINE  SI  LES  JUGES  QUI  PRÉSIDENT  AUX  AUDIENCES  PEUVENT 
LÉGITIMEMENT  INTERROMPRE  LES  AVOCATS  LORSQU'ILS  PLAIDENT. 


Admonere  voluimnt ,  non  mordere  : 
Prodrsse^  non  lœdere.  Era.sic>. 


MoRsiBUB,  comme  la  question  sur  laquelle 
vous  me  faites  Thonneur  de  me  demander 
quelque  éclaircissement  intéresse  également  et 
les  juges  et  TOrdre  des  avocats  et  le  public  , 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  les  juges  qui  pré- 
sident aux  audiences  peuvent  légitimement  in- 
terrompre les  avocats ,  lorsqu'ils  défendent  une 
partie;  trouvez  bon ,  s'il  vous  plait,  que ,  pour 
satisfaire  votre  curiosité ,  je  ne  m'en  rapporte 
pas  à  mes  faibles  lumières  ;  je  ferai  sans  doute 
bien  plus  d'impression  sur  votre  esprit,  en 
réunissant  ici  sous  un  seul  point  de  vue  les 
difiërens  traits  qui  sont  dispersés  là -dessus 
dans  plusieurs  livres ,  tant  anciens  que  mo- 
derne. Et  pour  entrer  d*abord  en  matière , 
Momac  interprétant  la  loi  9  au  Digeste  de  Of- 
Jicio  Proconsulis ,  avoue  que  si  quelque  avocat 
était  capable  de  débiter  des  faussetés  éviden- 
tes ,  ou  de  cboses  contraires  h  l'état ,  à  la  reli- 
gion et  aux  bonnes  mœurs ,  le  juge  qui  prési- 
derait pourrait  l'interrompre,  avec  dignité 
néanmoins  et  bienséance ,  tamen  cum  ingenio 
et  servatd  semper  dignitaie  juJicis. 

Mais  comme  je  puis  avancer  hardiment ,  à 
l'honneur  de  la  profession  d'avocat ,  que  ceux 
qui  l'exercent  n'oublient  pas  leur  devoir  jus- 
qu'à ce  point ,  il  est  inutile  de  m*étendre  da- 
vantiige  sur  les  interruptions  dont  je  viens  de 
parler  ;  tout  mon  dessein  consiste  à  vous  en- 
tretenir de  ces  interruptions  que  ,  dans  queU 


que  parlement ,  on  fait  de  temps  en  temps  aux 
avocats,  durant  le  cours  de  leur  plaidoirie,  pour 
les  avertir  de  6nir  bientôt  ;  et  principalement 
de  ces  interruptions  par  lesquelles  on  leur 
coupe  absolument  la  parole  pour  aller  aux 
opinions ,  sans  avoir  entendu  toute  la  défense 
des  parties.  Or,  je  dis  que,  par  ces  deux  espè- 
ces d'interruptions ,  le  juge  qui  préside  blesse 
tout  à  la  fois ,  et  les  règles  de  la  bienséance , 
et  les  devoirs  de  son  état ,  de  sa  religion  et  de 
la  justice. 

Il  blesse  les  règles  de  la  bienséance  :  Quand  le 
judicieux  Henrys  (i)  ne  nous  en  assurerait  pas  , 
n'est-il  pas  naturel  de  penser  que  la  noblesse 
de  la  profession  d'avocat  mérite  plus  de  mena- 
gemens ,  et  que  la  majesté  d'une  audience  s'ac- 
corde mal  avec  de  semblables  interruptions , 
surtout  avec  celles  de  la  première  espèce  que 
j'ai  marquées  ,  lesquelles  ,  suivant  une  note  de 
Bretounier  (a) ,  sont  très-Jacheuses  et  très-ùt' 
commodes  ,Jàtiguent  beaucoup  Cavocat ,  et  ne 
font  pas  honneur  au  président. 

Il  blesse  les  devoirs  de  son  état  :  Le  même 
Bretonnier ,  dans  ses  Observations  sur  Hen- 
rjTS  (3) ,  a  pris  soin  de  recueillir  divers  passa- 
ges pour  prouver  que  la  mode  d'interrompre 
est  nouvelle ,  et  qu'on  n'en  trouve  aucun  exem- 
ple dans  rhistoire.  Il  fait  voir  qu'à  Athènes  et 
à  Rome ,  quoique  les  présidens  fussent  des  sou- 
verains ,  ils  ne  se  donnaient  pourtant  pas  la 


(i)  Dftnt  M«  Harangues  »  tnme  s  , 
fin,  édition  de  Pari*.  1708. 


p«f<t  XXXIV,  vers  la  (a)  Observations  sur  Henrys^  tome  t ,  an  bas  à»  la 

page  818. 
(3;  Tome  % ,  liv.  vi ,  tjuesUon  ao ,  page  749. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


INTERRUPTIONS  A  L'AUDIENCE. 


279 


liberté  d'iDterrompre  les  avocats.  Il  cite  Cicé- 
rnn ,  qui,  recommandant  a  son  frère  Quintus , 
préfet  en  Asie ,  d'écouter  patiemment ,  tâche 
de  Yy  engager  par  l'exemple  de  C.  Octavius  , 
qui  avait  beaucoup  de  douceur  et  de  complai- 
sance ,  qui  laissait  parler  toutes  les  fois  et  aussi 
long-temps  qu^on  voulait  :  Àdjungenda  etiam 

est  /aciiitaa  in  audiendo His  rébus  nuper 

C,  Octavius  j'ucundissimus  Jîiit  :  a/iud  quem 
pnmuê  lictor  quieuit  ;  tacuit  accensus  :  quoties 
quisque  voluit  dixit ,  et  quant  voluit  diit  (i). 
Bretonnier  ajoute  que  les  empereurs  même  ne 
croyaient  pas  que  les  interruptions  leur  fus- 
sent permises  ,  et  il  rapporte  à  ce  sujet  un  en- 
droit du  Panégyrique  de  Trajan  ,  où  Pline  le 
jeune,  qui  avait  été  élevé  aux  plus  considéra- 
bles dignités  de  Tempire ,  loue  ce  prince  de  ce 
qu*il  ne  se  servait  point  de  sa  puissance  pour 
mettre  fin  aux  dbtfours  de  ceux  qui  parlaient 
devant  lui ,  et  qu'il  leur  laissait  la  liberté  de 
finir  quand  ils  le  jugeaient  à  propos.  Pline  le 
jeune ,  après  cet  éloge  ,  n'avait  garde  de  man- 
quer lui-même  de  patience  envers  les  avocats. 
Aussi ,  dans  une  de  ses  êpitres  (a) ,  assure-t-il 
que  toutes  les  fois  qu'il  faisait  les  fonctions  de 
juge ,  ce  qui  arrivait  très- souvent  (3) ,  il  ac- 
cordait aux  avocats ,  et  se  croyait  obligé  de 
leur  accorder  autant  de  temps  qu'ils  en  deman- 
daient. 

Dans  la  suite ,  on  fit  d'un  procédé  si  hon- 
nête ,  si  sage ,  si  utile ,  si  nécessaire ,  une  obli- 
gation encore  plus  expresse  aux  juges  ,  par  la 
loi  9 ,  ^.  I  ,  de  Officio  proconsulis  ,  qui  porte 
que  les  proconsuls  doivent  écouter  les  avocats 
avec  patience ,  circa  advocatos  patientent  esse 
proeonsulem  oportet.  Cette  loi  mérite  d'autant 
plus  Tatteution  des  juges  qui  tiennent  les  au- 
diences, qu'Ulpien,  qui  l'a  faite,  était  lui-même 
un  grand  magistrat ,  puisqu'il  était  président 
du  conseil  de  Tempereur  Alexandre  Sévère ,  et 
préfet  du  prétoire  (4). 

Et  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que ,  du  temps 
des  Romains ,  les  avocats  apportassent  dans 
leur  plaidoirie  plus  de  brièveté  qu'on  ne  fait 


à  présent  ;  car  il  est  certain ,  au  contraire,  que 
les  juges  soufiraient  sans  peine  des  discours 
d'une  longueur  si  excessive,  qu'a  en  croire 
Quintilien  (5),  c'était  une  espèce  de  gloire  à  un 
avocat  d'avoir  parlé  toute  la  journée  pour  une 
seule  partie.  Bien  plus ,  la  même  partie  em- 
ployait quelquefois ,  pour  la  défrise  d'une 
seule  cause ,  le  ministère  de  plusieurs  avocats  ; 
témoin  la  cause  de  Balbus ,  concernant  le  droit 
de  bourgeoisie ,  que  Cicéron ,  que  Crassus , 
que  Pompée  plaidèrent  alternativement  ;  té- 
moin la  cause  de  Muréna  ,  qui ,  accusé  dWoir 
corrompu  les  sufiragcs  dans  la  poursuite  du 
consulat ,  confia  le  soin  de  sa  défense  à  Cras- 
sus ,  à  Hortensius ,  à  Cicéron  ;  témoin  encore 
la  cause  de  Volusenus  Catulus ,  qui  fut  défen- 
due, et  par  Domitius  Afer,  et  par  Crispus 
Passienus  ,  et  par  Decimus  Lelius  (6). 

La  patience  envers  les  avocats  n'est  pas  seu- 
lement pour  les  juges  un  devoir  de  bienséance 
et  d'état ,  elle  est  encore  un  devoir  essentiel  de 
religion  et  de  justice  :  FrœseHïm  cùm  primiim 
religioni  suœ  patientiam  debeat  (  Judex  )  quœ 
magna  pars  justitiœ  est  (7).  Si  la  force  de  la 
vérité  a  fait  sortir  cette  belle  maxime  de  la 
plume  d'un  juge  païen  ,  que  n'eût-il  point  dit , 
s'il  eût  été  éclairé  des  lumières  du  christia- 
nisme ,  comme  quelques-uns  l'ont  cru  sans 
fondement  légitime  (8)  ?  La  pensée  de  ce  juge , 
aussi  recommandable  par  sa  probité  que  par 
ses  talens ,  a  été  adoptée  par  Heurys  (9) ,  dont 
le  mérite  et  la  droiture  ne  sont  pas  moins  uni- 
versellement reconnus. 

Et  quelle  bonne  idée  le  public  peut-il  avoir 
de  certains  juges  qui ,  bien  loin  de  garder  une 
oreille  pour  Tavocat  de  l'intimé ,  lui  donnent 
quelquefois  à  peine  le  temps  de  dire  à  quoi 
tendent  ses  conclusions  ?  Qui  par  les  interrup- 
tions qu'ils  font  à  l'avocat  même  de  l'appelant 
pour  le  presser  de  finir,  le  réduisent  souvent 
à  la  nécessité  de  laisser  en  arrière  ses  meilleurs 
moyens?  Quel  juste  sujet  de  mécontentement 
et  de  murmure  pour  de  misérables  parties ,  à 
qui  l'on  ravit  en  les  condamnant  si  brusque- 


^  I  )  Cicéron ,  épitt.  1 ,  Ht.  1 ,  ad  Quintmm  fratrêm. 
(»)  Plioe,  Ut.  6,  ép.  a. 
(3   Liv.  i,cp.  ao. 

t4)  Dion  «t  I^ampride ,  f'n  Àiejtand.  Sever.  Fiacbard» 
H  «<l.  Jhrise. 


(5)  DUlog  de  vont. 

(6)  Qointîl,  tnsL  de  Orifl.,  lib.  9 .  eâp.  i. 

(7)  Pline  le  jeone ,  liv.  6,  «p.  a. 
f  8)  Vojres  Francis  BiTorioa. 

(9)  Dana  sea  Harangues ,  page  34 >  toow  a. 
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ment  la  faible  consolation  de  penser  que  du 
juoins  on  ne  les  a  pas  condamnées  sans  les  en- 
tendre? 

Ne  jugez  point  sans  ouïr  l'une  et  l'autre  par- 
ties .*  Ce  sont  les  paroles  d^un  autre  païen  de 
Taucienne  Grèce  (  i  ),  paroles  dont  Aristophane, 
tout  satirique  outré ,  tout  impie  qu'il  était,  n'a 
pas  laissé  de  relever  la  sagesse  aussi  bien  que 
celle  de  Tauteur  ;  paroles  dont  Solon  et  la  plu- 
part des  législateurs  ont  fait  une  loi  précise , 
et  que  les  juges  d'Athènes  promettaient  par 
un  serment  solennel  d  observer  iuviolablement. 
C'est  pour  cela  que  Démosthène  ,  s'adressant 
à  eux  dans  une  de  ses  harangues  (tx) ,  avec  la 
liberté  convenable  à  son  ministère.  «  Je  de- 
»  mande  aux  dieux  ,  dit-il ,  que ,'  sur  la  ma- 
»  nière  dont  vous  devez  m'entendre ,  ils  vous 
»  fixent  dans  la  résolution  de  consulter ,  non 
»  pas  mon  accusateur  (car  vous  ne  le  pourriez 
»  faire  sans  une  partialité  criante  ) ,  mais  nos 
»  lois  et  votre  serment ,  dont  la  formule ,  eu- 
n  tre  autres  termes ,  tous  dictés  par  la  justice, 
»  renferme  ceux-ci  :  Écoutez  également  les 
»  deux  parties.  Ce  qui  vous  impose  l'obliga- 
n  tion  ,  non  seulement  d'apporter  au  tribunal 
»  un  esprit  et-  un  cœur  neutres  ,  mais  encore 
n  de  permettre  qu'à  son  choix  et  k  son  gré 
»  chacune  des  deux  parties  puisse  librement 
n  arranger  ses  raisons  et  ses  preuves.  »  Ce  ser- 
ment était  sans  doute  fondé  sur  ce  principe  de 
morale ,  remarqué  par  M.  de  Tourreil  (3) ,  de 
qui  j^ai  emprunté  la  traduction  ci-dessus  du 
passage  de  Démosthène  ,  savoir  :  <fue  quicon- 
que juge  après  n'auoir  entendu  qu'une  partie , 
quand  même  il  jugerait  bien ,  ne  laisse  pas  de 
commettre  une  sorte  d'injustice, 

J«  prévois  qu^on  me  dira  qu'il  j  a  des  avo- 
cats qui ,  n^ajrant  pas  la  même  éloquence  que 
d'autres ,  rendent  leur  plaidoirie  moins  agréa- 
ble à  entendre;  mais,  outre  que  ce  frivole 
prétexte  n'est  point  capable  de  détruire  les 
réflexions  qui  viennent  d'être  faites ,  je  ré- 
ponds :  1«  que  j'ai  plusieurs  fois  remarqué 
dans  quelque  parlement ,  que  des  présidens 
interrompaient,  et  même  quelquefois  avec  ai- 
greur ,  non-seulement  les  avocats  qui  plaident 


avec  autant  de  simplicité  qu'on  plaidait  dans 
l'aréopage  d'Athènes ,  d'où  les  omemens  de  la 
rhétorique  étaient  bannis,  mais  encore  ceux  cpii. 
par  leur  éloquence ,  s'attirent  d'ordinaire  l'at- 
tention et  l'applaudissement  du  public,  et  en  fa- 
veur de  qui  l'on  devrait  renouveler  ce  qui  se 
pratiquait  au  barreau  de  Rome,  lorsque  le  sénat, 
en  jugeant  une  cause,  donnait  publiquement 
des  louanges  à  l'avocat  qui  l'avait  bien  dé- 
fendue. C'est  l'abus  de  ces  mêmes  interrup- 
tions que  le  dernier  siècle  seulement  a  vu  naî- 
tre ,  qui  a  donné  oci-asion  au  fils  aine  d'Antoine 
Loisel  de  s'écrier,  dans  le  fameux  Dialogue  des 
avocats  (4) ,  composé  par  ce  dernier  :  a  Où  est 
»  l'honneur  que  j'ai  entendu  de  vous,  mon  père, 
»  avoir  été  autrefois  au  Palais ,  et  la  faveur  que 
n  messieurs  les  présidens  portaient  aux  jeunes 
n  avocats  de  votre  temps  ,  les  écoutant  douce- 
»  ment,  supportant  et  excusant  leurs  fautes, 
v>  et  leur  donnant  courage  de  mieux  faire  ;  au 
»  lieu  que  maintenant  il  semble  à  quelques- 
»  uns  que  nous  soyons  d'autre  bois  ou  étofie 
»  qu'eux ,  et  quasi  des  gens  de  néant ,  nous 
»  interrompant  et  rabrouant  à  tout  bout  de 
»  champ ,  nous  faisant  par  fois  des  demandes 
»  qui  ne  sont  nullement  h  propos,  et  non- 
»  seulement  k  nous  autres  jeunes  gens  qui  le 
»  pourrions  avoir  quelquefois  mérité ,  mais 
n  bien  souvent  aux  anciens ,  et  à  ceux  qui  en- 
»  tendent  si  bien  leurs  causes ,  que  l'on  voit 
»  par  la  fin  et  la  conclusion,  que  ceux  qui 
*  leur  avaient  fait  ces  interrogatoires  et  inter- 
»  ruptious  avaient  eux-mêmes  tort ,  et  non 
»  les  avocats  plaidans,  qui  se  trouvaient  n'a- 
»  voir  rien  dit  qui  ne  fût  pertinent  etnéces- 
»  saire  à  leur  cause.  » 

En  second  lieu ,  de  tout  temps  et  dans  tous 
les  sénats,  le  mérite  des  avocats  n'a  pas  été 
égal ,  et  cependant  la  patience  des  juges  n'en 
a  pas  moins  été  un  devoir  de  bienséance ,  un 
devoir  d'état ,  un  devoir  de  religion  et  de  jus- 
tice. L'on  pourrait  même  soutenir  que  la  pa- 
tience est ,  en  quelque  façon ,  plus  nécessaire 
aux  juges  pour  écouter  les  avocats  médiocres  ; 
les  rabons  s'en  ofirent  d'elles-mêmes,  sans 
que  je  m'arrête  à  les  déduire.  D'ailleurs ,  quoi- 


'x  t }  Pbocyli^e ,  dans  aoa  poènc  sur  /•#  éifférêns  devoirs 
d€S  kommës. 
[t)  Dans  M  Hmrmngue  peur  Ctùipkon. 


(3}  Remarqu9i  sur  lu  Harangue  d«  tfémoslkènt  pomr 
Ctésiphon. 
\kl  G>iirér.  I. 
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que  tous  les  avocats  ne  soient  pas  des  Le  Mai- 
tre  et  des  Patru ,  il  me  semble  qo*on  devrait , 
pour  se  porter  plus  volontiers  à  écouter  pa- 
tiemment ,  faire  attention  qu'un  avocat ,  avant 
que  de  s'exposer  à  plaider  sa  cause ,  a  eu  lui- 
même  une  patience  infinie;  car,  selon  le  pré-* 
cepte  de  l'on^iteur  romain  (i)  et  du  maître  de 
l'éloquence  (a) ,  i)  a  fallu  qu'il  ait  donné  plu- 
sieurs fois  audience  à  un- plaideur  inquiet  et 
souvent  importun  ;  il  a  fallu  entendre  beau- 
coup de  choses  superflues ,  dans  la  crainte  d'en 
ignorer  de  nécessaires  ;  il  a  faUu  se  mettre  sans 
prévention ,  tantôt  à  la  place  de  ce  client ,  tan- 
tôt en  celle  de  son  adversaire,  tantôt  en  celle 
des  jofcs;  il  a  fallu  enfin  employer  plusieurs 
veilles  à  rechercher,  à  méditer,  à  recueillir,  à 
rédiger  en  secret  un  très -grand  nombre  de 
choses  dont  cet  avocat  ne  débite  néanmoins 
que  le  précis  en  plaidant.  L'on  devrait  encore 
considérer  que  si  les  juges  faisaient,  ainsi  qu'au'^ 
trefois,  les  fonctions  d'avocat  (3),  et  préféraient, 
pour  user  des  termes  de  la  loi  (4)  »  l'honneur 
d'être  debout  au  barreau,  au  droit  dy  être 
assis ,  il  y  en  a  plus  d'un  qui  seraient  très-em- 
barrassés ,  surtout  ceux  qui ,  comme  dit  Ci* 
céron  :  al  honores  adipiscendos  et  ad  rempU" 
blicam  gerendam  nudi  venerunt  et  inermes  ^ 
nuild  cognùione  rerum ,  nuUd  scientid  ornati. 

Mais,  après  tout,  par  quelles  raisons  celui 
qui  préside  pourrait-il  justifier  ses  interrup- 
tions ?  Est-ce  parce  que  croyant  saisir  par  plu- 
sieurs moyens  proposés,  le  moyen  décisif,  les 
antres  lui  paraissent  peu  dignes  d'attention? 
Est-ce  parce  qu'il  s'imagine  qu'un  avocat  est 
trop  long  et  débite  des  choses  étrangères  et 
superflues  ? 

A  cela  deux  réponses  également  solides  et 
indépendantes  de  toutes  les  observations  que 
j*ai  ci-devant  faites.  Un  président  doit  craindre 
que  le  sentiment  des  autres  juges  ne  se  rap- 
porte pas  au  sien  ;  car  il  en  est  des  sentimens 
comme  des  goûts  de  ceux  qui  se  trouvent  dans 
un  festin  , 

Pasetntës  varia  mmliàm  élv€rsa  paitUo  (S) 

(c)  Cicéron,  lir.  d«  VOratemr, 

(a)  Qniotilicn.   Institut,  de  l'OnUemr»  Ut.  la.  ch.  8. 

(3)  Voycs  U  Joummt  du  PuiéUs^  tome  a,  pêf«  966, 
édition  ia4bl. ,  et  Henry» ,  dam  set  Huranfuês  »  tooM  1 , 
pefssS. 

(4)  L.  ^uisqutê  C.  de  poâtulmulo. 

TOUS  I. 


il  faut  qu'il  se  persuade  qu'autant  qu'il  voit 
de  têtes,  autant  il  peut  y  avoir  d'opinions 
diflérentes.  En  eflet,  l'usage  ne  nous  apprend' 
il  pas  que  le  nième  motif,  que  les  mêmes  preu- 
ves ne  déterminent  pas  tous  les  juges?  On  ne 
peut,  disait  un  ancien  (6),  qui  avait  une  grande 
expérience  des  affaires ,  on  ne  peut  assez  s'é- 
tonner, soit  de  la  diversité  des  opinions ,  soit 
des  fondemens  que  les  juges  prennent  ;  car  en^ 
core  qu'ils  aient  quelquefois  le  même  senti- 
ment ,  ils  ne  l'établissent  pas  sur  la  même  rai- 
son :  Adjiciam  tfuod  me  docuit  usas  magiutr 
egregiuM  c/i-equenter  egi  ^  Jrequenlerjudicuîfi^ 
fréquenter  in  ConsilioJUi:  aliud  aUos  movet, 
ac  plerumque  parvœ  res  maximas  trahunt; 
varia  sunt  hominum  ingénia^  varia  voiun» 
tatêê  ;  inde  qui  eamdem  causam  simul  audie^ 
runt,  $œpè  dit^enum  ,  interdiim  idem,  ied  ex 
diuersis  motibug  sentiunt.  Il  faot  donc  soufiHr 
patiemment  que  l'avocat  expose  non-seulement 
tous  ses  moyens ,  mais  rapporte  encore  toutes 
les  raisons  sur  lesquelles  il  les  fonde ,  afin  que 
chaque  juge  saisisse  ce  qui  lui  paraîtra  de  plus 
plausible,  puisqu'une  chose  qui  ne  fi^ppe  pas 
l'un  peut  frapper  l'autre. 

n  est  vrai  qu'on  peut  dire  des  choses  inu- 
tiles; mais,  remarque  Henrys  (7),  il  vaut 
mieux  que  le  discours  ait  du  superflu,  que 
si ,  pour  être  trop  court ,  on  omettait  ce  qui 
est  nécessaire.  D'ailleurs ,  poursuit-il ,  les  ju- 
ges ne  peuvent  discerner  l'inutile ,  et  séparer 
l'un  de  l'autre,  s'ils  n'écoutent  tout,  et  ne  don- 
nent aux  avocats  l'attention  et  tout  le  temps 
qu'ils  désirent.  En  s'exprimant  de  la  sorte, 
Henrys  ne  fait  que  se  conformer  à  un  passage 
d'un  grand  homme  de  l'antiquité  (8) ,  que  j'ai 
déjà  cité  plus  d'une  fois ,  et  qui  avait  fait  -lui- 
même  très  souvent  les  fonctions  de  juge  :  ce 
passage  est  si  beau  ,  si  énergique ,  que  je  me 
flatte,  monsieur,  que  vous  le  lirez  avec  plaisir. 
Equidem  quoties  j'udieo ,  quantum  quiê  pluri- 
mitm  postulat ,  aquœ  do  (9)  ;  etemm  twme 
rarium  existimo  diuinare  quàm  spoÊioêm  sa. 
causa  inaudiiUf  tempusquê  nêgoiùyjinirê  eu* 


(S)  Horace. 

^6;  Pline  le  jenne.  Ut.  i  ,  épit.  ao. 
(7)  Dans  tes  UumHgmts  »  Iobm  a ,  ptfe  34. 
(8;  Pline  le  jenne ,  Ut.  6 ,  ^it.  a. 
(9)  Le  tempe  de  l'emUtnre  se  rA|l»il  per  dee  korloc** 
dVaa. 

37. 
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ju$  modum  ignores ,  prœserlim  cùm  pvimùm 
reltgioni  sua  patientiam  judex  debeat^  tj/uœ 
magna  pars  justitiœ  est  ;  ai  quœdam  super- 
vacua  dicuntur  etiam^  sed  satiùs  est  et  httc 
dici  tfuàm  non  dici  necessaria.  Prœterœa  an 
suit  superuacua  ,  nisi  cum  audieris ,  scire  non 
possis,  D  ailleurs ,  de  quelque  discernement 
qu'unjugese  puisse  flatter,  ce  qui  lui  parait 
d'abord  indifiërent  ne  laisse  pas  d'être  quel- 
quefois important  pour  la  suite  du  discours  ; 
et  outre  cela  ,  comme  les  juges  n'ont  pas  tous 
la  même  étendue  de  lumières,  ce  que  Tun  con- 
sidère comme  superflu  pour  lui ,  Tautre  le  re- 
garde souvent  comme  instructif,  eu  égard  à 
la  portée  de  son  génie. 

M.  le  président  de  Maisons  et  M.  le  prési- 
dent de  Bellièvre  étaient  tous  deux  pénétrés 
de  ces  grandes  et  importantes  vérités.  Car  on 
a  vu  le  premier ,  qui  présidait  avec  beaucoup 
de  dignité,  tenir  les  audiences  de  relevée  (i) 
Ut  plus  chargées ,  sans  jamais  interrompre  les 
avocats.  Et,  à  Tégard  du  second,  on  raconte  (i) 
quW  jour  un  avocat  plaidant,  peut-être  avec 
un  peu  trop  d'étendue ,  M.  de  Nesmond  le 
père ,  qui  était  second  président  et  très-impa- 
tient ,  dit  plusieurs  fou  à  M.  le  premier  pré- 
sident de  Bellièvre  :  interrompez  donc  cet  aim- 
cat^  sur  quoi  M.  de  Bellièvre  répondit  enfin 
il  M.  de  Nesmond  :  dites-moi  où  il  Jaut  l'in- 
terrompre à  propos.  Cette  patience  de  M.  le 
premier  président  de  Bellièvre ,  jointe  h  plu- 
sieurs autres  qualités ,  a  été  célébrée  par  l'élo- 
quent Patru  en  ces  termes  :  considérons-le , 
dit-il  (3) ,  sur  ce  tribunal  sacré  doù  il  dispense 
la  lumière  et  les  influences-  des  lois  ;  admirons 

dans  cette  place  sa  patience  et  sa  douceur 

//  ne  sait  ni  interrompre  ni  rebuter  at^ec  ai- 
greur. Il  écoute  sans  inquiétude ,  sans  chagrin 
et  ai^ec-une  attention  qui  soulage ,  qui  anime 
ceux  qui  parlent.  Ha  t  qu'ail  était  loin  de  cette 
impatience  brutale  qui  égorge  et  les  ajfaires  et 
les  parties ,  et  qui  traîne  presque  toujours  à 
sa  suite  ou  l'erreur  ou  l'injustice. 

Que  M  d'autres  présidens  ont  quelquefois 
manqué  de  patience  ,  ils  ont  sans  doute  moins 


fait  de  tort  aux  avocats  qu'ils  ne  s'en  sont  fait 
à  eux-mêmes.  En  voici  la  preuve.  L'avocat 
Dumont  ayant  été  un  peu  plus  long  qu'il  n'a- 
vait coutume  d'être ,  M.  le  premier  président 
de  Novion  lui  dit  de  conclure.  Je  suis  prêt  à 
conclure ,  répondit  Oumont  avec  une  louable 
hardiesse ,  si  la  cour  trouve  que  f  en  aie  assez 
dit  pour  gagner  ma  cause  avec  dépens  ;  sinon . 
fai  encore  des  raisons  si  essentielles  qu^il  m*est 
impossible  de  les  supprimer  sans  trahir  mon 
ministère  et  la  confiance  dont  -m* honore  ma 
partie,  Boursault,  qui  dans  une  de  ses  let- 
tres (4)  rapporte  ce  trait ,  observe  que  M.  de 
Novion  lausa  continuer  l'avocat ,  qui  dit  en 
effet  des  raisons  si  décisives  qu'il  gagna  sa 
cause  avec  dépens. 

Le  même  écrivain  (5)  atteste  un  autre  fait 
encore  plus  digne  dé  remarque.  Souffrez  , 
monsieur,  qu'en  vpus  le  rapportant,  je  me 
serve  des  propres  expressions  de  Boursault, 
je  ne  pourrais  mieux  dire,  et  je  craindrais 
d'altérer  quelques  circonstances,  si  je  racon- 
tais ce  fait  en  d'autres  termes. 

«  Fourcrojr  plaidait  une  cause  où  la  cour 
»  trouva  si  peu  d'apparence  de  raison ,  qu'à 
tt  peine  avait-il  commencé  de  parler,  qu'elle  se 
»  leva  pour  aller  aux  opinions.  Surpris  de  l'af- 
»  front  qu'on  lui  faisait  de  ne  le  pas  écouter  « 
»  lui  que  l'on  prenait  tant  de  plaisir  à  enteu- 
»  dre ,  il  éleva  sa  voix  qui  était  assez  tonnante 
tt  d'elle  -  même  ;  et  pendant  qu^on  opinait  : 

*  Messieurs  ,  dit-il ,  Messieurs ,  que  la  cour 
n  m'accorde  au  moin%  une  grâce ^  quelle  ne 
«  peut  équitablement  me  rejuser.  Que  voulez- 
»  vous,  lui  demanda  M.  le  premier  président? 
»  Je  demande  f  monsieur^  lui  répondit-il,  quil 
»  plaise  à  la  cour  me  donner  acte,  pour  me 

•  justifier  envers  ma  partie ,  de  ce  quelle  juge 
»  ma  cause  sans  m'entendis,  La  cour,  frap- 
n  pée  de  ce  que  Fourcroy  venait  de  dire ,  et 
»  craignant  peut-être  qu'on  ne  l'accus&t  de 
»  trop  de  précipitation ,  se  remit ,  et  le  laissa 
»  plaider  :  ce  qu'il  Gt  avec  tant  de  succès ,  que 
»  tout  le  barreau  jugea  le  gain  de  sa  cause  in- 
»  faillible.  Mais,  continue  Boursault^  la  cour. 


(t)  BretoaaMT,  Ohs,  smr  Benrys,  1  6,  q.  ao,t.  a,  p.  7)9. 
(t)  Id.  aa  méuM  endroit. 

(3)  KMmtttt  diverftM.  daaxièoM  partie,  Éioge  d€  M,  Vont- 
pone  de  BeUièvn. 


(4  )  Tome  1 ,  Lettres  h  Véféqm»  de  Lnngres  .  p*^  a»3 . 
édition  de  171a. 

(5)  BoarMialt ,  tome  s  ,  page  aa4. 
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•  qui  par  le  moâveineiil  qu'elle  avait  fait  un 
»  peu  auparavant  avait  témoigné  qu'elle  la 
»  croyait  insoutenable ,  ne  voulant  pas  se  dé- 
»  dire  devant  tout  le  monde ,  Tappointa  ;  et  ce 
»  qui  en  arriva  dans  la  suite  fut  que  Fourcrojr 
»  la  gagna  avec  moins  d'éclat  qu'il  n'en  aurait 
«  eu  à  l'audience.  »  Tant  il  est  vrai  que  la  pré- 
cipitation est  dangereuse  dans  les  jugemens , 
et  qu'un  bon  président  doit  être  patient  à  écou- 
ter les  avocats ,  in  judicando  criminosa  est  ce- 
ieritas  (i)  ;  tant  il  est  vrai ,  comme  Ta  dit  Hen- 
rjs  (a)  d'après  Sénèque  (3) ,  que  celui  qui  juge 
trop  promptement  semble  courir  en  bâte  au 
repentir ,  et  imiter  ceux  qui  se  pressent  pour 
tomber,  ad  pœnitendum  properat  qui  citdju' 
dicoÈ.  Concluons  donc^  avec  le  même  Henrys , 
qui  était  souvent  consulté  comme  un  oracle 
par  monsieur  le  chancelier  Séguier,  concluons 
que  Us  juges  doii*ent  craindre  d'être  trop 
prompts  à  juger ,  et  croire  que  le  plus  grand 
mal  qui  se  rencontre  dans  les  jugemens  vient 
de  leur  impatience ,  que  c'est  elle  quijhit  plus 


souffrir  aux  parties  et  qui  cause  presque  seule 
leurs  naufrages  (4).  En  un  mot ,  que  donner 
aux  avocats  toute  l'attention  et  tout  le  temps 
qu'ils  désirent  pour  parler ,  ce  n^est  pas  tant 
une  bienséance  qu'aune  obligation  ,  que  cest  un 
det*oir  de  la  religion  des  juges ,  et  que  comme 
ils  ne  sauraient  bien  rendre  la  justice  s'ils  n'ont 
cettr  patience ,  elle  en  est  aussi  la  principale 
partie  (5). 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur ,  que  si  ces  ob- 
servations étaient  présentes  h  l'esprit  de  tous 
les  juges  qui  président  aux  audiences ,  ils  ne 
fussent  tous  également  patiens ,  et  aussi  rete- 
nus que  Tétait  monsieur  votre  père  sur  les  in- 
terruptions i  car  de  grands  personnages  ne  com- 
mettent ordinairement  des  fautes  que  parce 
qu'ils  croient  que  ce  ne  sont  pas  des  fautes  ; 
mais ,  dès  que  la  vérité  s'offre  à  leurs  yeux,  ils 
font  bientôt  céder  leurs  propres  préjugés  à 
leur  devoir. 

Je  suis ,  etc. 


î  1 1  Scnaq. .  im  proverb. 

fa)  Dans  «es  Harmngmes^  touM  a ,  page  35. 

(3)  Seneq.,  bip'overb. 


{A)  A  l'endroit  cit4 ,  page  3$. 
(5)  An  ménM»  endroit ,  page  34. 
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DU  POUVOIR  DISCIPLINAIRE, 


SON  CABACTBRB  ET  SES  IiIMITBS. 


M.  DUPIIf  JEUHE. 


(  EXTIUTT  OB  SA  COlfSlTLTATION  POUR  Me.  PIERRE  «RAND.  NOVEMBRE  iSa9  )  (i) 


Ba  toot  ce  qui  M  tient  pas  à  la  fonctloa  qoi  les  dUtinipie,  les 
arocaU  ne  sont  qut  eltoytms  ;  en  tont  ce  qoi  iHtéretS9 
CêtU  fonction.  Us  sont  soumis  à  la  d^scipUns  de  Vo^ire- 
T1.A0IT ,  Lettre  svr  ta  cen%mre* 

La  qnalité  à'ayoeai  n'ezchit  pas  l'exercioe  des  droits  de  c/- 
toyen ,  et  au  nombre  de  ces  droits  est  celai  de  poblier 
librement  sa  penste. 

Datixi.,  Examen  de  i'ordonmanea  de  iSsa. 


INCOMPÉTEKCE  DU  CONSEIL  DE  DISCIPLINE  POUR  CONNAITRE  DUN  FAIT 
ÉTRANGER  A  LA  PROFESSION  D'AVOCAT. 


Qu*B8T-CB  donc  quMn  avocat,  dans  Tordre 
actuel  de  la  société  ? 

Ce  n'est  ni  un  magistrat ,  ni  un  fonctionnaire 
public;  il  n'occupe  aucune  place ,  n'exerce  au- 
cune autorité ,  ne  reçoit  aucun  traitement  ; 
c'est  un  simple  citojen  qui  se  dévoue  au  pa- 
tronage des  autres  citojens.  C'est  un  homme 
privé ,  qui ,  consacrant  ses  veilles  h  l'immense 
étude  das  lois ,  se  charge  d'éclairer  les  autres 
hommes  sur  leurs  droits  de  défendre  leur  for- 
tune contre  les  envabissemens  de  la  fraude , 
leur  liberté  contre  les  entreprises  du  pouvoir, 
leur  vie  contre  les  pièges  d^  la  haine  et  les  dan- 
gers de  la  prévention.  Placé  pour  le  bien  pu- 


blic ,  suivant  l'expression  de  d'Aguesseau ,  en- 
tre le  tumulte  des  passions  humaines  et  le  trône 
de  la  justice ,  il  porte  au  pied  de  ce  trône  les 
vœux  et  les  prières  des  peuples.  C'est  la  voix 
de  celui  qui  souffre ,  le  tuteur  de  celui  qu'on 
opprime.  Noble  mission  qu'aucune  obligation 
n'impose,  qu'aucun  pouvoir  ne  commande, 
que  l'avocat  tient  de  lui  seul ,  et  qui  perdrait 
son  principal  mérite  le  jour  où  elle  cesserait 
d'être  essentiellement  volontaire  et  libre  ! 

Pour  prix  de  ce  dévouement ,  pour  prix  des 
travaux  et  des  sacrifices  qu'il  s'impose  ,  l'avo- 
cat ne  réclame  ni  pouvoir  ni  honneurs  ;  il  ne 
demande  qu'une  honorable  indépendance,  et 


(i)  M'.  Pierre  Grand  arait  cm  devoir  prononcer  nn  dis- 
conrs  snr  la  tombe  d'un  conTcntionnel  qni  aTait  voté  la 
mort  du  roi.  Oté  poor  ce  fait  devant  le  conseU  de  disd- 
pline,  il  fnt  snspenda  pendent  on  an  ;  mais  il  se  poorrat 
contre  celle  décision  par  appel  devant  la  cour  n^rele  de 
Paris.  M».  Dopin  jeune  rédigea ,  à  l'appui  de  cet  appel , 


une  consultation  qni  fut  signée  par  un  grand  nombre 
d'avocats  de  divers  barreaux  de  France,  tl  y  établit ,  euire 
autres  points ,  que  le  conseil  de  discipline  est  incompétent 
pour  connaître  d'un  fait  extérieur ,  entièrement  étranger  à 
la  profession  »  et  qui  tient  à  la  liberté  des  citoTens.  Cest 
cette  partie  de  la  consultation  que  nous  rapportons  ici. 
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il  la  demande  moins  encore  dans  son  intérêt 
personnel  que  dans  Tintérêt  de  ceux  qui  ont 
besoin  de  son  ministère  :  car,  ainsi  que  le  di- 
rait, dans  une  cause  célèbre,  le  défenseur  de 
la  duchesse  d'Olonne  :  a  La  liberté  est  insépa- 

•  rable  d*un  état  qui  sans  elle  n  aurait  point 

•  d^objet,  ou  plutôt  en  aurait  un  tout  con- 

•  traire  à  son  institution.  Sans  la  liberté ,  au 
»  lieu  d'être  les  appuis  de  la  vérité ,  nous  ne 
»  serions  bientôt  plus  que  les  ministres  dn 
«  mensonge  ;  sans  la  liberté ,  les  mains  à  qui 

•  Tindépendance  qui  nous  caractérise  assurent 
«  le  droit  de  protéger  llnnocence ,  n*auraient 
»  plus  d'autre  priyilége  que  de  devenir  les  in- 

•  stmmens  de  son  oppression.  » 
Toutefois ,  nous  le  reconnaissons ,  cette  in- 
dépendance a  ses  limites. 

Et  d'abord  ,  elle  s'arrête  devant  les  prohibi- 
tions de  la  loi ,  à  laquelle  tout  citoyen  doit 
obéissance. 

Elle  est  aussi  restreinte  par  certaines  règles 
particulières  à  la  profession. 

Les  infractions  à  la  loi  sont  punies  par  les 
tribunaux  ordinaires  ,  à  l'égard  des  avocats 
comme  à  l'égard  des  autres  citoyens. 

Pour  les  infractions  aux  règles  de  leur  pro- 
fession ,  les  avocats  sont  jugés  par  leurs  pairs. 

Or ,  c'est  ici  le  lieu  de  s'expliquer  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  du  pouvoir  disciplinaire. 

On  vient  de  voir  que  l'avocat  n'est  pas  un 
fonctionnaire  public ,  mais  un  simple  citoyen. 

Ansâ ,  dans  une  lettre  du  6  janvier  1750 ,  le 
chancelier  d'Aguesseau  s'exprime-t-il  en  ces 
termes  :  «  Les  avocats  ne  forment  point  un 

•  eorp»  ou  une  société  qui  mérite  véritable- 

•  ment  ce  nom  ;  ils  ne  sont  liés  entre  eux  que 

•  par  V exercice  tTun  même  ministère  ;  ce  sont 

•  plusieurs  sujets  qui  se  destinent  également  à 
»  la  définse  des  plaideurs  ^  plutôt  que  des 
»  membres  d'un  seul  corps ,  si  l'on  prend  ce 

•  mot  dans  la  signification  la  plus  exacte  ;  le 

•  nom  de  profession  ou  d'Ordre  est  celui  qui 
«  exprime  le  mieux  la  condition  ou  l'état  des 

•  avocats.  »  (Tome  10,  page  616.) 
D'après  cette  définition  parfaitement  exacte 

il  semblerait  que  les  avocats ,  séparés  ou  réu- 
nis ,  ne  devraient  pas  avoir  plus  de  droits  sur 
leurs  confrères  que  n'en  ont  les  médecins  ou 
les  négocians  sur  les  personnes  exerçant  la 
même  profession  qu'eux.  Mais  à  l'égard  d'un 


Ordre  dépositaire  des  plus  grands  intérêts ,  des 
titres  les  plus  précieux ,  des  secrets  les  plus  im- 
portans  pour  les  familles  ;  à  l'égard  d'un  ordre 
dont  les  membres  sont  dans  une  relation  con- 
tinuelle et  obligée  y  où  des  rapports  de  tous  les 
jours  établissent  un  abandon  et  une  confiance 
réciproques ,  des  confidences  nécessaires  ,  des 
remises  de  pièces  sans  récépissé,  où  le  devoir 
est  d'embrasser  chaudement  les  intérêts  des 
autres ,  sans  toutefois  s'abandonner  à  leurs  em- 
portemens  ;  de  s'attaquer  sans  faiblesse  ,  mais 
sans  animosité  ;  de  se  ménager  sans  prévarica- 
tion ;  de  nourrir  une  concorde  mutuelle  au  sein 
de  combats  journaliers  et  de  luttes  sans  cesse 
renaissantes  \  d'être  toujours  rivaux  ,  jamais  en- 
nemis ;  on  a  senti  la  nécessité  de  former  un  lien 
commun ,  de  tracer  de  certaines  règles  de  con- 
duite qui  missent  hors  d'atteinte  la  dignité  de 
la  profession  ,  et  pussent  concilier  deux  choses 
qui  semblent  sinon  s'exclure ,  du  moins  se  con- 
trarier ,  savoir  :  l'honneur  solidaire  du  corps 
et  l'indépendance  individuelle  de  ceux  qui  le 
composent.  C'est  un  frein  salutaire  que  les 
avocats  se  sont  imposé  h  eux-mêmes.  L'illustre 
magistrat  que  nous  avons  cité  le  dit  encore  : 
«  S'il  y  a  une  espèce  de  discipline  entre  eux 
»  pour  l'honneur  et  la  réputation^e  cet  Ordre ^ 
»  elle  n'est  que  l'effet  d'une  convention  volon- 
•  taire  ,  plutôt  que  l'ouvrage  de  Vautorité  pu- 
»  blique.  »  (Ibid.) 

Du  reste ,  cette  discipline  était  sans  danger 
pour  les  individus  ;  car ,  dans  le  principe,  elle 
s'exerçait  par  l'ordre  tout  entier ,  et  si ,  pluft 
tard  ,  elle  fut  remise  aux  députés  ou  chefs  de 
colonnes ,  ces  députés ,  élus  par  l'Ordre  en  as- 
semblée générale ,  étaient  ses  représentans  de 
Jàit  comme  de  droit.  D'ailleurs  ,  l'avocat  in- 
culpé pouvait  toujours  réclamer  l'assemblée 
générale  de  ses  pairs.  Enfin  l'appel  au  parle- 
ment lui  offrait  un  dernier  refuge. 

Ainsi  exercé  dans  l'intérêt  commun ,  d'après 
les  idées  et  les  principes  généraux  de  l'Ordre , 
il  n'était  pas  à  craindre  que  ce  pouvoir  disci- 
plinaire fût  pour  quelques-uns  un  moyen  de 
faire  prédominer  les  principes  et  les  idées,  les 
sympathies  ou  les  désaffections  qui  leur  étaient 
particulières.   ' 

Par  le  décret  du  14  décembre  1810 ,  destiné 
à  impériatiser  la  discipline  du  barreau  ,  l'Or-* 
dre  fut  déshérité  du  pouvoir  disciplinaire  qui 
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résidait  en  lui  ;  ce  pouvoir  fut  concentré  aux 
mains  des  che&  de  colonne  ;  les  avocats  ne  con- 
servèrent pas  même  le  droit  d^élire  ceux  qui 
devaient  les  représenter  ;  ils  n'eurent  que  le 
droit  de  désigner  des  candidats  parmi  lesquels 
le  procureur-général  choisirait  le  b&tonnier  et 
les  membres  du* conseil  :  c'était  une  quasi  élec- 
tion. Mais ,  par  une  contradiction  remarquable 
entre  le  rapport  qui  la  précède  et  les  disposi- 
tions qu'elle  renferme ,  l'ordonnance  du  20  no* 
vembre  1822  leur  enleva  ce  reste  de  leurs  an- 
ciennes prérogatives ,  sous  l'étrange  prétexte 
de  les  leur  rendre  ! 

Hàtons-nous  de  le  dire  :  ces  réflexions  et 
ces  faits  n*ont  pour  objet  ni  de  secouer  le  joug 
des  réglemens ,  ni  moins  encore  d'attaquer  les 
personnes. 

Sans  doute  nous  ne  craindrons  pas  de  dépo- 
ser dans  le  sein  des  magistrats  qui  ont  toujours 
honoré  notre  Ordre  d'une  tutélaire  bienveil- 
lance ,  des  vœux  pour  que  notre  discipline  re- 
çoive des  améliorations  sollicitées  de  toutes 
parts ,  pour  qu'on  ne  nous  refuse  point  ce  qui 
a  été  accordé  aux  moindres  corporations  d'of- 
Gciers  ministériels ,  et  pour  que  notre  profes-> 
sion  repose  sur  la  garantie  des  lois  plutôt  que 
sur  la  base  fragile  et  mouvante  des  ordon- 
nances (i). 

Mais  en  attendant  que  ces  réformes  s*opè- 
rent  légalement,  nous  donnerons ,  et  M«  Grand 
a  donné  dans  cette  cause ,  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  règles  établies.  Nous  n'entendons 
nullement  nier  la  nécessité  d'une  discipline ,  ni 
l'anéantir  ,  ou  l'énerver  dans  les  mains  où  elle 
réside  aujourd'hui  ;  nous  demandons  seule- 
ment qu^elle  soit  renfermée  dans  de  justes  et 
nécessaires  limites. 

Or,  il  n'était  pas  sans  importance  défaire 
remarquer  que  ce  n'est  plus  l'Ordre  qui  est 
investi  du  pouvoir  disciplinaire  sur  ses  mem- 
bres ,  que  ce  pouvoir  est  remis  aux  maips  de 
quelques-uns  ,  et  que  ceux  qui  en  sont  revêtus 
ne  sont  pas  élus  par  ceux  sur  lesquels  il  s'exerce. 
On  sent ,  en  effet ,  qu'il  devient  plus  néces- 
saire de  circonscrire  un  tel  pouvoir ,  et  d'em- 


pêcher que  ceux  qui  en  jouissent  ne  puissent 
en  abuser ,  qu'ils  ne  puissent  élargir  le  cercle 
de  sa  sphère  légale ,  et  usurper  ainsi  une  sorte 
de  puissance  dictatoriale.  Sans  doute  les  esti- 
mables confrères  qui  tiennent  la  tête  de  nos 
colonnes  ne  veulent  rien  de  pareil  ;  ils  ne  dé- 
sirent que  l'honneur  de  l'Ordre  et  non  l'asser- 
vissement de  ses  membres  ;  et  si  quelquefois , 
comme  dans  l'espèce ,  ils  dépassaient ,  par  ex- 
cès de  zèle ,  le  but  qu'ils  veulent  atteindre ,  ce 
serait  toujours  avec  des  intentions  pures.  Mais 
les  hommes  changent  et  les  institutions  restent, 
et ,  suivant  l'expression  de  Salluste ,  c'est  le 
plus  souvent  dans  des  précédens  qui  n*ont  rien 
de  fâcheux  par  eux-mêmes  que  les  mauvaises 
choses  prennent  leur  source  :  omnia  mala 
exempta  ex  bonis  initiis  orta  sont.  (Càtil.,  61 .) 

Ainsi ,  h.  des  hommes  sages  pouiraient  suc- 
céder des  hommes  passionnés  ;  des  hommes  de 
parti  à  des  hommes  modérés  ;  des  hommes  co- 
terie à  des  hommes  dévoués  à  TOrdre  !  que 
deviendraient  alors  la  profession  d'avocat  et  son 
indépendance  ,  si  le  pouvoir  disciplinaire  était 
sand  bornes  ^  s'il  enlaçait  Texistence  entière  de 
l'avocat,  s'il  \t  suivait  hors  du  palais  et  jus- 
qu'au foyer  domestique  ,  s'il  lui  demandait 
compte  de  ses  opinions  et  de  ses  discours ,  de 
ses  amitiés  ou  de  ses  haines ,  de  son  estime  ou 
de  ses  mépris ,  et  si  du  jugement  porté  sur 
toutes  ces  choses  devait  dépendre  la  conserva- 
tion ou  la  perte  de  son  état  ?  On  sent  la  né- 
cessité de  poser  une  ligne  de  démarcation  au 
delà  de  laquelle  l'avocat ,  redevenant  homme 
et  citojen  .rentre  sous  l'empire  des  lois  géné- 
rales et  sout  la  protection  du  droit  commun . 

Cette  ligne  est  indiquée  par  la  nature  même 
des  choses. 

L'homme  a  dans  la  société  des  devoirs  de 
diverse  nature  à  remplir  :  devoirs  de  famille  , 
comme  filt ,  comme  père  ,  comme  époux  ;  de- 
voirs politiques ,  comme  citoyen  ;  devoirs  par- 
ticuliers, comme  attaché  à  quelqu'une  des  pro- 
fessions de  la  vie  civile. 

Chacune  de  ces  obligations  a  sa  sanction  et 
aussi  son  tribunal  particulier. 


{%i  Une  pétition,  dépositaire  do  ces  Toetu ,  araitété  re> 
mise  à  l'an  des  derniers  gardes  des  sceaux  ,  et  les  signa- 
tures qu'elle  porte  sont  garantes  des  principes  qni  l'avaient 
dictée.  On  y  voit  celle  de  notre  respecuble  doyen ,  M.  De> 


lacroix-FrainTÎlle ,  et  celle  de  M.  Tripier.  que^'Ordre  a 
Tn ,  arec  un  Juste  orgueil,  passer  dans  les  rangs  de  la  ma- 
gistrature. 
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Ce  qui  regarde  U  famille  n  appartient  qu  à 
la  jundiction  domestique  ;  Thonnear  politique 
est  jatticiable  de  TopinioD  publique  ;  les  lois 
pénales  frappent  les  délits  ;  chaque  corpora- 
tion peut  avoir  sa  disdpliue  et  ses  juges  spé- 
ciaux. £n  un  mot ,  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
blesser  FOrdre  se  trouve  soumis  à  une  répres- 
sion appropriée  à  sa  nature.  Confondre  ces 
divers  pouvoirs ,  serait  jeter  la  confusion  dans 
la  société.  Or ,  de  même  que  les  lois  pénales  ne 
peuvent  s'introduire  au  sein  de  la  famille ,  que 
rbomme  politique  n'est  soumis  au  contrôle  de 
Topinion  que  pour  sa  vie  publique  ;  de  même 
le  pouvoir  disciplinaire  des  diverses  professions 
ne  peuts'altacLer  qu'aux  actes  de  la  profession. 
Lui  donner  une  compétence  plus  étendue  se- 
rait le  dénaturer  et  le  compromettre  ;  il  pour- 
rait finir  par  usurper  tous  les  pouvoirs  de  la 
vie  publique  et  privée,  et  par  d^énérer  en  une 
intolérable  tyrannie. 

Ainsi  la  discipline  établie  entre  les  avocats 
a jant  pour  objet ,  comme  nous  l'apprend  la 
lettre  du  chancelier  d'Aguesseau ,  déjà  citée , 
l'honneur  et  la  réputation  de  l'Ordre ,  le  con- 
seil qui  Texerce  a  compétence  pleine  et  entière 
sur  les  faits  qui  se  rattachent  au  ministère  de 
l'avocat  :  c'est  là  son  domaine.  Mais ,  hors  de 
1  j  ,  il  est  sans  pouvoir  et  sans  jundiction.  Les 
actions  de  Thomme  ,  celles  du  citojen  lui 
échappent  ;  elles  sont  sous  la  sauvegarde  de  la 
liberté  civile  et  politique. 

Entre  antres  autorités  que  nous  pourrions 
invoquer  k  Tappui  de  cette  distinction  ,  nous 
citerons  celle  d'un  homme  qui  a  marqué  dans 
le  barreau  par  de  grands  talens ,  et  que  nous 
choisissons  de  préférence  parce  qu'il  a  écrit 
précisément  pour  défendre  les  droits  discipli- 
naires qu'on  contestait  à  l'ordre  des  avocats. 
Dans  sa  lettre  apologétique  de  la  cbvsurs  , 
Target  s'exprimait  ainsi  ;  «  En  tout  ce  qui  ne 

•  tient  pas  à  la  Jonction  qui  let  dislingue  ,  ils 
»  (les  avocats)  ne  sont  que  citoyens  ;  en  tout 
»  ce  qui  intéresse  cette  Jonction ,  ils  sont  soii- 
»  mit  à  la  discipline  du  corps.,..  Comme  ci- 

•  tojrens ,  il  sont  soumis  à  toutes  Us  lois  de 

•  tètmt ,  rr  mb  phjvbvt  Aras  juc^  qvi  pas 
»  ELLBS  ;  comme  membres  du  corps  ,  ils  ne 

•  doivent  dépendre  que  de  sa  police.  » 

•  Avocats  !  »  (s'écriait  un  autre  écrivain  pé- 
nétré des  dangers  qu'il  y  aurait  à  franchir  ces 


limites) ,  u  craignez  que  de  proche  en  proche 
»  on  ne  passe  de  vos  actions  d'ai'ocats  à  vos 
»  actions  civiles  ;  que  si  votre  conduite  n'offre 
»  rien  de  -répréhensible ,  on  s'attache  à  vos 
»  discours  (ce  qui  a  eu  lieu  pour  M»  Grand)  ; 
»  qu'on  aille  jusqu'à  vouloir  deviner  vos  opi- 
»  nions  ,  pressentir  vos  pensées  ,  etc. ,  etc.  » 
(  Falconkbt  ,  Barreau  Jrançais  ,  tome  II  , 
pag.5l8.  ) 

Eh  quoi  !  dira-t-on  ,  si  un  avocat  se  désho- 
nore par  des  actions  honteuses,  mab  étrangères 
à  sa  profession  ;  s'il  commet  un  vol,  un  faux,  un 
crime  quelconque ,  faudra-t-il  donc  que ,  cou- 
vert d'infamie,  il  reste  dans  un  ordre  qu'il 
déconsidère?  Faudra-t-il  que  son  nom  soit 
maintenu  sur  le  tableau  qu'il  souille,  parce 
que  le  fait  dont  il  s'est  rendu  coupable  n'est  pas 
un  fait  de  son  ministère  ? 

Non  sans  doute  :  mais  entendons-nous. 

Ou  le  fait  reproché  à  1  avocat ,  mais  commis 
hors  ses  fonctions,  constitue  un  crime,  un 
délit ,  une  contravention  ,  ou  il  est  innocent 
au\  yeux  de  la  loi. 

Si  le  fait  est  innocent ,  le  Conseil  de  disci- 
pline n'a  rien  à  dire ,  car  à  quel  titre  défen- 
drait-il ce  que  la  loi  permet?  Comment  l'Ordre 
pourrait-il  être  intéressé  à  punhr  un  fait  qui , 
par  sa  nature ,  est  étranger  à  l'Ordre ,  et  qui , 
hors  de  l'Ordre ,  est  dans  la  catégorie  des  faits 
licites  ? 

Que  si  le  fait  incriminé  constitue  un  crime 
ou  un  délit,  la  condamnation  qu'il  entrains 
imprimant  flétrissure  à  l'avocat ,  l'Ordre  peut 
-  le  rejeter  de  son  sein.  «  Comme  la  profession 
»  du  barreau  (dit  l'un  des  rédacteurs  de  l'an- 
»  c\&ï  Répertoire  de  Jurisprudence)  exige  dans 
»  celui  qui  l'exerce  une  réputation  qui  le  mette 
»  à  l'abri  de  tout  reproche  ;  s'il  arrivait  qu'un 
»  avocat  vint  à  éprouver  une  condamnation 
»  humiliante ,  il  y  en  aurait  assez  pour  donner 
»  lieu  à  ses  confrères  de  l'exclure  de  leur  asso- 
»  ciation.  »  (  Daisbau  ,  Répertoire  de  Juris- 
prudence ,  v».  Avocat ,  §  1 1  ,  no.  1 .  ) 

Et  remarques  bien  ces  mots  *  une  condam- 
nation  humiliante.  Il  ne  suffirait  point  par 
conséquent  d'une  condamnation  quelconque, 
comme  serait  une  condamnation  pour  un  délit 
de  chasse  ,  ou  pour  contravention  aux  droits 
réunis.  Il  faut  une  condamnation  qui  entache 
l'honneur  de  l'homme  et  qui  ne  permette  plus 
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h  qui  se  respecte  d'avoir  des  relations  avec  lai. 
Dans  ce  cas ,  en  effet ,  il  y  a  motif  légitime 
d'exclusion  ;  et  d^aUleurs  Tarbitraire  n'est  plus 
u  craindre ,  puisque  l'exclusion  est  appujée 
sur  un  fait  frappé  de  réprobation  par  les  lois  , 
et  légalement  constaté  par  les  tribunaux  :  elle 
a  pour  base  l'autorité  de  la  cbose  jugée. 

Mais ,  poursuivront  les  partisans  d^un  pou- 
voir disciplinaire  illimité ,  n'j  a-t-il  donc  que 
ce  que  les  tribunaux  sont  appelés  à  juger ,  que 
ce  que  les  lois  punissent ,  qui  puisse  entacher 
l'honneur  ?  N'est-ce  pas  une  maxime  i*ecue  que 
tout  ce  qui  est  permis  n'est  point  pour  cela  ho- 
norable :  Non  omne  quod  licet  honestum  est  T 
Et  ne  convient-il  pas  qu'une  corporation  ,  qui 
repose  essentiellement  sur  des  sentimens  d'hon- 
neur et  de  délicatesse ,  soit  plus  exigeante  que 
ne  le  sont  les  lois  pénales ,  qu'elle  puisse  répu- 
dier celui  qui  ne  demeurera  pas  entièrement 
irréprochable  ? 

Oui ,  l'honneur  est  le  premier  mobile  du 
véritable  avocat.  Oui,  c'est  le  sentiment  de 
l'honneur  qui  donne  la  patience  des  longs  tra- 
vaux et  le  courage  du  dévouement  ;  il  est 
comme  Tâme  et  la  vie  de  notre  profession  ? 

Oui  encore ,  pour  entretenir  ce  feu  sacré  de 
l'honneur ,  l'avocat  est  entouré  de  plus  de  de- 
voirs ,  soumis  h.  plus  d'obligations.  Ce  qui  est 
permis  aux  autres  lui  est  quelquefois  interdit. 
Ainsi ,  acheter  des  procès  ou  s'y  intéresser , 
prendre  une  procuration ,  gérer  des  affaires , 
exiger ,  même  à  l'avance  ,  le  prix  de  ses  tra- 
vaux ,  sont  choses  licites  en  elles  et  autorisées 
dans  une  foule  de  professions.  Cependant 
comme  elles  peuvent  engendrer  des  tentations 
périlleuses  ou  mettre  dans  une  sorte  de  dépen- 
dance une  âme  qui  ne  doit  dépendre  que  de 
l'honneur  et  de  son  devoir  ,  nous  les  regardons 
comme  des  fautes  graves ,  et  les  règlemens  , 
comme  les  traditions  de  notre  Ordre ,  nous 
les  défendent  sévèrement.  Mais  qu'on  veuille 
.  bieii  y  faire  attention ,  toutes  ces  choses  tou- 
chent à  la  profession  ,  et  c'est  pour  cela  qu'el- 
les tombent  sons  les  règles  de  la  discipline  : 
c'est  \k  qu'il  est  vrai  de  dire  que  Tavocat  ne 
peut  point  tout  ce  que  peuvent  les  autres  hom- 
mes ,  et  qu'il  doit  slnterdire  même  ce  que  les 
lois  ne  défendent  pas. 

Hors  de  ce  cercle  ,  il  reprend  sa  liberté  ci- 
vile ,  et  ne  dépend  plus  que  de  la  loi. 


Ne  serait-ce  psor,  en  effet,  une  tyrannie 
sans  exemple,  une  dictature  effrayante ,  si  une 
autorité  disciplinaire  pouvait  dominer  et  régir 
dans  l'avocat  non  pas  seulement  les  actes  de 
son  minbtère ,  mais  ceux  de  sa  vie  publique  oti 
privée ,  mais  ses  discours ,  mais  ses  opinions 
politiques  ou  religieuses  ? 

Eh  !  qu'on  ne  dise  point  que  nous  exagérons, 
qu'on  n'a  pas  la  prétention  d'aller  jusque-là. 
Ce  n'est  point  une  hypothèse  que  nous  créons 
à  plaisir  ;  ce  n'est  point  une  chimère  que  nous 
combattons  ;  car  il  s'agit  bien  ici  d'un  dUcours 
et  d'une  opinion  politique  !  c'est  là  le  texte  de 
la  décision  rendue  contre  M«  Grand. 

Mais  indépendamment  des  principes  que 
nous  venons  de  poser  sur  les  limites  du  pou- 
voir disciplinaire ,  l'avocat  incriminé  poar  ses 
discours  ,  ses  écrits ,  ses  opinions  politiques  , 
n'est-il  point  placé  sous  la  tutelle  de  notre 
droit  public ,  et  ne  peut-il  pas  invoquer  le  bé- 
néfice de  la  Charte?  Cette  loi  des  lois^  nVt-elle 
point  proclamé  que  :  «  Les  Français  ont  le 
»  droit  de  publier  et  de  fiiire  imprimer  leurs 
»  opinions  ,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doi- 
»  vent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

Or,  en  devenant  avocat ,  perd-on  sa  qualité 
de  Français  ?  N'est-on  plus  qu'un  citoyen  dé- 
chu ?  se  trouve-t-on  déshérité  des  droits  pu- 
blics concédés  à  tous  les  autres  citoyens  ? 

S'il  n'en  est  pas  ainsi,  comment  donc  on 
discours  qui  n'offense  point  les  lois ,  comment 
un  discours  que  le  ministère  public  a  jugé  in- 
nocent ,  pourrait-il  attirer  contre  son  auteur 
la  privation  temporaire  ou  absolue  de  sa  pro- 
fession ?  C'est  ici  surtout  qu'il  n'y  a  point  de 
milieu  entre  Tusage  légitime  et  Tabus ,  ou  délit. 
Tout  ce  que  n'interdit  pas  la  loi  spéciale  des- 
tinée à  réprimer  Tabus ,  est  permb  par  la  loi 
générale  qui  consacre  le  droit.  Ce  sont  deux 
souveraines  dont  les  domaines  se  touchent  im- 
médiatement ,  et  un  Conseil  de  discipline  n*a 
pu  s'interposer  entre  deux  pour  se  faire  un 
domaine  intermédiaire  en  empiétant  sur  l'une 
et  sur  l'autre  ,  et  en  créant ,  de  son  autorité 
privée ,  une  prohibition  qui  n'était  ni  dans  les 
prévbions  de  la  Charte ,  ni  dans  le  texte  des 
lois  répressives  des  abus  de  la  presse. 

En  quoi ,  d'ailleurs ,  Vhonneur  de  l'Ordre 
des  avocats  peut-il  être  compromis  parla  ma- 
nifestation ,  de  la  part  d  un  de  ses  membres , 
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d'une  opimon  politique  oè  ie  ministère  public 
et  les  tribunaux  n  ont  point  yn  de  délit  ?  Est-ce 
que ,  par  hasard  ,  cet  honneur  consisterait 
dans  la  profession  uniforme  et  exelusire  de 
telles  ou  telles  doctrines  politiques  ?  Pour  le 
conserver,  faudra-t-il,  comme  le  disait  dans 
une  consultation  fort  remarquable  le  barreau 
de  Castelnaudarj,  «  plier  k  des  règles  fixes  et 

•  uniformes ,  k  un  tjrpe  immobile  et  invaria - 
»  ble ,  le  caractère ,  les  moeurs ,  la  conscience , 
»  tout  rhomme  moral  en  un  mot ,  et  réduire 
»  tous  les  membres  de  rardre  à  Tunité  de 

•  dogmes ,  de  sentimens  et  de  principes  sous 
»  sa  suprême  direction  ?  »  Devront-ils ,  sous 
peine  de  suspension  ou  de  radiation ,  admettre 
tous  les  articles  du  symbole  politique  que  vou- 
dra leur  imposer  le  Conseil  ? 

Est-ce  donc  là  cette  indépendance  de  Tavo- 
cat  que  d'Aguesseau  avait  prise  pour  texte 
d*une  de  ses  immortelles  harangues ,  et  qui  lui 
inspirait  ces  paroles  tant  de  fois  invoquées 
comme  un  de  nos  plus  beaux  titres  de  gloire  : 
«  Dans  Tassujettissement  presque  général  de 
»  toutes  les  conditions ,  un  Ordre  aussi  ancien 

•  que  la  magistrature  ,  aussi  noble  que  la 

•  vertu  ,  aussi  nécessaire  que  la  justice ,  se 

•  distingue  par  un  caractère  qui  lui  est  propre, 
9  et,  seul  entre  tous  les  états ,  il  se  maintient 
»  toujours  dans  Pheureuse  et  paisible  posses^ 

•  sion  de  son  indipentlance. 

Le  sjmptAme  naturel ,  le  signe  nécessaire  de 
cette  indépendance  n*est^il  p4S  dans  la  diversité 
des  opinions  ? 

Que  deviendra-t-elle  donc ,  si  Ton  veut  nous 
courber  sous  le  joug  uniforme  d'une  même 
crojance ,  s'il  n*est  pas  permis  de  penser  ou  de 
parier  autrement  que  ne  ferait  le  Conseil? 
Alors  il  faut  le  dire ,  ces  prérogatives ,  dont 
jusque  ee  jour  nous  no«s  étions  enorgueillis  , 
ne  seraient  qu'un  vain  prestige ,  qn^une  pore 
déception!  un  conseil  de  famille  dégénérerait 
en  une  inquisition  tracassière  !  De  toutes  les 
^«fessions ,  celle  qui  a  le  plus  besoin  de  liberté 
serait  la  plus  asservie ,  et ,  pour  prix  de  ses 
veilles  et  de  son  dévouement  à  ses  semblables 
Tavocat  n'obtiendrait  pas  mémeTindépendance 
du  eitojen  ! 

Ah  !  ce  ne  sont  point  là  les  honorables  tra- 
ditions de  nos  devanciers,  ce  n'est  point  là 
lidée  que  le  vénérable  M.  Henrion  de  Pansej 


s'était  faite  des  droits  du  barreau ,  lorsque  sa 
plume  savante  traçait  ce  brillant  tableau  de 
l'avocat  :  «  Libre  des  entraves  qui  captivent  les 
»  autres  hommes ,  trop  fier  pour  avoir  des  pro- 
»  tectenrs  ,  trop  obscur  pour  avoir  des  proté« 
»  gés ,  sans  esclaves  et  sans  maître^  ce  serait 
»  l'homme  dans  sa  dignité  originelle  ,  si  un  tel 
»  homme  existait  sur  la  terre.»  (  Eloge  de 
Dumoulin  ). 

Aussi ,  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  disci- 
pline  de  l'Ordre  ont-ils  repoussé  cette  invasion 
du  pouvoir  disciplinaire  sur  les  actes  du  ci- 
toyen. 

M.  Daviel ,  avocat  très-distingué  du  barreau 
de  Rouen ,  oà  son  éloquence  vient  de  rempor- 
ter une  palme  brillante  dans  l'afiaire  du  jour- 
nal de  cette  ville,  a  le  premier  publié  un 
examen  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822 , 
et  dans  cet  examen  il  se  pose  la  question  sui- 
vante î  «  Un  avocat  est-il  justiciable  do  Con- 
»  seil  de  discipline  à  raison  des  écrits  qu'il 
»* publie  Aorfjfu^nMiir,  non  comme  avocat, 
»  mais  comme  citoyen  t 

»  Sans  doute  en  tout  autre  temps ,  répond- 
»  il,  cette  question  se  serait  résolue  par  ses 
•  propres  termes,  La  qualité  d*avocat  n'exclut 
i>  pas  l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  et  au 
»  nombre  de  ces  droits  est  celui  de  publier 
»  librement  sa  pensée ,  en  se  conformant  aux 
»  lois.  Ce  qui  est  étranger  à  la  qualité  d'avocat 
»  ne  peut  préjudicier  à  cette  qualité. 

»  n  en  serait  autrement ,  dit-il  plus  loin,  si 
»  l'écrit ,  ou  le  fait  étranger  au  ministère  d'a- 
n  vocat  avait  attiré  sur  son  auteur  des  oondam- 
»  nations  flétrissantes...  En  ce  cas,  ce  n'est 
»  pas  Vécrit  qui  motive  l'application  des  peines 
«  de  discipline ,  c*est  la  condamnation  encou- 
»  rue  à  raison  de  cet  écrit.  » 

Dans  son  savant  Traité  de  la  compétence , 
M.  Carré ,  de  Rennes ,  dont  on  ne  récusera  ni 
la  modération  ni  les  lumières ,  adopte  entière- 
ment cette  doctrine  (  tome  l«r  ,page  422). 

Si  Ton  n'admettait  point  cette  limitation  du 
pouvoir  disciplinaire,  rien  ne  pourrait  s'op- 
poser à  ses  envahissemens.  Après  avoir  frappé 
l'avocat  auteur^  il  demanderait  compte  à  Tavo- 
cat  député  de  ses  discours  et  de  ses  votes  ;  il 
étendrait  ses  coups  sur  l'avocat  électeur. 

On  s'écriera  :  C'est  impossible! 

Nous  répondrons  :  Cela  est  en  partioarrivé. 

88. 
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£n  effet ,  M«  Grillères ,  avocat  à  Castelnau- 
dary ,  n'a-t-il  pas  été  traduit  derant  le  tribu- 
nal ,  faisant  fonctions  de  Conseil  de  discipline, 
pour  une  lettre  écrite  au  sujet  des  élections  de 
Rérhel  ?  Tout  récemment  encore ,  des  peines 
de  discipline  n'ont-elles  pas  été  pravoquées 
contre  un  avoué ,  pour  avoir  assisté  à  un  dtner 
offert,  à  Niort,  aux  honorables  députés  des 
Deux  -  Sèvres  et  à  notre  confrère  Mauguin  ? 
Une  fois  engagé  dans  cette  carrière ,  où  s  arrê- 
tera-t- on?  Quel  sera  le  point  où  finira  ce 
droit  de  suite ,  où  Tavocat  ressaisira  sa  liberté 
dliomme  ,  ses  droits  de  citoyen ,  son  indépen- 
dance légale,  et  pourra  s'asseoir  au  milieu  de 
la  société ,  sous  la  protection  des  lois  géné- 
rales? 

*Et  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  serait 
sans  limites  dans  son  étendue  que  ce  pouvoir 
deviendrait  inquiétant ,  c*est  aussi  parce  qu'il 
serait  nécessairement  sans  règles  fixes  dans  ses 
actes  et  dans  ses  jugement.  Car ,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  avec  raison  dans  la  Gtaelte  clés  Tribu- 
naux du  28  août ,  tant  que  le  pouvoir  discipli- 
^  naire  se  borne  aux  actes  de  la  profession  qu'il 
représente ,  on  peut  compter  sur  sa  droiture 
et  ses  lumières  :  à  part  les  erreurs  que  peuvent 
entraîner  les  préjugés  d'état,  nul  n'est  plus  ca- 
pable de  bien  comprendre  et  de  bien  appré- 
cier les  devoirs  d'une  position  sociale  que  ceux 
qui  y  sont  placés.  Mais  quelle  garantie  présen- 
teront ces  mêmes  hommes,  s'ils  se  jettent  dans 
l'-appréciation  d'idées  et  de  principes  d'un  autre 
ordre  ?  Quels  abus  ne  pourront  point  résulter 
de  cette  usurpation ,  si ,  franchissant  les  limi- 
tes qui  leur  sont  imposées  par  la  nature  même 
des  choses  ,  ils  yont  se  lancer  dans  la  carrière 
des  interprétations  politiques ,  carrière  si  dan- 
gereuse ,  où  l'esprit  de  parti  peut  fausser  les 
jugemens  les  plus  droits ,  où  les  cœurs  les  plus 
généreux  s'égarent  ;  où  nul  ne  peut  répondre 
qu*il  se  garantira  de  l'erreur  ! 

Dans  des  temps  ordinaires ,  il  se  peut  que 
cette  aberration  du  pouvoir  disciplinaire  en- 
gendre peu  d'inconvéniens.  Mais  à  des  époque^ 
^  de  trouble  et  de  fermentation  politiques ,  on 
pourra  le  Toir ,  jouet  de  ses  préjugés ,  de  ses 
haines  ou  de  ses  afi*ection8 ,  de  ses  terreurs  ou 
de  ses  es|>éranoes ,  mettre  l'entrainement  des 
passions  et  l'emportement  des  partis  à  la  place 
de  cette  froide  et  impartiale  raison  qui  doit 


guider  quiconque  est  appelé  à  prononcer  sur 
le  sort  de  ses  semblables. 

Et  puis  quelles  oscillations  perpétuelles,  quel 
mouvement  de  flux  et  de  reflux  ne  présentera 
pas  cette  juridiction  des  conseils  de  discipline 
ainsi  appliquée!  Dans  un  Ordre  ouvert  à  tous , 
et  qui,  chaque  jour,  se  grossit  par  des  acqubi- 
tions  ndlnbreuses  ;  dans  un  Ordre  dont  la  face 
change  et  se  renouvelle  à  chaque  instant  ;  où 
l'opinion  qui  domine  aujourd'hui  n'est  pas  celle 
qui  dominera  demain  ;  où  celle  qui  règne  dans 
un  lieu  ,  n'est  point  celle  qui  se  trouve  en  fa- 
veur dans  un  autre;,  dans  un  Ordre,  image 
mobile  de  la  société  dont  il  émane ,  et  dont  il 
subit ,  comme  par  infiltration ,  les  influences  , 
si  vous  permettez  de  juger  arbitrairement  les 
opinions  et  les  actes  politiques  des  membres 
qui  le  composent ,  et  d'en  faire  dépendre  la 
conservation  ou  la  perte  de  leur  état,  tous 
verrez  condamner  à  Paris  ou  à  Orléans  ce 
qu'on  absoudra  à  Rennes,  ou  à  Bordeaux  ;  et 
dans  le  même  barreau ,  vous  verrez  le  conseil , 
renouvelé  ou  modifié ,  condamner  ce  qui  aura 
été  absous ,  et  absoudre  ce  qui  aura  été  con- 
damné par  le  précédent  conseil ,  suivant  que  le 
pouvoir  aura  passé  à  telle  ou  telle  nuance  d'o- 
pinion. Les  uns  seront  frappés  pour  n'avoir 
pas  été  assez  monarchiques ,  les  autres  pour 
n'avoir  pas  été  assez  partisans  des  libertés  pu- 
bliques :  triste  reflet  des  réactions  politiques 
dans  un  Ordre  qui  devrait  avoir  quelque  chose 
de  rimmuiabilité  de  la  justice  ! 

Cependant  pour  établir  sa  compétence,  dans 
l'espèce ,  le  conseil  a  invoqué  des  textes  :  exa- 
minons-les. 

n  cite  d'abord  l'art.  12  de  l'ordonnance  du 
20  novembre  1822 ,  suivant  lequel  «  les  attri- 
»  butions  du  conseil  de  discipline  consistent 
»  (entre  autre  choses)  %  exercer  la  surveillance 
»  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  Tordre  ren- 
»  dent  nécessaire.  » 

Mais  nous  avons  prouvé  que  l'honneur  et  les 
intérêts  de  l'Ordre  ne  sont  que  dans  les  choses 
de  l'Ordre ,  et  non  dans  celles  qui  lui  sont  ex- 
térieures ,  le  cas  de  flétrissure  par  jugement 
excepté. 

Ensuite ,  où  nous  conduira-t-on  avec  ce  sys- 
tème d'honneur  ou  de  déshonneur  pour  opi- 
nions politiques?...  Celui-ci  tient  à  l'honneur 
de  proclamer  et  de  servir  le  pouvoir  absolu , 
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oolui-là  met  cou  honneur  k  combattre  rariii- 
traire  et  à  défendre  les  libertés  publiques.  Qui 
a  tort?  qui  a  raison  ?  où  est  Thonneur  ?  ou  est 
la  honte  ?  et  qui  en  sera  juge?  Hélas  !  chaque 
parti  s^cxcommunie  ;  mais  cette  excommunica- 
tion n^atteste  que  Tintolérance  commune  ;  et 
si  la  raison  nous  dit  que  Terreur  est  nécessai- 
rement d'un  côté  ou  de  l'autre ,  elle  nous  dit 
aussi  qu'erreur  n'est  pas  crime ,  et  que  l'hon- 
neur est  sauf,  là  oà  se  rencontrent  conviction 
et  sincérité. 

Aussi ,  vojez  ce  qui  se  passe  au  sein  de  la 
société  ;  royez  comment  juge  l'opinion  reine 
da  monde. 

Sans  doute  aucun  homme  d'honneur  ne  vou- 
drait conserver  des  relations  d'amitié  ou  de 
société  avec  celui  qu'aurait  frappé  une  con- 
damnation judiciaire,  pour  vol,  pour  faux, 
pour  un  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits  qui 
Messent  la  morale  universelle.  Mais  qu'un 
écrivain  politique  soit  condamné  pour  une 
théorie  qu'on  aura  cru  dangereuse ,  pour  une 
vivacité  d'expressi<Mi  contraire  au  respect  com- 
mandé pour  certains  hommes  ou  certaines 
choses  :  y  a-t-il  1^  déshonneur?  Ces  condamnés 
•ont-ils  des  êtres  dégradés  avec  lesquels  il 
faille  rompre  tout  commerce ,  à  peine  de  con- 
tracter souillure?  Peut-on  dire  que  toute  so- 
ciété ou  corporation  qui  les  compterait  au 
DOinbre  de  ses  membres  serait  entachée?  Les 
nombreux  amis  de  Béranger  sont  «ils  déconsi- 
dérés dans  l'opinion  publique  ?  MM.  Comte  et 
Donojer  sont-ils  repoussés  comme  des  parias  ? 
Les  juges  de  M*  Grand  eux-mêmes  refuse* 
raient-ils  de  communiquer  avec  M.  l'abbé  de 
La  Mennais ,  qui  a  encouru  l'improbation  de 
Injustice? 

Objectef  a-t-on  que  le  silence  de  l'Ordre  le 
ferait  considérer  comme  partageant  les  doctri- 
nes de  l'écrivain ,  et  qu'il  doit  repousser  cette 
•olidarité? 

Nous  dirons  premièrement  que  c'est  une  er- 
reur, et  que  nul  ne  sera  assez  dépourvu  de  sens 
pour  attribuera  l'Ordre  entier  ce  qui  n'est  que 
Topinion  d*un  de  ses  membres. 

£t  puis ,  en  fût-il  autrement ,  il  n'en  résul- 
terait pas  le  droit  de  retrancher  de  l'Ordre  l'é- 
crivain qoi  aarait  déplu ,  mais  seulement  le 
droit  de  désavouer  ses  doctrines.  C'est  ainsi 
qu'en  osèrent  quelquefois  les  membres  de  l'an- 


cien barreau.  M.  Carré  en  npporta  un  exem- 
ple remarquable ,  dans  son  Traitè^  de  la  Com- 
pétence y  tome  1 ,  page  421 ,  note  2. 

«  Autrefob ,  dit-il ,  lorsqu'un  avocat  s'était 
»  oublié  au  point  d'avancer  des  propositions 
»  contraires  aux  lois  du  rojraume ,  l'Ordre  les 
désavouait  y  et  ce  désaveu ,  donné  publique- 
ment ,  était  pour  l'auteur  une  peine  dont  on 
doit  sentir  toute  l'efficacité.  Nous  en  consi- 
gnerons ici  un  exemple  puisé  dans  les  anna- 
les de  notre  barreau  breton.  En  1775,  le  bâ- 
tonnier de  l'Ordre  fut  mandé  à  la  cour ,  au 
sujet  d'un  mémoire  signé  piar  un  avocat ,  et 
qui  renfermait  plusieurs  propositions  con^ 
damnahles.  La  cour,  par  l'organe  du  premier 
président ,  déclara  au  bâtonnier  qu'elle  était 
persuadée  que  l'Ordre  des  avocats  n'adopte- 
rait jamais  des  propositions  contraires  à  la 
saine  doctrine  de  l'Église  et  aux  véritables 
maximes  du  royaume  ;  elle  enjoignit  au  bâ» 
tonnier  d'assembler  l'Ordre. 
»  Le  bâtonnier  répondit  sur-le-champ  en 
ces  termes  :  J'assemblerai  l'Ordre  des  avo- 
cats ,  et  je  lui  donnerai  les  intentions  de  la 
cour-;  mais ,  instruit  comme  je  le  sub  des 
sentimens  de  cet  ordre ,  n'aurait-il  point  de 
justes  reproches  à  me  faire,  si  je  différais 
un  moment  à  vous  assurer  de  son  éloigne- 
ment  pour  toutes  les  maximes  fausses  ou 
suspectes ,  de  son  attachement  aux  vérita- 
bles ,  et  de  ses  dispositions  à  ne  s'en  écarter 
jamais? 

»  L'Ordre ,  délibérant  sur  le  rapport  de  son 
bâtonnier ,  arrêta  que  son  chef  se  rendrait  à 
la  cour,  accompagné  des  plus  anciens ,  pour 
renouveler  les  sentimens  dont  les  avocats  ne 
s'étaient  jamais  écartés  et  ne  s'écarteraient 
jamais;  ajoutant  qu'attaché  inviola blement 
aux  maximes  du  royaume  et  de  l'Église  de 
France ,  l'ordre  n'adoptait  aucune  des  pro^ 
positions  que  la  cour  avait  trouvées  rcpré- 
hensihles  dans  le  mémoire  de  favocat;  que, 
convaincu  par  l'Évangile  que  le  pouvoir  des 
évêques  est  de  droit  divin ,  et  qu'ils  le  tien- 
nent immédiatement  de  Jésus-Christ,  il  con- 
damnait toutes  les  propositions  qui  attri- 
buent un  pouvoir  excessif  au  souverain  pon- 
tife ,  et  rejetait  toujours ,  comme  il  avait  fait 
jusque-là ,  tout  ce  qui  pouvait  être  contraire 
aux  libertés  de  I*Eglise  gallicane,  et  aux 
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»  quatre  propouUons  de  rassemblée  du  clergé 
»  de  1682. 

n  Cet  exemple  n^a  pas  besoin  de  commen- 
»  taire ,  poursuit  M.  Carré  ;  U  prouve  combien 

•  étaient  nobles  ces  communications  de  la  ma- 
»  gistrature  avec  le  barreau ,  et  avec  quelle 
»  délicatesse  s'exerçait  la  discipline  pour  le 
»  maintien  des  maximes  du  royaume.  L'avocat 

•  qui  s*en  était  écarté  n'était  pat  même  nommé  ; 
»  mais  le  désaveu  de  ses  opinions  par  TOrdre 
»  était  pour  lui  une  peine  plus  intense  ,  sans 
»  contredit ,  que  toutes  celles  que  Ton  pourrait 
»  lui  infliger  aujourd'hui ,  en  conformité  de 
»  nos  règlemens  nouveaux.  » 

Ainsi,  que  les  membres  du  conseil  de  disci- 
pline eussentdésavouéles  paroles  de  M*  Grand, 
Us  en  avaient  le  droit  incontestable ,  soit  indi- 
viduellement ,  soit  en  corps  ;  mais  le  frapper 
d'une  peine  !  mais  le  suspendre  !  Ils  ne  sau- 
raient puiser  ce  droit  dans  l'art.  12  de  l'ordon- 
nance de  1822 ,  qui  leur  attribue  en  général  la 
surveillance  que  Vkonneur  et  Us  intérêts  de 
l'Ordre  rendent  nécqs<aire. 

Ils  invoquent  encore  l'article  14  de  la  même 
ordonnance.  En  voici  les  termes  :  «  Les  con- 

•  seils  de  discipline  sont  chargés  de  maintenir 
»  les  sentimens  defidéiiU  à  la  monarchie  et 

•  aux  institutions  constitutionnelles  ,  et  les 

•  principesde  modération,  de  désintéressement 
»  et  de  probité ,  -sur  lesquels  repose  l'honneur 
»  de  tordre  des  avocats,  » 

Le  jour  où  l'on  voudrait  voir  dans  cet  article 
autre  chose  que  la  recommandation  d'inspirer 
les  sentimens  dont  il  parle  -,  par  Tinfluence  de 
l'exemple  et  par  l'ascendant  de  la  position ,  on 
en  ferait  un  mojen  d'inquisition.  Aussi  les 
meilleurs  esprits  ont-ils  repoussé  toute  inter- 
prétation contraire* 

L'honorable  professeur  que  nous  avons  déjà 
cité ,  et  dont  nous  aimons  à  invoquer  la  grave 
autorité ,  s'en  explique  en  ces  termes ,  avec 
une  franchise  toute  bretonne.  «  On  a  pensé 
»  que  l'art.  15  ,  en  chargeant  le  conseil  de  dis- 
»  cipline  de  maintenir  les  sentimens  de  fidélité 
»  à  la  monarchie  et  aux  institutions  constitua 
n  tionnelles,  était  une  innovation  touU-à-Jhit 
»  inconvenante  ,  puisqu'il  ne  doit  appartenir  à 
»  personne  d'exercer  sur  les  opinions  politi- 
»  ques  une  censure  qui  ne  peut  être  autorisée 
»  qu'autant  que  leur  manifestation  porterait 


»  atteinte  à  l'ordre  social  ou  à  la  tranquillké 
»  publique  ,  xt  8Btri.BiiBirT  de  la  part  nxa  tu- 

»  BUVAVX. 

»  Nous  croyons  que  ce  serait  mal  interpréter 
»  l'ordonnance ,  que  de  supposer  qu'elle  ait  e/i- 
»  tendu  donner  aux  conseils  de  discipline  une 
tt  police  quelconque  qui  s*exeredt  sur  unsvo* 
»  cat^  à  raison  d'opinions  politiques.  L'ordon- 
»  nance  n'a  entendu ,  dans  notre  opinion,  leur 

•  prescrire  autre  chose  que  d'entreUnir  les 

•  sentimens  de  Jidélité  au  monarque  et  aux 
»  institutions  nationales ,  pai  l'exxmplb  rr  Par 

•  DBS     IMSmUATlOXS    COHF1ATX1MBU.B8.    //   n'a 

»  point  été  dans  son  esprit  de  les  autoriser  à 
»  scruter  la  pensée  et  à  sévir ,  loisqub  la  ma- 

N  MIFB8TATIOK  DBi  OPIXlOIfS    HB  SBIAIT  PAS  OOH- 
»  SlDiaiBCOMMBXiPliHBIfSIBLBPAaLA  LOI  BLLE- 

»  MiMB.  (Ibidem*)  » 

Seulement  le  sage  auteur  pense  que  le  con- 
seil pourrait  mander  un  avocat  qui ,  en  plai- 
dant ou  en  écrivant,  aurait  ouvertement  mé- 
connu les  devoirs  de  fidélité  que  lui  prescrit 
son  serment  et  lui  infliger  une  peine  de  disci- 
pline. Mais  alors  c*est  ïatfocat  et  non  le  citoyen 
que  cette  peine  atteindrait ,  puisqu'elle  le  frap- 
perait pour  des  actes  de  sa  profession. 

Dans  %A  jurisprudence  générale  du  rojraume^ 
l'ouvrage  le  plus  consciencieusement  fait  de  ces 
temps  modernes  ,  Dalloz  embrasse  l'opinion 
de  M*  Carré ,  et  cet  esprit  judicieux ,  pré«> 
voyant  l'abus  qu'on  pourrait  faire  des  termes 
de  l'ordonnance ,  ajoute  :  «  Toutefois  on  com- 
»  prend  que  cette  attribution ,  que  l'article  14 
»  ne  précise  pas  assez ,  peut  donner  lieu  à 
»  quelques  tracasseries  /  surtout  dans  les  sié^ 
«  ges  inférieurs,  »  U  ne  prévoyait  pas  que  le 
barreau  de  Paris  en  fournirait  le  premier 
exemple  ! 

Mais  espérons  que  la  cour  royale  ne  main- 
tiendra pas  un  précédent  aussi  funeste,  et 
qu'elle  fera  rentrer  le  pouvoir  disctplÎBaire 
dans  les  limites  qu'il  a  cru  pouvoir  franchir. 

Nous  résumant  donc  sur  ce  point  nous  di* 
rons  : 

Pour  tout  ce  qui  est  dit ,  fiit  ou  écrit  dans 
leur  profession ,  ou  à  l'occasion  de  leur  profes- 
sion ,  les  membres  de  l'Ordre  sont  soumis  à  la 
juridiction  des  conseils  de  discipline. 

Pour  ce  qui  est  en  dehors ,  l'avocat  est  sou» 
Tempire  du  droit  commun.  S'il  respecte  k  loi^ 
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nul  ii*a  ricD  à  lui  dire  ;  s  il  la  viole  y  aux  tri- 
banaux  appartien)  de  le  punir.  Le  conseil 
pourra  seulement  rtpousser  de  son  sein  celui 
qu^uae  condamnation  humiliante  aurait  flétri , 
et  ayec  qui  d^honorables  communications  ne 
seraient  plus  possibles*  Mais  alors  la  condam- 
nation serait  un  motif  légal  qui  ne  laisse  point 
de  place  à  Tarbitraire. 


Dans  toMs  les  cas,  les  discours  ou  opinions 
politiques ,  placés  par  la  Charte  au  rang  des 
droits  publics  des  Français  ,  sont  hors  l'action 
des  pouvoirs  disciplinaires ,  et  ne  peuvent  mo-« 
tiver  des  privations  temporaires  ou  définitives 
de  profession,  sans  détruire  Tindépendance 
de  Tavocat,  et  sans  livrer  son  existence  au 
plus  efirayant  arbitraire. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

CONTENANT  RÈGLEMENT  SUR  L'EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  D'AVOCAT, 
ET  LA  DISCIPUNE  DU  BARREAU. 

Aa  paUis  des  Tailerlet,  1«  14  déeeeahn  1810. 


Napolbov  ,  etc. 

Lorsque  nous  nous  occupions  de  rorgatiisa« 
tîoa  de  rOrdre  judiciaire ,  et  des  moj'ens  d'as- 
surer à  nos  cours  la  haute  considération  qui 
lear  est  due ,  une  profession  dont  l'exercice 
influe  puissamment  sur  la  distribution  de  la 
justice  a  ûxé  nos  regards  ;  nous  avons  en  con-* 
séquence  ordonné ,  par  la  loi  du  22  venU^ 
■n  XII ,  le  rétablissement  du  tableau  des  Avo- 
cats ,  comme  un  des  mojens  les  plus  propres 
à  maintenir  la  probité ,  la  délicatesse ,  le  dé- 
sintéressement,  le  désir  de  la  conciliation, 
l'amour  de  la  vérité  et  de  la  justice,  un  zèle 
éclairé  pour  les  faibles  et  les  opprimés ,  bases 
essentielles  de  leur  état. 

En  retraçant  aujourd'hui  les  règles  de  cette 
dUeipUnû  salutaire  dont  les  auocati  se  montré" 
rani  si  jaloux  dans  les  beaux  jours  du  barreau  , 
il  convient  d'assurer  en  même  temps  à  la  ma- 
gistrature la  surveillance  qui  doit  naturelle^ 
ment  lui  appartenir  sur  une  profession  qui  a 
de  si  intimes  rapports  avec  elle  ;  nous  aurons 
i  garanti  la  liberté  et  la  noblesse  de  la  pro- 
I  d'avocat,  en  posant  les  bornes  quidoi^ 
t  k  séparer  de  la  licence  et  de  l'iasubordi- 
■ation* 

A  ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge ,  ministre 
de  la  justice  ; 


Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TiTaa  t«r.  —  Dispositions  générales. 

Art.  l«r.  Eh  exécution  de  l'article  29  de  la 
loi  du  22  ventôse  an  XII ,  il  sera  dressé  un  ta^ 
bleau  des  at^ocats  exerçant  auprès  de  nos  cours 
impériales  et  de  nos  tribunaux  de  première 
instance. 

2.  Dans  toutes  les  villes  où  les  avocats  ex- 
cèdent le  nombre  de  vingt ,  il  sera  formé  un 
conseil  pour  leur  discipline. 

TrrftB  n.  —  Du  tableau  des  avocats  et  de  leur 
réception  et  inscription» 

3.  Dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impé- 
riales ,  il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même  tableau 
et  un  seul  conseil  de  discipline  pour  les  avo- 
cats. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  première  formation 
des  tableaux  par  les  présidens  et  procureurs 
généraux  de  nos  cours  impériales  \  et ,  dans  les 
villes  où  il  n'y  a  pas  de  cours  impériales  par 
les  présidens  et  procnreurs  impériaux  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  Les  uns  et  les 
autres  se  feront  assister  et  prendront  l'avis  de 
six  anciens  avocats,  dans  les  lieux  où  il  s'en 
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trouve  plus  de  .vingt;  et  de  trois,  dans  les  au- 
tres lieux. 

'5.  Seront  compris  dans  la  première  forma- 
tion des  tableaux ,  à  la  date  de  leurs  titres  on 
réception  ^  tous  ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi 
du  22  ventôso  an  XII ,  ont  droit  d'exercer  la 
profession  d'avocat ,  pourvu  néanmoins  qu'il  y 
ait  des  renseignemens  satisfaisans^  sur  leur  ca- 
pacité ,  probité  ,  délicatesse  ,  bonne  vie  et 
mœurs. 

6.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis 
h  l'approbation  de  notre  grand-juge ,  ministre 
de  la  justice ,  et  ensuite  déposés  aux  greffes. 

7.  A  la  première  audience  qui  suivra  Tin- 
stallation  des  cours  impériales  ,  tous  les  avo- 
cats inscrits  aux  tableaux  prêteront  individuel- 
lement le  serment  prescrit  par  l'article  14 
ci-dessous. 

Les  avocats  qui  n'auraient  pu  se  trouver  à 
cette  audience  auront  le  délai  d'un  mob  pour 
se  présenter  et  prêter  le  serment  à  Taudience 
qui  leur  sera  indiquée. 

8.  Cbaque  année ,  après  k  rentrée  des  cours 
et  tribunaux ,  les  tableaux  seront"  réimprimés 
avec  les  additions  et  changemens  que  les  évé- 
nemeos  auront  rendus  nécessaires. 

9.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau  for- 
meront seuls  V Ordre  des  avocati, 

10.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  dans  une 
cour  impériale  seront  admb  à  plaider  dans 
toutes  les  cours  et  tribunaux  du  ressort. 

Ceux  qui  seront  inscrits  dans  un  tribunal  de 
première  instance  plaideront  devant  la  cour  cri- 
minelle ,  et  devant  les  tribunaux  de  tout  le 
département. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  néanmoins , 
avec  la  permission  de  notre  grand-juge ,  minis- 
tre de  la  justice,  aller  plaider  bors  du  ressort 
de  la  cour  impériale  ou  du  département  où  ib 
sont  inscrits. 

1 1 .  Les  avocats  de  la  cour  impériale  qui  s*é- 
tabliront  près  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  y  auront  rang  du  jour  de  leur  inscrip- 
tion an  tableau  de  la  cour  impériale. 

12.  A  l'avenir,  il  sera  nécessaire ,  pour  être 
inscrit  au  tableau  des  avocats  près  d'une  cour 
impériale ,  d'avoir  prêté  serment  et  fait  trois 
ans  de  stage  près  l'une  desdites  cours  ;  et  pour 
être  inscrits  au  tableau  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  d'avoir  fait  pareil  temps  de 


stage  devant  les  tribunaux  .de  premlèse  in- 
stance. 

Le  stage  peut  être  f^it  en  divers  cours  ou 
tribunaux,  mab  sans  pouvoir  être  interrompu 
plus  de  trob  mois. 

13.  Les  licébdés  en  droit  qui  voudront  être 
reçus  avocats  se  présenteront  à  notre  procu- 
reur général  au  parquet;  ib  lui  exhiberont 
leur  diplôme  de  licence ,  et  le  certificat  de 
leurs  inscriptions  aux  écoles  de  droit ,  délivré 
conformément  à  Tart.  32  de  notre  décret  du 
4  complémentaire  an  XIII. 

14.  La  réception  aura  lieu  à  l'audience  pu- 
blique ,  sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat, 
et  sur  les  conclusions  du  minbtère  public  ;  le 
récipiendaire  y  prêtera  serment  en  ces  ter- 
mes :  «  Je  jure  obébsance  aux  constitutions  de 
»  l'empire ,  et  fidélité  à  l'empereur  ;  de  ne  rien 
»  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lob,  aux  règle- 
»  mens,  aux  bonnes  mœurs  ,  à  la  sûreté  de  l'état 
»  et  à  la  paix  publique;  de  nejamabm'écarter 
V  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
«  publiques  ;  de  ne  conseiller  ou  défendre  au- 
»  cune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon 
»  ême  et  conscience.  » 

Le  greffier  dressera  du  tout  procès  verbal 
sommaire  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  et  il 
certifiera ,  au  dos  du  diplôme ,  la  réception  , 
ainsi  que  la  prestation  du  serment. 

15.  La  preuve  du  stage  ou  fréquentation  as- 
sidue aux  audiences  sera  faite  par  un  certificat 
délivré  par  le  conseU  de  discipline ,  et  là  où  il 
q'j  en  aura  point ,  par  notre  procureur. 

16.  Les  avocats  pourront,  pendant  leur  stage, 
plaider  et  défendre  les  causes  qui  leur  seront 
confiées. 

17.  Les  avoués  licenciés  qui ,  ayant  postulé 
pendant  plus  de  trois  ans,  voudront  quitter 
leur  état  et  prendre  celui  d avocat,  seront  dis- 
pensés du  stage,  en  justifiant  d'ailleurs  de  leurs 
titres  et  moralité. 

18.  La  profession  d'avocst  est  incompatible, 
lo.  avec  toutes  les  places  de  l'ordre  judiciaire, 
excepté  celles  de  suppléant  ;  2o.  avec  les  fonc^ 
tiens  de  préfet  et  de  sous-préfet;  3o.  avec 
celles  de  greffier,  de  notaire  ou  d'avové; 
4».  avec  les  emplob  à  gages  et  ceux  d'agent 
comptable  ;  S»,  avec  toute  espèce  de  négoce  ; 
fio.  en  sont  exclues  toutes  personnes  faisan^  le 
métier  d'agens  d'affaires. 
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TitRi  m.  — •  De$  Conseils  de  disciplme* 

19.  Les  conseils  de  disdpfine  seront  formés 
de  la  manière  suirante  : 

L^ordre  des  avocats  sera  convoqué  par  le 
Bâtonnier^  et  nommera,  h.  la  pluFalité  des  suf- 
frages de  tous-  les  avocats  inscrits  ^u  tableau  et 
*  préseus ,  un  nombre  double  de  candidats  pour 
le  conseil  de  discipline.  Ces  candidats  seront 
toujours  choisis  parmi  les  deux  tiers  plus  an- 
ciens dans  Tordre  du  tableau. 

Cette  liste  de  candidats  sera  transmise  par  le 
bâtonnier  à  notre  procureur-général  près  nos 
cours ,  lequel  nommera ,  sur  ladite  liste ,  les 
membres  du  conseil  de  discipline ,  au  nombre 
déterminé  ci-après. 

20.  Si  le  nombre  des  avocats  est  de  cent  ou 
an-dessus,  les  conseUs  seront  composés  de 
quûtze  membres. 

Ds  seront  composés  de  neuf^  si  le  nombre 
des  avocats  est  de  cinquante  ou  au-dessous  ; 

De  sept ,  si  les  avocats  sont  au  nombre  de 
trente  ou  plus  ; 

De  cinq  ^  si  le  nombre  des  avocats  est  au- 
dessous  de  trente. 

Lesmembres  du  conseil  pourront  être  réélus. 

21 .  Notre  procureur  général  nommera  parmi 
les  membres  du  conseil  un  bâtonnier  qui  sera 
chef  de  TOrdre ,  et  présidera  l'assemblée  gé- 
néral des  avocats  lorsqu'elle  se  réunira  pour 
noouner  les  conseils  de  discipline. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  être  convo- 
quée et  réunie  que  de  l'agrément  de  notre  pro- 
cureur général. 

22.  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la 
fin  de  chaque  année  judiciaire ,  pour  commen- 
cer leurs  fonctions  à  la  rentrée  des  tribunaux. 

Le  membre  du  conseU ,  dernier  inscrit  au 
tableau ,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
du  conseil  de  Tordre. 

23.  Le  conseil  de  discipline  sera  chargé , 
De  veâler  à  la  conservation  de  Thonneur  de 

Tordre  des  avocats  ; 

De  maintenir  les  principes  de  probité  et  de 
délicatesse  qui  font  la  base  de  leur  profession  ; 

De  réprimer  ou  faire  gunir,  par  voie  de 
discipline,  les  infractions  et  les  fautes,  sans 
préjudice  de  Taction  des  tribunaux ,  s'il  j  a 
lieu. 

n  portera  une  attention  particulière  sur  les 


mœurs  et  la  conduite  des  jeunes  avocats  qui 
feront  leur  stage  )  il  pourra  ,  dans  1^  cas 
d'inexactitude  habituelle  ou  d'inconduite  no- 
toire f  prolonger  d'une  année  la  durée  de  leur 
stage ,  même  refuser  l'admission  au  tableau. 

a4.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la 
défense  des  indigens ,  par  l'établissement  d'un 
bureau  de  consultation  gratuite ,  qui  se  tien- 
dra une  fois  par  semaine. 

Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes 
seront  par  lui  envoyées ,  s^vec  son  avis ,  au  con- 
seil de  discipline ,  qui  les  distribuera  aux  avo- 
cats par  tour  de  rôle. 

Voulons  que  le  bureau  appofete  la  plus 
grande  attention  à  se%  consultations  ,  afin 
qu'elles  ne  servent  point  à  vexer  des  tiers  qui 
ne  pourraient  par  la  suite  être  remboursés  des 
frais  de  l'instance. 

Les  jeunes  avocats  admis  au  stage  sercmt 
tenus  de  suivre  exactement  les  assemblées  du 
bureau  de  consultation. 

Chargeons  expressément  nos  procureurs  de 
veiller  spécialement  à  Texécution  de  cet  arti- 
cle ,  et  d'indiquer  eux-mêmes ,  s'ils  le  jugent 
nécessaire  ,  ceux  des  avocats  qui  devront  se 
rendre  à  l'assemblée  du  bureau  ,  en  observant, 
autant  que  faire  se  pourra ,  de  mander  les 
avocats  à  tour  de  rôle. 

25.  Le  conseil  de  discipline  pourra ,  suivant 
l'exigence  des  cas , 

Avertir ,  —  Censurer ,  —  Réprimander,  — 
Interdire  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  une  année,  —  Exclure  ou  rayer  du 
tableau. 

26.  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le 
droit  d'avertir  ,  censurer  ou  réprimander , 
qu  après  avoir  entendu  l'avocat  inculpé. 

27.  Il  ne  pourra  prononcer  l'interdiction 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  au  moins 
deux  fois ,  à  huit  jours  d'intervalle ,  l'avocat 
inculpé. 

28.  Si  un  avocat  commet  une  faute  grave 
qui  paraisse  exiger  qu'il  soit  rayé  du  tableau  , 
le  conseil  de  discipline  ne  prononcera  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  au  moins  trob  fois,  à 
huit  jours  d'intervalle ,  l'avocat  inculpé  qui 
pourra  demander  un  délai  de  quinzaine  pour 
se  justifier  ;  ce  délai  ne  pourra  lui  être  refusé. 

29.  L  avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  on 
rayé  du  tableau ,  pourra  se  pourvoir ,  si  bon  kiî 
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semble,  à  la  cour  impériale  par  la  voie  d*appel. 
Dans  le  cas  de  radiation  du  tableau ,  si  Tavo* 
rat  rayé  ne  se  pourvoit  pas ,  la  délibération 
du  conseil  de  discipline  sera  remise  au  premier 
président  et  au  procureur  général  pour  qu'ils 
l'approuvent;  et  en  ce  cas ,  elle  sera  exécutée 
sur  le  tableau  déposé  au  greffe. 

30.  Il  sera  donné  connaissance ,  dans  le  plut 
bref  délai ,  à  notre  grand-juge ,  ministre  de  la 
justice,  par  nos  procureurs ,  des  avis,  délibé- 
rations et  jugemens  intervenus  sur  l'interdic- 
tion et  sur  la  radiation  des  ayocats. 

31.  Tout  avocat  qui ,  après  avoir  été  deux 
fois  suspendu  ou  interdit  de  ses  fonctions , 
soit  par  arrêt  ou  jugement ,  soit  par  forme  de 
discipline ,  encourrait  la  même  peine  une  troi- 
sième fois ,  sera  de  droit  rajé  du  tableau. 

32.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats 
n'excédera  pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  du 
conseil  de  discipline  seront  remplies  par  le 
tribunal.  Lorsqu'il  estimera  qu'il  y  a  lieu  à 
interdiction  ou  à  radiation ,  il  prendra  l'avis 
par  écrit  du  bâtonnier,  entendra  Tinculpé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  26  ,  27 
et  28 ,  et  prononcera  ,  sauf  l'appel. 


TITEI   IV. 


Des  droits  et  des  deuoirs  des 
avocats» 


83.  L'Ordre  des  avocats  ne  pourra  s'assem- 
bler que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier 
et  pour  l'élection  des  candidats  au  conseil  de 
discipline,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  19. 

Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu'aucun 
autre  objet  soit  mis  en  délibération.  Les  con- 
trevenans  à  la  disposition  <lu  présent  article 
pourront  être  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment k  l'article  293  du  Code  pénal ,  sur  le* 
associations  ou  réunions  illicites. 

34.  Si  tous  ou  quelques-uns  des  avocats  d'un 
siège  se  coalisent  pour  déclarer ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  qu'ils  n'exerceront  plus 
leur  ministère,  ila  seront  rayés  du  tableau  et 
ne  pourront  plus  y  être  rétabli». 

35.  Les  avQcaU  porteront  la  cbausse  de  leur 
grade  de  licencié  on  de  docteur;  ceux  ioscrits 
au  tableau  seront  placés  dans  l'intérieur  du 
parquet. 

Ils  plaideront  debouts  et  couverts  ;  mais  ils 


se  découvriront  lorsqu'ib  prendront  des  con- 
clusions ,  ou  en  lisant  des  pièces  du  procès  (i). 
Ib  seront  appelés ,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  à  suppléer  lès  juges  et  les  officiers 
du  ministère  public ,  et  ne  pourront  s'y  refu- 
ser sans  motifs  d'excuse  ou  empêchement. 

36.  Kous  défendons  expressément  aux  avo- 
cats de  signer  des  consultations ,  mémoires  ou 
écritures  qu'ils  n'auraient  pas  faits  ou  délibé- 
rés ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  laire 
des  traités  pour  leurs  honoraires ,  ou  de  forcer 
les  parties  à  reconnaître  leurb  soins  avant  les 
plaidoiries,  sous  les  peines  de  réprimande  pour 
la  première  fois  ,  et  d'exclusion  ou  radiation 
en  cas  de  récidive. 

37.  Les  avocats  exerceront  librement  leur 
ministère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la 
vérité  ;  nous  voulons  en  même  temps  qu'ils 
s'abstiennent  de  toutes  suppositions  dans  let 
faits ,  de  toute  surprise  dans  les  citations ,  et 
autres  mauvaises  voies,  même  de  tous  dis- 
cours inutiles  ou  superflus. 

Leur  défendons  de  se  livrer  k  des  injures 
ou  personnalités  offensantes  envers  les  parties 
ou  leurs  défenseurs ,  d'avancer  aucun  fait  grave 
contre  l'honneur  et  la  réputation  des  parties , 
à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige, 
et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par 
écrit  de  leurs  cliens  ou  des  avoués  de  leur* 
cliens .  le  tout  à  peine  d'être  poursuivra ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'art.  371  du  Code  pénal. 

88.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  ja- 
mais s'écarter  ,  soit  dans  leurs  discours ,  toit 
dons  leurs  écrits  ,  ou  de  toute  autre  manière 
quelconque,  du  respect  dâ  à  la  justice  ;  eooune 
aussi  de  ne  point  manquer  aux  juttet  égards 
qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats  devant 
lesquels  ils  exercent  leur  ministère. 

39.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou 
dans  ses  écrits,  se  permettait  d'attaqocr  k» 
principes  de  la  monarchie ,  et  les  constitutions 
de  l'empire ,  les  lois  et  les  autorités  établies . 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  prononcera  tnr-le- 
champ ,  sur  les  conclusions  du  mînittère  pu- 
blic, l'une  det  peinet  portéet  par  Taf*.  26 
ci-dessus,  sans  pr^udice  det  poorsuHea  ex- 
traordinaires, s'il  y  a  lien. 

Enjoignons  à  nos  procureurs ,  et  à  ee«z  qoi 

(i)  J4dê ,  ééwtHém  t  jaUltt  itia. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DISCIPLINE  DU  BARREAU. 


19(7 


en  font  les  fonctions ,  de  veiller ,  à  peine  d'en 
répondre  yà  V^xècution  do  présent  article. 

40.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  pourra ,  de  son  autorité ,  et  selon  les  cas  , 
infliger  à  an  avocat  Tune  des  peines  portées 
en  Farticle  ci-di!ssus  cité. 

41.  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne 
trouvait  point  de  défenseur,  le  tribunal  lui 
désignera  d^office  un  avocat ,  s'il  y  a  lieu. 

42.  L'avocat  nommé  d'office  pour  défendre 
an  accusé  ne  pourra  refuser  son  ministère , 
sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou 
d'empêchement. 

43.  A  défaut  de  règlemens ,  et  pour  les  ob- 
jets qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  règle- 
mens existans,  voulons  que  les  avocats  taxent 
eux-mêmes  leurs  honoraires  avec  la  discrétion 
qu^on  doit  attendre  de  leur  ministère.  Dans  le 
cas  oà  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une 


juste  modération,  le  conseil  de  discipline  la 
réduira ,  eu  égard  à  l'importance  de  la  cause 
et  de  la  nature  du  travail  :  il  ordonnera  la 
restitution,  s'il  y  a  lieu,  même  avec  répri- 
mande. En  cas  de  réclamation  contre  la  dé- 
cision du  conseil  de  discipline,  on  se  pourvoira 
au  tribunal. 

44.  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  ho- 
noraires ^u  bas  de  leurs  consultations ,  mé- 
moires et  autres  écritures  ;  ils  donneront  aussi 
un  reçu  de  leurs  honoraires  pour  les  plaidoirie;. 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux ,  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent titre ,  seront  sujettes  à  l'appel ,  s'il  j  a 
lieu  ;  et  néanmoins  elles  seront  exécutées  pro- 
visoirement. 

46.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


DÉCRET 

QUI  ORDONNE,  POUR  LES  CAUSES  Y  ÉNONCÉES,  LA  PERCEPTION  D'UN  DROIT 
DE  25  FRANCS  SUR  CHAQUE  PRESTATION  DE  SERMENT  DES  AVOCATS  QUI 
SERONT  REÇUS  A  LA  COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

knrvn ,  le  3  octobre  i8it. 


NAPOLéov ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge ,  minis- 
tre de  la  justice ,  notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous^vons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  A  compter  de  la  publication  de 
notre  présent  décret ,  il  sera  perçu  un  droit 
de  25  francs  sur  chaque  prestation  de  serment 
des  avocats  qui  seront  reçus  à  notre  cour  im- 
périale de  Paris.  ' 

2.  Le  produit  de  ce  droit  sera  spécialement 
affecté, 

I  o.  Aux  dépenses  de  la  bibliothèque  des  avo- 


cats ,  et  dn  bureaa  de  consultation  gratuite  ; 

2o.  Aux  secours  que  l'ordre  des  avocats  ju- 
gera convenable  d^accorder  à  d'anciens  con- 
frères qui  seraient  dans  le  besoin ,  ainsi  qu'à 
leurs  veuves  et  orphelins. 

3.  La  perception  ci -dessus  ordonnée  sera 
faite  par  le  greffier  en  chef  de  notre  cour  im- 
périale ,  qui  en  remettra  le  produit  au  tréso- 
rier de  Tordre  des  avocats. 

4.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


89. 
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DÉCRET 


QUI  AUTORISE  LE  BATONNIER  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  A  ACCEPTER,  AU 
NOM  DE  CETTE  COMPAGNIE,  UN  LEGS  DE  20.000  FRANCS  A  ELLE  FAIT  PAR 
LE  SIEUR  JEAN-ANTOINE  TRUMEAU. 

Aa  quartier  impérial  de  Oreide,  le  29  joia  i8i3. 


Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  legs  de  yingt  mille  livres,  fait  à 
Tordre  des  avocats  de  Paris ,  par  le  sieur  Jean- 
Antoine  Trumeau  ,  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  10  mai  1766,  déposé  chez  Delacroix, 
notaire ,  à  Paris ,  sera  accepté  au  nom  de  cette 
compagnie ,  par  le  b&tonnicr  de  Tordre  des  avo- 
cats de  Paris. 

2.  Le  montant  de  ce  legs  sera  employé  à  la 
diligence  du  directeur  général  de  la  caisse  d'a- 


mortissement,  en  acquisition  de  rentes  sur 
Tétat ,  et  le  produit  en  sera  affecté,  jusqu'à  due 
concurrence ,  à  fournir  le  supplément  de  fonds 
nécessaire  pour  rétablir  la  jouissance  de  deux 
lits  aux  Incurables,  anciennement  fondés  au 
profit  des  avocats ,  et  le  surplus  à  servir  à  Tcn- 
tretien  de  la  bibliothèque,  aux  dépenses  du 
bureau  de  consultations  gratuites ,  et  aux  se- 
cours que  Tordre  distribue  aux  veuves  et  en- 
fans  des  avocats,  ainsi  qu'aux  avocats  eux- 
mêmes  qui  sont  dans  le  cas  de  les  réclamer. 
3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  est  chargé 
de  Texécation  du  présent  décret ,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 


DÉCRET 


SUR  LA  PLAIDOIRIE  DANS  LES  COURS  IMPÉRIALES  ET  DANS  LES  TRIBUNAUX 

DE  PREMIERE  INSTANCE. 

Dq  a  juillet  181  a. 


Art.  Icr.  Dans  toutes  les  cours  impériales 
de  notre  empire,  les  causes  portées  h  Tau- 
dience  seront  plaidées  par  les  avocats  inscrits 
sur  le  tableau  des  avocats  de  la  cour  on  admis 
au  stage,  conformément  à  Tart.  16  de  notre 
décret  du  14  décembre  1810. 

2.  Les  demandes  incidentes  qui  seront  de 
nature  à  être  jugées  sommairement ,  et  tous 
les  incidens  relatifs  à  la  procédure ,  pourront 
être  plaides  par  les  avoués  postulans  en  la  cour, 


dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont. 

3.  Il  eu  sera  de  même  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  séant  aux  chefs-lieux 
des  cours  impériales,  des  cours  d'assises  et 
des  départemens.  Les  avoués  pourront  y  plai- 
der dans  toutes  les  causes  sommaires.  Dans 
les  autres  tribunaux  de  première  instance ,  ils 
pourront  plaider  toute  espèce  de  causes  dans 
laquelle  ils  occuperont. 

4.  Il  n^est  point  dérogé  h  la  disposition  du 
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décret  du  14  décembre  1810,  portant  que  les 
avocats  pourront,  avec  la  permissioii  du  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  aller  plaider  hors 
du  ressort  de  la  cour  impériale  ou  du  dépar- 
tement où  ils  sont  inscrits. 

5.  En  Tabsençe  ou  sur  le  refus  des  avocats 
de  plaider,  les  avoués,  tant  en  cour  impériale 
qu*en  première  instance ,  pourront  être  auto- 
risés par  le  tribunal  il  plaider  en  tonte  esp^e 
de  causes. 

6.  Lorsque  favocat  chargé  de  Taffaire  et  saisi 
des  pièces  ne  pourra  ,  pour  cause  de  maladie , 
se  présenter  le  jour  où  elle  doit  être  plaidée , 
il  devra  en  instruire  le  président  par  écrit, 
avant  Taudience ,  et  renvoyer  les  pièces  à  Ta- 
voué  ;  en  ce  cas ,  la  cause  pourra  être  plaidée 
par  Tavotté ,  ou  remise  au  plus  prochain  jour. 

7.  n  en  sera  de  même ,  lorsqu^au  moment  de 
rappel  de  la  cause  Tavocat  sera  engagé  h  Tau- 
dience  d'une  autre  chambre  du  même  tribu- 
nal ,  séant  dans  le  même  temps. 

8.  Hors  de  ces  deo.^  cas,  lorsque  Tavocat 
ebargé  de  raffaire  et  saisi  des  pièces  ne  se  sera 
pas  troové  à  Tappel  de  la  cause ,  et  que ,  par 
sa  faate,  elle  aura  été  retirée  du  râle,  et  n*aura 
pu  être  plaidée  au  jour  indiqué ,  il  pourra  être 
eondamné  personnellement  aux  frais  de  la  re- 
mise ,  et  aux  dommages  et  intérêts  du  retard 
envers  la  partie ,  s'il  y  a  Heu. 


9.  Les  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  XH ,  jusqu'à  la  publication  du 
présent  décret ,  ont  obtenu  le  grade  de  licen- 
cié ,  et  ont  acquis  le  droit  à  eux  attribué  par 
l'art.  32  de  ladite  loi ,  continueront  d'en  jouir 
comme  par  le  passé. 

10.  Les  présidens  des  chambres  de  discipline 
de5  avoués ,  tant  de  cour  impériale  que  de  pre- 
mière instance,  seront  tenus  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  près  lequel  ils  exercent, 
dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  et  chaque  année  h  la  rentrée 
des  cours  et  tribunaux ,  une  liste  signée  d'eux, 
et  visée ,  pour  les  cours  impériales ,  par  notre 
procureur  général ,  et ,  pour  les  tribunaux  de 
première  instance ,  par  notre  procureur  im- 
périal, contenant  les  noms  des  avoués  aux- 
quels s'appliquera  l'article  ci-dessus ,  avec  la 
date  de  leur  réception. 

1 1 .  Les  dispositions  des  art.  37 ,  38  et  39 
de  notre  décret  du  14  décembre  1810  seront 
applicables  aux  avoués  usant  du  droit  de 
plaider. 

12.  Les  avocats  seuls  porteront  la  chausse 
et  parleront  couverts,  conformément  à  Tar- 
ticle  35  du  décret  du  14  décembre  1810. 

13.  Notre  grand-juge ,  ministre  de  la  jus- 
tice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


LOI  SUR  LES  DÉLITS  DE  LA  PRESSE. 


Oa  17  oui  1819. 


Art.  23.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action 
em  diffamation  ou  injnre  les  disooors  pronon- 
cés ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  : 
piMirront  néanmoins  les  juges  saisis  de  la  cause, 
en  statuant  sor  le  fond ,  pronoiicer  la  sappres- 
aâon  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires ,  et 
condamner  qui  il  appartiendra  en  des  dom- 
«a^ii  intérêts. 

Les  juges  pourront  aotsi ,  dans  le  même  cas, 
Caire  <ies  injonetiom  aux  avocats  et  officiers 


ministériels ,  ou  même  les  suspendre  de  leurs 
fonctions. 

La  dorée  de  cette  suspension  ne  pourra  ex- 
céder six  mois  :  en  cas  de  récidive ,  elle  sera 
d*un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Pourront ,  toutefois ,  les  faits  diffiimatoires 
étrangers  à  la  cause  donner  ouverture ,  soit  à 
l'action  pubUqoe ,  soit  à  l'action  civile  des  par- 
ties ,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les 
tribunaux ,  et  dans  tous  les  cas  à  l'action  civile 
des  tiers. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

«UR  L'INCOMPATIBILITÉ  DES  FONCTIONS  DES  AVOCATS  ET  DES  AVOUÉS, 
ET  QUI  INTERDIT  A  CEUX-CI  LA  PLAIDOIRIE. 

Oa  27  février  iSai. 


Louis  ,  etc.  Nous  étant  fait  rendre  compte 
des  règlèmens  sur  la  discipline  du  barreau, 
nous  avons  remarqué  : 

Que  le  décret  du  14  décembre  1810  déclare 
incompatibles  la  profession  d*avocat  et  le  mi- 
nistère d'avoué ,  et  proclame  ainsi  le  principe 
qu'il  importe  de  proclamer  de  nouveau ,  que 
les  officiers  ministériels  ne  sont  préposés  qu'à 
l'instruction  des  procès,  et  que  le  droit  de  les 
défendre  appartient  exclusivement  aux  avo- 
cats; 

Qu^il  eidste  cependant  deux  exceptions  à  ce 
principe  :  l'une  en  faveur  des  avoués  qui  ont 
obtenu  des  lettres  de  licence  dans  l'intervalle 
de  ventôse  an  XII  h  juillet  1812 ,  et  sont  au- 
torisés à  plaider  concurremment  avec  les  avo- 
cats ,  les  affaires  qu'ils  ont  instruites.  (Art.  32 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII ,  art.  9  du  dé- 
cret du  2  juillet  1812); 

Que  cette  faveur  accordée  à  des  bommes  qui 
se  sont  livrés  à  l'étude  du  droit  dans  un  temps 
où  elle  était  négligée ,  leur  est  justement  ac- 
quise ,  et  il  n'est  pas  dans  notre  intention  de 
les  en  priver  ; 

Que  la  deuxième  exception  concerne  les 
avoués ,  même  non  licenciés ,  qui  postulent 
dans  phisieurs  tribunaux  de  première  instance, 
et  à  qui  les  règlèmens  permettent  de  plaider 
toute  espèce  de  cause  dans  laquelle  ils  occu- 
pent. (Dernière  disposition  de  l'art.  3  du  dé- 
cret du  2  juillet  1812)  ; 

Que  si  la  nécessité  exige  le  maintien  de  cette 
disposition  dans  les  tribunaux  où  les  avocats , 
trop  peu  nombreux ,  ne  peuvent  suffire  à  l'ex- 
pédition des  affaires ,  elle  est  abusive ,  destruc- 
tive  de  toute  i&mulation  et  nuisible  h  nos  su- 
jets ,  dans  les  lieux  où  le  barreau ,  composé 


d'hommes  expérimentés  et  d'une  jeunesse  stu- 
dieuse ,  ofibe  au  public  des  défenseurs  éclairés 
en  nombre  suffisant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  ;  notre  conseil  d'état  en- 
tendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«r.  Les  avoués  qui ,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  ventôse  an  XII ,  jusqu'à  la  publication 
du  décret  du  2  juillet  1812 ,  ont  obtenu  le 
grade  de  licencié ,  continueront  de  jouir  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  9  du 
susdit  décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés ,  et  ceux  qui  ne 
l'ont  été  que  depuis  la  publication  du  décret 
du  2  juillet  1812 ,  ne  pourront  plaider  les  cau- 
ses dans  lesquelles  ib  occuperont ,  que  dans 
les  tribunaux  où  le  nombre  des  avocats  inscrits 
sur  ce  tableau  ,  ou  stagiaires  exerçant  et  rési- 
dant dans  le  chef -lieu,  sera  jugé  insuffisant 
pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires. 

3.  Chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  novembre ,  nos  cours  royales 
arrêteront  l'état  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  leur  ressort  où  les  avoués  pourront 
jouir  de  la  faculté  énoncée  en  Tarticle  pré- 
cédent. 

4.  Les  délibérations  de  nos  court ,  en  exécu- 
tion de  l'article  ci-dessus ,  seront  prises  à  la 
diligence  de  nos  procureurs  généraux ,  sur 
l'avis  motivé  des  bibunaux  de  première  ins- 
tance. 

Elles  seront  soumises  à  l'approbation  de  no- 
tre garde  des  sceaux ,  et  recevront  provisoi- 
rement leur  exécution. 

5.  n  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  au 
droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider,  dans  les 
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affaires  où  ils  occupent  devaDt  nos  cours  ou 
tribuDaux ,  les  demandes  incidentes  qui  sont' 
de  nature  h  être  jugées  sommairement,  et  tous 
les  ineidens  relatifs  à  la  procédure. 


6.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  d'état 
au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Art  295.  Le  conseil  de  Taccusé  ne  pourra  être 
choisi  par  lui  ou  désigné  parle  juge  que  parmi 
les  avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son 
ressort,  à  moins  que  Taccusé  n'obtienne  du  pré- 
ndent  de  la  cour*  d'assises  ,  la  permission  de 


prendre  pour  conseil  un  de  ses  parens  ou  amis. 
Art.  311.  Le  président  avertira  le  conseil  de 
Taccusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  con- 
science ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il 
doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Art.  90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  in- 
dividu remplissant  une  fonction  près  le  tri- 
bunal ,  il  pourra ,  outre  la  peine  ci-dessus , 
être  suspendu  de  êes  fonctions;  la  suspension, 
pour  la  première  fob ,  ne  pourra  excéder  le 
terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécu- 
toire par  provision ,  ainsi  que  dans  le  cas  de 
Tarticle  précédent 

Art.  1 18.  En  cas  de  partage ,  on  appellera 
pour  le  vider,  un  juge ,  à  défaut  de  juge  un 
suppléant  ;  à  son  défaut ,  un  avocat  attaché  au 
barreau ,  et  à  son  défaut ,  un  avoué ,  tous  ap- 
appelés  selon  l'ordre  du  tableau  j  l'affaire  sera 
de  nouveau  plaidée. 


Art.  495.  La  quittance  du  receveur  sera  si- 
gnifiée en  tête  de  la  demande,  ainsi  qn^une 
consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis 
dix  ans  au  moins  près  uu  des  tribunaux  du 
ressort  de  la  cour  royale  dans  lequel  le  ju- 
gement a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'il 
sont  d'avis  de  la  requête  civile ,  et  elle  en  énon- 
cera aussi  les  ouvertures ,  sinon  la  requête  ne 
sera  pas  reçue. 

Art.  499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ou- 
vertures de  requête  civile  énoncées  en  la  con- 
sultation ,  ne  sera  discuté  a  l'audience  ni  par 
écrit. 


RAPPORT  AU  ROI 


PAR  M.  DE  PEYRONNET ,  GARDE  DES  SCEAUX ,  SUR  L*ORDONNANCE  PROJETÉE , 

DU  20  NOVEMBRE  1822. 


SiftB ,  la  profenion  d'avocat  est  si  noble  et      de  l'exercer  avec  distinction  ,  tant  de  sacri- 
si  élevée  ;  elle  impose  à  ceux  qui  souhaitent      fices  et  tant  de  travaux  ;  elle  est  si  utile  à 
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rétat,  par  les  lumières  qu>11e  répand  dans 
les  discussions  qui  préparent  les  arrêts  de  la 
justice ,  que  je  craindrab  de  manquer  à  Tan 
des  mes  devoirs  les  plus  importans ,  si  je  né^ 
gligeais  d'attirer  sur  elle  les  regards  bienveil- 
lans  de  V.  M. 

Cette  profession  a  des  prérogatives  dont  les 
esprits  timides  s'étonnent,  mais  dont  Texpé- 
rience  a  depuis  long-temps  fait  sentir  la  né- 
cessité. L'indépendance  du  barreau  est  chère 
ù  la  justice  autant  qu*à  lui-même.  Sans  le 
privilège  qu'ont  les  avocats  de  discuter  avec 
liberté  les  décbions  mêmes  que  la  justice  pro- 
nonce ,  ses  erreurs  se  perpétueraient ,  se  mul- 
tiplieraient,  ne  seraient  jamais  réparées,  ou 
plutôt  un  vain  simulacre  de  justice  prcndait 
la  place  de  cette  autorité  bienfaisante ,  qui  n'a 
d'autre  appui  que  la  raison  et  la  vérité.  Sans 
le  droit  précieux  d'accorder  ou  de  refuser  leur 
ministère  ,  les  avocats  cesseraient  bientôt  d'ins* 
pirer  la  confiance ,  et  peut-être  de  la  mériter. 
Us  exerceraient  sans  honneur  une  profession 
dégradée.  La  justice,  toujours  condamnée  h. 
douter  de  leur  bonne  foi ,  ne  saurait  jamais 
s'ils  croient  eux  mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leurs 
doctrines ,  et  serait  privée  de  la  garantie  que 
lui  offrent  leur  expérience  et  leur  probité. 
Enfin,  sans  une  organisation  intérieure  qui 
l'affranchisse  du  joug  inutile  d'une  surveillance 
directe  et  habituelle,  cet  Ordre  ne  pourrait 
plus  espérer  de  recevoir  dans  ses  rangs  les  hom- 
mes supérieurs  qui  font  sa  gloire ,  et  la  justice, 
sur  qui  rejaillit  l'éclat  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talens ,  perdrait  à  son  tour  ses  plus  sûrs 
appub  et  ses  meilleurs  guides. 

Il  y  aurait  peu  de  sagesse  h  craindre  les 
dangers  de  ces  privilèges.  On  a  vu  sans  doute 
des  avocats ,  oubliant  la  dignité  de  leur  minis- 
tère, attaquer  les  lois  en  affectant  de  les  expli- 
quer ,  et  calomnier  la  justice  sous  le  prétexte 
d^en  dévoiler  les  mépriser.  On  en  a  vu  qu'un 
sentiment  exagéré  de  l'indépendance  de  leur 
état  accoutumait  par  degrés  b  n'en  respecter  ni 
les  devoirs  ni  les  bienséances.  Mais  que  prou- 
veraient ces  exemples ,  qu'on  est  contraint  de 
chercher  dans  les  derniers  rangs  du  barreau  ? 
Et  faudra-t-il,  pour  un  petit  nombre  d'abus  , 
abandonner  ou  corrompre  une  institution 
nécessaire? 

V.  M. ,  qui  rechercbe  avec  tant  de  soin  les 


occasions  d'honorer  le  savoir  et  les  talens  de 
l*esprit ,  ne  partagera  point  les  préventions  que 
cette  institution  a  quelquefois  inspirées,  et 
jugera  bien  plutôt  qu'il  convient  de  la  consacrer 
et  de  l'affermir. 

Dans  un  temps  déjà  éloigné  et  auquel 
Tépoque  actuelle  ressemble  si  peu  ,  on  entre- 
prit de  constituer  TOrdre  des  avocats  et  de  le 
soumettre  à  une  organisation  régulière.  C'était 
le  moment  où  les  diverses  classes  de  la  société , 
fatiguées  de  la  confusion  dans  laquelle  la  révo- 
lution les  avait  plongées ,  éprouvaient  je  ne 
sais  quel  besoin  de  subordination  et  de  disci- 
pline qui  les  rendait ,  en  générai ,  plus  dociles 
aux  devoirs  qu'on  se  hâtait  de  leur  imposer. 
Un  long  oubli  des  formes  protectrices  de 
Tordre  et  de  la  décence  semblait  exiger  alors 
une  sévérité  plus  constante  et  plus  rigoureuse, 
afin  de  plier  k  des  habitudes  nouvelles  ce  reste 
d'esprits  inquiets  que  le  spectacle  de  nos  mal- 
heurs n*avait  pas  désabusés,  et  pour  qui  la 
règle  la  plus  salutaire  n'était  que  gêne  et  que 
servitude.  Le  gouvernement,  d^ailleurs,  préoc- 
cupé des  obstacles  qui  l'environnaient,  était 
contraint,  par  l'illégitimité  même  de  son 
origine ,  d'étendre  perpétuellement  ses  forces 
et  son  influence.  L'instinct  de  sa  conservation 
l'entraînait  à  n'accorder  aux  hommes  unis  par 
des  intérêts  communs  et  par  des  travaux  ana- 
logues que  des  privilèges  combinés  avec  assez 
d'artifice  pour  lui  donner  à  lui-même  plus  de 
ressort  et  d  activité. 

Telles  sont  les  causes  auxquelles  on  doit 
attribuer  le  Oichenx  mélange  de  dispontions 
utiles  et  de  précautions  excessives  dont  se 
compose  le  décret  du  14  décembre  IMO.  Ce  foC 
ainsi  que  la  formation  du  premier  tableau  fut 
attribuée  aux  chefs  des  tribunaux  et  des  cours, 
et  que  la  volonté  des  procureurs  généraux  fut 
substituée ,  pour  la  composition  du  conseil  de 
l'Ordre ,  à  cette  désignation  si  respectable  et  si 
naturelle ,  qui ,  sous  l'empire  des  vieux  usages, 
résultait  de  Tancienneté.  Ce  fut  ainsi  que  les 
conseils  de  discipline  furent  dépouillés  du  droit 
d'élire  leur  chef ,  et  qu'enfin,  indépendamment 
de  la  juridiction  supérieure,  directe  et  illimitée 
de  ces  conseils  et  des  cours  de  justice ,  une 
juridiction  supérieure ,  directe  et  illiaiitée  fut 
réservée  au  ministre ,  comme  pour  ce  ménager 
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une  garantie  contre  la  faiblesse  des  juges  de 
rOrdreetdes  magistrats. 

Les  ayocats ,  dont  ces  mesures  inusitées  bles- 
saient la  fierté  et  offensaient  tous  les  soui*enirSy 
se  plaignirent  dès  le  Jour  même  de  la  publia 
cation  du  décret ,  et  nont  cessée  depuis  cette 
époque^  de  renouveler  leurs  réclamations. 
Retenu  long-temps  par  la  position  la  plus  favo- 
rable pour  bien  juger  de  la  légitimité  de  ces 
reproches ,  le  désir  de  corriger  des  règlemens  si 
défectueux  fut  Tundes  premiers  sentimens  que 
j*éprouvai  lorsque  V.  M.  eut  daigné  arrêter  ses 
regards  sur  moi ,  et  m'imposer  le  soin  difficile 
(le  cette  haute  administration  qu'elle  a  confiée 
à  mon  zèle.  Des  travaux  dont  V.  M.  connaît 
l'importa Qce  m*ont  forcé,  pendant  plusieurs 
mois ,  de  détourner  mon  attention  de  cet  utile 
projet  ;  mais  ,  aussitôt  que  le  cours  des  afiUires 
me  Ta  permis ,  je  me  suis  livré  avec  empresse- 
ment, et  même  avec  joie,  aux  recherches  et  aux 
discussions  préliminaires  qu'exigeait  une  en- 
treprise aussi  délicate.  ^ 

Non  content  des  observations  que  j'avais 
faites  moi-même ,  j^ai  soigneusement  comparé 
toutes  celles  qu'ont  bien  voulu  me  fournir  les 
hommes  habiles  auxquels  de  longues  études  ont 
rendu  notre  législation  familière.  J'ai  rassemblé 
près  de  moi  des  magistrats  blanchis  dans  les 


exercices  du  barreau ,  et  pour  qui  les  fonctions 
publiques  n^ont  été  que  la  récompense  des 
longs  succès  qu'ils  avaient  obtenus  dans  cette 
carrière.  J'ai  interrogé  des  jurisconsultes  pleins 
de  savoir  et  d'expérience ,  en  qui  vivent  encore 
toutes  les  traditions  qui  leur  ont  été  transmises 
dans  leur  jeunesse ,  et  qui  sacrifieraient  bien 
plutôt  leur  propre  intérêt  et  leur  propre  gloire 
que  ceux  de  TOrdre  au  milieu  duquel  leur 
honorable  vie  s'est  écoulée  J'ai  recueilli  leurs 
vœux  et  j'ai  médité  leurs  conseils.  Aussi ,  (  je 
n'hésite  pas  à  le  déclarer ,  Sire ,  )  ce  règlement 
nouveau  que  je  vous  apporte  est  leur  ouvrage 
plutôt  que  le  mien.  Ce  sont  eux  qui  m^ont 
indiqué  la  plupart  des  modifications  que  je 
soumets  à  Tapprobation  de  V.  M.  C'est  à  eux , 
surtout,  que  je  dois  l'utile  pensée  de  remplacer, 
parles  formes  employées  dans  Tancien  barreau 
de  Paris ,  le  mode  d'élection  établi  par  le  décret 
du  14  décembre  1810.  En  un  mot,  je  puis  me 
rendre  à  moi-même  ce  témoignage ,  quMls  ne 
m'ont  rien  proposé  de  favorable  à  l'honneur  et 
à  rindépendance  du  barreau ,  que  je  ne  me  sois 
empressé  de  l'accueillir ,  certain ,  comme  je 
l'étais ,  que  Y.  M.  aimerait  à  accorder  à  un 
Ordre  composé  d'hommes  utiles ,  éloquens  et 
laborieux ,  ces  hautes  marques  d'intérêt  et  de 
confiance. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

CONTENANT  RÈGLEMENT  SUR  L'EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  D'AVOCAT 
ET  DISCIPLINE  DU  BARREAU. 

Au  cbâteaa  des  Toileries,  le  ao  noTembre  iSaa. 


Louu,  etc.  Ayant  résolu  àt prendre  en  con- 
sidération les  réclamations  qui  ont  étéfiirmèes 
par  les  divers  barreaux  du  rojraume  contre 
les  dispositions  du  décret  du  I4  décembre  1810, 
et  voulant  rendre  aux  avocats  exerçant  dans 
nos  tribunaux  la  plénitude  du  droit  de  disci- 
pline qui,  sons  les  rois  nos  prédécesseurs, 
élevait  au  plus  haut  degré  l'honneur  de  cette 


profession  et  perpétuait  dans  son  sein  l'inva- 
riable tradition  de  ses  prérogatives  et  de  se» 
devoirs  ; 

Voulant,  d'ailleurs ,  attacher  à  la  juridiction 
que  l'Ordre  doit  exercer  sur  chacun  de  ses 
membres  une  autorité  et  une  confiance  fondées 
sur  les  déférences  et  sur  le  respect  que  l'expé- 
rience des  anciens  avocats  leur  donne  le  droit 
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d'eiuger  de  ceux  qui  tont  entrés  plus  tard  dans 
cette  carrière. 

Sur  le  rapport  ne  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d^état  au  département  de 
la  jtistice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Tirai  le"".  —  Du  tableau, 

Aet.  l«r.  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau 
dressé  en  vertu  de  Tarticie  29  de  la  loi 
du  13  mars  1804  (  22  ventôse  an  XII)  seront 
répartis  en  colonnes  ou  sections. 

2.  Il  sera  formé  sept  colonnes ,  si  le  tableau 
comprend  cent  avocats  ou  un  plus  grand 
nombre  ;  quatre ,  s'il  en  comprend  moins  de 
cinquante  et  plus  de  trente-cinq;  et  deux 
seulement ,  s'il  en  comprend  moins  de  trente- 
cinq  et  plus  de  vingt. 

3.  La  répartition  prescrite  par  les  articles 
précédens  sera  faite  par  les  bâtonniers  et  le 
conseil  de  discipline  autuellement  en  exercice, 
réunis  sur  la  convocation  de  nos'  procureurs 
généraux ,  pour  les  avocats  exerçant  près  les 
cours  royales ,  et  de  nos  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance,  pour  les 
avocats  exerçant  dans  ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  renouvelée 
tous  les  trois  ans ,  s*il  est  ainsi  ordonné  par 
nos  cours  royales ,  sur  la  réquisition  de  nos 
procureurs  généraux  ou  sur  la  demande  du 
conseil  de  discipline. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau 
des  avocats  d'une  cour  ou  d*un  tribunal ,  s'il 
n'exerce  réellement  près  de  ce  tribunal  ou  de 
cette  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  commen- 
cement de  chaque  année  judiciaire^  et  déposé 
au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  les 
avocats  inscrits  seront  attachés. 

TiTax  II.  —  Du  conseil  de  discipline. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera  composé , 
premièrement,  des  avocats  qui  auront  déjà 
exercé  les  fonctions  de  bâtonnier;  seconde- 
ment ,  des  deux  plus  anciens  de  chaque  co<- 
lonne  ,  suivant  Tordre  du  tableau  ;  troisième- 
ment, d'un  secrétaire  choisi  indistinctement 


parmi  ceux  qui  seront  âgés  de  trente  ans 
accomplis,  et  qui  auront  au  moins  dix  ans 
d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront 
nommés  par  le  conseil  de  discipline,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

Ces  nominations  seront  renouvelées  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire,  sur  la 
convocation  de  nos  procureurs  près  nos  cours 
et  nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'Ordre  et  préside 
le  conseil  de  discipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés 
sur  le  tableau  n'atteindra  pas  celui  de  vingt, 
les  fonctions  des  conseils  de  discipline  seront 
remplies ,  savoir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant 
près  d'une  cour  royale,  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  ville  où  siège  la  cour  ; 
dans  les  autres  cas,  par  le  tribunal  auquel 
seront  attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

1 1 .  Les  tribunaux  qui  seront  chargés ,  aux 
termes  de  l'article  précédent ,  des  attributions 
du  conseil  de  discipline ,  nommeront  annuelle- 
ment ,  le  jour  de  la  rentrée ,  un  bâtonnier,  qui 
sera  choisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les 
deux  tiers  du  tableau ,  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de  discipline 
consistent ,  l»  à  prononcer  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'inscription  dans  le  tableau  de 
l'Ordre  ;  2»  à  exercer  la  surveillance  que  l'hon- 
neur et  les  intérêts  de  cet  Ordre  rendent 
nécessaire  ;  3»  à  appliquer ,  lorsqu'il  y  a  lieu  , 
les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les 
règlemens. 

13.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  lad- 
mission  au  stage  des  licenciés  en  droit  qui  ont 
prêté  le  serment  d'avocat  dans  nos  cours 
royales  ;  sur  l'inscription  au  .tableau  des  avo- 
cats stagiaires  après  l'expiration  de  leur  stage , 
et  sur  le  rang  de  ceux  qui ,  ayant  déjà  été  ins- 
crits au  tableau  et  ayant  abandonné  l'exercice 
de  leur  profession,  se  présenteraient  de  nouveau 
pour  la  reprendre. 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont  chargeai 
de  maintenir  les  se^timens  de  fidélité  à  la 
monarchie  et  aux  institutions  constitution- 
nelles, et  les  principes  de  modération,  de 
désintéressement  «t  de  probité  sur  lesqueU 
repose  l'honneur  de  l'Ordre  des  avocats. 
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ïh  tunreilleiit  les  mœurs  et  la  conduite  des 
avocats  stagiaires. 

19.  lies  conseils  de  discipline  répriment 
d^offioe,  on  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées,  les  infractions  et  les  fautes  com- 
mises par  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions 
qai  précèdent ,  au  droit  qu'ont  les  tribunaux 
de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  au- 
dience par  les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met 
point  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère 
public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés 
à  intenter  dans  les  tribunaux ,  pour  la  répres- 
sion des  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou 
des  crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont  : 
L'avertissement ,    —    La   réprimande ,  -— 

L'interdiction  temporaire ,  —  La  radiation  du 
tableau. 

L^interdiction  temporaire  ne  peut  excéder 
le  terme  d*une  année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être 
prononcée  sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été 
entendu ,  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine. 

20.  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  con- 
seil de  discipline  seront  exercées  par  le  tri- 
bunal ,  aucune  peine  de  discipline  ne  pourra 
être  prononcée  qu'après  avoir  pris  l'avis  écrit 
du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  discipline 
emportant  incerdiction  temporaire  ou  radia- 
tion sera  transmise ,  dans  les  trois  jours ,  au 
procureur  ^éral ,  qui  en  assurera  et  en  sur- 
veillera Texécution. 

22.  Le  procurer  général  pourra ,  quand  il 
le  jugera  néeessaire ,  requérir  qu'il  lui  soit  dé- 
livré une  expédition  des  décisions  emportant 
avertissement  ou  réprimande. 

23.  Pourra  également  le  procureur  général 
demander  expédition  de  tonte  décision  par 
laquelle  le  conseil  de  discipline  aurait  prononcé 
l'absolution  de  Tavoc^jt  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou 
de  radiation ,  lavocat  condamné  pourra  inter- 
jeter appel  devant  la  cour  du  ressort. 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues 
par  les  conseils  de  discipline,  dans  les  cas 
prévus  par  Tarticle  15 ,  appartient  également 
à  nos  procureurs  généraux. 

TOUS.    I. 


26.  L*appel,  soit  du  protureui*  général,  soit 
de  Tavocat  condamné,  ne  sera  recevable  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  formé  dans  le  dix  jours  de 
la  communication  qui  leur  aura  été  donnée 
par  le  bâtonnier  de  la  décision  du  conseil  de 
discipline. 

27.  Les  conseils  statueront  sur  l'appel  en 
assemblée  générale  et  dans  la  chambre  du 
conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  52 
de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  pour  les  mesures  de 
discipline  qui  sont  prises  à  l'égaid  des  mem- 
bres des  cours  et  des  tribunaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par 
l'avocat  condamné ,  les  cours  pourront ,  quand 
il  y  aura  lieu ,  prononcer  une  peine  plus  forte , 
quoique  le  procureur  général  n'ait  pas  lui- 
même  appelé. 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine  de 
la  réprimande  ou  de  Huterdictiou ,  sera  in- 
scrit au  dernier  rang  delà  colonne  dont  il  fera 
partie. 

TiTRB  lu.^cUi  Stage. 

30.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années. 

31.  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses 
cours ,  sans  qu'il  doive  néanmoins  être  inter- 
rompu pendant  plus  de  trois  mois. 

32.  Les  conseils  de  discipline  pourront, 
selon  les  cas ,  prolonger  la  durée  du  stage. 

33.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point 
partie  du  tableau.  Ils  seront,  néanmoins,  ré- 
partis et  inscrits  à  la  suite  de  chacune  des  co- 
lonnes ,  selon  la  date  de  leur  admission. 

34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plai- 
der ou  écrire  dans  Hucune  cause,  qu'après  avoir 
obtenu,  de  deux  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline appartenant  à  leur  colonne ,  un  certi- 
ficat constatant  leur  assiduité  aux  audiences 
pendant  deux  années.  Ce  certificat  sera  visé 
parle  conseil  de  discipline. 

35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avo- 
cats inscrits  au  tableau  sera  inférieur  à  celui 
de  20 ,  le  cei*tificat  d'assiduité  sera  délivré  par 
le  président  et  par  notre  procureur. 

36.  Sont  dispensés  de  l'obligation  imposée 
par  l'article  34  ceux  des  avocats  stagiaires  qui 
auront  atteint  leur  vingt-deuxième  année. 

37.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui ,  après 
avoir  donné  leur  démission,  se  présenteront 

40. 
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pour  être  admb  dans  TOrdre  des  ayocats . 
•eront  soumis  au  stage. 

TiTRB  iT.  ^DUpotUions  générales. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats 
par  nos  cours  royales.  Ils  prêtent  serment  en 
ces  termes  : 

«  Je  jure  d^être  fidèle  au  Roi  et  d'obéir  à  la 
»  Charte  constitutionnelle,  de  ne  rien  dire  ou 
A  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de 
»  contraire  aux  lois ,  aux  règlemens ,  aux  bon- 
»  nés  mœurs ,  à  la  sûreté  de  FÉtat  et  à  la  paix 
»  publique,  et  de  ne  jamais  m*écarter  du 
»  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
»  publiques,  w 

39.  Les  avocats  insckHts  aux  tableaux  de 
nos  cours  royales,  pourront  seuls  plaider 
devant  elles* 

Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de  la 
cour  près  de  laquelle  ils  exercent  qu'après  avoir 
obtenu,  sur  Va  vis  du  conseil  de  discipline, 
Tagrément  du  premier  président  de  cette  cour, 
et  l'autorisation  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice. 

4o*  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de 
première  instance  ne  pourront  plaider  que  dans 
la  cour  d'assises  et  danâ  les  autres  tribunaux 
du  même  département. 

41.  L'aVocat  nommé  d'office  pour  la  défense 
d'un  accusé ,  ne  pourra  refuser  son  ministère 
sans  foire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou 
d'empêchement  par  leâ  cours  d'assises ,  qui 
prononceront ,  en  cas  de  résistance ,  l'une  des 
peines  déterminées  par  l'article  18  ci-dessus. 

42.  La  profession  d'avocat  est  incompatible 
avec  toutes  les  autres  fonctions  de  l'ordre  ju- 
diciaire ,  à  l'exception  de  celle  de  suppléant  ; 
avec  les  fonctions  de  préfet,  de  sous -préfet  et 
de  secrétaire  général  de  préfecture  ;  avec  celles 
de  greffier ,  de  notaire  et  d'avoué  ;  avec  les 
emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comptable; 


avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues 
toutes  personnes  exerçant  la  profession  d'agent 
d'affaires. 

48  Toute  attaque  qu^un  avocat  se  permet- 
tilit  de  diriger ,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans 
ses  écrits,  contre  la  religion,  les  principes  de 
la  monarchie ,  la  charte ,  les  lois  du  royaume 
ou  les  autorités  établies ,  sera  réprimée  immé- 
diatement, sur  les  conclusions  du  ministère 
public ,  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  lequel 
prononcera  l'une  des  peines  prescrites  par 
l'article  18 ,  sans  préjudice  des  poursuites  ex- 
traordinaires ,  s'il  y  a  lieu. 

44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer 
exactement  à  l'article  9  de  la  loi  du  20  avril 
1810 ,  et ,  en  conséquence ,  de  faire  connaître 
chaque  année  h  notre  garde  des  sceaux  ministre 
delà  justice  ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait 
remarquer  par  leurs  lumières .  leurs  talens ,  et 
surtout  par  la  délicatesse  et  le  désintéresse- 
ment qui  doivent  caractériser  cette  profession. 

45.  Le  décret  du  14  décembre  1810  est  abro- 
gé. Les  usages  observés  dans  le  barreau  re- 
lativement aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats 
dans  l'exercice  de  leur  profession  sont  main- 
tenus. 


TiTHE  V. — Disposàions  transitoires» 

46.  Les  conseils  de  discipline  dont  la  nomi- 
nation aura  été  faite  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  selon  les 
formes  établies  par  le  décret  du  14  décembre 
1810 ,  seront  maintenus  jusqu'à  l'époque  fixée 
par  ce  décret  pour  le  renouvellement 

47.  Les  conseils  de  discipline  mentionnés  en 
l'article  précédent  se  conformeront,  dans 
l'exercice  de  leurs  attributions,  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance. 

48.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire au  département  de  la  justice ,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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EXAMEN 

DE  L'ORDONNANCE  DU  20  NOVEKBRE  1822, 


COMCERirAVT 


L'ORDRE  DES  AVOCATS; 

PAR  M.  A.  DAYIEL^ 

AVOCAT  ▲  I|A  COUm  WLOTAIM  im  mOVBH. 


Si  de  la  part  des  adrocats  nous  sont  ci-après  fait  quelques 
remontrances  concernant  le  faict  de  leurs  charges,  {celles 
lues  et  bien  considérées  en  notre  conseil ,  il  y  sera  pourvu 
par  noQS  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 

{Déclaration  da  Henri  ir,  dt^  a5  mai  \6oa.  ) 


A  M.  DUPIN. 

MONSIEUR  ET  TRÈS-HONORÉ  CONFRÉRIE, 


L0E89VB ,  eo  1602 ,  on  ?oulut  soumettre  les 
«Tocats  à  un  règlement  humiliant  pour  leur 
délicateaae ,  on  vit  paraître,  pou;*  la  défense 
de  rOrdre,  un  écrit  intitulé  :  TrèsrIuunUes 
remontrances  dressées  par  un  jeune  advoeat 
qui  a  recueiUy  Us  raisons  des  anciens.  Ce 
jeune  avocat  était  Laurent  Bouchel ,  dont  les 
oayrages  de  jurisprudence  nous  sont  restés 
sooÊ  le  titre  de  Tftrésor  du  droit  fiançais  (i). 
A  son  exemple ,  je  réclame  aujourd'hui  contre 
le  règlement  nouveau  imposé  à  notre  Ordre. 
Si  l'on  trouve  étrange  quejajre  osé  entreprend 
dre  de  défendre  la  cause  de  tous  les  at^cats , 
je  répondrai  avec  lui ,  qu*ayant  soigneusement 
recueilli  les  antiques  tradition^  du  barreau, 
sans  hasarder  de  mon  chef  aucun  principe  in- 
novateur ,ytf  n'aijhitquesennrde  secrétaire  à 


mes  anciens»  Comme  lui  sans  doute ,  grâce  à 
oe  respect  religieux  pour  ce  qui  fut  jadis,  j'é- 
chapperai à  tout  reproche  de  témérité. 

En  m'autorisant  de  cet  exemple,  j'imit^ 
aussi  le  vôtre,  monsieur;  plus  dWe  fois, 
cherchant  dans  le  passé  les  moyens  de  réduire 
au  silence  ceux  qui  ne  veulent  reconnaître  U 
vérité  que  là  où  ils  voient  la  sanction  du  temps, 
vous  leur  avez  prouvé ,  par  les  emprunts  les 
plus  heureusement  faits  à  l'histoire  ou  aux 
auteurs  des  vieux  temps ,  que  la  liberté  et  la 
raison  sont  les  plus  anciennes  légitimités  ;  et 
que ,  quand  il  s^agit  de  leur  cause ,  on  ne  de- 
mande jamais  en  vain  à  Fantiquité  des  autorités 
pour  la  défendre.  Aux  yeux  de  ces  hommes , 
si  justement  appelés  les  contemporains  du 
passé,    le  soin  que  j'ai   pris   de  m'appuyer 


(  ■;  CasI  dans  cet  oarrage  qu'au  hmH  Avocat  se  troarent       les  renMmtrauces  contre  l'art.  i6i  de  l'ordonnance  de  Blois. 
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sans  cesse  sur  les  témoignages  des  temps  an- 
ciens ,  doit  entièrement  légitimer  cet  écrit  ;  et, 
puisqu'ils  proposent  perpétuellement  la  jeu- 
nesse d'autrefois  comme  modèle  &  k  jeunesse 
d'aujourd'hui ,  ils  ne  pourront  me  blâmer 
d'avoir  entrepris  en  1822 ,  lorsque  déjà  j'ai 
fait  quelques  pas  dans  la  carrière  du  barreau , 
ce*  que  Bouchel  fit  en  1602,  lorsqu'il  n'avoua 
encores  commencé  à  plaider» 

Votre  nom ,  sous  les  aospice»  duquel  tous 
m'avez  permis  de  faire  paraître  cet  écrit ,  est 


encore  un   appui  bien  puissant    pour  moi. 

En  réclamant  pour  l'indépendance  et  la 
dignité  de  notre  Ordre ,  je  ne  pouvais  espérer 
de  recommandation  pbis  respectable  que  celle 
d'un  homme  qui ,  dans  toute  sa  carrière ,  a 
donné  l'exemple  de  la  plus  généreuse  indépen- 
dance, et  qui  représente  si  bien  en  sa  personne 
la  dignité  du  véritable  avocat. 

Je  suis  avec  la  plus  hante  considération,  etc. 

A.  Davibl. 


«  Vous  debvez  vous  efforcer  de  conserver  à 
»  notre  Ordre  le  rang  et  l'honneur  que  nos 
»  ancestres  luy  ont  acquis  par  leurs  mérites  et 
»  par  leurs  travaux ,  pour  le  rendre  à  vos  suc- 
n  cesseurs.  n  La  première  lecture  de  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1822  me  rappela  vive- 
,  ment  ce  conseil  de  Loysel ,  dans  son  Dialogue 
des  €uluocats ,  et  pour  qu'une  protestation  bien 
légitime  suivit  de  près  la  publication  d'un  rè- 
glement si  contraire  à  l'indépendance  de  l'Or- 
dre des  avocats ,  réunissant  tous  les  documens 
qui  attestent  les  anciennes  franchises  du  bar- 
reau afin  de  les  opposer  aux  dispositions  d'une 
ordonnance  qui ,  sous  ombre  de  rétablir  les 
vieux  usages ,  ajoute  de  nouvelles  entraves  au 
règlement  impérial  de  1810 ,  j'eus  bientôt  ter- 
miné mon  examen.  Dès  le  l""  décembre  il  était 
aux  mains  de  M«.  Dupin,  dont  je  désirais  que 
le  nom  prêtât  à  cet  écrit  une  autorité  qu'il  ne 
pouvait  recevoir  du  mien. 

Mon  dessein  surtout  devait  plaire  à  un  avo- 
cat si  iubtruit  de  l'histoire  de  notre  Ordre  et 
pénétré  des  droits  de  la  libre  défense.  Sa  bien- 
veillante  approbation  acheva  de  me  décider  ; 
et  Ton  vit  un  simple  stagiaire  ,  armé  il  est  vrai 
de  preuves  irrécusables ,  s'inscrire  en  faux ,  au 
nom  de  tous  ses  confrères ,  contre  sa  Grandeur 
Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux  de  France , 
comte  de  Peyronnet ,  qui ,  dans  le  rapport 
au  roi  qui  précède  Tordonnance ,  exaltant  son 
œuvre  dans  les  termes  les  plus  magnifiques , 


avait  si  étrangement  annoncé  que  le  barreau  lui 
devrait  la  restitution  de  ses  antiques  libertés. 

Ma  présomption  a  été  bien  justifiée  lorsque, 
après  la  chute  du  ministère  dont  ce  règlement 
n'était  pas  l'acte  le  moins  déplorable ,  presque 
tous  les  barreaux  de  France  ont  adressé  à  la 
chancellerie  des  réclamations  où  sont  consi- 
gnés les  griefs  que  j'avais  ,  non  pas  aperçus  le- 
premier ,  mais  le  premier  signalés  (i). 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces  demiera 
temps  sur  l'ordre  des  avocats  (notamment 
M.  Isambert ,  dans  son  Recueil  de  lois  (1822  , 
p  340)  ;  M.  Carré ,  Traité  des  compétences , 
tome  I  ;  M.  DaUoz ,  Jurisprudence  générale  au 
mot  défense) ,  ont  aussi  reproduit  honorable- 
ment mes  observations. 

Toutefois ,  subissant ,  plus  justement  que 
beaucoup  d'autres ,  le  sort  des  opuscules  de  ce 
genre ,  mon  écrit  courait  grand  risque  do  n'être 
bientôt  plus  connu  que  par  ces  mentions  hono- 
rables ,  quand  M.  Dupin  a  bien  voulu  assurer 
son  avenir  en  l'admettant  dans  sa  coUection 
àes>* Lettres  sur  la projhssion  d'avocçt.  Pour  le 
pendre  digne  de  figurer  en  si  bonne  compagnie, 
je  l'ai  revu  de  nouveau ,  et ,  dans  ce  second 
examen  de  l'ordonnance  ,  je  n'ai  eu  à  retran^ 
cher  aucune  de  mes  premières  critiques  :  l'ex- 
périence m'en  a ,  au  contraire ,  suggéré  de 
nouvelles  ^  car  plus  on  compare  ses  disposi- 
tions avec  les  droits  essentiels  du  barreau,  plus 
on  les  reconnaît  défectueuses  et  oppressives. 


(i)  Les  conclosious  de  la  réclainatioa  da  barreau  de 
Paris ,  signée  par  cent  TÎngt-trois  arocats,  an  premier 
raag  daeqnaU  ftgormt  MM.  DeUcroiz  Fralavilla  «t  Tri- 


pier ,  ont  <^lé  insérées  dans  la  Gaselte  des  Tribunaux  , 
da  4  décembre  i8a8. 
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Si  rOrdre  des  avocats  était  destiné  à  rester 
encore  long-temps  sous  ce  régime  tel  tfuel, 
que ,  du  moins ,  ce  soit  soim  toutes  réserves  et 
protestations  contraires  dejail  et  de  droite  ou. 


pour   employer  les  expressions  plus  nobles 
d'un  célèbre  poète  italien , 

Siam  swvi  ^sl  ,mrt  sen^i  o§Hor  firtmenU» 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  SUIVANT  LE  DÉCRET  DE  1810. 


Pasmi  cette  foule  d'institutions  domestiques 
et  de  magistratures  indépendantes,  faisceaux 
puissans  des  droits  privés ,  vrais  républiques 
dans  la  monarchie ,  qui ,  sous  Tanden  régime , 
saoa  partager  la  souveraineté ,  lui  opposaient 
partout  des  limites  que  Thonneur  savait  si  bien 
défendre ,  s'élevait  au  premier  rang  l'Ordre 
des  avocats ,  lorsqu'il  succomba  avec  tous  les 
autres  corps  sous  le  niveau  de  la  révolution. 

La  dictature  impériale  ,  qui  put  dissoudre 
jusqu'à  l'association  de  la  commune ,  acheva 
de  réduire  la  société  en  un  peuple  d'administrés 
•0€u  la  main  de  fonctionnaires  dans  la  dépen- 
dance absolue  du  gouvernement.  Il  n'y  eut  plus 
en  France  que  le  pouvoir ,  ramenant  tout  à 
lai  par  une  monstrueuse  centralisation ,  et  les 
individus ,  dénués  de  toutes  ces  garanties ,  de 
tous  ces  centres  de  résistance  que  l'ancien  ré- 
gime avait  si  souvent  opposés  avec  avantage 
an  de^K»tisme  ministériel; 

Lorsqu'en  l'an  XII  on  parut  comprendre 
enfin  que  ,  pour  rendre  au  barreau  une  con- 
sidération aussi  nécessaire  à  la  dignité  de  la 
magistrature  <|u'à  la  bonne  administration  de 
la  justice  •  il  faUait  écarter  des  tribunaux  cette 
toorbe  de  défenseurs  officieux  qui  déshonorait 
le  sanctuaire ,  un  problème  difficile  s'agita  dans 
le  conseil  d'état  :  soumettre  les  avocats  à  des 
<:ondttions  de  garantie  en  les  constituant  en 
Ordre  exerçant  sur  tous  ses  membres  une  sa- 
lataire  discipline  ;  mais ,  en  même  temps  et  à 
tout  prix ,  éviter  de  leur  rendre  cette  forte 
organisation  intérieure  qui ,  les  liant  entre  eux 
par  une  honorable  solidarité ,  assurerait  leur 


indépendance  et  peut-être  ouvrirait  h.  la  li- 
berté publique  un  dernier  asile. 

Ita  loi  du  22  ventôse  ordonna  qu'un  tableau 
serait  formé  ,  remett;int  à  des  règlemensd^ad- 
ministration  publique  à  pourvoir  à  la  forma- 
tion de  ce  tableau  et  à  la  discipline  du  bar- 
reau :  c'était  Je  temps  où  ,  par  un  étrange 
contraste  avec  les  assemblées  légblatives  de  la 
révolution  qui  avaient  tout  attiré  à  elles ,  le 
législateur  se  dépouillait  chaque  jour  de  quel- 
que attribution  essentielle  pour  en  investir  le 
pouvoir  réglementaire. 

Le  décret  contenant  règlement  sur  V exercice 
de  la  pro/èssion  d'avocat  et  la  discipline  du 
barreau  ne  fut  publié  que  le  14  décembre  1810. 
Il  porte  la  vive  empreinte  des  dé6ances  que 
l'ordre  des  avocats  devait  inspirer  à  un  pouvoir 
accoutumé  h  mettre  la  volonté  d'un  seul  à  la 
place  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  ga- 
ranties. 

Une  commission  formée  des  présidons  et  des 
procureurs  généraux  près  des  cours ,  et ,  dans 
les  villes  oà  il  n'y  avait  pas  de  cours  impéria- 
les ,  par  les  présidens  et  les  procureurs  im- 
périaux près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  assistés  de  six  anciens  avocats ,  procéda 
à  la  première  formation  des  tableaux  qui ,  de 
plus  ,  durent  être  soumis  à  lapprobation  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Toutefois  ,  pour  déguiser  le  pouvoir  arfoi* 
traire  donné  à  cette  commission  censoriale,  le 
décret  portait  impérativement  que  seraient 
compris  dans  les  tableaux  tous  ceux  qui ,  aux 
termes  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII ,  avaient 
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droiC  d'exercer  la  profession  d^avocat ,  pourvu 
néanmoins  qu'ily  eût  des  renseignemens  satis- 
faisans  sur  leur  capacité ,  probité ,  délicatesse , 
bonne  vie  et  mœurs.  A  cette  époque  ,  en  ap- 
parence du  moins ,  les  opinions  politiques  n'é- 
taient pas ,  comme  on  Ta  tu  depuis ,  une  cause 
«le  réprobation. 

Les  avocats  inscrits  au  tableau  composaient 
COrdtt  des  auocatt.  Ce  titre  avait  été  rétabli , 
et ,  chaque  année  ,  TOrdre  8*assemblait  pour 
rélection  du  bâtonnier  et  des  membres  du 
conseil  de  discipline ,  ou  plutôt  pour  la  for- 
mation d'une  liste  double  de  candidats  sur  la- 
quelle le  bâtonnier  et  les  membres  du  conseil 
étaient  choisis  par  le  procureur  général  ;  car 
on  n'avait  reconnu  l'existence  de  l'Ordre  qu'à 
condition  de  rester  sous  la  tutelle  des  procu- 
reurs généraux. 

Défense  expresse  aux  avocats  de  s'assembler 
pour  aucun  autre  objet  que  cette  élection ,  sous 
les  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  les 
assemblées  illicites  ;  et,  pour  dernière  garantie 
que  l'empereur  s'était  réservée  contre  les  con- 
seils de  discipline ,  contre  ses  procureurs  géné- 
raux et  contre  ses  cours,  le  ministre  de  la  justice 
était  institué  grand  -  prévôt  de  l'Ordre  des 
avocats ,  et  le  décret  lui  attribuait  le  droit 
exorbitant  d'infliger,  de  son  autorité,  et  sui- 
uant  les  cas ,  toutes  les  peines  de  discipline  : 
censures ,  suspension  ,  radiation. 

Telles  furent  les  précautions  ombrageuses 
sous  lesquelles  s'opéra  ,  en  1810,  ce  qu'on 
voulut  bien  appeler  la  restauration  de  l'Ordre 
des  avocats. 

Les  avocats  ,  dont  ces  mesures  inusitées 
blessaient  la  fierté  et  oficnsaient  tous  les  sou- 
venirs ,  se  plaignirent ,  dès  le  jour  même  ,  de 
la  publication  de  ce  décret ,  et  n'ont  cessé  de- 
puis cette  époque  de  renouveler  leurs  récla- 
mations (i). 

Ils  durent  surtout  espérer  de  faire  recon- 
naître la  Ugitimité  de  leurs  plaintes^  et  de  voir 
corriger  un  règlement  défectueux ,  toutes  les 
fois  qu'ils  entendirent  le  gouvernement  du  roi 
proclamer  qu'il  n'avait  accepté  que  sous  béné- 
fice d'inventaire  Théritage  de  l'empire ,  et  que , 
répudiant  les  traditions  despotiques ,  il  voulait 

(i)  Bmffportau  rui  sur  V ordonnance  de  iSaa. 


venir  en  aide  h.  tous  les  droits ,  à  tous  les  inté- 
rêts légitimes. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  l'occasion 
avait  manqué  de  se  prévaloir  des  dispositions 
asservissantes  du  décret ,  et  de  faire  sentir  aux 
avocats  leur  dure  chaSne.  Les  commissions 
d'épuration  qui  procédèrent  à  la  révision  des 
tableaux  n'exclurent  réellement  que  ceux  dont 
la  délicatesse  ou  la  capacité  avaient  donné  do 
justes  siyets  de  plaintes.  Les  avocats  dont  les 
sentimens  politiques  pouvaient  être  justement 
suspects  au  chef  de  1  empire  n*en  furent  pas 
moins  admis.  Les  magistrats ,  avant  d'accorder 
audience  à  un  avocat  étranger  à  leur  ressort, 
ne  demandèrent  jamais  s'il  avait  une  permis- 
sion ministérielle  ;  et  surtout  jamais  le  grand- 
juge  n'usa  de  sa  suprême  juridiction  discipli- 
naire. 

Mais  les  procès  politiques  qui  suivirent  les 
réactions  de  1815  manifestèrent  en  entier  Fin- 
strument  de  tyrannie.  On  vit  des  accusés  im- 
plorer en  vain  le  secours  des  défenseurs  de  leur 
choix ,  dont  le  ministre  enchaînait  le  lèle  ;  on 
vit  des  conseils  de  discipline ,  véritables  com- 
missions spéciales  composées  parles  procureurs 
généraux ,  refuser  d'admettre  sur  le  tableau  les 
plus  honorables  citoyens ,  &  qui  on  ne  pouvait 
faire  d'autre  reproche  que  de  n'être  pas  de  la 
même  opinion  politique  que  les  meinbres  de 
ces  conseils.  Pour  la  même  cause  de  dissenti- 
mens  politiques ,  on  vit ,  lors  des  élections  an- 
nuelles, certains  procureurs  généraux,  repous- 
sant constamment  les  vceux  de  l'Ordre,  écarter 
avec  une  affectation  manifeste  les  avocats  qui , 
sur  les  listes  de  candidature ,  étaient  recom- 
mandés par  les  plus  nombreux  suffrages.  Enfin, 
on  vit  le  garde  des  sceaux  user  de  son  droit 
prévôtal  pour  interdire  des  avocats  qui ,  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  extraordinaire  autorise  à  le 
penser,  n'auraient  pas  sans  doute  été  condam- 
nés par  leurs  juges  naturels. 

Quoiqu^m  ministre,  retenu  long'$tmps  ^ 
comme  il  ledit  lui-même  dans  le  rapport  ati  roi 
qui  précède lordonnance  de  1822,  dans  la  po^ 
sition  la  plusJavorahU  pour  bien  juger  de  la 
légitimité  des  reproches  adressés  au  décret, 
c'est-à-dire  en  style  moins  élevé ,  long-temps 
avocat  au  barreau  de  Bordeaux  ,  ait  prétendu 
que  /'u/t  des  premiers  sentimens  qu*il  éprouva 
lorsque  Louis  XVII I  lui  eut  remis  le  porte- 
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fetiUfe  de  là  justice,  ayait  été  de  corriger  un 
règlement  défectueux ,  il  est  à  croire  que  For- 
donnance  réparatrice  se  fût  fait  encore  long- 
temps attendre  sans  Tincident  qui  marqua,  au 
mois  d'août  1822 ,  les  élections  du  conseil  de 
discipline  au  barreau  de  Paris. 

UOrdre  des  avocats  s^était  réuni ,  dans  la  ' 
forme  accoutumée  pour  procéder  à  Félection 
des  trente  candidats  parmi  lesquels  M.  le  pro- 
cureur général  Bellart  devait  choisir  le  bâton- 
nier et  les  quinze  membres  du  conseil  de  disci- 
pline, et  le  lendemain  le  bâtonnier,  sortant 
d''exercice,  remit  au  parquet  une  liste  compo- 
sée des  noms  les  plus  honorables  du  barreau  : 
Mltf.  Delavigne,  Biilecocq,  Delacroii.<-Frain- 
ville,  Gicquel,  Tripier,  Berryer  père,  Par- 
quin ,  Lami ,  Dupin  aine  ,  Persil ,  Gauthier- 
Uesnars ,  Gobert ,  Conilans  ,  Coffinières  , 
Mauguin,  Mérilhou ,  Berville,  Gauthier-Biau- 
zat ,  Grappe ,  etc.,  etc. 

Suivant  Tarticle  22  du  décret ,  le  procureur 
^néral  devait  faire  les  choix  sur  cette  liste 
avant  le  l«r  septembre ,  terme  des  fonctions  du 
conseil  de  disoipline  sortant  ;  mais ,  au  lien  de 
cela ,  on  vit  paraître  Tarrété  suivant ,  acte  ex- 
traordinaire qui  ne  trouvait  de  justification  ni 
dans  le  décret,  ni  dans  lesprécédens  : 

«  Le  conseiller  d'état ,  procureur  général  de 
Sa  Hajesté  près  la  cour  de  Paris  ;  vu  la  liste  à 
lui  adressée  le  19  du  présent ,  par  M.  le  bâton- 
nier de  rOrdre  des  avocats,  contenant  les 
trente  candidats  peur  le  conseil  de  discipline 
qui  devra  exercer  Tannée  prochaine  ;  —  con- 
sidérant que  divers  avis  lui  ont  été  donnés,  des- 
quels il  résulterait ,  s'ils  sont  fondés ,  que  des 
manoeuvres  et  des  intrigues  ont  été  employées 
pour  altérer  la  pureté  des  élections  et  ravir  des 
suffrages  à  des  membres  éminemment  estima- 
bles de  rOrdre;  —  considérant  que  Tétat  ma- 
tériel du  résultat  du  scrutin  accrédite ,  jusqu'à 
certain  point ,  ces  soupçons ,  puisque ,  si  Tony 
trouve  le  nom  de  quelques  anciens  justement 
considérés,  dont  plusieurs  au  reste  ne  sont 
arrivés  qu^  grande  peine  au  dernier  rang  des 
sofiraget ,  on  y  remarque  avec  surprise  qu^on 
en  a  exclu ,  entre  autres  membres  distingués  de 
rOrdre,  d'anciens  bâtonniers  que  toutes  les 


convenances ,  leur  âge  (l'un  est  presque  octo- 
génaire), leur  réputation  sans  tache ,  leurs  ex- 
cellentes opinions,  et  l'honneur  qu'ils  ont 
constamment  fait  à  leur  profession  par  leur 
conduite,  leurs  talens  et  les  vertus  qui  carac- 
térisent le  véritable  avocat ,  désignaient  h  la 
conscience ,  au  bon  sens  et  h  la  droiture  d'in- 
tentions des  électeur;  —  considérant  d'ailleurs 
que ,  pour  l'honneur  de  l'élection  même,  si  elle 
doit  rester  définitive ,  il  importe  de  la  purger 
de  tout  caractère  douteux  qui  pourrait  donner 
lieu  à  des  jugemens  indiscrets  ;  —  considérant 
aussi  que  l'arrivée  des  vacances,  en  séparant 
l'Ordre  et  en  dispersant  les  avocats  en  général 
loin  de  Paris ,  forme  obstacle  à  ce  que  l'enquête 
soit  complétée  à  temps ,  pour  que  le  conseil  de 
discipline  puisse  être  nommé  avant  les  premiers 
mois  de  la  présente  année  judiciaire ,  et  cpic 
pendant  ce  temps  l'Ordre  ne  doit  pas  être  privé 
d'administration  ; 

v  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l«r.  MM.  Gossin  et  Deglos  sont  délé- 
gués pour  procéder  à  une  enquête  administra- 
tive de  tous  Jies  faits  qui  se  sont  passés  relative- 
ment à  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  19  du  présent 
mois  ,  pour  la  candidature  du  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats  de  Paris. 

»  2.  Aussitôt  après  la  clôture  de  ladite  en- 
quête ,  elle  sera  remise  sous  les  yeux  du  pro- 
cureur général ,  pour  aviser  par  lui ,  soit  h.  la 
nomination  du  conseil  de  discipline,  soit,  si 
c'en  est  le  cas ,  à  telle  autre  mesure  qui  devra 
être  déterminée  par  le  résultat  de  ladite  en- 
quête. 

»  3.  Jusqu'à  ladite  nomination,  le  conseil  de 
discipline  actuel  etM.  le  bâtonnier  continueront 
provisoirement  leurs  fonctions. 

»  4.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  son  excellence  monseigneur  le  garde 
des  sceaux. 

»  5.  Une  expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  à  M.  le  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avo- 
cats. 

»  Fait  au  parquet  de  la  cour  royale  de  Paris, 
le  24  août  1822. 

i>  Signé,  Bbllaxt. 
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«  Approuvé  par  soft  excellende  monseigneur 
le  garde  des  sceaux,  le  9  septembre  1822.  » 

Ainsi  fut  paralysée  une  élection  dont  le  pro- 
cureur général  n'était  pas  juge.  De  Fenquéte 
administrative  si  illégalement  ordonnée ,  il  n'eu 
fut  plus  question.  Mais ,  à  grande  hâte  et  d'ur- 
gence, on  travailla  à  la  réforme  d'un  règlement 
reconnu  défectueux ,  puisqu'il  avait  permis  à 
un  Ordre  indépendant  de  choisir  pour  son  ad- 
ministration intérieure  des  hommes  investis  de 
la  considération  et  de  la  confiance  de  leurs  con- 
frères, mais  peu  agréables  à  M.  le  procureur 
général. 

Le  20  novembre  1822  parut  cette  ordon- 
nance qui,  dans  son  magnifique  préambule,  est 
présentée  comme  le  fruit  des  profondes  médi- 
tations de  M.  de  Peyroimet  et  de  jurisconsultes 
pleins  de  savoir  et  dexpérience ,  et  qui  n'est 
effectivement  que  la  queue  du  coup  d'état  de 
M.  Bellart. 

Quand  on  connaît  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a  été  rédigée ,  il  est  facile  d'en 
comprendre  le  but  et  la  portée.  Faite  en  haine 
d'un  acte  d'indépendance,  comment  eàt-elle 
restitué  à  l'Ordre  des  avocats  sea  légitimes  fran- 
chises ?  Il  est  vrai  que  le  rapport  qui  la  pré* 
cède  annonce  les  intentions  les  plus  bienveil- 
lantes et  les  plus  libérales  ;  mais ,  comme  disait 
le  judicieux  CoqnUle,  on  a  fait  une  infi- 
nité d'édits  avec  des  propos  spécieux,  beau- 
coup de  langage  et  rien  de  vérité  ;  comme  si 
tous  les  Français  étaient  des  bétes ,  et  qu'avec 


le  aimple  sens  commun  il  ne  fâi  aisé  de  décou- 
vrir que  le  contraire  du  contenu  en  cet  édita 
est  véritable.  Jamais  peut-être  le  contraste  de 
ces  faux  semblans  préambulatres  et  des  dispo- 
sitions effectives  n'a  été  plus  frappant  que  dans 
l'ordonnance  du  20  novembre  1822 ,  de  sorte 
que  le  rapport  est  la  plus  vivetn^que  de  l'or- 
donnance et  la  meilleure  pièce  justificative 
quW  puisse  présenter  pour  demander  la  réfor- 
mation de  ce  règlement. 

Là  sont  hautement  proclamées  les  deux  con- 
ditionsà  suivre  pour  replacer  l'Ordredes  avocats 
sur  ses  bases  naturelles  :  Anéantir  ces  pré' 
cautions  exeessiues  introduites  par  un  gouver- 
nement oppressif,  pour  rendre  enfin  au  barreau 
ces  prérogatit/es  dont  ^expérience  a  depuis 
long'  temps  fait  sentir  la  nécessité ,  et  relever 
l'empire  des  vieux  usages.  Il  ne  reste  donc  plus 
qu'à  comparer  les  dispositions  de  l'ordonnance 
à  celles  du  décret ,  et  à  rappeler  les  anciennes 
traditions  de  l'Ordre  \  et  si  nous  rencontrons 
dans  l'ordonnance  les  mêmes  et  peu^être  de 
plus  dures  entriiv,esque  dans  le  décret  ;  si  nous 
y  trouvons  dénaturées  ou  remplacées  par  des 
dispositions  d'un  effet  tout  contraire  les  tra- 
ditions du  barreau  ,  il  sera,  démontré  que 
le  nouveau  règlement  ne  remplit  nullement 
les  conditions  dont  la  nécessité  est  officiel- 
lement reconnue,  et  que ,  dès  lors ,  c'est  à  bon 
droit  que  les  avocats  en  demandent  l'abroga- 
tion. 

C*est  le  but  du  présent  écrit. 


CHAPITRE  II. 


DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  SUIVANT  L'ORDONNANCE. 


Avant  la  révolution ,  tous  les  avocats  in- 
scrits au  tableau  composaient  Tordre  des  avo- 
cats ,  s*assemblant,  sur  la  convocation  du  chef 
de  l'ordre ,  pour  délibérer  sur  tous  les  intérêts 
communs.  Le  premier  de  ces  intérêts  était 
l'élection  annudle  du  b&tonnier ,  qui  s'opérait 
directement  à  la  majorité  des  suffrages ,  sans 


être  subordonnée  à  l'agrément  du  premier 
président  ou  du  procureur  général.  Le  bâton- 
nier n'avait  besoin  de  prendre  l'autorisation  de 
personne  pour  convoquer  ses  confrères,  toutes 
les  fois  qu'il  croyait  nécessaire  de  soumettre  un 
objet  quelconque  à  leur  délibération. 

Le  tableau  était  arrêté  chaque  année  par 
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lArdré  ou  par  ses  commissaires  fi),  et  déposé 
au  greffe  par  le  bâtounier  :  les  magistrtts  n*jr 
ayaient  aocmi  droit  de  regard. 

Lorsqu'il  s'agissait  d  infliger  quelque  petne 
de  discipline,  tou»  les  aùciens  de  TOrdre 
éuient  convoqués.  En  Normandie^  les/euneé 
même  éuient  admis  à  délibérer  ;  c*est-à-dire , 
que  rinscription  sur  le  tableau  ,  après  le  stage 
terminé ,  était  la  seule  condition  requise  potir 
prendre  part  aux  délibérations. 

A  Paris,  le  grand  nombre  des  avocats  rendant 
la  solennité  d'une  assemblée  générale  gênante 
dans  une  inanité  de  cas,  on  avait,  en  1662, 
pris  le  parti  de  diviser  le  tableau  par  bancs  , 
et  chaque  banc  nommait  deux  députés  qui , 
réunis  au  bâtonnier  en  exercice  et  aux  anciens 
qui  avaient  été  revêtus  de  ce  titre ,  réglaient  le 
eoorant  des<aiEiires,  soit  qnll  s'agit  de  Tad- 
miitsion  au  stage,  de  Tinscription  au  tableau  , 
ou  de  prononcer  des  peines  de  discipline. 

Mais  les  parties  intéressées  pouvaient  ton- 
jours  appeler  à  Tordre  entier  des  décisions 
prises  par  les  députés  des  bancs.  Le  bâtonnier 
était  obligé  de  convoquer  Tordre  toutes  les 
fois  quil  y  avait  réclamation  contre  les  dé- 
cisions de  b  députation ,  et  ces  décisions  ne 
devenaient  définitives  qu^autant  qu'elles  avaient 
été  approuvées  dans  une  assemblée  générale. 

En  1777,  Ducastel.  depuis  si  célèbre  au 
barreau  de  Normandie ,  voulait  se  faire  rece- 
voir avocat  à  Pari$.;  mais  comme  il  avait  plaidé, 
après  la  suppression  des  parlemens,  devant  le 
conseil  supérieur  de  Bayeux,  cette  circon- 
stance lui  fit  éprouver  un  refus  de  la  part  de 
la  députation  :  il  réclama  Tassemblée  générale 
de  TOrdre. 

De  même  lorsqu'il  s'agissait  des  peines  de 
discipline.  Témoin  Linguet,  qui,  ayant  été 
rajé  du  tableau  par  la  députation ,  en  appela 
d*abord  à  TOrdre ,  et  puis ,  TOrdre  ajant  con- 
firmé la  radiation ,  au  parlement. 

Telle  était,  sous  Tanden  régime ,  Torgani- 
sation  intérieure  de  Tordre  des  avocats. 

L*ordonnanoe  de  IB22  a  rétabli  la  division 
des  avocats  en  bancs  ou  colonnes ,  mais ,  sauf 
cette  répartition  matérielle ,  il  n'existe  aucune 
analogie  entre  le*  dispositions  de  Tordonnance 
et  les  anciens    usages  du  barreau  de  Piuis, 

{ I  )  Au  parlement  «le  Rouen  «  le  bitonnier  noœniait  cha- 
que année  six  eommisMires  pour  la  rërision  da  tablean  ; 
TOME    1. 


puisque  les  cbefs  de  colonne  ne  sont  plus  les 
dépotés  de  TOrdre  renouvelé  chaque  année  par 
voie  d'êlectiou ,  mais  des  commissaires  qui  se 
recrutent  eux-mêmes. 

D'après  Tordonnance ,  la  première  réparti- 
tion en  colonnes  a  été  faite  par  les  conseils  de 
discipline  en  exercice  au  mois  de  nov.  1822 
(et  à  Paris ,  par  un  Conseil  de  discipline  indû- 
ment prorogé  dans  ses  fonctions  par  Tarrêté  de 
M.  Bellart  do  24  août  1822),  c'est-à-dire,  qu'en 
même  temps  que  le  rapport  s'indigne  contre  le 
décret  qui  avait  attribué  aux  chefs  des  cours 
et  tribunaux  la  première  formation  des  ta- 
bleaux ,  elle  n'en  a  pas  moins  attribué  le  droit 
de  former  les  colonnes  aux  élus  des  parquets. 

En  voyant  tant  préconisée  dans  Tarrêté  de 
M.  Bellart,  et  dans  le  rapport,  «cette  dési- 
gnation si  naturelle  et  si  respectable  qui ,  sous 
l'empire  des  vieux  usages  résultait  de  l'ancien- 
neté ,  »  on  devait  s'attendre  à  voir  les  avocats 
classés  sur  les  colonnes  d'après  leur  ordre  de 
réception  :  mais ,  dans  cette  répartition ,  fout 
a  été  laissé  h  Tarbitraire. 

Il  n'est  pas  de  pubsance  plus  impartiale  que 
le  temps  f  il  pourrait  livrer  les  premiers  rangs 
des  colonnes  à  des  hommes  qu'on  n'y  veut  pas 
voir.  Aussi  Tordre  de  réception  ne  Rera  pas 
suivi.  Aucune  règle  n'est  tracée  pour  la  répar- 
tition :  elle  aura  lieu  suivant  le  bon  plaisir  des 
bâtonniers  et  des  conseils  de  discipline  nommés 
par  les  procureurs  généraux.  Or ,  comme  ce 
qui  s'est  passé  en  1822 ,  à  l'occasion  des  élec- 
tions du.  barreau  de  Paris ,  prouve  assez  dans 
quel  esprit  certains  procureurs  généraux  fai- 
saient choix  des  bâtonniers  et  des  membres  du 
conseil,  la  répartition  faited'après  l'ordonnance 
a  dû  difliSrer  de  bien  peu  de  celle  qu'aui-aieut 
pu  faire  les  procureurs  généraux,  d'autant 
plus  que  les  membres  des  conseils  alors  en 
exercice,  ne  pouvant  se  déclarer  eux-mêmes 
indigne^  d'occuper  la  tête  des  colonnes,  étaient 
dans  ime  sorte  de  nécessité  de  s'y  placer.  Les 
résultats  de  cette  première  répartition  ont 
donc  dû  se  trouver  aussi  conformes  aux  vues 
du  pouvoir  qu'en  1810 ,  à  la  première  forma  • 
tiondes  tableaux. 

Ce  n'était  pas  encore  assez  :  il  serait  possible 

iU  faisaient  leur  rapport  en  aisemblée  générale,  et  c'était 
l'ordra  entier  qai  statuait  sur  toutes  les  difficultés. 

41. 
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que  les  décès ,  les  promotions  et  les  retraites  « 
dégaifBissant  les  sommités  des  colonnes ,  vins- 
sent déranger  les  calculs  de  la  première  ré~ 
partition,  et  que  Ton  yit  ainsi  parvenir  dans 
le  conseil  de  Tordre  des  membres  importuns 
aux  mains  desquels  on  ne  veut  pas  abandonner 
le  droit  de  le  représenter.  En  conséquence , 
l'art.  4,  mobilisant  les  colonnes,  réserve  aux 
procureurs  généraux  et  aux  conseils  de  disci- 
pline la  faculté  de  demander ,  après  trois  ans, 
une  nouvelle  répartition  qui,  sur  leurdemaode, 
pourra  être  ordonnée  par  les  cours  royales. 

L^ordonnance  a  donc  enlevé  aux  avocats 
toute  influence  directe  ou  indirecte  sur  la  no- 
mination des  chefs  de  colonne ,  et  les  plus  an- 
ciens ont  été  mis  h  cet  égard  sur  le  même 
niveau  que  les  plus  jeunes.  Ces  chefs  n'étant 
plus  les  élus  de  leurs  confrères ,  ne  composent 
véritablement  qu'une  commission  imposée  h 
rOrdre  et  non  déléguée  de  lui ,  laquelle  a  la 


faculté  de  se  composer  avec  la  permission  drt 
procureur  général. 

La  faculté  d'appeler  à  Tordre  entier  des  dé- 
cisions de  cette  commission  aurait  compensé  le 
vice  de  sa  composition  ;  cet  appel  devenait  plus 
nécessaire  encore ,  plus  légitime  qu'autrefois , 
puisque  les  chefs  de  colonne  ne  sont  plus  les 
députés  de  leurs  confrères  ;  mais  l'ordonnance 
ne  permet  de  porter  l'appel  que  devant  les 
cours  royales  :  la  juridiction  des  chefs  de  co- 
lonne et  des  bâtonnien  a  absorbé  tous  les 
pouvoirs  qui  appartenaient  si  essentiellement 
à  TOrdre  des  avocats (i).  L^Ordre  lui-même 
n'a  réellement  plus  aucune  existence ,  puisque 
les  avocats  ne  peuvent  se  réunir  en  aucun  cas , 
et  que  toute  compétence  leur  a  été  enlevée. 
Us  ne  forment  plus  qu'un  vain  cadre  où  il  ne 
reste  plus  pour  la  volonté  générale  et  pour  les 
intérêts  communs  aucun  moyen  possible  de 
manifestation. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  COMPOSITION  DU  CONSEIL  DE  DISCIPLINE. 


§  I.  Sous  l'empire  du  décret  de  1810,  tous 
les  avocats  inscrits  au  tableau  arrêtaient  an> 
uuellement  en  assemblée  générale  une  liste 
double  de  candidats,  sur  laquelle  le  procureur 
général  choisissait  le  bêtonnier  et  les  membres 
du  conseil.  Ce  patronage  du  chef  du  parquet 
était  sans  doute  contraire  à  la  constitution  d*un 
ordre  essentiellement  indépendant.  Talon ,  si 
jaloux  du  titre  de  chef  des  auocaU  ;  Seguier , 
qui  disait  :  on  m^appelle  apocat  générât  parce 
que  je  suis  le  général  des  avocats  ;  n'avaient 
jamais  revendiqué  de  tels  privilèges ,  et  il  était 
sans  doute  assez  étrange  de  refuser  aux  avocats 
Télection  directe  de  leura  conseils  de  discipline, 
lorsqu'on  l'accordait  aux  notaires ,  aux  avoués 
et  aux  huissiers. 

Mais  enfin ,  dans  cette  délibération  solen- 

(0  Voyex  l'écrit  d« Target,  Intitnlit/it  Censure  ;  an  trè»- 
lonç  extrait  de  cet  «^:r{t  se  trooTo  dans  le  Bépertoire ,  on 
mot  BaMaUoH. 


nelle  de  l'assemblée  générale^  lK)rdre  entier 
pouvait  se  manifester  par  l'expression  du 
scrutin.  Les  avocats  avaient  un  moyen  de  té- 
moigner leur  affection  et  leur  estime  à  ceux  de 
leurs  confrères  qui  avaient  bien  mérité,  et 
leur  union  pouvait  même  forcer  le  procureur  * 
général  à  ne  former  que  des  choix  ratifiés  d'a- 
vance par  la  majorité . 

Quoique  Télection  du  conseil  de  discipline 
puisse  seule  lui  conférer  la  sanction  monde 
indispensable  &  une  autorité  toute  d'opinion , 
Tordonnancea  mis  TOrdre  entièrement  à  Té- 
cart.  Elle  compose  les  conseils  de  discipline 
des  avocats  qui  ont  déjà  exercé  les  fonctions  de 
bâtonnier ,  des  deux  plus  anciens  de  chaque 
colonne  et  d'un  secrétaire  choisi  indistincte- 
ment parmi  ceux  qui  seront  Agés  de  30  ans 
accomplis  et  qui  auront  au  moins  dix  ans 
d'exercice. 

Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  sont  élus  an- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DISCIPLINE  DU  BARREAU. 


315 


Buellement  à  la  majorité  des  suffrages  par  les 
conseils  de  discipline. 

Concentrer  ainsi  le  droit  d'élection  dans  les 
mains  des  anciens  bâtonniers  et  des  conseils  de 
discipline,  créatures  des  procureurs  généraux , 
n^était^re  pas  manifester  de  nouveau  ces  dé- 
fiances dont  on  semblait  reconnaître  et  pro- 
clamer IHnjustice  ? 

Qaeà  meilleur  juge  que  TOrdre  entier  des 
droits  de  ses  membres  à  Tbonneur  de  le  repré- 
senter? Qni  peut  mieux  que  lui  concilier 
les  droits  de  Tancienneté  ayec  ceux  du  talent  et 
do  courage  civil ,  et  satisfaire  toutes  les  con- 
venances ? 

Dans  rintérét  des  élus  eux-mêmes,  une  élec- 
tion en  assemblée  générale  ne  serait-elle  pas 
bien  plus  flatteuse  qu'une  élection  concentrée 
à  hnis  elois  entre  un  petit  nombre  de  confrères 
eboisis  sous  Tinfluence  du  parquet? 

Le  mode  de  Tordonnance  eût  été  sans  doute 
préférable  à  celui  du  décret  si ,  comme  autres 
lois ,  les  chefs  de  colonne  eussent  été  les  dépu- 
tés de  rOrdre.  Élus  par  leurs  confrères ,  ils  en 
eussent  été  les  représentans ,  et  la  mission  de 
nommer  le  bâtonnier  eût  pu  leur  être  délé- 
guée ;  mais  la  répartition  des  avocats  sur  les 
colonnes  étant  absolument  arbitraire ,  et  pou- 
vant être  dirigée  dans  des  vues  toutes  spéciales , 
il  pourrait  arriver  que  le  choix  du  bâtonnier 
fat  réellement  contraire  au  vœu  du  plus  grand 
nombre ,  et  que ,  dans  cette  lutte  de  Topinion 
du  conseil  de  discipline  contre  Fopinion  de 
rOrdre ,  lX)rdre  se  trouvât  réduit  à  un  com- 
plet asservissement. 

^  2.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés 
SOT  le  tableau  n'atteint  pas  celui  de  vingt ,  les 


fonctions  des  conseils  de  discipline  sont  rem- 
plies ,  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près  d'une 
cour  ro^rale,  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  ville  où  siège  la  cour,  et,  dans 
les  autres  cas,  par  le  tribunal  auquel  seront 
attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

11  n'y  a  ici  aucune  innovation  au  décret  ; 
mais  il  7  a  innovation  aux  anciens  usages. 
Dans  les  juridictions  inférieures ,  les  avocats 
exerçaient  par  eux-mêmes  leur  discipline  inté- 
rieure ,  sauf  l'appel  de  leurs  décisions  aux  par- 
lemens ,  soit  qu'il  s'agit  de  l 'admission  au  ta- 
bleau ,  soit  qu'il  '  s'agit  de  Tapplication  des 
peines.  Bien  loin  de  permettre  à  cet  égard 
l'intervention  des  magistrat»,  les  parlemens 
avaient  pour  principe  que  ces  magistrats  ne 
pouvaient  rien  sur  l'état  des  avocats ,  et  toutes 
les  fois  qu'au  Châtelet  ou  dans  les  autres  juri- 
dictions inférieures  quelqu'avocat  avait  été 
suspendu  ou  interdit  de  ses  fonctions ,  les  pro- 
cureurs généraux  ne  manquaient  pas  de  se 
rendre  eux-mêmes  appelans  de  la  sentence 
pour  faire  décider  que ,  comme  le  disait  l'avo- 
cat général  Jolly  deFleury,  lors  d'un  arrêt  du 
25  mai  1748 ,  «  dépositaire  de  son  état^  puis- 
ai que  c'est  d'elle  que  l'avocat  le  tient,  la  cour 
»  seule  pouvait  Ten  priver  (  i  ) .  n 

Ces  anciens  usages  devaient  être  rétablis, 
puisque  le  préambule  de  l'ordonnance  an- 
nonce que  le  gouvernement  a  voulu  rendre  à 
l'ordre  des  avocats  la  plénitude  de  Taucienne 
discipline  sur  ses  membres  ,  ou  du  moins ,  au 
lieu  de  se  contenter  de  l*&vis  écrit  du  bâton- 
nier ,  il  fallait  adjoindre  au  tribunal  un  certain 
nombre  d*avocats  pour  composer  le  conseil  de 
discipline. 


CHAPITRE  IV. 

DU  TABLEAU. 


La  première  attribution  du  conseil  de  disci- 
pline est  de  prononcer  sur  les  difficultés  relati- 
ves à  llnscription  sur  le  tableau  de  l'Ordre. 
(Ordonnance ,  art.  12.) 


Avant  la  révolution  ,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
la  députation  n'exerçait  ce  droit  au  barreau  de 

(i)  Nouveau  Dtnisart ,  an  mot  Avocat  *  S  3  et  4* 
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Paris  qu*à  charge  d'appel  à  l*Ordre  entier.  Dans 
les  autres  parlemens  c'était  rassemblée  géné- 
rale de  rOrdre  qui  statuait. 

Du  reste  les  avocats  étaient  jnaitres-  souve- 
rains de  leur  tableau.  Jamais  les  procureurs 
généraux  ni  les  parlemens  n'admettaient  d'ap- 
pel de  la  part  des  postulans ,  dont  la  demande 
en  admission  au  tableau  n'avait  pas  été  ac- 
cueillie par  l'Ordre  des  avocats.  Ce  principe  ne 
souffrait  exc^tion  que  relativement  aux  avo- 
cats des  juridictions  inférieures  :  le  parlement 
recevait  l'appel  de  leurs  décisions,  attendu 
qu'elles  présentaient  bien  moins  de  garanties 
que  celles  de  collèges  nombreux  et  où  se  trou- 
vaient tant  d'hommes  honorables  a  1  abri  de 
tout  soupçon  d'envie  ou  de  méchanceté  (i). 

D'après  le  décret,  les  décisions  prises  en 
matière  d'admission  au  tableau  étaient  égaler 
ment  souveraines ,  et  le  même  principe  résulte 
de  léconomie  des  art.  21  ,  22 ,  23  et  25  de  l'or- 
donnance (a)  'y  mais  une  instruction  ministé- 
rielle ,  qui  la  suivit  de  très-près  (3) ,  tendait  k 
attribuer  aux  procureurs  généraux ,  aux  cours 
royales  et  m^e  au  garde  des  sceaux ,  -un  droit 
de  contrôle  sur  la  conduite  des  conseils  de  dis- 
cipline ,  relativement  au  tgbleau  11  faut  tenir 
note  de  cette  tentative, 

a  £tt  cas  d'admission  par  le  conseil  de  disci- 
pline ,  »  dit  cette  circulaire  aux  procureurs 
généraux ,  «  d'individus  qui  vous  paraîtraient 
n'avoir  pas  le  drpit  d'être  inscrits  au  tableau  , 
vous  devez  dénoncer  au  conseil  de  discipline 
Virrégularité  que  vous  auriez  reconnue ,  et  » 
dans  le  cas  on  l'inscription  serait  maintenue , 
vous  pourvoir  par  appel  devant  la  cour.  L'ar- 
ticle 5  tend ,  et  avec  raison  ,  à  écarter  de  l'or- 
dre des  avocats  et  à  exclure  du  tableau  des 
individus  qui ,  pourvus  du  grade  nécessaire  et 
admis  au  serment ,  n'exercent  pas  réellement 
la  profession  d'avocat ,  et  veulent ,  à  l'aide  d'un 
titre  nu  ,  sans  se  livrer  habituellement  et  ex- 
clusivement aux  exercices  du  barreau  ou  aux 
travaux  du  cabinet ,  jouir  de  prérogatives  qui 
ne  peuvent  appartenir  qu'aux  hommes  labo- 


rieux et  véritablement  dévoués  à  la  profession 
qu'ils  ont  embrassée Des  signatures  iso- 
lées n  apposées  de  loin  en  loin  sur  des  écrits 
judiciaires  ,  sans  aucune  démonstration  de 
l'exercice  réel  de  sa  profession ,  ne  suffiront 
pas  pour  constituer  1  avoc«t  et  lui  donner  le 
droit  d'être  porté  au  tableau.  A  plus  forte  rai- 
son le  gradué  qui ,  placé  dans  ces  dernières 
circonstances ,  se  trouvera  de  plus  ne  pas  rési- 
der au  chef-lieu  de  la  cour  oii  du  tribunal ,  de 
manière  à  ne  pouvoir  o0hr  aux  justiciables  un 
^oès ,  un  reoonrs  feicile,  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  avocat.  9 

Au  fond  ,  quoi  de  plus  étrange  que  la  règle 
posée  par  cette  circulaire  ? 

«  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  est  présumé 
exercer  réellement:  l'avocat  a  la  liberté  d'exer- 
cer sa  profession  quand  il  lui  plait.  On  ne  peut 
pas  lui  faire  l'injonction  d'être  plus  ou  moins 
studieux  ,  plus  ou  moins  savant.  On  peut 
aussi  bien  exercer  la  profession  d'avocat  par 
le  conseil  que  par  la  plume  et  la  parole.  Enfia 
on  nç  peut  obliger  Tavocat  k  rendre  compte 
des  conseils  qu'il  a  doip^és  à  ses.cliens  (4))  » 

Celui  qui  ne  manifeste  pas  Tintention  d'a- 
bandonner sa  profession  est  présumé  l'exercer. 
On  ne  peut  lui  faire  un  crime  de  n'avoir  pas 
le  bonheur  d'être  occupé  autant  quHl  le  dési- 
rerait. L'inscription  an  tableau  constitue  une 
possession  d'ét«t  qu'un  fait  positivement  in- 
compatible peut  seul  détruire. 

Pithou ,  que  Henri  IV  nomma  procureur  gé- 
néral aw  rétablissement  du  parlement  de  Paris , 
s'était ,  après  son  admission  au  barreau ,  con- 
damné au  silence  jusque  quarante  ans. 

D'Aguesseau  dte  comme  un  exemple  k  sui- 
vre celui  de  Langlois ,  célèbre  avocat  de  son 
temps,  qui,  suivant  le  conseil  du  premier  prési- 
dent de  Itamoignon ,  s'éloigna  du  barreau  après 
un  brillant  début  et  dut  la  plus  grande  partie 
du  talent  qu'il  déploya  ensuite  au  salutaire  re- 
tardement que  son  protecteur  lui  avait  imposé. 

Maître  Cochin  ,  Ui  cour  vous  invite  à  ne 
plus  la  pri%*er  du  plaisir  de  vous  entendre , 


(0  Nouveau  Dmisart,  au  moi  Jpocat.—  Coutalution 
et  arrêt  dans  rafhire  Roblein ,  rapporté»  dans  V Appel  h 
la  postérité  t  de  Lingii«t ,  page  4oS.  —  Répertoire,  an 
mot  Avocat. 

(a)  Le  droit  da  conaeil  do  diadpline  •exerçant  à  cet 
égard  saaa  contrôle  »  il- est  de  règle  de  ne  pas  délïTror  aax 


candidats  expédition  des  arrétn  qni  prolongent  le  stage 
ou  refusent  l'admission  an  tableaa. 

(3)  Circolaire  do  6  janvier  i8a3.  Sirej  ,  Recmeil  $éné' 
m/ ,  a3 ,  a  ,  »66. 

(4)  Répertoire  ,  an  mot  Avocat. 
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dÎMit  le  premier  présideut  du  parlement  à  ce 
grand  avocat ,  qui ,  pendaut  long-temps ,  s*é< 
lait  teuu  éloigné  de  Taudience. 

Le  conseil  de  discipline  aurait-il  donc  dû 
rayer  du  tableau  à  défaut  d^exercice  réel  Pi- 
thou ,  Langlois  et  Cochin  ? 

Faudrait-il  rayer  du  tableau  ces  vieillards 
respectables  que  Tâge  ou  les  infirmités  ont 
éloignés  des  audiences ,  et  qui  n'apposent  plus 
que  de  loin  en  loin  leurs  signatures  sur  des 
^rits  judiciaires ,  mais  en  qui  vivent  les  an- 
ciennes traditions  de  TOrdre  et  les  vertus  qui 
honorent  lavocat  et  qui  dès  lors  sont  si  néces- 
saires dans  le  conseil  de  discipline  ? 

Enfin  ,  qui  ne  serait  révplté  des  recherches 
inquisitoriales  auxquelles  donnerait  lieu  un  tel 
principe  appliqué  dans  sa  rigueur,  appliqué 
aurtout  comme  le  prétendait  la  circulaire  ?  car, 
et  c'est  Vk  ce  qu'elle  avait  de  plus  étrange  en- 
core ,  le  ministre  ne  voulait  pas  qu'on  se  rap- 
portât sur  ce  point  au  témoignage  des  conseils 
de  discipline ,  et  il  prétendait  porter  un  tel 
débat  devant  les  cours  royales  ! 

Le  procureur  général  de  Grenoble ,  après 
avoir  soumis  au  garde  des  sceaux  le  tableau  de 
Tordre  des  avocats  près  cette  cour ,  invita  le 
conseil  de  discipline  à  en  éliminer  dix  avocats 
qui ,  suivant  lui ,  n'exerçaient  pas  réellement  ; 
et  comme  le  conseil  n'avait  pas  jugé  à  propos 
de  déférer  à  cette  réquisition  ,  il  appel  la  de- 
vant la  cour ,  et  il  intima ,  non-seulement  les 


dix  avocats  suspects  de  ne  pas  exercer  réelle- 
ment, mais  encore  le  bâtonnier  de  TOrdrc. 
Pour  appuyer  cet  appel  sur  les  dispositions  de 
Tordonnance ,  il  était  obligé  de  soutenir  qu'il 
y  avait  infraction  de  la  part  des  avocats  qui 
s'obstinaient  à  être  portés  au  tableau  quoique 
n'exerçant  pas  réellement ,  et  de  la  part  du 
conseil  de  discipline  qui  avait  persisté  à  les  y 
maintenir  illégalement. 

Mais  la  cour ,  par  arrêt  du  17  juillet  1823 , 
conformément  au  principe  que  les  avocats  sont 
maîtres  de  leur  tableau  ,  déclara  le  procureur 
général  non  recevable  dans  son  appel. 

Depuis ,  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  du 
28  janvier  1824 ,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  du  23  juin  1828 ,  ont  consacré  le  même 
principe. 

La  tentative  du  garde  des  sceaux ,  si  elle  eût 
été  couronnée  de  succès ,  devait  être  le  dpmier 
coup  porté  à  l'existence  de  l'Ordre  ;  car  il  ne 
peut  exister ,  comme  corps  indépendant ,  que 
par  le  libre  choix  de  ses  membres ,  et ,  par 
l'appel ,  ce  choix  eût  été  par  le  £ait  attribué 
aux  cours  royales. 

Tel  était  apparemment  le  but  principal  de 
la  circulaire  de  1823  :  elle  en  avait  encore  un 
autre ,  c'était  de  décimer  les  listes ,  afin  de  les 
réduire  en  un  plus  grand  nombre  de  ressorts , 
au-dessous  de  vingt ,  et  d'arriver  par-là  à  com- 
poser presque  partout  les  conseib  de  discipline 
des  membres  des  tribunaux  et  non  d'avocats. 


CHAPITRE  V- 


DU  STAGE 


^  I .  —  La  stage  est  ce  noviciat  préliminaire, 
ce  temps  d'épreuve  auquel  est  soumis  l'aspirant 
au  barreau  avant  d'obtenir  l'honneur  de  figurer 
sur  le  tableau. 

D'après  d'Agoetteau ,  «  ce  qui  fait  et  consti- 
Ine  Tarocat ,  c*est  la  licence  en  droit  civil  on 
canonique ,  prise  en  une  université ,  l'admis- 
sion au  serment  et  la  prestation  de  ce  ser- 


ment (  I  ) .  —  Le  temps  au  bout  duquel  un  avocat 
peut  commencer  à  plaider  n'est  pas  limité  ,  de 
sorte  qu'un  avocat  peut  commencera  plaider 
aussitôt  qu'il  est  reçu  (a).  —  11  n'y  a  pas  d'âge 


(t)  Maximes  tiréêt  du  ordon$umeêê ^  i«m«  t,  p.  63r. 
(a)  Boachi»r  d'ArgU.  Histoire  dts  Jpoetiis,  ch.  if( 
HomMt,  ProittmkiicUw  n.til.  Tr,  mcI  ».  mi> 
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fixé  pour  être  apte  h  exercer  cette  profes- 
sion (i).  9 

Telles  sont  les  anciennes  traditions ,  respec- 
tées en  ce  point  par  le  décret  de  1810^  qui 
portait  que  les  stagiaires  pourraient  défendre 
!e8  causes  qui  leur  seraient  confiées.  (Art.  16). 

Mab  Tordonnance  leur  a  fait  subir  un  rigou- 
reux changement  de  condition ,  car ,  suivant 
les  art.  34  et  36 ,  les  avocats  stagiaires  qui  n'au- 
ront pas  encore  atteint  vingt -deux  ans  ne 
pourront  plaider  ou  écrire  dans  aucune  cause 
qn*après  avoir  obtenu  des  deux  chefs  de  leur 
colonne  un  certificat  visé  par  le  conseil  de 
discipline,  constatant  leur  assiduité  aux  au- 
diences pendant  deux  années. 

C'est  un  conseil  que  doit  donner  un  sage  in- 
stituteur h  son  élève ,  de  ne  pas  se  hâter  de 
produire  au  barreau  les  essais  présomptueux 
d'études  mal  digérées ,  et  de  mûrir  «on  talent 
dans  la  retraite  du  cabinet  avant  de  Texposer 
aux  hasards  de  Taudience  :  ce  ne  doit  pas  être 
une  prescription  du  législateur  qui  veille  dans 
rintérét  public  et  non  dans  l'intérêt  parti- 
culier. 

Quel  danger  pour  le  public  qu'un  jeune 
stagiaire  se  charge  des  causes  qui  lui  sont  con« 
fiées  ?  Si  son  talent  a  devancé  les  années ,  la 
précipitation  de  son  début  est  justifiée.  Démos- 
thènes  était  encore  enfant  lorsqu'il  défendit  ses 
actions  pupillaires  ;  Calvin  us ,  PoUion  ,  César , 
venaient  à  peine  de  revêtir  la  robe  virile  lors- 
qu'ils entreprirent  les  actions  les  plus  impor- 
tantes. En  Angleterre,  Pitt  débuta  presqu'aussi 
jeune  à  la  chambre  des  communes  ,  et  le  bar- 
reau français  fournirait  plus  d'un  exemple 
semblable. 

Si ,  au  contraire ,  la  capacité  du  jeune  avocat 
ne  répond  pas  k  sa  hardiesse ,  il  n'y  a  pas  à 
craindre  qu'on  lui  confie  des  causes  ;  que  la 
loi  b'en  repose  à  cet  égard  sur  les  plaideurs  : 
l'intérêt  est  le  plus  clairvoyant  de^consdUers. 

L'ordonnance  porte  la  trace  de  ces  injustes 
préventions  si  souvent,  dans  ces  derniers  temps. 


manifestées  contre  la  jeunesse.  Où  semble  avoir 
voulu ,  en  augmentant  les  dépenses  prélimi- 
naires ,  élever  de  nouvelles  barrières  h  Ventrée 
du  barreau  ;  comme  si  ce  n^était  pas  assez  que 
ces  redevances  payées  à  l'université  pour  ob- 
tenir le  bienfait  de  Finstruction  publique  ; 
assez  que  trois  années  passées  h  grands  frais 
dans  les  écoles  de  droit ,  et  de  l'acquisition  de 
grade^  dispendieux  ,  on  a  voulu  surmonter 
encore  ces  années  si  coûteuses  de  deux  années 
entièrement  stériles  ,  afin  sans  doute  d^écarter 
de  la  carrière  du  barreau  les  jeunes  gens  qui , 
riches  seulement  de  zèle  et  de  capacité ,  n'au- 
raient aucun  moyen  pour  traverser  ainsi ,  au 
milieu  de  dépemts  sans  cesse  renaissantes  , 
cinq  années  d'une  laborieuse  et  pénible  attente. 

On  a  oublié  que  la  concurrence  était  favo- 
rable au  développement  du  talent,  et,  par 
conséquent ,  k  l'intérêt  public.  On  n'a  eu  qu'un 
but ,  celui  d'accomplir  contre  la  jeunesse  qui 
se  destine  au  barreau  un  plan  qui ,  se  généra- 
lisant et  s'étendant  chaque  jour,  tend  à  rendre 
de  plus  en  plus  difficile  l'accès  de  toutes  les 
professions  libérales. 

Ainsi  il  faudra  deux  années  d'attente,  et 
puis ,  pour  la  troisième  année ,  il  faudra  un 
certificat  d'assiduité  aux  audiences ,  délivré , 
non  pas  par  deux  anciens  avocats  ,  non  pas  par 
deux  membres  du  conseil  de  discipline ,  cela 
eût  ofi*ert  assez  de  garanties  sans  doute  ,  mais 
cela  n'eût  pas  été  assez  restrictif.  H  faut  que  ce 
certificat  soit  signé  précisément  par  les  ileux 
chefs  de  la  colonne  à  la  suite  ile  laquelle  le 
jeune  stagiaire  aura  été  inscrit  (a)  *  de  plus 
encore  ,  il  faudra  le  visa  du  conseil.  Singulier 
apprentissage  d'une  profession  dont  on  pro- 
clame l'indépendance  ! 

§.  2.  —  Une  innovation  plus  malveillante 
encore  résulte  du  rapprochementdeTart.  33  et 
de  l'art.  39.  Le  premier  porte  que  les  avocats 
stagiaires*  ne  font  pas  partie  du  tableau  ;  le  se- 
cond ,  que  les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de 
nos  cours  royales  peuvent  seult  plaider  devant 


(0  Kncyctop^die  méthodique,  m  mot  AuocaL 
{%)  krwûk  U  rérolatioo ,  \m  écritares  des  SToints  non 
inscrlu  aa  ubleaa  ,  n'eatraÎMit  p«tea  taxe ,  de  aorte  qu'il 
raillait  q«e  les  jennea  aTocals  prissent  an  certificat  de 
qoatre  anciefis  po«r  qoe  leors  ^crttores  fassent  taxées  aa 
proât  de  leart  dlene.  Mab ,  do  reste,  ils  pooralcnt  plai- 
der ,  faire  des  méisoires  et  signer  des  ^^oritores .  si  les  par- 


ties  Toalaicnt  courir  le  risqœ  de  n'être  pas  rrmboara^rs  d<t 
OM  ëcritores  (7oMm«l  ées  StUNims,  an  mois  de  join  17S4). 
On  Toit  combiea  l'ordonoance  a  dteatoré  l'aneiMi  osage 
qoi,  d'aillears,  ne  pooyait  plos  avoir  «acane  applieation 
de  nos  joars  ,  poisqoe  les  lois  sar  la  prooédare  n'exigent 
plus  la  signaturi»  drs  avocats  aa  pird  des  écrits  judi- 
ciaires. 
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elles.  Là  plftidoirie  en  cour  royale  est  done  inter- 
dite aux  avocats  pendant  toute  la  duréedu^stage» 

Dans  la  première  édition  de  cet  écrit ,  on 
n*aTait  présenté  la  rigoureuse  conclusion  tirée 
du  rapprochement  de  ces' deux  articles  que 
sous  la  forme  d'un  doute.  On  observait  que 
c'est  par  opposition  aux  avocats  attachés  aux 
tribunaux  de  première  instance,  et  non  par 
opposition  aux  stagiaires ,  qu'il  est  dit  que  les 
avocats  inscrits  aux  tableaux  des  cours  royales 
peuvent  seuls  plaider  devant  elles;  que  les 
articles  33  et  39  sont  sous  deux  titres  difiëreus  ; 
qu'une  pareille  interdiction  était  chose  si  exhor- 
bitante ,  qu  elle  aurait  besoin  d'être  formelle- 
ment exprimée;  et  qu'enfin  Tart.  34 ,  qui  porte 
<|ue  les  avocats  stagiaires  pourront  plaider  à 
vingt-deux  ans ,  ou  du  moins  après  deux  ans  de 
stage ,  moyennant  certificat ,  ne  restreint  pas 
cette  faculté  h  la  défense  devant  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Mais  le  miobtre ,  auteur  de  Tordonnance ,  a 
depuis  pris  soin  de  révéler  lui-même  sa  pensée, 
en  refusant  h  un  jeune  avocat  du  barreau  de 
Paris  la  permission  d^aller  plaider  devant  la 
cour  royale  de  Rennes ,  motivant  uniquement 
son  refus  sur  la  combinaison  des  deux  arti- 
cles 33  et  39  (i). 

J.  3.  —  Mais  enfin  voilà  ces  trois  années 
/ranchies ,  et  le  stagiaire  se  présente  au  con- 
seil pour  être  définitivement  inscrit  au  tableau 
et  jouir  désormais  de  tontes  les  prérogatives 
attachées  à  la  qualité  d'avocat. 


Sans  doute,  si  FOrdre  u'a  pas  des  gages 
suffisans  de  sa  capacité  et  de  sa  délicatesse ,  il 
doit  récarter  ou  du  moins  le  soumettre  à  une 
nouvelleépreuve.  Aussi  le  décret  (  art.  23  )  por- 
tait-il que  le  conseil  devait  prolonger  d'une 
année  le  temps  du  stage  en  cas  (t inexactitude 
habituelle  ou  d*inconduite  notoire.  Cette  dispo- 
sition était  juste  dans  l'intérêt  d'un  ordre  dont 
tous  les  membres  s'enorgueillissent  d'une  heu- 
reuse solidarité  de  dévouement  et  d'honneur  : 
et,  daiis  l'intérêt  du  stagiaire,  elle  prévenait 
autant  que  possible,  par  sa  précbion ,  un  refus 
arbitraire. 

L'ait.  22  de  l'ordonnance  donne ,  au  con- 
traire ,  au  conseil  un  pouvoir  discrétionnaire 
sans  limites ,  en  lui  permettant  de  prolonger 
indéfiniment  la  durée  du  stage  selon  les  cas. 
Selon  les  cas  !  Se  peut-il  rien  de  plus  vague  ? 
Et  n'est-ce  pas  avoir  ressuscité,  pour  les  arrêtés 
des  conseils  de  discipline,  cette  formule  qui 
voilait  dans  certains  arrêts  de  Tancien  régime 
Tabsence  de  tout  motif  :  f^u  les  cas  résultant 
du  procès  ?   . 

Voilà  ce  que  lerèglement  de  1822  a  fait  pour 
la  jeunesse  ;  et ,  en  1827 ,  Fauteur  de  ce  règle- 
ment voulait  lui  donner  encore  une  nouvelle 
preuve  de  Justice  et  d*  amour;  car,  dans  son 
projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse ,  il  n'y 
avait  d'exceptés  de  la  formalité  du  dépdt  préa- 
lable, cinq  jours  avant  la  publication,  que  les 
mémoires  signés  par  les  avocats  inscrits  au 
tMeau, 


CHAPITRE  VL 


DU   POUVOIR  DISCIPLINAIRE. 


^.  1.  ^  Apmis  avoir  présidé  à  la  composition 
du  tableau ,  le  conseil  veille  au  maintien  de  la 
discipline  intérieure.  Là  son  intervention  ne  se 


manifeste  pas  toujours  par  des  décisions  pé- 
nales: le  plus  souvent,  officieuse  et  confra- 
ternelle, elle  s'exerce  par  des  conseils  salutaires; 


(i)  Vojcs  Lettre  de  M.  Lucas,  dans  la  Gazette  des  Tri- 
kitnmmx  »  dn  a8  octobre  i8a6.  Au  reste ,  mina  n'avons  pas 
OUI  dire  que  dans  aucune  cour  royale  on  ait  refusé  d'ad. 


mettre  à  plaider  les  aTocats  stagiaires  ;  l'usage  contraire 
est  constant. 
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c^est  ce  que  Tortlonnance  appelle  u  la  surveil- 
lance que  rhonnenr  et  les  intérêts  de  lX)rdre 
rendent  nécessaire.  « 

Tant  que  ce  contrôle  se  renferme  dans  ses 
limites  natarelles,  dans  Texamen  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  qualité  d'avocat ,  et  pourvu  que  , 
de  proche  en  proche,  elle  ne  passe  pas  des 
actions  de  Tavocat  aux  actions  ,  aux  discours , 
aux  opinions  du  citoyen ,  rien  de  mieux ,  rien 
de  plus  légitime.  Mais  combien  d'empiétemens 
n'autorise  pas  Fart.  14,  en  chargeant  les  conseils 
de  discipline  de  maintenir  non-seulement  a  les 
principes  de  modération  ,  de  désintéressement 
et  de  probité  sur  lesquels  repose  Tbonneur  de 
rOrdre  des  avocats ,  »  mais  encore  «  les  senti- 
mensde  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institu- 
tions constitutionnelles.  * 

Qu'est-ce  que  cette  censure  des  opinions 
politiques?  A  combien  de  vexations  cet  article 
ne  peut-il  pas  donner  naissance  ! 

Le  décret  impérial  se  bbmait  à  charger  le 
conseil  «  de  veiller  h  la  conservation  de  l'hon- 
neur de  rOrdre  des  avocats  et  de  maintenir  les 
principes  de  probité  et  de  délicatesse  qui  sont 
la  base  de  leur  profession,  a  On  n'avait  pas 
encore  imaginé ,  comme  on  Ta  dit  avec  une 
spirituelle  justesse  dans  une  consultation  du 
barreau  de  Castelnaudary  (i) ,  «  déplier  à  des 
règles  fixes  et  uniformes  ,  à  un  type  immobile 
et  invariable ,  le  caractère ,  la  conscience ,  tout 
rhomme  moral ,  en  un  mot ,  et  de  réduire  tous 
les  membres  de  l'Ordre  à  l'unité  de  dogmes , 
de  sentimens  et  de  principes  sous  la  suprême 
direction  du  conseil.  » 

^.  2.  —  Une  question  d'une  haute  impor- 
tance se  présente  ici  :  un  avocat  est-il  justiciable 
du  conseil  de  discipline  à  raison  des  écrits  qu'il 
publie  hors  jugement,  non  comme  avocat, 
mais  comme  citoyen? 

Sans  doute,  en  tout  autre  temps,  cette 
question  se  serait  résolue  par  ses  propres 
termes.  La  qualité  d'avocat  n'exclut  pas  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen ,  et  au  nombre  de 
ces  droits  est  celui  de  publier  librement  sd 
pensée  en  se  conformant  aux  lob.  Ce  qui  est 
étranger  à  U  qualité  d'avocat  ne  peut  préjuiii- 


cier  k  cette  qualité.  Malgré  là  vérité  évidente 
de  ces  principes ,  la  question  â  été  résolucr 
affirmativement  par  le  garde  des  sceaux  (  M.  de 
Serre  ) ,  appliquant ,  de  son  autorité  privée , 
des  peines  de  discipline. 

Un  avocat  avait  publié  un  écrit  qu'on  préten- 
dait dirigé  contre  le  président  tlu  tribunal 
auquel  il  était  attaché  :  cet  écrit  n'était  relatif  à 
aucune  contestation  judiciaire ,  et  ce  n^était 
pas  en  qualité  d'avocat  que  l'auteur  l'avait 
publié.  Si  cet  écrit  était  coupable,  les  tribunaux 
étaient  ouverts ,  et  l'individu  outragé  pouvait 
y  porter  sa  plainte.  Les  lois  ordinaires  suffi- 
saient à  la  réparation  de  l'injure  essayée.  Il  ne 
pouvait  pas  être  qliestion  d*une  peine  de  disci" 
pline^  puisquMl  ne  s'agissait  pas  d'un^it  de 
charge,  et  que  l'écrit  était  complètement 
étranger  au  ministère  de  l'avocat  qui  en  était 
l'auteur. 

Ce  furent  cependant  les  peines  de  discipline 
qu'on  appliqua ,  et  l'avocat  fut  rayé  du  tableau. 
Il  adressa  une  pétition  à  la  chambre  des 
députés  en  décembre  1821.  Quelques  orateurs 
développèrent  à  cette  occasion  les  principes 
que  nous  venons  d^émettre.  Mais  la  pétition  fut 
écartée  par  l'ordre  du  jour.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  décision,  déterminée  peut-être  par  des 
motifs  étrangers  an  fond  de  la  question  pré- 
sente, nous  persistons  à  penser  que  ce  qui  est 
étranger  au  barreau  ne  peut  être  soumis  à  la 
discipliné  du  barreau ,  et  que  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  (a)  ne  saurait  préjudicier  à 
la  qualité  d'avocat. 

Il  en  serait  autrement  si  l'écrit  ou  le  fait 
étranger  au  ministère  d'avocat  avait  attiré  sur 
son  auteur  des  condamnations  flétrissantes. 
u  Comme  la  profession  du  barreau  exige  dans 
n  celui  qui  l'exerce  une  réputation  qui  le 
»  mette  à  l'abH  de  tout  reproche ,  s'il  arrivait 
»  qu'un  avocat  vint  à  éprouver  une  condamna- 
«  tion  humiliante ,  il  y  en  aurait  assez  pour 
n  donner  lieu  à  ses  confrères  de  Texclure  de 
»  leur  association.  C*est  ce  qui  a  été  jugé 
•  contre  nn  avocat  de  Saumur  par  arrêt 
»  du  25  avril  1756.  »  (Encydop.  méth.  ,Terb. 
Juotat.  )  En  ce  cas ,  ce  n'est  pas  Vétrk  qui 


'Il  GiisHte  des  Tribunaux,  An  5  juin  iSag. 
'a)  Par  exemple,  un  avocat  dépoté  pourrait-il  être  ccn- 
saré  par  ses  confrères  et  par  voie  de  discipline,  pour  opi- 


nions qu'il  aurait  Sinises  i  la  tribonc?  Poser  une  pareille 
question  ,  c'est  la  résoudre. 
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motiTe  Inapplication  des  peines  de  discipline , 
c^est  la  condamnation  encourue  à  raison  de  cet 
écrit  (i). 

$.  2.  —  Dbcbbt  de  1810  :  Art  25.  a  Le  con- 
»  seil  pourra  suivant  Texigence  des  cas , 

«  Avertir,  —  Censurer,  —  Réprimander,  — 
»  Interdire  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
»  excéder  une  année ,  —  Exclure  ou  rayer  du 
n  tableau.  « 

OaooHHAHCB  :  Art.  18.  «  les  peines  de  disci- 
pline sont  : 

«  L^avertissement ;  —  La  réprimande;  — 

*  L'interdiction  temporaire;  la  radiation  du 
»  tableau.  » 

»  L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder 
»  le  terme  d'une  année.  » 

On  voit  que  ,  dans  le  passage  d'une  légis- 
lation à  l'autre ,  la  censure  a  disparu.  Ce  terme 
a  une  valeur  bien  fixée  et  distincte  de  VatAertiS" 
sèment  et  de  la  réprimande.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  on  a  retranché  cette  peine  intermé- 
diaire :  serait-ce  afin  d'arriver  plus  vite  à  l'in- 
terdiction temporaire  ou  absolue  ? 

§.  3.  —  Obookhascb  :  Art.  19.  «  Aucune 
n  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée 
»  sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu  ou 
A  appelé  avec  délai  de  huitaine.  » 

DicEiT  :  Art.  27.  «  Le  conseil  ne  pourra 
f>  prononcer  l'interdiction  qu'après  avoir  en- 
»  teodu  ou  appelé  au  moins  deux  fois ,  à  huit 
»  jours  d'intervalle ,  l'avocat  inculpé.  » 

Art.  28.  «  Si  un  avocat  commet  une  faute 

*  grave  qui  paraisse  exiger  qu'il  soit  rayé  du 
»  tableau,  le  conseil  de  discipline  ne  prononcera 
»  qu''après  avoir  entendu  ou  appelé  an  moins 
I»  trois  fois ,  à  huit  jours  d'intervalle ,  lavocat , 
»  inculpé ,  qui  pourra  demander  un  délai  de 
»  quinzaine  pour  se  justifier  :  ce  délai  ne  pourra 
»  lui  être  refusé.  • 

Ces  deux  articles  du  décret  donnaient  au 
droit  de  défense  plus  de  garantie.  La  disposition 
de  Tartide  28  surtout  était  bien  nécessaire; 
car  si  le  conseil  n'est  pas  astreint  à  accorder  un 
délai  de  quinzaine  lorsque  l'avocat  inculpé  le 


réclamera ,  il  en  résultera  que ,  dans  bien  des 
cas  où  la  justification  dépendra  de  documens 
éloignés  et  difficiles  à  acquérir  immédiatement, 
l'inculpé ,  auquel  un  simple  délai  de  huitaine 
sera  imparti ,  sera  véritablement  hors  d'état  de 
se  défendre  ;  et  cependant  il  s*agira  pour  lui 
d'une  question  bien  grave  :  Être  ou  ne  pas^ 
être. 

Les  articles  du  décret  devaient  donc  être 
conservés. 

§.4.  —  L'avocat  puni  par  le  conseil  de  disci- 
pline peut  appeler  devant  la  cour  royale  de  la 
décision  qui  le  frappe. 

Ici  encore  la  disposition  de  l'ordonnance 
contient  des  innovations  qui  certes  ne  sont  pas 
des  marques  de  confiance  de  la  part  du  gou- 
vernement envers  l'ordre  des  avocats. 

.  La  faculté  d*appeler  n'appartenait  pas ,  sous 
l'empire  du  décret,  au  procureur  général.  Elle 
lui  a  été  conférée  par  l'ordonnanoe  (  art.  25  ). 

Le  droit  d'appel ,  pour  Tavocat  condamné , 
est  restreint  au  cas  d'interdiction  ou  de  radia- 
tion .  tandis  que ,  sous  l'empire  du  décret ,  on 
pouvait  de  plus  appeler  en  cas  de  censure  et 
de  réprimande.  Le  procureur  général ,  au  con- 
traire ,  peut  appeler  à  minime  dans  le  cas  ou 
l'avocat  inculpé  n'aura  qu'été  averti  ou  répri- 
mandé. Cette  disposition  aura  les  plus  étran- 
ges conséquences  ;  car  ,  lorsqu'un  pareil  appel 
aura  lieu  de  la  part  du  procureur  général , 
l'avocat  ne  pouvant  appeler  de  son  côté ,  il 
courra  les  chances  dune  aggravation  de  peine 
sans  pouvoir  espérer  d'absolution. 

Le  procureur  général  peut  encore  appeler 
en  cas  d'absolution  de  l'inculpé  :  le  pouvoir 
disciplinaire  n'étant  institué  que  dans  l'intérêt 
de  la  dignité ,  de  la  sûreté  de  l'Ordre ,  lui  seul 
doit  être  l'arbitre  de  ce  que  reqtiiert  le  main- 
tien de  l'honneur  du  corps;  mais  on  lui  a 
donné  un  censeur. 

Du  moins ,  en  conférant  ce  droit  exorbitant 
au  procureur  général ,  il  eût  fallu  lui  prescrire 
des  délais  pour  l'exercer  :  mais  il  semble  qu'on 
ait  voulu  l'aggraver  encore  par  le  mode  d'exé- 


(i)  Cm  principet  ont  été  reproduit»  par  M.  Carré,  <<r/ 
Compéis**c0S ,  tooM  I ,  page  4aa  .  et  pir  M.  Dalloi,  Ju- 
ruprmdgmcm  gémeraU ,  •»  ont  Défimse ,  aect  3.  art.  3 1 
H.  Dopin  jetuM  m'a  fait  anasi  l'honaMir  de  citer  ce  para* 
graphe  dans  ta  Consoltation  si  mnarqnable ,  pnl»)iie  ponr 
TOMX    I. 


M.  Pierre  Grand ,  repris  par  le  conseil  de  discipline  de 
Paris,  pour  uu  discoars  prononcé  sur  la  tombe  d'un  an- 
cien conTcntionnel.  Mais  la  coar  de  Paris  a  confirmé  la 
décisi<^  du  oonsml. 

42. 
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cution.  Eo  effet ,  aux  termes  de  Tartide  21 ,  le 
conseil  de  discipline  n^est  obligé  de  transmettre 
au  procureur  général  que  les  décisions  portant 
interdiction  ou  radiation.  Les  articles  22  et  23 
laissent  au  procureur  général  la  faculté  de  re- 
quérir ,  quand  il  lui  plaira,  expédition  des 
décisions  portant  avertissement,  réprimande 
ou  absolution ,  et  l'article  26  déclare  son  appel 
recevable  dans  les  dix  jours  de  la  communica- 
tion qu'il  aura  reçue  de  la  décision  du  conseil 
de  discipline  ;  de  sorte  que  le  procureur-géné- 
ral n'étant  pas  astreint  à  demander  dans  un 
certain  délai  communication  des  décisions  du 
conseil ,  le  conseil  n'étant  pas  astreint  à  les  lui 
communiquer ,  il  n'appellera  que  quand  il  lui 
plaira  ,  il  pourra  tenir  l'avocat  averti ,  répri- 
mandé ou  absous,  dans  une  perpétuelle  incer- 
titude ,  ou  l'entretenir  dans  une  décevante  sé- 
curité, en  différant  son  appel  et  en  l'interjetant 
ensuite  après  un  long  intervalle  de  silence  et 
d'inaction. 

Bien  plus  ,  si  Tavocat  condamné  appelle ,  et 
que  le  procureur  général  n^appelle  pas,  la 
cour  pourra  prononcer  une  peine  plus  forte 
sans  qu'il  soit  besoin  que  personne  la  requière  : 
disposition  vraûnent  extraordinaire  et  sans 
exemple  ;  car ,  puisque  la  cour  n*est  saisie  que 
par  l'appel  du  condamné ,  elle  devrait  se  bor- 
ner à  examiner  sll  y  a  lieu  ou  non  de  réformer 
la  condamnation.  C*est  ainsi  qu*on  a  toujours 
procédé ,  c^est  ainsi  qu'on  procède ,  par  exem- 
ple ,  en  police  correctionnelle.  Procéder  au- 
trement ,  c'est  bouleverser  tous  les  principes. 
C'es|  mettre  les  avocats ,  repris  par  mesure  de 
discipline ,  dans  une  position  pire  que  les  in- 
dividus condamnés  pour  délits  correctionneb. 

Enfin ,  c'est  à  huis  clos  et  dans  la  chambre 
du  conseil  que  seront  jugés  les  appels  inter- 
jetés soit  par  les  avocats  repris  (i) ,  soit  par  les 
procureurs  généraux.  Le  décret  de  1810  ne 
disait  pas  que  ces  causes  dussent  être  jugées 
en  la  chambre  du  conseil  :  dans  ce  silence ,  la 
discussion  devait  être  publique,  puisque  la 
publicité  est  de  droit  commun. 

Sous  l'ancien  régime ,  c'était  en  audience 
publique  que  les  avocats  repris  par  TOrdre 


déduisaient  leurs  moyens  d'opposition  à  llio- 
mologatioB  des  décisions  qui  les  avaient  frap- 
pés. C^est  en  audience  publique  que  Linguet 
discuta  les  motifs  de  la  radiation  qu^il  avait 
encourue.  Surtout  dans  les  affiiires  de  ce  genre 
la  publicité  est  nécessaire,  parce  qu'il  peut 
arriver  que  l'inculpé  soit  poursuivi  par  une 
cabale ,  et  qu'alors  il  lui  faut  pour  se  défendre 
avec  avantage  le  soutien  deTopinion  publique. 
D'ailleurs  l'audience  publique  a  ,  dans  tous  les 
cas ,  cet  avantage  qu'elle  est ,  comme  dit  Aj- 
rault  (a) ,  «  une  note  infaillible  aux  mauvais  , 
n  quelque  issue  qu'ait  le  procès  ;  aux  bons  , 
n  une  réparation  d'honneur  qui  nepeutjanuis 
»  être  trop  notoire ,  ni  trop  commune  à  tout 
y  le  monde.» 

Ces  jugemens  à  huis  clos,  ces  discussions 
secrètes  rappellent  trop  les  formes  de  l'inqui- 
sition ,  qu'à  la  focilité  avec  laquelle  on  les  ac  • 
cueille,  on  croirait  naturalisées  en  France. 
Cependant  le  sort  du  chancelier  Poyet  ^  qui  le 
premier  les  introduisit  dans  notre  législation , 
devrait  dégoûter  ceux  qui  sont  tentés  de  Timi- 
ter.  On  sait  quelles  tribulations  ses  propres  lois 
lui  causèrent  lorsqu'il  fut  accusé  lui-même  et 
compris  dans  une  instruction  criminelle.  Après 
qu'il  eut  été  dégradé  de  la  qualité  de  chance- 
liers, le  souvenirs  odieux  de  son  adqiinistration 
le  ^tuivirent  dans  sa  vie  privée,  et  l'accueil 
qu'il  reçut  au  barreau  où  il  voulut  rentrer  , 
ne  dut  pas  être  sa  moindre  punition.  Les  avo- 
cats ne  voulurent  point  communiquer  avec 
lui ,  disant  qu*il  avait  déshonoré  la  robe  ,  de 
sorte  qu'il  ne  put  reprendre  sa  profession 
dWocat. 

Revenons  à  l'examen  de  l'ordonnance  : 

On  reconnaît  que  «  sans  une  organisation 
1)  intérieure  qui  l'affiranchisse  du  joug  inutile 
n  d'une  surveillance  directe  et  habituelle, 
•  rOrdre  des  avocats  ne  pourrait  plus  espérer 
»  de  recevoir  dans  ses  rangs  les  hommes  supé- 
»  rieurs  qui  font  sa  gloire ,  et  que  la  justice , 
»  sur  qui  rejaillit  l'éclat  de  leurs  vertus  et  de 
»  leurs  talens ,  perdrait  à  son  tour  ses  plus  sûrs 
»  appuis  et  ses  meilleurs  guides.  « 

Or ,  nous  demandons  si  l'on  s^en  est  fié  à 


(  i)  If  ont  noos  «erToot  de  cette  expreMion  et  non  do  mot 
condamné,  encore  bien  qne  ce  soit  celoi  que  l'ordonnance 
emploie ,  parce  qa*il  non*  semble  qne  ce  dernier  terme 


doit  être  réserté  pour  les  décisions  jodidaires ,  et  i 
les  décisions  purement  de  discipline, 
(s)  Inst.  jud. ,  Uv.  m ,  art.  3 .  n»  7S. 


I  pour 
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celle  organisation  intérieure ,  et  si  Ton  a  rendu 
à  rOrdre  des  avocats  la  pUnitauU  du  droà  de 
discipline  snr  ses  membres ,  lorsqu'on  a  donné 
au  procureur  général  le  droit  d'appeler  à  mi- 
nimd ,  le  droit  d'appeler  en  cas  d'absolution  de 
rinculpé ,  le  droit  d^appeler  sans  être  soumis  à 
d''autre8  délais  quli  ceux  qu'il  lui  plaira  de  se 
fixer  à  lui-même;  lorsque  Ton  a  donné  aux 
Cours  le  droit  d'aggraver  les  peines  pronon- 
cées ,  quand  même  le  procureur  général  lui- 
même  n'appellerait  pas  de  la  décision  du  con- 
seil (i).  Nous  demandons  si  le  soin  d'interdire 
la  discussion  publique  des  appds  ne  marque 
pas  une  susceptibilité  trop  ombrageuse  ?  Nous 
demandons  enfin  sll  n'est  pas  vrai  qu'en  éta- 
blissant toutes  ce*  formes ,  le  gouvernement  a 
suivi  Texemple  qu'il  blAmait  dans  Napoléon , 
en  ne  donnant  «  à  des  bomraes  unis  par  des 
9  intérêts  communs  et  par  des  travaux  analo- 

•  gués ,  que  des  privilèges  combinés  avec  asseï 

•  d'artifice  pour  lui  donner  à  lui-même  plus 

•  de  ressort  et  plus  d'activité  ? 

J  5.  L'ordonnance  ne  s'expliqaant  pas  sur 
Teffet  des  peines  de  discipline ,  il  faut  se  re- 
porter ,  à  cet  égard ,  aux  anciennes  traditions  : 

«  La  défense  par  un  juge  de  faire  la  profes- 

•  sien  d'avocat  ne  s'étend  pas  partout  ^  si  ce 
»  n  est  pour  cause  infamante  ('i).  » 

«  Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'un  avocat 
rajé  du  tableau  n'est  plus  capable  d'aucun 
emploi  dvil  ;  cela  ne  pourrait  être  qu'autant 
que  la  radiation  aurait  pour  cause  une  infidé- 
lité, une  bassesse  :  maif  comme  on  est  dans 


Tusage  de  rayer  pour  difiérens  motifs  étran- 
gers aux  devoirs  de  la  société  (3) ,  si  la  radia- 
tion n'avait  lieu  que  pour  les  fautes  de  l'esprit , 
plutôt  que  pour  les  vices  du  cœur ,  ce  serait 
une  sévérité  injuste  de  le  punir  comme  s'il 
avait  commis  un  délit  grave.  Nous  ne  connais- 
sons d'autre  note  ignominieuse  que  celle  qui 
résulte  d'un  jugement  de  condamnation.  Un 
avocat  rayé  n'est  qu'un  homme  devenu  désa- 
gréable à  des  confrères  qui  l'avaient  admis 
parmi  eux.  Séparé  d'eux,  il  peut  continuer 
toutes  les  fonctions  de  jurisconsulte ,  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  eux.  Cette  faculté  ne  lui 
e«t  enlevée,  qu'autant  quU  y  a  un  jugement 
d'interdiction  ;  quand  ce  jugement  n'intervient 
pas ,  on  doit  présumer  qu'il  ne  s'est  rendu  cou- 
pable d'aucun  délit  qui  puisse  le  priver  de 
l'exercice  des  fonctions  attachées  à  un  carac- 
tère indélébile. 

«  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  notre  opinion , 
c'est  qu'il  n'est  pas  sans  exemple ,  au  moins  au 
parlement  de  Paris ,  qu'un  avocat  rayé  rentre 
en  grâce  avec  ses  confrères  :  on  en  connait 
plusieurs  qui  ne  sont  aujourd'hui  sur  le  ta- 
bleau que  par  réhabilitation.  De  ce  moment 
tout  est  oublié  ;  il  fraternise  avec  eux  comme 
auparavant  :  et  certainement  cela  n'aurait  pas 
lieu  s'il  avait  encouru  qu^que  infamie,  car 
l'infamie  est  sans  retour  (4).  » 

L'ordonnance  ne  s'exprime  pas  sur  tous  ces 
points  :  il  nous  semble  qu'on  pourrait  encore 
aujourd'hui ,  suivant  les  circonstances ,  faire 
l'application  des  anciennes  traditions. 


(t)  n  s'y  avait  pas  «a  et  teaipt  U  da  ^amlwa  àm  pain 
paarka  aiaUiialraa  (Udina. 

\%)  Lacoabe,  Jnrispnultmcê  clvUê,  tM  mot  At^ocat , 
»»  so. 

(3)  Par  axampla ,  pour  me  viTadté  d'aadicnœ ,  ona  al- 
tareatioa  «a  p««  riva  avee  «n  magistrat  qui  »  p«oi<^ra» 
»*a«ra  paa  été  loi-néaie  exenpt  de  torts  dans  la  oontro- 
T«rse  i  oa  sèle  poossé  trop  loin  dans  la  défensa  d'un  ac> 


(i)Mpênotr0^  an  mot  ^Pdcol,  S  "* — Snr  le  regis- 
tre da  l'Ordre  des  SToeaU  an  parlement  de  Normandie 
j'ai  tronré  on  exemple d'nn  aTocat  rayé,  et,  après  qoeV 
qoes  années,  réubli  sor  le  tableaa.  —  Avocat  interdit  : 
oui  propler  UmeritaUm  et  tune  in  atioforo  postulan 
potest  ;  mmt  propttr  ùtfamiam  H  atiud  simile ,  aC  time 
nuUaUmùs  postmlan  potest  nisi  inUrdictio  fuerit  ad 
Umpus  amt  sublata.  Momac,  in  leg.  i ,  C.  de  pottu- 
iando*  —  Ord.  1 539 ,  art.  45;  ord.  de  Blois».  art.  u5. 
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CHAPITRE  VIL 


RÉPRESSION   A  L'AUDIENCE. 


^  1.  —  LoBSQU^iL  se  découvre  à  Taudience 
quelque  fait  de  nature  à  entacher  Thoiineur 
d'un  avocat,  les  magistrats  doivent  renvoyer 
rinculpé  devant  le  conseil  de  discipline  :  cVst 
une  marque  de  déférence  pour  FOrdre  que  la 
magistrature  a  toujours  montrée.  La  précipi" 
tation  est  marâtre  de  la  justice ,  suivant  les 
ejLpressions  d'un  ancien  magistrat  ;  et  les  soup- 
çons élevés  contre  la  conduite  d'un  avocat  ne 
sauraient  être  trop  mûrement  approfondis  et 
vérifiés  (i). 

Mais  il  est  des  cas  où  la  répression  ne  pour- 
rait être  ainsi  ajournée  :  c^est  lorsque  la  faute 
est  commise  à  Tandience  même  (art.  16) ,  ou 
qu'elle  résulte  des  plaidoiries  ou  des  écrits  ju- 
diciaires. 

Art.  43.  «1  Toute  attaque  qu'un  avocat  se 
»  permettrait  de  diriger  dans  ses  plaidoiries  ou 
n  dans  ses  écrits ,  contre  la  religion ,  les  prin- 
n  cipes  de  la  monarchie,  la  charte ,  les  lois  du 
»  royaume  ou  les  autorités  établies ,  sera  ré- 
»  primée  immédiatement ,  sur  les  conclusions 
n  du  ministère  public  ,  par  le  tribunal  saisi  de 
»  Taffaire ,  lequel  prononcera  Tune  des  peines 
»  prescrites  par  l'article  18 ,  sans  préjudice  des 
o  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu.  » 

§  1 .  —  Cet  article  est  textuellement  copié 
du  décret  de  1810 ,  excepté  néanmoins  qu'on 
y  a  spécifié  en  outre  les  attaques  contre  la  re- 
ligion. Si  l'article  parlait  de  la  morale  publi- 


que ,  il  serait  intelligible,  parce  que  la  morale 
est  une ,  et  la  même  dans  tous  les  cultes  chré- 
tiens. Mais  qu'est-ce  que  les  rédacteurs  de 
Tordonnance  ont  entendu  par  ces  mots ,  la  re- 
ligion?  Esi^ïe  la  religion  catholique ,  aposto- 
lique et  romaine,  qu'on  appelle  ainsi,  par 
excellence  ^  la  religion  f  Alors  les  autres  cultes 
dont  rétablissement  est  légalement  reconnu  en 
France  sont  exclus  de  la  protection  de  la  loi  ; 
ou  bien  ,  si  l'on  a  voulu  comprendre  tous  les 
cultes  reconnus  par  la  Charte  dans  la  même 
protection  ,  il  aurait  fallu  dire  :  toute  attaque 
contre  les  religions  légalement  étaihli&s  en 
France.  L'article  pèdie  contre  la  Charte  ou 
contre  la  grammaire  ;  il  est  inconstitutionnel 
ou  incorrect. 

5  2.  —  Cet  article  ordonne  de  réprimer 
immédiatement^  par  l'application  des  peines 
de  discipline ,  les  attaques  qu'il  spécifie.  Par 
sa  nature ,  il  doit  être  appliqué  avec  grande 
circonspection  :  souvent  une  proposition ,  qui 
de  prime-abord  parait  mal  sonnante ,  s'expli- 
que par  son  enchaînement  avec  d'autres  idées 
qui  la  suivent.  Si  Ton  se  hftte  d'interrompre 
l'avocat ,  on  le  jugera  sans  l'entendre ,  on  le 
condamnera  sans  l'avoir  compris.  D ailleurs, 
en  le  mettant  dans  la  nécessité  de  se  défendre 
lui-même,  on  peut  troubler  ses  idées  et  sa 
discussion  et  nuire  à  la  cause  de  son  client  (u). 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer 


(i)  LorsqtM  le  parlement  de  Rouen  reiiToyait  tintt  an 
avocat  à  l'Ordre  ,il  était  d'usage  de  ne  pat  mentionner  son 
nom  dans  l'arrêt.  En  1781 ,  nn  arrêt  ayant  en  pareil  cas 
«fuonoé  le  nom  do  l'avocat ,  après  avoir  statué  sur  sa  fanto 
si((nalée ,  l'assemblée  arrêta  «  que  M.  le  syndic  se  retire- 
rait rcn  M.  le  président  Bigot ,  qui  présidait  lors  de 
l'arrêt  dont  il  s'agit  et  vers  M.  le  procureur  général ,  pour 
leur  représenter  que  la  forme  de  l'arrêt  est  inusitée  :  que 
la  cour  a  bien  voulu  jusqu'à  présent  renvoyer  au  collège 
tes  avocats  qu'elle  croit  s'être  écartés  de  la  discipline, 
sans  employer  leurs  noms  dans   les  arrêts  imprimés  et 


a£Bches;  que  le  collège  les  supplie  de  continuer  à  l'avenir 
d'oser  de  pareille  bienveillance  ,  et  de  s'en  reposer  sur  U 
compagnie  du  soin  de  veiller  à  ce  qu'aucun  de  aea  mem. 
bres ,  oubliant  ce  qu'il  se  doit  et  à  son  état ,  ne  s'écarte 
du  vœu  de  la  cour  et  de  délibérations  dn  collège.  »  En  iSs^, 
nue  représentation  anologue  «fut  faite  par  le  conseil  de 
discipline  do  Paris ,  daos  l'affaire  de  MM.  B.  et  CI. ,  maîc 
elle  fut  improuvée  par  la  cour. 

(a/  Proprio  in  mëlu  >  çitl  extrcitam  guoquê  débilitât 
eloquentlum .  Tadt. ,  Annal. 
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ici  uii  trait  qui  montre  combien  on  doit  ét#e 
circonspect  à  condamner  ainsi  à  la  volée  les 
propositions  émises  par  un  avocat,  et  com- 
ment on  peut  avec  honneur  réparer  la  faute 
de  les  avoir  condamnées  lorsqu'on  Ta  commise. 

«  Un  jour  M«  Cb.  Dumoulin ,  plaidant  à 
Tandience  de  la  grand*chambre ,  avança  une 
proposition  qui  n'était  pas  du  goût  de  M.  de 
Thou ,  et  qu'il  reçut  avec  un  peu  d'aigreur. 
Les  avocats ,  s'étant  trouvés  offensés  eu  sa  per- 
sonne de  la  manière  dont  M.  le  premier  pré- 
sident s^était  expliqué ,  s*assemblèrent  et  dépu- 
tèrent un  d'entre  eux ,  qui  fut  M.  de  la  Porte , 
pour  aller  lui  dire ,  accompagné  de  six  antres , 
en  ces  termes  :  Ohjurgatti  hominem  doctiorem 
te ,  et  doctiorem  quàm  unquàm  eris  .*  ce  qui  fut 
exécuté.  Ce  latin  n'était  pas  des  plus  élégans, 
et  le  compliment  ne  valait  pas  mieux.  Cepen* 
dant  VL.  le  premier  président ,  qui  avait  déjà 
fait  réflexion  à  la  chose ,  et  qui  avait  trouvé 
que  la  proposition  de  Dumoulin  était  dans 
Tordre ,  n'en  parut  pas  fâché ,  et  dit  :  Mei- 
sieurs  mes  anciens  confrères  ,  bien  loin  de 
condamner  votre  démarche  ,  je  l'approuve  , 
el  vous  prie  de  vous  trouver  demain  à  Cau- 
dience  avec  M^  Dumoulin  ;  vous  ne  vous  re-^ 
titrerez  pas  mécontens.  Le  lendemain  l'audience 
se  trouva  fort  nombreuse  :  aussitôt  que  Du- 
moulin eut  commencé  sa  plaidoirie,  M.  de 
Thou  lui  dit,  selon  quelques  manuscrits  :  Du» 
moulin ,  hier^  en  plaidant ,  vous  fîtes  une  pro" 
position  que  j'ai  condamnée  mal  à  propos  ; 
c'est  unejaute  dans  laquelle  je  suis  tombé  par 
rapport  à  Messieurs  dont  je  n'avais  pas  pris 
les  atns ,  et  par  rapport  à  vous  :je  supplie  la 
cour^  et  vous  y  et  tous  vos  confrères  aussi  ^ 
de  VoubUer  (i).  » 

Ce  trait  n*est  pas  le  seul  qu'on  pourrait  citer 
en  preuve  des  libertés  dont  jouissaient  autre- 
fois les  avocats ,  et  des  justes  égards  que  les 
magistrats  avaient  pour  eux  :  l'histoire  du  bar- 
reau abonde  en  semblaUes  exemples. 

Lorsque  les  juges  portent  atteinte  à  la  li- 
berté de  la  profession  des  avocats  ,  dit  un  au- 
teur qui  écrivait  au  milieu  de  ces  traditions , 


le  bfttonnier  doit  faire  assembler  ses  confrères 
et  arrêter  avec  eux  les  représentations  qu'il 
convient  de  faire  aux  magistrats  qui  ont  blessé 
leurs  droits...  Ce  n'est  plus  celui  qui  a  éprouvé 
la  mauvaise  humeur  ou  le  caprice  du  juge  qui 
le  rappelle  aux  lois  de  la  décence  et  de  la  mo- 
dération ;  cW  l'Ordre  entier  par  la  bouche  de 
son  chef,  et  il  n'est  pas  déjuge  instruit  de 
ses  devoirs  qui  ne  se  fasse  un  mérite  de  ré- 
parer ses  torts  vis-à-vis  d'une  compagnie 
dans  laquelle,  d'un  instant  à  l'autre,  il  peut 
être  obligé  de  reconnaître  des  juges  pour  lui- 
même  (i). 

Que  l'avocat  injustement  molesté  à  l'au- 
dience se  garde  de  rien  donner  à  remporte^ 
ment  du  moment;  qu'il  réclame  l'assistance 
de  son  Ordre,  et  qu'en  attendant,  dans  la 
ferme  couviction  de  son  droit,  il  suive  l'exem- 
ple d'Erskine  qui  interrompu ,  harcelé ,  ra- 
broué ,  comme  il  arrive  si  souvent  (3) ,  dans 
la  défense  d'un  accusé ,  par  le  président  qui 
lui  rappelait  ce  qu'il  disait  être  le  devoir  de 
l'avocat  :  Je  connais  mes  devoirs  aussi  bien 
que  y.  S,  connaît  les  siens ,  répondit-il ,  et 
je  persiste  dans  ma  conduite, 

§  2.  —  Sous  l'empire  du  décret ,  lorsqu'un 
tribunal  avait  sévi  contre  un  avocat ,  à  raison 
de  ses  écrits  ou  de  ses  discours ,  ce  jugement 
était  sujet  à  l'appel.  On  avait  eu  soin  de  l'ex- 
primer dans  l'art.  46 ,  et  cette  disposition  était 
sage ,  car,  si  dans  l'entraînement  de  l'audience, 
quelque  sortie  inconvenante  peut  échapper  à 
un  avocat ,  les  juges  peuvent  aussi  (  témoiti  le 
président  de  Thou)  condamner  à  la  citaude 
une  proposition  d'abord  mal  entendue.  C^est 
là  une  sorte  de  justice  prévôtale  sujette  à  tous 
les  inconvéniens  de  la  précipitation. 

Sous  1  ancien  régime ,  comme  on  Ta  vu  ci- 
dessus  ,  une  juridiction  inférieure  ne  pouvait 
mulcter  nn  avocat. 

L*ordonnance  n'a  cependant  pas  énoncé  celte 
faculté  d'appel.  En  faut-il  conclure  qu'un  tri- 
bunal de  première  instance  composé  de  trois 
juges ,  qui  ,  relativement  aux  citoyens  ,  ne 
peut  prononcer  en  dernier  ressort  quand  l'in- 


(  ■)  FroUod ,  BsemêU  tturriU ,  page  S89. 
4a)  HovanI ,  t}ieiioanmrt  4w  di-oit  motm. ,  «a  mot  84^ 
ionmimr, 
43y  «  Lm  i«f«  bnal«*l«iM  darnkat  bico  M  chMtkr  de 


celle  imperfocUon ,  et  encore  plus  retu  qui  becquetlnit 
per  dee  brocarda  ou  propoa  faacbeax  lee  parties  qui  pl«i> 
daot  par-devant  eax  o«  les  coaseila  deadites  partisa.  » 
Ayrault ,  Semtmcms. 
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térêt  de  la  contestation  excède  mille  francs , 
pourra  prÎTer,  sans  appel,  un  avocat  de  sa 
profession  ?  Peut-être  cette  conclusion  serait- 
elle  conforme  au  véritable  esprit  du  règlement 


de  1822.  Mais,  le  cas  échéant,  la  magistrature 
saurait  le  corriger  par  une  jurisprudence  salu- 
taire ,  et ,  en  vertu  du  droit  commun ,  Tappel 
serait  admis  (t). 


CHAPITRE  VIII. 


POURSUITES  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  ORDINAIRES  PAR  LE  MINISTÈRE 
PUBUC  OU  LES  PARTIES  CIVILES. 


Obdomkakcb.  Art.  17.  «  L'exercice  du  droit 
t  de  discipline  ne  met  pas  obstacle  aux  pour- 
•  suites  que  le  ministère  public  ou  les  parties 
»  civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter  dans 
»  les  tribunaux  pour  la  répression  des  actes 
n  qui  constitueraient  des  délits  ou  des  crimes  » . 

C'est  là  un  principe  de  droit  commun.  Les 
peines  de  discipline  sont  des  peines  extra  or- 
dinem ,  qu'un  corps  inflige  à  ses  membres  : 
elles  ne  peuvent  préjudicier  aux  poursuites 
dirigées  dans  l'intérêt  général  de  la  société  on 
dans  l'intérêt  privé  des  tiers. 

Les  peines  de  discipline  répriment  des  in- 
Ji*aetion»  de  police  intérieure  ;  Aeê  crimes  ou 
délits  caractérisés  appellent  d'autres  répres- 
sions et  donnent  naissance  à  des  actions  d'un 
autre  ordre.  La  maxime  non  bis  in  idem  n'est 
point  en  pareil  cas  applicable. 

Toutefois  ces  principes  souffirent  un^  limi- 
tation nécessaire ,  faite  depuis  long-temps  par 
la  jurisprudence.  Ainsi ,  s*il  arrivait  qu'un  avo- 
cat énonçât  dans  ses  écrits  ou  dans  ses  plaidoi- 
ries des  faits  injurieux  pour  la  partie  adverse , 
sans  nécessité  pour  la  cause  (2) ,  celle-ci  de- 
vrait immédiatement  s*adresser  aux  juges  saisis 
de  la  cause  pour  faire  rentrer  cet  avocat  dans 


les  bornes  de  la  légitime  défense ,  et  le  (aire 
même  condamner  en  des  réparations  civiles. 
Elle  serait  non  recevable  à  lui  intenter  une 
action  séparée ,  soit  devant  la  police  correc- 
tionnelle ,  soit  en  police  municipale  pour  dif- 
famation ou  injures ,  et  ces  tribunaux  seraient 
incompétens  pour  connaître  d'une  pareille  ac- 
tion. 

En  effet ,  le  tribunal  devant  lequel  s*agite 
une  cause  est  essentiellement  juge  de  la  lati- 
tude que  les  parties  peuvent  donner  h  leur  dé- 
fense. Seul  il  peut  connaître  et  déterminer  la 
limite  qu'il  n'est  pas  permis  de  franchir  sans 
dépasser  les  bornes  légitimes.  Lorsque  les  faits 
plaides  sont  nécessaires  au  soutien  de  la  canse, 
ils  ne  sont  pas  diffamatoires ,  et  il  ne  peut  ap- 
partenir qu'au  tribunal  saisi  de  juger  de  la 
nécessité  de  leur  articulation.  D'ailleurs  la  li- 
cence de  l'avocat  est  un  trouble  que  le  juge  doit 
réprimer  immédiatement  (art.  89  et  9o  du  Code 
de  procéd.  civ. ,  art.  16  de  la  présente  ordon- 
nance) ;  de  sorte  que  lorsqu'une  affaire  a  été 
jugée  sans  que  les  parties  ni  leurs  défenseurs 
aient  été  rappelés  à  l'ordre  par  le  tribnnal, 
c^est  une  sorte  de  présomption  légale  que  ni 
les  parties  ni  les  défenseurs  ne  se  sont  portés 


(t)  La  coor  de  casMtMm  a  jogé,  le  17  mai  >8a8 ,  que , 
d'aprè»  le  décret  da  3o  mara  1808  ,  le  droit  d'appel  n'éuit 
oaTert  ea  pareil  cas  qa'aatant  qa'il  y  aorait  ea  taspention 
proaoocëe.  —  La  cour  de  Rooea  a  admis  on  appel  dana  le 
caa  de  ftioiple  oenaore ,  par  arrêt  do  11  juillet  18*7.  Gm- 
M€tie  d9*  Tribtuuutx ,  du  i3. 

(a)Qaaiid  lea  falu  soat  néceaaairea  à  la  caïue,  ^mI- 
qu'injorieux  qa'iU  soieot ,  il  est  permia  à  l'avocat  de  lea 


publier.  Lea  autoritéa  abondent  anr  ce  poiat  qui  n'a  paa 
d'ailleara  besoin  d'aotoritéa  pour  se  jnatifier.  Vojes  dans 
le  recueil  d'Augeard ,  tome  ti ,  page  a ,  on  rèqniaitoire  de 
l'avocat  général  Portai.  Jountmt  tUt  Audiences ,  tome  ▼ , 
page  186  »  un  réquisitoire  de  M.  Joljr  de  Flenry.  Le  rèqniai- 
toire de  M  Gilbert  des  Voisins,  dans  faffkira  de  la  corn- 
tesse  de  Larocbe-Rooaseau ,  contre  M*  Guéaux  de  Rérer- 
seaux.  Mémoires  de  Unsmet .  t.  m»  pafe  464.  «te,  «le. 
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à  aociin  excès  repréhensible.  Cette  présomp- 
tion fondée  sur  la  considération  que^  s'il  en 
avait  été  autrement,  il  faudrait  accuser  les 
juges,  témoins  de  Texcès ,  de  n'avoir  pas  fait 
leur  devoir  en  le  réprimant ,  a  nécessairement 
toute  la  force  de  chose  jugée  ;  et  il  importe 
d'autant  plus  de  lui  conserver  ce  caractère,  que 
décider  autrement  ce  serait  ériger  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  en  censeur  de  la  con- 
duite des  tribunaux  supérieurs  et  de  la  cour 
de  cassation  elle-même. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts ,  tant  sous  l'ancienne  que  sous  la  nouvelle 
jurisprudence  (i). 

Ces  principes  sont  passés  dans  l'art.  23  de 
la  loi  du  17  mai  1819 ,  qui  doit  être  combiné 
avec  notre  article ,  et  qui  est  la  limitation  né- 
cessaire : 

«  Ne  donneront  lieu  h  aucune  action  en  dif- 
»  famation  ou  injure,  les  discours  prononcés 
»  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ; 
»  pourront,  néanmoins ,  -les  juges  saisis  de  la 
»  cause ,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la 
»  soppression  des  écrits  injurieux  ou  difiama- 
»  toires ,  et  condamner  qui  il  appartiendra  en 
»  des  dommages-intérêts. 

»  Les  juges  pourront  aussi ,  dans  le  même 
»  cas ,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  of- 
»  ficiers  ministériels ,  ou  même  les  suspendre 

•  de  leurs  fonctions. 

*  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra 

•  excéder  six  mois;  en  cas  de  récidive,  elle 

•  sera  d*un  an  au  moins  et  de  cinq  au  plus. 

•  Pourront ,  toutefois ,  les  faits  diffiimatoires 

•  étrangers  k  la  cause  donner  ouverture ,  soit 

•  à  Faction  publique  ,  soit  à  l'action  civile 


»  des  parties ,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réser- 
.  »  vée  par  les  tribunaux ,  et ,  dans  tous  les  cas  , 
»  à  l'action  civile  des  tiers,  v 

Cet  article  est  relatif  aussi  aux  actions  que 
le  ministère  public  pourrait  intenter  à  un  avo- 
cat ,  à  raison  de  ses  écrits  ou  de  ses  discours 
dans  une  contestation  judiciaire.  S'il  s'agit  de 
faits  relatifs  à  la  cause ,  il  doit  se  pourvoir  de- 
vant les  juges  saisis  du  fond  j  s'il  s'agit  de  faits 
étrangers ,  il  doit  se  faire  donner  des  réserves, 
n  jr  a  ici  les  mêmes  motifs  qu'en  ce  qui  regarde 
les  parties  présentes  dans  la  cause. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  qui  punit  la  diffamation  ou  l'injure  diri- 
gée contre  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition, 
il  fut  pareUlement  bien  entendu  que  cette  dis- 
position n'était  pas  applicable  à  Tavocat  qui 
discute  le  témoignage  ou  la  personne  d'un  té- 
moin produit  en  justice.  A  cet  égard  encore , 
c'est  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1810  qui  fait 
la  règle.  Ainsi  s'exprimait  à  la  séance  de  la 
chambre  des  députés ,  du  29  janvier  1822 , 
M.  Jacquinot  de  Pampelune ,  commissaire  du 
roi.  M.  de  Serre  ajoutait  :  «  On  peut  tout  dire 
contre  la  déposition  d'un  témoin  j  on  peut  al- 
léguer contre  sa  personne  même  tous  les  fait» 
qui  peuvent  établir  qu'il  est  suborné  ou  in- 
digne, car  il  est  malheureusement  impossible 
que  tous  les  témoins  mandés  devant  la  justice 
soient  irréprochables  :  c'est  là  le  moment  de 
répreuve.  Le  juge  a  le  pouvoir  nécessaire  pour 
modérer  cette  épreuve,  cette  torture,  pour 
empêcher  qu'elle  n'aille  jusqu'à  l'outrage,  inu- 
tile pour  la  défense  de  Taccusé  (a).  Ce  qui  a 
été  dit  à  Taudience  ne  peut ,  après  l'audience , 
donner  lieu  à  aucune  poursuite.  » 


(t)Vcijm  OmÎMrt.  rerb.  A*H>ctU^  ■<>  a3.  —  Répert., 
▼«rli.  iMj'mre^  $  6.— CmmI.  ,  5  meuidor  an  X.  — 14  me»- 
ùàov  «a  XII.  —  i3  prairial  aa  Xlll.  —  19  nuii ,  19  aoàt 
f  SoS.  —9  ferricr  1109.  —  5 aoàt  i8i5.  Coor  d'Orlëant. — 


Journal  dm  FaimU ,  toam  xliy  ,  pag«  37 ,  etc. 

fa)  Sur  l'étendu  da  ponvoir  dn  jnge  i  cet  ^ard.  VojeK 
l'arrêt  de  caaaation  dn  18  septembre  i8a4.  Dalloz,  Jurit» 
prmdmcê  générale ,  an  mot  Défense 
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CHAPITRE  IX. 


ENTRAVES  AU  LIBRE  EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  D'AVOCAT. 


^  l.— Uk  grand  pririlége  attaché  à  laprofet- 
sion  de  rhomme  de  loi ,  c'est  cette  liberté  qu'il 
n  a  de  l'exercer  qaand  il  lui  plait  et  où  il  lui 
*  plait....  l'avocat  a  le  globe  pour  territoire.  • 

Sous  l'ancien  régime ,  lorsqu'un  avocat  vou- 
lait aller  plaider  hors  du  Parlement  auquel  il 
était  attaché ,  il  lui  suffisait  d'un  simple  cer- 
ti6cat  du  bâtonnier  de  son  ordre,  qu'on  ap- 
pelait exeat.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  jamais 
Vexeat  ait  été  refusé  ;  il  ne  pouvait  pas  l'être , 
puisque  ce  n'était  autre  chose  que  l'attestation 
de  l'identité  de  la  ]>ersonne  et  de  la  réalité  du 
titre  sous  lequel  elle  se  présentait.  Cette  forme 
même  prouve  que ,  pour  exercer  son  ministère 
partout  le  rojaume,  l'avocat  n'avait  à  justifier 
<|ue  de  sa  qualité. 

Voyons  les  anciens  principes. 

Le  décret  de  1810  y  avait  dérogé  en  astrei* 
gnant  les  avocats  en  cour  rojale  qui  voudraient 
aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour,  et 
les  avocats  près  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance qui  voudraient  aller  plaider  hors  du  dé- 
partement de  leur  tribunal ,  à  se  munir  d'une 
permiuion  du  ministre  de  la  justice. 

Au  lieu  d'abolir  ces  entraves  si  contraires 
aux  principes  constitatifs  de  notre  ordre ,  Tor- 
donnance  les  a  resserrées  ;  elle  a  renchéri  sur 
les  précautions  reconnues  excessives  du  décret; 
car  les  avocats  attachés  à  une  cour  royale  ne 
peuvent  plus  plaider  hors  du  ressort  de  cette 
cour  qu'après  avoir  obtenu  lavis  favorable  du 
conseil  de  discipline ,  l'agrément  du  premier 
président  et  enfin  Vautorisaiion  du  garde  des 
sceaux. 

Cette  triple  précaution  est  injuste,  inju- 
rieuse, inutile,  impolitique  :  injuste,  car  elle 
porte  atteinte  au  droit  naturel  de  la  défense  ; 


injurieuse,  puisq^elle  met  les  avocats  dans  une 
sorte  de  prévention  de  licence  ;  inutile ,  puis- 
que Tordre  public  nest  jamais  sans  garantie 
devant  les  magistrts;  enfin  elle  est  impolitiqne, 
caria  défense  des  justiciables  dépendra  du  bon 
plaisir  d'un  ministre ,  et  c'est  le  gouvernement 
qui  en  portera  toute  la  responsabilité. 

Les  avocats  prèj  des  tribunaux  de  première 
instance  sont  dans  une  condition  pire  encore , 
puisqu'ils  ne  peuvent  pas  même  réclamer  la 
peimission  du  minutre  pour  plaider  hors  de 
leur  département ,  ou  devant  la  cour  d'où  re* 
lève  leur  tribunal. 

De  telles  dispositions  ne  sont  pas  seulement 
offensantes  pour  les  avocats  ;  elles  sont  funes- 
tes à  tous  les  citoyens ,  car  c'est  dans  l'intérêt 
de  tous  qu'il  importe  que  les  avocats  puissent 
librement  porter  partout  le  secours  de  leurs 
lumières  et  de  leur  courage  (2). 

«  Celui  qui  plaide  tout  son  bien  a  grand 
B  intérêt  de  confier  sa  défense  entre  les  mains 
«  d'un  homme ,  de  la  diligence ,  capacité  et 
»  affection  duquel  il  s'asseure  du  tout.  Un  tel 
•  règlement  le  luy  oste  (3).  » 

En  matière  criminelle  surtout,  on  ne  de- 
vrait jamais  refuser  à  un  accusé  la  liberté  de 
confier  sa  défense  à  un  avocat  de  son  choix. 
Aprrs  le  sentiment  de  son  innocence,  sa  con- 
fiance dans  son  défenseur  fait  seule  sa  sécu- 
rité. Si  vous  lui  imposes  un  avocat  étranger , 
inconnu ,  au  lieu  de  l'avocat  de  son  pays  dont 
le  zèle  et  les  talens  lui  sont  prouvés ,  sa  fer- 
meté s'ébranle,  sa  sécurité  l'abandonne  :  ce 
n'est  qu'en  tremblant  qu'il  voit  arriver  le  jour 
de  l'audience  ;  cet  instant  fatal  le  trouve  dans 
celte  pénible  inquiétude,  et  alors  comment  ap- 
portera-t-il  au  débat  la  tranquillité  d'esprit 


(i)  Répertoire ,  m  mot  Jvocmt. 

(a)  Voyo  le»  Obsenmttons  sur  In  légSslaUom  crimi- 


nelU,  de  M.  Diq>in ,  pages  80  et  81. 
(3  Boadtel.  BêUiontrauces  ,éé^  citée». 
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iudispensable  dans  une  position  si  nouvelle  et 
si  difficile. 

Dans  les  accusations  politiques ,  le  droit  il- 
limité de  choisir  uu  conseil  est  plus  nécessaire 
encore.  Il  faut  que  le  caractère  du  défenseur 
soit  bien  connu  de  l'accusé.  Quelles  transes 
mortelles  pour  lui  si  sa  cause  est  remise  aux 
mains  d^m  avocat  du  parti  contraire  !  Peut- 
être  ne  craindra-t-il  pas  de  voir  compromettre 
traîtreusement  sa  vie  et  sa  liberté  :  mais  il  a 
de  plus  à  soutenir  un  intérêt  qu^un  homme 
préoccupé  d*opinions  difiérentes  ou  opposées 
ne  pourra  jamais  convenablement  défendre  : 
c^est  l'intérêt  de  son  honneur.  Charlotte  Cor- 
day  ne  redoutait  pas  la  mort  ;  eUc  redoutait 
une  défense  indigne  de  son  caractère  (i).  Elle 
n'^aurait  pas  échappé  à  cette  humiliation  si  le 
tribunal  révolutionnaire  lui  eût  imposé  d'office 
un  défenseur /patriote  (a). 

§.  2.  —  L'asservissement  des  afvocats  se 
montre  surtout  à  nu  dans  Fart.  40. 

Un  avocat  n'exerce  pas  un  office  :  son  titre 
n*est  pas  une  concession  du  pouvoir  ;  il  n'est 
pas  fonctionnaire  public.  Son  ministère  est 
donc  essentiellement  libre.  Il  doit  pouvoir 
l'accorder  ou  le  refuser  sans  être  comptable  à 
aocune  autorité  de  ses  déterminations. 

Camus ,  dans  sa  première  lettre  sur  la  pro- 
fession d'avocat ,  après  avoir  dit  que  les  talens, 
ceux  de  l'esprit  surtout,  ne  sauraient  s  accom- 
moder avec  la  gêne  et  la  contrainte,  se  demande 


»  quelle  pourrait  être  la  sanction  de  la  loi  qui 
»  enjoindrait  à  l'orateur  d'être  éloquent ,  ou 
»  au  jurisconsulte  de  développer  les  principes 
o  des  lois?  A 

L'article  40  répond  à  cette  question ,  c'est 
sons  les  peines  de  discipline  (avertissement , 
réprimande,  suspension,  radiation)  que  Ta- 
Vocat  nommé  d'office  sera  tenu  d'être  éloquent 
ou  de  développer  les  principes  des  lois.  Jusqu'à 
présent  l'autorité  s'était  contentée  de  s'exercer 
sur  les  corps  :  elle  avait  respecté  la  pensée. 
Aujourd'hui  elle  la  range  dans  son  domaine , 
et ,  par  rapport  aux  avocats ,  ses  contraintes 
s'étendront  jusque  sur  les  esprits  et  sur  les 
consciences. 

Au  lieu  d'emprunter  cette  disposition  au 
décret  de  ISIO,  il  valait  mieux  interroger  les 
anciennes  traditions  du  barreau,  c'est  là 
qu'on  eût  trouvé  la  raison  et  les  véritables 
principes. 

«  L'entière  indépendance  qui  est  inséparable 
»  de  la  profession  d'avocat  la  rend  entièrement 
»  libre,  et  fait  qu'on  nepeutpasfoccer  un  avocat 
»  à  prêter  son  ministère  (i  ).  Quoiqu'il  se  trouve 
»  des  cas  où  les  juges  nomment  tel  ou  tel  avocat 
»  pour  servir  de  conseil  ou  de  défenseur  à  telle 
»  ou  telle  partie,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
1»  qu'on  entende  par-là  gêner  la  liberté  de  cet 
A  avocat  :  il  est  toujours  le  maître  d'accepter 
»  01  de  refuser  (4).  » 

Une  exception  avait  été  faite  à  ces  principes 


(  x)  Voyas  an  Moniteur,  sa  leitn  à  ChavTno-Lagarde. 

<a)  François  MariUao,  célèbre  avocat  dont  parle  LojmI. 
dans  son  Dialogue ,  fut  accusé  d'avoir  traht  Anno  Du- 
bourg  «n  plaidant  pour  lut,  parce  qoe  dans  son  discours 
il  déclara  réU'aeter  an  nom  de  son  dient  les  opinions 
rdigieases  qne  celai*ci  avait  soutenues  avec  one  coura- 
gcose  constance.  Bayle  (  an  mot  MartUac .  note {c  )  )  tt- 
prend  cette  imputation  de  trahison,  consignée  par  La* 
pUndie»  en  son  Hisloir»  de  François  il  :  Il  n'y  eut  » 
dit-il,  dans  sa  ooadnite,  qu'un  mensonge  officieux  des* 
tiné  à  sauver  la  vie  à  son  client.  Nais  reste  à  savoir  si  un 
avocat  peut  se  permettre  d'office  un  mensonge  qui  dégrade 
l'accusé  dans  son  caractère  politique  et  dans  fon  honneur. 
Voici  d'aillaors  le  rédt  de  rbistorian  :  «  On  ordonna 
»  qu'Anne  Dubonrg  aurait  conseil,  ce  qui  auparavant  lui 
»>  avait  été  dénié,  de  sorte  que  le  cardinal  se  trouva  fort 
n  confus.  I/avocat  Marillac  lui  fut  baillé ,  lequel  mit  toute 
m  sa  peine  à  le  fîsira  dédire  .  lui  alléguant  qne  sans  cela  il 
»  ne  pourrait  loi  éviter  la  mort.  Ce  que  n'ayant  pu  falra  • 
»  il  l'amena  à  cette  nécessité  qu'il  le  laisat  plaider  sans 
»  l'interrompra ,  puis  il  dirait  après  ce  qne  bon  loi  sem* 
•  blerait.  Étant  donc  venus  devant  les  juges,  l'avocat  dis- 
»  cota  le  mérite  de  la  cause....  En  quoi  non-seulement 
TOMB   I. 


»  apparaissaient  des  causes  d'abus  très'évidentes  ;  mais 
»  aussi  la  nullité  des  sentences  et  arrêt,  en  sorte  qu'il 
»  fallait  nécessairement  recommencer  to^t  le  procès ,  cas- 
B  ser  et  annuler  toutes  ces  procédures .  vu  qno  nulle 
»  forme  de  justice  n'y  avait  été  gardée  —  Mais  au  lieu 
»  de  conclure  en  son  appel,  il  acquiesça,  recourante  la 
n  miséricorde  du  roi  et  de  la  cour;  confessant  sa  partie 
»  avoir  grièvement  offensé  Dieu  et  SuinteMère'l'^Use , 
it  irrité  le  roi  et  s'être  montré  in^bédient  è  son  évêqne , 
j»  auquel  et  è  la  Sainte-Église  romaine  il  désirait  être  rv- 
»  concilié.  Sur  quoi  ,  Dubonrg  ,  qui  était  présent,  se  vou. 
»  lant  opposer.  Marillac  fit  signe  an  président  et  aux 
»  juges,  désirant  lui  sauver  la  vie  par  ce  moyen  ,  lesquels , 
»  au  lien  de  lui  donner  audience  et  savoir  s'il  avouait  son 
n  avocat,  le  renvoyèraut  incontinent  en  prison.  Mais, 
n  pendant  qu'ils  avisaient  de  députer  deux  d'entra  eux 
I»  pour  ftira  entendra  sa  conversion  an  roi  et  lui  demander 
j»  sa  grâce,  voici  arriver  un  bulletin  écrit  et  signé  do 
»  Dnbourg ,  par  lequel  il  désavouait  les  conclusions  de 
»  son  avocat ,  persistant  en  ses  causes  d'appel  et  ea  sa 
»  confession  de  foi  faite  devant  le  roi.  i» 

(3)  Ferrièra ,  Dictionnaire  de  droit,  vcrb.  Avocat, 

(4)  Ancien  Bépertolre,  verb.  Avocat* 
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dans  un  parlement  :  écoutons  comment  les  au- 
teurs Tapprécient  :  «  Il  s^est  trouvé  des  cas  où 
«  les  juges  ont  en)omt  h  nn  ayocat  de  plaider 
a  une  cause  :  ceci  est  arrivé  au  parlement  de 
n  Toulouse.  Mais  Us  juges,  dans  ces  momens , 
A  nejaisaientpas  attention  à  la  liberté  inhérente 
«  à  cette  ptH>fkuion  :  la  seule  idée  de  contrainte 
«  est  trop  révoltante  pour  qu^ on  puisse  s" arrêter 
t  long-temps  à  un  préjugé  pareil  (i).  » 

Cependant  il  est  un  cas ,  un  seul  cas  où  le 
refus  de  Favocat  nommé  d'office  peut  entraîner 
contre  lui  l'application  des  peines  de  disci- 
pline. «  S'il  revenait  à  ses  collègues  que  son 
n  refus  n*est  fondé  que  sur  une  raison  d'intérêt 
n  personnel,  il  nen  faudrait  pas  davantage 
t>  pour  le  faire  rejeter  de  leur  sein.  Malgré  la 
»  grande  liberté  de  leur  profession ,  les  avocats 
n  ont  toujours  pour  maxime  que  leur  zèle  et 
i>  leur  entier  dévouement  sont  dus  à  tous  ceux 
n  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d*en  avoir 
A  besoin  (a) ,  quand  même  ils  se  trouveraient 
A  hors  d'état  de  les  récompenser.  »  Hors  ce  cas, 
le  libre  arbitre  de  Tavocat  devait  être  respecté. 
En  effet ,  pour  emprunter  ici  les  termes  mêmes 
du  rapport  i  dont  l'auteur  s'est  condamné  à 
être  en  contradiction  perpétuelle  avec  ses  règle- 
nens ,  «  sans  le  droit  précieux  d'accorder  ou 

•  de  refuser  leur  ministère ,  les  avocats  cesse- 
9  raient  bientôt  d'inspirer  la  confiance  et  peut- 

•  être  de  la  mériter.  Ils  exerceraient  sans  bon  • 
»  neur  une  profession  dégradée.  La  justice  tou- 
»  jours  condamnée  à  douter  de  leur  bonne  foi, 
n  ne  saurait  jamais  s*ils  croient  eux-mêmes  à 

w  leurs  récits  ou  à  leurs  doctrines,  et  serait f 
n  privée  de  la  garantie  que  lui   offrent  leur 
»  expérience  et  leur  probité.  » 

On  donne,  il  est  vrai,  à  l'avocat  nommé 
d'office  le  droit  de  refuser  son  ministère  lors- 
qu'il aura  des  motifs  valables  d'excuse.  Mais 
qui  jugera  de  la  validité  de  ses  excuses?  Le 
décret  de  1810  ue  le  disait  pas.  Cette  appré- 
ciation devait  sans  doute  être  abandonnée  au 
conseil  de  Tordre  :  quels  meilleurs  juges  en 


cette  matière  que  d'anciens  avocats  vieillis  dans 
la  pratique  du  barreau  ,  et  qui  en  connaissent 
parfaitemoit  tous  les  devoirs?  L'ordonnance 
dit  que  c'est  aux  cours  d'assises  que  l'avocat 
désigné  devra  soumettre  ses  excuses.  Sera-ce  en 
audience  publique  ?  mais  souvent  ces  excuses 
pourront  être  motivées  par  des  révélations 
faites  à  l'avocat  par  l'acctisé ,  par  des  circons- 
tances accidentidles  inhérentes  à  la  cause ,  par 
le  personnel  de  cet  accusé ,  ou  par  ses  procédés 
envers  son  avocat.  Ce  serait  nuire  à  l'accusé 
que  de  déduire  de  pareils  motifs  devant  le  jurj. 

Sera-ce  dans  la  chambre  du  conseil  ?  mais  le 
même  inconvénient  existe  ;  car  les  magistrats , 
par  le  résultat  de  la  délibération  des  jurés , 
peuvent  être  appelés  eux-mêmes  à  statuer  sur 
le  sort  de  l'accusé. 

Le  mode  adopté  par  l'ordonnance  réduit 
donc  l'avocat  à  l'alternative  de  plaider  lorsqu'il 
a  les  plus  légitimes  motifs  de  s'en  abstenir ,  ou 
de  compromettre ,  en  déclarant  ses  excuses ,  le 
sort  d'un  accusé  toujours  si  respectable,  surtout 
aux  yeux  d'un  avocat  (3). 

§.  8.  —  On  doit  reprocher  aux  auteurs  de  l'or- 
donnance non-seulement  les  entraves  nouvelles 
qu'ils  ont  apportées  h  l'exercice  libre  du  minis- 
tère de  l'avocat,  mais  encore  l'absence  de  ga- 
ranties qu'ils  ont  laissé  subsister,  tandis  que 
l'occasion  d'un  nouveau  règlement  leur  four- 
nissait naturellement  le  moyen  de  corriger  le 
vice  des  usages  qui  tendent  à  s'accréditer  dans 
le  silence  des  lois. 

Une  affaire  récente  (4)  a  fourni  le  plus  dé- 
plorable exemple  de  la  manière  arbitraire  dont 
il  est  possible  aujourd'hui  d'entraver  le  droit 
de  défense.  Un  homme  était  accusé  du  crime 
de  haute-trahison  au  premier  chef.  Plus  l'é- 
normité  du  crime  avait  dû  soulever  de  haines 
contre  lui ,  plus  la  justice  le  devait  protéger  \ 
car  un  jugement  n'est  pas  une  vengeance.  Plus 
la  politique  semblait  intéressée  à  sa  perte ,  plus 
la  justice  devait  lui  offrir  de  garanties  pour  sa 
défen8e,car  un  j  ugement n'est  pas  un  coup  d'état. 


(t)  Encyelopédtt  méthû/ttque*  mh.  Àvocnt. 

(a)  Ancien  fiéptrtoire^  ^erb.  Ayocat. 

(3)  Lorsque  Taccusé  irfuse  le  minislire  da  di^foiiwor  qut 
loi  a  été  niMnin^  d^offtce ,  ce  refos  ett'il  pour  l'arocat  un 
motif  snffiMot  de  a'excnter  de  la  défense?  Cette  question 
a  él(t  acitée  dans  ces  dprniert  temps  ;  Toici  comment  elle 
P5t  résolue  par  Cicéron  ,  qui  oerles  conoaissait  In.-n  les 


conToiiances  du  barreau  et  les  devoirs  de  l'arocat  i  In 
htijusnutdi  re  qutsqtuim  tum  impudêns  reperieiur 
qui  adatienam  causant ,  ùiviUs  vs  quorum  ncgoUum 
est^  accèdent  nul  adspirare  audeal.  ;  Orat.  ir  in  Q.  Ca*> 
dliom  diTÎiiat.  ) 

(4)  Ceci  a  été  écrit  m  i8aa  :  il  s'agit  du  procès  du  gétié- 
rai  Berton. 
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«  Seigneurs  athéniens  ,  disait  ii  ses  juges  un 

•  accusé   poursuivi  par  la  haine  publique , 

•  comment  voulez-vous  nous  faire  mourir  : 
»  justement  ou  injustement  ?  —  Quelques  uns 
»  lui  répondirent  :  justement,  —  Et  comment^ 

•  répliqua-t-il ,  le  pouuez  vous  Jhire  ,  si  vous 
»  ne  nous  ojrez  en  nos  justifications  (i)  ?  » 

«  Dénier  la  défense  serait  donc  un  odieux 

•  déni  de  justice.  La  dohhbr  ,  mais  bov  pas 
»  LiBBB ,  c'est  ttbabhib  (a).  « 

Cependant ,  dans  le  procès  dont  il  s'agit , 
Taccusé  ne  put  communiquer  avec  son  défen- 
seur qu'en  présence  du  geôlier  et  de  deux  gen- 
darmes :  sans  doute  il  eût  suffi  que  les  gardiens 
ne  perdissent  pas  de  vue  le  prisonnier ,  et  qu'à 
travers  une  cloison  vitrée ,  ils  pussent  suivre 
tons  ses  mouvemens,  sans  être  h  portée  de 
l'entendre.  Mais  on  avait  tellement  ménagé  les 
lieux ,  que  le  défenseur  et  l'accusé  étant  chacun 
dans  un  appartement  difi(&rent ,  communiquant 
h  l'autre  par  une  étroite  ouverture  pratiquée 
dans  un  mur  épais ,  la  communication ,  même 
2i  voix  basse ,  était  impossible ,  et  pas  un  mot 
ne  pouvait  échapper  aux  témoins  apostés  :  en 
outre,  tous  les  papiers  que  le  défenseur  et 
Taccusé  eurent  k  se  transmettre  l'un  à  l'autre 
durent  passer,  décachetés,  sous  les  jeux  du 
président  des  assises  et  du  procureur-général , 
de  sorte  qnlls  n'eurent  aucun  mojen  de  sup- 
pléer à  Husuffisance  des  communications  (3). 

Un  étranger ,  qui  dans  un  recueil  d'arrêts 
lirait  cette  question  posée  en  tête  de  l'extrait 
d*nne  affaire  :  Le  président  de  la  cour  d'assises 
et  le  procureur  général  peuvent-iis  ordonner 
que  les  communications  entre  l'accusé  et  son 
déjhnseur  n'auront  lieu  qu'en  présence  du  geô- 
lier  et  de  deux  gendarmes  (4)  ?   se  croirait 


transporté  en  pays  d'inquisition  ;  et  surtout 
s'il  voyait  cette  question  souscrite  de  l'apos- 
tille :  résolution  affirmative.  Cette  question 
néanmoins  devait  être  ainsi  posée  dans  le  pro- 
cès dont  il  s'agit ,  et ,  chose  plus  étrange  en- 
core ,  elle  devait  être  résolue  comme  elle  la 
été  par  la  cour  de  cassation  «  qui  ne  connaît 
que  des  violations  delà  loi ,  et  qui  ne  peut  dé- 
clarer que  la  loi  a  été  violée  là  où  la  loi  elle- 
même  semble  avoir  permis  tous  les  abus  en 
établissant  un  pouvoir  discrétionnaire. 

L'article  10  du  décret  d«s  8  et  9  octobre  1790, 
porte  :  «  L'accusé  décrété  de  prise  de  corps  , 
pour  quelque  crime  que  ce  soit ,  aura  le  droit 
de  se  chobir  un  ou  plusieurs  conseils  avec  les- 
quels il  pourra  conférer  librement  en  tout  état 
de  cause ,  et  l'entrée  de  sa  prison  sera  toujours 
permise  auxdits  conseils.  »  Cette  disposition 
parut  si  importante ,  qu'on  la  consigna  dans 
la  oonstitution  de  1791  et  dans  le  code  péftal , 
décrété  le  29  septembre  de  la  même  année. 

L'article  302  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  loin  d'ofirir  la  même  latitude  à  la 
défense  :  Le  conseil ,  dit^il  pourra  commuai' 
quer  avec  Vaccusé  après  son  interrogatoire. 
Ainsi  le  mot  librement  a  disparu  dans  le  pas- 
sage de  1  ancienne  législation  à  la  nouvelle. 

D'un  autre  côté,  l'article  6 13  du  même  Code 
dit  :  «  Le  juge  d'instruction  et  le  président  des 
assises  pourront  donner  respectivement  tous 
les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les 
maisons  d'airêt  et  de  justice ,  et  qu'ils  croiront 
nécessaires  ,  soit  pour  Tinstruction ,  soit  pour 
le  jugement.  « 

Sans  doute  il  ne  résulte  pas  précisément  de 
cet  article  que  le  président  des  assùes  pourra 
gêner  à  son  gré  la  communication  du  défen- 


(t)  PlBUwpe  ^àmUtt,  t.  Ti  ,  paf.  3to. 

(a)  Ayraolt.  ImsL  Jmd.,  lir.  i,  art.  a,  no.  7.  Vojei 
l'écrit  d  mnaniMble  de  M.  Dapin  atoé,  intilnlé  i  Dg  la 
Ubrs  ééfknse  des  accusés, 

(3)  Me.  Draalt ,  jeune  arocat  nommé  d'ofBoe  an  général 
k  €{«  l'on  avait  tcfasé  l'MaisUnoe  de  Ble.  Merilbon  et  eelle 
éÊ  Me  Mcneard  de  Ro^efort .  m*a  £nl  l'honneor  di  m'é. 
rrire  po«r  rectifier  ce  passage  x  «  On  amenait  le  général 
m  6mms  «a  petit  espace  entoomé  d'one  cloison  en  bois , 

•  awraut  de  veatibule .  tt  je  pois  m'exprimer  ainsi ,  à  oae 

•  «are.  Moi  j'étais  dama  vm  corridor  qni  en  est  séparé  par 
m  «a  mmt ,  percé  à  une  certaine  étération  par  nne  unTcr- 
»  tare  grillée.  11  avait  le  geôlier  et  an  gendarme  de  son 

•  cdié,  et  le  second  gendanae  se  plaçait  derrière  moi.  Le 

•  mmr  est  épais  d'enTÎron  deax  pieds ,  et  les  grilles  sont  à 


I»  la  haoteor  de  quatre  pieds  dn  sol  t  ils  forment  des  deux 
»  odtés  une  ouTorture  d'eariron  deux  pieds  carrés  ;  nous 
»  étions  forcés  d'être  continnellemeut  debout.  L'endroit  où 
»  était  le  général  ne  reçoit  le  jour  que  par  la  porte,  et  la 
»  portion  du  long  corridor  où  je  me  tenais  n'en  reçoit  que 
j»  par  les  grillages.  Pétais  conune  dans  un  cachot ,  telle- 
j»  ment  que  j*ai  été  forcé  de  faire  apporter  de  la  luaaière 
j»  pour  lire  et  dicter  an  général  les  conclusions  qu'il  a  lues 
>  à  l'audience.  Cest  avec  la  plus  grande  Térité  qu'il  a  dé- 
J»  daré  aux  dâtats  que  c'était  pour  la  proniére  fois  qu'il 
»  pouvait  distinguer  mon  visage.  Je  ne  pouvais  recevoir 
»  les  papiers  dn  général  qu'après  examen  de  M.  Mangiu. 
H  I^ne  m'était  pas  permis  de  lui  riea  passer,  méaie  sauf 
»  examen  préalable  » 
{A)Jommaides  JmdtsmceSt  tomexxii,  pagt4x4« 
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•eur  et  de  l'aocasé  ;  mais  enfin  il  ne  résulte  pas 
non  pins  précisément  de  Fartide  302  que  la 
oommunîcati<5n  sera  libre  ;  et ,  comme  le  disait 
Bonaparte  à  la  cour  de  cassation  elle-même , 
nos  lois  sont  élastiques ,  elles  se  prêtent  à  tout. 
Tant  qu'on  n'a  pas  cru  avoir  besoin  de  faire 
usage  des  moyens  employés  dans  le  procès  dont 
nous  parlons , lart. 613  est  resté  inaperçu, c'é- 
tait un  moyen  secret  tenu  en  réserve  au  profit 
de  la  politique  :  elle  a  bien  su  le  trouyer. 

Mais  aujourd'hui  qu'on  connaît  retendue  fu- 
neste de  cet  article  613 ,  et  puisque  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  cru  pouvoir  s'empdcher  de 
prononcer  comme  elle  a  fait  dans  cette  circon- 
stance ,  parce  qu'en  efiet  l'art.  320  n'ordonne 
pas  que  les  communications  seront  entièfe* 
ment  libres  et  dégagées  de  toutes  entraves  ,  le 
ministère  devait  profiter  de  l'occasion  qui  lui 
était  ofierte  pour  assurer  la  liberté  de  ces  com«^ 
munications  ;  non  pas  que  nous  pensions  que  le 
gouvernement  puisse  par  une  simple  ordon- 
nance déroger  à  nne  loi,  mais  parce  que,  en  ce 
point ,  la  disposition  de  la  loi  n'est  pas  for- 
melle et  précise ,  et  qu'il  s'agit  plutôt  d'en  ré- 
gulariser l'exécution  que  d'en  changer  réelle- 
ment les  dispositions. 

Que  de  motifs  pour  introduire  dans  le  rè- 
glement nouveau  une  disposition  protectrice 
de  la  liberté  des  communications!  Nous  ne 
parlons  pas  de  l'intérêt  de  l'avocat  qu'une  si 
étroite  surveillance  offense  dans  son  honneur , 
et  qui  peut  même  se  trouver  compromis  par 
un  pareil  espionnage  ;  des  considérations  per- 
sonnelles ne  paralyseront  jamais  le  zèle  d'un 
avocat  vraiment  digne  de  ce  titre.  Mais  l'ac- 
cusé I  combien  n'a-t-il  pas  besoin  de  la  pléni- 
tude de  ces  communications  sans  lesquelles  il 
n'est  pas  pour  lui  de  défense  possible  ! 

«  Le  défenseur  est  un  véritable  confesseur  ; 
il  a  le  même  secret  à  garder  :  l'accusé  doit  lui 
faire  toutes  les  communications  nécessaires  pour 
le  biéh  défendre  ;  un  tiers  peut  être  un  témoin 
dangereux;  il  ne  faut  pas  rendre  illusoire, 
pour  l'accusé ,  le  bienfeit  de  la  loi  et  encore 
moins  en  faire  une  arme  contre  lui  (i).  »  Si  le 
geêlier  et  les  gendarmes  étaient  présens ,  quel 
accusé  oserait  s'ouvrir  à  son  défenseur?   Ne 


tait-on  pas  que  dans  beanconp  de  circonstan- 
ces,  et  à  défaut  d'autres  preuves  ,  on  a  fait 
entendre  en  justice  les  concierges  des  prisons 
et  les  agens  de  la  force  publique ,  pour  dépo- 
ser sur  des  aveux  échappés  à  de  malheureux 
prisonniers?  aucune  loi  ne  réprouve  encore 
ce  témoignage  qui  fait  des  prisons  le  séjour  d'un 
espionnage  odieux. 

La  communication  que  la  loi  autorise  ne 
doit  pas  être  un  piège  :  il  £iut  que ,  sans  dan- 
ger pour  eux  -  mêmes ,  les  accusés  puissent 
ouvrir  à  leurs  défenseurs  le  secret  de  ledrs 
pensées ,  de  leurs  faiblesses ,  de  leurs  erreurs , 
de  leurs  crimes  même ,  enfin  de  leur  existence 
tout  entière  ,  afin  que  les  avocats  puissent 
remplir  leur  ministère  qui  est  d'assigner  aux 
faits  de  l'aocusation ,  ^uand  ils  sont  avérés  , 
leur  véritable  caractère  de  mérite  ou  de  démé- 
rite légal. 

Il  faut  que  les  accusés  puissent ,  sans  danger 
pour  autrui ,  faire  à  leurs  conseils  les  confi- 
dences propres  à  les  diriger  dans  la  conduite 
des  débats  ,  de  manière  à  combiner  les  moyens 
de  défense  qui  peuvent  servir  à  l'un  des  co-ac- 
ctisés  sans  compromettre  la  sûreté  des  autres. 
Ces  communications ,  impossibles  si  un  tiers 
aposté  peut  en  partager  le  mjrstère ,  sont  quel- 
quefois indispensables  au  salut  de  l'accusé. 
Nous  en  citerons  un  exemple  :  dans  une  af^re 
d'infanticide ,  les  charges  qui  pesaient  sur  la 
mère  étaient  si  graves  ,  qu'elle  eût  été  inérita- 
blement  condamnée.  Son  défenseur  soupçonna 
qu'elle  lui  cachait  le  véritable  coupable  :  c'était 
son  père  qu'elle  ne  voulait  pas  dénoncer  à  la 
justice.  L'avocat ,  dans  le  secret  de  ses  entre- 
tiens avec  elle,  lui  arracha  cet  aveu ,  h  con- 
dition toutefois  de  n'en  pas  faire  usage  devant 
les  jurés.  L'habile  défenseur  tint  sa  promesse  : 
il  sut  diriger  les  débats  de  manière  à  obtenir 
la  justification  de  sa  cliente  sans  trahir  son 
secret  ;  elle  fut  acquittée*  S'il  n'eût  fait  que 
l'assister  aux  débats ,  victime  de  son  dévoue- 
ment filial ,  elle  était  condamnée  (a). 

Tous  ceux  qui  ont  rempli  le  ministère  dfi  la 
défense  savent  que  c'est  dans  la  libre  commu- 
nication avec  l'accusé  qu'en  réside  la  partie  la 
plus  essentielle.  Les  plus  intimes  confidences 


^i)  Caroot , 
criminHU» 


CommnUUrts  sur  te  Code  •tVnstrucUon 


(a)  Vojrn  Requête  en  caes.  du  général  B ,  Denn  » 
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peavent  seules  établir  entre  le  défensear  et  le 
client  cette  communauté  de  sentimens,  cette 
«ympathie  si  nécessaire.  Séparez-le^ ,  paraly- 
sez leurs  relations ,  la  confiance  de  Tnn  s*é- 
teint  faute  d^aliment  :  le  zèle  de  Tautre  se 
glace  faute  de  savoir  si  Taccusé  mérite  intérêt. 

C'était  là  un  des  principaux  vices  de  la  pro- 
cédure de  llnquisition  :  les  défenseurs ,  sans 
communication  libre  avec  les  accusés,  épou- 
saient presque  toujours  les  préventions  de  Tac- 
cosation  ,  dans  Timpuissance  où  ils  étaient 
réduits  de  s*assurer  par  eux-méme  du  caractère 
et  du  personnel  de  leurs  cliens  (i). 

Comme  il  est  toujours  possible  de  concilier 
les  précautions  nécessaires  pour  la  garde  du 
prisonnier,  avec  le  secret  des  communications, 
aucune  considération  ne  peut  autoriser  la  vio- 
lation de  ce  secret ,  essentiellement  inbérent 
aa  droit  de  la  défense.  L'assistance  d'un  défen- 
seur n'est  pas  un  privilège  concédé  par  la  loi 
et  qu'elle  puisse  restreindre  à  son  gré ,  c'est 
un  droit  naturel  inviolable  ,  et ,  sans  liberté 
absolue  de  communication,  le  ministère  du 
défenseur  est  quasi  inutUe(a). 

Il  faut  que  ces  principes  soient  ancrés  bien 
profondément  au  coeur  de  tons  les  bommes , 
puisque  dans  deux  procès  où  Ton  s'inquiéta  peu 
d'équité  et  de  justice ,  on  n'osa  pourtant  les 
enfreindre. 

La  Convention  avait  décrété  que  les  conseils 
de  Louis  XVI  communiqueraient  librement 
avec  lui.  Cependant  le  conseil  général  de  la 
commune  prit  un  arrêté  portant  que  :  «  Les 
conseils  que  la  Convention  pourra  donner  h 
Louis  ne  cooununiqueront  qu'avec  Lui  et  tou- 
jours en  présence  des  officiers  municipaux  , 
attendu  la  complicité  présumée  de  toute  sa 
famille  :  en  conséquence ,  au  moment  oà  les 
conseils  de  Louis  seront  introduits  ,  le  valet 


de  cbambre  se  retirera  et  les  seuls  officiers 
municipaux  resteront ,  l'assemblée  s'en  rappor- 
tant à  leur  discrétion  sur  l'attention  de  ne  pas 
gêner  la  confiance  du  prisonnier  dans  les  con- 
fidences qu'il  pourrait  avoir  à  faire  ,  et  à  leur 
prudence  pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté 
des  prisonniers.  »  Cet  arrêté  fut  dénoncé  à  la 
Convention  ,  qui  u  en  accueillit  la  lecture  par 
»  les  plus  violens  murmures.  De  tout^  parts 
»  on  demande  qu'il  soit  cassé.  Bazire  appelle 
»  ces  mesures  vexatoires  et  tortionnaires  ;  il 
a  demande  qu'on  les  casse  et  qu'on  improuve 
»  le  conseil  général.  L'assemblée  passe  à  l'or- 
»  dre  du  jour ,  motivé  sur  son  décret  précé- 
»  dent  qui  porte  que  les  conseils  de  Lou'is  com- 
»  muniqueront  librement  avec  lui  (3).  » 

De  même,  lors  du  procès  de  la  reine ^  les 
communications  de  l'auguste  accusée  avec  ses 
conseils  furent  entièrement  libres  ;  ce  ne  fut 
qu'après  le  jugement  qu'on  mit  momentané- 
ment en  arrestation  les  deux  citoyens  courageux 
qui  avaient  accompli  un  noble  et  sacré  minis- 
tère ,  pour  obtenir  d'eux  les  révélations ,  im- 
portantes pour  l'état ,  que  la  reine  aurait  pu 
faire  à  ses  défenseurs  (4).  Cette  mesure  était 
attentatoire  sans  doute  à  la  liberté  de  l'avocat , 
mais  elle  n'attentait  pas  à  la  liberté  de  la  dé- 
fense. A  ce  moment ,  la  connaissance  des  secrets 
de  la  prisonnière  ne  pouvait  plus  influer  sur 
son  sort ,  et  il  n'est  aucun  avocat  qui  ne  fit  vo- 
lontiers le  sacrifice  de  sa  propre  liberté  pour 
assurer  à  son  client  l'avantage  d'une  libre  et 
entière  défense. 

Comment ,  depub  la  restauration ,  un  pro- 
cureur général  du  roi  a-t-il  pu  prescrire  des 
mesures  devant  lesquelles  la  Convention  avait 
reculé?  Et  comment ,  puisqu'il  s'agit  d'une  sim- 
ple attribution  de  police  et  d'ordre  intérieur 
dans  les  prisons ,  le  garde  des  sceaux  n'a-t-il 


(t)  Lkkreat*,  Wittoinéei'iméfmUUion,  tome  i.  page  3if  • 
(%)  Smt  l'art,  i  en  titre  t4  de  rordoonaoce  criminelle 
êm  1670 ,  le  préaideat  de  LaaaoifiMm  disait  i  ^  que  le  oo«* 
aeil  qa'e«  a  aocooUuBé  de  donner  aox  acciiace  D'est  pas 
«a  privilège  acdirdé  par  les  ordonnances  ,  ni  par  les  lois  ; 
qne  c*éuit  nne  liberté  aeqaise  par  le  droit  natnrel  qui  est 
plae  andan  qne  tontes  lee  lois  hnasaines  ;  qne  la  natnre 
ina signait  à  l'komme  d'avoir  reconrt  au  Inmières  des 
antres  qnaad  il  n'en  avait  pas  assas  ponr  se  oondnire  et 
d'eaaprantar  des  seconrs  qnand  il  ne  se  sentait  pas  asses 
fart  ftmr  se  iUfiaire.  1» 
(3)  MomUmt  dn  a6  décembre  179a. 


(4)  «  Pendant  llnstmction  da  procès  de  la  vcoTe  Capet . 
les  comités  de  sarreillance  et  do  sûreté  générale  de  la 
Convention  déterminèrent  qne  les  défensenrs  olBcicnx  de 
cette  lemme  seraient  »  ^i  l'expinUiom  dt  leur  mtinUtire . 
arrêtés ,  condoits  ao  Lojwmboarg  et  interrogés  séparé- 
ment. Cette  mesure  avait  ponr  objet  de  savoir  si  Blarie- 
Antoinette  no  leur  avait  pas  confié  des  papiers  ou  révélé 
des  faits  qu'il  importât  de  connaitre.  Cet  arrêté  s'exécnte  : 
des  commissairea  interrogent  les  défenseurs  :  an  surplus , 
omieê  traU9  mv€C  dês  égards  infJmU.  «  (G^tMêitt  dês 
Trtbumamx  ,  tome  vin .  page  476.  ) 
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pat  encore  publié  une  circulaire  qui  rassure  sur 
le  retour  de  ieb  abus  d*autorité  ? 

En  attendant ,  nous  répéterons  toujours  avec 
le  vieux  lieutenant -criminel  que  nous  ayons 


déjà  cité  :  «  Qu*dter  la  défense,  c^est  chose  exor* 
bitante  ;  que  la  donner ,  mais  non  pas  libre , 
c^est  tjrannie  ;  »  tjrannie  qui  s'exerce  sur  l'ac- 
cusé et  sur  Tayocat. 


CHAPITRE  X. 


DROITS  ET  DEVOIRS  DES  AVOCATS. 


Au  premier  abord ,  on  voit  dans  Tart.  45  de 
Tordonnanoe  une  grande  et  notable  réparation  : 
«  Le  décret  du  14  décembre  iSlO  est  abrogé.  » 
Mais  Tarticle  ajoute  immédiatement  :  «  Les  usa- 
ges observés  dans  le  barreau ,  relativement  aux 
droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  Texercice 
de  leur  profession  sont  maintenus.  » 

Or,  il  y  avait  dans  le  décret  un  titre  particu- 
lier :  De»  droite  et  des  devoir»  de»  aî^ocaU. 
C'est  là  que  se  trouvait  la  disposition  qui  inter- 
disait à  rOrdre  de  se  réunir  sans  l'agrément  du 
procureur-général ,  sous  les  peines  portées  con- 
tre les  réunions  et  associations  illicites.  C'est 
dans  ce  titre  qu'on  lit  que  si  tous  ou  quelques- 
uns  des  avocats  d'un  siège  se  coalisent  pour  dé« 
darer ,  tous  quelque  prétexte  que  ce  toit ,  qu*ils 
n'exerceront  plus  leur  ministère,  ils  seront 
rayés  du  tableau  et  ne  pourront  plus  y  être  ré- 
tablis. C'est  enfin  dans  ce  titre  qu'on  voit  re- 
produit cet  art.  lll  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
contre  le<}uel  les  avocats  avaient  réclamé  de  tous 
temps  :  les  avocat»  feront  mention  de  leur»  ho~ 
noraire»  au  ba»  de  leur»  consultation» ,  mémoi' 
re»  et  autre»  écriture»  :  ils  donneront  un  reçu 
de  leur»  honoraire»  pour  leurs  plaidoiries. 

D'après  l'esprit  qui  avait  présidé  à  l'ordon- 
nance il  était  à  craindre  sans  doute  qu'en  se  don- 
nantainsi  le  mériteapparentd'abrogerle  décret, 
on  n*en  maintint  effectivement  les  odieuses  dis- 
positions comme  usages  observés  dan»  le  bar~ 
reau  relativement  aux  droit»  et  aux  devoir» 


de»  avocat».  Le  ministre  avait  fait  sans  doute 
cette  réserve  in  petto ,  et  certains  membres  des 
parquets  ont  bien  su  tirer  parti  depuis  de  ce 
rapprochement. 

Mais  un  arrêt  récent ,  rendu  par  la  cour  de 
Poitiers  dans  l'affaire  du  barreau  de  Melle ,  a 
dissipé  les  justes  inquiétudes  que  Téquivoque 
rédaction  de  l'ordonnance  pouvait  laisser  au 
barreau. 

Il  s'agissait  de  l'application  de  l'art.  84  du 
décret  qui  punit  d'une  interdiction  absolue  et 
sans  retour  les  avocats  qui ,  »ou»  quelque  pré- 
texte  que  ce  »oit ,  se  coaliseraient  pour  déclarer 
qu'ils  n'entendent  plus  exercer  leur  ministère 
près  d'un  tribunal.  Les  avocats  de  Melle ,  ex- 
posés de  la  part  du  président  aux  avanies  les 
plus  imméritées,  n'avaient  trouvé  d'autre  moyen 
de  s'en  préserver  que  de  cesser  de  paraître  aux 
audiences,  et  ils  avaient  été  condamnés,  en 
vertu  du  décret,  par  le  tribunal  faisant  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline.  Sur  leur  ap- 
pel ,  la  cour  de  Poitiers  décida  que ,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause ,  leur  conduite  était 
irréprochable  et  les  déchargea  de  toutes  pour- 
suites. 

I9i  plupart  des  barreaux  de  France  avaient 
délibéré  dans  cette  affaire  des  consultations  où 
chacun  avait  rapporté  les  exemples  domesti- 
ques de  semblables  cessations  d'exercice ,  toutes 
les  fois  que  la  dignité  de  la  profession  y  sem- 
blait intéressée  (i).  C'est,  en  effet,  dans  ce» 


(i)  L'hUtftirc  atlMts  qoe  TOrdr*  des  aTocat*  t  «oiiTent 
osé  de  ee  droit  pour  faire  caoae  oomaiiuM  avec  la  magU- 
•tratnre  dan«  la  défenM  de*  libertés  pvbliqties  ,  désertan*. 


le  palais  lorsqve  le  poaroir  absola  en  avait  chané  les 
▼ériubles  magistraU  et  m'j  rratraat  q«*à  leur  suite.  f\m 
d'oue  fois  les  parlemens  ont  maMifsslé  le«r  rteogaaiisanes 
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traditions ,  et  non  dans  les  dispositions  du  dé- 
cret impérial  de  1810  qu^il  faut  chercher  les 
usages  du  barreau. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie , 
jusqu^alors  inédit,  que  les  avocats  de  Rouen 
ont  cité  dans  leur  consultation  donnée  dans  la 
même  affaire  : 

«  Extrait  du  registre  plumitif  de  la  chambre 
des  requêtes  du  palais  du  parlement  de  Rouen 
ce  qui  en  suit  : 

•  Du  mercredi  17«.  jour  de  may  1730. 

»  Sont  entrés  à  la  chambre  M*.  Lecheyallier, 
sjndic  des  avocats,  accompagné  d*un  grand 
nombre  de  ses  confrères ,  pour  ce  prié  par  le 
greffier  de  la  part  de  la  cour. 

»  Peu  de  temps  après  est  entré  à  la  chambre, 
M.  de  Pontcarré  le  fib ,  premier  président  en 
Furvivance ,  et  invité  par  messieurs  de  prendre 
séance  dans  le  banc  de  messieurs  les  présidens , 
ce  qui!  a  fait. 

•  M.  de  Chàlons ,  sous-dojen  de  la  cham- 
bre, a  dit ,  parlant  aux  syndics  et  avocats  : 

n  La  cour  me  fait  vous  dire  qu'elle  vous  a 
mandés  pour  savoir  de  vous-mêmes  pourquoi 
TOUS  avez  cessé  de  suivre  ses  audiences  depub 
un  certain  temps ,  comme  vous  et  vos  prédéces- 
seurs les  ont  toujours  suivies  de  temps  immé- 
morial ,  ne  sachant  pas  wu*  en  avoir  donné 
sujet.  Vous  pouvez  même  vous  en  expliquer 
avec  confiance ,  la  cour  n'estant  remplie  que  de 
bonnet  intentions  pour  votre  collège  particu- 
lièrement pour  ceux  à  qui  j'en  porte  la  parole, 


et  elle  se  fera  un  vrai  plaisir  de  vous  en  donner 
des  marques  en  toute  occasion.  » 

»  A  quoy  le  syndic  des  avocats  a  répondu  : 
«  Mous  avons  l^onneur  de  représenter  à  la  cour 
que  ,  croyant  n  avoir  pas  doncé  occasion  h  ce 
qui  s'est  passé  lors  du  prononcé  du  27  juillet 
1728 ,  cela  nous  aurait  portés  à  cesser  nos  assi- 
duités à  ses  audiences.  Mais ,  puisque  la  cour 
nous  fait  Thonneur  de  nous  parler  dans  les  ter- 
mes obligeans  dont  elle  veut  bien  se  servir , 
nous  osons  Tassurer  que  nous  continuerons  tou- 
jours de  suivre  ses  audiences  avec  plaisir ,  et 
nous  supplions  la  cour  de  vouloir  bien  ordon- 
ner que  ladite  sentence  sera  regardée  comme 
non  avenue ,  et  que  son  ordonnance  sera  n^ise 
à  la  marge  du  plumitif  à  costé  de  ladite  sien- 
tence.  » 

»  Monsieur  de  Ch&lons  ayant  esté  aux  advis 
a  prononcé  : 

«  La  cour,  ayant  égard  à  la  remontrance  des 

»  syndic  et  avocats  et  faisant  droit  sur  icelle , 

»  a  ordonné  que  la  sentence  du  28  juillet  1728 

»  sera  déclarée  comme  non-avenue  et  que  men- 

»  tion  en  sera  faite  h.  costé  de  ladite  sentence. 

»  —  Signé ,  DB  Chàloks  ,  avec  paraphe.  Et  plus 

»  bas  est  écrit  :  Ce  qui  a  été  fait  à  V instant,  » 

»  Après  quoy  ,  M.  de  Pontcarré  s^est  retiré, 
et  l'audience  a  esté  appelée ,  le  syndic  et  avo- 
cats présents ,  qui  ont  parlé  aux  causes  qui  ont 
été  appelées ,  comme  il  est  porté  sur  le  plumi- 
tif d'audience.  —  CoUationné  >)  Baillehacke,  » 


powr  ce»  généreosM  ntolations ,  et .  cboM  remarquable , 
jwaif  Im  magittraU  intrus  ^n'easajèrrnt  de  le*  punir. 
(  BxeaapUa  lort  d«  TezU  de*  parlement,  en  i753,  1771 
et  «tM.  )  Ua  gen»  du  roi  ont  ansai  reçu  de  cette  manière 
le*  preurea  de  l'atUcbement  du  barreau ,  etc.  Talon  ayant 
été  exilé  par  Blasarin  pour  aroir  résisté  à  l'enregistrement 
de  qortqu'édit  bursal .  tous  les  arocats  se  retirèrent  du 
palais,  et,  par  la  suspenstoa  des  affiires,  forcèrent  le 
«iMstre  k  révoquer  son  ordre.  — >  En  dvliors  de  ces  coa» 
litioas  politiques  qui  montrent  quelle  force  lire  la  magis* 
1  rature  de  son  alliance  aTee  le  barreau,  et  lorsqu'il  ne 
s'afissaSt  que  du  maintien  de  leurs  prérogatives,  la  re> 
.traite  des  avocats  du  palais  a  souvent  été  pour  eux  un 
OBoyea,  reconnu  Intime,  d'obtenir  le  redressement  de 
h^urs  griefs.  (  Exemples  en  i6oa  relativement  k  l'ordou' 
HaBce  de  Bloia .  sur  le  règlement  des  honoraires  ;  en  1730 
fmmt  la  suppressioa  d'u«e  couanltation  sur  les  libertés  de 
l'Éf  liae  gallicaDe.  )  Dans  leur  consultation  pour  le  bar- 


reau de  Melle  ,  les  avocats  de  Bordeaux  citaient  plusieurs 
,  précédens  semblables  de  leur  barreau  Bn  1764,  le  parle- 
ment  de  Bordeaux  ayant  fait  un  urif  pour  les  honoraires , 
les  avocats  quittèrent  le  palais  et  n'y  revinrent  que  sur 
l'assurance  que  le  règlement  serait  mis  en  oubli.  En  l'jBb  , 
le  président  Oupaty  ayant  outragé  un  avocat ,  tous  s'abs* 
tinrent  désormais  de  rrparaltro  à  sa  chambre ,  et  il  s'en 
plaignit  sans  succès  k  sa  compagnie  et  au  chancelier.  En 
1788 ,  deux  avocats  ayant  été  exilés  pour  avoir  fait  cer- 
taines démarches  relatlvemeitt  an  parlement  qui  était  lui- 
même  en  exil ,  tous  leurs  confrères  cessèrent  de  se  présenter 
au  barreau  Le  barreau  de  Bordeaux,  pendant  les  cent 
jours  de  181 5,  donna  le  même  exemple,  comme  M.  de 
Martignac  lui  en  fit  honneur  è  la  tribune  de  la  chambre . 
le  II  février  i8ss  ;  mais  dans  leur  consultation  de  i8fo. 
les  avocaU  encore  à  Bordeaux  n'ont  pas  jugé  è  propos  de 
rappeler  ce  fait. 
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CHAPITRE  XL 


RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION. 


U  ne  fant  plus  espérer  que  It  dignité  et  l'honneur  qaî 
•  esté  jadis  en  l'ordre  de«  advocaU  y  demenre,  an  moins 
tant  qae  ce  beau  règlement  durera. 

(LorsKL.  Diaiogue  d^s  AdfocaU.) 


Màiktmast  ,  examinons  d  un  seul  coup  d*œil 
et  sous  un  point  de  vue  général  ce  que  nous 
avons  analysé  en  détail.  Voyons  les  prérogati- 
ves qne  les  anciens  temps  avaient  accordées 
aux  avocats ,  prérogatives  que  nos  temps  leur 
ont  ôtées  :  comparons  rapidement lordonnance 
avec  les  anciennes  traditions  et  avec  le  décret 
de  1810;  en  un  mot ,  dans  cette  ruine  de  Tor- 
dre des  avocats ,  dressons  le  bilan  de  ses  fran- 
chises. 

J  1er. —  Sous  l'ancien  droit,  TOrdre  des  avo- 
cats existait  comme  corps  :  il  s'assemblait  sur 
la  convocation  libre  du  bâtonnier  pour  délibé- 
rer sur  tous  les  intérêts  communs. 

Sous  le  décret ,  TOrdre  des  avocats  ne  s  as- 
sembla it  quedeTagrémeilt  du  procureur  géné- 
ral ,  pour  rélection  de  candidats  au  bàtonnat  et 
au  conseil  de  discipline  ;  mais  du  moins  le  jour 
des  élections  il  existait  comme  ordre. 

Sout  C ordonnance,  FOrde  n existe  plus,  il 
n^j  a  plus  aucune  délibération ,  aucime  résolu- 
tion en  commun ,  tout  est  concentré  aux  mains 
des  chefs  de  colonne. 

§2,  —  Sous  l'ancien  droit ,  Télcction  du  bâ- 
tonnier se  faisait  en  présence  de  TOrdre  assem- 
blé :  tous  les  anciens  avaient  droit  d'j  concou- 
rir. Les  chefs  de  colonne  étaient  des  députés 
élus  par  TOrdre  en  assemblée  générale. 

Sous  le  décret ,  TOrdre  n'élisait  pas  directe- 
ment ;  il  n'avait  que  le  droit  de  désigner  des 
candidats  parmi  lesquels  le  procureur-général 
choisissait  le  bâtonnier  et  les  membres  du  con- 
seil ;  mais  l'unanimité  dans  les  désignations  pou- 
vait amener  nécessairement  des  choix  conformes 
au  vœu  général. 


Sous  ^ordonnance ,  TOrdre  n'a  plus  même 
droit  de  résignation  :  les  chefs  de  colonne  ne 
sont  plus  les  députés  de  tout  l'Ordre.  Ils  seront 
choisis  par  les  créatures  des  procureurs  géné- 
raux ;  et ,  grâce  aux  combinabons  de  la  répar- 
tition en  colonnes,  cette  influence  première 
pourra  se  reproduire  perpétuellement  dans  le 
choix  du  bâtonnier  et  la  composition  des  con- 
seils de  discipline. 

$  3.  —  Sous  C ancien  droit ,  TOrdre  avait  sur 
ses  membres  plénitude  de  discipline.  L'avocat 
inculpé  pouvait  toujours  réclamer  l'assemblée 
générale ,  et  si ,  condamné  par  ses  pairs ,  il  en 
appelait  au  parlement ,  c'était  en  audience  pu- 
blique que  son  appel  était  jugé. 

Sous  le  décret ,  le  conseil  de  discipline  déci- 
dait en  premier  ressort.  L'avocat  inculpé  pou- 
vait se  pourvoir  par  appel  à  la  cour  royale  ;  le 
procureur  général  n'avait  pas  le  même  droit. 

Sous  l'ordonnance ,  les  décisions  du  conseil 
de  discipline  sont  sujettes  à  l'appel  du  procu- 
reur général ,  dans  tous  les  cas ,  et ,  lorsque  le 
procureur  général  n'appelle  pas  ,  la  cour  peut 
d'office,  sur  l'appel  de  l'avocat,  aggraver  la 
peine  prononcée  par  le  conseil.  Les  cours  roya- 
les jugent  ces  appeb  a  huis-dos. 

§  4.  —  Sous  r ancien  droit,  l'avocat  su^>endu 
ou  interdit  par  une  juridiction  inférieure  pou- 
vait toujours  en  appeler  au  parlement. 

Sous  le  décret ,  un  avocat  auquel  un  tribunal 
de  première  instance  avait  infligé  les  peines  de 
discipline,  pouvait  également  en  appeler  à  la 
cour. 

Sous  l'ordonnance ,  un  tribunal  de  première 
instance  peut ,  en  dernier  ressort  et  sans  appel, 
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suspendre  et  interdire  absolument  un  ayocat 

J  5.  —  Sous  t ancien  droit,  il  suffisait  d*être 
gradué  dans  une  université  et  d*avoir  prêté  ser- 
ment pour  avoir  droit  de  plaider  toutes  les 
causes  dont  on  pouvait  être  chargé. 

Sous  le  décret^  mêmes  principes. 

Sous  Vordonnance ,  le  stagiaire  qui  n'a  pas 
vingt-deux  ans  ne  peut  plaider  qu  après  deux 
années  d'attente ,  et  muni  d'un  certificat  des 
deux  chefs  de  sa  colonne.  —  Dans  aucun  cas , 
un  avocat  stagiaire  ne  peut  plaider  en  cour 
rojrale. 

J  6.  —  Sous  l  ancien  droit ,  Tavocat  pouvait 
librement  prêter  ou  refuser  son  ministère. 

Sous  le  décret ,  désignation  d'office,  mais  sans 
sanction  pénale. 

Sous  tordonnance ,  Tavocat  désigné  d'office 
est  tenu  de  prêter  son  ministère ,  sous  les  pei- 
nes de  discipline. 

J  7.  —  Sàus  Cancien  droit ,  un  avocat  pou- 
vait exercer  partout  son  ministère. 

Sous  le  décret^  un  avocat  près  d'une  cour 
rojrale  ne  pouvait  plaider  hors  du  ressort  de 
cette  cour  sans  la  permission  du  ministre  de  la 
justice.  La  même  permission  était  nécessaire  à 
Tavocat  près  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  qui  voulait  plaider  devant  une  cour. 

Sous  l'ordonnance  ^  il  faut  à  l'avocat  près 
d'une  cour  royale ,  qui  veut  plaider  hors  du 
ressort ,  l'avis  du  conseil  de  discipline ,  l'agré- 
ment du  premier  président  et  l'autorisation  du 
ministre.  —  En  aucun  cas,  un  avocat  près 
d'un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  plai- 
der devant  une  cour  royale. 

D'après  ces  rapprochemens  généraux ,  on 
peut  apprécier  d'un  coup  d'oeil  comment  le 
ministre  a  tenu  les  magnifiques  promesses  de 
son  rapffort,  et  ce  que  l'Ordre  des  avocats  a 
{^agné  h  être  affranchi  du  décret  de  1810.  Les 
anciennes  franchises  mutilées  par  le  décret  ne 
nous  ont  pas  été  rendues ,  et  celles  qu'il  avait 
laissées  intactes  ont  été  anéanties  ou  restreintes. 

Toutefois  le  décret  contenait  une  disposition 
exorbitante  qui  n'est  pas  reproduite  dans  l'or- 
donnance ,  c'est  celle  qui ,  faisant  du  ministre 
de  la  justice  le  grand-prevôt  de  1^ Ordre  des 
avocats ,  lui  conférait  le  droit  d'infliger,  de  son 
autorité  privée ,  les  peines.de  discipline.  U  fau- 


drait faire  hommage  de  cette  suppression  à 
l'auteur  de  l'ordonnance  s'il  n'avait  remplacé 
cette  dictature  par  des  dispositions  d'un  efiet 
aussi  certain  sous  une  apparence  moins  odieuse. 
Ajoutons  d'ailleurs  qu'on  ne  connaît  qu'un 
exemple  de  l'emploi  fait  de  ce  droit  par  le  mi- 
nistre de  la  justice ,  et  que  cet  exemple  exor- 
bitant ,  ce  n'est  pas  le  gouvernement  impérial 
qui  l'a  donné. 

Telle  est ,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails ,  cette  ordonnance  du  20  novembre  1822, 
qui ,  dès  son  apparition ,  réveille  les  plaintes 
légitimes  que  les  avocats  élevèrent  de  toutes 
parts  lors  de  la  publication  du  décret  du  14 
décembre  1810. 

Pourquoi  les  ministres  du  roi  ont-ils  fermé 
l'oreille  à  ces  réclamations  du  barreau  ?  Pour 
y  faire  droit ,  l'histoire  de  Henri  IV  pouvait 
leur  fournir  un  exemple  remarquable. 

Le  parlement  de  Paris  avait  cru  devoir,  par 
arrêt  de  règlement ,  renouveler  la  disposition 
de  l'art.  161  de  l'ordonnance  deBlois.  Les  avo- 
cats refusèrent  de  s'y  soumettre.  Us  abdiquè- 
rent tous  leurs  fonctions,  et  refusèrent  de  plai- 
der aucune  cause.  La  suspension  des  affiiires 
jeta  le  trouble  dans  Paris.  Le  roi  évoqua  l'af- 
faire à  son  conseil,  et,  l'ayant  fait  débattre 
devant  lui ,  il  se  rangea  du  côté  des  avocats. 
Sa  déclaration  (25,  mai  1602}  révoqua  l'arrêt  du 
parlement,  et,  pour  donner  à  entendre  qu'il 
révoquerait  même  l'ordonnance  de  Blois  si  la 
demande  en  était  formellement  £iite,  il  y  ajouta 
cette  disposition  : 

«  Si  de  la  part  desdits  avocats  nous  sont  ci- 
»  après  faict  quelsques  remontrances  concer-» 
M  nant  le  faict  de  leurs  charges ,  icelles  lues  et 
»  bien  considérées  en  notre  conseil ,  il^  sera 
n  pourmi  par  nous  comme  U  appartiendra  par 
»  raison,  » 

Aujourd'hui  on  n'a  pas  seulement,  comme 
par  l'ordonnance  de  Blois,  méconnu  en  un  point 
la  dignité  de  l'Ordre  des  avocats  ;  on  a  sous  tous 
les  rapports  détruit  ou  mutilé  ses  franchises. 
Des  réclamations  et  remontrances  s'élèvent  de 
tous  côtés  de  la  part  desdits  avocats  .*  espérons 
qu'enfin  il  viendra  un  temps  ou  icelles  lues  et 
bien  considérées^  il  y  sera  pourvu  comme  il 
appartiendra  par  raison. 


44. 


M 
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ARRÊTS  DIVERS 


MÉLANGES 


COnCEMMAMT 


LA  PROFESSION  D'AVOCAT 


DISdPLlKE  DU  BARREAU. 


1 .  AiBCDom  DU  PALAIS.  On  derrait  réunir 
dans  un  oposcale  toutes  les  anecdotes  et  les  bons 
mots  du  palais.  JTentends  par-là ,  non  tous  les 
quolibets ,  mais  les  bons  mots  de  deux  sortes. 
Les  uns  honorables  pour  la  profession  ;  par 
exemple:  celui-ci  d*un  premier  président: 
Crojrez  unjait<iuand  Lenormand  vou$  l'attesie, 
0*autres  qui  montrent  la  présence  d'esprit  de 
Tavocat  et  font  Toir  comment  une  repartie 
Tire ,  sans  cesser  d^étre  décente  et  mesurée , 
peut  servir  à  nous  tirer  d*une  position  déli- 
cate. 

2.  Appbl  en  matière  disciplinaire.  L*appel 
dSm  avocat  dirigé  contre  la  décision  du  conseil 
de  discipline  qui  Tioterdit  pendant  un  certain  ' 
temps ,  doit  être  interjeté  par  exploit  signifié 
an  procureur  général.  Il  ne  le  serait  pas  vala- 
blement par  lettre  écrite  au  bâtonnier.  —  La 
fin  de  non-recevoir  contre  un  appel  ainsi  inter- 
jeté est  d'ordre  public ,  et  ne  peut  être  couverte 
par  la  renonciation'du  minbtère  public.  (Arrêt 
de  Nîmes ,  du  30  juillet  1825.  —  Sirej,  t.  26, 
2^.  part.,  p.  68.) 

3.— C'est  devant  la  cour  royale  en  assemblée 
générale ,  et  non  à  la  chambre  des  appels  de 


police  correctionnelle ,  que  doit  être  porté 
rappel  d*un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
première  instance,  remplissant  les  fonctions 
de  conseil  de  discipline  de  TOrdre  des  avocats. 
(  Arrêt  de  cassât,  du  18  septembre  1823. — 
Sirej,t.24,  lr«.part.  ,p.  101.) 

4.  AuDiBVGB.  V.  Plaidoiries ,  Police  tPau" 
^dience. 

5.  AssBMBiiBS  aàwimàJsÊM  db  l*obdbb.  (  His- 
torique.) •  A  la  dernière  extrémité ,  TOrdre 
a  un  remède  infaillible  contre  les  excès  du  pou- 
voir des  uns  et  des  antres  (  les  anciens  bâton- 
niers et  les  députés  des  divisions ,  composant 
le  oonseil  de  FOrdre)  dans  les  assemblées  gé- 
nérales «  quil  peut  incontestablement  tenir , 
sans  qu*elles  soient  convoquées  par  le  bâton- 
nier. Pourquoi  les  corps  politiques  ne  peuvent- 
ils  pas  s^assembler  sans  une  convocation  de 
leurs  chefs?  C'est  que  ces  corps  n'ont  d'action 
que  celle  qui  leur  est  permise  par  la  loi.  Or , 
ce  n'est  qu'avec  le  concours  de  leurs  chefs  que 
la  loi  leur  permet  d*agir.  Hais  l'Ordre  des 
avocats  n'est  point  un  corps  politique.  C'est 
une  simple  société  de  jurisconsultes  et  d'ora- 
teurs qui  ne  sont  liés  que  par  la  convention  de 
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commimigner  eiiteml>l« ,  et  qui  usent  non  pas 
de  la  faculté  politique  de  s*asseml>ler ,  mais  de 
la  faculté  naturelle  de  se  réunir.  Le  bâtonnier 
œ  tient  de  la  loi  aucune  portion  de  son  pou- 
voir :  il  Ta  reçu  tout  entier  de  lX>rdre  ;  d^où 
il  suit  que  toutes  les  fois  qu'il  refuse  d*en  user 
comme  il  le  devrait,  TOrdre  qui  en  est  la 
source,  peut  Texercer  seul,  soit  en  con- 
venant du  lieu  de  la  conférence ,  soit  en  pro- 
posant les  matières ,  soit  en  les  discutant  par 
la  délibération.  »  (  Ancienne  constitution  des 
Avocats.) 

6.  AstocuTiov.  Fondement  de  Tandenne 
association  des  avocats.  —  «  Cette  association 
que  les  avocats  forment  entre  eux  n*est  autre 
chose  qu'une  convention  de  communiquer  en- 
semble. Ce  lieu ,  qui  unit  tous  les  orateurs  et 
tous  les  jurisconsultes  d'un  même  barreau ,  est 
de  la  même  nature  que  le  lien  de  Tamitié  qui 
unit  deux  cœurs.  Quelle  est  Tautorité  qui 
pourrait  exercer  sa  force  sur  une  telle  société , 
ou  même  sur  les  individus  qui  la  composent  ?  » 
(  Ancienne  constitution  des  avocats.  ) 

7.  —  «  La  nation  libre  des  avocats  forme , 
dans  tous  les  lieux  où  elle  est  répandue ,  une 
société  qui  a  pour  âme  llndépendauce.  »  (  An- 
cienne constitution  des  avocats.  ) 

8.  Avocats.  Voir  dans  la  Rocbeflavin,  liv.  ut. 
Des  avocats  en  général ,  écoutans ,  plaidoyans , 
consultans.  —  Des  mauvab ,  ignorans  et  in- 
dignes avocats.  —  Sommaire  des  ordonnances 
sur  les  avocats. 

9.  —  Ordonnances  de  Blois ,  1579 ,  art.  106. 
Pour  être  éligible  à  certaines  hautâ  'charges 
oo  exigeait  du  candidat  différentes  conditions 
«  ou  qu'il  eAt  acquis  dans  la  profession  d'avo- 
»  cat  une  réputation  telle  qu'il  fât  estimé 
»  digne  d'un  si  grand  ofllke.  » 

10.  Avocats  sahs  cause.  A  une  époque  où  le 
garde  des  sceaux,  auteur  de  l'ordonnance  du  20 
novembre  1822 ,  avait  voulu  la  faire  exécuter 
en  ce  sens  qn'on  ne  devait  porter  sur  le  ta- 
bleau que  les  avocats  en  exercice ,  et  quil  fal- 
lait en  exclure  tous  les  avocats  sans  cause ,  la 
pièce  de  vers  dont  nous  allons  citer  un  frag- 
ment ,  parut  sous  le  titre  de  Requête  des  avo- 
cals  sams  cause ,  à  sa  grandeur  monseigneur  le 
comte  de  Peyronnet  ^  garde  des  sceaux  de 
France. 


Daat  le»  hmfMui  loitirt  4*«i  rèAmkl  Mliuire, 

lIoUv  ordn  reposait .  libra  de  toate  aflaire; 

Cootciit  de  TOI  r  soo  aoa  dau  l'alaMaadk  cHé . 

n  ëUit  ràr  d'aller  i  rimnortalité  ; 

n  a'eaorfMillicMit  au*i  d«  privilège 

D'eatrer  an  trilmnal  lonqu'ea  secret  Q  siéga . 

Et  d'asaister  en  robe  an  coite  «*J^»iH 

Q«e  read  à  fespric  aaiat  on  beaoto  trop  Nel 

D*éeo«ter  «•  retour  la  looaoge  ri  pore 

Qaedooœ  on  ougistrat  h  la  etagistrators; 

D'en  rmroir  aosai  de  patiu  coaipliMeas 

Et  d*7  rcsouTeler  d'inotilea  sctomm  1 

Tels  étaient ,  nonseigneor,  les  rares  avantagea 

Qn'aTait  accnoinlés  %mr  mws  le  cvmn  des  âges  ; 

Qnand  da  lanteoll  de  Bonrgra  où  roos  ëticE  assis , 

VoM  ne  ntas  qn'na  sant  an  trâM  de  TUnris  : 

Et  Tont  les  détrairiez ,  toos  ,  notre  andeo  confrèfe  '. 

Sans  donle ,  bien  on  mal ,  «m  nooTcan  Ministère 

A  besoin  d'innorer  ;  depnSs  dix  ans  aosri 

Les  innovations  nons  plenvent»  Dien  merd  t 

Mais  ponrqooi.  Monseigneor,  d'un  ri  dons  préambnle 

Dorer  perfidement  cette  aaère  pillnle  ? 

c  Notre  ordre  ,  sons  le  jong  d'un  tyran  détesté  , 

»  Avait  va ,  disics-vons  ,  courber  sa  liberté  ; 

I»  n  s'allait  relever ,  et  dans  votre  ordoanaaoe, 

m  Betroaver  à  jamais  sa  jaste  indépeadaaoe. . .  » 

Hélas  1  il  en  restait  qadqne  pen  dau  les  rangs 

Des  avocats  bonrgeob  qa'oa  aonune  eomsultmns  : 

O  surprise  1  contre  eaz  votre  lèle  s'irrite  • 

Et  prétend  contester  leur  nwdeste  mérite. 

Mais  quoi ,  s'il  n'a  jamais  brillé  devant  témoins , 

SI  nous  ne  parlons  pas...  ea  prasonSHioas  doac  moins? 

Qae  de  geas  ,  aMmaeignear ,  gagneraient  à  se  taire  ! 

Notre  esprit  n'aime  pas  qoe  le  grand  joar  l'éclairé  ; 

Ainm  nos  magistrats  réserveat  lear  bmiBear , 

Comme  voas  l'avex  dit  finement,  monseigneur  (i;: 

Ces  dMses  en  efTet ,  s'altArent  par  Tneagn ,: 

Et  votre  économie ,  en  ce  point ,  est  fort  sage. 

Avex-voos  oui  parler  d'un  certain  d'Agnessean  t 
Comme  vous ,  en  son  temps  ,  il  fut  garde  du  sceaa  ; 
En  savoir ,  en  sagesse ,  et  même  en  éloquence , 
Il  n'était  pas  .  vraiment ,  loin  de  votre  excelleace  I 
Le  barreaa,  disait>il,  poar  oertaias  avocats 
Est  la  profession  de  ceux  qai  n'en  ont  pas. 
Pourquoi  donc  plus  que  lui  vouloir  être  sévère  ? 
Est-ce  faire  dâ  mal ,  enfin  «  qae  ne  rien  faire  ? 
Pidt  à  Dien  »  monseigneur ,  qae  notre  oisiveté 
Fdt  par  d'autres  souvent  un  exemple  imité  I 
Quel  tort  vous  faisons-nous  ?  cancres  et  pauvres  brres  ^ 
Objets  de  la  pitié  même  de  nos  confrères  , 
Ignorés  du  public  ,  et  ne  lui  codtant  rien , 
Le  bien  que  nous  mangeons ,  an  fait ,  est  notre  biea  ; 
L'or  de  l'iniquité  ne  vient  pas  nous  séduire» 
Et  chacun  ,  monseigneur ,  n'en  pourrait  autant  dire. 

Pourquoi ,  les  susnommés  rsqaièrant  bambleoMit  • 
Qae ,  ce  considéré  ,  monseignenr ,  il  vous  plaise  , 
Les  laisser  dans  l'oubli  végéter  tout  i  l'aise , 
Et  coulent  du  vain  nom  dont  ils  sont  décorés , 
Mourir  de  faim  en  paix ....  et  jmsUct  /eivs. 


(i)  L'aatear  dit  ici  allmion  à    an  éiioourt  prononcé  par  i 
frsndeur ,  dans  Ifs  pmniers  temps  de  son  orinlslèrr. 
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11.  A^ovia.  (Plaidoirie).  Les  avoués  près  les 
tribaitaux  de  U«.  instance  (dans  les  cbefs-lieux 
de  coors  royales,  de  coursd^assises  et  de  dépar- 
tement), ont-ils  la  faculté  de  plaider  non-seule- 
ment les  incidens  de  nature  à  être  jugés  som- 
mairement etlesincidens  relatifs  à  la  procédure, 
mais  encore  toutes  les  causes  sommaires?  — 
A  cet  égard,  Tordonnance  du  27  février  1822 
a-t-elle  laissé  subsister  Tarticle  3  du  décret 
do  2  juillet  1812?  -^  L'affirmative  a  été  déci- 
dée par  arrêt  de  la  cour  d*Aix  du  2  août  1825. 
(Sirejr ,  t.  26,  2«.  part.,  p.  237.) 

Mais  la  négative  a  été  jugée  :  lo  par  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  15  juillet  1826;  2o.  par  ar- 
rêt de  Metz  du  28  janvier  1826.  (Sirey ,  t.  26 , 
V.  part.,  p.,  238  et  299.) 

12.  Avoués.  (  Tableau.)  Un  avocat  reçu  et 
inscrit  au  tableau  une  première  fois ,  s*il  se  fait 
avoui^  perd  les  avantages  de  sa  première  pro- 
fession, en  telle  sorte  que  si  plus  tard  il  se 
démet  de  son  titre  d'avoué  et  demande  à  être 
inscrit  sur  le  tableau  des  avocats,  il  soit  obligé 
de  faire  un  stage  comme  un  nouveau  licencié. 
(Arrêt  de  Riom  du  9  juin  1826  \  Sirey ,  t.  26 , 
2e.  part.,  p.  239.)  V.  TahUau^  Suppléant. 

13.  BAmaBAV.  Les  réclamations  élevées  quel- 
quefois par  les  jeunes  avocats  contre  la  licence 
avec  laquelle  le  public  envahissait  leurs  places, 
lorsqu'ils  plaidaient  quelque  cause  importante, 
ne  sont  pas  seulement  fondées  en  raison ,  mais 
aussi  en  droit  dès  long-temps  établi.  Car  l'ar- 
ticle 35  de  Tordonnance  de  Philippe  IV,  tou- 
diant  le  Cbastelet ,  dit  :  Que  nul  ne  siège  au 
»  rang ,  ni  au  siège  des  advocats ,  fors  qu'eux  ; 
»  si  ce  n  est  du  commandement  du  prevost  ou 
»  de  son  lieutenant.  »  V,  Préséance. 

14.  —  (Places).  Dans  le  procès  de  fiérangcr 
(le  15  mars  1822),  M.  Jacquinot-Godard pré- 
sident de  la  cour  d'assises  envoya  vingt  billets 
d'entrée  à  M.  Billecocq .  alors  b&tonnier,  en  le 
prévenant  qu'on  ne  laisserait  entrer  que  les 
avocats  porteurs  de  ces  billets.  —  Lettre  de 
M.  Billecocq  en  réponse  ;  il  réclame  vivement 
contre  cette  mesure  inusitée. 

i5.  BiBLioraiQUB.  La  bibliothèque  d'un  avo^ 
cat  est  saisissable  et  peut  être  vendue  pour 
dettes  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  ùt  terminis  par  un 
arrêt  du  parlement  du  6  mai  1781 ,  dont  l'es- 
pèce est  rapportée  dans  la  Gazette  des  Tribu* 
naux  ,  t.  2,  p.  195  et  au  Répertoire  de  Juris- 


dence,  t.  I,  p.  698.-  Néanmoins  l'art.  602  du 
Code  de  procédure  civile ,  permet  au  saisi  de 
retirer  jusqu'à  la  concurrence  de300  fr.  des  li- 
vres de  sa  profession  et  à  son  choix. 

16.  Cbnsuhb.  (Autorité  disciplinaire.)  u  L'or- 
dre sait ,  par  l'activité  et  la  sévérité  de  la  cen- 
sure, arrêter  le  progrès  du  mal  qui  se 
commettrait  sous  l'ombre  de  la  liberté ,  et  le 
dernier  traitde  son  indépendance  est  de  rompre 
tout  commerce  avec  celui  qui  croirait  qu'elle 
consiste  à  s'élever  au-dessus  des  devoirs,  tandis 
qu'elle  n'est  que  la  faculté  de  les  mieux  rem- 
plir. 

«  Mais ,  dit-on ,  il  est  à  craindre  que  cette 
censure  ne  devienne ,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  l'exercent  au  nom  de  TOrdre ,  l'instru- 
ment de  l'esclavage.  Il  ne  saurait  y  avoir  de 
crainte  plus  mal  fondée  ;  pour  s'en  convaincre, 
il  ne  faut  qu'examiner  quelle  est  la  nature  du 
pouvoir  de  la  députation ,  et  quelles  sont  les 
personnes  à  qui  ce  pouvoir  est  confié. 

La  députation  n'a  qu'une  autorité  exécutrice. 
Chargée  de  maintenir  les  règles  établies ,  elle 
ne  peut  point  en  introduire  de  nouvelles  ;  cette 
faculté  est  réservée  h  l'assemblée  générale  de 
l'Ordre ,  puisque  l'affaire  la  plus  importante 
qui  puisse  l'occuper  est  de  changer  ou  de  mo- 
difier les  lois  de  sa  constitution.  Si  de  simples 
représentans  portaient  leurs  prétentions  plus 
loin ,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  A  force  d  al- 
térer la  constitution ,  on  viendrait  à  bout  de 
l'anéantir  ;  plus  on  y  trouve  de  difficulté ,  plus 
elle  demeure  fixe.  D'ailleurs ,  cet  excès  de  pou- 
voir entre  les  mains  de  quelques  particuliers 
deviendrait  dangereux,  la  possibilité  de  tout 
envahir  risquerait  d'être  suivie  de  la  volonté  de 
le  faire.  »  (  Ancienne  constitution  de  l'Ordre 
des  avocats.  ) 

17.  Coalitions.  Nous  avons  rappelé  dans  la 
préface ,  h.  l'occasion  du  dialogue  de  Lttjrsel ,  la 
coalition  des  avocats  qui  eut  lieu  alors ,  et  ses 
suites.  Le  décret  de  1810,  art.  34 ,  prescrit  en 
pareil  cas  la  radiation  de  tous  les  coalisés.  C'est 
à  une  possibilité  de  ce  genre  que  fait  allusion 
l'auteur  des  remontrances  sur  l'ordonnance  de 
Blois,  art.  161,  imprimées  dans  la  BibUothèque 
de  droit  de  L.  Bouchel,  au  mot  Auoeat^  lorsqu'il 
dit  pour  s'en  consoler....  «  Nous  en  voyons 
qui,  ayant  quitté  le  barreau  ,  ont  plus  acquis 
de  bien  en  peu  d'années  ailleurs  qu'ils  n  eussent 
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fait  MÎ  en  toute  leur  TÎe.  Les  gens  d'esprit  et 
endurcis  à  ce  grand  et  extrême  travail ,  sont  re- 
cherchés partout ,  sont  bons  à  tout,  et  ne  de- 
meurent jamais.—  Il  fut  aisé  à  ceux  de  Capoue 
de  mépriser  leur  sénat  ;  mais  quand  il  en  fallut 
nommer  d  aatre^  ils  demeurèrent  courts.  De 
même,  en  tout  le  monde  qu'on  aille,  qu'on  re- 
cherche ,  qu'on  choisisse ,  on  ne  saurait  trou- 
▼er  autres  trente  penonnes  pour  mettre  à  la 
place  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  les  oracles 
de  la  cité,  ou  plutôt  de  tout  le  royaume, 
voire  de  toute  TEurope ,  et  qui ,  e/i  l'^ort 
des  grandes  actions  abrègent  leur  vie  ,  en 
se  eonsaerant  comme  victimes  pour  le  public, 
—  Et  se  trouvera  quelque  cent  mille  personnes 
en  ce  royaume  qui  confesseront  ingénument 
quils  doivent  la  conservation  de  leur  maison  à 
quelqu'un  d'entre  les  avocats ,  ou  pour  avoir 
excdlemment  et  courageusement  remontré 
leur  bon  droit,  ou  pour  les  avoir  accordés 
avec  leur  partie  adverse  et  tirés  d'un  labyrinthe 
d'affaires  qui  les  eussent  ruinés  et  leur  posté- 
rité à  jamais.  » 

Au  rang  des  coalitions  d'avocats  les  plus  mé- 
morables ,  il  faut  placer  la  résolution  prise  par 
ceux  de  Paris  à  la  suite  des  héroïques  journées 
des  27, 28  et  29  juillet  1830,  de  ne  pas  repren- 
dre le  cours  des  plaidoiries,  tant  qu'on  rendrait 
la  justice  au  nom  du  roi  qui  avait  violé  la 
Charte ,  et  commandé  à  sa  garde  de  massacrer 
ses  sujets. 

18.  CoRsrrrunoH  (ancienne)  de  l'ordre  des 
avocats.  (  Historique  ).  a  Le  barreau  comprend 
deux  sortes  d'avocats.  Les  uns,  par  leur  inscrip- 
tion sur  le  tableau ,  ont  acquis  la  plénitude  de 
leur  état  et  de  la  qualité  de  membres  de  l'ordre^ 
Les  autres ,  avant  d'arriver  à  ce  degré ,  subis- 
sent pendant  un  certain  temps  une  épreuve  qui 
consbte  dans  une  assiduité  d'études  et  de  fonc- 
tions. C'est  ce  qu'on  appelle  le  stage,  qui,  dans 
le  barreau  de  la  capitale ,  où  se  présentent  des 
sujets  de  toutes  les  conditions  et  de  tous  les 
pays ,  est  nécessaire  pour  s'assurer  des  mœurs 
et  des  intentions  d'une  si  grande  multitude. 

»  L'objet  du  gouvernement  de  l'ordre  est 
d'exercer  cette  censure  établie  pour  y  main- 
tenir la  vertu  qui  est  son  principe  et  son 
soutien.  * 

»  Comme  les  corps  nombreux  ne  peuvent  pas 
s'agiter  aisément,  que  d'ailleurs  les  afiaires 


s'expédient  beaucoup  plus  tôt  par  un  petit 
nombre  de  personnes  chobies  que  par  une 
grande  quantité,  et  qu'enfin  les  détails  parti- 
culiers ne  peuvent  être  saisis  que  par  des  indi- 
vidus séparés ,  l'ordre  confie  le  maintien  de  la 
discipline  à  son  chef ,  qui  est  le  bfttonnier,  et  à 
ses  députés  qui  sont  les  che&  de  chaque  divi- 
sion d'avocats. 

tt  Sous  ces  divisions  se  rassemblent  les  avo- 
cats inscrits  sur  le  tableau  et  ceux  qui  ne  sont 
encore  qu'en  stage  ;  à  la  tète  de  chaque  divbion 
président  deux  députés  qui  ont  l'oôl  sur  tous 
les  sujets  rangés  sous  leur  district . 

B  n  y  a  dans  l'ordre  trois  sortes  d'assemblées; 
celle  des  divisions ,  cdlesde  la  députa tion  et  les 
assemblées  générales. 

»  Les  premières  sont  convoquées  par  les  dé- 
putés j  et  le  résultat  de  toutes  ces  délibérations 
particulières  forme  le  vœu  de  l'Ordre  entier  , 
que  les  députés  rapportent  aux  assemblées  de 
la  seconde  espèce. 

A  Celles-ci  peuvent  être  regardées  conmie  le 
conseil  ordinaire  de  cette  indépendante  répu- 
blique. C'est  là  que  se  prennent  toutes  les  dé- 
libérations relatives  à  son  administration.  C'est 
U  que  le  tableau  se  compose  toutes  les  années. 
C'est  de  là  que  s'examine  la  conduite  de  ceux 
qui  demandent  à  y  être  inscrits ,  de  ceux  qui 
méritent  d'en  être  retranchés ,  et  des  candidats 
qui  se  présentent  au  stage. 

B  Les  assemblées  générales  sont  beaucoup 
plus  rares  ;  elles  ne  se  convoquent  que  pour  les 
affaires  les  plus  importantes,  et  pour  les  appels 
des  avocats  qui  se  plaignent  d'avoir  été  injuste- 
ment rayés  du  tableau. 

»  Voilà  quel  est  le  gouvernement  intérieur 
de  l'ordre  ;  il  n'était  pas  possible  d'en  trouver 
un  plus  propre  à  maintenir  cette  liberté  que 
nous  avons  vu  être  si  essentielle  au  barreau.  » 
(Ancienne  constitution  de  l'Ordre  des  avocats.) 

Voyez  les  mots  Assemblée^  Association^ 
Censure, 

19.  CoMiniB.  V,  PoutH^ir  disciplinaire, 

20.  CoMMUREs.  Les  Communes  qui  ont  à 
faire  juger  en  conseil  d'état  des  affairés  conten- 
tieuses;  doivent ,  comme  les  particuliers ,  faire 
choix  d'un  avocat  aux  Conseils  du  roi  qui  signe 
leur  requête  et  défende  leurs  droits.  -^  Vaine- 
ment elles  se  mettraient' sous  la  protection  spé- 
ciale du  ministre  de  Plntérieur  ;  vainement  le 
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minutre  tenterait  de  «e  constituer  le  défenseur 
de  ces  Communes ,  et  de  faire  juger  son  rapw 
port.  —  Cette  tentatiye  n'aboutirait  qu'à  faire 
déclarer  leur  recours  au  Conseil  d'état  non- 
recerable.  (  Ordonnance  du  8  septembre  1619. 
—  Sircy ,  t.  20 ,  2e.  p.  p.  289.  ) 

21.  CoMMUNiCÂTioir  DB  piicBS^Daus  Taffiiire 
de  Vérac ,  M.  GuiUemain  avait  refusé  la  com- 
munication amiable ,  telle  qu'elle  est  dHisage 
entre  avocats,  et  il  insistait  pour  que  cette 
communication  eût  lieu  par  la  voie  du  greffe, 
Mr.  de  Lacroix  Frainville ,  réclama  tusage  du 
barreau  suivant  lequd  les  communications  ont 
lieu  de  confiance  entre  confrères,  —  Du 
15  avril  1822,  arrêt  en  robes  rouges,  qui 
ordonne  que  les  avocats  communiqueront  entre 
eux ,  comme  bon  leur  semblera,  V.  Pièces, 

22.  CovDAinrATiOH  humiliante  encourue  par 
un  avocat ,  peut  emporter  radiation.  V.  Radia- 
tion, 

23.  CoirsuLS  bb  disciplihb  (  appek  ).  Les 
conseils  de  discipline  des  avocats  ne  doivent 
point  être  considérés ,  à  raison  des  droits  et 
prérogatives  de  leur  ordre,  comme  des  parties 
ajrant  qualité  pour  former  tierce-opposition 
aux  arrêts  qui  contiennent  des  préjugés  con- 
traires à  ces  droits ,  et  lors  desquels  ils  nWt 
été  entendub  ni  appelés.  (  Les  avocats  de  la 
Cour  d'Amiens.  —  Arrêt  d'Amiens  du  28  jan- 
vier 1824.  Sirejr ,  t.  24 ,  2«  part.  pag.  66.  ) 

24.  CoBsnnrnoirs  de  Tordre  des  avocats  en 
forme  de  consultation  à  b  fin  d'une  histoire  de 
Droit;  in02,  par  Boileau,  1806. 

25.  CoBTRAiBTB  PAR  COBP8.  L  avôcat  qui  s'jr 
expose  micourt  la  radiation.  Un  billet  à  ordre 
souscrit  ou  endossé  par  un  avocat,  reconnu 
tel  dans  le  protêt ,  ne  le  soumet  pas  h  la  con- 
trainte par  corps,  lorsque  d'ailleurs  rengage- 
ment de  l'avocat  n'est  aucunement  causé  pour 
opération  de  commerce.  —  Peu  importe  qu'il 
ait  été  qualifié  wiarchand  dans  quelques  actes 
de  la  procédure.  (  Arrêt  de  Cassât,  du  26  jan- 
vier 1814.  —  Sirejr,  tom.  14,  l"  part. 
p.255.  ) 

26.  DirBRSB.  Du  18  juillet  1823,  afiaire 
Keechlin  ;  M*  Barthe,  avocat.  «  A  l'égard  de 
M«  Barthe ,  avocat;  considérant  qu'il  a  abuaé 
dans  l'exercice  de  son  ministère  du  droit  de  dé- 
fense ,  pour  aggraver  le  délit  de  Koechlin,  sa  par- 
tie,en  plaidant  contre  la  preuve  légale  qui  a  fondé 


la  condamnation  de  Caren  ;  méconnaissatttainsi 
le  respect  de  sa  profession  qui  prescrit  le  res* 
pectpour  la  chose  Jugée ,  en  présentant  dans  la 
plaidoirie  les  actes  du  pouvoir  judiciaire  sous 

un  aspect  contraire  à  son  indépendance 

La  cour  ordonne  que  M«.^ Barthe,  avocat , 
demeure  suspendu  de  sa  profession  pendant  un 
mois.  »  (  Voyez^dans  le  Conatitut,  du  20  juiU 
let  1823  un  excellent  article  de  Berville  sur  cet 
arrêt.  )  -^  Cet  arrêt  n'a  point  été  ratifié  par 
l'opinion  publique* 

27.  DiFBirsB  n'oPFicB.  Un  avocat,  nommé 
d'office ,  est-il  tenu  d'assister  aux  débats  lors- 
qu'il déclare  ne  pas  accepter?  Jugé  que  oui  par 
la  cour  de  Colmar ,  malgré  la  réclamation  du 
barreau.  (  Y.  le  Cotutitut,  du  29  juillet  1822 , 
supplém.  ) 

Ècriu  en  matière  civile  j  voj.  Indépendance 
itavocau  ;  voy,  aussi  Tribunal  militaire  ;  Ser- 
ment, (  Choix  de  causes.  ) 

28.  DiinssiOH.  La  démission  d'un  avocat 
peut-elle  empêcher  le  conseil  de  discipline  de 
procéder  ultérieurement^contre  lui?  Dans  une 
espèce  (  en  mai  1830  )  où  pareille  démission 
fut  adressée  au  conseil  après  plainte,  ce  rapport 
déjà  fait ,  et  après  audition  de  l'avocat  inculpé,  * 
le  conseil  crut  ne  devoir  pas  procéder  ultérieu- 
rement, mais  ordonna  que  mention  du  fait 
serait  faite  par  le  rapporteur ,  sur  le  dossier, 
lequel  demeurerait  ad  rei  memoriam  dans  les 
archives  de  l'ordre. 

29.  DxsAVBu.  Dans  unedélibérationpublique 
inscrite  au  registre,  les  officiers  municipaux  de 
Lyon  arrêtèrent  de  révoquer  M«*  Loyseau ,  et 
de  désavouer  hautement  et  publiquement  des 
assertions  renfermées  dans  un  mémoire  par  lui 
rédigé  dans  leur  intérêt  contre  le  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée.  M«.  Loyseau  ayant 
réclamé  contre  cette  inscription ,  il  fut  décidé, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Séguier,  que  la  manière  d'agir  dont  ae 
plaignait  M«.  Loyseau ,  ne  pouvait  être  em- 
ployée que  contre  un  procureur  et  jamais  contre 
un  avocat  dont  le  ministère  est  purement  de 
confiance  ;  que  cette  confiance  ne  pouvait  lui 
être  retirée  que  verbalement  et  tacitement. 
(  Arrêt  du  20  août  1777.  ) 

30.  DisAvxu.  Lorsqu'un  avocat,  en  plai- 
dant ,  sort  de  lui-même  des  bornes  qui  lui  sont 
prescrites ,  il  peut-être  désavoué.  Mais  il  faut 
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que  ce  désaveu  se  forme  sur-le-champ  et  par 
la  partie  ou  par  le  procureur  qui  sont  censés 
présens  h  Taudience ,  sans  quoi  il  est  présumé 
n'avoir  rien  avancé  que  de  leur  aveu.  Si  la 
partie  adverse  de  réclame  pas  sur-le-champ, 
elle  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  par  la 
suite.  (Arrêt du  14  février  1759,  en  faveur 
d'un  avocat  du  siège  de  Mayenne ,  contre  Ta- 
vocat  fiscal  de  la  justice  d'Avertou.  ) 

31. — L^avocat  plaidant  assisté  de  Tavoué 
représente  les  parties  :  l'aveu  qu'il  peut 'faire 
dans  sa  plaidoirie  est  censé  fait  par  la  partie 
elle-même,  tant  qu'il  n'y  a  pas  désaveu  ;  — 
du  moins ,  il  n  y  a  pas  contravention  à  la  loi , 
lorsque  les  juges ,  sur  le  motif  d'un  tel  aveu , 
déclarent  le  fait  suffisamment  justifié.  (  Arrêt 
de  Cassât,  du  16  mars  1814  ;  Sirey ,  tom.  14  , 
Ire.  part.,  p.  296.) 

32.  DisciPLiHB  DIS  AVOCATS.  «  L'Ordre  des 
avocats  s'entretient  par  la  vertu  :  sa  discipline 
ne  doit  pas  se  borner  à  réprimer  les  vices  qui 
troublent  extérieurement  la  société,  elle  doit 
réprimer  tout  ce  qui  tend  à  violer  les  maximes 
de  liberté ,  d'honneur,  de  désintéressement  qui 
servent  de  lois  h  cet  Ordre. 

•  L'acte  le  plus  contraire  à  la  liberté  est  de 
soumettre  sa  personne  à  la  contrainte  par 
corps.  En  effet,  quoi  de  moins  libre  qu'un 
homme  qui  s'est  engagé  à  porter  des  fers  ? 

A  II  en  est  de  même  des  emplois  qui  assu- 
jettissent h  une  personne  dont  on  exécute  les 
volontés, 

a  L'exercice  des  charges  porte  aussi  une  at- 
teinte à  la  perfection  de  la  liberté,  puisqu'elles 
s'exercent  forcément ,  et  sous  une  autorité  à 
laquelle  il  faut  obéir.  De  là  les  charges  subal- 
ternes sont  absolument  incompatibles  avec  la 
profession  d'avocat  ;  celles  d'un  rang  plus  élevé 
sont  beaucoup  moins  incompatibles ,  parce 
qu'elles  sont  beaucoup  plus  indépendantes  ;  et 
rOrdre  tolère  qu'elles  soient  exercées  par  les 
membres. 

»  Le  désintéressement  embrassé  par  les  avo- 
cats s'étend  jusqu'à  interdire  toute  action  pour 
le  paiement  de  leurs  honoraires ,  jusqu'à  re- 
1  user  même  de  reconnaître  pour  confrères  ceux 
qui  retiendraient  sous  ce  prétexte  des  pièces 
ou  des  titres.  Persuadés  qu'ils  ont  infiniment 
plus  fait  pour  leurs  cliens  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent faire  pour  eux,  ils  n'entendent  ni  appré- 


cier leurs  services,  ni  en  exiger  la  récompense  : 
la  taxe ,  qui  en  est  faite  en  justice ,  est  pour  le 
plaideur  qui  répète  les  honoraires  contre  la 
partie ,  et  non  pour  l'avocat  qui  les  reçoit  lir 
brement  de  son  client.  Ce  scruple  le  rend  sou- 
vent victime  de  l'ingratitude  et  de  la  mauvaise 
foi;  mab  ce  sacrifice  est  celui  de  la  vertu 
Quelquefois  aussi  il  se  rencontre  des  personnes 
qui  répondent  par  leur  reconnaissance  à  cette 
générosité  sublime. 

»  Enfin,  tout  ce  que  les  lois  de  l'honneur,  de 
la  modération ,  de  la  délicatesse,  exigent  d'un 
homme  vertueux ,  l'Ordre  l'exige  de  ses  mem- 
bres. 

B  Les  lois  civiles  et  les  tribunaux  ne  corrigent 
et  ne  répriment  que  les  prévarications  et  les 
délits  :  leur  secours  serait  donc  insuffisant  à 
un  ordre  qui  doit  fonder  ses  jugemens  sur  les 
mœurs. 

»  Que  l'on  examine  d'après  ces  règles  la 
conduite  de  ceux  qui  ont  accusé  l'Ordre  dln- 
justîce  et  de  despotisme  dans  leur  radiation  ;  et 
que  Ton  juge  de  leurs  plaintes.»  (Ancienne 
constitution  de  l'Ordre  des  avocats.) 

33.  DisdPLiiiB  (Ancienne).  Lacretelle,iEfM- 
toire  de  France,  t.  6 ,  p.  107,  sur  la  considé- 
ration attachée  à  la  profession  d'avocat,  dans 
son  Tableau  dee  mceun,  etc. ,  avant  la  révo^ 
lution  :  «  Les  avocats ,  fortement  unis  entre 
eux  par  la  discipline  p/esque  républicaine 
qu'ils  s'étaient  donnée ,  et  qui  formait  une  sé- 
vère garantie  de  l'honneur,  étaient  regardés 
comme  d^  judicieux  arbitres  des  familles.  Les 
plus  beaul  titres  donnés  par  la  fortune  sem- 
blaient à  peine  un  équivalent  de  la  réputation 
qu'obtenaient  alors  l'éloquent  Gerbier,  Target, 
Tronchet ,  Thouret  et  Portails.  » 

34.  DisciPLivx.  (Limites  du  pouvoir  disci- 
plinaire.) —  Extrait  d'un  journal  :  «  Un  jeune 
avocat  qui  donne  les  plus  brillantes  espérances, 
M.  de  Lasecve ,  est  dans  ce  moment  l'objet  des 
investigations  du  conseil  de  discipline  des  avo- 
cats ,  pour  avoir  composé  et  livré  à  l'impression 
un  écrit  intitulé  :  De  la  Royauté  selon  les  lois 
diidnes  révélées^  les  lois  naturelles  et  la  Charte 
constitutionnelle.  Tout  le  barreau  se  demande 
si  une  semblable  inquisition  rentre  dans  les 
attributions  déjà  trop  étendues  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats,  lie  décret  do 
14  décembre  1810  fixe  les  attributions  de  ce 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ET  ARRÊTS  DIVERS. 


345 


conseil  ;  on  y  voit  qu*il  est  chargé  de  maintenir 
ies  principes  de  probité  et  de  délicatesse  qui 
font  la  base  de  leur  profession  ;  de  punir  par 
la  voie  de  discipline  les  infractions  ou  tes 
/htUes  commises  dans  leur  exercice,  et  de 
porter  une  attention  particulière  sur  les  mœurs 
et  la  conduite  des  jeunes  stagiaires .  Mais  on  n  j 
voit  nulle  part  que  les  opinions  politiques  des 
sTocats  seront  soumises  à  la  critique  de  ce  con- 
seil de  discipline  ;  qu'il  exercera  sa  censure  sur 
les  livres  qu*ils  publieront.,  et  qu^ainsi  la  W- 
berté  de  penser  et  d^écrire ,  qui  existe  pour 
tout  le  monde,  sera  interdite  aux  membres 
d*ub  ordre  qui  a  toujours  revendiqué  son  in-* 
dépendance  comme  le  premier  de  ses  droits. 

»  S'il  en  était  autrement ,  pourrait-on  être 
avocat  sans  danger?  Une  partie  de  Tordre 
pourrait  disposer  du  sort  de  Tautre.  Un  conseil 
d^ultras,  nommé  par  un  procureur  général 
ultra ,  pourrait  poursuivre  pour  cause  d*opi- 
nion  tous  les  avocats  constitutionnels  ;  Tannée 
diaprés ,  une  antre  organisation  pourrait  four- 
nir à  ceux-ci  Toccasion  de  prendre  leur  revan- 
che... N*est-il  pas  plus  raisonnable  de  dire  que 
le  conseil  de  discipline  n'a  d^inspection  sur  les 
opinions  des  avocats  qu'autant  qu'ils  font  et 
disent  quelque  chose  de  repréhensible  dans 
Texerdce  de  leurs  fonctions  ;  que  leur  conduite 
ne  peut  être  censurée  que  sous  le  rapport  de 
la  morale ,  de  la  probité ,  de  la  délicatesse ,  et 
non  sous  le  point  de  vue  des  doctrines  ou  des 
opinions  politiques  ?  •  Vojez ,  ci-devant ,  page 
284  du  Pouvoir  disciplinaire. 

35.  —  Le  conseil  de  discipline  des  avocats 
de  Tarbes  a  rendu  ,  le  2  janvier ,  la  décision, 
suivante  : 

«  Considérant  que  la  profession  d'avocat  étant 
le  privilège  de  défendre  devant  les  magistrats 
du  pays ,  la  fortune ,  Thonneur  et  la  vie  des 
citoyens,  soumet  ceux  qui  Texercent  à  des  obli- 
gations et  à  des  devoirs  dont  ils  sont  compta- 
bles envers  la  société  et  Thonneur  de  leur 
ordre  ;  qu'ainsi  une  probité  sévère  ,  uu  noble 
désintéressement ,  la  soumission  aux  lois ,  le 
respect  pour  le  trône  et  les  pouvoirs  constitu- 
ticNineb ,  la  fidélité  du  serment ,  doivent  être , 
dans  toutes  les  pratiques  de  leur  vie,  des 
principes ,  ou  pour  mieux  dire,  des  conditions 
inséparables  delà  qualité  et  des  droits  dont  ils 
sont  investis  ; 

TOUS   I. 


»  Mais  considérant ,  qu'abstraction  faite  de 
ce  qui  émane  de  leur  ministère  ou  de  ce  qui 
peut  directement  ou  indirectement  y  toucher 
par  des  faits  ou  des  actes  publics,  de  nature  à 
en  compromettre  la  dignité  et  la  considération, 
ils  demeurent,  comme  tous  les  autres  citoyens, 
les  maîtres  de  leur  vie  privée  ,  et  qu'ils  n'en 
doivent  compte  qu'à  Dieu  et  à  leur  conscience, 
lorsque .  d'ailleurs ,  ils  nWt  pas  offensé  les 
lois  positives  ; 

«  Considérant,  d'une  manière  spéciale,  que 
si  l'action  de  jouer  publiquement  la  comédie 
avec  des  artistes  dramatiques,  de  s'associer 
par-là  à  leur  existence  aventureuse,  de  s'exposer 
aux  caprices  et  h  la  censure  de  toutes  les 
classes ,  est  anthipathique  avec  les  habitudes , 
les  devoirs  et  la  profession  de  l'avocat,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  dérogeant  aux 
unes  ,  blessaut  les  autres ,  et  devenant  justi- 
ciable de  son  ordre ,  lorsque  dans  le  sein  d'une 
société  particulière  et  honorablement  com- 
posée il  se  livre  accidentellement  à  un  dé- 
lassement qui  n'a  pour  but  qu'une  œuvre 
dMiumanité  et  de  charité  chrétienne  ; 

n  Considérant  que  des  renseignemens  le  plus 
scrupuleusement  recueillis,  résultent,  aVcc 
certitude ,  les  faits  suivans  : 

n  Les  avocats  inculpés  se  réunirent  h  plu- 
sieurs de  leurs  concitoyens  dans  l'objet  d'une 
souscription  pour  les  Grecs.  La  liste  fut  par 
eux  formée  des  principaux  fonctionnaires  pu- 
blics et  de  ce  que  la  cité  offre  de  plus  recom- 
mandable.  Pour  rendre  la  bienfaisance  plus 
facile  et  plus  fructueuse ,  on  crut  utile  de  lui 
donner  Tattrait  d'une  réunion  et  d'un  divertis- 
sement honnête.  Sept  à  huit  commissaires, 
autres  que  les  avocats  inculpés,  allèrent  re- 
cevoir, h  domicile,  l'adhésion  unanime  des 
personnes  portées  sur  la  liste ,  et  des  offrandes 
qui  furent  d'autant  plus  spontanées  et  géné- 
reuses ,  qu'il  fut  expliqué  et  que  chacun  fut 
convaincu  que  l'esprit  de  parti  était  étranger 
à  ce  projet.  M"»«.  et  Mt*«.  Briden  ,  femme  et 
fille  du  directeur  de  la  troupe  de  Rayonne, 
résidant  alors  à  Bagnères,  en  ayant  eu  con- 
naissance ,  sollicitèrent  d'y  concourir ,  sans  ré- 
tribution. L'une  est  mère  de  famiUe,  générale- 
ment estimée  ;  l'autre  une  très-jeune  personne 
élevée  avec  une  attentive  réserve  :  leur  secours 
fut  agréé.  Les  pièces  choisies  ne  contenaient 

45. 
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rien  qui  blessât  la  décence  et  les  bienséances 
extérieures  qui  doivent  toujours  être  gardées 
entre  les  deux  sexes  :  aucune  affiche  ne  fut  ni 
apposée ,  ni  distribuée.  La  salle ,  où  la  repré- 
sentation eut  lieu  est  la  propriété  d*un  des 
souscripteurs.  Elle  a  souvent  servi  à  des  réu- 
nions particulières ,  et  quelquefob ,  sur  l'invi- 
tation de  1  autorité,  à  des  fêtes  ayant  le  plus 
auguste  objet  :  les  souscripteurs  et  les  mem- 
bres de  leurs  familles  y  furent  seuls  admis. 
Les  dames  étaient  reçues  à  la  porte  par  des 
commissaires.  L  ordre  le  plps  parfait  régna , 
et  toutes  les  convenances  furent  observées  ; 

n  Considérant,  les  choses  s'étant  ainsi  passées, 
que  cet  acte  de  la  conduite  des  avocats  inculpés 
appartient  à  la  liberté  nécessaire  de  la  vie 
privée ,  et  qu'il  ne  peut  tomber  sous  la  surveil- 
lance et  la  juridi  tion  du  conseil  de  discipline 
de  Tordre  ; 

»  Par  C(?s  motifs ,  le  conseil  de  discipline 
renvoie  MM....  de  la  plainte  portée  contre  eux 
par  M.  le  procureur  général.»  (Gazette  des 
Tribunaux,  2Z janvier^  1827.) 

36.  —  La  juridiction  de  discipline  qui  appar- 
tient aux  conseils  de  discipline  de  TOrdre  des 
avocats  n'est  pas  exclusive  de  la  juridiction 
des  tribunaux.  —  Ainsi  les  avocats  sont  comme 
les  avoués  passibles  de  peines  de  discipline  de 
la  part  des  tribunaux ,  en  cas  d'inconvenance 
dans  leurs  plaidoiries.  (  Arrêts  de  cassât,  du 
24  avril  1820.  —  Sirey,  t.  20,  U».  part., 
p.  297.) 

37.  —  £n  1829 ,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui ,  sur  le  propos  d'un  accusé  (M«  Berryer , 
avocat,  étant  absent),  le  renvoie  au  conseil 
de  discipline  avec  des  considérations  qui  pré- 
jugent contre  lui.  Le  conseil  de  discipline  se, 
saisit,  déclare  la  plainte  mal  fondée,  et  par  un 
considérant  exprime  sa  douleur  de  la  manière 
dont  l'opposition  lui  a  été  renvoyée  par  une 
sorte  d'arrêt  de  mise  en  accusation,  La  cour 
s'en  oflfense,  et  ordonne  par  arrêt  la  suppres- 
sion de  ce  considérait  et  l'inscription  de  l'arrêt 
sur  les  registres.  (  Nota  benè ,  nous  n'en  avons 
point.  )  Opposition  des  avocats.  Le  bâtonnier 
et  le  conseil  paraissent  devant  la  cour ,  cham- 

'bre  assemblée  à  huis  clos,  protestent  de  leur 
respect,  mais  déclarent  persister  dans  leur 
opposition.  Arrêt  qui  admet  la  forme ,  mais 
confirme  le  fond.  Pourvoi  en  cassation  pour 


excès  de  pouvoir.  Cet  excès  est  reconnu  par 
M.  Tavocat  général  Laplagne-Barris  qui  conclut 
à  la  cassation  ;  mais  la  cour  rejette  par  Jin  de 
non-recevoir ,  attendu  que  les  décisions  en 
matière  de  discipline  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  en  cassation.  —  Quidjuris ,  cepen- 
dant si  une  cour  (toujours  dans  Thypothèse 
d'un  excès  de  pouvoir)  avait  ordonné  qu'on  lui 
fit  excuse  en  une  forme  extraordinaire.  V.  g. 
en  forme  d^amende  houoraUe ,  etc. ,  faudrait- 
il  donc  exécuter? — V.  article  de  Be'rville, 
Jourual  de  Paris ,  du  13  mai  1829 ,  Mermil- 
liod  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  16  mai. 

38.  EHQuèTB.  Les  avocats  ont  le  droit  comme 
les  avoués  d'assister  leurs  cliens  et  d*être  pré- 
sens aux  enquêtes  qui«e  font  devant  un  juge- 
commissaire.  (Arrêt  de  Rouen  du  26  décembre 
1827.  —  Sirey ,  t.  28 ,  a*,  part. ,  p.  136.  ) 

39.  Etiahcbx.  Un  étranger  peut-il  être 
admis  à  l'exercice  de  la  projêssion  d'a%focat  ? 

Le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats à  la  cour  royale  de  Grenoble  a  décidé  la 
négative. 

Voici  le  texte  de  la  décbion  qu'elle  a  rendue 
le  6  février  1830  : 

tt  Considérant  que  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  intéresse  essentiellement  Tordre 
public  ;  que  les  droits ,  les  prérogatives  et  les 
devoirs  de  Tavocat  exigent  qu'il  jouisse  ou 
qu'il  soit  susceptible  de  jouir ,  non-seulement 
des  droits  civils ,  mais  encore  des  droits  politi- 
ques ;  qu'il  est  accidentellement  appelé  à  con- 
courir, en  France,  à  l'administration  de  la 
justice ,  soit  comme  juge ,  soit  comme  rem- 
plaçant les  officiers  du  ministère  public,  soit 
comme  juré  ;  que  nul  ne  peut  être  magistrat 
qu'il  n'ait  été  préalablement  reçu  avocat  ; 

»  Considérant  que  Tavocat,  lors  de  sa  ré- 
ception ,  prête ,  comme  les  fonctionnaires  pu- 
blics ,  le  serment  de  fidélité  au  roi  et  «obéis- 
sance à  la  charte  constitutionnelle ,  en  même 
temps  qu'il  jure  de  remplir  les  devoirs  parti- 
culiers de  sa  profession  ;  qu'en  conséquence , 
lorsqu'il  est  appelé  à  exercer  des  fonctions  ju- 
diciaires, il  n'est  point  soumis ,  avant  de  sié- 
ger, à  prêter  le  serment  prescrit  aux  ma- 
gistrats; 

»  Considérant  que  l'étranger  ne  peut  parti- 
ciper en  France  à  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques ,  ni  être  soumis  à  promettre  fidélité  à 
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un  souverain  qui  n*est  pas  le  sien ,  et  à  une 
charte  constitutionnelle  qui  détermine  les  rap- 
ports qui  eiistent  entre  le  prince  et  les  sujets, 
qui  règlent  la  forme  du  gouvernement  et  au- 
tres choses  essentiellement  politiques  dans  les- 
quelles rétranger  ne  doit  pas  s'immiscer  ; 

»  Considérant  que  les  anciennes  ordonnan- 
ces ,  édîts  et  déclarations ,  notamment  ceux 
du  26  février  1680  ,  du  mois  de  mars  1707  et 
du  14  mai  1724  ,  en  autorisant  les  étrangers  à 
venir  étudier  et  prendre  des  grades  dans  les 
universités  de  France ,  déclarent  expressément 
que  les  degrés  par  eux  obtenus  ne  pourront 
leur  servir  dans  le  royaume  ;  qu'en  consé- 
quence ,  M.  Merlin ,  dans  son  Bé//ertoire  de 
Jurisprudence^  au  mot  Étranger^  ^  l«r,  ensei- 
gne cette  doctrine  constante  que  les  étrangers 
ne  peuvent  être  reçus  au  serment  d'avocat, 
et  il  en  donne  pour  motif  :  lo  que  les  étran- 
gers ne  peuvent  posséder  ni  office,  ni  bénéfice  , 
m  faire  aucune  fonction  publique  dans  le 
royaume  ;  2o  qu  on  ne  leur  confère  même  des 
degrés  qu*à  la  charge  de  n'en  point  faire  usage  en 
France  ;  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Metz, 
sous  la  date  du  22  février  1729 ,  ponant  dé- 
fenses aux  seigneurs  hauts  ,  moyens  et  bas 
justiciers ,  et  aux  maires  et  gens  de  justice , 
d'admettre  aucun  étranger  à  postuler  ; 

»  Considérant  que  les  lob  nouvelles  ,  loin 
d'avoir  dérogé  à  ces  principes ,  les  ont  confir- 
més par  l'absence  des  dispositions  contraires  ; 
que  M.  le  conseiller  d'État  Fourcroy ,  expo- 
sant au  corps  législatif  les  motifs  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  XU  (  13  mars  1804  )  relative  aux 
écoles  de  droit ,  déclarait  qu'elle  était  destinée 
à  rétablir  toutes  les  institutions  scientifiques 
que  des  temps  malheureux  avaient  anéanties  ; 
que  si  les  art.  14,  15  et  16  de  cette  loi  dispo- 
sent, lo  a  que  les  docteurs  et  licenciés  en 
»  droit ,  reçus  dans  les  anciennes  universités 
»  de  France  ou  des  pays  réunis ,  seront  consi- 
»  dérés  comme  docteurs  et  licenciés  en  droit , 
»  à  la  charge  seulement  de  faire  viser  leurs 

*  lettres  ;  2<>  qu'il  en  sera  de  même  des  doc- 

*  teurs  et  licenciés  reçiïs  dans  les  universités 
4  étrangères  ,  et  qui  exerceront  lors  de  la  pu- 

*  blication  de  la  loi,  depuis  plus  de  six  mois  , 

*  la  professson  d'homme  de  loi  plaidant  ou 
»  con8t\)tant  près  l'un  des  tribunaux  de  la  ré- 
»  publique ,  ou  auront  été  inscrits  sur  le  ta- 


»  bleau  des  avocats  près  une  cour  souveraine 
»  dé  France ,  un  présidial ,  un  bailliage  ou  une 
»  sénéchaussée;  3o.  qu'on  comptera  h  ceux  qui 
»  auront  étudié  dans  les  mêmes  universités , 
»  avant  la  publication  de  la  loi ,  et  en  rappor- 
»  teront  la  preuve ,  leur  temps  d'étude  dont 
0  ils  justifieront.  »  Ces  dispositions  transitoi-* 
res ,  que  le  législateur  qualifie  àe  particulières 
et  exceptionnelles ,  n'avaient  en  vue  que  les 
Français  qui  avaient  anciennement  étudié  dans 
les  universités  du  royaume  ou  dans  les  uni- 
versités étrangères  ;  et  le  même  orateur  du 
conseil  d'Élat  en  justifiait  les  motifs  en  disant 
que  dans  l'intention  de  préparer  pour  l'avenir 
une  garantie  des  bonnes  études  du  droit  ^  il 
était  important  de  ne  peu  perdre  ce  qui  pou- 
vait être  acquis  dans  le  passé  ; 

»  Considérant  que  plus  la  profession  d'avo- 
cat est  noble  et  indépendante ,  plus  elle  com- 
mande l'estime ,  plus  elle  fait  occuper  un  rang 
distingué  dans  la  société  ;  plus  aussi  il  est.con- 
venable  qu'elle  ne  puisse  pas  être  exercée  par 
un  étranger  incapable  de  remplir ,  en  France , 
les  moindres  fonctions  publiques ,  comme ,  par 
exemple ,  d'être  témoin  dans  un  acte  authenr 
tique  quelconque  ; 

»  Considérant  que  l'avocat,  dépositaire  do 
la  confiance  de  ses  cliens ,  de  leurs  secrets  les 
plus  importans ,  de  leurs  titres  de  fortune  le| 
plus  précieux ,  doit  leur  présenter  une  garan- 
tie non  pas  seulement  personnelle ,  mais  en- 
core morale ,  de  famille ,  de  positron  sociale , 
que  ne  saurait  offrir  un  étranger;  que  les 
conseils  de  discipline  auxquels  il  appartient 
d'empêcher  que  des  individus ,  indignes  de  la 
profession  d'avocat ,  soient  admis  à  l'exercer , 
ne  pourraient  pas  porter  sur  la  conduite  an- 
térieure d'un  étranger  une  investigation  suffi- 
santé  pour  s'assurer  qu'imbu  des  principes  de 
probité ,  de  délicatesse  indispensables  à  l'avo- 
cat ,  il  n'a  surtout  jamais  forfait  à  l'honneur  ; 

ii  Considérant  que  les  raisons  d'ordre  pu- 
blic ,  de  convenance ,  d'intérêt  privé ,  se  pres- 
sent ainsi  pour  maintenir  l'ancienne  prohibition 
aux  étrangers  d'exercer  en  France  la  profes- 
sion d'avooat  ; 

»  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

40.  ExpéDiBVT  (Causes  jugées  par  expédient). 
«  J'ai  entendu ,  dit  Papon ,  en  l'audience  de 
M.  Dumesnil ,  avocat  du  roi ,  que  la  puissance 
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de  vider  causes  par  expédient  n^appartient 
qu*aux  avocats  des  cours  souveraines.  {Recueil 
d'arrêu  ,  liv.  6 ,  tit.  2  ,  no.  2.  ) 

41.  —  L'opposition  formée  par  un  procu- 
reur à  un  arrêt  contradictoire ,  pateé  par  deux 
avocats ,  n'est  pas  recevable ,  et  les  frais  de 
Topposition  sont  à  la  charge  du  procureur. 
(  Arrêt  du  3  juillet  1764.  —  Denizart ,  v»  Auo- 
cat,  55.) 

42.  HoKoaAiMS.  «  Ce  n'est  qu*en  France ,  dit 
»  unjurisconsulte  anglais,  que  les  avocats  ayant 
n  conçu  dès  Torigine  )a  ridicule  prétention  de 
»  représenter  les  anciens  patrons  de  Rome,  ont 
i>  à  leur  exemple,  érigé  en  principe  que  le 
»  patronage  de  l'avocat  devait  être  gratuit ,  et 
«  qu'il  devait  tout  au  plus  se  contenter  d^obla» 

*  tions  volontaires  que  son  client  daignerait 

•  lui  ofirir  s'il  n'était  pas  tout-à-fait  ingrat. 
»  Cette  manière  de  voir  est  à  la  fois  ridicule  et 
»  injuste.  Elle  est  ridicule ,  car  il  est  évident 
n  que  les  avocats  de  France ,  pas  plus  que  ceux 
»  du  reste  de  l'Europe ,  ne  sont  pas  la  contî* 
t»  nuation  des  patriciens  de  Rome ,  qui  étaient 
n  des  hommes  d'une  toute  autre  importance. 
»  Elle  est  injuste  ;  car  toute  peine  mérite  sa- 
»  laire  :  et  même  pour  les  patriciens  romains , 
«  il  ne  faut  pas  croire  que  leur  patronage  civil 
»  ou  politique  fût  entièrement  gratuit.  Pour 
»  se  convaincre  du  contraire ,  il  suffirait  d*é- 
0  numérer  tous  les  droits  utiles  et  honorifiques 
»  du  patronage ,  dont  plusieurs  même ,  dans 
1)  les  états  modernes ,  sont  devenus  le  type  de 
»  plusieurs  droits  féodaux.  La  profession  d'avo- 
0  cat  exige  de  longues  études ,  des  travaux  as- 
»  sidus.  Elle  ne  peut  guère  êti*e  exercée  que 
»  par  des  hommes  sans  fortune,  nés  avec 
»  d'heureuses  dépositions  et  dont  les  parens 
«  s^épuisent  à  leur  donner  de  Tinstruction  en 
Q  vue  des  succès  qu'ils  peuvent  obtenir  un 
n  jour.  Arrivés  au  terme  de  leurs  études,  pour- 
»  quoi  leur  serait-il  défendu  d'exiger  le  juste 
n  tribut  de  leurs  peines  ?  Il  est  fort  commode 
n  aux  riches ,  à  ceux  qui  exercent  les  profes- 
»  sions  les  plus  lucratives ,  à^imposer  ainsi  à 
v>  une  classe  d'homtnes  instruits  et  laborieux , 
»  l'obligation  de  travailler  gratuitement  pour 
A  le  reste  de  la  société.  On  pense  et  on  agit 
n  autrement  chez  nous ,  où  certes  le  barreau 
t>  n'est  pas  inférieur  e^  lumières  et  en  vertus 
A  au  barreau  de  France  ou  de  tout  autre  pays. 


*  On  trouve  très-naturel  qu*après  avoir  exeroé 
o  sa  profession  quelques  années ,  et  suivi  les 
»  assises  des  comtés,  un  avocat  illustré  pur 
o  une  nombreuse  clientelle  se  retire  avec  une 
»  grande  fortune ,  et  entre  ensuite  à  la  cham- 
»  bre  des  Communes ,  ou  il  consacre  le  reste 
»  de  sa  carrière  à  la  défense  des  droits  publics. 
»  n  n'y  a  qu'une  vanité  ridicule  ,  une  fausse 

*  idée  de  grandeur  et  un  préjugé  encroûté , 
»  qui  puisse  faire  penser  autrement.  »  Jfa- 
nual  practice  ofthe  Cliancery,  ) 

—  Il  est  possible  que  l'usage  dont  parle 
TAnglab  ne  soit  qu'un  préjugé  ;  mais  ce  pré- 
jugé a  eu  une  salutaire  influence  sur  la  splen- 
deur du  barreau  français.  On  ne  prétend  pas , 
en  France ,  qu'un  avocat  n'a  pas  droit  à  un  ho- 
noraire pour  prix  de  ses  travaux.  Jamab  on 
n'a  refusé  d*en  allouer  à  ceux  qui  en  ont  ré- 
clamé. Dans  plusieurs  barreaux ,  ces  réclama- 
tions sont  mêmes  tolérées.  Mais  le  barreau  de 
Paris  s'est  montré  plus  sévère  ;  et  non-seule- 
ment autrefois ,  mais  encore  aujourdliui ,  tout 
avocat  à  la  Cour  qui  actionnerait  un  client  en 
paiement  d'honoraires  serait  rayé  du  tableau. 

Du  reste,  s'il  est  défendu  d*exiger,  il  est 
permis  de  recevoir  tout  ce  que  le  client  veut 
bien  assigner  'pour  prix  aux  services  de  son 
avocat ,  en  raison  de  ses  peines  et  de  l'impor- 
tance des  travaux. 

43.  —  Un  avocat  aurait ,  h  la  rigueur ,  le 
droit  de  forcer  son  client  à  reconnaître  ses  tra- 
vaux. Mais  il  est  de  police  au  barreau ,  que 
celui  qui  formerait  une  telle  action  serait  dans 
le  cas  de  la  radiation.  Cependant  les  gens  du 
roi  ont  quelquefois  conclu  d'office  au  paiement 
des  honoraires  des  avocats.  La  chose  est  ar- 
rivée au  parlement  de  Paris,  le  15  mars  1766, 
sur  les  conclusions  de  M.  Barentin,  avocat 
général. 

44.  —  Les  avocats  ont  action  contre  leurs 
cliens  pour  paiement  de  leurs  honoraires.  (Ar- 
rêt de  Grenoble  du  30  juillet  1821  —  Sirey , 
t.  22,2e.  part,  p.  147.) 

45.  —  Honoraires  de  l'avocat  que  l'avoué  est 
autorisé  à  employer  en  taxe  pour  les  répéter 
de  la  partie  adverse.  Tarif  en  matière  civile , 
décret  du  16 février  1811 ,  art.  67,  68,  69, 
70,80,82,140. 

46. — Les  honoraires  dus  par  les  parles  aux 
avocats  chargés  du  soin  de  leur  défense ,  ne 
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doivoitpas  être  restreiDU  à  la  taxe  établie  par 
le  tarif.  —  Cette  taxe  a  pour  ol]jet  seulement 
de  fixer  la  somme  due  par  la  partie  qui  suc- 
combe ,  et  nou  d'apprécier  les  soins  de  1  avocat, 
appréciation  qui  doit  être  faite  selon  Timpor- 
tance  et  la  difficulté  du  travail.  (  Arrêt  de  Li- 
moges du  10  août  1819.—  Sirejr,  t.  29,  2*  part. 
p.  287.  ) 

47.  -^  La  décision  d'un  conseil  de  discipline 
qui  réduit  les  honoraires  d*un  avocat  n*est  pas 
susceptible  d*être  attaquée  par  appel.  Il  n  en 
es^  pas  comme  d'une  décision  qui  aurait  pro- 
noncé son  interdiction  ou  sa  radiation  du  ta- 
bleau. (  Arrêt  de  Nimes  du  80  juillet  1825.  — 
Sircy  ,  t.  26,  2«.  part. ,  p.  67.  ) 

48.  —  Souvent  dixmés  par  les  sc^liciteurs. 
V.  Solliciteur  f  Quittance. 

49.  Impiissiov.  Dans  aucun  cas  les  chambres 
des  avoués  ne  peuvent  ordonner  Timpression 
des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  inté- 
neore.  (Arrêté  du  18  frmiaire  an  9.  Répertoire 
de  jurisprudence  v<».  Chambns  des  avoués , 
p.  524.) 

Cest  une  juridiction  de  famille  dont  les 
actes  sont  secrets  de  leur  nature ,  et  ne  doi- 
vent pas  tourner  à  diffamation  publique.  — 
Cette  raison  est  applicable  à  toutes  les  juridic- 
tions disciplinaires.  V,  Pi^este. 

50.  IscoMpATiBiLtTis,  Cicérou ,  même  pen- 
dant son  consnbt ,  plaidait  des  causes  privées. 
VUlemain ,  p.  LXU.  Préf.  de  U  rép. 

Pair  admis  au  stage.  Séance  du  27  mai  1830. 
M.  de  Kergorlai.  V.  Titre  nobiliaire^ 

51.  —  La  profession  d avocat  est,  en  géné- 
ral, incompatible  avec  ioate  profession  qui 
peut  iaireroccupatioo  principale  d*un  homme; 
elle  Test  avec  les  charges  érigées  en  titre  d  of- 
fice; elle  Test  avec  les  places  qui  rendent  subal- 
terne et  auxquelles  il  y  a  des  gages  attachés. 

Le  barreau  de  Paris  s'est  montré  très-sévère 
à  cet  égard;  s'il  conservait  sur  le  tableau  les 
pourras  de  chargés  de  secrétaires  du  roi, 
c'était  sous  b  condition  de  n'en  pas  faire  les 
fondions  pour  l'expédition  des  lettres. 

Les  seules  exceptions  que  l'on  admettait 
étaient  en  laveur  des  secrétaires  du  sceau ,  et 
desintendans  des  financées  de  Monsieur  et  de 
Monsîear  le  comte  d'Artois ,  et  en  faveur  des 
avocaU  qui  possédaient  des  charges  de  con- 
seillers ,  de  procureur  du  roi ,  ou  avocat  du 


roi ,  dans  les  tribunaux  inférieurs.  (Denizart , 
vo  AiH}cat,  §  VIII ,  no.  2.  ) 

52.  —  Les  fonctions  d'avocat  ne  sont  point 
incompatibles  avec  celles  de  professeur  en 
droit.  (  Arrêt  du  6  septembre  1777.  ) 

QuiD  si  ce  professeur  est  en  même  temps 
membre  du  conseil  de  l'université ,  et  à  ce  ti- 
tre (soldé  à  part  ) ,  membre  du  tribunal  admi- 
nistratif et  judiciaire  de  l'université  ?  -^  Mal- 
gré un  exemple  du  contraire,  j*ai  toujours 
pensé  qu*alors  un  tel  fonctionnaire  ne  pouvait 
pas  rester  sur  le  tableau. 

53.  —  On  ne  pouvait  cumuler  les  fonctions 
d'avocats  et  celles  de  procureurs  ;  un  arrêt  du 
31  mars  1751 ,  sur  les  conclusions  de  M.  d'Or- 
messon ,  ordonne  que  dans  six-mois  les  procu- 
reurs de  Compiègne  seront  tenus  d'opter  s'ils 
entendent  exercer  la  profession  d'avocat,  ou 
continuer  les  fonctions  de  leur  office  de  pro- 
cureur •  et  jusqu'à  ladite  option  leur  fait  dé- 
fense d'exercer  la  profession  d'avocat. 

54.  ~  Par  arrêt  du  10  mars  1619,  U  a  été 
dit  que  M«.  Lebourdoin  n'exercerait  point  la 
charge  d'avocat ,  tant  qu'il  exercerait  celle  de 
greffier. 

55.  —  L'avocat  qui  embrassait  l'état  de  pro- 
cureur ne  pouvait  plus  faire  aucune  des  fon<f- 
tions  qui  dépendaient  de  sa  profession.  (Arrêt 
du  18  janvier  1749.) 

56.  IvniépBHOÂVCB  db  l'avocat.  En  matière 
civile  (à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  en 
matière  criminelle) ,  les  avocats  peuvent  refu- 
ser de  prêter  leur  ministère ,  même  dans  les 
causes  qulls  ont  conseillées.  —  On  ne  peut , 
du  reste ,  leur  demander  compte  des  motifs  de 
leur  refus  ;  ce  serait  gêner  la  liberté  et  l'indé- 
pendance inhérentes  h  la  profession  d'avocat. 
(Consultation  rédigée  à  Paris,  par  M«.  Tardif, 
et  signée  par  les  principaux  avocats.  —  Arrêt 
conforme  de  la  cour  royale  de  Riom  du  1 1  juil- 
let 1828.  —  Sirey ,  t.  28,  2«.  part. ,  p.  233.) 
V.  Défense  doffice. 

57.  iBJumis.  V.  Interuention ,  Mémoires  •> 
Plaidoiries ,  Juges. 

58.  iNTXRVxNTioif.  L'intervcntion  dans  une 
cause  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  1  avocat  de 
l'une  des  parties ,  pour  demander  la  répression 
des  injures  dirigées  contre  lui  dans  les  mémoi- 
res imprimés  et  signifiés  par  l'autre  partie. 
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(Arrêt  de  Rouen  da  25  mars  1808.  —  Sirej  , 
t.  7,  2*.  paît.,  p.  1027.) 

59.  Jdgm.  U  leur  est  défendu  de  maltraiter 
les  avocats  de  parole.  (Arrêt  du  parlement  du 
21  janvier  1741 ,  du  parlement  de  Bretagne  ; 
journal  de  ce  parlement,  t.  3 ,  p.  342.) 

Nec  enim  licet  tnagistratibus  aliquid  inju- 
riosè/acere  nec  dicere. 

Aussi  la  Gazette  det  Tinbunaux ,  en  enre- 
gistrant rinjure,  livrerait  les  paroles  du  juge 
à  Tappréciation  de  tous  les  hommes  sensés. 

Voyez  la  Table  des  matières  au  mot  Du^ 
moulin, 

60.  LiB^RALrris.  L'incapacité  de  recevoir 
des  libéralités  que  Tordonnance  de  1539  pro- 
nonce contre  les  administrateurs,  ne  s'étend 
point  aux  avocats.  Par  arrêt  du  7  mars  1652 , 
un  legs  £iit  à  un  avocat  fut  conGrmé  sur  les 
conclusions  de  M.  Tavocat  général  Talon ,  qui 
observa  «  que  la  prétendue  incapacité  des  avo- 
cats ,  pour  recevoir  des  legs ,  est  une  mauvaise 
sentence  qui  ne  doit  point  être  répandue  dans 
le  barreau,  parce  que  la  pureté  du  ministère 
des  avocats  est  détachée  des  mauvaises  impres- 
sions qui  ont excité  la  prohibition,  n 

«  Ce  serait  déshonorer  un  corps  illustre ,  di- 
sait M.  d'Aguesseay  sur  une  question  sembla- 
ble ,  une  profession  aussi  noble  que  celle  des 
avocats ,  que  de  la  regarder ,  comme  formant 
en  général ,  et  en  conséquence  de  la  seule  qua- 
lité d'avocat ,  une  incapacité  de  recevoir  des 
donations.  La  pureté ,  la  grandeur ,  la  dignité 
de  leur  ministère ,  semblent  même  dissiper  les 
soupçons ,  et  ne  pas  permettre  qu'on  les  con- 
fonde avec  ceux  dont  Tordonnance  de  1539  a 
parlé  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  ar- 
rêts par  rapport  à  des  legs  universels.  » 

61.  —  Un  avocat  peut  être  l'objet  d'une  li- 
béralité ,  dans  le  testament  de  son  client  ;  il 
snffit  qu'il  jouisse  de  la  réputation  d'un  homme 
de  bien  et  qu'il  ne  paraisse  on  qu'on  ne  puisse 
prouver  aucune  suggestion  de  sa  part,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  le  priver  de  la  libéralité  qui 
lui  est  acquise.  (Arrêts  des  7  mars  et  12  mai 
1755.  —  8  mars  1769.)  Le  Code  civil  ne  pro- 
nonce aucune  incapacité  contre  les  avocats ,  ils 
peuvent  donc  recevoir  diaprés  l'article  902. 

62.  LisTB  civiLB.  Le  roi  plaidant  par  pro- 
cureur doit-il  prendre  at^cat  ?  La  loi  du  8  no- 
vembre 1814  semble  l'en  .dispenser  en  char- 


geant de  ta  défense  les  officiers  du  ministère 
poblic ,  qn'on  appelle  aussi  les  gens  du  roi  .*  et 
de  fait ,  dans  l'afllàire  Desgraviers ,  M.  Mars , 
substitut  en  première  instance  et  M.  Quéquet 
avocat  général ,  sur  l'appel ,  ont  seuls  porté  la 
parole  pour  le  roi. 

Mais ,  sur  le  renvoi  de  la  eause  à  Orléans , 
M«.  Gairal ,  avocat ,  s'est  présenté  pour  la  liste 
civile.  De  même  dans  l'affaire  contre  M.  Pejs- 
son  de  Bacot ,  et  depuis  dans  tous  les  autres 
procès  soit  de  la  liste  civile ,  soit  de  la  maison 
du  roi  ;  par  exemple ,  dans  le  procès  de  Dncis , 
directeur  de  l'Opéra-Comique ,  contre  M.  le 
duc  de  Choiseul. 

63.  MiHOiRBS.  Un  avocat  qui  réd^  un  mé- 
moire renfermant  des  faits  graves  contre  un 
individu ,  qui  lui  ont  été  fournis  par  son  client, 
qui  ne  le  fait  imprimer  qu'après  en  avoir  re- 
mis la  minute  à  ce  dernier ,  le  lui  avoir  fait 
lire ,  après  en  avoir  obtenu  un  pouvoir  d'im- 
primer le  mémoire ,  lui  avoir  fait  parapher 
chaque  épreuve ,  a  pris  toutes  les  précautions 
de  nature  à  mettre  sa  conduite  à  l'abri  de  toute 
critique.  (Arrêt  du  16  janvier  1765.) 

64.  —  ( Suppression  de).  Voyez ,  dans  la  6a- 
zette  des  Tribunaux  du  13  juillet  1827 ,  un  ar- 
rêt en  faveur  de  M.  Routhier ,  avocat  en  cas- 
sation, dont  hi  consultation  avait  été  supprimée 
pour  faits  prétendus  diffamatoires  ,  exposes 
dans  un  mémoire  à  consulter ,  signé  de  ia  par- 
tie. V.  Responsabilité. 

65.  —  Un  avocat  qui  se  livre ,  avec  connais- 
sance de  cause ,  h  l'injure ,  peut  être  pris  à 
partie ,  et  encourir  non-seulement  des  dom- 
mages-intérêts ,  mais  encore  une  interdiction. 

Le  sieur  Roi  de  Prenelle,  ayant  eu  à  se  plain- 
dre de  plusieurs  mémoires  injurieux  répandus 
contre  lui  dans  le  public ,  de  la  part  du  sieur 
Deschamps ,  négociant ,  et  de  M«.  Mannory  , 
avocat  au  parlement ,  qui  les  avait  signés  ;  par 
arrêt  du  28  août  1761 ,  tous  ces  mémoires  fu- 
rent supprimés  comme  contraires  ^  l'honneur 
et  à  la  réputation  du  sieur  Prenelle.  Deschamps 
et  l'avocat  furent  condamnés  à  500  libres  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens  ,  même  soli- 
dairement, avec  défense  de  récidiver  sons  peine 
de  punition  exemplaire  et  même  corporelle. 
Il  fut  en  outre  ordonné  que  l'arrêt  serait  im- 
primé et  affiché  (  RiPBar.  v».  At>ocat.) 

66.  —  Un  autre  avocat  du  pariement  de  Pa- 
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ris ,  chargé  de  la  défense  d*un  père  qui  8*oppo- 
sait  au  mariage  de  sa  fille ,  s'avisa  de  faire  un 
mémoire  extrêmement  injurieux  à  sa  partie 
adverse;  mais,  par  arrêt  du  20- mai  1748,  il 
lai  fut  fait  défenses  de  composer  à  lavenir  de 
pareils  mémoires  et  de  les  signer.  Il  fut  même 
dit  que  dès  ce  moment  il  demeurerait  rayé  du 
tableau  des  avocats,  et  il  fut  permis  de  faire 
imprimer  Tarrêt.  (  R^pert.  v».  Ai^ocat.) 

67.  —  Un  avocat  du  parlement  de  Bretagne , 
dûment  atteint  et  convaincu  du  crime  de  ca* 
lomnie ,  et  d'être  lauteur  des  mémoires  impri- 
més ,  ainsi  que  des  notes  marginales  manuscri- 
tes produites  au  procès ,  qu'il  avait  distribuées 
et  fait  dbtribuer ,  fut  condamné ,  par  arrêt  du 
17  octobre  1743 ,  h  un  bannissement  de  dix  ans 
hors  du  ressort  du  parlement ,  avec  défense  de 
récidiver  et  d^enfreindre  son  ban  ,  à  peine  des 
galères.  Il  fut  de  plus  interdit  à  perpétuité  de 
toute  fonction  d'avocat  dans  ce  même  ressort , 
et  condamné  k  trois  livres  d'amende  envers  le 
roi.  (Rbpbbt.  yo.  Avocat.) 

68.  MxKiSTBBx  puBuc.  Vo^cz  Suppléant, 

69.  NATioHALiTii.  L'exercice  de  la  profession 
d*avocat  devant  un  tribunal  étranger ,  sans  au- 
torisation du  roi ,  ne  fait  pas  perdre  la  qualité 
de  Français.  (Arrêt  de  Montpellier  du  12  juil- 
let 1826.  —  Sirey ,  t.  27 ,  2».  partie ,  p.  227.) 
Voyez  Étranger, 

70.  Oppqbitiub.  LWocat  condamné  par  dé- 
faut par  une  cour  d'assises ,  à  une  peine  de  dis^ 
cipline  (à  la  radiation  du  tableau)  est  recevable 
à  attaquer  1  arrêt  par  voie  d'opposition.  (  Ar- 
rêt de  cassât,  du  20  février  1823.  ) 

71.  Paix  db  Fbamcb.  Peut  être  admis  au 
stage,  n  n*jr  a  pas  incompatibilité.  On  a  objecté 
que,  comme  pair ,  il  pouvait  être  appelé  à  ju- 
ger ;  mais  il  a  été  répliqué  que  la  chambre  des 
pairs  n'était  pas  une  cour  </e  justice  pemut'- 
nente ,  mais  seulement  temporaire ,  et  occa- 
sÛHtnellement.  Que  cela  est  si  vrai  que  plusieurs 
pairs  sont  ailleurs  conseillers  ou  présidens  de 
cour  royale  ou  de  cassation  ;  qu'ainsi  ceux  qui 
ne  sont  que  pairs  ne  sont  pas  plus  incapables 
de  plaider  que  l'avocat  qui ,  en  certains  cas , 
est  appdé  k  siéger  comme  juge. 

En  point  de  fait ,  M.  Roy ,  pair  de  France , 
est  resté  quelcpie  temps  sur  le  tableau  ;  le  fils 
de  M.  le  comte  Lanjninais  a  fait  son  stage  : 
M.  le  comte  de  Rergolai ,  appdé  à  la  pairie 


par  la  mort  de  son  père ,  n'en  a  pas  moins  de- 
mandé en  1830  ,  à  être  admis  au  stage  qu*il  (ait 
actuellement.  Noble  école ,  où  les  jeunes  pairs 
s*exercent  dans  la  défense  des  intérêts  privés , 
à  la  défense  des  intérêts  publics ,  et  préludent 
aux  combats  de  la  tribune  par  ceux  du  barreau  ! 

Voyez  Suppléons,  Voyez  aussi  Tableau  ,  7Y- 
tre  nobiliaire ,  jévoeat, 

72.  Permis  de  plaidbx  hors  du  rbssobt. 
Refus  fait  par  M.  Peyronnet  de  permettre  h 
deux  avocats  de  Paris  d^aller  défendre  à  Col- 
mar  lés  accusés  qui  les  avaient  choisis.  Les  ac- 
cusés ont  succombé  ; il  s'agissait  d'une  pré- 
tendue conspiration! 

En  1822  ,  on  a  refusé  à  M".  Mérilhou  d*al- 
1er  défendre  Berton. 

En  1830 ,  on  a  refusé  k  M«.  Berville  d'aller 
à  Lille  défendre  l'éditeur  de  l'Écho  du  Nord , 
sous  prétexte  a  qu'il  y  avait  à  Lille  assez  de 
bons  avocats  pour  défendre  l'accusé.  »  —  Évi- 
demment la  question  n'était  pas  là  —  M«.  Ber- 
ville alors  s'est  chargé  de  la  défense  comme 
ami^  et  la  cour  l'a  admis  à  plaider... 

Chaque  fois  qu'on  m*a  demandé  mon  visa  de 
bâtonnier  pour  obtenir  l'autorisation  du  minis- 
tre ,  j'ai  toujours  mis  :  u  Le  conseil  est  d'avis 
que  l'autorisation  doit  être  accordée,  » 

73.  Pljudoibib.  L'avocat  est  maître  du  choix 
de  ses  moyens.  Dans  une  espèce  rapportée  par 
la  Gazette  des  Tribunaux,  des  5  et  6  avril  1830, 
où  le  client  qui  avait  perdu  son  procès  voulait 
en  reporter  la  responsabilité  sur  l'avocat  qui , 
disait-il ,  n'avait  pas  plaidé  tous  ses  moyens , 
le  tribunal  de  U".  instance  de  la  Seine  à  dé- 
bouté le  plaignant  de  sa  demande  :  «  Attendu 
»  que  le  ministère  de  Tavocat  est  libre  ;  que  s'il 
»  doit  défendre  avec  zèle  les  intérêts  qui  lui 
»  sont  confiés ,  il  est  également  de  son  devoir 
»  de  ne  présenter  et  de  ne  développer  devant 
»  les  magistrats  que  les  moyens  qui  lui  parais- 
f>  sent  fondés ,  soit  en  fait ,  soit  en  droit.  » 

74.  Plaidoirie  (  Conclusions  ).  LWocat  qui 
plaide  au  fond,  omettant  de  plaider  en  la 
forme ,  sur  une  nullité  proposée  par  requête 
signifiée ,  ne  se  départ  point  de  la  demande  en 
nullité ,  surtout  si  Tavocat  adverse  ayant  plaidé 
le  premier  n'avait  parié  que  sur  le  fond. 

L'état  d'une  contestation  est  fixé,  moins  par 
la  plaidoirie  des  avocats  que  par  les  conclusions 
signifiées.  (  Arrêt  de  cassât. ,  du  30  mai  1810  ). 
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75.  PLATDOimns.  Ud  arrêt  da  paricmest  de 
Rennes,  da  21  janyier  1741  ,  portant  règle- 
ment pour  les  juridictiont  des  regnaires  et  pré- 
▼dCé  de  Tregnier ,  porte  :  art.  I«r,  «  Que  les 
avocats  s^exprimeront ,  soit  en  plaidant  de  mé* 
moire ,  soit  en  lisant  les  plaidoyers ,  en  termes 
modérés  et  avec  le  respect  dû  aux  juges.  Leur 
fait  défense  d'interrompre  les  audiences  et  d'jr 
apporter  du  trouble  ;  lait  également  défenses 
aux  Juges  de  les  maltraiter  de  paroles.  *  (  Jour^ 
hal  du  parlement  de  Bretagne ,  t.  3 ,  p.  342  ). 
—  Non  probrnê ,  ted  raiiombus  decertandum. 

76.  —  La  partie  cpii  se  croit  blessée  des  ex- 
pressions employées  contre  elle ,  dans  la  plai- 
doirie 4'un  avocat ,  doit  en  demander  sur-le- 
cliamp  réparation  à  Taudience,  si  elle  croit 
devoir  le  faire,  et  si  les  magistrats  jugent  à 
propos  de  Fécouter.  Des  expressions  plus  ou 
moins  ménagées  dans  b  chaleur  de  la  plaidoi- 
rie ,  ne  peuvent  jamais  dégénérer  en  crime , 
former  un  corps  de  délit  contre  Tavocat ,  ni 
servir  après  coup  de  matière  ou  de  prétexte  h 
une  accusation  criminelle.  Les  conséquences 
en  seraient  trop  dangereuses  pour  la  liberté 
du  barreau....  (Conclusions  de  M.  Tavocat  gé- 
néral Portail  et  arrêt  conforme ,  rendu  en  la 
Toumelle  le  21  janvier  1707.)  Vojr.  Police 
(taudience  .  Avoués, 

TJ,  PiicBS  (Remise  de).  SufficU  adifocato 
affirmare  Utteras  tradidisse  vel  reddidisse  abs- 
queaUd  probatione,  Joan,  Galli^  qusst.  369. 

Per  arrestumjuit  dictum  pro  ma%istro  Clé- 
mente Petro  de  Reliac ,  advocato  parlamenti 
eontrà  priorem  Nostrœ  Dominee-de-Campis , 
quod  alias  non  tenebatur  docere  de  reriditione 
cujusdam  litterœ  quam  pehsionnario  quodper 
affirmationem  quam  fecn*at  super  redtlàione 
fnetà  dictas  litterœ  ipsi  procuratori ,  licet  con- 
fiteretur  habuisse  dictam  litteram,  Bouchel , 
BiUiot.  du  Droit  français,  vo.  Advocat ,  p.  83 , 
U».  col. 

78.  ^  (Remise  de  ).  Un  avocat  doit  être  cru 
sur  sa  déclaration ,  à  Tégard  de  la  remise  des 
pièces  qui  lui  ont  été  confiées ,  et  il  ne  peut 
point  être  interrogé  sur  faits  et  articles ,  rela- 
tivement aux  affaires  dont  on  Va  chargé  comme 
avocat ,  et  qui  ont  été  traitées  dans  son  cabi- 
net. (  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  28  dé- 
cembre 1782).  Voy.  Communication  de  pièces, 

79.  Poucv  d'audibbcb.  LVocat  qui,  dans 


une  plaidoirie ,  manquerait  an  respeet  dû  au 
tribunal ,  ne  peut  être  réprimé  à  titre  de  police 
d*andience,  qn^antant  que  la  décbion  répressive 
est  prise  instantanément,  en  présence  du 
public  et  pendant  la  durée  de  Taudience.  —  Si 
le  tribunal  qui  aurait  été  oflensé  par  un  avocat, 
dans  sa  plaidoirie,  rend  contre  lui  un  jugement 
au  bout  de  quelques  jours ,  ce  jugement  a  le 
caractère,  non  d*un  acte  de  police  d'audience , 
mais  d*un  jugement  disciplinaire  ;  en  ce  cas,  il 
y  a  nécessité  que  le  jugement  soit  précédé  de 
rajoamement  et  de  la  défense  de  l'avocat  in- 
culpé, comme  aussi  de  Favis  préalable  du 
bâtonnier,  le  tout  à  peine  de  nullité.  (  Arrêt 
de  Grenoble,  du  7  juillet  1828;  Sirey, 
tom.  28 , 2«.  part;  pag.  62.  )  Voy.  Plaidoiries, 
80.  PosTULATiov.  La  Cour ,  après  un  lon<; 
délibéré ,  a  rendu ,  contrairement  aux  conclu- 
sions du  ministère  public,  un  arrêt  ainsi 
motivé  : 

•  Attendu  que  le  décret  du  19  juillet  1810 
n'attribue  pas  aux  faits  de  postulation  les  carac- 
tères de  délits  on  de  crimes ,  tels  qu^s  sont 
déterminés  par  la  loi  pénale  ; 

«  Attendu  qu*à  Tégard  des  avocats  Fordon- 
nance  royale  du  20  novembre  1822  a  prescrit 
des  règles  particulières  ;  que  cette  ordonnance, 
rendue  dans  Fintérêt  de  FOrdredes  avocats^ 
pour  soutenir  l'honneur  de  cette  profession ,  a 
eu  pour  objet  de  continuer  la  tradition  des 
conseib  de  discipline,  particulièrement  chargés 
de  connaître  les  infractions  et  fautes  commises 
par  les  membres  de  FOrdre  ;  que  Fexercice  du 
droit  attribué  aux  conseils  de  discipline  n'est 
limité  que  dans  le  cas  où  les  avocats  commettent 
une  faute  à  Faudience,  ou  lorsquHls  sont  pour- 
suivis pour  la  répression  d'actes  qui  constitue- 
raient des  délits  ou  des  crimes  ;  que ,  dans  tous 
les  autres  cas ,  les  conseils  de  discipline  ont  un 
droit  de  surveillance;  que  dès  lors  ils  doivent 
connaître,  avant  tout^  des  contraventions 
reprochées  à  Favocat  dans  Fexercice  de  sa  pro- 
fession ;  et  par  conséquent ,  de  la  faute  très- 
grave  qu'il  commettrait  en  se  rendant  coupable 
de  postulation ,  sauf  le  droit  réservé  au  minis- 
tère public ,  de  relever  appel  de  U  dédsiaii  dn 
conseil  de  discipline  ; 

•  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  le  déclinatotre 
proposé  par  Mosnier-Lafarge ,  avocat  en  exer- 
ci-^e ,  et  sa  demande  en  renvoi  devant  le  conseil 
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de  discipline  ^  la  Cour  royale  de  Limoges  a 
violé  Tarticle  15  de  Tordonnaiice  de  1S22 ,  et 
fiinssemeiit  appliqué  Tarticle  18  de  la  même 
ordoDirance  et  le  décret  de  1810  ; 

«  La  Cour  casse  et  amaule  Tarrêt  rendu  par 
la  cour  royale  de  Limoges.  *>  {  Du  2S  dé^ 
eembre  1810.  ) 

81 .  PaisiAHCB.  Lesavocats,  exerçant  au  même 
siège ,  qui  entrent  concurremment  et  au  même 
instant  à  Touverture  de  l'audience ,  sont  tenus 
de  se  placer  suivant  Tordre  de  leur  réception. 
Ceux  qui  n'entrent  qu'après  l'audience  ouverte 
et  les  plaidoiries  commencées,  ne  peuvent 
déplacer  les  avocats  qui  auraient  déjà  pris  les 
premières  places,  quoique  plus  jeunes  en  irécep- 
Uon;  leur  prétention  troublerait  Faudience. 
(Arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général Séguier  le  10  mai  1780.  )  Voy.  Barreau. 

82.  PaxssB  (  liberté  de  la  ).  Mémoires  et  con- 
sultations d'avocats  ont  toujours  été  exempts 
àe  censure  préalable.  Le  projet  de  loi  (  dit  de 
justice  et  d'amour  )  présenté  en  janvier  1827, 
renfermait  dans  son  article  12  un  attentat  à  ce 
droit ,  qui  n'est  autre  que  ce  droit  de  la  défense 
naturelle  par  écrit.  Il  souleva  le  barreau. 
(  Voyei  ma  lettre  à  ce  sujet  dans  la  Gazette  des 
tribunaux ,  du  23  janvier.  ) 

83.  QuiTTAHct.  L'ordonnance  de  1667  et 
celle  de  1673,  concernant  les  épices,  veulent 
que  les  avocats  mettent  sur  leurs  écritures  le 
reçu  de  leurs  honoraires  ;  mais  les  avocats, 
ofiensés  des  dispositions  de  ces  ordonnances , 
se  sont  toujours  maintenus  dans  Tusage  de  ne 
donner  aucun  reçu.  (  Bépert.  de  Jurisp.^  v«. 
Avocat  ^  5  XIV.)  Vcj.  Honoraires. 

84.  •  Ramatioh.  C'est  sur  la  nature  de  leur 
constitution  qu*est  fondé  le  droit  que  les  avocats 
ont  eu  en  tout  temps  de  retrancher  leurs  con- 
frères du  tableau,  sans  observer  aucunes  formes 
et  sans  être  obligé  de  dire  les  causes  de  leur 
jugement.  Ils  n'ôtent  point  à  celui  qui  est  exclu 
le  titre  d'avocat,  qu'il  tient  de  la  loi ,  et  dont 
il  ne  peut  être  privé  que  pour  une  prévarication 
solennellement  jugée.  Cette  radiation  annonce 
seulement  qu'ils  renoncent  à  communiquer 
arec  lui  ;  qu'il  ne  le  reconnaissent  plus  pour 
confrère.  C'est  ainsi  qu'un  ami  rompt  avec  son 
ami ,  qui  s'est  attiré  cette  disgrâce  par  une 
infidélRè.  »  (  Ancienne  constitution  de  lX>rdre 
des  avocats.  ) 

TOMB    I. 


85.  —  La  profession  du  barreau  exigeant, 
dans  celui  qui  l'exerce,  une  réputation  à  l'abri 
de  tout  reproche,  des  confrères  pourraient 
exclure  de  leur  association  l'avocat  qui  aurait 
éprouvé  une  condamnation  humiliante.  (Arrêt 
du  25  avril  1736.  )  Voy .  Démission. 

8Ç.  RiDACTioKS  d'actes.  Autrefois  il  était 
défendu  à  un  avocat,  sous  peine  d'amende, 
d'écrire  de  sa  main  un  acte  sous  sdng-privé , 
dans  lequel  il  n'était  pomt  partie.  (  Un  grand 
nombre  d'arrêts  du  conseil  l'ont  décidé  amsi..  ) 
Cette  défense  n'a  pas  été  renouvelée  de  nos 
jours;  et  elle  ne  devait  pas  l'être.  En  effet,  la 
meilleure  consultation  sur  un  acte  projeté  est 
souvent  d'en  donner  le  modèle.  Ce  n'est  donc 
plus  qu'une  question  d^étiquette ,  de  savoir  si 
on  peut  signer  le  modèle  même ,  on  s'il  iaut 
le  faire  recopier. 

87.  R^PABATioN.  Un  avocat,  M«  Jumelin, 
ayant  été  l'objet  d'une  accusation  exprimée 
dans  les  requêtes ,  en  termes  injurieux  à  sa 
réputation,  la  cour  des  aides,  par  an4t 
du  18  mai  1741 ,  déclara  l'accusation  calom- 
nieuse ,  ordonna  la  radiation  des  expressions 
injurieuses,  condamna  la  partie  à  se  trouver  à  la 
communauté  des  avocats  et  procureurs ,  et  là , 
en  présence  du  h&tonnier  et  de  quatre  personnes 
choisies  par  M«  Jumelin,  à  déclarer  qu'elle 
tienl  M«  Jumelin  pour  homme  d'honneur ,  et  à 
lui  faire  excuse  ;  elle  la  condamna  en  outre 
en  3000 livres  dédommages-intérêts. 

88.  RipBiMABDB.  Pendant  les  débats  relatif 
h.  un  accusé ,  il  n'est  pas  permis  d'introduire  un 
débat  particulier  contre  son  défenseur;  d'en- 
tendre des  témoins  contre  lui  el  de  le  répri- 
mander à  raison  de  ces  témoignages.  (  Arrêt  de 
cassation  du  25  janvier  1806  ;  Sirey, 
tom.  6,  2e  part. ,  p.86.  ) 

89.  REspoRSAsiLmi.  L'avocat  qui  a  écrit  et 
plaidé  des  faits  calomnieux,  par  ordre  de  son 
client  n'est  tenu  personnellement  d'aucun» 
dommages-intérêts.  (  Paris,  13  prairial  an  XEII; 
Sirey,  tom.  2,  2»  partie,  pag.  800.  )  Voy. 
Plaidoitie  ,   Impression  ,  Mémoires^  Procès. 

90.  Secbbt.  Les  avocats  ne  sont  dispensés 
de  déposer  sur  ce  qu'ils  ont  appris  de  leurs 
cliens  dans  leur  cabinet ,  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  choses  confidentidles ,  et  IcMrsque  la  dépo- 
sition pourrait  être  réputée  une  révéfaition  et 
trahison  du  secret  du  cabinet.  (  Arrêt  de  la 
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cour  royale  de  fioàen  du  5  août  1816.  —  Sirey , 
tom.  16,  2«part.,  pag.  364.  ) 

91 .  — •  Un  avocat  ne  peut  être  forcé  à  déposer 
comme  témoin  dans  les  affaires  sur  lesquelles 
il  ne  sait  rien  qu*en  qualité  de  conseil ,  la  con- 
fiance de  son  client  lui  est  nécessaire  pour  qu'il 
poisse  s*acquitter  de  ses  importantes  fonctions. 
La  confiance  ne  peut  être  où  le  secret  n^est  point 
assuré.  (  Arrêt  rendu  conformément  aux.  con- 
clusions de  M.  Favocat  général  Gilbert, 
le  27  janvier  1728.) 

92.  (  Témoin  ).  Lorsque  le  conseil  de  Taccusé 
est  appelé  aux  débats  comme  témoin ,  il  doit , 
à  peine  de  nullité,  être  remplacé  dans  ses 
fonctions  de  défenseur  par  un  autre  conseil , 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  à«on  audition. 
(  Arrêt  de  cassation  do  4  janvier  1821  ;  Dalloz, 
V».  Défense^  p.  561.  ) 

93.  —  Un  avocat  ne  peut  être  obligé  de  dé- 
poser en.  justice  sur  des  faits  qui  ne  lui  ont  été 
confiés  qu'à  raison  de  son  ministère^)  Arrêt  de 
Rouen  du  9  juin  1825;  Sirey ,  tom.  27, 
pag.  44.  ) 

94.  —  L'avocat  appelé  en  justice  à  déposer 
des  faits  dont  il  a  eu  connaissance  dans  Texer- 
cice  de  son  ministère ,  peut ,  avant  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  loi  de  dire  vérité , 
annoncer  qu*il  ne  se  considérera  pas  comme 
obligé ,  par  ce  serment ,  à  déclarer  comme 
témoin  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  avocat.  — 
En  un  tel  cas ,  il  ne  peut  être  condamné  à 
Tamende ,  faute  d'avoir  voulu  prêter  un  ser- 
ment pur  et  simple.  (  Arrêt  de  cassât,  du  20 
juillet  1826.  -*  Sirey,  tom.  29,  W  part.  , 
P«g.77.) 

95.  —  L'avocat  cité  comme  témoin  devant 
une  cour  d'assises  peut  être  astreint  à  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  loi ,  quoiqu'il  déclare 
qu'en  sa  qualité  d'avocat  il  ne  croit  pas  devoir 
dépoter,  si  d'ailleurs  les  juges  restreignent  la 
dépoâtion  à  £aire  par  ce  témoin  aux  faits  qui 
seraient  venus  à  sa  connaissance  autrement  que 
dans  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat.  (Arrêt 
de  cassât,  du  14  septembre  1827;  Sirey,  tom.  28, 
iM  partie,  pag.  301. 

96.  —  Les  avocats  des  parties  ne  sont  pas 
incapables  d*être  témoins  en  matière  criminelle 
oo  correctionnelle  ;  seulement  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  suite 
de  la  confiance  qui  leor  a  été  accordée.  (  Arrêt 


de  cassât,  du  22  juillet  1828  ;  Sirey ,  tom.  28 , 
Ire  part.,  pag.  270.  ) 

97.  SBRMBirt  d'avocats.  Lancien  serment 
des  avocats ,  tel  qu'il  est  rapporté  par  jBoocbel, 
renfermait  23  articles,  dont  voici  les  prin- 
cipaux : 

1 .  Quod  diligenter  et  fidditer  istud  offîcinm 
exercebunt. 

2.  Quod  ab  initio  ,  vel  ex  post  facto,  cùm 
viderint  causam  esse  injustam  statim  eam 
dimittent. 

3.  Quod  in  causis  quas  fovebunt ,  si  viJerinL 
tangi  jus  regium,  ipsi  de  hoc  curiam  admo- 
nebunt. 

7.  Quod  causas  quas  suscipient ,  cité  expé- 
dient pro  pusse  suo. 

11.  Quod  non  paxiscentur  de  quota  parte 
litis. 

12.  Quod  licet  plures  sint  advocati  in  ouâ 
causa  unus  tantummodô  luquatur. 

19.  Et  est  sciendum  qu6d  nuUus  advocatus 
ad  patrocinandum  recipietur,  nisi  sit  juratus 
et  in  rotulo  nominum  advocatorum  scriptus  ;  . 
et  probibet  curia  ne  ipsi  ingérant  se  ad  patro- 
cinandum ,  nisi  sint  jurati. 

20 Curia  eisdem  injungit...  ut  replica- 

tiones  scu  duplicationes  inutiles  et  supervacuas 
omittendo ,  licet  illi  pro  quibus  suum  impen- 
dunt  paroticinium,  saepiùseos  molestent  et  ve- 
lint  hoc  fieri,  quibus  obtemperare  non  debent , 
propter  eorum  honorem  et  ut  curiss  pareant 
in  hâc  parte. 

98.  Formule  de  serment  exigée  au  Parlement 
de  Paris  des  licenciés  d'Avignon  : 

»  Vous  jurez  de  garder  et  observer  les'arrêts 
n  et  règlemens  de  la  cour,  et  les  lob  du 
»  royaume,  touchant  le  droit  civil  et  canonique^ 
»  et  les  libertés  de  V Église  gallicane,  » 

Serment  de  1810.  Voyez  page  294. 
de  1822.  Voyez  page  306. 

Serment  provisoire  de  juillet  1830  : 

»  Je  jure  fidélité  à  la  Charte ,  obéissance  aux 
»  lois  de  Tétat  et  au  lieutenant-général  du 
*>  royaume.  » 

10  août.  Serment  définitif:  «  Fidélité  au  roi 
»  (  Louis-Philippe  1er.  )  et  obéissance  à  la 
»  Charte  (  amendée.  )  » 

99.  —  L'acte  de  prestation  de  serment  prescrit 
aux  avocats  par  les  décrets  des  31  mai  1807  et 
6  juillet  1810,  n'est  pas  passible  du  droit  fixe 
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de  15  francs ,  lorsque  Tavocat  était  déjà  entré 
en  fonction  et  arait  prêté  un  premier  serment. 
Cet  acte  n*est  passible  que  du  droit  fixe  d'un 
franc.  (  Arrêt  de  cassât,  du  17  a^rii  1816.  — 
Sire3r,t.  17,  l'*part.,  p.  II.) 

100.  —  (  Choix  des  causes.  )  C'est  un  devoir 
pour  tous  les  avocats  de  ne  soumettre  aux 
tribunaux  que  les  causes  qui  leur  paraissent 
justes  et  fondées.  —  Cette  obligation  lie  égale- 
ment les  avocats  à  la  cour  de  cassation  et  les 
avocats  attachés  aux  autres  cours  et  tribunaux. 
(  Airêt  de  cassât,  du  6  juillet  1813  *-  Sirej  , 
t.  13,  Irc  part.,  pag.  419  )  V.  Dé  fente  d'office. 
Indépendance  de  l'afocat, 

101.  SocRTi.  L'avocat  iie  peut  s'associer 
ponr  acquérir ,  conjointement  avec  son  client, 
des  biens  dont  ce  dernier  poursuit  l'expropria- 
Cion  forcée.  —  Dans  ce  cas,  la  société  est  réputée 
léonine  et  frauduleuse.  —  Elle  ne  peut  pro- 
duire d'effet ,  encore  qu'elle  ait  reçu  son  exécu- 
tion et  qu'dle  ait  été  confirmée  par  une  tran- 
saction ayant  pour  but  d'en  couvrir  les  vices. 
(  Arrêt  de  Besançon  dn  15  thermidor  an  XIII. 
—  Sirey  ,  t.  7 ,  2«  part.,  p.  800.  ) 

•  102.  SouJCiTSVBs  {  Agens  d'afiaires  ).  «  Qui 
ne  s'abstiendront  pas  toujours  qu'ils  ne  buti- 
nent quelquefois  sur  ce  que  leur  maître  leur 
aura  commandé  de  doimer  à  son  avocat.  » 
(  Remontrances  d'an  jeune  avocat  qui  a  re- 
oeneiUi  les  raisons  des  anciens ,  dans  Bouchel , 
an  mot  Adpocat.  )  V.  Honorairet. 

103.  Stage,  V.  Avoué,  Tableau. 

104.  SnoiAxas.  «  Les  avocats  en  stage  ne 
sont  pas  moins  avocats  que  ceux  qui  sont  in- 
scrits sur  le  tableau  ;  les  uns  et  les  autres  ont 
reç«  ce  caractère  après  leur  serment,  les  uns  et 
les  antres  sont,  liés  par  les  mêmes  fonctions  ; 
ib  pèaidcot ,  ils  consultent ,  ils  communiquent 
ensemble.  Leur  fraternité  est  assez  reconnue 
par  la  manière  dont  se  fait  le  tableau.  En  effet, 
on  jT  est  placé  non  pas  seulement  à  la  date  de 
l'iasaription ,  mab  au  jour  où  le  stage  a  été 
commesioé  ;  en  sorte  qae ,  les  deux  temps  se 
trouvant  ainsi  ooniendus  9  le  noviciat  et  Tin- 
scriptsoB  sur  le  tableau  ne  forment  qu'une 
seole  et  même  admission.  »  (Ancienne  consti- 
tution de  Tordre  4es  ayocats.) 

105.  SvpPLiAKCB.nnjugement  auquel  a  con- 
couru un  avoué ,  à  défaut  de  juges  et  d'avocats, 
doit ,  à  peine  de  nullité,  constater  en  termes 


exprès  que  tous  les  juges  et  avocats  qui  de- 
vaient siéger  avant  l'avoué  ont  été  appelés ,  et 
que  Ta  voué  n'a  siégé  tfuà  leur  défaut.  (Arrêt 
deRiomdu  20 juin  1825  ;  Sirey,  t.  26, 2«  part, 
p.  113.) 

106.  L'avocat  qui ,  après  s'être  fiait  avoué , 
abandonne  ces  fonctions  pour  revenir  à  sa  pre- 
mière profession ,  ne  peut  tant  qu'il  n'a  pas  été 
admis  à  l'exercice  de  cette  profession  être  ap- 
pelé pour  compléter  le  nombre  des  juges  du 
tribunal.  -*-  Le  jugement  auquel  il  prendrait 
part  avant  cette  admission  ,  serait  essentielle- 
ment nul ,  comme  rendu  par  un  individu  sans 
caractère  légal  pour  y  participer.  (Arrêt  de 
Besançon  du  18  juillet  1828;  Sirey,  tome  29, 
p.  147, 2*  part.) 

107.  —  Une  cour  royale  peut  appeler  des 
avocats  pour  se  compléter,  même  lorsqu'elle 
tient  une  audience  solennelle. 

Dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  fsire 
prêter  aux  avocats  qu'elle  appelle  le  serment 
prescrit  aux  magistrats.  (Arrêt  de  cassation  du 
6 décembre  1818;  Sirey,  tome 21 ,  lr«  part., 
p.  280.) 

108.  — Les  juges  ou  suppléans  peuvent  seuls 
être  appelés  h  remplir  en  remplacement  les 
fonctions  du  ministère  public.  En  conséquence, 
est  nul  le  jugement  lors  duquel  ces  fonctions 
ont  été  remplies  par  un  avocat.  (Arrêt  d'Aix  du 
16  novembre  1824;  fiirey,  t.  25,  2*  part., 
p.  306.) 

109.  SvppBBSSioKS.  V.  Mémoiret, 

110.  Tableau.  «  Un  des  principes  les  plus 
essentiels  de  la  constitution  de  l'ordre  est  que 
l'entrée  en  soit  ouverte  à  quiconque  se  croit 
des  dispositions  pour  le  barreau.  Limiter  le 
nombre  des  sujets  serait  une  atteinte  à  la  lir 
berté  de  l'ordre ,  en  l'assujettissant  à  la  mesure 
d'une  certaine  composition ,  ce  serait  de  plus 
un  avant  •  coureur  certain  de  sa  décadence.  La 
nature  n  accorde  pas  à  tous  les  hommes  le  don 
de  réloqaence ,  ni  cet  amour  de  l'étude ,  ce 
sens  droit ,  cette  vive  intelligence,  cette  jua- 
tesse  délicate  qui  sont  nécessaires  pour  l'ébude 
et  pour  l'application  du  droit.  Dans  un  millier 
de  sujets  qui  font  profession  de  l'éloquence  et 
des  lois ,  on  compte  une  poignée  de  jurisoan 
suites  et  quelquefois  un  orateur.  £ln  fixant  le 
nombre  des  avocats ,  on  risquerait  de  se  priver 
préciséflient  de  ceux  qui  peut-être  apporte- 
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nient  des  dispodtioiis  dignes  de  ce  titre.  » 
(Ancienne  constitution  de  Tordre  des  avocats.) 

111.  —  (Exclusion  de  certaines  classes). 
«  Rien  n^est  plus  propre  ^  diminuer  le  barreau 
que  d*en  interdire  rentrée  à  certaines  classes 
de  personnes,  telles  que  les  ecclésiastiques, 
les  sujets  qui  ont  passé  trente  ans ,  ceux  qui 
ont  exercé  la  charge  de  procureur,  etc.  Mais 
les  exclusions  doivent  tendre  seulement  à  une 
meilleure  composition  de  Tordre ,  et  non  h  sa 
dépopulation  qui  entraînerait  infailliblement 
des  suites  ilàcheuses.  Pour  concilier  ces  deux 
objets ,  il  ne  faut  prononcer  que  des  exclusions 
particulières  contre  les  aspirans  qui  paraissent 
le  mériter  personnellement.  Il  serait  téméraire 
d*en  établir  de  générales ,  parce  que  de  quel- 
que âge  qu^on  soit  et  de  quelque  classe  qu^on 
sorte,  on  peut  apporter  des  dépositions  et  des 
talens  capables  d^onorer  le  barreau.  Il  n'j  a 
d'exclusion  absolue  h  prononcer  que  contre 
deux  sortes  de  gens:  ce  sont  premièrement 
ceux  dont  les  anciens  emplois  les  ont  assujettis 
h  des  engagemens  qui  les  exposent  pendant 
trop  long-temps  à  la  contrainte  par  corps  ;  ce 
•ont  ensuite  ceux  qui ,  ayant  rempli  des  places 
dénuées  de  considération ,  pourraient ,  dans 
Tesprit  du  vulgaire ,  nuire  à  la  considération 
de  Tordre.  Mais  pourquoi  exclure  indistincte- 
ment tout  homme  dont  la  première  jeunesse 
est  écoulée  ?  L'Âge  mûrit  les  talens  ainsi  que 
les  vertus ,  et  Ton  pourrait  citer  plusieurs  avo- 
cats encore  existans ,  qui ,  pour  s'être  présen- 
tés un  peu  tard  dans  la  carrière ,  Tout  néan- 
moins parcourue  avec  distinction  ,  en  laissant 
derrière  eux  la  plupart  de  ceux  qui  les  avaient 
précédés?  Pourquoi  exclure  les  ecclésiasti- 
ques ,  dont  on  a  droit  d^attendre  des  mœurs 
pures  et  un  esprit  cultivé  ?  N'est-ce  pas  dégra- 
der la  profession  du  barreau ,  que  de  la  rendre 
incompatible  avec  le  saceodoce?  Privilège  qui 
le  distingue  des  autres  états  et  forme  un  de  ses 
rapports  avec  la  magistrature.  *  (  Ancienne 
constitution  de  Tordre  des  avocats  ) 

112.  Tableau  (  De  Tadmission  au  ).  Extrait 
d'un  écrit  ayant  pour  titre  :  Réflexions  (tua 
miliiairt  sur  la  profession  d'avocat ,  brochure 
in-8o.,  imprimée  à  Londres   1781.  (Paris.  ) 

« .  . .  Le  public  est  toujours  étonné  quand  il 
apprend  qu^un  procureur  est  devenu  avocat  ; 
il  ne  comprend  pas  qu'un  homme  qui  souvent 


ignore  les  premiers  élémens  de  sa  langue ,  qui 
depnb  sa  jeunesse  ne  s'est  appliqué  qu'à  des 
actes  de  forme ,  et  à  des  requêtes  dans  les- 
quelles il  est  défendu  de  traiter  les  questions 
de  droit ,  soit  admis  dans  une  profession  qui 
exige  la  connaissance  des  lois ,  des  règles  de 
Téloquence ,  de  Thistoire,  du  droit  public,  etc. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  n'jr  ait  parmi  les  procureurs 
des  sujets  éclairés ,  et  qui  auraient  pu  briller 
dans  la  profession  dWocat ,  s^ils  l'avaient  em- 
brassée :  j'en  connais  qui  ont  le  goût  de  la 
bonne  littérature ,  qui  méritent  l'estime  géné- 
rale ;  mais  il  n'y  en  a  point  qui  aient  étudié  les 
lois  avec  cette  étendue  nécessaire  à  Tayocat. 

*  Ce  n^est  donc  point  à  titre  de  mépris  qu'il 
faut  les  refuser ,  mais  parce  qu'ils  sont  inad- 
missibles dans  une  profession  qui  demande  des 
sujets  toujours  occupés  de  s*en  rendre  dignes 
et  capables. 

»  Il  faut  également  en  écarter  tous  les  se- 
crétaires ;  je  n'en  excepterais  que  celui  de  la 
chancellerie  et  du  sceau  :  il  ne  perd  point 
Thonneur  de  la  confraternité  ;  il  reste  au  ta- 
bleau dans  lequel  il  est  choisi  pour  remplir 
cette  place  importante  et  distinguée.  Ceux  du 
parquet ,  qui ,  dans  leur  jeunesse ,  se  seraient 
destinés  au  barreau ,  qui  ne  Tauraient  quitté 
que  par  des  circonstances  connues ,  qui  se  se- 
raient comportés  avec  honneur  et  désintéresse- 
ment dans  leur  nouveau  poste  ,  sont  faits  pour 
y  rentrer,  quand  ils  quitteront  volontairement 
leur  emploi  du  parquet  :  mais  j*é]oignerais  tous 
ceux  que  Frédéric  nomme  sangsues  et  des  rep" 
tiles  dangereux  (  i  )  ;  ils  sont  accoutumés  à  de 
trop  grands  profits  pour  se  contenter  de  modi- 
ques honoraires  :  insatiables  dans  Topulence , 
que  seraient-ils  dans  la  médiocrité  attachée  k 
une  profession  qui  se  distingue  par  son  désinté- 
ressement et  sa  délicatesse? 

»  Si  j^avais  Thonneur  d'être  sur  le  tableau , 
j'en  écarterais ,  avec  le  même  soin ,  tous  les 
employés  ;  leurs  travaux  ont  été  trop  étrangers 
à  ceux  de  la  profession ,  et  les  qualités  qui  les 
distinguent  dans  leurs  emplois  ne  sont  pas 
celles  qui  caractérisent  Tavocat.  J'éloignerais 
surtout  ces  pères  de  famille ,  qui ,  dénués  de 
ressources ,  se  présentent  au  barreau  sous  la 


(i)  HeinccciuB  les  appelle  des  Vautours  en  loge  :  fui- 
tures  lognti. 
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consicUratioD  quHk  ont  une  femme  et  des  en- 
fans  à  alimenter  ;  je  lear  représenterais  qne 
là  profession  d^avocat  n^est  point  lucratiye, 
qu'elle  les  exposerait  à  commettre  des  abus 
qoe,  comme  membre  de  Tordre  et  ami  de 
llmmanité ,  je  serais  intéressé  et  môme  obligé 
de  prévenir. 

*  Je  n'admettrais  point  non  plus  les  inten- 
dans  des  grands  seigneurs  :  ayant  vécu  dans  la 
dépendance ,  et  souvent  obligés  de  se  prêter  à 
des  opérations  équivoques ,  ils  n*ont  pas  cette 
élévation ,  cette  noble  confiance  que  Tavocat 
puise  dans  Tétude  des  lois  ,  et  dans  TappHca- 
tion  qu'il  en  fait  contre  "tous  ceux  qui  lui  pa* 
raissent  coupables.  Trop  exposés  h  la  souplesse, 
aux  basses  complaisances,  aux  ressources  de 
Tintrigue ,  de  Tadulation  et  de  la  fortune ,  ils 
ne  seront  jamais  propres  à  une  profession  aussi 
indépendante  dans  son  exercice  qu'elle  est  déin- 
téressée dans  ses  récompenses. 

»  L'expérience  prouve  que  tous  les  avocats 
qui ,  dès  leur  jeunesse ,  ne  se  sont  pas  destinés 
à  leur  profession ,  ne  parviennent  jamais  à  une 
réputation  distinguée  ;  ils  se  bornent  aux  liai- 
sons qu'ils  avaient  avant  leur  admission.  Les 
procureurs  vivent  avec  leurs  anciens  confrè* 
res ,  dont  ib  arrachent  la  confiance  par  leur 
familiarité. 

»  Les  employés  conservent  leurs  relations 
dans  les  bureaux ,  et  ne  perdent  jamais  l'es- 
poir  d'y  rentrer ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  dé^ 
mérité. 

»  Le^  intendans  ne  changent  que  la  forme 
de  leur  soumission  et  de  leur  dépendance. 
Avant  leur  admission  au  tableau ,  ils  s'annon- 
çaient comme  faisant  les  afiaires  de  telles  et 
telles  grandes  maisons  ;  depuis ,  ils  s'en  disent 
les  conseils  :  mais ,  dans  la  vérité ,  ils  ne  sont 
que  ce  qu^ils  étaient.  Depuis  leur  transfigura- 
tion extérieure ,  ils  reçoivent  des  ordres  moins 
publics  ,  mais  également  avilissans  pour  un 
avocat  ;  ils  parcourent  les  terres  ,  sous  le  pré- 
texte de  prendre  des  édaircissemens  pour  la 
défense  de  quelques  droits,  tandis  qu'ils  ne 
8*occupent  que  de  la  même  administration 
qu^ils  avaient.  Gela  est  si  vrai ,  que  les  sei- 
gneurs auxquels  ils  sont  attachés ,  sous  le  titre 
infidèle  de  conseib  i,  ont  toujours  des  conseils 
choisis  parmi  les  anciens  avocats.  Ces  derniers 
n'ignorent  pas  toujours  lemploi  avilissant  de 


leurs  nouveaux  confrères  ;  mais  ils  en  sont  pro- 
tecteurs ,  parce  que  souvent  ils  les  ont  présen- 
tés pour  les  faire  agréer  de  Tordre. 

*  U  se  commet ,  à  ce  sujet ,  bien  des  abus. 
Ceux  qui  ont  le  désir  d'entrer  au  barreau ,  et 
qui  ont  quelques  causes  de  réprobation,  ne 
manquent  jamais  de  se  préparer  des  protee- 
teurs.  Ils  s'adressent  aux  anciens  avocats;  Us 
les  consultent  souvent  sur  des  questions  iraa-  « 
ginées  à  dessein.  Accoutumés  à  les  voir,  et 
trompés  par  les  dehors,  ces  hommes  sans  dé* 
fiance,  parce  qu'ils  sont  honnêtes ,  se  croient 
obligés  de  protéger  ces  intrigans ,  qui  ne  sont 
admis  que  par  la  considération  que  Ton  a  pour 
les  patrons. 

»  U  est  pressant  de  fermer  Tentrée  du  bar- 
reau à  la  multitude  ,  si  Ton  veut  conserver  la 
considération  due  h.  Tordre  des  avocats.  On  y 
parviendra  ,  en  prenant  pour  règle ,  dont  les 
exceptions  doivent  être  rares ,  de  n'admettre 
au  stage  que  les  sujets  qui ,  dès  leur  jeunesse 
se  sont  voués  à  la  profession.  Tout  aspirant 
qui  sera  parvenu  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans ,  et 
qui  ne  prouvera  p.is  qu'il  s'est  occupé  des  eou^ 
naissances  nécessaires  à  son  exercice ,  doit  être 
refusé. 

»  Un  autre  moyen  de  s'assurer  si  un  sujet 
est  digne  d'être  avocat ,  sera  d'obliger,  à  peine 
d'exclusion ,  tous  les  stagiaires  k  former  entre 
eux.  des  conférences  ;  l'exemple  des  bons  sujets 
formera  le  cœur  et  -dirigera  la  conduite  des 
autres  :  par  cette  communication  habituelle» 
la  députation  sera  en  état  de  distinguer  ceux 
qu'il  en  faudra  éloigner. 

»  Par  ces  précautions  indispensables,  on 
épurera  Tordre  ;  les  citoyens  trouveront  dans 
les  membres  des  défenseurs  zélés ,  purs ,  et  re- 
commandables  par  leurs  talens  et  les  mœurs. 

»  On  ne  sera  plus  exposé  à  donner  sa  con- 
fiance à  ces  hommes  d'intrigue,  ces  demi-savans 
qui  se  décorent  d'un  titre  qu'ils  avilissent.  L^or- 
dre  des  avocats  sera  ,  en  un  mot ,  ce  qu'il  doit 
être  et  ce  qu'il  est  par  le  plus  grand  nombre 
-de  ses  membres,  une  assemblée  de  citoyens 
vertueux ,  instruit^  et  respectables ,  qui  méri- 
teront les  épithètes  que  Cicéron  donnait  auK 
orateurs  :  Firiprohi  y  et  dicendi  periti,  w 

NoU    «  L'auteur  (i)  apprend  avec  satisfao- 

(i;  Le  Biilitaire  aateur  de  oot  écrit. 
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tion  que  la  <iépiitaHoB  de  MM.  les  sTOcaU  est 
pénétrée  de  ces  principes.  Elle  s'occupe  jour- 
nellement des  moyens  de  proscrire  ceux  qui 
cherchent  à  entrer  au  barreau  sans  en  avoir 
les  vertus.  Le  discours  de  M.  Laget  Bardelin  , 
prononcé  le  0  mai ,  annonce  un  plan  de  ré- 
forme générale.  Ce  chef,  aussi  respectable  par 
•es  mœurs  que  connu  par  ses  lumières ,  ne  se 
contenta  pas  d'exprimer  les  sentimens  et  les 
vues  qui  Font  animé  pendant  son  exercice ,  il 
mvkases  suecesêturt  à  le  turpoêter,  si  cela  était 
possible,  par  de  nouveaux  soins ,  dans  V exa- 
men de  ceux  qui  veulent  embrasser  cette  inté^ 
fessante  projèssion.  Qu'il  est  beau  de  voir  des 
anciens  quitter  l'emploi  utile  et  considérable  , 
mérité  par  leurs  talens ,  pour  ne  s'occuper  que 
des  mojens  de  faire  régner  le  bon  ordre ,  et  de 
ne  présenter  au  public  que  des  défenseurs  di- 
gnes de  rétre?  Dira -t -on,  comme  la  plupart 
des  proscrits  le  font ,  que  llntérét  personnel 
dicte  la  réforme  dont  on  s'occupe  ?  Les  anciens 
craignent-ils  la  rivalité  de  ces  stagiaires  que 
personne  ne  connaît  encore?  Peut-on  voir  d'au- 
tres motifs  dans  leur  vigilance ,  que  le  bien 
fMibHc ,  Famour  de  Tordre,  et  Ton  peut  ajouter 
leur  devoir  ? « 

Ohseruation.  Dans  l'état  actuel  des  choses , 
l'usage  du  conseil  de  discipline  est  d'admettre 
au  tableau  les  avoués  qui  se  sont  distingués 
dans  l'exercice  de  leur  profession  par  leur  mo« 
ralité  et  leur  capacité. 

Mais  on  n'admet  pas  les  agens  d'aflaires  non 
plus  que  quelques  autres  personnes  qu'on  peut 
ranger  dans  cette  catégorie. 

113.  Les  avocats  en  cassation  qui,  après  aVoir 
vendu  leur  charge ,  désirent  se  faire  porter  sur 
le  tableau  des  avocats ,  n'y  sont  pas  portés  de 
piano  ;  ils  sont  d'abord  admis  au  stage. 

On  admet  le  secrétaire  général  de  la  chan- 
cellerie ,  et  les  commb  qui  ont  le  rang  de  chejs 
de  division, 

1 14.  Un  pair  de  France  peut-il  être  admis 
sur  le  tableau  ?  U  le  peut  sans  aucun  doute. 
V.  Pair  de  France. 

1 10.  Tâblbau.  Les  avocats  sont-ils  tellemeot 
maîtres  de  leur  tableau  qu'il  leur  soit  libre  de 
refiiser  ceux  qui  peuvent  leur  déplaire ,  on 
même  de  supprimer  ceux  dont  ils  croient  avoir 
lieu  d'être  mécontens ,  et  cela  de  leur  seule 


autorité ,  sans  être  obligés  de  rendre  raison  à 
personne  de  leur  conduite  à  cet  égard  ? 

Le  chancelier  Poyet  ne  put  jamais  foveer  les 
avocats  à  le  rétablir  parmi  eux. 

Il  en  fut  de  même  d'un  lieutenant  civil  de 
Châtelet  de  Paris  ;  il  ne  put  obtenir  qu'ils  com- 
muniqueraient avec  lui. 

M.  Delabédojère ,  qui  avait  été  avocat  géné- 
ral à  la  cour  des  aides  de  Paris ,  éprouva  le 
même  refus. 

116.  —Un  avocat  au  parlemeot  de  Paris 
ayant  été  rayé  du  tableau  par  une  délibéi^tion 
du  mois  de  février  1775,  suivie  d'un  arrêt 
d'homologation ,  cet  avocat  s'est  cm  fondé  à  se 
pourvoir  par  opposition  contre  un  arrêt;  mais, 
par  un  autre  arrêt  rendu  contradietoirement 
avec  les  gens  du  roi ,  le  19  mars  de  la  même 
année ,  il  a  été  déclaré  non-reœvable  dans  son 
opposition. 

1 17.  Xes  avocats  du  siège  de  Poitiers ,  ayant 
refusé  d'admettre  parmi  eux  le  sieur  Robdein , 
ce  dernier  se  pourvut  au  même  pariement  qui , 
par  arrêt  contradictoire  de  la  même  année  1775, 
ordonna  qu'il  serait  inscrit  au  tableau  suivant 
•on  rang. 

Nota,  Cet  arrêt  a-t-il  reçu  son  exécution?... 

1 18.  Un  des  privilèges  essentiels  à  IXihdre  des 
avocats  ,  c'est  d'inscrire  ou  de  maintenir  sur  le 
tableau  de  l'ordre,  tds  confrères  qu*il  juge 
convenable ,  sans  que  1  autorité  ait  à  s'immis- 
cer dans  cette  opération.  -—  A  cet  égard ,  l'or- 
donnance du  22  novembre  a  maintenu  ou  réta- 
bli l'Ordre  des  avocats  ,  dans  tous  ses  droits , 
honneurs  et  prérogatives. 

119.  Les  procureurs  généraux  ne  peuvent 
Appeler  des  dédsîoas  du  conseil  de  discipline, 
que  dans  le  cas  où  ces  décirions  statuant  sur 
des  fautes  ou  infractions  imputées  a  des  avo- 
cats \  ils  sont  non-recevables  lorsqu'elles  pro- 
noncent seulement  sur  des  difficultés  relatives 
au  maintien ,  à  l'admission ,  ou  à  la  non-admis- 
sion de  quelques  avocats  an  tableau.  (Arrêt  de 
Grenoble  du  17  juillet  IS23. — ^Arrêt  d'Amiens 
du  28  janvier  1824.  —  Sirey,  t.  24 ,  2«  part. , 
p.  66.) 

120.  -»  Un  avocat  n'a  pas  droit  à  être  main- 
tenu  sur  le  tableau  des  avocats  d'une  oonr 
royale  «  s'il  cesse  d'avoir  sa  résidence  et  un  ca- 
binet convenable  dans  la  vdle  même  où  siège  la 
cour  royale ,  encore  qu'il  ait  son  domicile  près 
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«run  iribuBal  ressortissant  h  la  cour.  (Arrêt 
d'Aix  du  2  awU  1822.  —  Sirey,  t.  22,  2e  part., 
p.2d8.) 

121.  Le  tableau  ne  comprend  que  les  avo* 
cats  admis  jusqu'au  31  décembre  qui  précède 
le  dépôt  au  greffe,  lors  même  que  ce  dépôt 
n'aurait  lieu  que  quelques  mois  plus  tard. 

122.  TiifoiH.  Avocat  appelé  en  témoignage 
contre  son  client.  V.  Secret, 

123.  Titres  nobiliaires.  Avocat  noble  peut 
s'en  prévaloir  ailleurs  ;  mais,  au  palais  et  sur  le 
tableau ,  il  n'est  connu  que  par  son  nom  pro- 
pre. En  1880 ,  on  a  retranclié  du  tableau  un 


titre  qui  avait  été  introduit  parmégarde. 

124.  Trouvaux  militaires.  Les  avocats  sont 
moralement  obligés  de  défendre  tout  accusé , 
même  devant  les  tribunaux  militaires  ;  n^ 
ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire  approuver  les 
motifs  de  leur  refus ,  par  les  tribunaux  mili- 
taires ,  comme  ils  sont  obligés  d^  les  faire  ap- 
prouver par  les  cours  d'assises.  ^  C'est  au  con- 
seil de  discipline  de  leur  ordre  qu'ils  doivent 
soumettre  les  lûotifs  de  leur  refus ,  s'ils  en  sont 
requis  par  ce  conseil.  (Arrêt  de  cassation  du 
18 juillet  1825.—*  Sirey,  tome  25,  i^*  part., 
p.  418.)  V.  Dé/ènse  doffice. 


Le  11  août  1830 ,  une  nombreuse dépntation 
des  avocats  ayant  été  admise  \  présenter  au 
Roi  les  hommages  de  l'Ordre ,  M.  Du  pin  afné, 
bAtonnier,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  SiBB, 

«  Nous  venons  ofSrït  au  Roi  les  respects  et 
•»  les  hommages  d'un  Ordre  où  le  duc  d'Orléans 

•  a  trouvé  des  amis ,  des  conseils  et  des  défen- 
»  seurs.  Je  suis  heureux  d'en  être  ici  l'organe. 

•  Sire ,  votre  cause  est  la  nôtre ,  c'est  celle  des 
•»  lois.  On  les  avait  violées  !  vous  les  avez  réta- 
n  blies.  En  les  invoquant ,  nous  emploierons 
«  tous  nos  efforts  \l  les  maintenir.  V.  M.  et  son 
»  auguste  famille  peuvent  compter  sur  notre 
»  amour  et  sur  notre  inébranlable  fidélité.  » 

S.  M.  a  répondu  : 

•  Messieurs ,  je  vous  remercie  des  vceux  que 


>  vous  venez  d'exprimer.  Je  ne  pourrais  mieux 
'  faire,  pour  rendre  mes  sentimens,  que  de 

répéter  tout  ce  qui  vient  de  sortir  de  la  bou- 
che de  votre  Bâtonnier.  Je  m*applaudis  des 
circonstances  qui  font  que  vous  l'avez  en  ce 

>  moment  pour  organe.  Membre  de  mon  con- 

>  seil  privé  depuis  plusieurs  années ,  assistant 

>  à  toutes  les  délibérations  de  ce  conseil ,  il  a 

>  connu  toutes  mes  affaires ,  tous  mes  senti- 
)  mens  ;  il  sait  (  et  votre  vénérable  doyen , 
»  M.  Delacroix -Frainville,  que  je  vois  avec 

>  grand  plaisir  à  ses  côtés  le  sait  aussi)  h  quel 

>  point  je  chéris  la  liberté ,  quel  respect  je  pro- 

>  fesse  pour  les  lois ,  combien  je  suis  dévoué  ù 

>  la  patrie  !  Je  vous  promets  que  dorénavant 

>  la  justice  sera  rendue  avec  fermeté ,  et  sur- 
»  tout  qu'il  y  aura  sincérité  dans  l'application 

>  des  lois. 

n  Ce  sont  les  seuls  moyens  de  rendre  la  con- 
»  fiance  à  la  nation  et  de  prévenir  le  retour 
i>  des  maux  auxquels  je  me  félicite  d'avoir  par- 
I»  ticipé  h.  mettre  un  terme.  » 


L'affluence  des  affaires  n'ayant  pas  permis  de 
dUscater  et  d'arrêter  Toitlonnance  définitive  sur 
la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  bar- 
reçu  ,  les  avocats  ont  désiré  du  moins  qu'une 
ordonnance  provisoire  redressât  dès  à  présent 


les  deux  points  qui  faisoient  le  plus  grief  à 
la  profession ,  et  contre  lequel  nous  n'avons 
cessé  de  nous  élever  ;  savoir  :  l'élection  directe 
du  bâtonnier  et  du  conseil  de  discipline  par 
l'assemblée  de  l'Ordre ,  et  le  droit  d'aller  plai- 
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ORDONNANCE  DU  27  AOUT  1830. 


cler  datHB  tous  les  ressorts  tans  exeat  ou  permis- 
sion de  plaider.  Voici  le  texte  de  cette  première 
ordonnance,  à  laquelle  je  suis  extrêmement 
heureux  d'avoir  concouru  avec  mon  estimable 
collègue ,  M.  Dupont  de  TEure  : 

«  LOUIS-PHUJPPE ,  Roi  DIS  Faaitçais  , 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

n  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice, 

»  Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  XII ,  le  décret 
du  14  décembre  1810,  et  l'ordonnance  du 
20  novembre  1822  ; 

»  Considérant  que  de  justes  et  nombreuses 
réclamations  se  sont  élevées  depuis  long-temps 
contre  les  dispositions  réglementaires  qui  ré- 
gissent Texercice  de  la  profession  d'avocat^ 

»  Qu'une  organisation  définitive  exige  néces- 
sairement quelques  délais  ; 

*  Que  néanmoins  il  importe  de  faire  cesser 
dès  ce  moment ,  par  des  dispositions  provisoi- 
res ,  les  abus  les  plus  graves  et  les  plus  univer- 
sellement sentis; 

»  Prenant  en  considération  à  cet  égard  les 
vcBUX  exprimés  par  un  grand  nombre  de  bar- 
reaux de  France , 

»  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l^r.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance ,  les  conseil  de  discipline 
seront  élus  directement  par  l'assemblée  de 
rOrdre ,  composée  de  tous  les  avocats  inscrits 
au  tableau.  L'élection  aura  lieu  par  scrutin  de 
liste  et  h  la  majorité  relative  des  membres  pré- 


*  2.  Les  conseils  de  discipline  seront  provi- 
soirement composés  de  cinq  membres  dans  le» 
sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sera 
inférieur  à  trente ,  y  compris  ceux  où  les  fonc- 
tions desdits  conseils  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
exercées  par  les  tribunaux  ;  de  sept ,  si  le  nom- 
bre des  avocats  est  de  trente  à  cinquante  ;  de 
neuf ,  si  jce  nombre  est  de  cinquante  à  cent  ;  de 
quinze ,  s'il  est  de  cent  ou  au-dessus  ;  de  vingt- 
et-un  à  Paris. 

»  3.  Le  b&tonnier  de  l'Ordre  sera  élu  par  la 
même  assemblée  et  par  scrutin  séparé ,  k  la 
majorité  absolue ,  avant  l'élection  du  conseilde 
discipline. 

n  4.  A  compter  de  la  même  époque ,  tout 
avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant 
toutes  les  cours  rojales  et  tous  les  tribunaux 
du  royaume,  sans  avoir  besoin  d'aucune  auto- 
risation ,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  296  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

»  5.  Il  sera  procédé ,  dans  le  plus  court  délai 
possible ,  à  la  révision  définitive  des  lob  et  rè- 
glemens  concernant  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat. 

»  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice ,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

»  Paria,  27 août  1830.  * 

n  Signé  LOUIS-PHHJPPE. 

»  Par  le  Roi  : 
»  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  d'état  au 
n  département  de  la  justice , 

»  Signé  DupovT  db  l'Evib.  » 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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AVERTISSEMENT. 


Lorsque  Camus  publia ,  en  1772,  ses  Lettres  eur  ta  profession  et  avocat , 
la  partie  de  son  ouvrage  consacrée  à  la  Bibliothèque  des  livres  de  Droit  fut 
accueillie  avec  une  grande  faveur. 

Avant  lui  beaucoup  d*érudits  s'étaient  occupés  de  la  Bibliographie';  mais 
presque  tous  s'étaient  altadiés  à  répandre  le  goût  des  livres  rares  bien  plus  que 
la  connaissance  des  livres  utiles. 

Lipenius,  Draudius,  Struve,  Nettelbladt,  étaient  les  seuls  qui,  en  Allemagne, 
eussent  songé  à  former  un  Catalogue  des  liores  de  Droit.  Mais ,  quelle  que  fût 
Térudition  de  ces  hommes  laborieux,  ce  qu'ils  avaient  produit  était  de  peu 
d'utilité  pour  la  France,  parce  qu'ik  s'étaient  exclusivement  attachés  soit  aux 
livres  de  Droit  romain,  soit  au  Droit  de  leur  patrie. 

Lipenius  et  surtout  ses  continuateurs  ont,  il  est  vrai,  compris  le  Droit 
français  dans  leurs  indications;  mais  le  titre  de  la  plupart  des  ouvrages  qu'ils 
annoncent  est  souvent  défiguré,  défaut  presque  inévitable  dans  les  ouvrages 
bibliographiques  qui  sont  faits  sans  avoir  les  livres  qu'on  indique  à  sa  dis- 
position. 

Aussi  l'avantage  de  posséder  un  catali^e  des  ouvrages  de  notre  Droit, 
dressé  par  un  jurisconsulte  français,  fut  vivement  apprécié,  et  trois  éditions 
successives  furent  épuisées  en  peu  de  temps. 

Et  pourtant  ce  premier  jet  de  Camus  était  loin  de  constituer  un  ouvrage 
complet;  il  entrait  à  peu  près  le  premier  dans  la  carrière,  et  n'avait  guère, 
pour  s'aider  dans  ses  indications ,  que  le  catalogue  de  la  bibliothèque  publique 
d'Orléans,  et  celui  de  la  bibliothèque  de  l'Ordre  des  avocats  de  Paris. 
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Tel  qu'il  était,  cet  ouvrage  pouvait  à  peine  suffire  pour  Tancien  droit;  mais 
bientôt  la  révolution  éclata,  la  jurisprudence  changea  sur  presque  tous  les 
points  ;  de  nouvelles  lois  prirent  la  place  des  anciennes,  et  appelèrent  de  nou- 
veaux commentaires  destinés  aussi  à  remplacer  les  anciens. 

Le  Code  civil  venait  d'être  promulgué,  lorsque  la  mort  enleva  Camus  à  la 
science,  avant  qu'il  eût  pu  terminer  sa  troisième  édition ,  qui  le  fut  par  les  soins 
de  feu  M.  Boulard ,  plus  connu  par  son  amour  pour  toute  espèce  de  livres  que 
pour  sa  sévérité  et  son  discernement  dans  leur  choix.  Cette  édition  comprenait 
1753  articles. 

Depuis,  cinq  nouveaux  Codes  ont  été  promdigués  ;  une  foule  d'ouvrages  ont 
été  publiés  sur  toutes  les  parties  de  la  jurisprudence  ;  et  la  Bibliothèque  de  Droit 
avait  besoin,  non  plus  seulement  d'être  complétée,  mais  d'être  refaite  entière- 
ment, surtout  pour  ce  qui  concerne  le  nouveau  droit. 

J'entrepris  ce  travail,  et,  en  1818,  je  publiai  une  nouvelle  édition  augmentée 
de  plus  d'un  tiers  (le  nombre  des  articles  est  de  2348  ). 

Cette  quatrième  édition,  précédée  d'ailleurs  de  plusieurs  pièces  intéressant 
la  profession  d'avocat,  fut  accueillie  favorablemaat  du  barreau,  et  son  épuise- 
ment me  fit  sentir  le  besoin  de  travailler  à  celle  que  je  donne  maintenant 

Je  n'aurais  pas  été  capable  d'un  tel  soin,  au  milieu  des  autres  occupations 
dont  j'étais  surchargé,  si  ce  travail  par  sa  nature  même  n'était  pas  susceptible 
d'être  quitté  et  repris  sans  inconvénient  pour  la  suite  des  idées,  puisqu'il  se 
compose  d'articles  détachés,  isolés  les  uns  des  autres,  et  qu'il  suffit  ensuite 
d'encadrer  dans  une  bonne  classification. 

Or,  dans  les  douze  années  qui  se  sont  écoidées  depuis  la  quatrième  éditi<m, 
j'ai  reporté  chaque  jour  sur  mon  exemplaire  toutes  les  indications,  toutes  les 
remarques,  toutes  les  rectifications  qui  se  sont  successivement  présentées  à 
mon  attention;  plusieurs  de  mes  amis  à  qui  j'avais  donné  des  exemplaires  me 
les  ont  rendus  paiement  chargés  de  notes,  et  l'ouvrage  s'est  ainsi  trouvé  en 
état  de  recevoir  une  dernière  révision. 

Les  augmentations  qui  doivent  recommander  cette  nouvelle  édition  portent 
principalement  sur  les  objets  suivans  : 

Pour  le  Droit  romain  y  j'ai  annoncé  avec  autant  de  soin  que  je  l'ai  pu, 
V*  tous  les  ouvrages  publiés  en  Allemagne  par  suite  de  la  découverte  du  livre 
de  Gàius;  2^  les  dissertations  académiques  réunies  ea  corps  d'ouvrage;  5^  la 
table  des  traités  compris  dans  les  ColUotione  de  Zilet,  Otton,  Meerman, 
Samuel  Petit,  eta 

Pour  le  Droit  étranger,  tout  était  à  refaire.  Camus  avait  à  peine  ébaudié 
quelques  indications.  Assurément,  il  ne  s'agit  pas  de  donner  un  catalogue 
complet  des  livrer  de  droit  étranger  :  une  telle  entreprise  serait  sans  fin.  Mais , 
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dans  l'état  de  nos  relations  avec  les  peuples  étrangers  ^  il  importait  y  surtout 
pour  rEurope  et  pour  l'Amérique ,  de  connaître  quds  sont,  dans  chaque 
nation ,  les  principales  collections  de  lois,  et  les  ouvrages  les  plus  reoomman- 
dables  qu'on  puisse  consulter  dans  les  questions  de  commerce ,  de  successions 
ou  autres  qui  peuvent  nattre  de  la  fréquentation  des  citoyens  des  divers  États. 
Pour  ce  travail  je  n'ai  pas  seulement  consulté  les  catalogues  nationaux  les 
plus  renommés  y  mais  j'ai  interrc^é  des  hommes  instruits  dans  chaque  pays,  et 
même  plusieurs  légations  étrangères. 

Patsr  le  Droii  françaù,  un  très-^rand  nombre  d'ouvrages  ont  paru  danâ 
les  douze  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler  :  i^  sur  l'ensemble  de 
nos  Codes;  2®  en  particulier  sur  le  G>de  forestier;  5"*  sur  le  Droit  administratif 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  beaucoup  plus  cultivé  qu'auparavant 

Toutdbis,  j'ai  été  sobre  dans  l'indication  des  livres  sur  cette  dernière  partie, 
et  j'ai  donné  en  général  la  préférence  aux  ouvrages  publiés  par  les  fonctionnaires 
publics  attachés  aux  différentes  branches  de  l'administration,  et  que  leur 
position  tenait  plus  à  portée  de  bien  connaître  les  principes  et  la  matière 
spéciale  qu'ils  ont  traitée.  Plusieurs  de  ces  ouvrages  ont  ainsi  un  caractère 
semi-officiel  qui  les  recommande  aux  yeux  du  public. 

Malgré  cela,  on  me  reprochera  peut-être  encore  d'avoir  indiqué,  dans  la 
Biblioihiyuê  ehaiêU,  plusieurs  ouvrages  midioerei  sur  le  nouveau  Drœt 
français.  Je  l'avoue  :  mais  j'explique  en  même  temps,  que  je  n'en  ai  usé  ainsi 
en  général  que  pour  les  matières  neuves,  non  encore  traitées  avec  la  perfection 
dont  elles  sont  susceptiMes,  et  sur  lesquelles,  en  attaidant,  on  est  bien  aise  de 
connaître  le  peu  qui  existe  d^à. 

Ceci  explique,  au  reste,  pourquoi  j'ai  été  fort  réservé  sur  les  jugemens  que 
j'ai  portés  des  auteurs  modernes.  A  l'exception  de  quelques  contemporains 
dont  le  mérite  est  si  généralement  reconnu ,  qu  on  ne  saurait  me  blâmer  de 
leur  avoir  rendu  un  si  juste  hommage,  j'ai  dû  me  taire  sur  le  plus  grand  nombre. 
Je  n'avais  garde  d'oublier  ce  que  dit  Loisel  à  Pasquier  dans  son  Dialogue  y 
page  206  :  <c  Qu'il  ne  le  prie  pas  de  parler  des  avocats  qui  sont  vivans,  esti- 
me mant  que  ce  sujet  est  par  adventure  périlleux  et  sujet  à  envie,  en  jugeant 
«  peut-être  autrement  d'eux  qu'ils  ne  voudraient  ou  que  d'autres  n'estime- 
«  raient  »  D'ailleurs,  on  ne  doit  juger  qu'en  connaissance  de  cause,  et  j'avoue 
que  je  suis  loin  d'avoir  lu  tous  les  livres  que  j'annonce. 

Dans  le  travail  aussi  long  que  minutieux  qu'a  exigé  le  remaniement  et  le 
complément  de  la  Bibliothèque  de  Droit,  la  reconnaissance  me  (ait  un  devoir 
de  proclamer  l'aide  que  j'ai  reçue  de  M.  Poncelet,  pour  le  Droit  romain;  de 
M.  Pardessus,  pour  le  Droit  commercial;  de  M*  Rossi,  pour  la  Suisse;  de 
M.  l'ambassadeur  de  Suède  pour  le  Droit  de  sa  nation;  enfin,  je  dois  rendre 
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à  M.  B.  Warée  atné,  dont  les  connaissances  bibliographiques  sont  très- 
étendues  ,  le  témoignage  qu'il  a  pris  pour  cette  édition  les  mêmes  peines  que 
son  père  avait  données  à  la  précédente,  en  yérifiant  avec  le  plus  grand  soin 
toutes  les  dates ,  et  n'épargnant  aucune  démarche  pour  édaircir  un  doute  ou 
pour  constater  un  (ait. 

Si  Ton  pense  à  l'étendue  et  à  la  difficulté  d'un  tel  travail ,  qui  comprend 
aujourd'hui  Tindication  de  plus  de  3700  articles;  à  l'attention  minutieuse 
qu'il  impose,  aux  vérifications  multipliées  qu'il  exige;  on  nous  saura  quelque 
gré  du  temps,  des  peines  et  des  soins  qu'il  nous  a  coûtés.  La  seule  correction 
des  épreuves  est  un  travail  immense  pour  la  patience  et  le  temps  qu'il  a  fallu 
y  consacrer. 

Indépendamment  de  la  Table  des  titres  et  des  divisions  sous  lesquds  sont 
xangés  les  livres  de  Droit,  ce  volume  renferme  deux  autres  Tables  que  nous 
avons  jugées  indispensables  pour  la  commodité  des  recherches  :  l'une ,  des  noms 
des  auteurs^  avec  des  renvois  aux  numéros  sous  lesquels  les  ouvrages  sont 
annoncés  ;  l'autre,  des  matières  dont  ces  ouvrages  traitent,  afin  que,  sur  un 
sujet  quelconque,  on  puisse  trouver,  à  Tinstant  même,  l'indication  des  auteurs 
qui  s'en  sont  occupés. 

J*ai  aussi  inséré,  dans  ce  volume  ^Ics  notices  que  j'avais  publiées  séparément 
sur  quelques  livres  de  notre  jurisprudence  remarquables  par  leur  antiquité 
ou  leur  originalité. 

Je  désire  que  mes  anciens  confrères  du  barreau  trouvent  dans  cette  nouvelle 
publication  une  preuve  de  mon  attadiement  à  une  profession  que  j'ai  long- 
temps exercée  avec  eux ,  qu'ils  continuent  d'honorer  par  leurs  travaux,  et  vers 
laquelle  je  reporterai  toujours  mes  plus  heureux  souvenirs  et  mes  plus  dières 
pensées.... 

Paris ,  ce  29  juin  1832. 


Cette  édition,  réimprimée  à  Bruxelles,  a  été  revue  avec  le  plus  grand  soin; 
nous  avons  corrigé  plusieurs  erreurs  dans  les  notices  des  ouvrages  imprimés 
en  Belgique,  et  nous  l'avons  complétée  en  y  ajoutant  ceux  qui  y  étaient  omis 
et  en  indiquant  les  ouvrages  modernes  réimprimés  en  Belgique. 

Bruxelles,  25  août  1333. 
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BIBLIOTHÈQUE 

CHOZSll 

DE  LIVRES  DE  DROIT, 


CATALOGUE  RAISONNÉ 

DES  LIVRES  DE  DROIT  QUIL  EST  LE  PLUS  UTttE  D'ACQUÉRIR 
OU  DE  CONNAITRE. 


TITRE  PREMIER. 

I.  Introduction  à  l'étude  du  droit  en  gétiétxU. 

II.  Jouteurs  qui  indiquent  les  ouunxges  composés  sur  le  droit. 

III.  F'ies  des  hommes  célèbres  dans  la  science  ou  la  pratique  des  lois. 


%l,  iMtrodmcUom  à  Vétudt  du  droit  m  général. 

N«  1.  Édit  da  Roi  portant  règlement  pour 
llbtttde  du  Droit  canon  et  civil  dans  tout  le 
ro/aame,  etc. ,  etc.  Paris ,  1680 ,  in-4«. 

2.  NouTeaa  Guide  des  étudians  en  Droit ,  con- 
tenant une  introduction  sommaire  à  Tétude 
du  Droit,  l'analyse  des  lois ,  décrets ,  ordon- 
nances, statuts,  etc.,  relatif  aux  Facul- 
tés de  Droit,  et  spécialement  h.  celle  de 
Paris ,  etc. ,  etc. ,  par  A.  Bedel.  Paris ,  1828 , 
in-18. 

3.  Leibnitsii  Metbodus  nora  discendss  docen- 
dseque  Jurisprudentiae.  Francofurti ,  1668 , 
in -12.  —  Lipsiœ,  1748,  in-8o.  ^  Dans  le 
Thésaurus  jurisprud.  jurenilis.  Neapoli  , 
1754, 2  Tol.  in-8o.  —  Dans  le  recueil  de  ses 
Œuvres ,  par  Dutens.  Genève ,  de  Tournes , 
1768,  in -40.,  tome  4,  partie  3,  page  159. 
Traduit  en  français  par  U.  L.  Maurin.  Paris 
(Nismes),  I830,in-8o. 

Godcfroi  GaHIaDae  L«ibnits  ett  né  à  Leiptk ,  le  a3  juin 
1646,  mort  le  14  norembre  1716. 

4.  Considérations  sur  Tétude  de  la  Jurispru- 
dence ,  par  M.  Abraham  Perrenot.  Bénin , 
1775,in-8o. 

5.  Mémoire  sur  les  moyens  de  rendre  les  étu- 
des du  droit  plus  utiles ,  par  Lorry  »  agrégé. 
Paris,  1768,in-12. 

6.  Réflexions  sur  renseignement  et  Tètude  du 
droit,  suivies  de  règles  sur  la  manière  de 

TOMB  ti. 


soutenir  thèse  dans  les  actes  publics,  par 
A.-M.-J.-J.  Dupin,  Broch.  in-fto.  Réimpri- 
mée dans  le  Manuel  des  étudians  en  droit. 
Paris,  1824,  in-18. 

7.  *  Bure.  Gotthelf  Struvii  Historia  Juris  ro- 
mani ,  Justinianei,  gneci ,  germanici,  cano- 
nici,  ieudalis,  criminalis  et  publia;  ex 
genuinis  monumentis  illustrata  j  accesserunt 
prolegomena  de  scriptoribus  historiss  Juris, 
lensB ,  vid.  Mayer,  1718,  in-4o. 

8.  De  Litteris  elegantioribus  jurispmden- 
tisB  stndium  mirifice  adjuvantibus  ;  anctore 
J.-M.-A.  Baumann.  Lipsiss,  Schnltx,  1794, 
in-80. 

9.  Projet  d'un  cours  sur  les  préliminaires  du 
Droit,  par  M.  Berriat  Saint-Prix;  Greno- 
ble, 1809,  br.  in-80.  ^  Discours  sur  les 
vices  du  langage  judiciaire ,  par  M.  Berriat 
Saint-Prix.  Paris,  1809,  in-So.  de  40  paç. 

10.  Essai  d'Institutions  oratoires ,  à  Tusage  de 
ceux  qui  se  destinent  au  Barreau ,  par  M.  De- 
lamalle ,  2«.  édit.  Paris.  Warée,  1822, 2  vol. 
in-8«. 

Il  appartenait  à  H.  Ddamalle  de  laitser  à  sea  tncoec- 
•eors  des  règles  d'éloquence  et  de  bon  goût ,  après  aroir 
donné  les  pins  brOlans  exemples  de  l'une  et  de  l'antre ,  à 
ses  contemporains. 

11.  OEuvres  de  P.-L.  Lacretelle  atné.  Paris, 
1832,  3  vol.  in-80. 

Ces  trois  Tolwnes  contieiineat  la  partie  intHnlée  1  Élo- 
qvenee  jodieiaire  et  Plrflosopliie  léfisUtire. 
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13.  Essais  historfqaes  el  philosophlquei 
réloquence  judiciaire  ,  depuis  sa  naissa 
jusqu'à  nos  jours ,  et  depuis  la  renaissa 


12.  Principes  et  morceaux  choisis  d^éloquence 
judiciaire,  études  et  devoirs  de  TArocat, 
ouvrage  précédé  d^une  histoire  abrégée  de 
réloquence  judiciaire  en  France,  par  £.  Boin- 
yilliers.  Paris ,  1^269  in-So. 

tur 
naissance 
renaissance 
^es'lettres  par  rapport  'à  la  France  seule- 
ment ,  par  Phelipes  de  Tronjollj.  Paris , 
1829,2vol.  in-8». 

14.  Guide  de  TAvocat,  ou  essais  d'instruction 
pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  cette 
profession ,  par  Gibault.  Paris ,  1814, 2  vol. 
in-12. 

15.  Martini  Husson,  deAdvocato,  libri  IV. 
Parisiis,  1668,in-4o. 

16.  Bouricii  Advocatus ,  sive  de  advocati  mu- 
nere  et  offîcio  ,  Magdeb. ,  1716 ,  in-12. 

17.  L'Éloge  et  les  devoirs  de  la  profession 
d'Avocat.  Paris,  Nicolas  Blaqvel,  1713 ^ 
in-12  ,  pp.  283 ,  1 1  chapitres. 

18.  Tableau  de  TAvocat ,  divisé  en  six  chapi- 
tres ,  qui  traitent  de  Tesprit ,  de  Tétude ,  de 
la  science,  etc.  par  Timothée-Fr.  Thibault, 
avocat  en  la  cour  de  Lorraine.  Nancj  , 
P.  Antoine,  1737,  in-12. 

19.  Règles  pour  former  un  Avocat avec  un 

Index  des  livres  de  jurisprudence  les  plus 
nécessaires  à  un  avocat ,  par  Biamoj  de  Mer- 
ville.  Paris.  1778 ,  in-12. 

Biamoy  de  Merrille  moarot  •«  mois  de  décembre  1740. 
Antofne-Oeeperd  Boacker  d'Argis  tetou^a  ees  lèglee  , 
taat  pour  le  style  <|«e  po«r  le  Teade  (  il  7  jol^t  mm  Vi$» 
toiie  Akf<f4e  4e  l'Ordre  de*  Ardctts  et  de»  prërogativee  at- 
ladiAee  à  cet  Ordre,  et  il  pabUa  ces  deax  «wvrtges ,  sent 
nom  d'esteu,  c«  rfH.  Use  nonvelle  éditioa  renM,  eorri- 
gée  et  consjdérehkmwit  angmratée,  a  para  ea  1776  à  Pa- 
ris ,  ohcs  Doraiid  »  ia-is  de  49a  P«ge* »  J  eoa^tris  Tarertit- 
as  ce  titas  :  «  Bdgiss  poar  fermer  aa  Arocat , 
I  plas  oéMbras  aotaort,  aazqaelks  oa  a  joiat 
I»  aae  Histoire  abrégée  de  l'Ordre  des  ArocaU ,  etc. ,  par 
»  ABtaiaa  Gaspand  Boacber  d'Argis ,  aT«cat  »  aree  oa  la  - 
»  dox  des  prtadpaax  lirres  de  JarispradeaM.  »  L'Histoire 
de  l'Ordre  des  AtocbU  est  partagée  ea  viagt  et  on  ebapi- 
trm ,  dent  le  baitième  traite  de  l'babiUemeat  1  elle  fiait  à  la 
page  ai8.  h»  règles  finissent  à  la  page  4aa.  L'Index  des 
lirres  de  Jarispradcaoe  dressé  par  Droaet ,  bibUotbécaire 
des  Arocats  de  Paris,  .fiait  à  la  page  487:  Index  asses  mal 
digéré ,  o«  ae  m  tronva  pas  la  daU  des  livres  dont  les  ti- 
tres ne  sont  pas  toojoars  exact*.  On  7  renro7e  an  surplus 
à  la  Bibliothèque  publiée  à  la  suite  des  Lettres  sur  la  pro- 
fession d'Avocat. 

20.  Lettres  on  Diatertations  oÂ  Ton  fait  voir 

3ue  la  profession  d^Avocat  est  la  pliu  belle 
e  toutes  les  professions.  Londres,  1733, 
in-80. 

A  la  snite  se  iroave  nae  Dissertation  emiense,  6k  l'on 
examine  si  Ui  Ju§0S  qmé  président  aux  muditmces  ptU' 


petit  Ugitimêmênt  interrompre  les  ÂvoctU»  torsqmUU 
plaident. 

12.  Discours  sur  la  profession  d^Avocat ,  con- 
sidérée sous  le  rapport  des  encouragemens 
suecessift  qu'elle  offre  à  ceux  qui  fe&ercent  ; 
par  M.  Billecocq  :  dan*  le  tome  9  des  Anna- 
les du  Barreau  français. 

M.  Billecocq  avait  composé  ce  discoors  pour  être  la  à 
l'ouTerture  d'une  conférence  de  jeunes  gens  qu'il  prenait 
plabir  à  diriger.  Aussi  habile  littérateur  que  bon  avocat. 
Il  7  fkit  faloir  fouies  les  raisons  qu'il  avait  d'aimer  sa 
prê(essH>n  et  de  la  faire  aioser  aux  autres.  M.  Belleoocq  a  éga- 
lement composé  un  discours  intitulé  :  De  la  eomfiance 
que  Vavoeat  doit  avoir  dans  les  anciens.  Il  se  trouve 
dans  l'ouvrage  indiqué  ci-dessus. 

22.  Histoire  des  Avocats  au  Parlement  de  Pa- 
ris depuis  Saint  Louis  jusqu'au  15  octo- 
bre 1790 ,  par  Foumel ,  Paris ,  1813 ,  2  vol. 
in-80. 

Ces  deux  volumes ,  écrits  d'une  manière  fort  interne- 
sente ,  renferment  l'Histoire  ancienne  du  Barreau  de  Paris. 
L'auteur  s'occupait  de  l'Histoire  moderne  ,  et  ea  avait 
déjà  publié  une  partie  lorsque  la  mort  est  venue  le  sur> 
prendre.  Jean-FraaçoisFoamel,  né  eo  174S,  est  auirt  à 
Paris  en  i8ao. 

23.  Lettre  d'un  ancien  avocat  aux  Conseils ,  au 
sujet  du  nouveau  règlement  concernant  les 
Avocats.  Paris  ,  1739 ,  in-12. 

L'abbé  Go^jet  attribue  ce  livre  à  M.  d'Agnesseaa  de 
Frêne  ,  fils  du  chancelier,  aidé  de  H.  Romieu  ,  avocat  aux 
Conseils. 

24.  Apologie  pour  THoiioniire,  ou  reconnais- 
sance due  aux  avocats ,  à  cause  de  leur  tra- 
vail ;  par  Jacques  de  LcsKonuy.  Paris,  1650, 
in-So.  •—  Trèi-humbles  remontrances  pour 
faire  oognoistre  quV>n  doit  laisser  comme  de 
coutume,  Thonoraire  des  Avocats  à  la  dis- 
crétion de  leurs  parties ,  sans  désirer  qu'ils 
la  taxent  et  qu*iU  baillent  des  <^ittances  ; 
dressées  par  un  jeune  advocat,  qui  a  recueilli 
la  raison  des  anciens ,  1602 ,  13  pages  in»4o. 

25.  Examens  de  TOrdonnance  do  20  novembre 
1822 ,  sur  Tordre  des  Avocats  ;  par  M.  Da- 
viel.  Paris ,  1822,  in-8«>. 

$  11.  Auteurs  gui  indiquent  les  ouvrages  composés 
sur  le  Droit. 

26.  Index  Librorum  omnium  Juris ,  tlim  pon- 
tificii  quàm  caesarei;  per  J. -B.  Zilettom 
Venetum,  3*  édit.  Venetiis,  1563,  in-4o. 
— Ibid.  1566,  in-4o.— Autre  édition  donnée 
par  Jean  Wolfangus  Frejrmonius ,  docteur 
en  droit,  à  Oberhausen,  sous  le  litre  de 
Elenchus  omnium  auctorum  sive  scriptorum 
qui  injure ,  Uim  civili  quàm  C9|ionico ,  vel 
commentando ,  vel  quibuscumquç  raodis  ex- 
plicando  et  illustrando  ,  ad  nostram  œtatem 
usqiie  clanierunl. . .  nomina  et  montmienta . . . 
complectens.  Initio  quidem  à  d.  jurisc.  Jo. 
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NevisaBO  ,  Lod.  Gomesio  ,  Jo.  Ficfaardo 
et  lo.-B.  Ziletto  coUecim.  Francofurti  ad 
Manum.  1»79 ,  in-4o.  —  Ibid.  1685,  iii-4o. 

Table  d'Aatean  asseï  mal  digérée,  lane  iadicatioo 
dee  éditioiu.  Dans  l'ane  et  dans  l'antre  édition,  on  troare, 
an  rang  des  conaells ,  nn  conseil  de  Oldradi  de  Ponte 
Laodoiiensis  (  do  pont  de  Lodi  ),  dont  le  sommaire  est  i 
tÀhrot  mmftot  4XpêdU  habere.  Bnsaite,  sons  le  titre 
des  QnestioDS ,  de«n  petites  dissertations  de  Jean  de  Neri' 
SMiis,  mtenr  du  Syhra  anptiaHs.  La  première  t  Jn  oportemi 
kmkêf  pimr9S  tlbros  ?  Et  rtêpondemr»  dit-il  t  Qmod 
Im  Umtd  tempermm  êgetlaU ,  smffIeH  quantum  têgen 

poêsmmu»  t êml  hoc  imUitig^  in  tchoiure.,..  In 

docior»  mmUm  die  qmod  éwbtt  kmbtr^  ptmfê  tibros  : 
trn^êm  lik0rtibrum  mpêrtt,  La  seconde  t  Qitomodo  potset 
rêfoemri  tmntm  Ubrormm  mmttttudo  ?  Il  Te«t  qne  Yen 
laaae  des  édiu  à  ee  sujet. 

les  coMelb  d^Ndradu  de  Ptate  Lodoisi  on  LatidrasI , 
(el  ■«•  LaoduMAsie  ),  probsseor  de  droite  Bologne 
et  à  VadoM,  et  enfin  «rocat  cooeistarlal .  mort  en  i395, 
imtmA  mprimëed^  Borne  par  Adam  Bot .  en  14711  — '  dans 
In  aséme  TlUe  par  pMcher  ,  1476  et  i479  »  i4Si.  —  Fer 
Bber^rdam  Frommolt;  à  Venise,  1499  pent>étre  1490. 
—  L'édition  donnée  à  Lyon ,  par  Vinc.  de  Ponlonans , 
contient  anssi  les  Conseils  de  Jean  Calderin,  contre 
OIdradns  de  Ponte  de  Lande. 

27.  Bibliotheca  clauica ,  àve  CaUlogus  offid- 
nalis  usque  ad  annum  1624  mcliMiyè:  col- 
ligente  ac  disponente  Georgio  Draodio.  Fran- 
cofurti ad  Mîeouiii ,  1625 ,  2  toI.  in-4o. 

Cest  «a  Catalogne  de  Unes  de  tonte  Cicnlté ,  rangé  par 
ordre  de  nwtiires.  Théologie ,  Droit,  etc.  t  et  ensuite, 
dans  duu|ne  mati^  séparée,  les  titres  des  UTress<mt 
iadiqnés  selon  Tordre  alphabétique  des  ob)els  anxqnds 
ils  se  rapportent.  On  pent  le  regarder  comme  nne  première 
ddltioa ,  on  comme  le  germe  de  la  Bibliothèque  de  Lipenias. 
Cest  aa  rnleré  des  catalogues  des  foires  de  Francfort. 

3B.  Martmi  Ltpenii  Bibliotheca  realis  juridica. 
LipMB ,  1730.  Cura  lenichenii  ;  etpost  plu- 
rima  fam>lemeDta,  1757 ,  2  vol.  in-fol.  — 
Martini  Lipenii  BibHothecae  realis  iuridicao 
•opplementa  ac  emendationes  ;  collegit  et 
dJgCMit  D.  Augnttnt  Fridericut  Scbott.  Lip- 
•ia,  1775,  l  vol  in-fol.»Suppl.  ac  emend. 
Tol,  2 ,  collegit  et  diges&it  Ren.  K.-L.-B.  de 
Senkanberg.  Lipsi»,  Fritsch.  1789,  1  vol. 
in-fol.  — Soppl.  et  emend.  toI.  3  et  4 ,  aut. 
Madihn.  Bireslau  ,  1817-23 ,  2  vol.  in-fol. 

Upeoiae  est  mect  à  Lubeck,  le  6  aorembiu  169s.  Ra 
de  semblables  Bibliothèquas  de  Théologie,  de 
et  de  Philosophie.  On  les  appelle  rétU^s, 
parce  ^neles  lîTrse  y  seat  diiposés  ssien  l'ordre  aphabétiqaa 
4ce  choses  et  noa  salTsat  l'ordia  du  nom  des  aateam. 
Ainsi»  ▼ooIccToas  eeuaitre  ee  qai  a  été  écrit  sar  les 
Aaaatcs  t  cherches  JmnMœ ,  et  tous  j  trouvcrei  le  titM 
de  tous  les  ouvrages  que  Lipenins  ,  on  ses  nouveaux  édi- 
teurs oat  connus.  Le  nombre  des  liTTcs  indiqués  dans  cette 
Bibliothèque  est  immense.  Il  7  a  deux  défauU  t  te  premier, 
que  rouvrage  ayant  été  composé  ru  Allemagne ,  on  y  ia- 
dk|u»  «me  mahHuds  de  traités  que  l'on  ne  saurait  seftatter 


do  trouver  en  Franee  t  Tautro,  que  Ise  noms  des  auteurs 
français  soat  souveirt  défigurés. 

29.  Amphitheatrum  légale ,  seo  Bibliotheca  le- 
galis ,  in  qu&  recensentur  omnes  auctores  ju- 
ras cum  eorum  operibus  in  jure  editis ,  etc.  ^ 
atictore  Augustino  Fontana  Parmense.  Par- 
m» ,  1688-94 ,  7  tom.  en  5  vol.  in-fol. 

30.  *  Bore.  Gotth.  Struyii  Bibliotheca  iuris 
selecta,  curante  Budero;  lena,  175o.  — 
Edit.  nona  ;  Ibid. ,  1758 ,  2  vol.  in-80. 

Stmve  était  professeur  de  droit  public  et  Ciodal  è  Mna,* 
o&  n  est  mort  le  a5  mai  1738  ,  il  était  né  en  i&ji.  Sa  bi* 
bTiothèque  de  Droit  est  le  meilleur  des  ouvrages  de  ce 
genre ,  soit  à  raison  des  livrée  qu'il  indique ,  soit  à  raison 
des  notices  abrégées  qu'il  en  donne. 

31.  Ferraris ,  Bibliotheca  juridica  ,  'moral, 
theol.  can.  Fraoeof.  Bronner,  1781-84, 
2  vol.  in-4o. 

32.  Gerstlacher,  nouvelle  Bibliothèaue  de  droit 
(en  allem.) ,  Stuttgard,  1758-62, 2  vol.  in-B». 

33.  TJlmenstcin ,  Bibliotheca  selecta  juris  ci- 
vilis  justinianei ,  jiec  non  ante  et  post  jus- 
tinianei.  Berolini,  1822,  4  part,  in-80. 

84.  *  Dan.  Nettelbladt  icti  Ualensis  initia  His- 
tori»  litterari»  juridics  universalis.  Halse 
Magd. ,  1764;  —  editio  secnnda  aoctior. 
HakB  Magd.  1774,  in-B*. 

D.  Nettelbladt ,  professeur  de  droit  à  Halle,  et  direc- 
teur de  l'Université ,  est  né  à  Bostock  en  1719.  Il  a  beao- 
•oup  écrit  sur  Im  matières  de  droit,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  préliminaires  des  études  de  droit.  Cet 
essai  d'Hietoire  littéraire  du  Droit  est  bon  et  d'un  usage 
commode.  A  Fouvrage  même  sont  joints  trois  Appendlx  t 
1.  Sp^cinsabibliot.  scriptorom  jaridicorum  aaonymorura 
et  peeudodymorum  }  a.  Spécimen  catalogi  scrlptomm  jo- 
ridioorum  rariorum  (  3.  Indes  alpbabHlcus  scrlptomm  in 
tractatu  traeutuam  juris ,  née  non  Oitonis  atque  Meer- 
maaal  the^auris  coateatoram. 

35.  Georg.  Bejeri  Notitiœ  auctorum  juridico- 
rum  et  juris  arti  inservientium  tria  speci- 
mina.  Lipsiao,  1726,  in-8o  ;  —  Gott.  Aug. 
lenicben  continuatio  notitia.  Lipsiae,  1738; 
Car.  Ferd.  Uommelii  continuât,  secunda, 
1749  j  ^  tcrtia  el  quarta ,  175o  ;  —  Henr. 
Gottl.  Franckii  continuât,  quinta.  Lipsia  , 
1758,  in-80. 

G.  Beyer,  de  ViUemberg,  aéeo  >66S,  est  mort  en  17(4. 
Cest  le  premier  qai  ouvrit  à  Wittemberg ,  e»  169!,  un 
cours  de  hibUographie  de  droit» 

86.  Meisteri  Bibliotheca  juris  natur»  et  ^- 
tium.  Gotting» ,  1739 ,  3  vol.  in-12 ,  ibid. , 
1749-1756,  3  vol.  in  8». 

37.  Ersch.  Bibliographie  de  la  Jurisprudence 
et  de  la  Politique  (en  allemand)  ,  depuis  le 
milieu  du  18«  siècle  jusqu'il  nos  jours,  dis- 
posée dans  tm  ordre  systématique.  Leipsick, 
l823,in-8o. 

Ce  volume  forme  l'une  des  parties  principales  du  Manuel 
de  la  littérature  allemande  du  même  auteur. 
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38.  Steff.  Galerie  des  aalean  qui  ont  écrit  sur 
le  droit ,  depuif  les  temps  les  plus  anciens 
jusqu'à  nos  jours ,  avec  1  indication  de  leurs 
principaux  ouvrages  (A.  à  K.  en  allemand). 
Leipsick,  1822 ,  3  yol.  in-8o. 

39.  Nouvelle  Bibliothèque  historique  et  chro- 
nologique des  principaux  auteurs  et  inter- 
prètes du  droit  civil ,  canonique  et  parti- 
culier de  plusieurs  états  et  provmces,  aepuis 
Imerius  ,  avec  les  caractères  de  leurs  esprits 
et  des  iugemens  sur  leurs  ouvrages.  Ensem- 
ble lldée  d'un  bon  Juge ,  et  une  dissertation 
touchant  les  coutumes;  par  Simon j  nouv. 
édit.  Paris,  Robert  Pépie,  1692-95,  2  vol. 
in-12.  —  Supplément  a  la  Bibliothèque  de 
Simon ,  contenant  le  tableau  du  commen- 
taire des  coutumes ,  et  la  table  des  arresto- 
graphes ,  avec  remarques  ;  par  Bruneau. 
Paris,  1686,  in-12. 

Le  titre  du  second  rolome  est  le  même  que  celai  da  pre- 
mier ,  excepté  qu'eo  liea  de  r«nnonce  de  Vidée  d'un  bon 
Jmgê ,  e'eet  dans  le  second ,  Vidée  d^tm  ban  Maira* 


40.  Catalogue  des  lirres  de  la  bibliothèque  de 
liM.  les  Avocats  au  Pariement  de  Paris  ; 
par  Drouet.  Paris ,  1787 ,  3  vol.  in-8o. 

Ce  catalogue  n'a  point  été  mis  en  vente.  C'est  notre  titre 
de  propriété  pour  rerendiquer  nos  lirres  confisqués  au 
profit  du  Conseil  d'état  et  de  la  Cour  de  cassation. 

41.  Catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  pu- 
blique ,  fondée  par  M.  Prousteau  ,  profes- 
seur en  droit  dans  Tuniversité  d^Orléans , 
composée  en  partie  des  livres  et  manuscrits 
de  Henrjr  de  Valois  (par  Dom.  Fabre)  j  nou- 
velle édit. ,  avec  des  notes  critiques  et  bi- 
bliographiques. Paris ,  Barrois  ,  1777,  in-4o. 
Ce  Catalogue  est  très-bien  disposé,  et  peut  même  servir 

de  modèle  en  ce  genre.  (  Extrait  d'une  lettre  de  Jousse. 
rapporté  dans  la  BibliotbAque  de  la  France  du  P.  Lelong . 
tome  IV,  pag.  io3,  col.  t.)  GniU.  Prousteau.  habile  ju- 
risconsulte et  professeur  en  droit  dans  l'université  d'Or- 
léans ,  donna  à  cette  viUe,  en  1G74  »  sa  riche  et  lmm«se 
bibliothèque  ;  il  7  ajouU  un  fonds  annuel  pour  l'adiat 
des  livres  et  pour  l'entretien  d'un  bibl(pthécaire.  Mé  à 
Tours  le  t6  mai  i6a6  ,  il  mourut  à  Orléans  le  19  mars 
K715. 
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Outre  les  ouvrages  qui  viennent  d'être  in- 
diqués sur  la  connaissance  des  livres  de  droit , 
on  peut  consulter  avec  fruit  les  auteurs  qui 
ont  donné  des  catalogues  de  livres  sur  plu- 
sieurs parties  des  sciences,  tels  que  celui  de 
Draudius ,  qui  a  servi  de  modèle  à  beaucoup 
d'autres.  Ainsi  on  feuilletera  le  Polyhistor  de 
Morhoff ,  les  Répertoires  de  la  ^zette  d'Iéna  , 
les  catalogues  des  grandes  bibbothèques ,  en- 
tr'autres  de  celle  de  Bunau ,  où  les  articles  sont 
bien  détaillés.  Les  Allemands  ont  publié  dans 
ces  derniers  temps  beaucoup  de  Bioliothèques 
et  d'Introductions  à  la  connaissance  des  livres 
de  droit  :  mais  la  plupart  de  ces  bibliothèques 
et  introductions  sont  écrites  en  langue  alle- 
mande. 

On  consultera  encore  la  Bibliographie  in- 
structive de  de  Bure.  Paris ,  de  Bure ,  1764 , 
in-80.  7  vol.  in-80  j  —  le  Manuel  du  Libraire , 
par  M.  Brunet^  3^  édit.  Paris,  1820,  4  vol. 
in-80  ;— le  Dictionnaire  des  Anonymes  et  Pseu- 
donymes ,  par  M.  Barbier  ;  2«  édition ,  4  vol. 
in-€(o  ;— la  France  littéraire ,  par  M.  Quérard. 
Paris,  1827-29 ,  in-80  ,  —  la  Bibliographie  de 
la  France ,  par  M.  Bouchot ,  181 1-1830,  in-B»; 
—la  Thémis,  par  MM.  Blondeau  e^Ducaurroy, 
n  faut  cependant  observer  que  ces  bibliogra- 

Ï>hes,  le  premier  surtout,  indiquent  plutôt 
es  livres  rares  que  les  livres  utiles. 

On  a  un  Catalogue  des  livres  de  Droit  ca- 
nonique ,  à  la  suite  de  l'édition  du  commen- 
taire de  P.  Dupuy  sur  les  Libertés  de  l'Église 
Gallicane ,  donnée  par  l'abbé  Lenglet  ;  il  y  a 
joint  quelanes  notes  au  titre  des  livres  :  et  un 
autre  catalogue,  sans  aucune  note,  dans  le 


second  volume  de  la  dernière  édition  de  Vln^ 
stitution  au  Droit  ecclésiastique  ,  par  Fleury . 
Nous  indiquerons  sous  quelques  divisions  spé- 
ciales ,  des  catalogues  particuliers  à  ces  divi- 


%.  m.  VUê  des  hommes  célèbres  dans  ta  science 
ou  dans  la  pratique  des  Lois- 

Un  grand  nombre  dVuteurs  ont  écrit  de  la 
vie  des  Jurisconsultes  tant  anciens  que  mo- 
dernes, et  des  sectes  philosophiques  auxquelles 
les  jurisconsultes  romains  ont  été  attaches.  On 
trouve  d^ailleurs  des  notices  sur  les  juriscon- 
sultes ,  comme  sur  les  autres  hommes  célèbres 
et  sur  les  savans ,  dans  les  Dictionnaires  bio- 
graphiques ,  historiques ,  et  dans  les  éloffes 
ou  les  portraits  d'hommes  célèbres.  Mon  m- 
tention  n'est  pas  de  nommer  ici  tous  les  ju- 
risconsultes avec  le  renvoi  aux  auteurs  qui  eu 
ont  parlé.  Je  dirai  seulement,  en  général, 
gue  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  vie  des 
jurisconsultes  et  sur  les  sectes  auxquelles  ils 
se  sont  attachés ,  sont  indiqués  par  Struve  dans 
sa  Bibliothèque  de  Droit  (ci-dev.  no  30) ,  par 
Nettelbladt ,  Initia  Historiae  litterarise  juridics 
(ci-dev.  n»  84).  Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir 
qu'on  peut  consulter  les  Dictionnaires  biogra- 
phiques ,  mais  j'observerai  qu'on  doit  consulter 
aussi  les  Éloges  de  Papire  Masson ,  les  Feriœ 
Jorenses  de  Mornac,  les  Promptuaria  iconum, 
les  notices  qui  se  trouvent  dans  les  Annales 
du  Barreau  français ,  en  tête  des  plaidoyers  de 
chaque  auteur. 

Après  ces  indications  générales ,  je  donne 
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ici  la  note  de  quelque*  recueili  principaux  des 
vies  des  jurisconsultes,  et  celles  des  vies  et 
éloges  particuliers  d'hommes  célèbres  dans  la 
législation.  J'ai  choisi  ces  ries,  ou  parce  qu'elles 
sont  rhbtoire  de  personnages  importans ,  ou 
parce  qu'elles  présentent  des  leçons  ou  des 
exemples  dignes  de  remarque.  Je  me  snb  at- 
taché à  faire  connaître  celles  qui  forment  des 
pièces  détachées  ou  qui  sont  dans  des  recueils 
auxquels  on  ne  songerait  pas  d'abord.  Je  n'ai 
pas  indiqué  dans  cet  article  les  vies  des  juriscon- 
sultes qui  sont  imprimées  en  tête  de  leurs  ou- 
vrages. Rien  de  si  naturel  que  d'ouvrir  le  pre- 
mier volume  de  ces  recueils,  pour  y  chercher  la 
notice  de  l'auteur  des  écrits  qu'on  y  a  rassemblés. 

42.  Les  Vies  des  plus  célèbres  jurisconsultes 
de  toutes  les  nations  (près  de  cinq  cents , 
dont  quatre-vingt-dix  Français)  tant  an- 
ciens que  modernes .  tirées  des  meilleurs 
auteurs  qui  en  ont  écrit  ;  par  Taisand  ;  nou- 
velle édit.  augm.  par  Joseph  de  Perrière. 
Paris,  1737,in-4«. 

Onrrage  trèt.incomplet. 

Il  n'j  •  presque  rien  d'hlttori^ae  i  ce  sont  des  UsU' 
momia. 

Les  eddllioas  de  Ferrière  «oa€  presque  tontes  prises  des 
MéMoinsdnP.Hieerai. 

Plecre  Taisand  ,  avteor  de  phuJenra  oorrages  de  droit, 
dont  findiqoerai  une  partie,  né  le  7  janvier  1644,  est 
■MTt  le  la  mars  171$.  Sa  Tie  •  éorite  par  son  Ats,  est  la 
première  dn  volame  qoo  j'indtqno,  et  elle  a  été  pdtliée 
par  ce  asésM  ftb ,  rdigienx  de  l'ordre  de  Citeaox. 

43.  Melchiorîs  Adami  vitss  Germanorum  juris- 
consultorum  et  politicorum,  qoae  s«culo  XVI 
daruerunt.  Heidelb. ,  1620 ,  in-80.  ^Fran- 
cof.,  I705,in-fol. 

44.  Jo.  G.  Ph.  Frankii  vit»  tripartitas  juris- 
consultomm  veterum,  à  Bemardino  Rutilio, 
Jo.  Bertrando,  et  Guil.  Grotio  conscript»... 
nunc  emendatiores  editsB.  Halte  Magd.,  typis 
Grunerianis,  17l8,in-4o. 

45.  Gnidi  Panziroli  de  claris  legum  interpre- 
tibus  libri  IV  ;  accessere  Joh.  Fichardi  vitae 
recentiorum  jurisconsultorum  ;  Marci  Man- 
tom  epitome  virorum  illostrium  ;  Joh.  Bapt. 
de  Gazalupis,  historia  interpretum  et  glos- 
satorum  juris  ;  Catellani  Cottse  recensio  bre- 
vis  indgnium  juris  interp.  et  DD.  Matth. 
Gribakb  Mophae  catalogus  interpretum  juris 
dvîlis:  Alberici  Gentilis  de  juris  interpre- 
tibus  oialogi  sex  :  cur&  Chr.  Godofr.  Hoff- 
manni.  Lipsiae ,  Gleditch ,  1721 ,  in-4o. 

La  pnÊMn  édition  de  Pandrolo  a  été  donnée  à  Venise 


46.  Josephl  Aurelii  de  Januario  (aliàs  A.  S.  Ja- 
noarîo),  RetptibUca  jorisconsultoram.  Neap. 
1781 ,  in-4o  ;  —  Liprâ ,  1733 ,  in-60  ;  cura 
Frider.  Otionis  Mencàenii.  On  peut  y  ioin- 
dre  Ferisi  anctnmnales  post  reditum  à  re- 
pablicà  jaritconsalt.  NeapoU,  1752,  in-S». 


—La  RépuUique  des  jurisconsultes,  ouvrage 
de  Gennaro,  traduit  par  l'abbé  Dinouart. 
Paris,  Nyon  ,  1768 ,  1  vol.  in-12. 

Cette  tradnction  a  été  faite  ,  on ,  si  l'on  renl ,  Imprimé* 
aTec  une  grande  nég ligenoe ,  sortont  pour  les  noms  pro* 
près  et  pour  les  titres  des  lirres.  Voyes  ponr  exemple  la 
page  90.  Le  llrre  de  Gennaro  est  nn  dialogoe  où  les  iater- 
locnteors  font  passer  en  reme  les  pins  famenx  Jnrlsoono 
suites  modernes  ,  et  leur  distribnent,  d'une  manière  asse» 
piquante  ,  la  louange  et  le  blAme. 

47.  Frid.  Jac.  Leickheri  collectio  veterum  da- 
rissimorum  jurisconsultorum.  Lipsis,  1686, 
in-80. 

48.  Joh.  Strauchii  vit»  aliquot  veterum  juris- 
consultorum ;  conquisivit ,  recensuit ,  indice 
instruxitetpnefationem  prxmisitChr.  GottL 
Buder.  lenae ,  Boetticher,  1723 ,  in-S». 

49.  Elogia  sanctorum  quinG[uaginta  juriscon- 
sultorum. Leodii,  1632,  in-l2. 

50.  Vies  et  ouvrages  de  ceux  des  juriscon- 
sultes français  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
romain  ,  par  Antoine  Terrasson ,  dans  son 
Histoire  de  la  jurispr.  romaine.  Paris,  175o, 
in-fol. ,  pages  446—484. 

51 .  Élogeciea  Aguesseau,  chancelier  de  Franco: 
Journal  des  Savans ,  juillet  1755  ; — Mémoi- 
res de  l'Acad.  des  sciences ,  année  1751  ;  — 
par  Thomas.  Paris,  veuve  Brunet,  1760: 
réimprimé  à  la  tète  du  recueil  des  œuvres 
du  cnancelier,  et  dans  les  œuvres  de  Tho- 
mas ,  édit.  de  1773 ,  tome  3 ,  pag.  61  ;  — 
par  Bourlel  de  Vauxelles.  Pans,  Brunet, 
1760,  in-80;  —  par  de  Morlhon.  Toulouse, 
1760;  in-80,  56  pag. ,  réimprimé  à  la  télé 
des  œuvres  du  chancelier  ;  —  Galetie  Fran  • 
çaise,  septembre  1770  et  1771,  in-fol.  6«  ca- 
nier.— Notice  sur  le  chancelier  d*Aguesseau; 
par  M.  le  comte  de  Ségur.  Paris,  1822,  in^. 

52.  Discours  sur  la  vie  et  la  mort ,  le  caractère 
et  les  mœurs  de  M.  d'Aguesseau ,  etc. ,  par 
M.  d'Aguesseau  de  Frêne.  Paris,  1778,  in^. 
— Nouv.  édit.  (avec  une  préface  par  M.  Pa- 
rison).  Paris,  1812,  in-12. 

53.  Andreae  Alciati  vita ,  auct.  Hier,  Cardano. 
Dans  le  recueil  des  œuvres  de  Cardan.  Paru,. 
1663 ,  tome  9  ,  pages  568-570. 

Ce  n'est  presque  rien. 

54.  Vit»  Pétri  .£rodii  (Ayrault)  quaesitoris 
andegavensis  ,  Guillelmi  Menagii  advocati 
regii  andeg.  scriptore  JE.  Mennagio.  Parisiis, 
1675 ,  in-4o. 

55.  Vie  et  ouvrages  de  Fr.  BAcon ,  grand  chan- 
celier d* Angleterre  ;  trad.  de  l'anclais.  La 
Ha  je ,  1742 ,  in-12.  La  Vie  du  chancelier 
Fr.  B&con,  traduite  de  l'anglais,  avec  un 
essai  sur  la  reine  Elisabeth,  et  éloges  du 
chancelier  Fr.  BAcon.  Amsterdam ,  1765 , 
in-12. 

56.  Vita  Fr.  Baldnini  ab  Heineccio  scripta. 
Dans  le  recueil  des  cravres  d'Heineccius. 
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67.  Fragmenbim  de  TÎtA ,  morSMu  et  icriptis 
Steph.  Baluzii  ex  ipsius  aatographo.  En  tête 
du  catalogue  de  la  bibliothâ[ue  de  Baluze. 
Paris,  1719,  in-So;  traduit  en  franc,  dams 
le  numéro  du  Mercure,  juillet  1719,  pag.  21. 

66.  Mémoire  sur  la  vie  et  sur  les  écrits  de 
J.  Barbejrac ,  composé  par  lui-même ,  et 
envoyé  àE.-L.  Rathlef,  1739;  NouveUe 
Bibliothèque,  tome  19 ,  page  271—304. 

69.  Notice  sur  M.  Bellart ,  par  M.  Billecocq. 
Paris,  1826,  inS*. 

60.  Éloge  de  Claude  Berroyer  ;  dans  le  Mer- 
cure de  France.  1737 ,  juin ,  part.  2. 

61 .  Éloge  de  Cuil.  Blanchard;  dans  le  Journal 
des  Sayans.  1726 ,  mai. 

62.  Éloge  de  Cujas,  par  Bemardi.  Paria,  1770, 
in-12.— Vie  de  Cujas ,  par  M.  Berriat  Saint- 
Prix;  dans  son  Histoire  du  Droit  romain. 

Il  faut  eouolter  «omI,  tar  ce  sujci  i  Hofo,  Givil  ma* 
fasiD ,  tone  3,  Fatc.  a ,  page  190*346  {  Faae.  3  ,  poga  317* 
3aoi  «t  la  ThémU. 

63.  Guil.  Budai  vita,perLnd.  Reg^um  (LeRorK 
Paris,  164o,  in-4o.  —  1677,  in-4o.  —  Mé- 

'  moires  pour  la  rie  du  même ,  par  J.  Boivin. 
— -  Mémoires  de  TAcadémie  des  inscriptions 
et  belles-lettres ,  tome  6 ,  page  360.  —  No- 
tice sur  la  rie  de  Guil.  Bude ,  Journal  des 
Sayans;  décembre  1786,  page  868,  m-^o, 

64.  Vie  de  Chasseneuz ,  par  Bouhier  ;  en  tète 
de  la  Coutume  de  Bourgogne.  Dijon ,  1717 , 
in-4o. 

66.  Eloge  de  J.  Doujat.  Journal  des  Sayans  ; 
féyrier  1689. 

66.  Eloge  de  Doulcet ,  ayocatau  parlement  de 
Paris,  par  Hochereau;  dans  le  Nécrologe  qui 
«  paru  en  1767 ,  in-12 ,  page  7. 

67.  Vità  Fr.  Duareni  jcti.  Bitur.  ex  germ.  D.  Net- 
telbladt  in  linguam  latinam  translata ,  à  Car. 
Seb.  Zeidlero.  Luc»,  1768,  in-80. 

68.  Vie  de  Pierre  Dupuy .  Elle  a  été  composée 
en  latin  par  Rigauit ,  insérée  au  tome  7  de 
l'Histoire  de  Thou ,  édit.  de  Londres,  1733, 
in-fol.  n  y  en  a  un  extrait  eu  français  dans 
le  3*  yol.  de  la  Bibliothèque  hbtorique  de 
la  France,  par  le  P.  le  Long.  Paris,  1771 , 
6  yol.  in-fol. ,  page  Ij. 

69.  La  Vie  de  maistre  Charles  du  Molin ,  ayo- 
cat  au  parlement  de  Paris  ;  par  Julien  Bro- 
deau.  Paris,  Denys  Bechet,  1664,  l  yol. 
in-4o. 

BUe  coBtIaat  dot  aotat  latéraMaiitaa  amr  loa  Mitions  de 
Ma  ettvragw.  A  la  paga  aoi ,  raateor  noanme  laa  a«tres 
4eriTalas  qui  oot  publié  oa  la  ria  <m  l'élaga  da  Oamonlin.  ' 
Ob  a  joiat  à  oe  toIsom  le  portrait  da  DmnoallD. 

Gatte  rie  aat  réiaiprimëe  à  la  tita  da  pramier  Tolmaa 
daBecoail  dasOBarrasda  Domoalln,  édition  daifits. 

70.  Eloge  du  même ,  par  Henrion  de  Pansey. 
Genèye  (Paris) ,  1769 ,  in-80. 


Cest  da«a  cet  éloge,  qt^mm  pariant  da  Jnriaeoiunlf . 
H.  Henrion  emploie «•  expreailoaa  rwargnaMea  t  «Libre 
a  dea  entrera  qal  captivent  le*  aotiea  bomnMa ,  trop  fter 
a  ponr  aroir  des  proteeteors ,  itxtp  ofasoor  ponr  avelr 
»  des  protégés  ;  sans  eselaTes  et  sana  mattfea ,  ce  serait 
a  l*bonuae  dans  sa  dignité  or%iMUe>  si  na  tel  bomne 
a  existait  coeora  sor  la  terre,  a 

Cet  éloge  a  été  réimprimé  en  tête  dn  Traité  des  FieCi 
de  H  Henrion  de  Pansej,  et  dans  les  Aamales dn Barteaa 
français  »  Urne  6. 

70.  a.  Notice  sur  Gautier,  ayocat  ;  nar  M.  Du« 
pin  aine ,  ayec  portrait.  Paris ,  1829 ,  in-80. 

71 .  Eloge  de  Jean-Pierre  Gibert ,  canoniste  i 
par  Goujet.  Paris ,  1736 ,  in-4o. 

72.  Accessiones  ad  yitam  Mekh.  Goldasti, 
cum  multb  ejusdem  epistolis.  Dans  Senc- 
kenbergii  sslecta Juris  et  historiar.  anecdota. 
Francoturti ,  1734 ,  in-80 ,  tome  l ,  pages 
295-420.  La  yie  de  Goldast ,  par  le  même 
Senckenberff ,  et  imprimée  à  la  tête  de  la 
collection  des  Scriptores  rerum  alamanni" 
carum ,  édit.  de  1730 ,  in-fol. 

73.  And.  Serrai  de  yitâ  et  scriptis,  J.  Vincentii 
Grarinae,  commentarius.  Romse,  1768,  in-4o. 

74.  Hu^.  Grotii  Belgan^m  phosnicis  mânes  ab 
ini^uis  obtrectationibus  yindicati  ;  accedit 
scnptorum  ejus  tum  editorum  tum  inedi- 
torum  conspectus  triplez.  Delphis  -  Batay. 
1727,  2  yol.  in-8p.  —Vie  de  Grothis,  par 
de  Burigny.  Paris,  Debin-e,  1762,  2  yol. 
in-l2. 

76.  Discours  sur  la  yie^  actions  et  mort  d*  Achille 
de  Harlay^  par  Jacques  LayaUse.  Paris,  1616, 
in-80. 

76.  Notice  historique  sur  la  rie  et  les  ouyrages 
de  M.  Henrion  de  Pantey,  premier  pr&- 
dent  de  la  Cour  de  cassation ,  par  M.  Rozet , 
ayocat.  Paris ,  1829,  br.  in-80— par  M.  Ber- 
nard ,  ayocat.  Paris ,  1829 ,  in^. 

77.  Eloge  historique  de  Joh.  Gott.  Heineccius, 
ayec  le  catalogue  de  ses  ouyrages.  Nouyelle 
Bibliothèque  germanique,  tome  2,  pages 
51  —  64.  —  Cet  éloge  se  trouve  aussi  en  tête 
de  la  nouyelle  édition  que  i'ai  donnée  de  ses 
Recàationes.  Paris,  Warée,  1810,  2  yol. 
in-80. 

78.  Th.  Hobbes  A])gli  yita.  Carolopoli ,  1682 , 
in-4o. 

79.  Quaestiones  de  Imerio  historié» ,  à  juris 

Sont,  etcass.  collegibBononîensibus  ezcussae; 
ecemb.  an.  1641.  —  InHerm.  Coriugiide 
origine  juris  Germ.  Hdmest,  1720,  page 
313 ,  et  dans  la  collection  des  œuyres  de  Co- 
ringius ,  tome  6 ,  page  199. 

80.  Huberti  Langueti  (litterarum  J.  Bruti,  seu 
yindiciarum  contra  tyrannos  auctoris  )  yita , 
edente  Jo.-Petr.  Lndoyico  ;  impensis  Dus- 
sara ,  Bibl.  Gallensis ,  1700 ,  l  yol  i&-l2. 

81 .  Eloge  de  de  Laurière ,  par  Secousse  ;  k  la 
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tête  du  2«  vol.  des  Ordonnances  du  Louvre. 
On  j  remaixpe  la  noie  de  tous  ses  ouvrages 
et  de  leurs  diffi^rentes  éditions. 
82.  Elogium  Godofr.  Guill.  Leibnitzil,  in  aetis 
erudit.  Lipsis,  1717,  pages  322  —  386.  — 
Eloge  par  Fontenelle  :  dans  les  ceuvres  de 
Fontenelle  et  dans  les  Mémoires  de  TAca- 
demie  des  sciences ,  1716  ;  réimprimé  à  la 
tête  de  rédkioii  des  ceuvres  de  Leibnitz ,  par 
Dutens  :  et  à  la  tète  de  TEsprit  de  Leibnitz , 
Lyon ,  1772 ,  2  vol.  in-l2. 

Imprimé  arec  pea  de  soin  :  oo  y  mâr^e  la  naissaoet 
d«  L^oits  «a  1649  *^  ^'"^  ^  1646. 

—  Europe  savante ,  tome  6 ,  part.  I ,  p.  124—' 
129.  ^  Mémoire  de  Trévoux,  août  1721 , 
page  1300^1366. 

Voy«i  la  Via  de  Leiboha .  par  Brmckar,  à  la  tél«  4a 
Racoetl  de  aaa  OEofita ,  par  thilfloa.  GcoAre,  Oetoamas , 
1768 ,  6  Tol.  {o<4*  t  et  la  Vie  de  Leibniu  •  par  le  cheralier 
de  Jaaeoort ,  à  la  tête  de  l'édition  qu'il  a  donnée  de*  Baaait 
de  Théodicée ,  1760  (  deuxième  édition  )  ,  a  roi.  in*ia.  Le 
cheralier  de  Janoonrt  est  mort  le  &  lévrier  1780.  —  Ibéikj 
a  auMÎ  donné  un  éloge  de  Leibniti. 

83.  Vie  de  Michel  l^ôpital ,  chancelier  ;  par 
Lévesque  de  PouiUy .  Paris ,  Debure ,  1764 , 
in^. — Éloge  historique  de  Michel  de  Itld» 
pital ,  par  un  vieil  avocat  retiré  du  service. 
Edimbourg,  1776,  193  pages  in-8*.~Éloge 
du  chanceher  de  THÔpital ,  par  Pérault.  Pa- 
ris ,  1777 ,  in-80 ,  32  pages.— Par  Garât.  Pa- 
ris ,  1778,  in-80 ,  94  pages.— Par  de  Brunj, 
ancien  syndic  de  la  compagnie  des  Indes. 
Londres ,  1777,  in-80 ,  100  pages  et  2  feuil- 
lets.—Par  Doigni  (du  Ponceau).  Paris,  1777, 
în-8e,  54  pages.  —  Par  Tabbé  Talbert.  Be- 
sançon ,  1777 ,  in-80.  —  Par  le  marquis  de 
Condorcet.  Paris,  1777,  i»-8o,  124 pag^^ 
Lettre  à  Tanteur  de  cet  Éloge.  Paris ,  1778, 
in-8o.  L'objet  principal  est  de  défendre  le 
garde  des  sceaux  Bertrand ,  contre  les  ass^^ 
tient  de  Tautear  de  l'Éloge.— Par  Guibert, 
1777 ,  in-80 ,  125  pages.— Par  Tabbé  Remy. 
Paris ,  1777 ,  in-8*.  — >  Essai  sur  sa  vie  et  ses 
écrits ,  par  Bemardi.  Paris ,  18O7 ,  in-S». 

L'Académie  firaoçaise  aTait  prapMé  l'Éloge  da  PHopitcl 
pour  prix  d'éloquence.  Les  diaconr»  qu'on  Tient  d'indiquer 
•ont  ceux  des  concurrens.  L'ahbé  Remy  obtint  la  couronne  ; 
mala  M»n  diacour»  donna  lieu  à  une  conclusion  de  la  Fa< 
culte  de  Théologie  de  Paria ,  à  l'occasion  de  l'approbation 
accordée  à  l'Éloge ,  par  deux  de  ce*  docteurs.  La  condu- 
aion  en  date  du  10  novembre  1777  ,  a  été  imprimée  ches 
Clousier ,  a<  pages  iu'So.  Voyci  aussi  la  notiee  placéa 
an  eomaencement  des  ouvres  de  l'Hdpital  »  publiées  par 
M.  Dufey  ;  celle  par  M.Villemaio,  insérée  dans  ses  iTélangea 
é»  Uttératnre,  «k  la  notice  de  M.  Dnpin  aîné. 

84.  Essai  de  traduction  de  auelques  Épitres  et 
antres  poésies  latines  de  Michel  de  TUÔpital , 
avec  des  éclaircissemens  sur  sa  vie  et  son  ca- 
ractère. Paris,  Moutard,  1778,  in-8». 

85.  Cl.  virorum  Antonii  et  Caroli  Loisellorum 


jpatris  ac  filii  vitB.  Parisiis,  164^ ,  68  pages 
in-80. 

86.  Abrégé  de  la  vie  de  François  Lorrj,  pro- 
fesseur en  droit;  Galerie  irançaise,  1771, 
in-fol.,  5«  cahier. 

87.  De  Nie.  Machiavello  libri  in,  in  quibus 
de  vit&  et  scriplis ,  item  de  sect&  ejus  viri  ; 
atque ,  in  universum  ,  de  politicâ  nostronmi 

Sost  instauratas  lilteras  temporum,  ex  iosti- 
ito  disseritur,  historiaque  cirilis  et  rei  lit- 
terariœ  passim  ratio  habetur.  LipsisB  ot  Halae, 
Krebsius ,  1731 ,  in-4o. 

88.  Eloge  du  président  Mathieu  Mole,  par 
Uenrion  de  Pansejr  ;  dans  le  tome  6  des  An- 
nales do  Barreau  français.  . 

89.  Éloge  de  Montesquieu ,  à  la  tête  du  5*  vol. 
de  rÈncyclopédie ,  édit.  en  35  vol.  in-fol. 
Réimprimé  dans  les  Mélanges  de  littérature, 

,  d'histoire  et  de  philosophie ,  par  d*Alem- 
bert ,  tome  4  9  p*  83. — Par  Solignac.  Nancj, 
1756,  in -4o.  ^  Par  de  Maupertuis ,  1755 , 
in-8».  Vojez  aussi  le  Mercure ,  juillet  1755. 

90.  Everh.  Ottonios  Papinianus ,  sive  de  vitÂ , 
studiis ,  scriptis ,  moribus  et  morte  iEmilii 
Papîniani  jurisconsultorum  corjphaei  diatri- 
ba.  Lugd.  Bat.  Luchtmans,  1718,  in-80.  — 
Brem8e,G.  Wil.  Rump.  1743,  in-8o. 

91.  Cel.  Peleterii  vita  ,  P.  Pithœi  ejus  proavi 
vitsB  adjuncta .  accurante  J.  Boivin.  Parisiis, 
Fr.  Jouenne;  1716,  1  vol.  in-4o.  —  La  Vie 
de  Pierre  Pithou  ,  avec  quelques  mémoires 
sur  son  père  et  ses  frères  \  par  Groslej.  Pa- 
ris ,  G.  Cavalier,  1756 ,  2  vol.  in-12. 

Le  second  Toinme  contient ,  entre  autres  objets ,  laTie 
daFrançoU  Mtbou*  frère  de  Pierre. 

92.  Vie  du  même ,  extraite  du  tome  5  des  Mé- 
moires du  P.  Niceron  :  au  3*  vol.  de  la  Bi- 
bliothèque historique  de  la  France  ,  par  le 
P.  le  Long.  Paris ,  1771 , 5  vol.  in-fol. 

93.  Éloge  de  Pothier,  par  Leconte  de  Bièvre. 
Orléansi  1772,  24  pages  in-12,  avec  un 
catalogue  de  ses  ouvrages.— Autre  par  An- 
toine Breton.  Orléans,  veuve  Rouieau^  1773, 
in-8o. — Par  Robert  de  Massj  (en  latin).  ^ 
Par  le  Trosne.— Par  Boscheron-De^Kurtes. 
Paris,  1823,  in-8o. 

Voycs  aussi  l'éloge  qui  est  en  tête  du  premier  toIuow  de 
ses  Pandectes,  3  vol.  ia-fol.;  la  notice  ^tar  M  Oupinainé, 
insérée  dans  l'édition  qu'il  a  publiée  en  i8a4  dM  œuvres 
de  Potbier ,  ii  toI.  in-8o. 

94.  Éloge  historique  du  baron  Samuel  de 
Puffendorf.  A  la  tête  de  son  Introduction 
à  lliistoire  moderne ,  générale  et  de  TUni- 
vers.  Paris ,  1753 ,  8  vol.  in-4«. 

95.  Éloge  d'Etienne  Rassicod,  avocat  au  Par- 
lement de  Paris.  Journal  des  Savans,  1718 , 
no  25. 

96.  De  VitA  Dion.  Salvagnii  Boessii ,  auctore 
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Nie.  Chorier.  Gratianopoli ,  1680 ,  in-l2.— 
La  même ,  par  Lancelot.  Histoire  de  VAca- 
demie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  tome 
i2,  page  316,  in-4o. 

97.  Elogium  Ant.  Schultingii  ;  in  Actis  erud. 
Lipsiens.  1736,  page  46—48. 

96.  EloRe  de  Secousse ,  par  Villerault ,  à  la 
tête  du  tome  9  des  Ordonnances  du  LouTre  ; 
et  par  Bougainville ,  dans  le  25«  volume  de 
râisloire  et  mémoires  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres ,  page  289. 

L'élofe  fait  par  M.  d«  YiHeraiiU  «at  rtimpriaié  daac  le 
tMitiAiiM  TolsiM  d«  la  Bihliotli^oa  de  la  France ,  par  le 
P.  Leiong  .  lome  3 ,  p.  xciij. 

On  a  encore  vne  notice  de  la  rie  de  SecooaM  à  la  tite 
de  Catalogne  de  aa  bibliothèque.  Pari»,  1755,  in>8». 

99.  éloge  de  Target,  par  M.  Muraire ,  in-80. 

100.  Éloge  de  Tronchet,  par  M.  Delamalle, 
in-80. 


101.  Vie  de  Van  Espen,  où  Ton  trouve  des 
éclairdssemens  sur  tous  ses  otnrrages  (par 
l'abbé  Dupac  de  Bellegarde).  Louvain,  1767, 
in-80. 

102.  Vite ,  faU  et  scripts  Cbr.  Wolfii  philoso- 
phi.  Lipsiae  et  TJratislavise,  Richterus,  1759, 
in-80. 

Voyez  dans  la  Bibliothèque  de  la  France 

{>ar  le  P.  Leiong ,  tome  4 ,  pages  92  et  sniv. , 
'indication  des  auteurs  qui  ont  écrit  les  ê^ies 
deê  Françaiê  gui  se  sont  distingués  dans  le 
Droit  civil  et  dans  le  Droit  canon.  Outre  les 
ouvrages  généraux,  il  indique  beaucoup  de 
vies  particulières,  notamment  celles  de  Bafuze , 
Brillon,  BouUenois,  Bretonnier,  Pierre  Bou- 
hier ,  Choppin  ,  Cochin ,  P.  de  Cugnières , 
Furgole,  D.  Godefroy,  Jacq.  Godefroy,  Loisel, 
Patru ,  Valin ,  Van  Espen ,  etc. ,  etc. 


TITRE  n. 


Traites  gcnéraxtx  sur  les  lois ,  leur  origine  et  leurs  principes. 


1 03.  Introduction  générale  à  THistoireda  Droit, 
par  Lherminier.  Paris,  1829,  in-80. 

104.  Principes  élémentaires  de  la  Législation 
universelle ,  par  Destriche  de  la  Barre.  An- 
gers, Mame,  1819,  in-80. 

106.  Essai  philosophique  sur  la  nature  et  Tori- 
gine  des  Droits ,  ou  déduction  des  principes 
de  la  science  philosophique  du  Droit,  par 
Bruckner.  2«  édit.  Leipsick,  1818,  in-8o. 

106.  Traité  des  principes  généraux  du  Droit 
et  de  la  Législation ,  par  M.  Rey.  Paris , 
1828,  in-80. 

107.  Législation  primitive  considérée  dans  les 
derniers  temps  par  les  seules  lumières  de  la 
raison,  etc. ,  par  M.  de  Bonald ,  3*  édition. 
Parb ,  1829 ,  3  vol.  in-80. 

108.  De  rOrigine  des  Lois,  des  arts  et  des 
sciences,  et  de  leurs  progrès  chez  les  an- 
ciens peuples  j  par  Ant. -Y.  Goguet.  Paris, 
1758,  3  vol.  in-4o,  fig.  — Pans,  1759  ou 
1778,  6  vol.  in-12;  figures.— Paris,  1809, 
1820 ,  3  vol.  in-80. 

Oognet ,  ni  en  1716  ,  est  mort  à  Paris  le  a  mai  17S8.  Il 
ftait  coneeiller  an  parlement  de  Pari». 


109.  Essais  historiques  sur  les  Lois,  traduits 
de  Tanglais  par  Bouchaud.  Paris ,  Vente , 
1766,  in.l2. 

Le  traducteur  annonce  ce*  BuaU  (  an  nombrede  deux  ) , 
oemme  roorrage  d'nn  Ecoesais  dont  il  ignore  le  nom.  Il  7 
•  joint  dee  notée  et  nne  obeenratlon  trèa-étendne  cnr  le 
troiaUflM  cbef  de  la  loi  Gncia.  concernant  la  mmneipaiiom 
on  tradiaon  dans  les  actes  de  donation.  Xe  eroyes  pas  ce 
qui  est  dit  dans  la  note  a  ,  page  67 ,  que  le  ToyagedeLobo 
(Jérôme  Lobo,  religirnx  porfngais}  aoit  un  OMttmge 
angiats. 

1 10.  Essai  sur  THistoire  de  la  Société  civile , 
traduit  de  Tanglais  d'Adam  Fergusson ,  par 
Bergier.  Paris ,  veuve  Desaint,  1783 ,  2  vol. 
in  -  12.  Les  éditions  anglaises  sont  entre 
autres,  Londres,  1773,  m-80.  —  Londres , 
Cadell,  1782,  in-80.— Londres ,  1793,  in-80. 

Le  traducteur  Bergier  est  le  frère  de  l'abbé  Bergier  qui 
a  beaucoup  écrit  sur  la  rdigion. 

111.  Hobbes,  elementorum  pfailosophise  sectio 
tertia  ,  de  Cive.  Amstelodami ,  Elievir  , 
1647,  in-12. —Londres,  1655.— Amster- 
dam, Boom,  1742,  in-12.— Basile»,  1782, 
in-12. 

Cet  ourrage ,  imprimé  «n  i64' ,  «M»  ,  ••»•  «•«  «!'••• 
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te«r,  flub  «Tce  «ne  <pitr«  dMlettoira ,  datée  d«  Fari» 
l«  pramier  aovtaabra  1641 ,  et  tifoée  das  lattrcs  T.  H.,  Mt 
le  premier  de»  otLmges  pobUëe  par  Hobbes  rar  l'eut  de* 
homiMe  ea  eodétëu  U  7  fit  des  additions  ineéréee  dau  le* 
«dilions  posiéricwet. 

1 12.  Ejusdem  Leviatbaii ,  sive  de  republicà. 
D^al>ord  en  anglais,  Londres ,  1651 ,  in-fol.  ; 
ensuite  traduit  par  Tauteur  même  ;  plus  un 
app^idiz.  Amsterdam,  1670,  in^.—Ibid., 
1678,  in-4o. 

Ce*  deux  traités  de  Hobbes  ont  été  réimprimés  evec 
d'antres  onTrsgcs  do  même  antenr  dans  nne  collection 
dont  le  titre  est  i  Thoma  Bobbês  MmimësburienêU  op^ra 
phiioiopkiea  qum  iatimê  seripsU  omnia»  Jmsùlod. 
Je.  Blaen  ,  1668  ,  a  vol.  in-4" 

II  faot  aroir  attention  que  les  bnit  parties  indiquées  sur 
on  £millet  ensuite  dn  frontispice  soient  réunies.  Il  y  a  une 
antre  édition ,  qui  porte  le  même  titre  et  le  même  nom 
d'imprimeur,  quoique  faite  à  IxNidres ,  et  qui  est  moins 
complète.  On  a  remarqué  que  le  frontispice  ^onte  an 
nom  de  l'imprimeor  boUaodais  1  Frottant  0limm  Lait' 
àbd  •  apud  ComMum  Bee ,  €tc.  (Voyes  Freytag ,  Annal. 
liUer. ,  pag.  460.) 

On  a  pnbUé à  Londres  en  1750  une  belle  éditimi  des  ou- 
rrafee  moraux  et  politiques  de  Hobbes  en  anglais ,  arec 
la  vie  de  l'auteur ,  1  Tol.in-fol.  Il  s'y  trouve  quelque* 
écrits  qui  manquaient  dans  la  collection  de  Blaeu  ;  mais  le 
traité  de  Cit^e  n'y  est  pas. 

1 13.  Élémens  philosophiques  du  citoyen,  traité 
politique,  où  les  fondemens  de  la  société  ci- 
Tile  sont  découverts ,  par  Hobbes ,  traduit 
en  français  (par  Sam.  Sorbière).  —  Amster- 
dam, Blaeu,  1649,  l  vol.  in-80.  _  Paris, 
1651,  petit  in-80. 

114.  Le  Corps  politique ,  ou  les  élémens  de 
la  loi  morale  et  civile ,  traduit  dn  latin  de 
Hobbes  (parle  même  Sam.  Sorbière).  Leyde, 
J.  et  D.  Elzevier,  1653,  avec  une  figure, 
1  vol.  in-12.  L'édition  de  1652,  sans  nom 
de  ville  ni  d^mprimeur,  est  moins  belle. 

L'auteur  de  ces  deux  tradnetlons .  réimprimées  en  1790 , 
sous  le  titres  d'OEoTres  philosopblques ,  s  roi.  in-8o,  était 
Français  et  ami  de  Hobbes. 

Hobbes ,  né  à  Malmesbory ,  le  5  arril  i588 ,  est  mort  le  4 
décembre  1679.  Sorbière  est  mort  le  9  avril  1670. 

Les  principes  de  Hobbes.  ont  été  atUqnés;  ils  ont  été 
aussi  défendus  :  voici  l'indication  de  quelques  lirres  dans 
Ton  et  dans  l'autre  genre.  •  Bobbesinniami  Jnatomê^  etc., 
anrtore  M.  Gisb.  Cocqmio  Tntf.  ad  Bhen.  Frsne.  Halma, 
1680,  in-Sft.— Gbmmentatiodeportentoea  Hobbesiani  ciris 
imagine,  quam  daabns  nrationibus  deUneaTÎt  Fred.  Ad. 
Vander^Marek.  Borgosteinf.  Peck,  1788,  in.80.  Bpistolica 
diasertatio  de  principiis  justi  et  decori ,  continens  apolo- 
giam  pro  tractatu  Cl.  HobbsM  de  dre.  Amst.Bberier.  16S1, 
in-ia.  —  Cnmberland  a  combattu  victoriensement  les  prin. 
dpes  de  Hobbes.  Voyez  d'Sprès ,  no  s  56. 

1 15.  Les  six  livres  de  la  République  de  J.  Bo- 
din.  Angevin,  8«  édit.  Paris,  Jacques  Du 
Puis,  1578,  in-fol.— Paris,  1583,  m-S». 

J.  Bodin  était  né  à  Angers  vers  i53os  il  mourut  à  Laon 
«a  1696  ;  ayant  été  dépoté  dn  Tiera-État  de  Blots .  il  y  son* 
TOMB  U. 


tint  qu'en  Franet  le  domaine  royal  appartient  au  peuple, 
et  que  le  souTerain  n'en  peut  avoir  que  le  simple  usufruit. 
Ce  discours  fut  dénoncé  à  Henri  III ,  qui  répondit.  C'est 
V  opinion  et  un  homnte  de  bien.  Ce  roi  fit  mettre  en  pri- 
son Micbel  de  la  Serre ,  gentilhomme  provençal ,  pour  uoo 
remontrance  qu'il  lui  avait  adressée  contre  la  République 
de  Bodin  ;  cette  remontrance  a  été  imprimée  à  Paris  en 
x579,  in-80.  Voyez  sur  sa  personne,  sur  ses  ouTrages 
et  anr  les  critiques  de  sa  République ,  les  Mémoires  du 
F.  Nlceron  »  tome  17  ,  page  s45  —.264.  Bodin  annonce 
dans  une  lettre  latine  à  Gui  Faber ,  Imprimée  en  tête  de 
l'édition  de  1578  ,  que  cette  édition  est  mulHs  partibus 
aucUor  tt  castigatlor.  La  première  édition  est  de  Paris , 
1S76,  in*lbl«  ;  la  seconde  «de  Lausanne,  1577*  in^.  Dn 
Pnys  promettait  nne  édition  procbaine  en  latin;  elle  a 
paru  à  Paris  en  1 586,  in>foL«ct  est  annoncée  comme 
mtUtà  ioeupletior.  Il  y  a  eu  un  grand  nombre  d'éditions 
poetérieuree.  En  1755,  Jean-Charles  Larie,  président  au 
parlement  de  Bordeaux ,  donna  un  abrégé  de  la  République 
de  Bodin  ,  a  toL  in*ia  ,  qui  ont  reparu  en  1764  et  1766 
sons  le  titre  :  Des  corps  politiques  et  de  leurs  goover» 
nemens  ,  3  voL  in* ta  00  i  toIuum  in'4o*  En  175C ,  Ch.- 
Arm.  Lescalopier  de  Nourar  ,  maître  des  requêtes,  mort 
en  1779 ,  pnbUa  chez  la  Teuve  Quillan ,  à  Paris ,  le  premier 
livre  de  la  République ,  soos  le  titre  de  La  République,  ou 
traité  dn  Gouremement,  1  vol.  in-ta.  U  l'a  abrégée,  tra- 
dnite  en  noarean  français,  en  un  mot,  arrangée  à  sa  mode. 

116.  Du  Contrat  Social;  par  J.-J.  Rousseau. 

Indépendammentdes  collections  dcaoBUvres  do  Rousseau, 
dans  lesquelles  le  Contrat  Social  est  Imprimé ,  U  f  a  été 
aonvent  à  part.  Voici  seulement  quelques  éditions  de  dif- 
férens  formate  t  ^Paris,  Didot  atné ,  an  IV ,  in.4o ,  belle 
édition.  —  Amsterdam  ,  Michel  Hey ,  S77a  ,  in*8o.— Paris, 
Didol  l'aioé,  an  IV,  grand  iu'ia,  cheM'fleuvro  de  ^po* 
graphie. —  Paris,  Casin  (  sous  le  titre  de  Londres)  178a  , 
in*i8.  Il  faut  joindre  à  ce  traité  les  Considérations  sur  le 
Gouvernement  de  Pologue ,  imprimées  dans  les  oeuvres  de 
Rousseau.  Il  y  en  a  une  édition  in-i8,  publiée  par  Cazin, 
178a,  avec  le  discours  de  Rousseau  sur  l'-Éconoinie  Po> 
litiqoe. 

On  a  entre  autres  critiques  du  Contrat  social.  —  Pt^.i 
Contrat  aocial ,  par  P.-L.  de  Banclair.  La  Haye ,  1764  • 
1  vol.  in.ia.  —  Principes  du  droit  politique  mis  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  J.-J.  Rousseau  sur  le  Contrat  social . 
I  vol.  i»8o. 

J.-J.  Rousseau ,  né  à  Genève ,  le  a8  fnin  1711 ,  est  mort 
le  a  juillet  1778.  Voyez  l'Histoire  Littéraire  de  Genève ,  par 
Seanebier,  tume  3,  pages  aSa— a8o.  On  a  imprimé  quel- 
que part  {Abus  dans  les  cérénumies  et  dans  les  mœurs) 
que  Rousseau  avait  pria  aon  Contrat  social  mot  pour  mot, 
dans  I  Ulriei  Hoberi  do  Jure  GviUtis  llbri  3.  Francofnrli 
et  Lipsi» ,  Jo.  Fri.  Zdtler ,  1708 ,  în-4'>  On  Ut  dans  la  pré- 
face de  cette  quatrième  édition  :  Prima  fuit  rudis  et  gr- 
nuinnm  mei  morts  in  scribendo  spécimen  ;  et  on  annonce 
ici  de  grandes  augmentelions.-Comcommentariis  N  Chris- 
tophori  de  Lincker;  Francofnrti,  1751  ,  in-4*-  Huber,n«'* 
en  i636,  est  mort  en  i6^.  L'Épitre  de  l'auteur ,  dans  la 
première  édition .  est  datée  Nonls  Vtilibns  (  Quintilibus }. 
Dans  celle  de  1684  on  a  imprimé  Utilibus  t  embarras  pour 
les  cbronolc»gistes,  qui  ne  ssvent  ce  que  c'est  Nonœ  utiles. 

Quant  aux  principes  ainsi  qu'à  la  manière  de  les  dévc* 
lopper  .  il  n'y  a  pas  l'ombre  de  ressemblance  entre  Huber 
et  Roosaeao.  On  pent  prendre  une  idée  d«  livre  d'Huber 

2. 
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dans  !«•  Il<mt»n«s  de  là  llépoMlqn«  de»  lettre*  ,  tep- 
tembre  1684* 

117.  Principes  du  Droit  politiauc  mis  en"  op- 
position avec  le  Contrat  Social  de  J.J.  Rous- 
seau ,  par  Honoré  Torombert ,  avec  la  ré- 
futation du  chapitre  intitulé ,  de  la  Religion 
civile,  par  Lanjuinais;  suivis  du  texte  en- 
tier du  Contrat  Social.  Paris ,  1825 ,  in-80. 

118.  Ordre  naturel  et  essentiel  des  Sociétés 
politiques ,  par  Mercier  de  la  Rivière.  Lon- 
dres (Paris,  Desaint),  1767,  l  vol.  m-4o, 
on  2  vol.  in-12. 

Merder,  ancien  intendant  de  la  Martinique,  éuit  on 
des  chefs  de  la  soeiétA  eonnne  son*  le  titre  de  Philosophes 
économisée*,  L*al>bë  deBUbly  leur  a  reproché  qu'an  trou- 
vant l'éTidence  pertont ,  il*  araieot  cru  avoir  le  secret  de 
•edlspeMorde  rien  démontrer.  L'abbé- de  Hably  a  écrit 
apédalcment contre eet  ouTrage  de  Mercier,  Dootea  anr 
rOrdre  naturel  et  ea*entiel  de*  Société*  poUtlque* .  Pari*  , 
Ifyon,  1768  , 1  Tol.  in-f»  j  etdant  le  recueil  de*e*<BOTrea. 

119.  Fr.  Baconii  Ezemplum  tractatûs  de  Jus- 
titia  universali ,  sive  de  fontibus  juris  :  ex- 
tractum  ex  ejusdem  authoris  opère  de  di- 
gnitate  et  augmentis  scienliarum.  Metz  , 
1806,  in-l8.— Nova  edit.  éd.  Dupin.  Pa- 
risiis,  1822,in-18. 

120.  Essai  d'un  Traité  sur  la  Justice  univer- 
selle, on  les  sources  du  Droit,  suivi  de  plu- 
sieurs opuscules ,  par  Fr.  B&con  ;  traduction 
nouvelle ,  avec  le  texte  en  regard  ,  précédé 
de  la  Vie  de  BÂcon  ,  et  d'un  discours  préli- 
minaire, accompagnée  et  suivie  de 'notes 
par  J.-B.  de  Vauxellcs.  Paris,  1824,  in-80. 

l/ouTrage  de  Bacon,  de  Dignitate  et  Augmentis  scien- 
tiafwn,  d'oh  ce  petit  Hrre  eet  extrait  (  KrreS,  chapi- 
tre 3  ) ,  a  été  publié  en  particulier  ,  Londre*,  i645 ,  pet. 
in  -  ta  ;  —  Amsterdam ,  x65a ,  pet.  in-i*  ;  —  avec  quel- 
que*  antre*  oeurres  philoeopbique*  du  même  ,  ik  Wuru- 
bourg  1780  ,  3  roi.  in-80  ;  enfin,  dans  la  collection  de* 
«évius  de  Bâoon ,  dont  il  r  a  plusieurs  éditions.  Le* 
principale*  «ont  Lripsick ,  1694 ,  un  toI.  io-fol.  ;  Leyde , 
1696,  6  Tol.  in-ts;  Amsterdam  ,  Westcin,  1780,  7  roi. 
iu'iai  Lundr**  ,  1740,  4  toI,  iu-fol.  t  elle  a  été  donnée  par 
Th.  Brich  ;  la  vie  de  Bacon ,  pnr  Darid  Mallet ,  e*t  en  tête 
du  premier  Toluase.  —  Londre* ,  1753 ,  3  roi.  in-fol. — 
Londre*  «  176S  ou  1778 ,  S  roi.  in-4o  (  édition*  à  préfiirer  ). 
—  Londre* ,  i8o3,  11  vol.  in-S»,  gr.  et  pet.  pap.  Non* 
aron*  en  français  un  abrégé  des  oravres  de  BAcon ,  sous  le 
titre  d'Analyse  de  la  Philosophie  de  Bacon.  Amsterdam 
/  Parla ,  1755  ),  3  toI.  in^ia  ,  avec  la  rie  de  Bacon.  Ponll- 
lot,  auteur  de  la  rie,  a  abrégé  Mallet.  —  Contrcfafon, 
Leyde,  1778,  a  vol.  In-sa.-^Sons  le  titre  d'OEovres  phi- 
losophiques et  morales  du  chancelier  BAoon  (  sans  la  vie  ), 
Pari*  ,  Calixte  Voland,  an  V,  a  vol.  in-8*  L'auteur  de 
l'Analyse  e*t  Alexandre  de  Leyre ,  membre  de  la  couTen- 
tion  nationale  et  de  l'Institut ,  né  prés  de  Bordeaux ,  en 
janvier  1716,  mort  le  ao  ventâse  an  V.  (  Voyez  aux  Mé- 
maires  de  l'Institut ,  classe  de*  sciences  momies  et  poli- 
tiques ,  tonw  II ,  pag»  9  et  suivantes ,  la  notice  de  sa  rie 
et  de  ses  ouvrages.  )  La  totalité  de*  œuvres  de  Fr.  BAcon 
a  été  traduite  par  Antoine  Lasalle,  avce  des  notes.  Dijon, 
Frantin  ,  an  VU1(  1800)  -  XI  (  i8e3)  iS  toL  in-8«.  Cette 


traduetiott  a  été  vlvemsat  altaqnée  par  Deinc  dan*  un 
écrit  Intitulé  s  Bacon  tel  qn'il  e*t.  Pari* ,  Potigen* ,  zao  pag. 
in-8e.  Le*  Aphorinne*  *ur  le*  loi*  forment  le  chap.  XXVUI 
de  la  *econde  partie  de  l'analyse  française .  et  lechap.  Vlll 
de  la  seconde  partie  de  l'édition  de  l'an  Y. 

François  BAcon  «  baron  do  Vemlam  ,  chancelier  d'An- 
gleterre ,  né  à  Londres  le  aa  janvier  j56i  ,  est  mort  le  9 
avril  i6a6. 

121.  De  la  Législation,  ou  principes  des  Lois , 
par  Mablj,  deux  parties  en  an  vol.  in- 12. 
Amsterdam  (Paris) ,  1776 ,  et  plusieurs  au- 
tres éditions. 

Cet  ouvrage  est  sous  la  forme  d'un  dialogue  enf  te  un 
Snédois  et  un  Angiaia.  U  Suédob  avaH  adrement  bien  lu 
son  Platon. 

L'abbé  Bonnot  de  MaMy ,  fi^re  de  l'abbé  de  GondiHac . 
né  à  Grenoble ,  le  x4  nwr*  1709 ,  e*t  nu»rt  à  Paria  le  a3 
avril  178$.  J'indiquerai  plusieurs  de  ses  ouvragée.  Il  faut 
avoir  la  collection  entière  de  ses  csuVres.  La  pin*  com- 
plète a  été  donnée  par  Amonx ,  l'un  de  aes  exéonlMirs 
testaraenUires.  Paris,  Ded>rières,  an  III,  i5  vol.  fin-8». 
Dan*  le  preosier  yolnme  est  Ttioge  historique  de  BlaMy  , 
par  Tabbé  Brisard ,  avec  une  notice  de  ton*  ses  ouvrages, 
p.  97.  Les  antre*  éditions  de  la  mènm  collection  plus  ou 
moins  oomplèU,  «ont  1  Londre*  (Paria  \  1789  et  saiv. 
x4  voU  in-80.  ^  19  Tol.  in-ia.  —  a4  vol.  in>i8.  •—  Lyon  . 
la  voL  in4«. 

122  *.  DeVEsprit  des  Lois,  ou  du  rapport  ^ue 
les  Lois  doivent  avoir  avec  la  Constitution 
de  chaque  gouvernement,  etc. 

n  y  a  en  un  Iris  rrand  nombre  d'éditions  de  TEsprit  drs 
Lois.  La  première  édition  fut  imprimée  à  Genève  par  i<^ 
soins  de  Jaoeb  Vernet ,  pasteur  de  cotte  riUe ,  sans  nom 
d'auteur  et  sans  date  d'année,  ohcs  Barillot,  et  fils,  > 
vol.  in%4o,  et  3  toI.  in-ia.  Nous  allons  indiquer  les  meil- 
leures éditions  de*  «uvres  complètes  de  Montesquieu. 

122  a.  Les  Œuvres  de  Montesquieu ,  conte- 
nant TEsprit  des  Lois ,  etc.  Londres ,  1767 , 
3  vol.  in-4o. 

123.  Les  mêmes,  avec  les  nouveaux  manus- 
crits  (publiés  par  Bernard).  Paris  ,  an  IV.— 
l796,  6  vol.  in-4o. 

124.  Les  mêmes  OEuvres ,  avec  les  notes  d'Hel- 
vétius  sur  FEsprit  des  Lois  (  édition  donnée* 
par  de  la  Roche).  Paris,  Didot,  1795,  12 
vol  in-18. 

125.  OEuvres  de  Montesquieu ,  avec  une  no- 
tice sur  sa  vie,  par  Auger.  Paris ,  Lefèvre  , 
1816.,  6  vol.  in-80. 

126.  Les  mêmes  OEuvres ,  avec  Téloge  de  Mon- 
tesquieu par  Villemain,  les  notes  d  Helvétius, 
de  Condorcet ,  et  le  commentaire  de  Voltaire 
sur  TEsprit  des  Lois.  Paris,  Lequien,  1819, 
8  vol.  in-80. 

127.  Les  mêmes  OEuvres ,  avec  les  remarques 
de  divers  commentateurs  et  des  notes  iné- 
dites. Paris ,  Dalibon ,  1823,  8  vol.  in-80. 

Dans  tontes  les  éditions  feites  après  la  mort  de  Mon- 
lesqnioo,  on  a  joint  à  ses  oeuvres  son  éloge  par  d*Alem- 
bert ,  et  l'analyse  de  l'Bsprit  des  Lois ,  par  le  même  (Voyea 
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TITRE  II.  ORiamE  ET  PRINCIPES  DES  LOIS. 


Il 


ciHkvMt,  o»  Sy  ))  U  défoaM  d*  TEsprit  des  I>ois .  «Tse 
qMl^Ms  écUireiasMMDS  *  «t  qMlqMioU  «OMi  d'auUM 
pt^«t  qiw  j'indiquerai  dan*  U  soit*  do  cet  article. 
L'Esprit  de»  Lois  a   été   attaqué»  définida,  aoalysè, 


CriUçues. 

Joemal  de  Trévoax  ,  avril  1749  »  p.  718.  —  Oasotte  eedé. 
aiMtiqve,  leailles  des  9  et  16  eefobie  1749 1  M  «▼rtl  ^ 
praesler  mai  1750,  coatre  la défenoe  de  Monteeqviea.  -« 
Obeerrationi  s«r  a»  Hvrt  iatitiilé  de  l'Esprit  dee  Lois  . 
para.  Dapin,  fwBkrfénéMl.  Paria  (  Guéris  et  Oela- 
toor ,  1757 — 1758  ) ,  3  Tol.  in-So.  L*abbé  Saint-Léger  dit 
«fmm  cet  ouTrage,  tiré  à  daq  oents  exemplaires  est  nuit- 
«|jn«;  mais  dont  tous,  à  l'exceptioa  de  trente,  ont  été 
détruits  d'après  les  ordres  de  fauteur  ,  sur  rinritation  de 
madame  de  Pompadour  ;  c'est  sans  doute  de  ce  Urre  que 
parle  yoltaira,  dans  raTertissemcnt  de  son  commentaire 
a«r  l'Esprit  des  Lois.  «  Une  petite  société  de  savans ,  aour^ 
9  ris  d*BS  la  connaissance  des   alTaires   des    hoaunes, 

•  s'assembla  long-temps  pour  examiner  aveo  impartia* 
n  lilé  ce  livre  si  célèbre.  Elle  fit  imprimer  pour  elle  et 
9  pour  qudques  amis  Tingt*quatre  exemplaires  de  son 

•  trarail  •  sons  le  titre  d'Obeerrations  sur  l'Esprit  des 

•  L«4s,  eo  3  pctiu  Tolumea.  »  Alambic  des  Lois»  par 
Aouillé  d'Orfeuil ,  ancien  colonel.  —  L'Esprit  d«s  Lois 
qaintessendé  par  une  suite  de  lettres  analytiques  (  par 
l'abbé  Débonnaire ,  docteur  en  Sorboone ,  mort  en  1753.  ) 
i75f  ,  a  Tol.  in-ia.  —  Obserrations  sur  l'Esprit  des  Lou  , 
par  l'abbé  de  Laporte.  Aauterdam  (Paris  ),  1751,  in*ia. 
•.  Deuxième  édit. ,  a  part,  (peut-être  3.  Voyes  le  CaU- 
lofue  de  la  Yalllère.  Nyoa»  17M  ,  n*  2177  ).  —  Obserra- 
tioaa  sur  l'Esprit  des  Lois  ,  par  Crerier  (  mort  en  1765  )  ; 
(764 ,  I  ToU  in-ia— Ibéorie  des  Lois  ,  etc.  Voycs  le  no  i3o. 

Mépomê9i  mm*  CriUifUM» 

DéCmsede  l'Beprit  des  Uia ,  à  laquelle  aa  a  joiat  qad* 
ques  écialfrisssmsae  Qmkfti,  Baiillot,  1750,  t  vol.  la-i». 
Mealeeqalea  rfpaad  ea  particulier  au  Gaaeiier  ecdéeiaa- 
tique.  Ceet  eet  éerlt  qu'on  a  réiosprlmé  dani  la  eoUaoHoa 
de  ses  Oluiree.  ->  Eeaierdwment  sincère  à  un  boauae  ^a- 
ritaUe.  On  l'a  attribaéà  Voltaire)  il  cet  léimprimé  daas 
lea  éditioaa  des  OBorrus  de  Moatesquieu ,  1769 ,  1764 .  1767, 
4aae  celle  de  Plassaa.  Paris»  1796 ,  et  dans  les  autres  édi- 
Hase  meiwBin  — Apolafk  de  l'Esprit  des  Lois  »  ou 
Xpnase  aax  abeerratioos  sur  l'Esprit  des  Lois»  parl'aUié 
de  Laparte»  par  E.  Boulanger  de  Kiverj  ,  mort  en  17S8. 
Aawlerdam.  1751»  ia-ia.— SuiU  de  la  Défense  de  l'Es- 
prit  des  Lais  ,  oa  exsmea  de  la  E^mblique  da  Gaaetier 
eedéaiastiqae;  par  La  BaumeUe.  Berlin ,  1751»  In-ia.  Le 
gsnstiw  répondit  en  175a  »  p.  89.  —Réponse  aux  Obser* 
vatieas  sur  l'Esprit  des  Lois  de  l'abbé  de  Laporte»  par 
Bieteau  »  directeur  de  la  compagnie  des  Indes.  Londree  » 
17S1  »  ia-ia ,  réimprimé  arec  les  Lettres  familières.  Paris, 
Tiaoeat.  1777.  i»!».  Vojes  à  ce  si^la  Lettre  de  lion- 
teaquieu  à  l'abbé  de  Guasco  »  du  a7  juin  175a. 

Comtntmtmirt»  et  Anmtyits, 

Cimmialaifus  sur  quelquw  priocipalca  yaxiaMS  de 
fEepiii  des  Lois  par  Vohaitu  »  pablié  d'abord  à  Geaère  » 
1778»  i»«»  ;  saenile  daas  U  oolleelioa  des  «nrrm  de 
Valudffu.  Tajea  aaasi  rartkle  LoU  »  daas  le  Dictioaaaire 


pkiloaophiquc  de  même  Voltaire,  etl'arikleJfaafr^^/eM, 
parmi  les  écrtTaina  da  siècle  du  Loais  XIV.  —  Analyse  do 
l'Esprit  des  Lois ,  par  d'Alembert ,  imprimée  avec  l'Es- 
prit des  Lois.  —  Analyse  dr  l'Esprit  des  lois ,  par  l'abbé 
Bertolini ,  imprimée  en  Italie  eu  1754  s  réimprimée  dana 
le  Supplément  de  Plassan  ,  et  dans  Péditlon  de  Basic , 
1800.— L'Esprit  de  l'Esprit  des  Lois  ,  attribué  i  Legras 
de  Villard ,  1749 ,  in-80  et  in-4«.  —  Extrait  de  l'Esprit  des 
Lois  »  cbapltre  par  cbapltre  »  par  de  Forbonnais  ,  175*» 
I  Tol.  in-ia.— Le  tome  3  des  Opuscules  de  Fréroii.  Anu- 
terdam  (  Paris  ) ,  175S,  contient  un  extrait,  cbapltre  par 
cbapltre ,  de  l'Esprit  des  Lois  »  des  obeerratimw  sur  qâal. 
ques  endroits  de  ce  livre  t  une  idée  des  critiquée  qui  en 
ont  été  faites  ,  arec  des  remarques  de  l'éditeur  .  et  cinq 
Lettres  de  La  Baumeile  sur  l'Esprit  des  Lob.— Le  Génie 
de  Monteequieu ,  par  Alexandre  de  Leyre  ,  >7S8  ,  1  vol. 
in-ia.-— L'Esprit  des  maximes  politiques  pour  senrir  de 
suite  à  l'Esprit  des  Lois  »  par  Pecquet.  Paris .  Pranlt  père, 
1757,  iToL  i»4*.  —  Analyse  raisonnée  de  TEsprit  des 
Lois ,  par  le  même.  Paris  ,  Nyon,  1768  ,  i  roi.  in-ia. 

Montesquieu ,  né  au  cbâleau  de  la  Bréde ,  le  18  janvier 
1689  est  mort  à  Paris  »  le  10  février  1755.  Voyes  ci-devant 
le  ao  89 ,  l'indication  des  auteurs  qui  ont  écrit  sa  vie. 
J'aurais  pu  multiplier  oea  indications»  d'après  la  France 
littéraire ,  1769,  tome  a.  Louis  XVI  lui  a  fait  éleveren  178& 
une  sutue.  Elle  est  l'ouvrage  de  Clodion  Micbel. 

Oa  a  prétendu  que  Montesquieu  avait  pris  une  partie 
de  ses  vues  dans  la  République  de  Bodin  »  dans  la  Poli- 
tique d'Aristote  et  ailleurs*  Il  n'est  pas  d'auteur  dont  on 
ne  puisse  dire  des  cboses  semblables.  On  ne  médite  pas 
seul  une  matière  »  sans  rencontrer  une  partie  des  idées 
que  da  pareilles  méditations  ont  produites  i  cbacun  par- 
tage Tbonneur  de  l'invention,  et  un  moderne  n'est  pas 
plagiaire  pour  avoir  eu  les  mémee  vues  qu*u0  ancien  t  il 
ne  le  serait  pas  même  pour  les  avoir  adoptées ,  après  le» 
avoir  examinées  et  jugées. 

128.  Commentaire  sur  TEsprit  des  Lois ,  par 
le  comte  Destatt  de  Tracy.  Paris ,  1819 , 
in-80  ;  nouvelle  édition ,  suivie  d'observa- 
tions inédites  de  Condorcet ,  etc.  Paris  , 
1822,  in-18. 

129.  Tableaux  analytiques  de  TEsprit  des  Lois 
de  Montesquieu ,  suivb  de  la  comoaraison 
de  plusieurs  principes  et  passages  de  Mon- 
tesquieu et  de  BlacLstone,  par  Th.  Regnault. 
Pans,  1824,  in-fol. 

130.  Théorie  des  lois  civiles ,  par  Linguet  ^ 
avocat  au  parlement.  Londres ,  1767,  in- 12, 
2  vol. 

L'objet  de  Linguet  cet  de  combattre  une  partie  du  sys- 
tèaie  de  Montesquieu.  Il  a  publié  ra  1770  des  Lettres  sur 
la  tbéorio  des  Lois  civiles  ,  contenant  sa  défense  contre 
ses  adversaires  »  i  vol.  in-ia.  Le  tout  a  été  réimprimé  en 

1774»   3  vol.  In-ia Réponse  aux  docteurs  modernes. 

Paris  ,  1771 ,  3  part. ,  in-ia.  Linguet ,  né  à  Reims ,  le  i4 
jnniet  1736 ,  a  été  mis  à  mort  à  Paris  »  le  ^^  juin  1794. 
Vayet  la  Notice ,  sur  sa  vie  et  nés  ouvrages,  par  M.  Dupin 
jamm ,  dans  le  tome  3  des  Annales  da  Barreau  français. 

131.  Traité  des  Lois  de  Cicéron,  traduit  par 
Morabin.  Paris,  Morin,  1777,  1  vol  in-l2. 
U  première  édition  est  de  1719.  U  même  traduction  est 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


i  roprlmée  an  tom*  6  da  Recueil  en  OBsTret  phlloeo- 
phiqnes  deCicéroa.  Perie ,  Didot  jewie,  i^,  lo  rol.in-iS. 

132.  La  Science  de  la  Lédslation  ;  par  Gaëtano 
Filangieri ,  traduit  deTitalien  (par  Gauvain- 
Gallois).  Paris ,  Cuchet ,  1786  et  années  sui- 
vantes ,  7  vol.  in-8o.— An  VII ,  7  vol.  in-S». 
—  Nouvi  édit. ,  revue  et  augmentée,  avec 
un  commentaire,  par  M.  Benjamin-Cons- 
tant. Paris ,  1822,  5  vol.  in-8o. 
Le  texte  itelien  a  eu  plosienn  éditions  t  lee  plot  mo> 

denee  aont  t  .^Le  Sdeasa  délia  LepsUtioiM,  del  dt. 

Geit.  Filanfieri.  GenoYa  ,  OniTier  ,  1798,  8  toI.  ia4o. — 


liTomo,  1799»  5  Tol.  loJ*.  —  Ib.  1807.  $  Tol.  Ib-Sv> 
188.  Traité  de  Législation ,  ou  exposition  des 
lois  générales  suivant  lesquelles  les  peuples 
prospèrent ,  dépérissent  ou  deviennent  sta- 
tionnaires  ;  par  Charles  Comte.  Paris,  1826, 
4  vol.  in-80. 

Vojez  ci-après  titre  EŒ ,  J  3 ,  les  livres  que 
fax  indiqués  sur  les  diverses  formes  du  gou- 
vernement et  leurs  lois.  Plusieurs  de  leurs  au« 
teurs  ont  traité  des  principes  généraux  de  la 
sociabilité ,  et  quelques  personnes  les  réuni- 
raient peut-être  au  présent  article. 


TITRE  m. 

Traitas    I.  Du  Droit  naturel  ; 

II.  Du  droit  public  entre  les  nations  ;  —  partie  tliéorique  ;  —  partie 

positive  ou  collections  de  traités; 

III.  Du  Droit  public    des  nations    considérées    indii^iduellement  ;  — 

relations  intérieures  et  extérieures  ; —  économie  politique» 


J*appelle  Traités  du  Droit  naturel  les  ou- 
vrages où  Ton  considère  les  principes  des  lois 
que  Dieu  a  écrites  dans  le  cœur  de  Thomme , 
et  les  corollaires  qui  se  déduisent  de  ces  prin- 
cipes, rappelle  Droit  public  entre  les  Nations, 
les  règles  auxquelles  les  nations  doivent  se 
conformer,  soit  dans  les  rapports,  soit  dans 
les  dissensions  qu'elles  ont  les  unes  avec  les 
autres.  Il  y  a  ici  théorie  résultant  de  Texamen 
des  principes;  et  pratique  ou  positif,  résul- 
tant des  traités.  Pappelle  Droit  public  des  Na- 
tions considérées  individuellement ,  les  règles 
qui  déterminent  les  relations  intérieures  du 
chef  et  des  membres  dont  Tétat  est  composé  ; 
les  relations  extérieures  de  Tétat  ;  l'économie 
politique  ou  l'administration  intérieure. 

C'est  ce  qui  me  donne  lieu  de  diviser  l'in- 
dication des  livres  qui  concernent  le  droit  pu- 
blic des  nations  en  deux  parties  :  relations  in- 
térieures et  extérieures,  économie  politique. 
On  peut  bien  aussi  dans  cette  partie ,  comme 
dans  celle  du  droit  public  entre  les  diverses 
nations ,  distinguer  la  théorie ,  de  la  pratique 
ou  du  positif,  c'est-à-dire  l'examen  ae&  prin- 
cipes et  de  leurs  conséquences ,  des  disposi- 
tions écrites  dans  les  pactes  et  chartes  consti- 
tutionnelles :  mais  comme  ces  pactes  et  ces 
chartes  sont  propres  à  telle  nation  déterminée , 
h.  la  différence  des  traités  d  alliance  qui  sont 
communs  au  moins  à  deux  nations ,  et  qui  sou- 


vent en  intéressent  un  plus  grand  nombre,  j'ai 
pensé  que  ce  n'était  pas  ici  le  lieu  d'indiquer 
les  traités  sur  le  droit  public  positif  particu- 
lier à  chaque  nation.  Cette  indication  sera 
réimie  à  celle  des  lois,  coutumes  et  autres 
écrits  propres  à  la  législation  de  chaque  pays 
en  particulier.  Il  en  sera  de  même  pour  la 
partie  administrative  :  les  lois  et  les  traités  oui 
concernent  l'économie  politique  d'un  pays  dé- 
nommé seront  indiqués  à  l'article  de  ce  pays. 

Les  ouvrages  qui  vont  être  annoncés  dans 
la  première  partie  de  ce  titre  troisième ,  et 
ceux  que  j'ai  indiqués  dans  le  second  titre ,  ont 
beaucoup  d'affinité  entre  eux.  Néanmoins  je 
mets  entre  les  uns  et  les  autres  cette  différence, 
que  dans  les  traités  compris  sous  le  titre  se- 
cond ,  on  porte  l'examen  jusqu'aux  fondemens 
des  premiers  principes  :  Existe-t-il  des  lois  ? 
La  sociabilité  est-elle  un  attribut  essentiel  de 
l'homme?  Comment  se  forme  la  société?  Au 
lieu  que  dans  les  ouvrages  compris  sous  le  pré- 
sent titre ,  ces  premiers  principes  sont  aomis 
comme  reconnus.  Il  y  a  des  lois  ;  il  existe 
des  sociétés.  Quelles  sont  les  lois  et  les  tran- 
sactions solennelles  que  la  nature  impose  à 
l'homme  ,  soit  comme  individu  ,  soit  comme 
membre  d'une  société,  et  aux  sociétés  elles- 
mêmes? 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  du 
droit  des  gens  et  du  droit  public  entre  les 
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Dations  ne  Font  fait  qvCh  la  snite  da  droit  na- 
tarei ,  et  j*aurais  réuni  sous  le  même  titre  de 
traités  les  livres  qui  traitent  du  droit  naturel 
et  ceux  qui  traitent  du  droit  des  gens ,  si  je 
n'eusse  pensé  qu'il  y  ayait  quelqu'intérét  k 
marquer  d'une  manière  prononcée  ]a  distinc- 
tion de  ces  deux  études,  celle  du  droit  na- 
turel et  celle  du  droit  des  gens  :  mais  j'ayertis 
3 ne  quand  on  voudra  se  livrer  Tétude  du  droit 
es  gens ,  on  ne  devra  pas  omettre  de  voir  quels 
auteurs  j'ai  indiqués  pour  l'étude  du  droit  na- 
turel. 

S  I.  Trailét  dk  droit  naturel. 

134.  Geog.  And.  Vinoldi  notifia  scriptorum 
juris  naturae.  Lipsia»,  1723,  in-8o. 

135.  Science  du  publiciste ,  ou  traité  des  prin- 
cipes élémentaires  du  droit  dans  ses  princi- 
pales divisions»  etc. ,  par  M.  Fritot.  Paris , 
1819-1820,  11  vol.  in-8o. 

136.  Essai  sur  l'Histoire  du  droit  naturel.  Lon- 
dres, 1757,  1758 ,  2  vol.  in-8o. 

C«t  onrngp  est  une  bonne  introdnction  à  l'élnd*  dn 
Droit  natuel  t  «pondant  il  font  te  déAor  d«  qnelqoet  ré- 
flcomnw  partUlo*  do  rnotonr,  M.  Hobner ,  qn(  éuit  pro- 
fcMcor  dHiistoiro  on  ranÎTonité  de  Copcnhagoo.  (te  peut 
lire  sor  cet  onunfp  Tannonco  que  le  P.  Berthier  en  a  bdto 
dans  le  Journal  de  Tréroox  ,  aTtil  1759 ,  pag.  888 — 924  ; 
elle  oontient  des  remarques  et  des  critiques  très-intéres- 
•antea. 

137.  Jos.  Fr.  Buddei  Historia  juris  naturalis. 

Cette  Histoire ,  que  l'on  troore  très-bonne .  quoique  fort 
abrégée,  a  été  imprimée  d'abord  à  la  tête  des  Institutions 
de  Vitrarins ,  ensuite  à  la  tête  d'un  recueil  intitulé  :  Se- 
leetomm  Juris  ITatune  et  Gentinm ,  imprimé  à  Halle  en 
1701  et  1717.  in-8*. 

138.  Hugonu  Grotii  de  jure  belli  ac  pacis  H- 
bri  m.  Parisiis,  Buon ,  1625,  in-4o.  ire  édit. 
^ibid. ,  1632.  L'édition  première  de  1625 
difi^e  en  plusieurs  endroits  des  réimpres  • 
sions.—Editio  secunda,  emendatior  et  mul- 
tis  locis  auctior.  Amstel.  Blaeu,  1631,  in-fol. 
belle  édition.  —  Editio  nova  cum  annotati. 
auctoris.  Amst.  J.  et  Corn.  Blaeu,  1642, 
1  vol.  in-80. 

Hngnes  Grotius  ,  en  flamand  de  Groot  »  c'est-à-dire  le 
Crmnd ,  est  regardé  comme  le  restaurateur  de  la  science 
du  Droit  naturel  en  Europe.  Il  éUit  de  Delft  en  Hollande  ; 
mais  il  composa  cet  ourrage  en  France ,  i  Balagni ,  près 
Senlb.  Il  s'j  éUit  retiré .  obligé  de  fuir  de  sa  patrie.  Ce 
fut  en  i6a3  qu'il  commença  à  7  traTsiller  ;  et  il  dédia  son 
oorrage  à  Lonis  XIII.  Grotins  est  mort  le  a8  aoât  1645. 

Le  traité  de  la  Guerre  et  de  la  Paix  a  été  regardé  comme 
•a  Urre  classique 't  il  a  été  traduit  et  imprimé  avoe  des 
Botee ,  et  conunonté. 

H.  D*Agnessean  faisait  grand  cas  de  eet  onrrago ,  et  le 
pféMnit  à  œlni  de  Fnflmidorf.  dont  il  n'avait»  dit-U, 
jaaaia  pva^evcr  la  lecture.  D'Agneisoan»tom.l,  p.  196. 


Traduetione  de  Croliut. 


139.  Le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  de 
Grotius,  traduit  par  Courtin  (traduction 
peu  estimée).  La  Haye ,  1732 ,  3  vol.  in>12. 

140.  Le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  tra- 
duit du  latin  de  H.  Grotius,  avec  des  re- 
marques ,  par  J.  Barbevrac.  Amsterdam , 
1734  *.  —  Id. ,  1736.  -  Id. ,  Basle ,  1744.— 
Id. ,  Basle,  1768,  2  vol.  in.4o. 

Jean  Barbejrae  »  autour  de  cette  tradoetion  «  était  né  h 
Béaiers  en  1674.  n  fut  professeur  de  Droit  public  à  Oro». 
ningue  (  Vo jes  ci^derant  n».  56  }.  Sa  traduction ,  qui  est 
très-estimée ,  a  fiilt  absolument  tomber  celle  d*  Courtin. 

L'ouTragede  Orotins  a  été  traduit  plusieurs  fois  eu  an- 
glais  «  en  allemand  et  en  iamand.  V070  les  titres  dm  ces 
traductions  dans  Lipenina  ,  au  mot  Grotius.  Il  a  aussi  été 
traduit  en  suédois.  | 

Éditions  de  Grotins  atfec  des  notes. 

141.  H.  Grotii  de  Jure  belli  ac  pacis  lib.  III, 
cum  annotationibus  autoris ,  necnon  vario- 
rum  notis,  et  J.  Frid.  Gronoviij  accesse- 
runt  dissertatio  de  mari  libero  et  libellos  de 
ssquitate ,  indulgentîÂ  et  facilitate.  Amstel. , 
Jansson  Waesberg,  1680,  in-80.  _  Amstel. 
1689,  in-8o.— Cum  not.  J.-Frid.  Gronovii. 
Amstel.,  1712,  in-80,  bonne  édition  qui 
entre  dans  Tancienne  collection  des  auteurs 
cum  410t.  yariorum.  —  Lipsiœ  ,  1726,  Traj. 
ad  Rheu ,  1773 ,  2  vol.  in-80.  _  *  Edente 
Boeclero.  Neapoli,  1719,  2  vol.  in-4o.  — 
*Edente  Barbeyracio.  Amstel.,  1720,  in-8<». 
— •  ibid. ,  1735, 2  vol.  iu-80.— Lipsiœ ,  1758, 
in-80. 

Entre  ces  trois  éditions  de  Barbeyrac  ,  c'est  celle  de  i-ji^ 
que  l'on  doit  préférer.  Dans  la  plupart  des  éditions  pos- 
térieures à  celle  de  1680 ,  on  a  joint  la  disserUtion  de 
mari  libero. 

142.  H.  Grotius,  de  Jure  belli  ac  pacis,  cum 
excerptis  annotationibus  yirorum  insigniuro, 
edente  Jo.  Ghr.  Becmanno.  Francofurti  ad 
Viar. ,  1691 ,  in-4o.  —  Ibid. ,  1699. 

Commentateurs  de  Crotims» 

143.  H.  Grotii  de  Jure  belli  ac  pacis  lib.  III , 
ctim  commentariis  Guill.  van  der  Meulen  , 
accedunt  et  auctoris  annotata ,  etc. ,  tom.  I  ; 
Ultraj.  1696  ;  tom.  Il,  Ibid,  1700  ;  tom.  lU, 
Amstel. ,  1704 ,  in-fbl. 

Cette  édition  de  Grotius  est  recherchée  par  les  curieux. 
Van  der  Meulen ,  ou  Meulen  ,  était  chanoine  à  Utrecht. 

144.  Henrici  de  Gocceii....  Grotius  illustratus, 
seu  commentarii  ad  H.  Grotii  de  jure  belli 
ac  pacis  lib.  III.  Uratislaviae ,  1744-1752, 
4  vol.  in-fol.  Lausannse ,  1751 ,  5  vol.  in-4o. 

L'ouvrage  de  Henri  de  Coccci  ,  mort  à  Francfort«ur- 
l'Oder  ,  le  18  aodt  1719  »  à  soixanta-seiso  ans  »  a  • 
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BIBUOTHÈQUE  DE  DROIT. 


par  lc«  soIiM  <l«  Sauiaèl  «m  ils ,  laqncl  y  arait  traraïUé 
avec  son  pèra.  Samuel  a  été  grand  dbanoalicr  da  roi  da 
Prvase  t  il  aat  ragardé  eoaaiiM  l'aataar  da  Coda  Frédéric. 

145.  Jo.  Gottl.  Heineccii  prslectiones  acade- 
mic«  in  H.  Grotii  de  jure  belli  ac  pacis  li- 
brof.  Berolini,  1744,  in-So. 

Cet  Leçons  se  tronvent  dans  le  tome  8  de  l'édition  des 
ceurres  complètes  d'Hdneceios ,  données  à  Génère ,  ehcs 
Cramer  ,  en  1744  à  1749.  in-4«.  Br0t»ês  çuidem  ,  sed 
succipttnar ,  est-il  dit  dans  la  Bibliothèque  de  Strorins  t 
ei md InterprHmndum  H GroUoGroUmm  mpprimi  oom- 

U  suffit ,  nu  milieu  d'una  foula  de  coauMutataurs  da 
Qrotins,  d'avoir  indiqué  een»ci.  Dans  la  nombre  des  autraa, 
quelques  uni  »  an  aaaouçaut  des  commanUires  sur  Oro- 
tins ,  u'out  an  pour  objet  que  de  Fattaquar  »  et  d'autres , 
à  leur  tour  ,  l'ont  défendu  eontra  caa  eritiquea  aaaaa  peu 
ostiméa. 

146.  Sam.  Pufiendorfii  elementorum  jarispru- 
dentiae  universalis  libri  II ,  denuo  ad  exem- 
plar  HagK-Comiteiise  impresti.  lenie,  Mayer , 
1669,  m-4o. 

Co  sont  les  premiers  essaie  des  ouTrages  qni  Tontétre 
annoooés  dans  les  numéros  suiTans. 

147.  *  Samuelis  Pufiendorfii  sptema  juris  na- 
turae  et  gentium.  Lond.  Scan.  (Lunden  en 
Suède),  1672. —  Id.  auctius,  Francofurti 
ad  Maenum,  1684.  —  Amstel. ,  1688,  in-4o. 
—  Ibid.  J.  Wolters ,  1698 ,  in-4o. 

Le  baron  de  PafTehdorf  fut  le  premier  professeur  de  Droit 
de  la  natnre  et  des  gens ,  établi  en  Allemagne  :  il  fut  en- 
soite  appelle  snccessiTement  par  les  rois  de  Suède  et  de 
Prusse.  Il  nxmrut  en  Prosse  le  s6  octobre  1694*  On  ra  roir , 
par  les  indications  saiTantes*  qae  son  oarrage  reçut  à 
peu  près  les  mêmes  honneurs  que  celai  de  Grotius. 

148.  Sam.  Pufi*endorfii  de  jure  naturae  et  gen- 
tium libri  octo,  cum  notis  Hertii.  Amste- 
lodami,  1715,  in-4o.  Cette  édition  est  es- 
timée. —  Cum  notis  Hertii ,  Barbeyracii* 
et  Macovii.  Francofurti  et  Lipsie ,  1743  et 
1744,  2  yol.  in^o.-.Sam.  Pufiendorfii  Spé- 
cimen controversariumcirca  jus  naturale  ipsi 
nuper  motarum.  TJpsaliae ,  Dan.  Van-der- 
Mylon,  1678,  in-80. 

149.  Le  Droit  de  la  natnre  et  des  gens ,  tra- 
duit du  latin  de  Samuel  de  Pufiendorf ,  par 
Jean  Barbeyrac  ,  avec  des  notes  et  une  pré- 
face du  traducteur.  B&le ,  [732.  —  Amster- 
dam ,  1734 ,  2  vol.  in-4».  --  Londres ,  1740 
et  1744,  3  vol.  in-4o.  —  BAle  et  Lejde  ou 
Ljon ,  BrujTsset,  1771 ,  2  vol.  in-4«. 

Le  Traité  de  Paffendorf  a  été  traduit  en  anglais  et  en 
allemand. 

150.  Sam.  Pufiendorfii  de  Officio  hominis  et 
civis.  Lond.  Scan.  (Lunden  en  Suède),  1673, 
— Holmise,  1693.» Cantabri. ,  170l.-£dit. 
sexU.  TJltrajecti,  Broedelet,  1705,  in- 12. 
— Francof.  ad  M»n.  ,1710,  cum  notis  Imm. 
Weber,  in-8<».  —  Cum  noti^  Barbe^rracii  et 


•  Vienna,  1757, 


Leibnitîi.  Francof. ,  1 753.  • 
in-d». 

Cest  un  abrégé ,  donné  par  Pnfimdorf  lui-i 
son  grand  ourrage  sur  le  droit  naturel. 

151.  Les  devoirs  de  Thomme  et  du  dtojen, 
tels  qu'ils  lui  sont  prescrits  par  la  loi  natu- 
relle ;  traduit  de  Pufiendorf,  par  Barbejrrac. 
Londres,  1741,  2  vol.  in-12.  —  Amst.  et 
Leipsick,  Arcktée  et  Merkus,  1756,  2  vol. 
in-12.^  Amsterdam ,  1760 ,  2  vol.  in-12.  — 
Paris,  1822,  2  voL  in-12. 

L'édition  de  1741  est  annoncée  comme  la  siaièase ,  ac- 
compagoée  de  deux  diwoura  sur  la  pormiasion  et  sur  la 
bénéBc»  des  lois  ;  du  jugement  de  LeibniU  sur  l'ouTrag* 
de  PofTendorf ,  et  augmentée  d'un  grand  nombr*  da  notas. 
Les  mêmes  pièces  sont  réimprimées  dans  l'édition  de  1756 
et  dans  celles  qui  ont  snivi. 

il  y  a  une  traduction  allemauda  et  une  traducfton  an- 
glaise des  Deroirs  de  l'homma  at  du  dtoyuu. 

152.  Jo.  Gottl.  Heineccii  praelectiones  academ. 
in  Sam.  Pufiendorf.  de  officio  hominis  et  ci- 
vis.  Berolini,  1742.— Vienne ,  1757,  in-S»; 
et  dans  le  8*  volume  de  la  Collection  des 
OEuvres  de  Heineccius. 

153.  *  Des  Droits  et  des  devoirs  du  citojen , 
par  Tabbé  de  Mably,  2  vol.  in-18.  —  l  vol. 
in-12. 

154.  L^Horome  moral,  ou  les  principes  des 
devoirs,  suiyis  d'un  aperçu  de  la  civilisa- 
tion; par  Levesque.  4»  édition,  corrigée 
et  augmentée  (la  seule  avouée  par  Fauteur). 
Paris ,  Debure ,  1784 ,  in-12. 

Les  premières  éditions  sont  de  177$  ,  toutes  iultas  loin 
da  l'auteur,  at  l'une  d'elles  altérée  par  des chaugamens 
contrairea  à  ses  vuas« 

Pierre-Charles  Leirasque ,  né  à  Paris,  le  a8  mars  1736  » 
•  été  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  at  de  l'Institut. 

155.  Droits  de  lliomme ,  en  réponse  à  Tatta- 
que  de  M.  Burke ,  sur  la  révolution  fran- 
çaise ,  par  Thomas  Payne  ;  traduit  de  Tan- 

5 lais ,  par  François  Soulès.  Paris ,  Btiisson , 
791  et  1792,  deux  parties  in-80.  —  Ibid. , 
1793,  deux  parties  in-S».  —  Autre  traduc- 
tion ,  par  Lantbenas ,  membre  de  la  Con- 
vention. Paris,  1792,  in-80. 
Thomas  Pajne ,  né  en   1737  #  mort  en  1809,  «st  fsrt 
connu  comme  auteur  du  lirre  intitulé  /e  Sens  comunmm 
ou  ie  bon  Sens  ,  traduit  de  l'anglais  sous  ce  second  titra 
(  par  Armand-Gny  de  Kersaint  •  membre  de  la  G>nrantioo , 
décapité  en  1793),  1788,  1  toI.  in-89.  —  Antre  édition  • 
sous  le  titre  de  Sens  commtm.  Paris.  Buisson»  a  toI. 
in-8o. 

156.  *  De  Legibus  natures  disquisitio  philoso- 
phica  ;  in  qu&  earum  forma ,  summa  capita , 
ordo ,  promulgatio  et  obligatio  è  rerum  na- 
turâ  investigantur  :  quin  etiam  elementa  phi- 
losophisB  Hobbian*  tùm  moralis ,  tùm  avi- 
lis ,  considerantor  et  confotantur ,  anctore 
R.  Cnmberland,  T.  S.  Bac.  apud  CanU- 
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briffienses.  Londini,  Flesher,  1672,  in-4o. 

— Ibid. ,  1675,  iD-4o.— DaUini,  1720,  m-8«. 

Ce  livra  Mt  on  d«  meillean  sur  le  droit  natsrel,  q«oi- 

qM  «B  pca  «bttrait.  Son  aatear  moorat  ëréqae  do  Péten- 

boroogh,  on  1719.  MaxwolâtndvUcetoiimgeonanfUis: 

Tirel»  AnflatoauMi.  «a  «  fait  sa  «bref  é. 

157.  *  Traité  philosophique  des  lois  naturel- 
les ,  etc. ,  par  le  docteur  Richard  Cumber- 
land ,  traduit  du  latia ,  par  Barbeyrac,  avec 
des  notes  du  traducteur.  Amsterdam,  1744, 
in-4o ,  grand  et  petit  papier.— Lejde ,  1757, 
in-4o. 

158.  Principes  du  droit  naturel:  par  J.-J.  Bur- 
lamaqui.  Genève,  1747,  in-4«.  -r  Ib. ,  1746 
et  1750, 2  part,  en  un  vol.  pet.  in-80.  Paris, 
Guillaume ,  1791 ,  in-80.  _  Principes  du 
droit  politique  ;  par  le  même.  Genève.  1751, 
2  vol.  pet.  m-80. 

On  •  en«iiit0  imprimé  ces  deaz  ourrafet  réonis. 

159.  Principes  da  droit  naturel  et  politique; 
par  Jean- Jacques  Burlamaqui.  Genève,  1763, 
in-4o. — 1764,  3  vol.  in-12. 

160.  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des 

Sens  ;  par  J.-J.  Burlamaqui ,  avec  la  suite 
u  droit  de  la  nature  qui  n'avait  pas  encore 
paru;  le  tout  considérablement  augmenté 
par  de  Félice.  Nouvelle  édition ,  revue,  cor- 
rigée et  augmentée  d^un  préface  et  d'une  ta- 
ble analytique  et  raisonnée  ;  par  M.  Dupin. 
Paris ,  1820 ,  5  vol.  in-80. 

161.  Les  mêmes,  revues  et  au£mentées  de  ré- 
flexions nouvelles  et  d'exemples  tirés  de  l'his- 
toire ;  par  M.  Cotelle  fils.  Paris,  1821, 2  vol. 
in-80. 

162.  J.-J.  Burlamaqui  elementa  juris  natura- 
lis.  Genev»,  1754,  in-80. 

Cm  éMmen*  ne  contiennent  que  les  fondement  du  droit 
naturel  ;  on  troi^re  le  déreloppcment  des  principes  dans 
l'ooTrage  suivant. 

163.  Élémens  du  droit  naturel  ;  par  J.-J.  Bur- 
lamaqui. Ouvrage  posthume  et  qui  parait 
enfin  pour  la  première  fois  d'après  le  véri- 
table manuscrit  de  Tautetir.  Paris,  1820, 
in- 12. — Nouv.  édit. ,  augmentée  des  devoirs 
de  l'homme  et  du  citoyen ,  trad.  du  latin  de 
Puflendorf  par  Barbeyrac,  avec  les  notes 
du  traducteur  et  le  jugement  de  Leibnitz. 
Paris,  1820,  in-80. 

JaafKJacqnes  Borlamaqol ,  originaire  de  Lacques  en  Ita> 
lia  ,  naquit  à  Génère  en  1694  ;  il  7  moumt  an  mois  d'arril 
1780.  Ses  ourrages  sont  gén^alement  estimés  et  ont  été 
tradoits  en  plusieurs  langues.  Hubnar  en  •  bit  un  grand 
éfege  dans  son  Bssmi  sur  t'Bistoireéu  droit  naturel. 
YcjtM  rHtstoir*  littéralra  de  Génère,  par  Sana^iar, 
tM.  in  ,  pag .  «7. 

164.  Traité  du  droit  naturel  et  de  l'applica- 
tion de  ses  principes  au  droit  civil  et  au 
droit  des  gens  ;  ouvrage  posthume  de  Vicat. 
Lausanne ,  1777 ,  4  vol.  pet.  iu-8o. 
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Oarrage,  fruit  do  trente  années  de  tniTail .  aalTant  IV. 
dltaur  daCode  de  Tkamanité  (  de  Felioa). 

165.  Précis  de  la  science  du  droit  naturel  cl 
du  droit  des  gens ,  etc. ,  par  M.  Malpeyre. 
Paris,  1829,  m-18.  "^ 

166.  *  Institution  du  droit  de  la  nature  et  des 
gens ,  avec  un  appendice  contenant  des  idées 
sur  la  politique;  par  Gérard  de'Rayneval. 
Paris ,  1803 ,  l  vol.  in-8o. 

C'est  un  grand  arantage  de  ponroir  jouir  des  médita* 
tlons  d'un  homme  qu'une  longue  pratique  a  éclairé.  On  a 
cet  aranUge  dans  la  possession  du  lîrre  de  M.  Gérard  de 
Rejneral.  U  a  toujours  été  attaché  aux  affaires  étrangères 
et  à  la  diplomatie  fravçaise. 

167.  Chr.  Thomasii  institutionesjurispmdentia: 
divins,  in  quibus  fundamen ta  juris  naturalis 
secundum  hvpotheses  Pufiendorfii  demons- 
trantur.  Halœ-Magd.,  1694,  1702,  1710, 
1717,  1730,  in-8o  et  in-4o.  — Ejusdem  Fun- 
damenta  juris  naturse  et  gentium ,  ex  sensu 
communi  deducta  ,  etc.  Halae-Magd. ,  1705, 
1708,  1718,  in^o.  ^     ' 

Christian  Thomasius ,  auteur  des  traités  que  l'on  Tient 
d'indiquer ,  et  qui  sont  singulièrement  estimés  en  AIIp- 
■Mgne,  était  professeur  an  droit}  il  fut  fondateur  et  di- 
recteur de  l'uniTorsité  de  Halle  an  duché  de  Magdebourg. 
U  est  mort  en  1718. 

168.  Christ.  Wolfii  Jus  naturae  methodo  scien- 
tificâ  pertractatum.  Francofurti  et  Lipsix , 
1741  ad  1742,8  vol.  in-4o.  Il  faut  joindre 
à  ces  huit  volumes  un  neuvième  intitulé  : 
Jus  gentium  methodo  scientificâ  pertracta- 
tum ,  in  quo  jus  naturale  ab  eo  ,  quod  vo- 
luntarii,  pactitii  et  consnetudinarii  est,  ac- 
curate  distmguitur  ;  auct.  Ch.  Wolf.  Hal», 
1749,in-4o. 

Voilà  l'ourrage  le  plus  étendu  que  nous  ayons  sur  le 
Droit  naturel.  Le  baron  de  Wolf.  son  auteur ,  fut  pre- 
mier professeur  de  mathématiques  et  de  philosophie  dans 
l'Académie  da  Marpurg  ,  profeaseur  honoraire  de  Saint- 
Pélersbourg .  membre  des  Sociétés  royalea  des  scienoas  de 
Londres  et  Berlin ,  conseiller  de  régence  du  roi  de  Prusse  . 
associé  étranger  de  l'Académie  des  sciences.  Tautdetitr«><i 
accumules  annoncent  une  grande  rariété  de  connaissancrs 
et  la  célébrité  à  laquelle  Wolf  est  en  efTet  parrenu.  Il  est 
mort  à  Halle ,  dans  le  duché  de  Magdebourg ,  le  9  avril 
1754.  H  éult  né  è  Breslau  en  1679. 

169.  Christiani  Wolfii  Institutiones  juris  na- 
tune  et  gentium.  Halœ,  1754,  in-80.  —  Le 
même  ouvraçe  traduit  en  français ,  avec  des 
notes ,  par  Eli©  Lnsac.  Leyde ,  1772 ,  2  vol. 
in-4o  reliés  souvent  en  un. 

Cet  ouvrage,  l'abrégé  du  précédent,  ne  contient  que 
les  premiers  principes,  dédolu  de  la  nature  ro^roe  de 
l'homme,  avec  le  titre  dea  dilliÉretites  posittons  (ou  thèies) 
du  grand  ouvraga. 

170.  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des 
gens ,  extraits  de  Wolf,  par  Formej.  Am- 
sterdam ,  1757,  3  vol.  pet.  in-80.  ^  1758, 
3  vol.  in-12. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


Jean-Bmri-Saauèl  ForoMy ,  aé  à  Berlin  en  1711 ,  seeré- 
Uira  perpétnet  d«  l'Acadénde  d»  Btrlin ,  aoit  la  8  mmn 

«797' 

A  la  suite  de  ces  aateurs  principaux  sur  le 
droit  naturel  des  gens ,  il  a  paru  utile  d'en 
indiquer  quelques  autres,  dans  les  ouTrages 
desquels  il  y  a  beaucoup  h  profiter,  quoiqu  ils 
ne  soient  pas  aussi  considérables  ni  aussi  cé- 
lèbres, quelques-uns  du  moins,  que  le  sont 
les  précédens. 

171.  Got.  Acbenwall ,  Elementa  juris  naturœ 
(addenda  sunt  ejusdem  prolegomena  juris 
naturalis).  Gottingae,  1774,  in-S». 

AchenwaU  ,  né  en  1719 ,  professeur  à  GoUingne»  est 
mort  le  premier  mai  177a. 

172.  Beckmanni ,  Doctrina  juris  ex  jure  na- 
turae ,  1676 ,  in-4o. 

173.  Georg.  Beyeri  Delineatio  juris  divini,  na- 
turalis et  positivi  universalis.  Vitteb.,  1712, 
in-4o.— Lipsiœ ,  1716.— Ibid.,  1726,  in-4o. 

174.  Principes  du  droit  naturel,  traduit  de 
rallemand  de  Claproth.  Lausanne,  1771, 
in-12. 

175.  Henr.  de  Cocceii  ,  Exercitationes  juris 
gentium  curios».  Lemgoviae,  1722,  2  vol. 
m-4o.  —  Henr.  de  Cocceii  Antonomia  juris 
gentium.  Francof. ,  1718.  —Ibid.,  1720, 
in-80.  Voyez  ci-devant  no  144. 

176.  Sam.  Cocceii  Systema  novum  justitise  na- 
turalis ,  sive  jura  Dei  in  bomines ,  et  homi- 
num  inler  se.  Halae ,  1748,  in-80. — Sam.  de 
Cocceii ,  Elementa  jurisprudentiae  naturalis 
et  romanae.  Berolim,  1740,  in-80. 

177.  Joannis  Fr.  Finetti,  de  Principiis  juris 
nature  et  gentium  adversus  Hobbesium  , 
PufTendorfium  ,  Thomasium  .  Wolfium  et 
alios,  libri  XII.  Venetiis ,  1777,  2  vol.  in-4o. 

178.  De  Jure  gentium  et  cosmopolitico ,  sive 
de  jure  generis  humani,  vel  divisi  in  gen- 
tes ,  vel  m  unam  civitatem  ,  scil ,  bunc  or- 
bem  conjuncti.  Stutgart ,  1811,  in-80. 

179.  Elementa  doctrinae  juris  philosopbise,  sive 
juris  naturalis,  auctore  J.-J.  Haus.  Gandavi, 
1824,in.8o. 

180.  Essai  sur  les  principes  du  droit  et  de  la 
morale  ;  par  d*Âube ,  maitre  des  requêtes. 
Paris,  l743,in-4o 

D'Aobe  éuit  neveu  de  Fontanelle.  Il  a  lausé  plusieurs 
volumes  in-fol.  manuscrits,  sur  des  matières  delégisla> 
tion.  Ils  sont  à  la  bibliothèque  du  (kmseil  d'éut.  La  ma. 
nnscrit  de  son  Essai  sur  les  principes  du  droit  et  de  la 
morale  est  à  la  bibliothèque  de  la  chambre  des  Députés. 
On  7  trouve  un  chapitre  intitulé  de  la  Giterre  des  sujets 
<:onlre  leurs  souverains  ,  qui  n'a  point  été  imprimé- 
JD'Anbe  était  intendant  de  Soissons. 

181.  Joach.-Georg.  Daries  Institutiones  juris- 
prudentisB  universalis  uaturae  et  gentium. 
len» ,  1751 .  —  Ibid. ,  1757.  —  Ibid. ,  1 764 , 


in-80.— Edidit  Gunnerus,  1776,  in-80.  Ejus- 
dem, Observationes  juris  naturalis,  ad  ordi- 
nem  systematb  sui  sélects.  lenae  ,  1753  • 
in-80. 

182.  Homo  natarâ  non  férus  :  dissertatio  phi- 
losopbica  ;  auctore  M.  Jo.  Gros.  Henr.  Fe- 
der. ,  Erlangae,  1765,  in-4o. 

Cette  dissertation  est  spécialement  dirigée  contre  le  sys- 
tème de  J..J.  Rousseau ,  et  antres  philosophes  modernes. 
L'auteur  7  éublit  que  la  société  est  l'état  naturel  de 
l'homme  x  il  cherche  avec  beaucoup  d'érudition  rorigine 
des  sociétés  civiles.  Vojez  Comm.  de  Lib.  min.  Bremas  • 
1767 ,  tom.  I ,  part.  3  »  n*  79. 

183.  Leçons  du  droit  de  la  natnre  et  des  gens  ; 
par  lé  professeur  de  Félice.  Lyon  (Paris) , 
I8I7 ,  4  part,  petit  in-80. 

184.  J.  Laur.  Fleiscber  Institutiones  juris  na- 
turse  et  gentium.  Hais ,  1730.  —  Lipsiie , 
I74I ,  in-80. 

185.  Epbraïm  Gerbardi  Delineatio  jnris  natu- 
ralis ,  sive  de  principiis  justi.  lenae ,  I7I2  , 
in-80. 

186.  Ad.  Fr.  Glaffey  Anecdota  in  jus  publi- 
cum.  Lipsiae ,  1744,  in-80. 

187.  Micb.  Henrici  Gribneri  Principia  juris- 
prudenti»  naturalis.  Viteb. ,  1733,  1748, 
in-80.— EdiUo  quinta  recognita ,  et  annot. 
aucta  à  Bulow.  Viteb ,  1774  ,  in-80. 

188.  Nicol.  Hier.  Gundlingii  Jus  naturae  et 
gentium ,  connexà  raUone  novâque  metbodo 
elaboratum.  Halœ  Magd.,  1728,  I  vol.  in-80. 
—Ibid.  1736,  in-80.  Genevse,  I75I,  in-80. 
—Halaî,  1768,  in-80. 

11  y  avait  eu  une  première  édition  à  Halle  en  1714 1  nais 
sous  ce  titre  différent  '.  Viaad  'verUatem, 

189.  Jo.  Gott.  Heineccii  Elementa  juris  ua- 
turae et  gentium.  Hala ,  1738 ,  in-80.  —  Cas- 
tigationibus  ex  catholicorum  doctrina  ex  ju- 
ris historiâ,  aucta  à  J.  Marin  et  Mendoça; 
edit.  secunda.  Matriti ,  Barco,  1789,  in-S*. 

Ces  élémens  se  trouvent  dans  le  premier  volume  de  la 
Collection  des  oeuvres  d'Heineccius  :  ils  ont  été  traduits 
en  anglais. 

190.  J.  Klenckii  Institutiones  jurb  naturalis. 
Amst. ,  1665.— Parisiis,  1670,  in-12. 

191.  Henr.  Koebleri  juris  naturalis  Exercita- 
tiones. lens ,  1729.  —  Auctior ,  Ibid. ,  1733. 
Ib.  et  Francof. ,  1738.  —  Ejusdem  Koebleri, 
juris  socialis  et  gentium  ad  jus  naturale  re- 
vocati  Specimina.  lenae,  1737,  in-4o.  — 
Francofurti ,  1738 ,  in-80, 

192.  Leriier,  De  legis  natur»  summa.  Tigiuri, 
I752,in-4o. 

193.  Élémens  de  législation  naturelle,  par  Per- 
reau, 2«  édit.  Paris,  1807,  in-80. 

Cet  ouvrage  n'est  point  scientifique  comme  oen  des 
Allemands  ;  mais  il  est  M%  sur  nn  bon  plan ,  rempli  de 
notions  justes ,  et  d'nn  bon  style.  On  le  lit  awc  fr«It  «t 
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avec  plaisir.  Parreau,  oé  à  NoMonen  1749»  est  mort 
à  TottlooM  en  1819. 

194.  FundunenCa  jarisprudentis  natnralis  ; 
auctore  Guill.  Pestel.  Lugd.  Batay. ,  Lacht- 
maDS,  1774, 1776,  in-So.— I78S,  I  vol.  in-S». 

195.  Les  mêmes,  trad.  en  franc. ,  par  Blonde, 
avocat  au  Parlement  de  Paris.  Utrecht , 
V.  Schoonoven,  1775,  in-80. 

196.  Car.  Polini ,  De  juris  divini  et  naturalis 
origine.  Brixiae ,  I75o ,  in-4o. 

197.  Roesleri  Institutiones  juris  naturalis.  Tu- 
bing«,I756,  in-80. 

198.  Jo.  Jac.  A.  Ryssel,  De  jure  natura  et 
gentium  libri  duo.  Lipsiss ,  1689 ,  in-^. 

199.  Ignat.  Schwartzii ,  Institutiones  juris  na- 
toras  et  gentium.  Venet.,  1760 ,  4  vol.  in^. 

200.  J.  Selden ,  De  Jure  natorae  et  gentium 
jnxta  disciplinam  Hebraeorum.  Lips.',  1095. 
—  Wittemb.,I7I2,in-4«. 

Ovmigtf  d'on«  érudition  immense  ;  on  m  plaint  qoo 
cette  érudition  n'est  ni  dn  bon  genre  ni  bien  employée; 
que  l'oaTrage  est'Iontile  et  plein  de  faussetés.  (Joom. 
de  Tréroox ,  1759 ,  aTrit  «  pa^  916.  ) 

201.  J.  G«org.  Wagneri,  Fimdamenta  juris 
nature  et  gentium.  Halas ,  1750 ,  in-80. 

202.  Le  Droit  des  gens ,  ou  Principes  de  la  loi 
naturelle  appliquée  à  la  conduite  et  aux  af- 
faires des  nations  et  des  souverains  ;  par 
Vattel.  L^de ,  175  8,  2  vol.  in-4o.  Londres 
et  Paris,  1760,  3  vol.  in-I2.  —  *  Nouvelle 
édition  augmentée ,  revue  et  corrigée ,  avec 
quelques  remarques  de  Féditeur.  Amst. , 
Harrevelt,  1775 ,  2  vol.  in-4o.  —  Nouvelle 
édition.  Ljon ,  1820 ,  2  vol.  in-80.  —  Nou- 
velle édition.  Paris ,  Janet  et  Cotelle ,  1820 , 
in-80. 

Vattel  est  né  dans  la  principauté  de  Nenfchfttel  en  Saisse, 
an  mois  d'avril  fjt4.  H  y  est  mort  le  ao  décembre  1767. 
n  jooit  d'aae  jnste  répotation.  Yoycs  la  notioa  de  sa  rie 
à  la  tAta  da  l'édition  d«  1775. 

203.  ].  Batt.  Wemherii,  Elementa  juris  na- 
tura et  gentium.  Wittemb. ,  1720 ,  in-80. 

204.  P.  Reinh.  Vitrarii  Institutiones  juris  na- 
tune  et  gentium ,  ad  methodum  Hogonis 
Grotii.  Lugd.  BaUv. ,  1734 ,  in-80.  .  Cum 
notis  VuUjramozii.  Lausannae ,  1745 ,  in-4o. 

205.  Jo.  Joac.  Zentgravii  Disquisitio  de  ori- 
gine ,  veritate ,  et  obligatione  juris  gentium. 
Argentor. ,  1684 ,  in-80.  —  Ejusdem ,  Spéci- 
men doctrina  juris  naturalis  secundùm  dis- 
dpltnam  ckristianorum.  Argentorati,  1678, 
in-80. 

206.  Code  de  lliumanité ,  ou  la  Législation 
universelle ,  naturelle ,  civile  et  pâitique , 
avec  lliistoire  littéraire  des  plus  grands  hom- 
mes qui  ont  contribué  à  la  perfection  de  ce 
code  :  revu  et  mis  en  ordre  par  de  Félice. 
Tverdun ,  1778 ,  13  vol.  in-4o. 

TOMt.    II. 


Les  antears  qni  ont  contrUraé  à  ce  fccneil  sont  nommés 
en  télé  du  premier  Tolnme  :  ^est  entre  antres  l'astronome 
de  la  Lande.  Il  y  a  des  notices  biograpbiqnes ,  où  je  ne 
Tois  rien  qne  de  commun-  Les  articles  les  plus  intèressans 
me  paraissent  ceux  qui  traitent  d'objets  propres  aux  Al- 
lemands et  à  leur  droit.  De  Félice ,  né  à  Rome  en  1723 ,  est 
nkort  à  Irerdun  on  il  avait  établi  une  imprimerie. 

207.  Le  Droit  des  gens  européen ,  trad.  de  l'al- 
lemand de  Schmals,  par  le  comte  de  Bohm. 
Paris ,  1823 ,  in-80. 

208.  Droit  des  gens  moderne  de  TEurope,  par 
J.  J.  Kluber.  Paris,  1828,  in-80. 

L'auteur  a  placé  à  la  fin  de  son  ouvrage  une  bibUo- 
tb^ue  choisie  du  droit  des  gens.  Cette  bibliothèque  est 
la  oadlleure  que  nous  ayons  pour  cette  partie. 

209.  Causes  célèbres  du  droit  des  gens ,  rédi- 
gées par  Ch.  de  Martens.  Leipzick ,  1827 , 
2  vol.  in-80, 

210.  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l^u- 
rope ,  par  Martens.  (Sottingue,  I82I ,  in-80. 
Lorsqu^on  lit  les  catalogues  d^AUemagne, 

il  faut  prendre  garde  de  se  laisser  induire  en 
erreur  par  l'annonce  qui  est  faite  d'un  juris- 
consulte ,  comme  ayant  traité  le  Droit  public. 
Souvent  ce  n'est  pas  du  droit  des  gens  qu'il 
est  parlé  dans  ses  ouvrages ,  mais  du  droit  des 
États  de  TEmpire,  et  de  ce  qui  regarde  ses 
grands  feudataues. 

S  II.  Traité  du  droUpubtie  etUre  Us  nûtions. 
Partie  théorique. 

211.  Gabr.  Naudaei  Paris.  Bibliographia  poli- 
tica.  Venetiis  ,  Fr.  Baba ,  1033, 1  vol.  in-I2, 
115  pages ,  édit.  origin.  — Wittemb.  Botth. 
Mevius  ,  I64I ,  petit  in-I2 ,  avec  Hug.  Grotii 
Consilium  de  studiis  politicis ,  et  Christ.  Co- 
leri ,  De  studio  politico  ordinando  epistola. 

Cette  dernière  édition  a  t'avantage  qu'on  y  trouve  une 
table  fort  ample.— -Lugd.  Batav. ,  Jo.  Maire,  i64a ,  i  vol. 
in-3a.  On  a  copié  la  précédente  édition ,  mais  sans  y  joindre 
l'ÉpItre  de  Colems ,  parce  qu'elle  venait  d'être  publiée 
depuis  peu  m  Hollande,  avec  le  Trienninm  studiorum 
▲moldi  Oapmari.  —  Hal»,  171s*  in-8o,  cdente  Frid. 
Gladou.  Strnvins  dit  que  cette  édition  est  la  meilleure. 

llaudé  est  connu  pour  «n  homme  très-Instruit  ;  mais  il 
y  a  peu  de  profit  à  tinr  de  ses  ouvrages •  parce  qne  pres- 
que toua  les  livres  qu'il  Indique  ont  vieilli.  Je  doute  qu« 
l'oa  vooMt,  sur  la  parole  do  Naodé,  se  livrer  à  la  lec- 
ture d'Albert  le  Grand  ,  quoiqu'il  dise  de  ca  volumiaecx 
auteur  ,  de  Saint-Thomas  et  de  Gilles  Biimaln  :  ^1  paHCa 
demuu  tx  Mk^rU  iibro  de  BUtoHm  amimalium  ,  mUkit 
ëostmeptê,  tUkU  non  docU  ac  sapimUer  protutUsg. 

La  BibUographie  de  Naodé  a  été  traduit*  en  français  et 
imprimée  è  Paris ,  veuve  GuU.  Pelé ,  i64>  »  in-im. 

Randé,  médecin  de  Lous  XIII ,  bibliothécaire  du  car- 
dinal Masarin  ,  chanoine  de  Verdun  ,  est  né  à  Paris  en 
1600  ;  II  est  mort  à  Abbeville  en  i653. 

212.  *  Introduction  générale  à  Tétude  de  la 

3. 
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politique ,  des  finances  et  du  commerce  ; 
par  de  Be^usobre.  2*  édition  Berlin ,  Voss, 

1771 ,  3  Tol.  inI2.— Bruxelles ,  I79I ,  3  vol . 
in.I2. 

Cette  édition  est  augmentée.  L'aateor  est  Louis  de  Beau- 
sobre ,  conseiller  du  roi  de  Prusse ,  mort  le  3  décembre 
1783. 

213.  Théorie  des  traités  de  commerce  entre 
les  nations  ;  par  Bouchaud ,  de  rAcadémie 
royale  des  Inscript,  et  Belles-Lettres,  etc. 
Paris ,  1777 ,  in-12. 

Mathieu- Antoine  Bouchaud ,  né  à  Paris  en  1719  ■  est 
mort  m  1804.  Toyi  z  ci-après  Titre  VI ,  $  H ,  Lois  des  XII 
Tables. 

214.  *  Politique  d'Aristote,  ou  la  Science  du 
gouvernement ,  traduit  du  grec  par  Cham- 
pagne, avec  des  notes  historiques  et  criti- 
ques. Paris ,  1797 ,  2  vol.  in-S».— Le  même 
ouvrage  ,  traduit  par  Ch.  Millon ,  avec  des 
notes  et  des  éclaircissemens  ,  etc.  Paris  , 
1803 .  3  vol.  in-80.  —  Le  même  ouvrage , 
tradiut  par  M.  Tburot.  Paris ,  1824 ,  in-S». 

Nicole  Oresme  a  le  premier  traduit  cet  ouTrage  «n  fran- 
çais ;  Oresme  est  mort  en  t38a  ;  sa  traduction  arec  les 
gloMS  ■  été  imprimée  en  1489.  Paris  ,  Ant.  Verard ,  z  roi. 
iu'fol.  Louis  Le  Roi ,  dit  Regins  ,  mort  en  1577 ,  en  a  fait 
une  seconde  traduction ,  avec  expositions  prises  des  mefl- 
leurs  auteurs ,  etc. ,  imprimé  à  Paris ,  i56é  ,  hi-4«'  -*  Paris, 
Vascosan  ,  1576,  t  ToLin-rol..»  Avec  des  augmentations, 
Paris.  1600,  I  Tot.  in4bL  Si  l'on  Tent  recourir  au  texte 
original ,  on  le  trourera  dans  les  diverses  éditions  du 
Recueil  des  OBuvres  d'Aristoie.  Il  a  aussi  été  imprimé  plu- 
sieurs fois  à  part.  M.  Millon  a  douhé  la  notice  de  ces  édi- 
tions. Une  des  meilleures  est  :  Arislotelis  pollti  connu 
libri  VIU  cnm  perpétua  Danielis  Heinsii  in  omnes  Ubroe 
paraphrasi.  Lngd.  BaUr. ,  ex  oA^  Elseririana  (typis 
haaci  Elseririi  ) ,  16a  1 , 1  toI.  in>8o.  On  prétend  <|u'Bein- 
sius  a  tiré  bon  parti  poer  son  ouvrage ,  de  la  PoUticu  di 
Arislotele  ridotia  in  modo  di  parafrasi  du  M.  Antonio 
Sciano  da  Salo.  Roma,  nelle  case  dcl  Popolo  Romano , 
1578  »  in-4o*  M.  de  Gérando,  dans  son  Histoire  comparée 
des  systèmes  de  philosophie  ,  dte  quelque  chose  d'assez 
remarquable ,  c'est  que  l'Sspjgne  est  des  nations  modernes, 
la  seule  qui  ait  une  traduction  complète  d'Aristote  dans 
sa  langue ,  encore  est-elle  restée  manuscrite  à  la  Biblio- 
thèque de  Madrid. 

215.  *  Institutions  politiques  ,  par  le  baron  de 
Bielfeld.  La  Haye ,  G.  Gosse  junior,  1760^ 

1772 ,  3  volum.  in-4o.  —  Leyde  ,  Sam.  et 
J.  Luchtmans,  1767,  4  part,  en  2  vol.  in>8o. 

Cet  ouTrage  a  été  oompoaé  pour  le  prince  de  Prusse, 
Auguste-Ferdimnd ,  frère  de  Frédéric  II.  Le  baron  était 
sou  instituteur  dans  eette  partie.  Le  troisième  rolume  est 
lu  description  de  l'état  politique  des  grandes  puissances 
de  rSurope.  Ou  a  encore  des  Lettres  famUièree  et  autres 
dn  baron  de  Bielfeld.  La  Haye,  Gosse  et  PInet,  1763, 
avoU  in-ia. 

2X6.  Législation  philosophique ,  politique  et 
morale,  par  Loindreau  de  Mame-au-Pic. 
Gen^e ,  1787,  3  vol.  in-12. 


217.  Coursdestylediplomatique^parH.  Meisel, 
Paris ,  1826 , 2  vol.  in-8o. 

218.  *  L* Ambassadeur  et  ses  fonctions ,  par  de 
Wicquefort.  La  Haje ,  1724 ,  1730 ,  n46 , 
2  vol.  in-4o. 

Abraham  de  Wicquefort ,  né  à  Amsterdam  vers  1598  . 
est  mort  en  t68s ,  Agé  de  quatre-TÎngt-quatre  ans. 

219.  Manuel  diplomatique ,  ou  précis  des  droits 
et  des  fonctions  des  agens  diplomatiques, 
suivi  d'un  recueil  d'actes  et  aolfices  pour 
servir  de  guide  aux  personnes  qui  se  des- 
tinent à  la  carrière  politique ,  par  le  baron 
Charles  Martens.  Paris ,  1822 ,  in-80. 

220.  Mémoires  et  instructions  pour  les  am- 
bassadeurs, on  Lettres  et  négociations  de 
Walsingham,  ministre  et  secrétaire  d*état 
sous  Elisabeth ,  reine  d'Angleterre  ;  tradnrt 
en  français  (par  Boulesteis  de  la  Contie). 
Amsterdam ,  1725  ,  4  vol.  in-12. 

Walsingham ,  né  en  t536,  est  mort  en  1S90,  sans  lais- 
ser de  quoi  payer  ses  funérailles  qui  furent  Ikitcs  de  nuit 
et  aux  frais  de  ses  amis.  Voyez  une  notice  de  *a  rie  djins 
ce  liTrs  i 


221.  L'Homme  d'état,  par  Nicole  Donato; 
traduit  de  l'italien  en  français,  avec  de« 
notes  (par  J.-B.  Robinet).  Paris,  Saillant; 
et  Lièçe,  Plomteux ,  1767,  3  vol.  in-12  et 
2  vol.  m-4«>. 

Ou  peut  regarder  celU  traduction  et  les  notes  comme 
l'essai  du  Dictionnaire  qui  ra  suivre. 

222.  Dictionnaire  universel  des  sciences  mo- 
rales ,  économiques ,  politiques  et  diploma- 
tiques ,  ou  bibliothèque  de  Thomme  d'état 
et  du  citoyen ,  par  J.-B.  Robinet.  Londrrs 
(Paris) ,  1777—1783 ,  30  vol.  in-4o. 

J.'B.  Robinet .  est  né  à  Rennes  le  i5  juin  1733.  Le  Dic- 
tionnaire universel  est  une  vasU  compilation  où  l'on  trouve 
du  droit  public,  du  droit  particulier,  de  la  géographie, 
des  notices  biographiques  et  des  extraits  d'ouvrages  quel* 
qoerois  très  «étendus. 

223.  *  Bibliothèque  de  l'homme  public,  ou 
analyse  raisonnée  des  principau\  ouvrages  de 
la  politique  en  général ,  la  législation ,  etc. , 
par  Condorcel ,  Peyssonnel  et  Le  Chapelier. 
Paris,  1790-92,  28  vol.  in-80. 

224.  Recueil  des  Testamens  politiques  du  car- 
dinal de  Richelieu  ,  du  duc  de  Lorraine ,  de 
M.  Coibert  et  de  M.  de  Louvois;  Fun  et 
l'autre  par  Sandras  de  Courtilz.  Amsterd. , 
Zach.  Châtelain,  1749,  4  vol.  in-12.  —Tes- 
tament politique  du  maréchal  de  Belle-Isle. 
Amsterdam  (Troyes) ,  I76I ,  I  vol.  in-12.  — 
Le  Codicile  et  Tesprit,  ou  commentaire  de» 
maximes  politiques  du  maréchal  de  Belle- 
Isle,  par  de  C La  Haye,  Van  Doren , 

1762,  I  volume  in-12.  L'un  et  Fautre  par 
Chevrier  et  Maubert.  Chevricr  est  mort 
en  1762. 
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J«  no  mets  pas  liemacoop  d'importance  à  œax  de  ces 
imlanens  politiquM  qoi  ont  été  fabriqués  sor  le  modèle 
do  Icstamcat  d«  Richcllea  ;  mais  c'est  une  sorte  de  ooUeo- 
tioii  dont  j'ai  vonla  indiquer  les  diversvs  parties. 

Le  Testament  de  Richelieu  a  été  imprimé  à  Paris ,  Le- 
breton ,  1764  ,  i  toI.  in-So  ,  sons  le  titre  Maximes  d'état , 
arec  plosieurs  pièces  sur  son  authenticité  ,  qne  quelques- 
uns  réroqoent  en  doute. 

225.  Testament  |>olitique  ilu  cardinal  Jules 
Alberooi,  traduit  de  l'italien  par  le  C.  de 
R. B.  M.  Lausanne.,  Bousquet,  1753, 1  vol. 
in-I2  (composé  par  Ourey  de  Morsan ,  reru 
et  publié  par  Maubert).  — Testament  poli- 
tique du  cnevalier  Walpool ,  par  le  même , 
1767,2  vol.  in-I2. 

226.  Scldeni  (Joan.)  Mare  dausum ,  scu  de 
dominio  maris.  Lugd.  Batav. ,  Elzevir,  1636, 
in-80.  -Londini ,  Meighen  ,  1638 ,  in-24.  — 
Vindicis  maris  clausi  adversus  Bapt.  Bur- 
gum ,  ligustici  maritimi  doininii  assertorem; 
in  vindiciis  maris  liberi.  Au  tome  2,  seconde 
partie ,  des  œuvres  de  Selden  ,  à  la  suite  du 
Mare  clausam.  —  Htiff.  Grotius  de  mari  H- 
bero.  Lagd.  BaUv.  Offic.  Elievirianà ,  1633, 
in-82. 

Dans  le  même  volume  (  i633 }  sont  t  PanU  Memlc  dis- 
aeftatio  de  maribos  ;  B«xhomU  apelofia  pro  narifatio- 
■ibua  Holla»dorum  1  TraeCatna  pacte  et  mntui  c— mâercit 
«uofirmatM  Loadini  .  anno  149s*  11  7  a  deux  éditiMS  da 
la  «tee date d«  t633,  l'use  de  167 pages,  l'antre  da 3oS. 
Le  contenu  est  le  même  :  le  caractère  est  diffiérent.  L'une 
ou  Tautre  de  ces  éditions  se  joignent  avec  quelques  autres 
lÏTrea  de  politique,  à  la  collection  qu'on  nomme  des  Petites 
repubUqoes.  SI  l'on  désire  savoir  en  quoi  la  colleetion 
coBsiale ,  et  le  nombre  de  Tohimea  nécessaires  pour  la  rea> 
drt  compléta ,  on  consultera  les  Mémoires  de  littérature  , 
par  Salleagt ,  tome  a ,  deuxième  partie ,  p.  i49*  L'ou- 
vrage de  Grotius  est  dans  la  plupart  des  éditions  De  juro 
belli  erpads.  Voycs  ne  i4i. 

227.  La  Mer  libre ,  k  mer  fermée ,  oa  expo- 
aition  et  analjse  des  traités  de  Grotius  et 
de  Selden.... ,  par  J.-F.  Cbampagoe.  Paris, 
Moutardier,  1903,  90  pages  in-80.— Disser- 
tation sur  le  domaine  ae»  mers  et  la  contre- 
bande,  par  Dupin.  Paris,  Warée,  I8II, 
br.  in-I2. 

On  j  soutient  le  système  contraire  à  cdui  de  Selden. 

228.  De  la  Saisie  des  bàtimens  neutres  «  ou  du 
droit  qu*oQt  les  nations  belligérantesd'arréter 
les  navires  des  peuples  amis ,  par  Hubner. 
La  Hajre ,  1759 ,  2  vol.  in-I2. 

Martin  Hnbner ,  publiciste  danois ,  né  en  fjtS  .  est  mort 
à  Copenhague  en  1795. 

229.  Du  Commerce  des  neutres  en  temps  de 
guerre,  traduit  de  Vitalicn  de  Lampredi, 

rir  Jacq.  Peuchet.  Paris,  Agasse,  1802, 
vol.  in-80. 

230.  Considérations  sur  la  neutralité  maritime, 
armée  ou  non  armée.  Paris ,  I80I ,  ii|-8o. 


231.  La  Liberté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce des  nations  neutres  pendant  la  guerre. 
Londres  et  Amsterdam ,  in-12 ,  1780. 

Le  tome  8  de  la  Science  du  gouvernement , 
par  de  Real ,  grand  sénéchal  de  Forcalquier , 
Amsterdam  (Paris) ,  1764 ,  in-4« ,  contient  une 
notice,  ou  EjLamen  des  principaux  ouvrages 
composés  sur  des  matières  de  gouvei*nement. 
Cet  examen  remplit  tout  le  volume  ;  il  porte 
sur  380  auteurs. 

S  IL  Traités  du  Droit  Public  enln  Us  nations. 

Partie  positive ,  ou  Collections  de  traités,  et  observations 
sur  leur  résultat. 

232.  Code  diplomatique  des  Aubains ,  ou  du 
Droit  conventionnel  entre  la  France  et  les 
autres  puissances ,  relativement  à  la  capa- 
cité réciproque  d*acauérir  ou  de  transmet- 
tre les  biens ,  meubles  ou  immeubles  par 
actes  entre  vifs ,  par  disposition  de  dernière 
volonté  et  par  succession  ab  intestat;  par 
M.  Gaachon.  Paris,  1818,  in-8o. 

233.  Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  di- 
plomatie française ,  depuis  la  fondation  de 
la  monarchie,  jtisqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVI ,  avec  des  tables  chronologiques 
de  tous  les  traités  conclus  par  la  France  ; 
par  M.  de  Flassan.  Paris  et  Strasbourg, 
1809,  6  vol.  in-8o.]Houvelieédit.,  1811,  7 
vol.  in-8o. 

Autorisé  et  anoonragé  par  Napoléon ,  l'aMeur  a  com. 
posé  Mm  onvrage  avee  des  matériaux  authentiques.  Ce- 
pendant il  s'est  trouvé  dans  le  cas  da  faire  3a  cartons  aux 
6  voL  de  la  prwniAre  édition. 

234.  Codex  juris  gentium  diplomaticus ,  in 
qno  tabula  actorum  publicomm ,  tracta- 
tuum,  aliaram  rerumqueperEuropam  ges- 
tarum:  exrecensione  Godef.-Gull.ijeibnitz. 
Hanovei*ae,  1693,  l  vol.  in-fol.  —  Mantissa 
ejusdem.  Ibid. ,  1700,  1  vol  in-fol.  —  Cum 
mantissa.  Guelferd.,  Wolfenbutel ,  1747, 
2  vol.  in-fol. 

LeibnStz,  né  en  1646 ,  tst  mort  en  1715.  Voyos  ci-devani , 
n*8s. 

Les  avis  on  prérace  du  Codex  juris  gentium  ,  très-inté. 
ressens  sur  le  Fait  des  coHectioos  de  cbartres ,  sont  im- 
primés au  quatriAme  vol. .  part.  3 ,  pag.  a85  et  suivantes 
de  la  collection  des  onvrea  do  LcibniU ,  publiées  par  Du- 
tcM,  6  vol.  in-40. 

235.  Histoire  des  anciens  traités,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  ju.^qu'à  rempereur 
Charlemagne  ,  par  Barbey rac.  Amsterd. 
et  La  Haye,  Janson ,  Wacsberge  ,  1739, 
2  vol.  in-tol. 

236.  Corps  universel  diplomatique  du  droit 
des  gens ,  ou  recueil  des  traités  de  paix . 
d'alliances  ,  de  trêves ,  faits  en  Europe,  de- 
puis Charlemagne  jusqu'à  présent;  avec  les 
capitulations  impériales  et  royales ,  et  au- 
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très  actes  publics ,  par  Jean  Dumont.  Amst. 
et  La  Haye,  P.  Brunel,  Westein  ,  JansoD , 
Waesberge  et  autres,  1726  et  années  sui- 
vantes ,  8  vol.  in-fol.  (On  les  relie  quelque- 
fob  en  16  vol.) 

Jean  Dsoiont,  FraaçaU  réfogié,  ooiuelller  et  libtorio» 
graphe  de  l'emperear,  ett  mort  en  I7a6.  8a  collection 
contient  enTiron  dix  mille actea  aecompagnét  dénotes. 

237.  Supplément  au  Corps  universel  diplo- 
matique du  Droit  des  gens,  avec  le  céré- 
monial diplomatique  des  cours  de  TEurope, 
par  J.  Dumont  et  J.  Rousset.  Amsterdam , 
1739,3  vol.  in-fol. 

Jean  Ronsaet,  était  membre  de*  académies  de  Péters- 
bonrg  et  de  Berlin ,  etc.  On  s'est  plaint  de  la  partialité  arec 
laqneUe  il  parle  de  la  France. 

238.  Histoire  des  traités  de  paix  et  autres  né- 
gociations du  dix-septième  siècle ,  depuis  la 
paix  de  Vervins  jusqu^à  celle  de  Nimègue, 
où  Ton  donne  lx>rigine  des  prétentions  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  :  ouvrage 
qui  peut  servir  d'introduction  au  Corps  di- 
plomatique ,  par  Jean-Yves  de  Saint-Priest. 
Amsterdam,  Vaillant  et  Prévost,  1725, 
2  vol  in-fol. 

239.  Négociations  secrètes  touchant  la  paix  de 
Munster  et  d'Osnabrug,  depuis  1642  jusqu^en 
1648 ,  avec  les  dépêches  ae  M.  Vautorte  et 
autres  pièces  touchant  le  même  traité ,  jus- 
qu^en  1654  ;  ensemble  un  avertissement  de 
M.  Jean  le  Clerc ,  sur  Forigine  des  droits 
de  la  nature  et  des  gens ,  et  public.  La  Haje , 
Jean  Neaulme,  1724,  1725,  4  vol.  in-fol. 

Les  dnq  articles  «35  à  t3^  indosirement ,  forment  ce 
qne  Ton  appdle  la  Collection  enllère  dn  corps  diplôme- 
tiqne.  Quelques  bibliographes  la  composent  de  quatre 
articles  seulement.  Cette  dlfTérenoe  vient  de  ce  qn'ib 
réunissent  sons  un  seul  article  5  toI.  in-fol  •  saToir  t 
l'Histoire  des  anciens  traités ,  a  vol.  {  le  Supplément  à 
Dnmont,  i  vol. ,  et  Je  Cérémonial ,  a  toI.  ;  au  lieu  que 
je  sépare  l'histoire  des  anciens  traités  pour  la  placer  en 
tête  de  la  collection.  Il  y  a  des  exemplaires  en  grand  papier. 

240.  Recueil  des  Traités  de  paix,  de  trêve, 
de  neutralité,  de  confédération,  d'alliance 
et  de  commerce ,  faits  par  \e»  rois  de  France 
depuis  trois  siècles ,  par  Frédéric  Léonard. 
Paris  ,  1693 ,  6  vol.  in-4o. 

Ce  Recueil  est  beaucoup  moins  complet  que  ceux  de  Du> 
mont  et  de  Rousset  ;  je  l'indique  parce  qu'il  est  souvent 
cité  par  les  auteurs ,  même  par  ceux  qui  ont  écrit  depuis 
Dumont.  Dans  le  premier  volume  sont  des  observationa 
historiques  et  poliliqnes  sur  les  traités  recueillis  par  1..éo- 
nard.  Elles  sont  l'ouvrage  d'Amelot  de  Lahoussaye  ,  fé- 
cond écrivain  en  matière  politique ,  mort  à  Paris  le  8 
décembre  1706,  ftgé  de  soixante-treise  ans.  Moetjens  a 
donné  aussi  à  La  Baye  en  1700,  un  Recueil  de  traités  en 
4  vol.  itffoU  11  a  réimprimé  en  télé  les  Observations  d'A- 
melot Ce  Recueil  de  Moetjens  a  été  dirigé  par  Bernard  , 
qui  fut  depuis  professeur  à  Leyde.  Les  observations  d' A- 
inclot  ont  été  encore  réimprimées  dans  te  recueil  de  Du- 
mont. 


241.  Recueil  des  principaux  traités  d*a111ance, 
de  paix,  de  trêve,  etc.,  conclus  par  les 
puissances  de  TEurope  depuis  1761  jusau'à 
présent,  par  Guill.-Fr.  de  Martens  et  Fr. 
Saalfeld.  Gottingue,  Dietericb,  1791—1800. 
—  Supplémens.  Cottingue,  1802  —  1829, 
19  vol.  in-80. 

Cest  un  supplément  indispensable  &  la  Collection  de 
Dumont.  Gnillaume-François  de  Martens  ,  professeur  de 
Droit  &  Cottingue  ,  est  né  à  Hambourg  le  aa  février  1756. 
11  s'est  fait  un  nom  par  plusieurs  ouvrages  sur  te  Droit 
public ,  qui  sont  trA» recherchés. 

242.  Fred.-Aug.-Guill.  Wenckii,  Codex  ju- 
ris  gentium  recentissimi  è  tabularum  exem- 
plorum  fide  dignorum  monumentis  compo- 
sit,  etc.  LipM»,  1781—1795  ,  3  vol.  in-8'». 

C'est  aussi  un  supplément  à  la  Collection  de  Dumont  ; 
mais  il  est  moins  complet  que  celui  de  Martens. 

FrédéricAngustcGuillaume  W'enck  ,  né  à  Darmstadt 
en  1741 ,  a  été  professeur  d'histoire  en  l'université  de 
Leipsick. 

243.  Corpus  iuris  gentium  academicum ,  aut. 
J.-Jacq.  Schmauss.  Lipsis,  Gleditsch,  1730 
— 1732,  2  vol.  in-80.  Le  second  volume  est 
en  deux  parties. 

C'est  le  recueil  textuel  des  principaux  traités  qne  l'on 
cite  dans  les  universités  d'Allemagne.  Bon  extrait  pour 
ceux  qui  sont  dans  l'impuissance  d'avoir  de  grandes  col- 
lections. On  y  trouve  quatre  eent  dix  huit  actes  et  dipldaee. 

244.  Lettres  du  cardinal  d^Ossat,  nouv.  édit. 
augmentée.  Amsterdam ,  1708 ,  5  vol.  in-12. 

Aruauld  d'Ossat ,  né  en  i5a6 ,  est  mort  à  Rome  en  1604. 
Il  est  célèbre  parmi  les  négociateurs.  On  a  aa  vie ,  écrite 
par  madame  Thiroux  d'Arconville.  Paris ,  1771 .  a  vol. 
in*8o.  Les  éditions  de  ses  Lettres  en  1697  et  en  1708,  ont 
été  données  par  Amelot  de  Lahoussaye. 

245.  Histoire  des  guerres  et  négociations  qui 
précédèrent  le  traité  de  Westphalie ,  par  le 
P.  Bougeant,  jésuite.  Paris,  1727,  1742, 
1767,3vol.  in-4o.-^Lemême,  1744, 6. vol. 
in-12. 

Bougeant,  jésuite,  né  à  Quimper  en  1690,  prit  une 
part  active  aux  divisions  qui  éclatèrent  entre  le  Qergé 
et  le  Parlement ,  et  attaqua  les  adversaires  de  la  bulle 
Unigenitus ,  dans  des  comédies.  Les  chagrins  que  son 
ordre  Ini  fit  éprouver  abrégèrent  ses  jours  ,  il  est  mort 
en  1743  t  Agé  de  dnquante-trois  ans. 

246.  *  Le  Droit  public  de  l'Europe  ,  fondé  sur 
les  traités  ,  par  Mablv.  Paris  ,  1764 ,  3  vol. 
in-12.— Genève  (Pans),  Bailly,  1776 ,  3  vol. 
in-12. 

Mably  se  plaint,  dans  son  avertissement  (  1764  )  •  do 
Commentaire  dont   Rousset  a  honoré  les  éditions  qne  les 

libraires  de  Hollande  ont  données  de  son  ouvrage Si 

on  ne  lit  que  pour  s'instruire  et  chercher  la  vérité ,  ce 
commentaire ,  dit  Mably  ,  est  parfaitement  inutile. 

Les  quatre  volumes  de  l'Encyclopédie  méthodique  ,  in* 
titulés  Économie  politique  et  diplomatique,  t784'~t7M  , 
contiennent  de  bonnes  analyses  des  principaux  traités  ,  et 
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le  tel  to  de  plasieort  traitée  modernee.  Cest  rooTrage  de 
Jeaa*Nicoles  Démewiier ,  ahnv  eecrétalre  de  Mondeor  ,  et 
censeor  royal }  depuis  meiabre  de  l'aMembUe  coMtitaaale 
et  du  «énat  coMenrateor ,  ou  U  «égea  josqa'à  m  mort , 
em  1814.  Oétneoniec  était  né  ea  1751 ,  è  Noeeroy^ea 
Franche-Comté. 

247.  Abrégé  de  lUistoire  des  traités  de  paix 
entre  les  paissances  de  TEurope  depuis  la 
la  paix  de  Westphalie,  par  Koch.  Basle , 
J.  Decier ,  1796 ,  4  vol.  ii)-8<». 

On  peut  joindre  cet  abr^é  an  Droit  public  de  Mably  : 
il  y  fait  supplément. 

248.  Tables  des  traités  de  paix  entre  la  France 
et  les  puissances  étrangères  depuis  la  paix 
de  Westphalie  ;  par  Koch.  Basle  ,  1802 , 
2  vol.  in-80. 

Christophe  Ouill.  Koch,  né  à  Bochsweiler  ou  Boux> 
▼iler ,  le  9  mai  1737  ,  a  été  profesneur  à  Strasbourg,  cor- 
respondant de  l'insiilut  national  et  membre  du  tribunal. 
Il  mourut  à  Strasbourg  le  aS  octobre  i8i3. 

249.  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  entre 
les  puissances  de  l'Europe ,  depuis  la  paix 
de  Westphalie  ;  par  ieu  M.  Koch,  ouvrage 
entièrement  refondu ,  augmenté  et  continué 
jusqu*«iu  congrès  de  Vienne  et  au  traité  de 
Pans  de  1815;  par  F.  Schœll.  Paris ,  1817 , 
15  vol.  in-80. 

250.  Cours  diplomatique ,  ou  Tableau  des  re- 
lations extérieures  des  puissances  de  l'Eu- 
rope; par  G.-Fr.  de  Martens.  Berlin.  Mjlius, 
1801,3  vol.  in-So. 

A  la  fin  du  second  volume  est  un  caUlogue  considérable 
d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  diplomatie. 

251.  Sjrstème  maritime  et  politiaue  des  Eu- 
ropéens pendant  le  dix  -  huitième  siècle  , 
fondé  sur  leurs  traités  ;  par  Amould.  Paris, 
an  V,  in-80. 

Amhroise  llenri  Araould  a  été  meibre  du  tribuMit. 
Voyeaa»3S7. 

S  111.  TrmUds  du  Droit  public  tUê  mations  conêidirét 
imdifidutiiemênt. 

Relations  Intérieures  et  relations  extérieures. 

252.  Politique  tirée  des  propres  paroles  de 
ITcriture  Sainte,  par  Bossuet.  Paris ,1708, 
in.40.— 1709,  2  vol.  in-l2. 

L'auteur  est  mort  en  i7o4<  !>•  plus  grande  partie  de  son 
••▼rage  regarde  les  devoirs  d'un  roi  et  ceux  des  sujets  1 
il  fait  tout  dériver  du  droit  divin. 

253.  La  Science  du  Gonvemement  ;  ouvrage 
de  morale ,  de  droit  et  de  poKtique ,  qui 
contient  les  principes  du  commandement 
et  de  Tobéissance ,  par  de  Real.  Paris ,  1760 
—1765,8  vol.  in-4o. 

254.  Recherches  sur  la  science  du  gouveme- 


255.  Du  gouvernement  civil ,  par  Locke,  trad. 
de  Tanglais  (par  Mazel) .  Genève,  1724,  in-12. 
—  Nouv.  édition,  exactement  revue  sur  la 
5*  édit.  de  Londres ,  et  augmentée  de  quel- 
ques notes,  par  L.  C.  R.  D.  M.  A.  D.  P. 
Amsterdam,  1755,  in-12.  —  Ibid.,  1780, 
in.l2. 

Ce  Traité  a  paru  pour  U  première  fois  en  anglais  ,  sans 
le  nom  de  son  auteur ,  1690 ,  in>8«.  La  duquième  édition 
de  Londres  est  de  1718  ,  in-4«  U  a  été  réimprimé  avec  ses 
autres  écrits  sur  la  politique,  dans  la  Collection  des 
CBUvres  de  Locke  en  anglais. Londres,  i7s3  — 1751 ,  3  vol. 
infol. — 1754,  4  vol.  {n.fol.  176S  — 1777  — 1784,  4  ▼©!. 
gr.  in-4«— >8oi,  10  vol.  gr.  in4o,  psp.  vélin. 

Jean  Locke ,  né  dans  le  comté  de  Sommerset  en  i63a  , 
est  mort  en  Angleterre  en  1704.  Ses  csuvres  philosophiques 
ont  été  traduites  en  français  par  Thurot.  Paris ,  i8aa , 
7  voL  in.80. 

256.  Discours  sur  le  gouvernement ,  par  Al- 
gemon  Sidney,  ambassadeur  de  la  républi- 
que d^ Angleterre  près  le  roi  de  Suède ,  tra- 
duit de  Tangl.  par  P.  A.  Samson.  La  Haye, 
Van  Dole,  1702  ,  4  vol.  petit  in-80.  —  La 
Haye  (  Trévoux  ) ,  1755 ,  4  vol.  iu-l2.  — 
Paris ,  3  vol.  in-80. 

La  première  édit.  de  cette  traduction  est  la  plna  belle. 

La  première  édit.  anglaise  est  de  1689 ,  in*fol.  -  Londres, 
17S1 ,  petit  in-fol.— /6/if.  1773  ,  gr.  in*4». 

Voyes  ce  que  dit  de  cet  onvragn  M.  Boula7-de>la*Meur- 
tbe ,  dans  son  Tableau  politiquo  du  règne  de  Charles  II  ; 
édit.  de  iSaa»  t.  i.  p.  36r. 

Sidnej  était  né  à  Londres  en  1617.  Victime  de  la  ty- 
rannie et  de  la  perfidie ,  Il  fut  traduit  devant  un  Jury 
présidé  par  l'inràme  JeCTeries  ;  condamné  à  mort ,  il  eut 
la  tète  tranchée  le  7  décembre  s683.  Il  avait  pris  pour 
devise  ces  deux  beaux  vers  t 


,   par   Gorani ,   traduit  de  Titalien. 
Paria ,  1795 ,  2  vol.  in^. 


Manu»  hœe  inUnica  tynuuils 

Morte  petit  placidam  sub  libertate  quletem. 

257.  Réflexions  sur  le  gouvernement  des  fem- 
mes (par  le  colonel  de  Champigny) .  Londres, 
1770,  in-80. 

258.  Apborismes  politiques  de  J.  Harnngton , 
traduit  de  l'anglais ,  précédés  d'une  notice 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Fauteur.  Pans , 
Didot ,  jeune ,  an  III ,  in- 18. 

La  première  édit.  de  ces  Aphorismss  a  été  faite  à  Lon- 
dres en  1659,  ino4«* 

Harrington ,  né  en  t5ii  à  Upton ,  est  morte  Westminster 
le  1 1  septembre  1677 ,  ftgé  do  soixante-six  sns.  Gentilhomme 
de  la  chambre  de  Charles  ter ,  {|  ne  quitta  ce  prince  infor- 
tuné qu'an  pied  de  l'édiafaud.  Son  ouvrage  le  plus  consi- 
dérable est  une  espèce  de  roman  politique,  intitulé  Oceana, 
qui  contient  le  plan  d'nne  république.  Le  reeneil  de  toutes 
les  oBuvres  d'HsrrIngton ,  imprimées  en  anglais ,  forme 
t  vol.  iu'foL  Dublin  ,  1737 ,  —  Londres  ,  1771 .  gr.  in^ , 
dont  le  titre  est  \  The  Oemuia  and  otken  works  0/ 
James  Harrington ,  wiik  an  accommt  of  kis  life  bj  John 
Toiand.  En  1795 ,  il  a  pam  une  traduction  française  dv*s 
Œuvres  d'Harringlon,  en  3  vol.  in-Sv.  BUeest  peu  estimée. 
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299.  Th.  Mon ,  de  optimo  reipublicae  statu , 
deque  nova  insula  utopia ,  Iwri  duo ,  Glas- 
gu«,  1750,  in-So. 

260.  Rutgeri  Jani  ScbimmelpenniiiclL  Daven- 
tria  trantbalani ,  disseitatio  de  imperio  po- 

Êulari  rite  temperato.  Lugd.  Batav.  Henr. 
oogenstraatea ,  1794,  in-S». 

261 .  Œuvres  de  Machiavel. 

Le  tÎTre  le  plat  femcas  de  cet  aoteor  est  Le  Prince. 
Voici  qadqoes  éditions  de  toutes  ses  «uvres  tant  en  Italien 
qu'en  français  s  les  principales  Mitions  dn  Prince  et  des 
n^ntations  de  ce  livre ,  et  qoelques  ourrages  sur  la  poli- 
tique Imprimés  séparément. 

262.  Tutte  le  opère  di  Nîcolo  Machlavelli ,  di- 
vise in  V  parti  et  di  nuovo  coa  somma  ae- 
curatezxa  ristampate ,  1&50.  Roma ,  Blado , 
6  tomes  en  lur  volume  in-4o.  —  Tutte  le 
opère  di  Nicolo  Machiavelli.  Londra ,  1747, 
2  vol.  in-4o.— Opère  di  Nicolo  Machiavelli , 
coiraggiunta  dei  inédite.  Londra  (  Paris , 
Prault) ,  1768 ,  8  vol.  pet.  iu-l2.  —  Le  me- 
desime  con  ima  prefazione  di  Giuseppe  Bar- 
reti,  Londra,  1772,  3  vol.  gr.  in-4o.  —  Le 
medesime.  Firenze,  1782  —  1788,  6  vol. 
in-4o.— Le  medesime.  Filadelfia  (Livorno), 
1796,  6  vol.  petit  in-8o  bonne  édition.  — 
Florence,  1796—1799  ,  8  volumes  in-8o.— 
Milan,  1804,  10  vol.  in^o._  Milan,  1810 
— 181 1 ,  11  vol.  in-4o.— Le  medesime.  Italia 
(Firenze  Piatti) ,  1813 ,  8  vol.  in-8o. 

263.  OEuvres  de  Machiavel ,  traduction  nou- 
velle ,  par  Guiraudet  et  Hochet.  Paris,  an  VI 
(1799),9voLin-8o. 

264.  *  Les  OEuvres  complues  de  Machiavel , 
traduites  par  J.-V.  Périés.  Paris,  1823-26, 
12  vol.  in-8o. 

Tradactioa  préférable  à  tontes  celles  publiées  josqn'à 
présent.  Cette  édition  est  précédée  d'une  Histoire  de  Ma* 
cbiareL 

265.  U  Principe  di  Nicolo  Machiavelli  al  mag n. 
Lorenzo  di  Pietro  de  Medici  (et  autres  ou- 
vrages du  même) ,  in  Vinegia ,  1540 ,  1546 , 
in  casa  de'  figlivoli  di  Aldo ,  in-8«. 

Les  mèmm  éditeurs  ont  publié  dans  la  mène  année  trois 
autres  volumes  des  ouTrages  de  NacbiaTd.  Voya-ea  la 
description  dans  les  Annales  des  Aides,  par  H.  Renonard. 

a  II  Principe  di  Nie.  Machiavelli.  Livorno , 
l798,in-8o. 

h  *  Nicolai  Machiavelli  florentini  Princeps , 
ex  Sylvestri  Telii  fulgiuatis  traductione  di- 
lisenter  emendatus.  Lugd.  Batav.,  ex  ofHciuà 
Hieronymi  de  Vogel,  1648,  tjrpis  Philippi 
de  Cro-î,  anno  1648,  in- 16. 

Les  oarrages  contenva  dans  oe  petit  lirre  trèe-éléyam- 
ment  imprimé ,  sont  :  Nicol.  MacbiaYelli  princeps  t  Agnp- 
pc  et  MoBcenatis  orationes  eoatra  monarcbiam  et  pro 
monardiia;  Ant.  Posserini  jodidomdeMIcol.MacbiaTelli. 
antMMacblaTelli   et  Jo.  Bodint  qaibusdam  scriptivt  VIr- 


I  tyraoBoa. . . .  Siopb.  Jmu  BcvIo  oaltA  autore  ; 
De  Jure  mâgiitrata«m  m  svbdilM. 

266.  Le  Prince  de  Machiavel ,  traduit  par 
Amelot  de  Lahoussajre.  Amsterdam ,  1694 , 
I  vol.  in-ia,  3«  édition,  revue  et  augmentée. 
Amsterdam,  Westein,  1686,  in-l2.— Ibid., 
Paris,  1604,  1.  vol.  in.12. 

il  y  a  eu  plusieurs   antres  éditions  de  cette  traduction . 

267.  Discours  sur  les  moyens  de  bien  gouverner 
et  maintenir  en  paix  im  royaume  ou  autre 
principauté ,  contre NicolasMachiavel , Flo- 
rentin ,  par  Innocent  Gentillet,  1576,  in-8o. 

Je  troure  ce  même  ouvrage  sons  les  dates  de  1547,  ^h^ 
et  1579.  Cette  dernière  édition  est  in-i6.  L'usage  s'est  établi 
Ae  l'appeler  TAnti^MadiiaTel,  quoique  ce  mot  ne  soit  pas 
dans  le  titre. 

268.  Fragment  de  Texamen  du  Prince  de  Ma- 
chiavel ,  où  il  est  traité  des  confidens ,  mi- 
nistres ,  etc.  (par  Didier  Herauld) ,  2«  édit. 
Paris,  1633,  in-12. 

269.  L'Anti -Machiavel ,  ou  examen  du  Prince 
de  Machiavel ,  avec  des  notes ,  publié  par 
VolUire.  La  Haye,  P.  Paupie,  t740,  in-80. 
— La  Haye ,  Van-Duren ,  174 1 ,  2  volumes 
in-80.  —  Avçc  plusieurs  pièces  nouvelles ,  etc. 
Amsterdam  ,  1747 ,  2  vol.  in-8<?. 

Cet  oarrage  est  de  Frédéric  II ,  roi  de  Prusse  ;  U  a  été 
imprimé  dans  la  d«mi^  colleclioo  de  ses  ORuTrcs  (  aorol. 
i*4n  chnt  Treultel  ) ,  parmi  les  oeuvres  publiées  dn  vivant 
de  l'auteur.  On  voit  par  la  correspondance  de  Voltaire  , 
qne  Frédéric ,  alors  prince  royal  (  il  succéda  à  son  père 
U  3(  mai  1740),  en  est  l'auteor.  OBuvres  de  VoUnive» 
édition  de  Kell ,  tome  64.  p.  469  }  tome  &5 ,  p.  19 1  ei  pta- 
sieors  antres  lettres  de  la  date  de  1740. 

On  a  imprimé  à  part  i  Macbiavelli  disputât ionum  de 
republica  libri  très.  Lugd.  Batav.  1649  !"-"• —  Réflexions 
de  Macbiavel  snr  la  première  décade  doTile-Live,  non- 
Telle  trad.  par  M.  A.  M.  M.  A.  R.  Amst.  (Paris;  »  Jom- 
bert,  ijSa.  a  vol.  in-8*. 

SnÏTant  l'opinion  la  plus  commune ,  Macbiarel ,  né  à 
Florence  en  1469,  est  mort  en  i5a7.  Voyez  son  article 
dans  le  Dictionnaire  deBayl*; ,  et  la  notice  de  sa  rie»  ainsi 
qne  de  ses  ouvrages  »  Indiquée  d-derant ,  n»  87. 

270.  Les  Maximes  du  gouvernement  monar- 
chique, par  Buat.  Londres,  1778,  4  vol. 
in-80. 

Buat  Nancay ,  né  en  173a ,  près  Lirarol  en  Normandie , 
est  mort  on  1787. 

271.  Colleclion  complète  des  ouvrages  oubliés 
sur  le  gouvernement  représentatif  et  la  con- 
stitution actuelle  ,  ou  Cours  de  politique 
constitutionnelle,  par  M.  Benjamin  Constant. 
Paris,  1817, 4  vol.  in-80. 

272.  Le  livre  de  Tlnstitution  du  prince ,  au  roi 
de  France  très-chrestien  François  premier 
de  ce  nom  ,  faicl  et  composé  par  M.  Guil- 
laume Bodé,  son  secrétaire  et  maistre  de 
sa  librairie....,  revu,  enridiy....  d'annota- 
tions par  messire  Jean  de  lAixembourç, 
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abbé  âlvrj  (et  de  Saint-Maor,  puia,  éves- 
qae  de  Pamien),  imprimé  k  rArrivour, 
abbaye  dudit  seigneur  (ttarivoiir  Ripatorinm , 
abbajre  de  Tordre  de  Cisteaux ,  aiocèse  de 
Troyea) ,  par  M»  Nicole.  Pans,  1547,  in-fol. 
—  (Sans  les  annotations  de  Luxembourg). 
Paris ,  Jean  Fouober,  1547 ,  iaSo ,  avec  le 
privilège  accordé  à  Nicole,  Paris ,  pour  cinq 
ans ,  le  13  septembre  1547.  Uédition  est  dé- 
diée à  Claude  de  Lorraine ,  duc  de  Guyse , 
par  Richard  le  Blanc ,  qui  a  mis  des  som- 
maires aux  chapitres  et  des  sommaires  en 
marge.  Lyon ,  Guillaume  Gazeau ,  in-4o. 

J'indique  cet  «mrnif  «  et  le  soirant ,  moiiu  comme  im- 
portuks  en  eax-mèmet  (  on  a  fait  mieux  depuis  ) ,  qu'à 
rmlaon  de  la  célébrité  de  leurs  auteurs ,  et  de  la  rareté  du 
lÎTre  de  Budé, surtout  de  l'ëdition  ia-8odei547>  H  n'a  pas 
été  compris  dans  la  Coricction  des  QEnrres  de  Budé ,  im- 
pHmée  I  Bâie  en  iSS?,  4  ^ol.  In^foU 

273.  L*Institution  du  prince  chrestien  ,  par 
Antoine  Godeau  ,  éveque  de  Grasse.  Paris , 
1644 ,  in-4o. 

Apris  qvelques  qaalraias  sur  les  dcroirs  dtt  prioee»  «'est 
mu  catédibme  de  la  rrligioa  cathoUqoe  «a  ligne»  rimies. 

274.  Institution  d*un  prince ,  ou  traité  des  qua- 
lités ,  des  vertus  et  des  devoirs  d^un  prince , 
par  Duguet.  Leyde ,  1739,  4  vol.  in-12.  — 
Londres,  Nourse,  1739,  in-4o. 

Jacq.  Jos.  Dufoet,  prêtre  de  l'Oratoir*  ,  né  à  Moat- 
brison  le  9  décembre  1649  >  "'^'^  ^  Paris  le  aS  octobre  1733. 

275.  Jo.  Mariants  Hispani ,  à  soc.  Jesu ,  de 
rege  et  régis  institutione  libri  III ,  ad  Phi- 
lippam  m,  Uiapaniœ  regem  catbolicom , 
anoo  1509.  Toleti,  Petr.  Roder,  typogr. 
reg.  (Edition  originale  avec  les  approbations 
des  censeurs  et  le  privilège  du  roi.  )  —  Mo- 

ÎuntiaB ,  Lippius ,  1605 ,  in-S».  Francofurti, 
611,  in-So. 

Les  différentes  leçons  des  dans  premières  éditions  »  la 
troisième  éta«t  absoèunent  semblable  à  la  seconde,  se 
trouvent  au  commenceoMot  du  tome  6  des  MéaMires  de 
Confdé.Cellede  t6o5  fut cbaogée  parles  jésuites  ,  qui ,  ce* 
pendant  ont  vonin  persuader  que  c'étaient  leurs  ennemis 
qni  aTaient  lait  réimprioKr  oe  lÎTre  en  Allemagne,  quo^ 
qu'il  l'eéi  été  chas  un  intime  ami  de  ces  Pères.  La  pins 
remarquable  de  ces  djflîérences  est  un  retranc^mcnt  àl'é- 
lof*  de  Jacques  CtéoMat ,  assassin  de  Henri  lU  ,  qui  <st 
appelé  dans  l'^tion  de  Tolède  :  JEUmum  Gallia  dêcus 
Ml  pigritqttë  vUmm  est.  Si  les  ennemis  des  jésuites 
cassent  publié  l'édition  de  Mayence ,  ils  n'auraient  pas 
ref  ranehé  cette  pkrase. 

Mariana  cet  aussi  l'aotenr  de  lUistoIre  d'Bspagne.  Son 
Utm  De  Bcfe ,  a  été  brAlé  par  arrêt  du  Parlement  de 
Paria,  du 8 juin  «610. 

276.  L*Anti-Mariaiia ,  ou  Réfutation  des  pro- 
positions de  Mariana ,  pour  monstrer  que  la 
▼ie  des  princes  souverains  doit  être  inviola- 
ble aux  subjecCs  et  à  hi  république.  Paris  , 
P.  Métayer,  1610,  l  vol.  in-S». 

L'épltre  dédlcatolre  eu  signée  M.  Roussel,  rignoru  qwl 


est  ee  Roussel  ;  DaiUet  croit  qu'il   éUit   avocit.  Voyez 
l'article  Mariana  .  dans  le  Dictionnaire  de  Bayle. 

277.  Défense  des  puissances  de  la  terre  contre 
Mariana ,  par  Antoine  Leclerc ,  sieur  de  La- 
forest.  Paris,  1610,  in-80. 

278.  Recueil  de  maximes  pour  Tinstilution  d'un 
roi ,  par  Cl.  Joly,  avec  deux  lettres  apolo- 
gétiques. Paris  (Amst.),  1663,  in-12. 

Le  Hrre  était  dirigé  contre  Mazarin.  Il  fui  brâlé. 

Le  P.  Nioeron  avait  dit  dans  le  tome  9  de  sea  Hénunrps  . 
p.  lao,  «  Cest  on  des  OMilleors  ourràfct  que  l'on  aH  sur 
»  l'éducation  des  prinees.  »  Au  tome  10,  p.  iM^  il  s'ac- 
cuse de  n'avoir  pas  dk  wHà,  et  il  snbvtitne  k  son  propre 
jugement  celui  de  Lenglet.  Ne  croyez  ni  cette  acensttioti 
commandée,  ni  le  versatile  et  méprisable  Leoglet. 

279.  Codicille  dW,  tiré  de  Tlnstitation  du 
'  prince  chrestien  d'£rasme  et  autres  pièces. 

Amsterdam,  Elzerir,  1666,io-12J 

Ces  pièces  ont  été  reeneillies  et  tradmitet  par  Joly. 
Chrade  Joly ,  cbanoino,  ohnnire  et  offldal  de  l'église  de 
Paris  ,  est  mort  le  iS  janvier  1700 ,  âgé  d«  93  ans. 

280.  Directions  pour  la  conscience  d'un  roi, 
par  de  Lamothe-Fénélon.  Paris,  1775,  in-80. 
— Dans  le  tome  3  de  ses  œuvres.  Paris,  Didot 
a!né,  1787-91 ,  9  vol.  in-4o,  et  dans  l'édi- 
tion de  Lefdl>vre,  Paris,  1815,  10  vol.  in-80. 

Fénélon,  ué  le 6  août  i65i ,  est  mort  le  7  janvi^  1715. 
Hovio  paîriw  mnicè  mtentmé ,  regiùi  Principes  ma  mli- 
lilaUm  pnhUcam  Intnuelt.  Ces  paroles  sont  vraies  quoi- 
que Urées  de  son  épUapbe. 

281.  Codicilles  de  Louis  XIII,  roi  de  France 
et  de  Navarre ,  à  son  très-cher  fils  aine  et 
successeur,  2  vol.  in-24 ,  sans  date  de  lieu 
ni  d'année. 

Ouvrage  très-curieux ,  très-rare,  renurqooblo  par  b 
singularité  des  préceptes  qu'il  contient  et  des  observa- 
tions particulières  qu'il  renferme  sur  le  gouvernement.  Ce 
livre  est  divisé  en  quatre  parties.  Voyez  Debure ,  Bt- 
Miogr.  inatruet.,  n»  SaS^. 

282.  Mémoires  de  Louis  XTV,  écrits  par  lui- 
même.  Paris ,  1806 ,  in-80. 

2^.  Des  Droits  des  magistrats  sur  leurs  su- 
jets ,  1579  ,  in-12,  et  au  tome  des  Mémoires 
de  létât  de  la  France  sons  Charles  IX.  Mag- 
debonrg,  1578. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  prétend  que  tout  roi  est  électif 
et  vassal  de  son  royaume  ;  qu'en  conséquence  les  magis- 
tnts  inférieurs  ont  droit  de  s'opposer  &  ses  violences  ;  que 
les  états  génértos ,  comme  supérieurs  au  roi  »  peuvent  le 
déposséder  et  même  le  punir ,  sans  pour  cela  être  rebriles 
puisqu'ils  s'acquittent  d'un  devoir  qu'ils  doivent  à  Dieu 
et  à  leur  patrie. 

284.  De  Jure  magistraUmai  io  tubditot  et  officio 
•ubditomm  ei^  jna^trBtiis:  contra  libeilum. 
cuiusdam  Calviniam  sub  eadera  inscriptione 
sea  reddto  Domine  antorb  et  loci^  etc.,  etc., 
anctore  Fkkkro.  logolftadii,  1578,  in-12. 
Cest  la  critique  du  m  préeédent. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


24 


BIBUOTHÉQUE  DE  DROIT. 


285.  Du  PouYoir  des  soaTerains  et  de  la  liberté 
de  conscieDce ,  trad.  du  latio  de  Gir.  Noodt , 
par  J.  Barbey rac.  Amst. ,  1714 ,  in-l2. 

288.  Théorie  du  pouvoir 'politique  et  religieux 
dans  la  société ,  par  de  Bonald.  Constance 
(Paris) ,  1796,  3  vol.  in-8o. 

Le  directoire  exécotif  de  la  r^poMiqoe  françaiMdéCBodit 
la  rente  de  cet  ouTrage. 

287.  Hug.  Grotii  de  imperio  sanunarum  po- 
testatum  circa  sacra  comment.  Parisib,  1647, 
in-l2. — Traité  du  pouvoir  du  magistrat  po- 
litique sur  les  choses  sacrées,  trad.  par  Les- 
calopier.  Londres,  175i  ,  iD-12. 

288.  Basilîcon  Ddron,  ou  Présent  royal  de 
Jacques  I*^ ,  roi  d'Angleterre  ,  Escoce  et 
Irlande ,  an  prince  Henry  son  fils ,  conte- 
nant une  instruction  de  bien  régner ,  tra- 
duit de  l'anglais.  Rouen ,  Th.  Daré ,  in- 12. 

289.  Vindiciae  contra  tyrannos ,  sive  de  prin- 
cipis  in  populum  populique  in  prindpem , 
légitima  potestate  ;  Steph.  Junio  Bruto  celta 
autore.  Edimburgi  (Basile»),  1579,  in-S». 
—  Amst.,  Elzevir,  1646,  petit  in-12.  — 
Amst  ,  1660,  in-12. 

a  De  la  puissance  légitime  du  prince  sur  le 

Seuple  et  du  peuple  sur  le  prince ,  traduit 
u  latin  d'EUenne-JuniusBrutus.  1581,in-8o. 

L'opinion  commane  est  qoe  Haberl  Lanfoet ,  né  à 
Viteanx  en  Boorfogne ,  en  i5i8 ,  mort  k  Anrere  en  iS8i , 
est  l'anlear  de  cet  ourrage.  Vojex  la  dissertation  de  BayW 
sor  le  lirre  d'Étienne^uuius*Bratas ,  à  la  suite  de  son 
Dictionnaire.,  Cbénier  affirme,  sans  le  prouver  ,  qne  Lan- 
gnet  tradaisit  loi-méme  son  Traité  de  la  puissance,  etc. 

290.  Guil.  Barclaii  de  regno  et  régal  i  potestate 
adversus  Buchananum ,  Brutum  et  reliquos 
monarchomachos ,  L'bri  VI.  Parbiis ,  Guil. 
Chaudière,  1600,  in-4o. 

291.  J.  Barclaii  Pietas,  sive  publicse  pro  re. 
gibus  ac  principibus  et  privata  pro  Guil. 
Bardaio  parente  vindicias,  adversus  card. 
Bellarmini  tractatum.  Parisiis  ,  Métayer  , 
1612,  in-4o. 

Guil.  Barday  est  mort  en  i6o5  ;  Jean,  Barclay  en  t6ai . 

292.  Considérations  politiques  sur  les  coups 
d'éUt,  par  G.-N.  P.  (Gabriel  Nandé,  Pa- 
risien). Rome  (Paris) ,  1639,  in-4o,  édition 
originale.  —  1667  et  1671,  in-12.  —  Sous  le 
titre  de  Sciences  des  Princes ,  avec  des  notes 
(  ou  longs  commentaires  )  de  Louis  Dumav. 
Strasbourg,  1673,  in-8o.  —  Paris,  1752, 
3  vol.  in- 12. 

Le  nom  de  Louis  Dumay  n'est  pas  au  frontispice.  On  le 
déeourre  à  la  page  365 ,  oà  Dumay  cite  comme  étant  de 
lui  un  ouvrage  qui  porte  son  nom  •  et  dont  le  titre  est 
ÉUit  âÊ  l'Empin. 

Gabriel  IVandé  fut  engagé  par  le  cardinal  Masarin  è  tra- 
vailler sur  le  même  ctaevas  que  Machiavd  dans  sou  on- 
vrag;e  Du  Prince  ;  et  il  le  surpassa. 


293.  Des  Coups  d'état  dans  la  monarchie  con- 
stitutionnelle,  par  M.  Aignan,  2«  édition. 
Paris,  1818,in-8o. 

294.  Des  Conspirations  et  de  la  justice  poli- 
tique, par  M.  Guizot,  2«  édition,  Paris, 
1823,in-8o. 

295.  Essai  sur  le  despotisme,  par  Mirabeau 
(Honoré-Gabriel  Riquetti,  comte  de). — 
3«  édit. ,  corrigée  d  après  les  notes  de  Tau  - 
teur,  avec  quelaues  autres  pièces.  Paris, 
Lejay,  1792,  in-8o.  —  Réimprimé  dans  ses 
œuvres.  Paris ,  1825 ,  1 1  vol.  in-8«>. 

296.  Des  Lettres  de  cachet  et  des  Prisons  d'état, 
par  Mirabeau.  Hambourg,  1782,  2  vol.  in-8o. 

297.  Histoire  de  Tinquisition  d'Espagne,  par 
Llorente,  trad.  de  l'espagnol  par  Pelher. 
Paru,  1817,  4  vol.  in-8o.  —  Abrégé  du 
même  ouvrage ,  par  Gallois ,  in-8o  et  in-18. 

Llorente  (Jean-Antoine  ) ,  savant  ecdésiastiqoe  e^iagnoL 
Tnn  des  fondstenrs  des  sociétifs  dites  des  méthodes  et  de 
Is  morale  cb  rétienne ,  naqnit  en  1756  ,  ^  Rincon^cl>Soto. 
prés  de  Calaborra.  Engagé  dans  le  parti  du  roi  ioaepli 
Bonaparte .  il  fut  obligé  de  quitter  l'Espagne  à  la  reutrér 
de  Ferdinand  en  1814.  Uorenle  vint  se  ûsmc  à  Paris  i  un 
écrit  qa'il  publia  sur  les  Papes ,  à  l'époque  de  la  réias- 
tallation  des  Cortés  en  Espagne  »  lui  fit  ordonner  par  le 
gouvernement  frsnçais  de  sortir  du  royaume.  Llorente 
se  rendit  danc  sa  patrie  ;  mais  à  peine  arrivé  ,  il  sue* 
comba  (  i8a3  )  aux  fatigues  du  voyage. 

298.  Constitutions  des  principaux  états  de 
TEurope  et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique , 
par  DelacroiiL.  Paris ,  1793  à  Tan  XI ,  6  vol. 
in-80. 

299.  Collection  des  constitutions ,  chartes , 
lois  fondamentales  des  peuples  de  l'Europe 
et  des  deux  Amériques ,  avec  un  précis  of- 
frant l'histoire  des  libertés  et  des  institu- 
tions politiques  chez  les  nations  modernes 
et  une  table  alphabétique  des  matières ,  par 
MM.  P. -A  Dufau,  J. -B.  Dnvergier  et 
J,  Guadet,  avocats.  Paris,  1823,  6  vol. 
in-8o. 

Cet  ouvrage  contient  les  constitutions  de  la  Pranee , 
Angleterre,  Allemagne,  Suisse,  Suède ,  Rorwége ,  Pologne, 
Hongrie,  ItaHa ,  Iles  Ioniennes ,  Espagne .  Portugal.  Haiti , 
États-Unis  ,  Amérique  du  Sud  ,  Buenos- Ayrea,  Ycnéniéla, 
et  Colombie. 

300.  Manuel  du  publiciste  et  de  l'homme  d'état, 
contenant  les  chartes  et  les  lois  fondamen- 
tales, les  traités  et  les  conventions,  etc.,  etc., 
relatifs  aux  constitutions  politiques  et  aux 
intérêts  généraux  des  états  de  l'Ancien  et 
Nouveau-Monde ,  par  Isambert.  Paris, '1826, 
4  vol.  in-80. 

SuiTx  DU  J  m.  Traité  du  Droit  publie  des  na- 
tions considérées  individuellement. 
Économie  politique. 

On  trouve  à  la  suite  du  prospectus  d'un  nou- 
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veau  Dîcliomiaire  du  commerce,  par  l'abbé 
Morellet  (Paris,  Etienne,  1769,  in-8o),  IMn- 
dication  d'un  grand  nombre  de  livres,  mé- 
moires et  brochures  sur  Téconomie  politique. 
Les  Italiens  ont  beaucoup  écrit  sur  cette  ma- 
ii^re.  Voyez  la  collection  intitulée  :  Scrittori 
classici  italiani  di  economia  politica.  Milano, 
1803-16,  50  vol.  în-8o. 

301.  Introduction  à  la  science  de  Téconomie 
politique  et  de  la  statistique  générale ,  par 
Gab.  Leblanc.  Paris ,  Renaudière ,  an  IX  , 
in-8o. 

302.  Précis  élémentaire  d'économie  politique, 
précédé  d'une  introduction  historique,  et 
suivi  d'une  biographie  des  économbtes,  par 
M.  Blanqui.  Paris,  1826,  1  vol.  gr.  ini2. 

303.  Catéchisme  d'économie  politique ',  ou 
Instruction  familière  qui  montre  de  ouclle 
façon  les  richesses  sont  produk»,  oistri- 
buées,  etc. ,  par  M.  Say  ;  3«  édit. ,  Paris , 

1826,  in.l2. 

304.  Traité  d'économie  politique ,  par  M.  le 
comte  Destuttde  Tracy.  Pans ,  1823,  in-18. 

305.  *  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes 
de  la  richesse  des  nations ,  par  Adam  Smith  ; 
nouvelle  traduction ,  accompagnée  de  notes, 
par  Germain  Garnier;  2«  écution,  Paris, 
AgBsse,  1822,  6  vol.  in-8o. 

Eo  tête  est  nne  notice  sur  U  vie  et  le»  oaTragee  de  Smith. 
GermaiD  Garnkr ,  né  à  Aaxerre  eo  1754 1  ancien  procn» 
rear  en  Cbâtflkt ,  e«t  mort  à  Paris  en  i8ai  ,  ministre 
d'èiat  et  pair  de  France. 

306.  Recherches  des  principes  de  l'économie 
politique,  trad.  deTanglais  de  Jacques  Ste- 
wart  (par  Senovert).  Paris,  Didot ,  1789  , 
5  vol.  m-80. 

Une  des  éditions  originales  est  :  An  inqoiry  into  the 
principales  of  poUtical  œconomj.  Londres,  Cadell,  1767  , 
a  Tol.  ia-4*. 

307.  Traité  d'économie  politique ,  ou  simple 
exposition  de  la  manière  dont  se  forment , 
se  distribuent  et  se  consomment  les  riches- 
ses, par  J.-B.  Sajr  ;  5*  édition.  Paris ,  1826, 
3  vol.  in-8*. 

306.  Cours  complet  d'économie  politique  pra- 
tique; par  i.-B.  Saj.  Paris,  1826,  3  vol. 
tn-80. 

309.  La  Théorie  de  l'économie  politique,  par 
Ch.  Ganilh.  Paris,  1816,  3  voL  in  8». 

310.  Cours  d'économie  politique,  ou  Exposi- 
tion des  principes  qui  déterminent  la  pros- 
périté des  nations ,  par  H.  Storcfa  ;  avec  des 
notes  explicatîvet  et  critiques ,  pur  M.  J-B. 
S»j.  Paris,  1823,  4  vol.  in-8o. 

311.  Nouveaux  principes  d'économie  politique, 
par  M.  Sismonde  de  Sismondi  ;  a«  édition. 
Paris  ,  1826  ,  2  vol.  in-8o. 

312.  Principes  d'économie  politique,  coasi- 

Tonrn  II. 


dérés  sous  le  rapport  de  leur  applioation 
pratique,  par  M.  T.  R.  Malthus,  tradiiit 
de  Tangl.  par  Constando.  Paris,  2  vol.  in-è». 

313.  Elémens  d'économie  politique,  par  J.  Mill, 
trad.  de  l'anglais  par  Parisot.  Paris,  1823, 
in-8o. 

314.  Economie  politique,  ouvrage  traduit  de 
l'allemand  de  Schmalz  par  Joufiroy,  revu  et 
annoté  par  Fritot.  Paris,  1826,  2  vol.  in»8o. 

315.  Des  principes  d'économie  politique  et  de 
l'impôt,  par  David  Ricardo ,  trad.  de  l'angl. 
par  Constancio ,  avec  des  notes  par  H.  Sar. 
Paris,  1820,2voLin-8o. 

816.  Du  système  d'économie  politique ,  de  la 
valeur  comparative  de  leurs  doctrines  et  de 
celle  qui  parait  la  plus  favorable  au  progrés 
de  la  richesse  ;  2«  édition ,  avec  de  nom- 
breuses additions  relatives  aux  controverses 
récentes  de  MM.  Malthus ,  Buchanan ,  Ri- 
.  cardo ,  sur  les  points  les  pkis  importans  de 
l'économie  politique ,  par  G«nilh.  Paris , 
1821 ,  2  vol.  in-8o. 

317.  Bases  fondamentales  de  l'économie  poli- 
tique, d'après  la  nature  des  choses,  par 
Casaux.  Paris ,  1826 ,  in-8o. 

818.  Principes  d'économie  publique  et  indus- 
trielle, en  forme  d^entretien,  par  M.  Su- 
zanne. Paris,  1826,  in-18. 

319.  Dictionnaire  analytique  d'économie  po- 
lique,  par  M.  Ganilh.  Paris,  1826,  in-8«. 

320.  *  M.  T.  Ciceronis  Epistola  ad  Quinlum 
fratrem  ,  Asias  proprœtorem ,  de  provincia 
rectè  administranda ,  cum  comment.  F.  Ho- 
tomani.  Lugd.  Penot,  1564,  in-4o. 

321.  Arithmétique  politique,  traduit  de  Tangl. 
de  Young ,  par  Fréville.  La  Haye ,  Gosse , 
1775,2  vol.  in-8o. 

322.  Collection  de  divers  ouvrages  d'arithmé- 
tique politiaue,  par  Lavoisier,  Lagrange,  etc. 
Paris,  an  Iv,  in-8«. 

323.  L'Ami  des  hommes,  ou  Traité  sur  la 
population,  par  le  marquis  de  Mirabeau. 
Avignon,  1756,  2  vol.  în-4o.— 1758,  3  vol. 
in-4o.— 1760,  3  vol.  in-4« ,  ou  6  vol.  in-12. 

324.  De  la  Félicité  publique,  ou  Considéra- 
tions sur  le  sort  des  hommes  dans  les  diffé- 
rentes époques  de  l'histoire ,  par  le  marquis 
de  Chastellux.  Nouvelle  édit.,  augmentée 
de  notes  inédites  de  Voltaire.  Paris ,  iSaa  , 
2  vol.  in-8o. 

325.  Essai  sur  les  principes  de  population ,  ou 
Exposé  des  effets  passés  et  présens  de  l'ac- 
tion de  ce  principe  sur  le  bonheur  de  Yes- 
pèce  humame  dans  les  temps  anciens  et  mo- 
dernes ,  par  Malthus ,  'traduit  de  l'anglais 
par  Prévost.  Genève,  1809,  3  vol.  in-8o. 

La  cinqoiÀtte  édit. ,  1817 ,  eu  anglais  »est  pins  complète. 

326.  Nouvelles  idées  sur  la  population ,  avec 
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èes  remarques  sur  les  théories  de  Malthus 
et  Godwin ,  par  Al.  Everett ,  trad.  de  Vangl. 
par  Ferrj.  Paris ,  1826 ,  m-8o. 

327.  The  prindples  of  population,  by  Georges 
Purves.  London  ,1818,  iu-8o. 

328.  •  De  Tolerantia  ecclesiastica  et  civili. 
Ticini  (Pavie) ,  1783,  m-12.  —  Editio  se- 
cunda.  Gandavi ,  1784  ,  236  pages  in-12. 

L'antear  de  ce  traité  ert  le  comte  de  Trantmantdorff  , 
cbanoine  d'OlmoU,  alofs  on  des  élève»  du  collège  im- 
périal de  Pavie.  Son  oorrage  «rt  dédié  à  remperoar.  Il  a 
été  traduit  en  français  par  M.  Poan-St-Slaaon .  et  pnblié 
à  Pari» ,  à  l'imprimerie-librairia  chrétienne ,  an  IV. 

C'eal  un  livre  écrit  dans  les  plus  puie»  maxime»  de 
l'érangile.  M.  de  Trantmanadorff  a  été  nommé  en  1794  . 
par  rempereoT.  à  l'évéché  de  KœnigingraU  en  Bohème. 
Il  a  éprouTé  à  Rome  de»  diffieoités  pour  l'expëdilion  de 
ses  bulles.  U  Traité  de  la  tolérance  est  loin  des  maximes 
de  U  sainte  inqubition. 

329.  Ouvrages  de  politicnie  (d'économie  et  de 
morale),  par  Tabbé  de  Saint-Pierre.  Rot- 
terdam et  Paris,  Briasson  ,  1738  et  suiv. , 
16  vol.  in-12. 

•Charles- Ireoée  Castel  de  Saint  Pierre,  né  le  1»  février 
i658,  abbé  de  Tiron,  mort  à  Paris  le  «9  avril  1745.  La 
plppart  de  ses  ouvrages  ont  été  publiés  séparément.  On 
eu  a  fait  un  abrégé  sous  le  titre  de  Bépes  d'un  homme 
de  bien  qui  peuvent,  être  réaiUés.  Pari» ,  veuve  Du- 
cbesnes,  1775,  eo  i  vol.  in-ia. 

330.  OEuvres  de  Chamousset,  contenant  ses 
projets  d'humanité  ,  etc.  Paris  ,  Pierres  , 
17*,  2  vol.  in.8o. 

L'éditeur  est  l'abbé  CMton  Dcshonasaycs.  Onafait  en 
1787  un  nouveau  frontispice,  mais  c'est  la  même  édition. 
Une  partie  des  ouvrages  de  Chamonsset  avait  été  publiée 
dès  1757 .  sou»  le  litre  de  F'uee  tPun  citoyen  ,  1  vol.  in-ia. 
Claode-Hnmbert  Piarron  do  Chamonsset  «!St  né  à  Paris  en 
1717  ;  U  fut  maître  des  comptes  ,  et  mourut  le  17  avril 
1773.  Son  éloge  est  en  léte  de  l'Mition  de  ses  Œuvres. 

331 .  Histoire  des  pauvres ,  traduit  de  l'anglais 
de  Th.  Ruggles ,  par  A.  Duquesnoy.  Paris , 
1802,2  vol.  m-80. 

332.  State  of  thc  poor,  bj  Morton  Eden.  Lon- 
don, 1797,  3  vol.  m-4o. 

333.  Rapports  présentés,  en  1817  et  1818,  à 
la  chambre  des  communes  d'Angleterre ,  par 
le  comité  chargé  de  l'examen  des  lois  rela- 
tives aux  pauvres  ,  traduit  de  l'angl.  Paiis  , 
1818,in-8o. 

334.  Recueil  de  mémoires  sur  les  établissemcns 
d'humanité,  traduits  de  l'allem.  et  de  l'angl.; 
publiés  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur 
et  par  les  soins  d'Adr.  Duquesnoy.  Paris , 
1799-1804  ,  in-80  ,  39  cahiers ,  qui  souvent 
se  relient  en  15  vol. 

335.  Essais  politiques  (15)  économiques ,  etc. , 
par  Rumibrd;  trad.  de  langl.  (par  le  mar- 
quis de  Courtivron).  Genève,  1799-1806, 
4  vol.  in-8«,fig. 


Les  16,  17  et  18e  essais  (en  angl.}.  ont  pam  è  Londrrs 
en  i8ia. 

336.  *  Etat  des  prisons ,  des  hôpiUux  et  des 
maisons  de  force  ,  par  John  Howard  ;  trad. 
de  l'anglais  (par  M»«  de  Kéralio).  Paris, 
Lagrange,  1788,  2  vol  in-S». 

Antoine-Marie-Henri  Boulard ,  né  à  Paris ,  le  5  septembre 
1754 ,  mort  le  8  mai  i8»5 ,  noUire ,  Ton  des  maires  de  cette 
capiule  .  et  membre  du  corps  législatif,  a  publié  la  vie 
d'Howard  ,  traduite  de  l'anglais  d'Aikin.  Paris ,  an  IV  , 
iu'ia. 

337.  Du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  Etats-Unis ,  par  M.  Lucas.  Paris ,  1828- 
1830,2  vbl  in-80. 

338.  Des  prisons  telles  qu'elles  sont  et  telles 
qu'elles  devraient  être  ;  ouvrage  dans  lequel 
on  les  considère  par  rapport  à  l'hygiène,  à 
la  morale  et  k  l'économie ,  par  L .  Villermé , 
docteur-médecin.  Paris ,  1820 ,  in-80. 

339.  Des  prisons,  de  leur  régime  et  des  moyens 
de  l'améliorer,  par  M.  Danjou,  avocat.  Paris, 
1821 ,  in-80. 

Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  la  Société  royale  des 
prisons  ,  dans  sa  séance  dn  i3  mars  iSat . 

840.  Réflexions  d'un  citoyen  sur  les  prisons , 
par  A.  Michau.  Paris,  1819,  in-80. 

341.  Tableau  de  l'intérieur  des  prisons  de 
France ,  ou  Etudes  sur  la  situation  ou  les 
souffrances  morales  et  physiques  de  toutes 
les  classes  de  prisonniers  ou  détenus ,  par 
Giuouvier.  Paris,  1823,  m-80. 

342.  Journal  des  prisons ,  hospices ,  écoles  pri- 
maires et  établissemcns  philanthropiques, 
par  M.  Appert.  Paris  ^  1826-1880,  in-80. 

Une  livraison  de  ce  recueil  parait  tous  les  mois. 

343.  La  Colonisation  des  condamnés  ,  par 
M.  Benoiston  de  Cbateaimeauf.  Paris,  1825 , 
br.  in-80. 

344.  Mémoire  sur  les  moyens  de  corriger  les 
malfaiteurs  et  fainéans ,  et  de  les  rendre 
utiles  k  rétat ,  par  le  vicomte  Vilain  XIV. 
Gand,  1775,  in-4o. 

Ces  moyens  ont  été  .mis  en  œuvre   avec  succès  dans  la 
maison  de  détention  de  Gand. 

345.  Essai  sur  la  mendicité ,  par  M.  Lambin 
de  Saint-Félix  (A.-P.  Lottin).  Amsterdam, 
1779,  in-80. 

346.  De  la  politique  et  du  commerce  des  peu- 
ples de  l'antiquité,  par  A.-H.-L.  Heeren, 
traduit  de  l'allemand,  sur  la  4«  édition,  par 
W.  Suckau.  Paris,  1829,  tome  1". 

Cette  tradoctivn  doit  avoir  buii  volumes. 

347.  Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation 
des  anciens ,  par  Huet.  Paris ,  1768,  m-80. 

348.  Tableau  chronologique  de  l'histoire  uni- 
verselle du  commerce  des  anciens,  par  Ju- 
lien du  Ruet.  Paris ,  1809 ,  2  vol.  in-4o. 
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349.  Du  Gouvernement,  considéré  dans  ses 
rapports  avec  le  commerce ,  ou  de  l'admi- 
nistration commerciale  opposée  h  l'écono- 
mie politique,  par  Ferrier.  Lille,  1822in-8o. 

350.  Le  Commerce  et  le  gouyemement  consi- 
dérés relativement  Tun  h  Tautre ,  par  Fabbé 
de  Condillac.  Amsterdam  (Paris),  1776, 
in- 12.— Paris,  1795,  in-8o.  —  Paris,  Blan- 
chon,  1795 ,  2  vol.  in-8o  ;  et  dans  la  collec- 
tion de  ses  œuvres. 

351.  Théorie  pratique  du  commerce  et  delà 
marine ,  traduit  de  l'espagnol  de  G.  Ustariz. 
Paris,  l753,in-4o. 

352.  De  la  Richesse  commerciale,  ou  Prin- 
cipes d'*économie  politique  appliqués  à  la 
législation  commerciale,  par  Sismonde  de 
Sismondi.  Genève ,  1803 ,  2  vol.  in-8o. 

353.  Elémens  du  commerce ,  par  Forbonnais , 
avec  quelques  corrections  et  additions  four- 
nies par  Fauteur.  Paris ,  an  IV,  2  vol.  in-12. 

354.  État  commercial  de  la  France  au  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle  ,  par 
Leblanc  de  Wolx.  Paris,  1803,3  vol.  in-8o. 

355.  Le  Commerce  au  dix-neuvième  siècle  ; 
état  actuel  de  ses  transactions  dans  les  prin- 
cipales contrées  des  deux  hémisphères  ;  cau- 
ses et  effets  de  son  agrandissement  et  de  sa 
décadence ,  et  moyens  d^iccroitre  et  de  con- 
solider la  prospérité  agricole ,  industrielle , 
coloniale  et  commerci;de  de  la  France ,  par 
Alex.  Moreau  de  Jonnès.  Paris,  1825,  2 
vol.  in-8o. 

Cel  «mwn§e  «  remporté  1«  prix  «traordmairo  fondé  par 
le  karoD  de  DaoMS  «t  décerné  par  l' Académie  royale  de 
ManeiUe. 

366.  *  Dictionnaire  universel  de  la  géographie 
commerçante,  par  J.  Peuchet.  Paris  ,  Blan- 
chon ,  an  VII  et  suiv.",  5  vol.  in-4«». — Voca- 
bulaire des  termes  de  commerce,  faisant 


suite  au  Dictionnaire,  par  J.  Peuchet.  Paris , 
Testu ,  an  XI ,  in-4o. 

A  ta  fin  da  volume  est  l'essai  d'une  statistique  générale 
de  la  France. 

357.  De  la  Balance  du  commerce  et  des  rela- 
tions commerciales  extérieures  de  la  France 
dans  toutes  les  parties  du  globe ,  par  Ar- 
nould  ;  2»  édit.  Paris ,  an  III  (  1795) ,  2  vol. 
in-6o. ,  cl  1  vol.  in-4o  de  tableaux. 

Amoold .  soos^rectenr  do  bureau  de  la  balance  du 
commerce ,  membre  de  la  cmiTention  nationale»  apràs  le  9 
thermidor,  membre  du  conseil  des  anciens ,  tribun ,  maître 
dos  comptée ,  est  mort  en  iSia. 

Commerce  des  grains. 

358.  Lettres  à  un  ami  sur  les  avantages  de  la 
liberté  du  commerce  des  grains  et  le  danger 
des  prohibitions  (par  le  Trosne).  Paris, 
Desamt,  1768,  in-12.  —  Principes  sur  la 
liberté  du  commerce  des  graiu^par  Abeille) . 
Paris,  Desaint,  1768,  in^f.  —Dialogue 
sur  le  commerce  des  bled9%  par  Tabbé  Ga- 

?liani.  Londres  (Paris) ,  1770,  in-8o.  —  Ré- 
ulation  de  Touvrage  qui  a  pour  titre  :  Dia- 
logue sur  le  commerce  des  bleds.  Londres 
(Paris) ,  1770 ,  in-80.  — Sur  la  Législation  et 
le  commerce  des  grains.  Paris,  Pissot ,  1775  , 
in-80.— Réflexions  sur  lecommercedes  bleds 
(  par  Condoroet  ).  Londres  (  Paris  ) ,  1776  , 
in-80.  —  Lettres  sur  les  grains  à  Tabbé  Ter- 
raj  ,  par  Turgot ,  134  pag.  in-80. 
350.  Sur  la  Législation  et  le  Commerce  des 
grains,  et  sur  les  moyens  de  procurer  au 
producteur ,  dans  toute  l'Europe ,  le  prix  de 
production ,  et  au  consommateur  une  (ixilc 
dans  le  prix ,  accompagné  d'un  projet  pour 
y  parvenir,  par  Louis  baron  Je  Hagnau  ; 
2«  édition.  Paris,  1830,  in  80. 


TITRE  IV. 


Traites  généraux  et  particuliers  sur  le  droit  ciuil  et  le  droit  crimineL 


360.  Ribliothèque  philosophique*  du  législa- 
teur ,  du  politique  et  du  jurisconsulte ,  par 
Rrissot  de  Warville.  Paris,  1782-86,  10 
vol.  in-80. 

Briasot  de  Wartille ,  l'un  dee  cbers  de  la  rérolut!on  Cran* 
(aiee ,  naquit  au  tiUage  de  Wanrille ,  en  17S4  ;  il  vint  de 
bonne  heure   à  Paris  et  se  fit  mettre  à  la  Bastille  pour  la 


hardiesse  de  ses  écriU  contre  rinégalité  des  rangs  ;  députe 
à  l'assemblée  législatÏTe.  derenu  membre  de  la  convention, 
il  n'y  fut  remarqué  que  par  l'acharnement  de  Robespierre 
qui  rappela  tout  son  enthousiasme  pour  les  constitutions 
américaines,  et  l'accusa  de  vouloir,  avec  ses  partisans  , 
établir  le  gouvernement  rédrratif.  Proscrit  le  3i  mai  1793, 
il  fut  arrêté  à  Moulins ,  et  décapité  le  3i  octobre  suivant , 
à  1'*^  dp  trente  neuf  ans. 
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361 .  OEttrres  de  Jérémie  BeoUiam ,  extrait  de 
ses  manuscrits  par  Et.  Domont ,  membre  du 
conseil  représentatif  et  sourerain  de  Genève. 
Paris,  1823-1827,  11  vol.  in^. 

Cette  collMrtton  ae  compoM  des  «urragtt  mûtuui 
i«  Théorie  des  peines  et  des  récompenses  ,  troisième  édit. 
Paris ,  1827  ,  s  toI.  ;  a*  Tactique  des  assemblées  législa- 
ttres  •  snirie  d'an  Traité  des  sophismes  politiqoes  , 
deazième  édit .,  a  toL  ;  3o.  Traité  des  prcaves  jadiciaires, 
denxiéme  éd!t.«  stoI.;  4»  Organisation  judiciaire  et  co- 
défieation  générale  ,  i  toL  ;  5o  Traité  de  léfislation  civile 
et  pénale,  deoxième  édit.  3  vol.;  6*.  Essab  sur  la  no- 
aendatae  et  la  dassification  des  principales  branchée 
d'arts  et  sciences ,  onrrage  extrait  dnlChiestomaUria  de 
J.  Bentham,  par  Georges  Bentham.  in-$o. 

362.  Dictionnaire  de  la  Pénalité  dans  toutes 
les  parties  du  monde  connu  ,  etc.  ,  par 
B.  Saint-Edme.  Paris,  1828,6  vol.  in-8«.,  fig« 

363.  Essai  sur  Thistoire  générale  des  tribunaux 
de*  peuples  tant  anciens  que  modernes  ,  par 
Desessarts.  Paris ,  Durand  neveu ,  1778- 
1784,9  vol.  in .80. 

N.  L.  M.  Desessarts .  arant  la  rérolotion .  avocat  i  do- 
pais ,  Imprimeor  libraire  k  Paris  ,  né  à  Coatances  le  pre- 
mier noTombre  1744  ;  il  est  mort  à  Paris  le  5  octobre  1810. 

364.  Encvclopédie  méthodique  :  Jurispru- 
dence. Paris  ,  1783-1789,  10  vol.  in.4o. ,  f 
compris  2  vol.  sur  la  police  et  les  munici- 
palités. 

M.  Lerasle ,  anden  professeur  de  droit ,  aToeat  an  par- 
lement »  eetle  prindpal  rédactenr  de  cet  oorrage  ;  il  avait 
annoncé  qu'il  y  joindrait  un  catalogue  raisonné  de  livres 
de  droit.  Il  ne  s'j  trouve  pas. 

865.  Traité  de  droit  pénal ,  par  M.  Rossi.  Pa- 
ris ,  1829 ,  3  vol.  in-80. 

366.  Manuel  de  la  science  du  droit  pénal ,  par 
Tittman  (  en  allemand  ).  Halle ,  1824  ,  3 
vol.  in-80. 

367.  Jo.-Frid.  Boehemeri ,  elementa  jurispru- 
dentisB  criminalis ,  edit.  tertia.  Halae ,  1/43 , 
in-8o. 

368.  J.  H.  Putmanni,  elementa  juris  crimina- 
lis. Lipsiae ,  1779 ,  in- 80. 

369.  Al.  Crismanii ,  de  jure  criminali ,  lib.  III. 
Ticini,  1791-93  ,  3  vol.  in-4. 

370.  Ph.  Renazzi ,  elementa  juris  criminalis , 
editio  octava.  Bononiae,  1826,  5  vol.  in-12. 

371 .  Des  Délits  et  des  Peines ,  par  Beocaria  ; 
traduction  nouvelle  et  seule  complète , 
accompagnée  de  notes  historiques  et  criti- 
ques sur  la  législation  criminelle  ancienne 
et  moderne ,  le  secret ,  les  agens  provoca- 
teurs ,  etc. ,  etc. ,  suivie  du  commentaire  de 
Voltaire  sur  le  livre  des  Délits  et  des  Peines, 
et  du  discours  de  A.  Servan  sur  la  justice 
criminelle;  avec  des  notes,  par  M.  Dufey 
de  TYonne.  Paris ,  1821 ,  in-8o. 

Cet  ouvrage,  composé  «i  italien  par  le  marquis  de  Bec- 


caria  ,  6t,  dans  le  teasps  6k  il  parut,  en  17^4  •  une  très- 
grande  sensation.  Il  fut  traduit  anasitdt  en  plwsirors 
langues  et  traité  d'ouvrage  dasaique.  L'abbé  Morellrt. 
le  traduisit  le  premier  en  français.  Il  fit  quelques  Aan- 
gemens  dans  l'ordre  et  la  disposition  des  matières.  VoHaire 
composa  sur  cet  ouvrage  un  commentaire  imprimé  eu  1766, 
in-8o  et  recueilli  dans  la  collection  de  ses  «rovres.  Le  com- 
mentaire a  aussi  été  réimprimé  dans  l'édition  italienne 
en  5  Tol.  in-i6,  poHliée  à  Bassano,  en  i';97.  En  177}  il  ■ 
été  donné  une  traduction  nouvelle  du  Traité  des  délits  ec 
des  peines  ,  dont  l'auteur  est  Cbaillou  de  Utj ,  avocat  au 
parlement ,  né  à  Bourges .  le  9  janvier  t74s  et  mort  en 
décembre  1817.  Bile  n'a  pas  empêché  qu'on  ne  rAmprimit 
dans  la  suite  la  traduction  de  l'abbé  Mordlet.  Le  marquis 
de  Beccaria  (  Ceaar-Bone  Sana  ) .  né  vers  1790 ,  est  mort 
ea  1794.  André  Morellet,  né  à  Lyon  en  17*7  ,  ci-devant 
de  l'Aaadémie  française  ,  membre  de  l'Institut  national , 
est  mort  à  Paris  en  1819.  Void  quelques-unes  des  édilions 
du  Traité  des  déliu  et  des  peines;  des  critiques  et  des 
apologies. 

Dei  dclitti  e  detle  pêne.  Monaco ,  1764-  ^Hari.  (  Paris  , 
Holini  ) ,  1766  ,  in-8«.  — -  Noova  edizione  coretu  e  accrrs* 
ctnu.  Harlem  (Parigl),  1780,  in-ia  .  Mime  année, 
même  libraire,  in-8o  de  l'imprimerie  de  François  Ambroise 
Dfdot.  Molini  annonce  que  c'est  la  seconde  fois  qu'il  publie 
cet  ouvrage,  et  qu'il  a  été  réimprimé  plus  de  dix  fob 
depuis  quinxe  ans.  Il  ajoute  que  «  dans  cette  nouvelle  édi- 
tion, les  objets  sont  disposés  selon  le  nouvel  ordre  approuvé 
par  l'auteur. 

Note  e  osservaaioni  sul  Ubro  dei  delilti  e  délie  pêne , 
176$ ,  in-80. 

Traité  des  déliu  et  des  peines  ,  tradoit  de  l'italien  d'âpre 
la  troisième  édition ,  revue,  corrigée  et  augmentée ,  avec 
des  additions  de  l'auteur  qui  n'ont  pas  encore  paru  en 
italien.  Philadelphie  (Paris),  1766. — Lausanne,  i766iD.8«. 
•^  Amst.  Yan-Harrevelt ,  f77t,in-iai  avec  des  additions 
et  le  commentaire  de  Voltaire.  Nenfdkâtel,  1797  ,  in-8*  — 
Avec  les  notes  de  Diderot ,  et  une  théorie  des  lois  pénales, 
par  Jér.  Bentham.  Paris ,  an  Y ,  de  l'imprimerie  du  journal 
d'Économie  publique,  in-8«.  Dans  toutes  ces  éditions ,  c'est 
la  traduction  de  Morellet.  L'édition  de  l'an  Va  été  donnée 
par  Rorderer  .  sénateur.  Avant  le  traité  de  Beccaria  août 
imprimées  deux  lettres  de  Morellet  i  Beccsria ,  et  une  ré- 
ponse de  Beccaria  à  Morellet.  Le  traducteur  de  la  Théorie 
ou  des  tables  de  Bentham,  est  Saint- Aubin. 

Réfutation  des  prindpes  hasardés  dans  le  Traité  des 
délits  et  des  peines  ;  par  Mnyarl  de  Vonglans.  Paris,  176^. 
in-ia.'^-Utrecht,  1768,  in-ta. 

Traité  des  délits  et  des  peines ,  traduction  nouvelle,  par 
Cbaillou  de  Li&y ,  sur  la  sixième  édition  italienne ,  avec 
plusieurs  pièces  ;  savoir  :  Jugement  d'un  professeur  ;  Ré- 
ponse à  on  écrit  intitulé  :  Notes  et  obserrations  sur  lelirre 
des  Délits  et  des  Peines.  Paris  .  Bastion ,  1773 ,  in-is- 

Traité  des  Délits  et  des  Peines,  texte  italien  et  traduction. 
Paris,  Détenrille,  de  l'imprimerie  de  Boiste,  1796,  in-4* 
belle  édit.  dont  il  7  a  des  exemplaires  en  papier  vain.  Le 
français  est  imprimé  d'aboid,  l'italien  ensuite.  On  a  em- 
ployé la  traduction  de  ChaiUon  de  Uay,  sauf  quelques 
légers  changemens  ;  pour  l'italien  on  a  suivi  les  durm^rcs 
édilions  de  Molini,  1780. 

372.  Discours  sur  Tadministration  de  la  justice 
criminelle ,  prononcé  par  M.  S.  (  Servan  ) , 
avocat-général  au  parlement  de  Dauphiné. 
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Génère  (Grenoble),  1767  et  1768,  152 
peges  iii-l2,  et  dans  set  œuvres  choinet. 
37S.  Vues  sur  la  justice  criminelle ,  par  Le- 
trosne.  Paris ,  1777 ,  in-8o. 

374.  Des  Lob  pénales ,  par  M.  Pastoret.  Pa- 
ris ,  Buisson ,  1790 ,  2  toI.  in-S». 

Le  a5  aodt  1790 ,  racadémie  française  décenia  à  M.  Pas. 
toret ,  poor  cet  ooTrage ,  le  prix  fondé  quelques  années 
auparavant  pour  l'auteur  d'uu  ouvrage  d'une  utilité 
sensible. 

Emmanuel-aaode  Joseph-Pierre  Pastoret  est  né  à  Mar* 
•cille  en  1756.  Il  a  été  conseillera  la  cour  des  aides  de  Paris, 
naître  des  requêtes,  membre  de  l'académie  des  inscriptions 
et  belles'kttres  .  membre  de  plusieurs  assemblées  légis» 
latives.  M.  Pastoret  eet  at^onrd'hni  membre  de  l'institut 
royal ,  grand  chancelier  de  France ,  etc. 

375.  Théorie  des  lois  criminelles ,  par  Brissot 
de  Wanrille.  Paris ,  1781 ,  2  vol.  in-80. 

Ona  da  aime  anteur  i  Moyens  d'adoucir  la  rigueur  des 
lob  pénales  en  France  sans  nuire  à  la  sûreté  publique. 
Cbilotts ,  1781 ,  in4o. 

376.  Lois  pénales ,  par  Dufriche  de  Valazé. 
Alençon,  1784,  in-8«». 

377.  Essai  de  jurisprudence  criminelle,  par 
Julien  DenUud  de  Genève.  Lausanne,  1785, 
2  vol.  in-8o. 

378.  Idée  sur  les  lois  criminelles ,  par  Tboril- 
lon.  Paris,  1788,  2  vol.  in-80. 

379.  De  mezzi  di  preveneire  piu  freauenti  de- 
litti  contro  la  vila  e  le  proprieta  ;  aeirawo- 
cato  P.  Mantegazza.  Milano,  1804,  in-80. 

380.  Théorie  des  lois  criminelles,  par  P.- J.-P. 
Cbaussard.  Auxerre,  1786  ,  in.8o. 

381.  Discours  sur  la  justice  criminelle,  par 
Bemardi.  Paris ,  1780,  in-80. 

382.  Lettres  sur  le  système  de  TEsprit  des  Lois, 
touchant  la  modération  des  j>eines ,  par 
Muyarl  de  Vouglans.  Paris,  1785,  in- 12. 

383.  Considérations  sur  la  procédure  crimi- 
nelle ,  traduit  de  Fitalien  dePagano  ,  par  de 
Uillerin ,  Strasbourg ,  1789 ,  in-80. 

384.  Considérations  générales  sur  les  délits  et 
les  peines,  et  révision  des  lois  pénales  : 
Mojens  de  remplacer  la  peine  de  mort  et 
de  prévenir  les  crimes,  par  Jul.  Mich.  Du- 
four.  ^aris ,  1797  ,  in-80. 

385.  Du  Sjstème  pénal  et  du  système  répressif 
en  ffénéral ,  et  de  la  peine  de  mort  en  par- 
ticiilier ,  par  Ch.  Lucas.  Paris ,  1827 ,  in-80. 

386.  Réflexions  morales  sur  les  délits  publics 
et  privés ,  par  Delacroix.  Paris,  1807,  in-8o. 

387.  Discours  sur  le  préjugé  des  peines  infa- 
mantes ,  par  Lacretelle.  Paris  ,  1784 ,  in-80. 

388.  Discours  couronné  par  la  Société  royale 
des  arts  et  sciences  de  Metz  sur  les  questions 
sahrantes ,  proposées  pour  sujet  de  prix  de 
Vannée  1784  :  Quelle  est  Torinne  de  Topi- 
nioD  qui  étend  snr  tous  les  individus  d*nne 


même  famille  ime  partie  de  la  honte  attachée 
aux  peines  infamantes  que  subit  un  coupa- 
ble, etc.,  par  Robespierre.  Paris,  1795, 
in-80. 

Robespierre ,  personnage  fameux  dans  les  annales  san- 
glantes de  notre  révolution,  né  à  Arras  en  1757,  mis  à 
mort  le  10  juillet  1794  t  Mt  encore  auteur  d'un  plaidoyer 
pour  le  sieur  Vissery  (pour  les  paralonnères  ) ,  dans  le- 
quel on  remarque  un  éloge  pompeux  du  malheureux  roi 
dont  il  fut  depuis  le  juge  et  ras<assln  ;  1783  ,  \n-9o,  -^ 
Éloge  de  M.  Dupnty  ,  président  an-  parlement  de  Bordeaux, 
fjH  •  ia-So. 

389.  Si  la  torture  est  un  moyen  sûr  k  vérifier 
les  crimes  secrets  ;  Dissertation  morale  et 
juridique,  par  laquelle  il  est  amplement 
traité  des  abus  qui  se  commettent  partout  en 
rinstruction  des  procès  criminels ,  et  parti- 
culièrement en  la  recherche  du  sortilège, 
par  M.  Augustin  Nicolas ,  1681 ,  in-12*  Am- 
sterdam ,  1682 ,  petit  in-80. 

390.  K.  Dn.  H.  Bensen ,  Dissert,  de  funda- 
mento  pœnarum  capitalium  ,  tam  historiée 
quam  philosopbicè  spectalo.  Erlangae,  1794, 
in-80. 

391.  Observationes  de  pœnis  illarumque  fini- 
bus  ex  placitis  juris  naturae  rite  aestimandis. 
Auctore  K.  F.  Tiiller.  Specimina  quinque. 
Wittembergas  ,  1788-1794  ,  in-So. 

Karl'Friedrkh  TrUler,  né  en  1749 ,  aTocat  «oncialorial 
à  WiUembcrg. 

392.  Traité  philosophique  et  politique  de  la 
peine  de  mort,  par  Cam.  CiamareUi ;  trad. 
de  l'italien.  Paris  ,  1789  ,  in-80. 

393.  Théorie  des  peines  capitales ,  ou  abus  et 
danger  de  la  peme  de  mort  et  des  tourmens , 
par  Vasselin ,  Paris ,  1790  ,  in-80. 

394.  Réflexions  sur  le  droit  de  vie  et  de  mort 
(par  Blonde),  11  pages  iu-4o.  {h  la  suite 
des  Maximes  du  Droit  public  français).  — 
De  la  Peine  de  mort ,  par  J.-B.  Salaville. 
Paris  ,  1827 ,  in-80.  —  De  la  Peine  de  mort , 
par  Gamier  ,  avocat.  Paris ,  3«  édit. ,  1829 . 
ui-80.  —  Nouveaux  essais  sur  la  peine  de 
mort,  par  Valant.  Paris,  1827,  in-80.  — 
Opinion  du  Spectateur  français  snr  la  pro- 
position de  supprimer  la  peine  de  mort  dans 
notre  législation  ,  et  sur  les  moyens  de  pu- 
rifier nos  villes  et  nos  campagnes  (  par  De- 
lacroix). Versailles,  1828,  in-80.  _  E$8ài 
sur  la  peine  de  mort,  par  Fr.  Barret  de 
Neufch&teau.  Sarrebourg ,  1821  ,  in-12.  -~ 
Discours  contre  la  peine  capitale ,  par  d'Ulin 
de  la  Ponneraye ,  in-8o. ,  d'une  feuille  et 
demie.  —  Nécessité  de  la  peine  capitale  , 
dans  rintérét  de  Tordre  social ,  ou  Réponse 
au  discours  de  M.  d'Ulin  de  la  Ponneraje , 
par  E.-M.  de  May.  Paris ,  1828 ,  in-80. 

395.  Delà  Peine  de  mort  en  matière  politique  , 
par  M.  Guizot.  Paris  ,  1822  ,  in-80. 

3^.  5i#.  Delà  peine  de  mort ,  parDucpetiaux. 
1  vol.  in-80.  Bruxelles,  H.  Tarlier,  1827. 

396.  Mémoire  lu  à  la  Société  libre  d^émulation 
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de  Rouen ,  sur  l^abolition  de  la  peine  de  mort 
iofligéc  aux  faux-monnayeurs  en  matière 
d'or  et  d'argent ,  par  M.  Tougard  ;  Paris  , 
1828,  br.  in-8o. 


397.  La  Bastonnade  et  la  Flagellation  pénales 
considérées  chez  les  peuples  anciens  et  cbez 
les  modernes  ,  par  le  comte  Lanjuinais.  Pa- 

-    ris,  1827,  in-l8. 


TITRE  V. 


Droits  des  anciens  peuples  y^  autres  que  les  Romains. 


398.  Histoire  de  la  législation ,  par  M.  le  mar- 
quis de  Pastoret.  Paris,  de  l'imprimerie 
rojale,  1817-1827 ,  9  vol.  in-8o. 

Cette  histoire  comprend  U  lé^slation  de*  Assyriens  , 
des  Babyloniens ,  des  Syriens ,  de*  Phéniciens  ,  des  Égyp- 
tiens ,  de*  Hébreux  ,  des  Cretois  ,  des  Lacédémoniens  , 
des  Atht^niens ,  des  Argiens  ,  des  Sicyoniens ,  di-s  Corin  - 
thietts  »  de*  Arcadiens,  des  Éléens  ,  «tes  Mesréniens  ,  ^es 
Achéens  ,  des  M^ariens  ,  de*  Éginète*,  de  Salamine  ,  des 
Béotiens  ,  de*  Pbocidiens  ,  des  Étolien*  et  des  Arcanlens , 
des  Épirotes,  des  Theasaliens  ,  des  Macédonieiit ,  de  Cor- 
cyre ,  de*  Eobéens  ,  des  îles  connues  soos  le  nom  de  Cy- 
clade*  ,  des  peoples  qni  habitaient  les  antre*  Ile*  de  Im 
mer  Egée,  de*  eut*  de  l'Asie-Minenre  et  des  Perses.  L'ou- 
Trage  n'est  pas  terminé. 

399.  L.  Reynier ,  de  TÉconomie  publique  des 
Celtes ,  des  Germains  et  des  autres  peuples 
du  nord  et  du  centre  de  TEurope.  Genève , 
1818 ,  in-8o.— Des  Perses  et  des  Phéniciens. 
Ibid. ,  1819 ,  in-8«.  —  Des  Arabes  et  des 
Juifs,  Ibid. ,  1820,  in-8o.  —  Des  Égyptiens 
et  des  Carthaginois  ,  Ibid. ,  1823  ,  in-oo.  — 
Des  Grecs,  Ibid. ,  in-8o. 

400.  Jo.  Nicolai ,  de  s^nedriis  ^gyptionmi , 
iUorumque  Icgibus  msignioribus  tractatus. 
Lugd.  Bat.,  1706  ,  in-8o.— DcUÉgvpte  sous 
la  domination  des  Romains ,  par  Rcynier. 
Genève ,  1807 ,  in-8o. 

401.  C.-D.  Hulmann  ,  Staat  recht  des  Altber- 
thums  (Droit  public  de  Tantiquité).  Cologne, 
1820,in-8o. 

402.  Michaelis  (  J.-D.  ) .  Commentaries  of  ihc 
law  of  Moses,  translated  from  the  Gcrman. 
London  ,  1814,  4  vol.  in-8o. 

C'est  l'oorrage  le  pins  important  sur  le  droit  mosaïque. 

403.  Histoire  des  institutions  de  Moïse  et  du 
peuple  hébreu ,  par  M.  Salvador.  Paris , 
1828,  3  vol.  in-8o. 

404.  Jésus  devant  Caïphe  et  Pilate ,  ou  réfuta- 
tion du  chapitre  de  Salvador  sur  le  j  ugemen t 
et  la  condamnation  de  Jésus  ;  par  Dupin 
aine.  Paris,  1828,  in-18. 


405.  Moïse  considéré  comme  législateur  et 
comme  moralbte ,  par  M.  Pastoret.  Paris , 
Buisson ,  1788  ,  in-8o. 

406.  A  Comparaison  of  the  institutions  ofMoses 
wih  those  of  the  Indous....  by  Jos.  Priestley 
(  Comparaison  des  institutions  de  Moïse  avec 
celles  des  Indous).  Northumberland.  A  Ken- 
nedy ,  1799,  in-So. 

407.  Jo.  Hcnrici  Hottingeri  ius  Hebrseorum. 
Tiguri ,  1655 ,  in-4o.  —  Ejusdem  ,  epitome 
juris  hebraîci.  Heidelbergse ,  1661 ,  in-8o. 

408.  Seldeni,  de  jure  civili  et  gentium  Hebraeo- 
rum.  Argentorati,  1665,  in-S». 

409.  Jo.  Seldeni  Uxor  Ebraica...  et  de  Succcs- 
sionibus  ad  leges  Ebraeorum  in  bona  defunc- 
torum  ,  etc.  Wittembergae ,  1612  ,  in-4<».  — 
Londini,  1646,  in-4o. — Francof.  âdOder, 
1673 ,  in-4o. ,  et  dans  le  second  volume  de 
ses  œuvres.  —  Ejusdem  de  Synedriis  et prae- 
fecturis  juridicis  veterum  Ebraeorum ,  Lon- 
dini 1660-55  ,  in-4o.— Amstel. ,  1679,  în-4«. 
—  Francof. ,  1696 ,  in-4o.  —  Berolini ,  1734, 
in-4o. ,  cum  prsef.  Jo.  Gottl.  Heineccii  de 
utilitate  litterarum  orientalium  in  jurispru- 
dentia  ;  et  dans  les  œuvres  de  Selden.  Lon- 
dres ,  1726 ,  3  vol.  in-fol.  j  sa  vie ,  écrite  en 
latin ,  est  en  tête  du  premier  volume. 

Selden  est  n^  le  iGdtTcembre  i584  ;  mort  le  3o  norembrc 
i654. 

410.  De  Lepibus  Ucbrxorum  ritualibus,  et 
carum  rationibus  libri  très,  a  J.  Spencero. 
Hagaî-Com. ,  1686,  2  vol.  in-4o.  Tubingae  , 
1732,2  vol.  in-fol. 

411.  De  lubrico  jure  jurandi  Judaeorum  ,  aut. 
Estor.  Francofurti,  1746,  in-4o. 

412.  Sam.  Stryckii  leges  foreuses  Mosaîcae  cum 
jure  romano  collatae.  Bremae ,  Jaegre ,  1748 , 
in-8«>. 

413.  Siffonius  de  republicâ  Athcniensium  et 
Lacedcmoniorum  libri  V  ;  de  republicâ  He- 
bneorum  libri  VII.  Hanovri»,  1609 ,  in-fol.  , 
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et  aax  tomes  4  et  5  de  la  collection  de  ses 
Œoyres.  Milan,  1732-1737,  6  vol.  in-fol. 

414.  Animadversionum  de  veteribus  legura  la- 
toribus  et  scriptoribus  juris  Attici  ad  J.  Alb. 
Fabricii    bibliothecam    graecam    speciniina 

duo.  Iterum  edidit Ch.  Gli.  Ricbter. 

Hambiirgi ,  Bobn  ,  1791 ,  in-8o. 

Cet  Spedmina  «Tiicnt  pura  d'abord  si^arément ,  le 
premier  en  1786.  Ou  les  retroQTO,  au  moios  eu  partie, 
daas  l'ëdilion  de  la  Bibliothèque  grecque  de  Fabricios  , 
que  M.  Harles  ,  mort  en  i8i5 ,  arait  commencé  en  1790 
à  flambonri; ,  et  dont  il  a  déjà  pam  i3  vol.  in«4*>.  Ce  qni 
regarde  les  législateurs  f  recs  ett  au  deuxième  roi.  publié 
en  1791.  Je  crois  que  c'est  le  goût  de  l'érudition  allemande, 
qui  a  dicté  k  M.  Kichtcr  le  jugement  que  je  rais  transcrire 
(  Dibl.  Fabric ,  tome  a  ,  page  a  )....  Goguetus  in  doc- 
iissimo  et  utiltssimo  tibro  de  origine  legum  ,  Montes- 
qoiano  opert ,  sive  vastam  eruditionem  ,  accuratam 
philoéophUun  specles  «  longé  anteferendo*  M.  Ricbter 
était  mort  en  1791.  An  surplus ,  il  faut  consulter  cette 
partie  de  la  nourelle  édition  de  Fabricius ,  pour  connaître 
beancoup  d'écrits  intéressans ,  dont  je  ne  saurais  trans- 
crire ici  tous  les  titres  ;  je  recommande  seulement  quinze 
dissertations  de  Christ.  Gottl.  Hejne  ,  sur  les  lois  des 
anciens  peuples  de  la  grande  Grèce  et  de  Sidlo.  Elles  ont 
été  recueillies  dans  le  deuxième  toI.  de  ses  opuscules  aca- 
démiques. Goettingue»  17S7 ,  in  80.  La  collection  des  opus- 
cules forme  6  toU  in-8«  publiés  de  1785  à  181  c. 

415.  Draconis  et  Solonis  leges  ;  in  Pardulphi 
Prateii  jurisprudentia  vêtus.  Lugduni,  1559, 
in-80.  ;  et  aans  le  4«.  vol.  du  Thésaurus 
d*Otton ,  indiqué  ci-après. 

416.  F.-W.  Tittmann,  Darstellung  der  Gricch- 
richen  staativerfassung  (Exposé  du  droit 
public  des  Grecs  ).  Leipsik ,  1822 ,  in-80. 

417.  Leges  atlicx;  Sam.  Petitus  collegit,  di- 
gessit  et  commentario  illustravit.  Parisiis, 
1635 ,  in-fol— 1642,  in-fol.  —  Avec  les  ob- 
servations de  Grentemesnil,  Salvinius,  Duc- 
ker ,  Wesseling ,  réimprimé  dans  le  3«.  vol. 
de  la  collection  intitulée  :  Jurisprudentia 
romana  etattica.  Lugdini  Batavorum  ,  1738- 
1742,3  vol.  in-fol. 

Samuel  Petit ,  ministre  et  professeur  à  Nimes ,  est  né  en 
cette  TJlle  le  a5  décembre  1594  ;  il  est  mort  le  12  décembre 
1645 

418.  Jo.  Meursii  Tbemis  attica,  sive  de  legi- 
bus  lib.  n.  Traj.  ad  Rhen. ,  1685,  in-4o. 
Dans  le  Trésor  des  antiquités  grecques  de 
Gronovius ,  tome  5  ;  et  dans  le  2«.  vol.  des 
œuvres  de  J.  Meursius,  données  par  J.  Lami. 
Florence,  1741-1763,  12 vol.  in-fol. 

419.  Ed.  Plattner,  Der  process  und  die  klagen 
bei  den  Attikem  (Sur  la  procédure  civile  et 
criminelle  des  Athéniens  ).  Darmstad,  1824 , 
2  vol.  in-8o. 

Onrragc  qni  a  remporté  le  prix  proposé  par  l'Académie 
de  Berlin ,  concurremment  arec  un  autre  mémoire  de 
MM.  Meicret  Scboinann.  Halle,  1824  t  in-8w.  H  existe  un 


troisième  mémoire  sur  le  mâme  sujet ,  de  M.  Heflter.  Co- 
logne, i8aa,  in-80. 

420.  De  Magistratibus  Alheniensium  liber , 
aut.  Guil.  Postello.  Parisiis ,  1541  ,  in-4o. 

421.  Bunsen,  de  Jure  hereditario  Athenien- 
sium.  Gottingie  ,  1813 ,  in-4o. 

422  Cl.  Biagi,  Tractatus  de  decretis  Athe- 
niensium.  Romse  ,  1785,  in-4o. 

423.  G.-F.  Schomahn  ,  De  comitiîs  Athénien- 
sium ,  lib.  UI.  Griefswald ,  1819  ,  in-80. 

424.  N  -W.  Wachsmuth ,  Jus  gentium  quale 
obtinuerit  apud  Graecos  ante  bellorum  cum 
Persis  gestorum  initium.  Kiel,  182^,  in-80. 

425.  Trois  Mémoires  sur  la  constitution  de  la 
république  d'Athènes  ,  par  Lévesque;  dans 
le  4c.  vol.  des  Mémoires  de  Flnstitut,  classe 
des  sciences  morales  et  politiques.  Paris , 
Baudouin  ,  an  XI ,  in-4o. 

426.  Boeckh ,  Economie  politique  des  Athé- 
niens, traduit  de  l'allemand  par  A.  Laligant. 
Paris  ,  1828 ,  2  vol.  in-80. 

L'original  a  para  à  Berlin,  1817  ,  2  toI.  in.8e. 

427.  Xénophon ,  de  la  République  des  Lacé- 
démoniens  et  Athéniens ,  traduit  du  grec  en 
français,  par  C.  P.  (Claude  Pinard,  sei- 
^eur  de  Cramaille).  Paris ,  1579 ,  in-4o. — 
Républiques  de  Sparte  et  d'Athènes ,  trad. 
de  Xénophon  par  J.-B.  GaiL  Paris  ,  1786 , 
in-l2  et  m-l8. 

J..B.  Gail,  né  à  Paris  en  1755  ,  célèbre  helléniste ,  mem- 
bre de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  con- 
serrateur  des  manuscrits  grecs  et  latins  de  la  Bibliothèque 
rojale,  professeur  de  littérature  grecque  au  collège  de 
France ,  est  mort  le  5  février  1829. 

428.  Dissertation  sur  les  causes  et  les  degrés 
de  la  décadence  des  lois  de  Lycurgue  \  dis- 
sertation qui  a  remporté  le  prix  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  le 
28  avril  1767  ,  par  Mathon  de  Lacour  fils. 
Paris  ,  Durand  ,  1767.  —  Histoire  philoso- 
phique et  politique  de  Laccdémune  et  des 
lois  de  Lvcurgue,  par  Tabbé  de  Gourcy. 
Paris  et  Nanci ,  1768 ,  in-12. 

L'abbé  de  Gourcj  était  ricaire-général  de  Bordeaux, 
membre  de  l'académie  de  Nancj. 

429.  Examen  historique  et  politique  du  gou- 
vernement de  Sparte  ,  ou  Lettres  sur  la  lé- 
gislation de  Lycurgue  ,  en  réponse  aux  dou- 
tes proposés  par  Mably  sur  Tordre  naturel 
des  Sociétés  (  ci-devant  no.  118) ,  par  Vau- 
villiers.  Paris,  1769,  in-12. 

Jean-François  VauTilliers,  fils  d'un  trèa^rant  et  infi- 
niment respeetable  professeur  de  rhétorique  an  collège  de 
BeauTais  ,  a  été  lecteur  pour  la  langue  grecque ,  au  collège 
de  France ,  membre  de  l'académie  des  inscriptions ,  et  dé- 
puté au  conseil  ^es  cinq  cents.  Compris  dans  la  liste  de 
déportation  du  18  fructidor ,  il  se  réfugia  en  Suisse ,  puis 
en  Russie  ,  où  il  est  mort  le  a3  juin  i8ot  &  Pétersbourg, 
âgé  de  64  ans. 
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480.  De  rOrigine  des  anciens  goavernemens 
fédératifs  et  de  la  législation  de  Crète ,  par 
de  Sainte-Croix.  Paris ,  1798 ,  in-8o. 

431 .  De  TEtat  et  du  sort  des  colonies  des  an- 
ciens peuples  ,  ouyrage  où  Ton  traite  du 
gouvernement  des  anciennes  républiques 
(par  de  Sainte- Croix).  Philadelphie  (Pans) , 
1779 ,  in-So. 

GuilIaamo-EauaaAueUJoMph  Guîlhem  do  S«inte<Croix  , 
né  dans  leComUt  Vraautin  ,1e  5  janTier  1746 .  •  été  as- 
socié de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  et 
membre  de  l'institat.  Il  monrut  è  Paiis ,  le  1 1  mars  1809  ; 
on  peut  consulter  snr  sa  rie  et  ses  ouvrages,  la  notice  par 
M  Silrestre  de  Saey  ,  et  celle  que  M  Boissonnade  a  donnée 
dans  le  Journal  de  l'Empire ,  da  6  avril  1809. 

432.  Dissertation  qui  a  remporté  le  prix  de 
i*Âcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres , 
h.  Pâques  1784  ,  par  4f.  Pastoret,  sur  cette 
question  :  Quelle  a  été  l'influence  des  lois 
maritimes  des  Rhodiens  snr  la  marine  des 
Grecs  et  des  Romains ,  et  Tinfluence  de  la 
marine  sur  la  puissance  de  ces  deux  peuples. 
Paris ,  Alex.  Jombert,  1784 ,  in-80. 


433.  A  Treatise  on  the  maritime  laws  of  Rho- 
des (Traité  sur  les  lois  maritimes  de  Rhodes) , 
by  Alex.  K.  Schomberg.  London,Rivington, 
1786,  in-80. 

Voyn  dans  les  Mémoires  de  l'aeidémie  des  inacriptions 
plosieurs  mémoires  snr  le  goaTaniement  et  la  législation 
des  Grecs.  Il  sont  iiid!i|aés ,  p.  i44  et  snir.  da  Tablean 
général  des  Mémoires  publiés  par  de  l'ATcrdi ,  Paris  , 
1791 .  ia'4'.  On  y  remarquera  entre  antres  trois  mémoires 
de  Sainte-Croix  sur  la  It  gislation  de  la  grande  Grèce.  Ce 
sont  les  récits  et  les  observations  que  fait  Aristote  dans  sa 
Pontiqne  ,  sur  les  anciens  gonvememens ,  qui  ont  fourni 
aux  modernes  le  pins  de  Inmières  snr  l'ancienne  législation 
de  la  Grèce. 

Plusieurs  auteurs  ont  parlé  des  lois  des  Hébreux  et  des 
Grecs ,  en  traitant  des  lois  romaines  avec  lesquelles  ils 
les  ont  comparées.  Leur  indication  se  trouvera  au  titre 
suivant. 

434.  Carthago  ,  sive  Carthagînensium  respu- 
blica ,  quam  ex  totius  ferè  antiquitatîs  rude- 
ribus jprimus  instaurare  conatur  Christ.  Hen- 
dreicK.  Francof.  ad  Oder.  And.  Becmanus, 
1664 ,  in-80. 


TITRE  VI. 

DROIT  ROMAIN. 


H. 


ni 


I.  Constitution  des  Romains  ; — Histoire  de  leur  droit;  —  Introduction  à  l'e'tude 
du  droit  romain  ;  —  Dictionnaires  et  Lexiques^ 

Textes  et  commentaires  des  lois ,  des  jurisconsultes ,  des  compilations  anté- 
rieures à  Juatinien. 

Texte  des  Instituées  et  des  compilations  publiées  par  Justinien  ; — Corps  de 
droit  sans  notes ,  avec  notes  et  as^ec  la  Glose  ,  suii^ant  l'ordre  de  Jmtinien,  et 
suivant  tout  autre  ordre, 

IV.  Abréviateurs  ^  traducteurs ^  commentateurs  des  livres  de  droit  publiés  par 
Justinien;  i^.  sur  les  Institutes  et  sur  les  rè^s  du  droit;  a<*.  sur  les  Pan- 
dectes ,  sur  le  Code ,  et  sur  les  Nouelles  ;  S^.   sur  tout  le  Corps  de  droit. 

V.  Auteurs  des  traités  servant  à  l'intelligence  du  droit  romain  ;  —  Collections 
de  pièces  et  traàés  particuliers» 

VI.  Droit  de  l'Empire  Romain  après  Justinien. 


Les  Jurisconsultes  qui  ont  traité  du  Droit 
romain  ,  spécialement  par  rapport  au  Droit  et 
aux  usages  de  la  France^  seront  indiqués  au 
titre  des  auteurs  du  Droit  français. 


'  La  plupart  des  commentateurs  du  droit  ro- 
main ont  traité  assez  au  long  de  son  origine  et 
de  son  histoire  sur  le  titre  II  du  livre  I  du 
Digeste ,  qui  est,  De  origine  Juris. 
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Consultez  la  préface  el  en  général  tons  les 
prolégomènes  des  Pandectes  de  Pothier.  Vous 
y  trouverez  FListoire  du  droit  et  des  juriscon- 
sultes romains.  Il  v  a  d'ailleurs  à  la  tête  du 
3«.  Tolume  une  table  des  auteurs  dont  Pothier 
s^est  servi  pour  son  travail  :  elle  fournit  une 
bonne  notice  des  auteurs  utiles  pour  Tétude  du 
droit  romain. 

S  I.  ConslUuUon  dês  Botmains  ;  «—  Bistoirê  de  Uur 
droit  ;  —  tnlroduciion  à  l'éUtdê  dm  DroU  rommim.— 
Di^ikmiuUreê  et  Lexiques, 

435.  C.  Sigonius  ,  de  antiquo  jure  populi  ro- 
mani, lib.  XI.  Hanovise,  1609,  in-fol.  — 
Cum  pnefatione  Thomasii.  Lipsi»  et  Hal» , 
1715,  2  vol.  io-8«. 

Cette  dernière  édition  est  la  pliu  complète  ;  ce  Tolame 
se  troare  am  cinquième  de  la  collection  des  otoTres  de 
Sif  oains  ,  mort  à  Hodène  en  t584. 

436.  Jus  publicum  Romanorum ,  id  est  fasci- 
culus  arcanorum  status  reipublics  roman» 
descriptorum  praecipuè' opéra  darissimorum 
autorum ,  cura  J.-G.  Clausingii.  Lemgoviss, 
1726-1737,  4  vol.  in-8o. 

Recueil  précieux  et  complet  des  anciens  ëcrirains  sur  le 
droit  public  des  Romains.  Il  contient  les  traités  suirans  t 

Tome  I.  Fcnestella  ,  de  sacerdotlis  et  magistral ibna 
Romanorum;  La;tus, de magistratibus romanis;  Gruchins« 
de  comitils  Romanorum  :  Valerlus  Probns,  de  litterls  an- 
titfaU  ;  LIpsius  ,  de  magistratibns  Teteris  populi  romani; 
^usdcm  de  retere  lalinomm  scriptnra  ;  Ejusdem  de  re- 
tenus Romanorum  re  pecuniariS  ;  Ejusdem  de  nominibus 
Romanorum  ;  Ejusdem  de  ritu  conriTiornm  apud  Romanes  ; 
Ejusdem  de  crucis  snpplido  apud  Romanes  ;  Ejusdem  de 
censura  et  oensu  ;  Ejusdem  de  aniio ,  dcque  ejus  dirersi- 
late  it ,  ratione  iatercalatlooe  ;  Ejusdem  de  anno  deque  anni 
intercalatSooe  dedaratio  alla  ;  Sardns ,  de  nnmmis.  Tom.  a. 
Manutii  AntiquiUlnm ,  lib.  III.  Moniardi  intcrpretatio 
rubr.  Cod.  tit  ult  de  publicâ  lœtitia  ;  Sardus,  de  moribua 
•c  ritibus  gentinm.  Tome 3.  Zamosdus  ,  de  seoatn  romano, 
Perioaus .  de  Romanorum  et  GrBCorum  magistratibua  ; 
Fossardtts .  de  Atbeniensium  magistratibns  ;  Kitscbius  , 
de  magistratibns  reipublicc  roman»  ;  Hotomanni  leges 
roounar  ;  Ejusdem  magistratus  romani  ;  Ejusdem  de  so> 
Matn  et  senatus  juris  consultis  ;  I^usdem  Dcscriptio  ju- 
risconsnltonun  a  Pomponio  memoratorum  ;  ejusdem  For- 
■mla  antique.  Tome  4.  iul ,  Aurelii ,  scriptoris  rarissimi, 
libroe  très  de  cognominibns  deomm  Gentillum;  LItiI 
Risloriam  de  origine  et  turpitndine  bacchanaliomm  ; 
Voaadri  Historia  baecbanaliorium  ;  Poggii  Florentini  des- 
criplio  fortune  «t  ruine  urbis  Roma  ;  Dresseri  de  festîs 
di^us  librum;  M.  Pritsdiii  discursum,  dejud»orumpost 
montes  Caspios  latoite  Mesda  ;  de  Ooebel  ex  diplomat. 
de  csteeAariis  imperli  eruta  dissertatio. 

487.  Constitution  des  Spartiates,  des  Athé- 
niens et  des  Romains  5  par  Gueroult.  Paris , 
l792,in.8o. 

438.  De  la  Constitution  des  Romains  sous  les 
rois  et  an  temps  de  la  république  ;  par  Atba- 
nase  Augcr.  Paris,  1792  1793, 10  vol.  in-S». 
roMi  II. 


Cest  un  ouTrage  postbnme.  Il  n'y  a  qoe  les  denx  pre. 
miers  Tolnmes  qui  aient  rapport  à  la  constitution  ro- 
maine »  les  autres  renferment  une  traduction  des  discours 
de  Cicéron.  Auger,  membre  de  l'Académie  des  inscrip- 
tiens  et  belles-lettres ,  est  né  à  Paris  le  a4  décembre  1734  ; 
mort  dans  la  même  rille  le  8  férrier  179a.  J'ai  donné .  dit 
H.  Camus ,  une  notice  sur  cet  bomme  estimable,  dans  le 
journal  intitulé  :  Correspondance  patriotique ,  tome  4 , 
Paris ,  Dupont ,  an  fV  (  179»  ) ,  p.  7a. 

439.  La  République  romaine ,  ou  plan  général 
de  Tancien  gouvernement  de  Rome  ;  par  de 
Beaufor».  La  Haye ,  1766 ,  2  vol.  in-4o.  — 
Paris ,  1767  ,  6  vol.  in-12. 

Louis  de  Beaufort ,  de  la  société  rojale  de  Londres  , 
est  mort  ii   Maêstricbt  en  1795. 

440.  Traité  des  lois  politiques  des  Romains  du 
temps  de  la  réptiblique  ;  par  de  Pilati  de 
Tassulo.  La  Haye ,  1780 ,  2  vol.  in-80. 

L'auteur  est  rerbeux ,  mais  son  ourrage  contient  des 
discussions  importantes.  PUati  de  Tassnlo  ,  pnblidste  dis- 
tingué, né  à  Trente,  en  1733 ,  est  mort  à  Tassnlo  en  i8oa. 

441.  A.  de  Texier',  du  Gouvernement  de  la 
république  romaine.  Hafnbourg,  1796,  3 
vol.  in-00. 

442.  T.  Bankes ,  tbe  civil  and  constitutional 
bistory  of  Rome.  London,  1819 ,  a  vol.  in-80. 
On  ne  doit  pas  entamer  Tétude  du  Droit 

Romain  ,  public  ou  particulier ,  sans  avoir  lu 
les  Considérations  de  Montesquieu  sur  les  cau- 
ses de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  dé- 
cadence ;  elles  sont  imprimées  dans  toutes  les 
collections  de  ses  œuvres. 

Voyez  lo.  dans  le  Trésor  des  antiquités  ro- 
maines de  Grsevius  ;  tom.  3 ,  le  Traité  de  Paul 
Manuce ,  sur  les  Comices  des  Romains ,  et  plu- 
sieurs écrits  tant  de  Gruccbius  que  de  Sieonius 
sur  une  dispute  littéraire  qui  s^était  élevée  en- 
tre eux  relativement  aux  comices.  Tous  ces 
traités ,  et  une  foule  d^autres  sur  les  lois ,  le 
sénat ,  les  comices  des  Romains ,  le  droit  de 
cité  romaine  ,  ont  été  extraits  de  ce  vaste  re- 
cueil et  publiés  à  part  dans  le  recudl  de  CUu- 
sing ,  ci-dessus  ,  n».  422. 

2o.  Dans  le  recueil  des  Mémoires  de  Facadé- 
mie  des  inscriptions  et  beUes-lettres ,  les  Mé- 
moires de  plusieurs  savants ,  et  entre  autres 
de  M.  Boucbaud  sur  la  constitution  des  Ro  • 
mains ,  leurs  lois  et  leurs  magistrats.  L^indica- 
tion  de  ces  mémoires  est  dans  la  taUe  générale 
de  FAverdi ,  pages  147  et  siûv.  D*autres  Mé- 
moires de  M.  Boucbaud  sur  ce  même  sujet 
sont  imprimés  dans  le  recueil  des  Mémoires  de 
rinstitut. 

30.  Dans  la  Bibliothèque  latine  deFabridus , 
édition  donnée  par  Emesti.  Leipsick,  1773- 
1774  ,  3  vol.  in-80.  le  cbap.  VI ,  tome  3  ,  pag. 
477  ,  qtii  est  de  Legibus  et  Jurisconsultis  anti- 
quis ,  est  plein  de  renseignemens  utiles. 

40.  Dans  la  Bibliotheca  historiés  Struvio- 
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Budero-Meuseliana ,  yoI.  4  ,  part,  secunda  : 
Lipsiœ  ,  1782-1804 ,  22  yol.  in-So. ,  les  neaf 
premières  sections  indiquent  amplement,  et 
avec  des  observations  critiques  fort  intéres- 
santes ,  les  traités  sur  la  constitution ,  les  lois , 
les  magistrats  de  la  république  ]  sur  les  peines , 
sur  les  tributs ,  etc.  Meusel ,  page  281 ,  s^est 
permis  de  dire  au  sujet  des  Mémoires  de  Bou- 
cband ,  res  malimâ  parte  tritas  auctor  magnâ 
loquacitate  profert. 
Voyez  aussi  la  note  sur  le  no.  462. 

443.  C.-H.  Schulze ,  von  den  volksyersamm- 
lungen,  etc.  (  sur  les  assemblées  populaires 
des  Romains)  ,  Gotba,  1815,  in-o». 

444.  Essais  sur  les  comices  de  Rome ,  les  états- 
généraux  de  France  et  le  parlement  d*An- 

.  gleterre,  par  M...  (  Gudin  )  Philadelphie 
(Paris)   1787.3  vol.  in-8o. 

445.  Jobanis  Laurentii  Ljdi,  de  magistrati- 
bus  reipublicae ,  romans ,  lib.  III ,  edidit 
J.-D.  Fuss.  praefat.  est  C.  B.  Hase.  Parisiis, 
1812,  in-8o. 

446.  M-A.  Campiani ,  lib.  II ,  de  officio  et 
potestate  magistratuum  romanorum  et  ju- 
risdictione.  Aug.  Taur. ,  1724,  in-4o.  — 
Genev»,  l725,in-4o. 

447.  J.  Naudet ,  des  Changemens  opérés  dans 
toutes  les  parties  de  Tadministration  de 
Fempire  romain ,  sous  les  règnes  de  Dioclé- 
tien ,  de  Constantin  et  de  leurs  successeurs , 
jusques  à  Julien.  Paris ,  1817 ,  2  vol.  in-8o. 

4^.  Ant.  Pagi,  disserta tio  h^patica  seu  de 
Consulibus  csesareis.  Lugduni ,  1682 ,  in-4o. 

449.  Histoire  du  Tribunat  de  Rome ,  depuis 
sa  création  jusqu^à*  la  réunion  de  sa  puis- 
sance à  ceUe  de  Tempereur  Auguste  ;  par 
Seran  de  la  Tour.  Paris,  1774 ,  2  vol.  petit 
in.8o. 
L'abbé  8%nm  à»  U  Toor  «tt  conno  par  oa  tMea  grand 

•oobre  d'oarrages  aor  les  lattrta  «t  mr,  rhistoira. 

480.  F.-H.  Schubert ,  de  Romanorum  aedili- 
bus,  lib.  IV.  Kcenigsberg,  1828,  in-8o. 

451.  Traité  du  Sénat  romain  ,  trad.  de  Tangl. 
de  Middleton  ;  par  d^Orbessan.  Montauban , 
1758,in-l2. 

Anna-llaria  Daigaan  d'Orboaun ,  né  à  ToqIoqm  an  1709» 
était  président  an  parlement  de  cette  rille. 

452.  Essai  sur  le  Sénat  romain ,  trad.  de  Tan- 
glais  de  Qiapman  (par  Larcher).  Paris,  1766, 
m.l2. 

453.  M.-C.  Curtii,  commentarii  de  senatu 
romano,  post  tempora  liber»  reipublicse. 
Hal»,  l76S,in.8o. 

454.  *  J.  Gothofredi  Manuale  juris ,  seii  parva 
juris  mjsteria ,  nbi  quatuor  sequentia  con- 
tinentur  :  10  Juris  civilis  romani  historia  ; 
2o  Bibliotheca;  3«  Florileginm  sententiarum; 
4o  Séries  librorum  et  titoloram  in  Digestis 


et  in  Codice.  Neapoli ,  1776 ,  in-l2.  —  Cu- 
rante Berthelot.  Parisiis ,  1806 ,  in-80. 

Cet  onrraga  fait  partia  dn  racneil  intitnlé  Jac.  Gotbo* 
fradi  Opéra  minora.  I.agd.  BaUT.  1733 ,  \n4ol.  I/édil«nr 
dn  Recueil  aat  Chrltl.  Henri  TroU,  né  en  1701  à  Kolberg , 
profetaenr  de  droit  à  Franeqnere  et  enraita  à  Utradit ,  06 
il  est  asort  en  1773. 

La  famille  des  Godefroy  (  Gothofredos ,  GoUfriad  )  ayant 
produit  plusieurs  personnes  célèbres  par  leurs  connais* 
aances ,  et  par  des  onrrages  dont  je  dois  Indiquer  un  asaes 
grand  nombre ,  il  faut  un  pan  d'attention  pour  distinguer 
les  GodeCroT  les  nos  des  antres.  Je  parlerai  de  tous  dans 
cet  article  »  et  je  renverrai  ici  lorsqu'il  sera  question  dans 
d'autres  de  cliacun  d'eux. 

10.  Denis  Godefroy  (  surnommé  l'ancien  et  le  jnriseon* 
snlte  ) ,  né  à  Paris  le  17  octobre  1549  ;  professeur  de  droit 
à  Génère  en  157a,  conseiller  au  parlement  en  1589;  pro* 
fessenr  de  Pandectes  et  d'histoire  à  Strasbourg  en  1  $91  ; 
professeur  de  droit  à  Heidelberg  en  1600  ;  de  nouveau  à 
Strasbourg  en  1601  ;  de  nouTcau  à  Heidelberg  en  1604  ; 
une  troisième  fois  à  Strasbourg  en  i6ao,  où  il  meurt  le  7 
septembre  i6aa.  Cest  de  lui  qu'il  est  mention  dans  la  Itota 
à  la  suiu  du  Dialogua  des  Avocats  par  Loisel .  p.  &84  de 
sas  Opuscules.  M.  d'Agnèssean ,  après  l'avoir  mis  an  rang 
des  plu»  grands  critiquas  du  dix.septièma  sièda  •  ajoute 
qu'on  peut  justement  l'appeler  le  plus  docte  et  le  pins  pro* 
fond  de  tons  les  interprètes  des  lois  civiles.  (  Œuvres  de 
d'Agnèssean ,  tome  5  ,  p   aa3  )  ; 

a».  Théodore  Gndefroy ,  fils  atné  du  précédent ,  né  à 
Génère  le  i5  juillet  i58o  ,  rient  à  Paris  en  160a ,  embrasse 
la  rdjgton  catholique  que  son  père  avait  quittée.  Avocat 
an  parlement,  chargé  en  i6i5  de  travailler  avec  P.  Dupny 
à  l'inventaire  du  Trésor  des  chartes  ;  historiographe  de 
France  en  i63a  ;  conseiller  au  conseil  souverain  de  Nancy 
en  x634  ;  conseiller  d'état  en  1643  ;  mort  le  S  octobre  1649; 

3o.  Denys  Godefroy  (le  jeune  on  l'historiographe  )  né  de 
Théodore,  l«  a4  aodt  i6t5 ,  &  Paris  ;  historiographe  de 
France  en  1640  {  envoyé  à  Lille  en  1668  pour  la  recherche 
et  la  garde  des  titres  de  la  chambre  des  comptes  1  mort 
dans  cette  ville  le  9  juin  16S1  ; 

4«.  Jean  Godefroy,  fils  dn  précédent,  fut  nomuké  à  b 
place  de  son  père  pour  la  garde  des  titres  de  la  chambre 
des  comptes  de  Lille,  le  i5  juillet  1681  ;  il  est  mort  en  173a  ; 

5o.  Jean  BaptistO'Achille  Godefroy  ,  fils  dn  précédent , 
né  à  Lille  en  1697  ,  obtient  la  survivance  de  la  place  de 
aon  père,  le  i4  octobre  I7a6,  mort  le  i3  décembre  1769  { 

60.  Denys-Joseph  Godefroy ,  fils  dn  précédent,  nommé 
à  la  place  de  son  père  par  lettres-patentes  du  1 1  janvier 
1760  ; 

7».  Jacques  Godefroy  ,  fils  cadet  de  Denys  l'ancien  et 
fr^  de  Théodore  ,  né  le  i3  septembre  (on  décembre) 
1587  ,  à  Genève  ,  professeur  de  droit  en  1619,  où  il  mcnrt 
le  a4  juin  i65a  ; 

80.  Denys  Godefroy,  garde  des  livres  de  la  chambre 
dea  comptes  de  Paris ,  reçu  dans  cet  office  le  ao  octobre 
1688  ;  Montcrif ,  son  successeur ,  fut  reçu  le  >6  septembre 
171a.  Denys  Godefroy  est  mort  en  fjJQ'  On  lui  attribue 
une  édition  de  la  Satire  Ménippée.  Il  était  frère  de  Jean 
(no4;. 

455.  C.-H.  Nieuport ,  Rituum  quse  olim  apud 
Romanos  obtinuerunt  succinta  explicatio  ; 
cum  notis  Nasel.  Lugduni -Balavor.,  1802  , 
in^.—VeneUis ,  1803,  in-12. 
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456.  C.-E.  BCaternus  de  Cilano,  Ausfuerbti- 
che  Abhandlunç ,  etc.  (Traité  détaillé  sur 
Tantiquité  romaine,  publié  par  Aider).  Al- 
tona ,  1776-1776,  4  vol.  in-8o. 

457.  Adam^s  Roman  antiquities.  Lond. ,  1822, 
in-8o. 

Il  7  a  «ne  tradaction  aHemande  avec  àê  boones  notas , 
par  L.  Meycr ,  doot  la  troiaième  édition  a  para  à  Erlang , 
tSiS  ,  a  Tol.  in-S*.  Cas  notea  et  le  texte  ont  été  traduits 
en  français  ,  par  M.  de  Laobépin.  Paris ,  i8i8 ,  a  roi. 
lB.8o»««lbid  .  iSa6 ,  a  roL  itt*ia. 

458.  P.-F.  Nîtsch,  Beschreibung,  etc.  (Descrip- 
tion  de  Fétat  domestique,  scientifique,  etc. , 
des  Romains ,  avec  une  esquisse  de  la  ville 
de  Rome,  par  J.-H.  Emesti),  3«  édition. 
Erfurt ,  1807—1812,  2  vol.  in-So. 

459.  Mejer,  Lebrbuch  der  romiscben  alterth. 
(Manuel  des  antiquités  romaines).  Erlang, 
I8I2,  in-8o. 

460.  J.-D.  Fnss ,  Antiquitates  romanse.  Leodii, 
1820.  — Editio  secunda.  Ibid. ,  1826,  in-8o. 

461.  Tableau  des  Antiquités  romaines,  par 
Creuzer;  publié  par  Bœhr  (en  allemand). 
Darmstad ,  1824.— Ibid. ,  1830 ,  in-8o. 

462.  Rituum  romanorum  tabula  :  in  usum  au- 
ditorum  concinnavît  Jer.  Jac.  Oberlinus. 
Argentorati ,  Jo.  Frid.  Stein  ,  1784 ,  in-12. 
Ce  petit  Tohune  est  très<oaunode ,  snrtoat  à  caose  de  la 

table  ajoatée  à  cette  édition  ,  qai  est  la  seconde ,  des 
antcnrs  que  l'on  peot  consulter  sur  les  mœurs ,  usages  , 
coutumes  et  lois  des  Romains. 

463.  Aymnndi  Rivalii  historias  juris ,  lib.  V. 
Valentix ,  1515.  —  Mogunti» ,  1527 ,  in-8o. 

464.  Jo.  Vinc.  Gravinae  Oripnes  juris  civilis , 
seu  de  ortu  et  progressu  juris  civilis ,  cum 
annotât.  Got.  Mascovii.  Lipsis,  1737.  — > 
Venetib  ,  1739 ,  in-4o.— Ibid. ,  1758,  in-4o. 

Jean*Vincent  Orarlna ,  né  dans  la  Calabre  le  i8  jauTicr 
i€64.  fnfc  preCssseur  en  droit  an  collège  de  la  Sapienœ  à 
Rome;  il  est  mort  dans  cette  Tille  en  1718.  Son  ourrage 
est  écrit  d'un  style  élégant  et  fleuri ,  avec  beanconp  d'ordre 
et  de  netteté  ;  on  lui  a  reproché  de  n'éire  pas  asses  pro  * 
fond.  L'édition  de  Leipsick ,  publiée  en  1737  ,  et  les  autres 
éditions  postérieures  sont  un  recueil  général  des  OEuTres 
de  GraTina.  On  doit  préférer  f  édition  de  1737 ,  &  cause  de 
l'exactitude  du  texte  et  des  obserrations  qui  y  ont  été 
jointes  ;  mais  l'édition  de  Venise ,  >75S  ,  contient  de  plus 
riastitutton  canonique. 

465.  Origine  du  Droit  civil ,  ou  Histoire  de  la 
législation  chez  les  Romains ,  trad.  du  latin 
de  Gravina  par  Requier.  Paru ,  1775,  3  vol. 
in-12  (sous  le  titre  :  Esprit  des  lois  romai- 
nes).—Ibid.  ,  1822,  in-So. 

466.  G.  Schubartii,  liber  de  fatis  Jurispru- 
dentiae  romanae.  Jense,  1696.— Nova  editio. 
Lipsise,  1797,  in-S». 

467.  Jo.  Doujatii  Historia  juris  civilis  roma- 
norum. Parisiis,  1678,  in-12. 


468.  Histoire  du  Droit  romain ,  par  Clando- 
Joseph  de  Ferrière.  Paris  ,  1718,  in-12. 

469.  C.-G.  Hoffmann.  Historia  juris  romani. 
Lipsia,  1718— 1734,  2  vol.  in-4«. 

470.  *  Histoire  de  la  Jurisprudence  romaine , 
contenant  son  origine ,  ses  progrès ,  etc. , 
par  Ant.  Terrasson.  Paris,  1750,  in-fol. 

—  La  même,  nouvelle  édit.  Toulouse ,  1824 , 
in-4o. 

Antoine  Terrasson ,  né  à  Paris  le  premier  noTsmbre  1705, 
était  aTocat  et  professeur  royal  de  droit  eanon.  Il  mourut 
le  3o  octobre  1781.  A  la  fin  de  son  Histoire  du  Droit  ro- 
main est  un  recueil  de  pièces  intéressantes ,  sons  ce  titre  : 
FeUris  jurisprudeniim  romana  monmmenta  ,  qmm 
mxtant  intégra  auiferè  intégra  :  Sêm  Lêges,  SênatuS' 
consulta  ,  Plébiscita  ,  Formuiat ,  elc- ,  fuof  in  vêle* 
ribits  monumentie  reperimntitr. 

471.  Brunquell ,  Historia  jurb  romano-germa- 
nici.  Amstelodami ,  1751 ,  in-8«. 

472.  *  Jo.  Gottlieb.  Heineccii  Antiquitatum 
romanarum  jurisprudentiam  illustrantium 
sjntagma.  Argentor. ,  1741 ,  1755 ,  a  vol. 
in-80. — Francofurli ,  1771 ,  a  vol.  in-8o.  — 
—  Edente  Haubold ,  ibid. ,  1822 ,  in-80. 

473.  *  Ejusdem  Historia  juris  civilis  romani  ac 
germanici.  Lugd.  Bat. ,  1748.  ~Cum  obser- 
vationibus  J.  Dan.  Rittéri  et  Jo.  Martini  Sil- 
berradii  notis.  Argentor. ,  1751 ,  in-80.  — 
Argentor. ,  Baver,  1763 ,  2  vol.  in-80. 

Avec  l'Histoire  du  Droit  romain  et  l'HIatoire  du  Droit  . 
germanique,  est  un  Abrégé  de  l'Histoire  du  Droit  français, 
par  Silberradt ,  lequel  était  professeur  de  droit  à  Stras> 
bourg.  Le  nom  de  Silberradt  n'est  pas  dans  l'édition  de 
1751. 

Ces  deux  ourrsges  de  Heineccius  ,  Antiq.  Roman,  et 
Hist.  Juris.  forment  le  tome  4  de  la  collection  de  ses  ««• 
▼res ,  qui  sera  indiquée  oi^après. 

474.  J.  A.  Bachii  historia  jurispr.  romanas. 
Lipsiae ,  1754 ,  in-80.  Lucae ,  1762 ,  in-4o.  — , 
Observ.  et  edidît. ,  Aug. -C.  Stockmann. 
Lipsiae,  1775,  1796,  1806,  in-80. 

475.  Th.  Brewer,  the  History  of  the  légal  po- 
lity  of  the  roman  state  ;  and  of  the  nse , 
progress  and  extent  of  the  roman  laws.  Lon- 
don,  1781,  in-4o. 

476.  Haubold ,  Historia  juris  romani  tabaHs 
sjnopticis  illustrata.  Lipsia ,  1796 ,  in-4o. 

L'édiUon  publiée  à  Paris.  ils3,  pet.  in-fol.,  est «n  abrégé 
de  esa  tables  donné  par  Haubold  lui-même  et  augmenté 
par  Jourdan. 

477  Précis  historique  et  chronologioue  sur  le 
Droit  romain  ,  avec  des  notes  et  aes  éclair- 
cissemens,  trad.  de  l'anglais  par  Boulard. 
Paiis,  1793,  in-12. 

Le  titre  de  l'original  anglais  est  1  An  Historical  and 
cbronological  rlew  af  roman  law  ,  with  notes  and  iUns* 
trations ,  by  Alex.  C.  Scbomberg.  Oxford  ,  Prince,  1785 , 
in-8o. 
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qu'au dix -huitième  siècle,  par  Goujon  fils. 
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480  &i«.  Le  Doct.  Ch.  Guil.  Ernest  Heimbach 
publie  dans  ce  moment  (  1833)  une  nouvelle 
édition  des  Basiliques ,  revue  sur  les  MSS. 
avec  des  notes  et  dont  la  traduction  sera 
corriffée ,  etc.  Leipz.  1833 ,  chez  Barth. 
grand  in-4. 

481.  A.  Hummel,  Handbuch  der  rechts  ge- 
schichte  (  Manuel  de  rhistoîre  du  droit  ). 
Giessen,  i805— 1806,  3  vol.  in^. 

842.  Histoire  du  Droit  romain ,  suivie  de  lliis- 
toire  de  Cujas ,  par  M.  Berriat-Saint-Prix. 
Paris,    1821,  in-80. 

483.  Histoire  des  Sources  du  Droit  romain , 
trad.  de  Tallemand  sur  la  huitième  édition 
de  M,  F.  Mackeldey,  et  augmentée  de  notes 
par  M.  Poncelet ,  suivie  d'un  appendice 
renfermant  le  texte  restitué  de  la  loi  des 
Xn  Tables ,  celui  de  Tédit  prétorien ,  etc. 
Paris,  1820,  in-12. 

484.  Histoire  'et  Antiquité  du  Droit  romain , 
ouvrage  où  pour  la  première  fois  on  a  mb  à 
profit  tous  les  documens  fournis  par  Gains  et 
par  les  fragmens  du  Vatican  ;  par  Schweppe 
(en  allemand).  Gottingue  ^  1826,  in-80. 

485.  V. -A.  Macieiowski,  Historia  juris  ro- 
mani ,  edit.  secunda.  Varsovie ,  1825,  in-80. 

486.  An  historical  Essaj-,  on  the  laws  and  the 

S>vemment  of  Rome ,  designed  as  an  intro- 
uction  to  the  study  of  the  civil  laws.  Cam- 
bridge ,  1827,  in-80. 

487.  Précis  historique  du  Droit  romain  depuis 
Romulus  jusqu'à  nos  jours,  par  A.-M.-J.-J. 
Dupin.  Paris ,  1825 ,  in-18. 

Cet  oomfe  a  été  tnAnit  en  ailemend  et  en  eqtagnol. 

488.  W.  Zimmem ,  Geschichte  des  Rom.  pri- 
vatrecht  (Histoire  du  droit  privé  des  Ro- 


\  jusqu'à  Justinien).  Heiaelberg.  1826, 
tome  1er  diyisé  en  2  part.  ;  ibid. ,  1820,  t.  8, 
in-80. 
488.  a  Pemice ,  plan  de  l'Histoire  des  anti- 

2uités  et  des  institutes  du  Droit  romain, 
«  édit. ,  (en  allemand).  Halle,  1824,  in-8o. 
480.  Tables  de  l'histoire  du  Droit  romain , 
par  H.-R.  Stochardt  (en  allemand).  Leipsic, 
1828,  infol. 

490.  G.  Hugo ,  Manuel  de  l'histoire  du  Droit 


romain  depuis  Justînien  (  en  aUemand  )# 

Berlin  ,  1812-1818 ,  in-80. 
491.  Histoire  du  Droit  romain  au  moyen  Hge, 

traduit  de  l'allemand  de  M.  de  Savignv,  et 

précédée  d'une  introduction ,  par  Ch.  Gue- 

noux.  Paris ,  1830 ,  4  vol.  in-80. 

L'erifiaal  allemand  ferme  6  vol.  fai-8o.  Heklelber|( ,  ttt  5 
etenir. 

402.  G.  Spence .  an  inquiry  iuto  the  origin  of 
the  laws  and  political  institutions  of  modem 
Europe.  London ,  1826,  in-80. 

403.  Tabula  Juris  romani  negotiorum  solem- 
nium  modo  in  asre,  modo  in  marmore ,  modo 
in  chartà  superstites.  Collegit  post  Gruteri , 
Maflfei ,  Donii ,  Marini  alioromqne  curas , 
iterum  recensuit  Spangenberg.  Lipsise,  1822, 
in-80. 

404.  De  propriis  nominibds  têS  limv  fïtcrôZ  Flo- 
rentini ,  cum  notis  Antouii  Augustini ,  arch. 
Tarraconensis.  Tarrac,  Mey,  1570,  in-fol. 

Ce  traité  est  très-sarant ,  ainsi  qne  tont  cens  qui  sont 
sortie  de  la  plnme  d'Antonini  Aognstiaas.  Qoelqnei  cseoi- 
plairee  portent  la  date  de  Barcelone  en  1 59a  ;  c'ert  «pen* 
dant  la  mène  édition ,  l'iatitolé  renl  est  chanfé.  Gmime 
il  était  derenn  rare ,  Br.  Otton  l'a  fait  réimprimer  dans 
son  Thésaurus  Juris  ;  c'est  la  première  pièce  de  son 
recneil. 

495.  Modus  legendi  abbreviaturas  passim  in 
jure  tam  civili  quam  pontificio  occurrentes  ; 
nuic  accessere  tituli  quse  et  rubricse  vocantur 
in  universum  jus  civue  Parisiis,  Guill.  Des- 
boys, 1562,  in-12. 

On  a  imprimé  plusieurs  fois  cet  onrrage  oudesonrrafrs 
semblables,  dont  une  des  plus  anciennes  éditions  est  de 
Ifuremberp,  1476 ,  in-fol.  —  Une  des  pins  modernes, 
lena ,  t688  .  in.8».  —  On  a  joint  serrent  i  ce  lirre ,  sous 
on  même  frontispice  00  sous  des  frontispices  diffiérens , 
les  Flores  lefnm  et  les  Brocardica  Juris  ,  que  j'indiquerai 
an  S  IV. 

496.  Aelli ,  C.  Galli ,  de  verborom  crue  ad  jus 
pertinent  significat.  fragmenta,  ed  Heimbach. 
Lipsise ,  1823 ,  in-80. 

407.  Bam.  Brissonii ,  de  verborum  quse  ad  jus 
pertinent  significatione.  Francofurti,  1607, 
1721 ,  in-fol. 

Barnabe  Brisson  ,  après  avoir  exercé  la  profession  d'aro- 
cat,  fut  éleTé  à  la  dignité  de  président,  en  >58o.  Les  Ugneors, 
l'ayant  cboisi  ponr  le  premier  président  de  leur  fanx  parle- 
ment, le  firent  ensuite  étrangler  en  1591 ,  parce  qu'il  ne  se 
prétait  pas  à  leurs  desseins.  Voyes  le  Dialogue  des  ATocats 
an  tome  I  de  cet  ourrage  ,  o&  ce  Dialogue  est  réimprimé. 

498.  Cramer,  Supplementum  ad  Brissonii  opus 
de  verborum  qus  ad  jus  pertinent  signinca- 
tione.  Kell,  1815,  in-4o. 

400.  Dictionarium  juridicum ,  in  quo  Barn. 
Brissonii  de  verborum  significatione  opus  in 
meliorem  ordinem  redactum,  cum  accessio- 
nibus  pluribus  J.  Gottlieb.  Heineccii,  pnefa- 
tione  Justi  Henningii  Boehmeri  j  edente  Jo. 
Chr.  Gottlieb.  Hemeccio.  Hala  -  Magdeb. , 
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impensis  Orpbanotrophei ,  1743  (ou  1744), 
in-fol.  assez  fréquemment  relié  en  2  roi. 

Jean^riftian  Heinacdns ,  né  à  Halle  en  T7>8  ,  pro- 
feseear  de  droh  à  Ue^nitt,  est  le  filt  de  Jean  Gottlieb  , 
d«Hit  J'Iodiqne  beaneonp  d'oorragas. 
800.  Lexicon  juridicum ,  ex  Brissonio ,  Hotto- 

manno  et  Cujacio.  Genev»,  1599,    1615, 

în-8o. 

501.  J.  Kahl,  alias  Calrini,  Lexicon  juridi- 
cum ;  cnm  prsfat.  D.  Gothofredi  et  Herm. 
Vulteii.  Genev» ,  1730 ,  1734 ,  1759 ,  2  vol. 
in-fol. 

L'éditioa  de  1759  a'eat  qoe  la  réimpreesloa  de  celle  de 
«734. 

502.  L.-A.  Wurffel ,  Jarisprudentia  civilb  de- 
6nitiTa  exhibens  defiuitiones  in  juris  civilis 
complexu  obvias ,  ad  normam  logicsB  for- 
matas ,  editio  noya  edid.  de  Selchow.  Fran- 
cofnrti,  1768,  in-80. 

503.  *  Vocabnlarium  utriusque  Juris ,  autore 
Vicat.  Lausann»,  1759,  3  volum.  in-S».  — 
Neapoli ,  1760 ,  4  volum.  in-80.  —  Venetiis , 
2  vol.  in-4o 

Ce  s'est  qu'an  extrait  des  aneiena  lexiqoea  :  seoleinent 
on  y  a  presque  tonjonrs  employé  des  définitions  tirées  de 
l'ouTTage  de  Wnrflel.  L'édition  de  Naples  eonlient ,  de 
plua  qne  celle  de  Lansanne  ,  l'expUcatioa  des  termes  re> 
latifs  ans  matières  féodales. 

On  pent  compter  an  nombre  des  lexiques  »  les  Commen- 
taires sur  la  titre  du  Difestr  De  verbomm  sifuificatione. 
lia  sont  nombreux  ;  on  en  trouvera  l'indication  dans  la 
BibUotbéque  de  Upenius. 

S  n.  IWrfe  H  ComunêtUmlTÊS  éts  tois ,  des  Juriseom- 
êmUêê  H4l0sCompUmtkms  mnUtiemrts  à  jMtinùm, 

504.  C.-G.  Haubold,  Institutiones  Juris  ro- 
mani litteraria,  tomus  primus.  lipsue,  1809, 
in-8«. 

CoToInme,  le  seul  qui  ait  paru,  renferme  une  biblio- 
frapbie  complète  du  droit  antègustinien, 

505.  J-H.-C.  Selchow,  Elementa  juris  antè- 
justinianei.  Gott. ,  1778 ,  in-8o. 

506.  Catalogua  legum  antiquarum ,  imà  cum 
adjuocta  summaria  intôpretatione ,  per 
Joannem  Ulricum,  ^zium,  Brigantinum, 
dilicenter  coUectus  ,  cum  adnotationibus 
Ludorici  Charond».  Parisiis,  1554,  1555, 
1578,  iD-18. 

L'éditiGO  de  Pauli  sententi*  recepta  »  puUiée  par  Bufo, 
•srlia»  1795  •  in-t*.  contient  anasi  on  Index  fort  étendu 
de  toutes  les  éditions  des  monument  du  DroH  antè-jua- 
tinisn. 

Lous  Cbaroudas  le  Caron ,  arocat  de  Paris  et  lieutenant- 
général  de  Clermont,  est  mort  en  1617,  à  80  ans. 

507.  F.  Baldnini  libri  II  in  leges  Romuli  et 
Xn  Tabularum.  Basileae ,  1559 ,  in-80. 

Cetu  édition  est  la  OMlllenre.  CsC  ouvrage  a  été  réim- 
primé daM  le  premier  volume  de  la  collection  intitulée  : 
iurisprudeutia  Romana  et  Attica.  Lugd.  Batav. ,  i73t  , 
S   TOI.   ia.rol. 

François  Baudouin,  né  à  Arras  en  iSm,   y  est  mort 


le  a4  mars  1S73  »  après  avoir  mené  une  vie  asses  errante, 
et  cbangé  deux  on  trois  fois  de  religion. 

508.  Pardulphi  Prateii  jurisprudentia  vêtus  , 
sive  Draconis  et  Solonis ,  necnon  Romuli , 
Romanorum  régis  ,  ac  XII  Tabularum  leges 

^coUect»  interpréta tœque.  Lugduni,  1559, 
in-80. 

Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  dans  le  Trésor  d'Otten  , 
tom.  IV ,  p.  38i  — 4S0. 

Pardons  Daprat ,  né  à  Anbusson  dans  la  Marcbe ,  doc 
tenr  en  droit.  L'édition  de  iSSq  est  de  l'habile  imprimeur 
Gnil.  Eonille.  Elle  est  rare  et  recherchée  ,  comme  celle 
que  le  même  imprimeur  donna  en  i56i,  de  la  Jurispm. 
dentia  média  du  même  Onprat. 

509.  Juris  civilis  romani  fontes  et  rivi ,  etc.  ; 
éd.  H.  Stepbano.  Parisiis ,  ap.  eumdem , 
1580,  in-80. 

510.  Justi  Lipsii  Leges  regia;  et  decemviraleSr 
Parisiis,  1684  ,  in-fol.  —  Antuerpiae,  1601  , 
in-80 ,  et  au  tome  IV  de  la  collection  de  ses 
œuvres. — Antuerpiae ,  ex  offic.  PIaniinîan& , 
1637 ,  4  vol.  in-fol. 

Cas  fhigmens,  n'occupent  dans  la  collection  deseravfM 
de  J.  Lipse  ,  que  deux  feuillets ,  depuis  la  p.  279  jasqn'h 
la  p.  ala. 

511.  Leges  XII  Tabularum  collecta  editioni» 
novsB  et  interpretamentum  (éd.  Th.  Marci- 
lius).  Parisiis,  1600,  in-80. 

512.  Quatuor  fontes  juris  civilis,  sive  leges 
XII  Tabularum  cum  earumdem  bistoriÀ,  etc.  ; 
legis  Juliae  et  Papie  fragmenta;  edicttim  per- 
petuum  ;  librorum  Sabinianorum  ordo  ac  sé- 
ries ;  edente  J.  Gothofredo.  Geneva,  1653, 
in-4o. 

Ce  raeoeil  a  été  imprimé  dans  le  Trésor  d'Otton ,  tom.  III, 
et  dans  le  recueil  intitulé  t  i.  Gothofredi  opuscula  minora. 
Voyea  d^evant  ne  454.  OodeCroy  avait  publié  d'abord  è 
Heidelberg,  en  1614.  Leges  régie....  el  XIITabul.  frag. 
menta ,  in-4o.  Voycs  sur  ce  travail  de  J.  Godefiroy ,  une 
disserution  de  i.  Gothofredi  meritis  in  reatitnendis  XII 
*.ab.  fragment.  Lugd.  Bat.   i8a3»  in-8o. 

513.  Jo.  Nie.  Funccii  Leges  XII  Tab.  suis, 
quotquot  reperiri  potuerunt ,  fragmentis 
restitutœ...  Rintel ,  1744,  in-4o. 

Fnnk  ,  né  à  Marbourg,  le  29  mars  1693  ,  a  été  profcs* 
seur  d'éloquence  et  d'histoire  &  Rintel  ;  il  est  mort  le  7 
janvier  177S. 

514  A.   Loccella ,  Tria  tentamina  ad  illus- 
trandas   leges ,   XII  Tabularum.  Viennae , 
1754,  in-4o. 
515.  *  Commentaire  sur  la  loi  des  XII  Tables , 
par  Boucbaud ,  a«  édition  augmentée ,  avec 
table  des  matières    Paris ,  impr.  de  la  ré- 
publique ,  au  XI  (1800) ,  2  vol.  in.4o. 
Mathieu-Ant.  Bouchaod,  né  à  Paris  te  >6  avril  1719 .  mort 
SB  tSo4.  était  profeeseur  de  droit,  deraeadéode  des  inacrip- 
tiona  et  belles-lettrM  %  puis  profetseur  dn  drait  de  la  na> 
ture  et  des  gens  au  collège  de  France,  et  BMmbre  del'ins. 
titut.  Son  ouvrage  sur  la  loi  des  XII  Tables  est  le  plus 
CMMidérable  que  nous  ayons.  Loa  fragmens  de  ces  lois 
ont  été  souvent  imprimés,   non-eeuicmeat  dans  les  livres 
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indiqvis  an  présant  parafeaplM  •  inaU  aaast  dans  beau- 
coup  d'aatres,  par  exemple,  dans  le  prantier  roloina  dea 
Pandectet  de  Pothier ,  dans  l'HUloin  de  la  jnrispradeaoc 
romaioe,  par  Terrauon ,  etc. 

515.  a  Dirksen  ,  sur  la  critique  et  la  restitua 
tion  du  texte  des  fragmens  de  la  Loi  dà 
XII  tables  (en  allemand).  Leipsic ,  1824, 
in-8o. 

516.  Legum  XII  Tabularum  fragmenta  cum 
variarum  lectionum  delectu  edidit  C.  Zell. 
Friburgi ,  1825 ,  in-4o. 

517.  X.-C.-T.  Lelièvre,  Commentatio  anti- 
quaria  de  legum  XII  Tabularum  patria.  Lo* 
vanii ,  1827 ,  in-4o. 

518.  *  De  origine  et  progressu  juris  civilis 
romani  authores  et  fragmenta  veterum  ju- 
rîsconsnltorum ,  cum  notis  Am.  Vinnii  et 
▼ariorum  :  auctore  et  collectore  S.  Leewio , 
Jcto,  Lugd.  Batav. ,  1671,  in-8o.  —  lenae  , 
1697 ,  in-8o. 

Les  pièces  contenues  dans  ce  Tolama  sont  i  Titains  dig. 
de  Origine  juris  »  cum  uotis  rarioram  ao  pneeipoè  Vinnii. 
— '  Lacios  Fenestclla  et  Pomponins  Lstos ,  cnm  S.  Leefwil 

notis.  —  Legom  XII  Tab.  Fraginonla.   Ediclnm  per* 

petnnm  Salrii  Jnliani.  -->  Ulpiani  fragmenta.  —  J.  PaaU 
receptaram  sententiarum  libri  V.  —  Caii  Jcti  institutiones. 
—  Lie  RafBni  Mosaîcarum  legum  collatio.—-  De  Origine, 
progrcssn ,  nsn  atqae  antboritate  juris  civ.  romani  ;  aut. 
S.  Leewio. -i*  Cbronict  canones  et  fasti  consolares  à  Ro- 
mnlo  rege.  Belle  Mition  que  l'on  joint  rolonliers  à  la  col- 
Irction  des  Variomm,   in-8o. 

Simon  Van  >  Leenren ,  jurisconsulte  bollandais  ,  né  k 
Lejde  en  t6a5  ,  exerça  long-temps  la  profession  d'aToeat 
arec  beaucoup  de  réputation  dans  sa  TÎIIe  natale ,  il  mou- 
rut à  La  Haye ,  le  i3  janrier  i68a.  Outre  ce  Recoeflet  ses 
additions  tu  corrections  au  corps  de  droit  de  Denis  Go- 
defiror ,  édition  d'Elsérir ,  iM3,  a  vol.  in-fol.,  il  est  aussi 
aatenr  d'mn  onrrage  qui  a  pour  titre  x  Censora  Forensis . 
Leyde  ,  1741  •  a  toI.  in-fol. ,  et  d'un  antre  intitulé  1  Pra- 
tique à  l'usage  des  Notaires.  Rotterdam,  x^^t ,  a  toI. 
in-8o.  Ce  dernier  est  en  langue  flamande. 

619.  *  Jurisprudentia  vêtus  ante-Jnstinianea  , 
ex  recensione  et  cum  notis  Ant.  Scbiiltingii. 
Lugd.  Batav.  ,1717  —  Editio  nova  colla  ta 
cum  codd.  manuscriptis.  De  illustra tione 
Juris  civilis  anliqui  ex  Jectione  classicorum, 
prœfatus  est  D.  Georg.  Henr.  Ayrer.  Lipsiae, 
ex  ofBc.  Weidmann. ,  1737 ,  in-4o. 

Celte  collection  comprend  :  Qncsnpersunt  ex  Caii  instit. 
libr.  IV.  —  J.  PauU  Sententlamm  recèptamm  lib.  V.-— 
Fragmentnm  ex  institut,  lib.  U.  •—  Titoli  ex  corpore 
nipiani  XXIX.  — .  Codd.  Orogorlani  et  Hermogeniani  fng- 
meota.  *  Mosidcamm  et  Roman,  legum  collatio;  cum  qui- 
boadam  aliis  fragmentis.  —  Consultatio  Teteris  oojosdam 
joriiconftolti.  —  Papiani  (  et  non  Papininni  J  responsomm 
liber.  — •  Dositbei  magistri  liber  111 ,  gr.  Ut.  —  Schnllingit 
orationea  dusD  ad  vctercm  jurisprudentiam  pertinentes. 

La  plupart  de  ces  pièces  avaient  été  précédemment  ia- 
primées  à  part ,  et  j'ai  indiqué  les  éditions  de  qnelqMa» 
unes  t  mais  comme  elles  sont  iei  pins  pores  pour  le  texte , 
aœompagnéea  do  rariantec  et  d'excellcnlcs   notes ,  il  «st 


inatile  de  recberdier  soignousemeot  les  aneiani 

L'édition  de  1717  est  mienx  imprimée  ;  oaUe  de  1737  est 

plus  ample. 
Ant.  Scbulting  est  né  à  Nimwege  en  Gueldre  en  lôSg  ;  il 

fut  proresseur  de  droit  à  Hardewjk ,  &  Franeqoere  et  è 

Leyde,  oii  il  mourut  en  1734. 

520.  Jurisprudentia  vêtus -ante-Justinianea 
complectens  fragmenta  legum  regiamm  et 
decemviralium  Romanorum,  itemque  ve- 
terum jurisconsultorum  et  oodicnm  Gre- 
gorjani  atque  Hermogeniani  undeqnaque 
diligentissime  collecta.  Adjectae  sunt  Fet. 
Fabri  nota  ad  Ulpiani  iitulos  XXIX  non- 
dt^m  anteh  éditée  (cura  J.  Finestres).  Cer- 
variae,  1744,  in-12. 

521.  *  Jus  civile  ante  Juttinianeum ,  codicnm 
et  optiraarum  editionum  ope,  a  societate 
jurisconsultorum  curatum;  praefat.  et  in- 
dicem  edit.  adjecit  Hugo,  fierolini,  1815, 
2  vol .  in-80. 

La  préface  et  la  table  des  éditions  pronUses  par  M  Hogo 
n'ont  jamais  paru. 

Le  tome  premier  de  cette  édition  ren^'erme  1  Ulpiani  frag- 
menta ,  PauU  senfentias.  Gaji  instltuiionnm  epitomea 
llbri  n  ,  fragmenium  Papiniani ,  fragmentnm  Modestini. 
Fragmentum  reteris  jurisconsnlli  de  juris  speridMa  a  de 
manumissiontbns  grvcè  et  latine ,  codicis  Grcgoriani  et 
Hermogeniani  fragmenta  ,  codids  Tbeodoslani  llbri  X 
prières.  Le  tome  a  comprend  >  codicis  Tbeodosianl  libri  VI 
posteriores.  Norella!  constitutiones  imperatorum  Jnsti- 
niano  anteriomm  •  mosaîcorum  et  romanamm  legum  col- 
latio ,  consultatio  reteris  cujusdam  jurisconsnllo ,  les 
romana  Burgundionum  ,  fragmenta  jarisconaidtonun  ac 
constttnttones  imperatorum  e  finiom  regondomm  ando- 
ribtts  collecta. 

Apris  aroir  indiqué  les  collections  du  droit  antè-Jos- 
tinien ,  nous  allons  faire  connaître  les  éditions  des  partiea 
séparées  dont  elles  se  composent,  en  nous  bornant  à  in- 
diquer la  première  et  la  dernière  édition. 

521.  a.  Juris  civilis  ecloga  in  qu4  prster  Jus- 
tiniani  institutiones ,  novellasque  118  et  127, 
Ulpiani  regularum  liber  singularis  ,  Pauli 
sententiarum  libri  V ,  Gaii  institutionum 
commentarii  IV  et  breviora  quasdam  veteris 

Êrudentiae  monumenta  contmentur  (  edid. 
londeau  ..Ducaurroy  et  Jourdan).  Parisiis, 
1822,  1827,  in-12. 

522.  Fragmentum  veteris  jurisconsulti  (Dosi- 
tbei magistri)  de  juris  speciebus  et  de  ma- 
numissiouibus  gr.  et  lat. ,  éd.  M.  Rœver. 
Lugd.  Bat. ,  1739 ,  in-80.— Ed.  E.-G.  Schil- 
ling. Lipsise ,  1822  ,  in-80.  —  XXIX  tituli  ex 
corpore  Ulpiani  (éd.  duTillet).  Paris,  1549, 
in-80.  —  Ed.  G.  Hugo ,  Gott. ,  1824 ,  in-8o. 

523.  Ulpiani  fragmenta  cum  commentariis , 
J.  Cannegieteri.  Traject  ad  Rben.,  1768; 
Lugd.  Bat.,  1774,  in-4o. 

524.  Gaii  institutionum  Juliique  Panli  senten- 
tiarum cum  titulorum  omnium  indice  in 
easdem  prjefatione  recens  opui.  (éd.  Amal. 
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Bouchard).  Paris ,  1525 ,  in-4o. — Julii  Pauli 
sententiarum  receptarum  ad  filium,  libn  V, 
éd.  G.  Hugo.  Berlin,  1795,  in-8o. 

525.  Gaii  institutionum  commentarii  IV  e  co- 
dicc  rescrifjlo  bibliothecœ  capitularis  vero- 
nensis  auspiciis  regiae  scientiarum  académie 
borussicae  nunc  primum  editi  accedit  frag- 
mentum  veteiîs  juriscousuiti  de  jure  fiaci 
ex  aliis  bibliothecae  membranis  transcriptum 
(éd.  Gœscheu ,  Bekker.  Bethmaun  HoUweg). 
Berolmi,  1820,  in-8o.  —  A  Frid.  Bluhmio 
iterum  collato  secundnm  edidit  J.-F.-L. 
Gcescben.  Berolmi,  1824,  iD-8<».— Les  mê- 
mes ,  traduits  en  français ,  par  J.-B.-E.  Bou- 
let ,  avec  des  notes.  Paris ,  1827 ,  in-S». 

Indf^ieiidaminfnt  de  ces  deux  premières  cdilions  origi' 
nales  de  Gsias ,  il  existe  une  édition  donnée  &  Leipsic,  i8a5, 
in-So,  par  Steinacker ,  qui  renferme  quelques  conjectares 
importantes.  L'Eclog o  jaris  cÎTilis  cootif^t  dans  ses  deux 
éditions  la  reprodaction  soccessiire  de  celles  de  Berlin  de 
i8so  et  fSM* 

Ces  noarelles  instltotes  de  Gains  ont  déjà  été  l'objet 
d'one  foule  de  traraux  »  tsnt  en  BoUande  qu'en  Allemagne. 
La  nomenclature  complète  occuperait  trop  de  place.  Nous 
allons  nous  borner  à  indiquer  les  plus  importans. 

526.  Adnotatio  ad  institutionum  Gaii  commen- 
tarios,  anctore  C. -J.  van  Assen,  libri  I. 
Lugd.  Bat. ,  1826,  in-8o. 

527.  Ev.  Dupont ,  Disquisitiones  in  commen* 
tarium  quartum  institutionum  Gaii  recenter 
repertarum.  Lugd.  Bat. ,  1822,  in-8o. 

.528  Gaii  jurisconsulti  institutionum  commen- 
tarius  quartus ,  sive  de  actionibus.  Recensuit 
restituere  conatus  est  ;  adnotationem  pcrpe- 
tuam  ,  librumquc  observationem  adjecit , 
A.-J.  Heflter.  Berolini,  18^7,  in-4o. 

529.  Juris  civilis  ante-justinianei  vaticana  frag- 
menta è  codice  rescripto  ab  Angelo  Maio 
édita  recognovit ,  commentario  tum  critico 
tum  exegetico  instruxit,  A.  A.  de  Bucholtz. 
Regiom ,  1828 ,  in-8o. 

530.  Codex  Theodosianus. 

Ce  Code  fut  composé  par  ordre  de  l'empereur  Théodoee 
le  jenoe  en  438. 11  fut  remplacé  dans  la  suite  par  celui  de 
Jvstinien,  et  11  cessa  alors  d'avoir  force  de  loi.  11  est  ce- 
pendant utile  de  le  consulter  ,  parce  qu'on  j  trouve  des 
lois  qui  serrent  à  interpréter  celle*  que  iustinien  a  fait 
insérer  dans  le  Code.  D'ailleurs  le  Code  Théodosien  a  fait 
long  temps  loi  en  France,  et  ce  sont  ses  dispositions  que 
Ton  appelait  particulièrement  Lex  Romana ,  sous  la  pre* 
m'tère  race  de  nos  rois. 

Lt  première  édition  du  Code  Tbëodosien  ,  on  plutôt  de 
l'abrégé  qui  en  avait  été  fait  par  Anian ,  fnt  donné  èBâle, 
en  i5a8,  par  Jean  Skbard ,  in-foU  ;  mais  die  n'était  nul* 
lemenl  complète.  Jean  du  TSlkt ,  éréqoe  de  Meaux  ,  frère 
da  greffier ,  en  donna  une  antre  édition  plus  ample ,  et 
ffnl  contenait  les  seiae  livres  qui  le  composent ,  &  Paris 
m  >549  (on  i55o) .  ln4o.  Ces  éditions  ont  étésntriet  de 
plÉsienrs  qne  je  n'indique  pas  »  parce  qu'il  est  facile  d'en 
voir  la  liste  dans  la  Bibliotbèqne  de  Lipenins ,  an  mot 


Codex  Tbeodosianns  ;  dans  la  Bibliotbèqne  portative  des 
anteiirs  dassiqnes  d'Harvood,  augmentée  par  Maoro  Boni. 
Venise .  1793 .  tome  s ,  page  34a  ;  et  dans  la  Bibliotbèque 
grtoqnede Fabridus ,  tome  ra  »  page  343.  Hambourg.  1734. 
Une  seconde  raison  de  ne  pas  entrer  dans  le  détail  de  ces 
éditions ,  est  que  les  deux  que  je  vais  citer  ont  fait  on- 
blier  toutes  les  autres. 

531.  Jac.  Gothofredi  (no  454.  7.)  Codex  Theo- 
dosianus ,  cum  amplissimo  commentario , 
studio  Aut.  Marvilii.  Lugduni ,  1665 ,  6  vol. 
iu-fol.  On  les  relie  en  2  ,  en  3 ,  en  4 ,  ou 
même  en  5  vol. 

532.  *  Codex  Theodosianus  cum  perpetuis 
commentariis  Jac.  Gothofredi;  praeniittuntnr 
chronologia  accuratior,  chronicon  historicon 
et  prolegomena  ;  subjiciuntur  notitia  digni- 
tatum ,  prosopographia ,  topographia,  index 
rerum  et  glossarium  nominum  ;  opéra  et 
studio  Ant.  Marvilii.  Editio  nova;  collata 
cum  antiquissimo  codice  manuscripto  Wur- 
cebureensi  et  libris  editis  ;  iterum  recognita, 
emendata  ,  variorumque  observationibus 
aucta,  quibus  adjecit  suas  Jo.  Dan.  Ritterus. 
Lipsiae ,  1786-1745 ,  6  vol.  in-fol.  (le  second 
divisé  en  deux  parties).  —  Le  même  code  a 
été  imprimé  à  Venise  en  1740  et  années  sui- 
vantes. 

J.  Dan.  Ritter ,  né  en  1709  à  Slanz  en  Silésie .  professeor 
•t  bibliothécaire  à  Wittemberg,  est  mort  le  i5  mai  177$. 

533.  Leçes  Novellai  V,  anecdotse,  imperator 
Theoiïosii  junioris  et  Valentiniani  tertii , 
cum  caeterarum  etiam  novellarum  editarum 
titulis  et  variis  lectionibus  et  codice  Otto- 
boniano,  c^uibus  accedunt  alias  Valentiani 
tertii  constitutiones  jam  éditas  quas  in  cod. 
Theodos,  desiderantur  ;  ac  tandem  lex  ro- 
mana ,  seu  responsum  Papiani  ,  titulis  , 
anecdotis  ,  variisque  lectionibus  auctum  , 
studio  Joan.  Chr.  Amadutii.  Romas,  1767, 
in-fol. 

On  voit  que  ce  sont  des  snpplémens  è  Tédltion  de  Ritter. 

J.  Sirmond  a  publie  à  Paris ,  Cramoisy  »  t63i  ,  in^  un 
Appendix  au  Code  Théodosien.  Les  trois  premières  cons- 
titutions de  cet  Appendix  parurent  suspectes  è  Godefroy  t 
de  là  des  écrits  pour  et  contre»  qui  sont  indiqués  dans  la 
Bibliothèque  de  Lipenins ,  verbo  Codex  Theodosianus . 

534.  Theodosiani  codicis  genuina  Fragmenta  , 
cum  ex  codice  palimpresto  bibl.  s.  Tauri- 
nensis  Athenaei  édita ,  tum  ex  membranis 
bib.  Ambros.  Mediolanensis  in  lucem  pro- 
lata.  In  ter  se  disposuit  atque  edidit  Puggaeus. 
Bonn,  1825,  in-80. 

535.  Codicis  Theodosiani  libri  V  priores ,  re^ 
cognovitadditamentisinsignibus  a  W.  Clossio 
et  Am.  Pejronio  repertis  aliisque  auxit  notis 
stibitaneis  tum  criticis ,  tum  exegiticis  nec- 
non  quadruplici  append.  înst.  C.  F.  Wencli, 
Lipsiae ,  1825 ,  in-8o. 
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S  Ul.  TexUs  âeâ  InêUlmUs  et  dêi  CompUmtiont  pmbliéeê 
pur  JiuUmUn.'-^  Corps  de  DroU  [smms  t%oiêê  ,  «^«0 
jwUs  êi  mrtc  la  Giof€  :  êmlvmnt  l'ordrw  et  JtuUmitn , 
«I  êmipéuUtomt  muUv  ordr:  —  Taklts  H  réptriairtt. 


Textes  sépmrdi  des  Pmméeetts  ,  dm  Code  ot  doê  Noftt. 
tes  «  at'oc  Im  Close  »  et  smms  Im  Glose. 

FnoUèrc*  éditions  de*  PaadcdM ,  d«  Code  et  de*  HofTdlM. 


laftitvtet. 

536.  Insdtutîoiiain  Jostmiani  libri  quatuor, 
cum  glotêis.  Mogundae  j>er  Petrum  Scbojrffer 
de  GerDsheym ,  anno  Domini  incam.  1468, 
in-fol.  Voyci  Panier,  Aonal.  tjpograpb., 
tome  ,  2  page  118 

Je  n'IadiqM  point  eette  «ditiea ,  qni  est  trèewe ,  pov 
qu'on  TodièU  ;  nuis  pe»^  faire  connaître ,  confbnBéaMit 
à  mon  pUn ,  l'^toqne  de  la  première  édition  dn  liTre. 

Irce  Inelitntee  de  Jnetiniea  ont  été  réimprioiées  «ans 
nombre.  Ponr  l'nsage,  il  Tant  aroir  nn  texte  de  petit  for- 
mat t  il  en  existe  beancoop  »  parmi  lesquels  j'en  indique 
deux  commode*  ,  l'un ,  parce  que  ce  qui  fait  maxime  7 
est  imprimé  en  lettre*  roufes  ;  l'antre*  parce  qu'on  y  a 
joint  le  titre  du  Digeste,  De  Tcrbomm  signiicatione , 
et  De  refulis  juris ,  de*  table*  de  ces  deux  titres,  le* 
rubriques  du  Digeste  et  du  Code,  et  les  canons  des  Apdtre*. 

587.  Institatîonum  Justiniani  libri  ,  edente 
G.  Haloandro.  Nuremberg ,  1525 ,  in-S». 

538.  Instilutiones  JostiDiani  cum  rubro-nigris 
Ktteris.  Amstelodami,  Elzerir,  1664  «eu 
1676,  in-24. 

Il  7  a  de*  exemplaire*  Identiquement  semblable*  on 
tout  est  en  noir  t  le  frontispice  seul  est  différent. 

539.  JustiDiani  Institutiones.  Lugduni  Batar. 
Gaesbeeck,  1678,  iii-24. 

Il  existe  des  ex^plaires  de  cette  édition  en  grand  papier 
qui  sont  rares  et  rechercbés  de*  curieux.  —  Ibid.  Ams- 
telodami,  Wetsoin,  1710,10-1 8.  — Ibid.  Parisii,  édit. 
stér.  d'Herban,  180S ,  in-il.  -*  Ibid.  ex  ead.  edit.  d'Her- 
ban,  i8o5,  in-ia«  imprimée  en  rouge  et  noir. 

540.  Juttimani  InsUtutiones ,  ex  reacensione 
Biener.  Berolini ,  1812 ,  in-80. 

Les  Inttitutet ,  les  Pandectes  ou  Digeste ,  le 
Code  et  les  Novelles ,  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Corps  de  Droit.  J*ai  indiqué  plusieurs 
éditions  des  Institutes ,  «parce  qu'il  est  utile  de 
les  posséder  à  part.  U  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  parties  du  Corps  de  droit.  On  doit 
connaître  quelques  éditions  de  ces  parties 
qui  sont  remarquables,  ou  par  leur  ancien- 
neté, ou  par  d*autres  circonstances;  mais  pour 
Tusage  on  a  le  Corps  de  droit  entier.  Ainsi 
je  n'indiquerai  que  ces  éditions  remarquables 
des  portions  séparées  du  Corps  de  droit.  Quant 
aux  éditions  do  Coros  de  droit ,  elles  sont  beau- 
coup trop  multipliées  pour  que  je  les  annonce 
toutes.  Si  Ton  yeut  se  satisfaire  à  cet  égard , 
il  faut  consulter  la  bibliothèque  de  Lipeoitia 
et  ses  snpplémens ,  au  mot  Jus  civile  ;  la  bi- 
bliothèque grecque  de  Fabricius,  t.  12, 
p.  359. 


Les  premières  éditions  de  ces  direrses  par- 
ties du  Corps  de  droit  ont  été  faites  avec  la 
glose.  Les  éditions  du  texte  seul  sont  moins 
anciennes. 

541.  Pandectsecum  glossa.  Venetiis,  1489. 

Cette  édition  n'a  d'auAre  mérite  que  d'être  In  presnièrc 
qui  comprenne  la  totalité  de*  Pandectes.  EUc*  avn&aat 
précédemmsnt  été  iasprimées  en  trois  Toinmes  séparé*  . 
sous  le  titre  de  Digestum  rein*  ,  Infortiatnm  ,  et  Difs Hum 
noTum.  Vo7es  no  309. 

542.  Codex  Justiniani  imperatoris,  repetitc 
praelectîonis ,  cum  glossis.  Moguntis ,  per 
Petrum  Scboyffer,  1475,  VI!»  Kal.  febroa* 
rias,  in-fol. 

VoTei  Panser ,  Ànn.  t7pogr. ,  tom.  n  ,  p.  ia6. 

543.  Justiniani  imperatoris  Codex  cum  glostu 
perpetuis ,  B.  iccursii  ex  recensione  Andr. 
Kumel.  Anno  Domini  1475,  die  yicesimo 
quarto  junii;  in  Nuremberga , Jussu  Andrese 
rrisner  Bunsidelensis ,  et  Jo.  Sensenschmid 
civis  Nurembergensis ,  in-fol. 

Vojss  snr  l'édition  de  Nuremberg  le  Gâtai,  de  Sdnraftx , 
p.  lÛ,  SecmiUer ,  incunabula  t7pograpbicn  Face. ,  page  76, 
et  le  Catalogne  de  LaralUére,  17S& ,  n»  1160. 

L'une  et  l'autre  édifions  ne  contiennent  que  le*  neuf 
premiers  liTtes  du  Code.  L'usage  ,  prouvé  par  Ue  manus* 
crits  et  par  le*  premiers  exemplaires  imprimée  ,  était  de 
faire  nu  seul  Totame  des  neuf  premiers  lirres ,  et  de  join- 
dre les  trois  antres  au  Tolnme  qui  contenait  aussi  les  An- 
tbentiqnes  t  on  intitulait  ce  dernier  >  inris  drilis  Tolumcn. 
La  première  édition  de  cette  partie  est  de  Rome,  per 
Vitum  Pueeber ,  1476  ,  in-fol.  Vo7eB  Ice  n«  544  et  54?. 

544.  Authenticœ  et  très  posteriores  libri  co- 
dicis  cum  glossis.  Anno  1477  ,  in  civit.  Mo- 
guntia,  Pet.  Schojffer,  de  Gemshejm. 

La  titre  e*t  beaucoup  plus  étendu  1  je  n'en  donne  quelr 
résultat.  Vo7es  le  supplément  de  Denb  aux  Annales  de 
Maittaire  ,  tom.  i ,  p.  7S. 

545.  Digesti  Yeieris  libri  XXIV  cum  glossis. 
Henr.  Clayn,  in  orbe  Perusia  hune  librum  di- 
ligenter  impressit,  anno  Domini  1476,  in-fol , 

Vu7eB  Panzer ,  Ann.  t7pogr. ,  tome  a ,  p.  379. 

546.  Digestum  infortiatum  cum  glossis.  Romse, 
Vitus  Puecher,  1475,  in-fof.  —  Dîgertum 
noYum  cum  glossb.  Romae  ,  apud  Sanctum 
Marcum  ,  1475 ,  in-fol. 

Poêler  a  imprimé  les  deux  Tolnme*  que  je  rie»*  d'in- 
diquer. Yoyea  Audiniredi ,  Edit.  Romana ,  p.  aot  «t  aoS. 
J'ai  peine  à  croire  qu'avant  la  aeconde  et  U  treiiiim* 
partie  du  Digeste ,  Puecbcr  ou  quelqu'autre  imprimeur  à 
Rome  n'edt  pas  publié  le  Digestum  Têtus  ;  je  pense  que 
cette  édition  a  jusqu'ici  échappé  aux  bibliographes;  la 
plus  ancienne  qu'ils  dtent  étant  celle  de  Peronse  en  >47^. 
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547.  Dîgestum  vêtus,  infortîatum ,  noyam. 
Lugduni,  Joh.  Sjber,  i48a.  —  Eadem  et 
Juris  ciyilis  yolumen.  Mediolani ,  Joh.  An- 
ton, de  Honate ,  1482 ,  in-fol. 

Panzer,  Annale*  tjpogr.  et  Denis.  Sappl.  anx  Ann. 
de  MaiUaire,  tom.  i  ,  p.  148  et  iSa  *  indiquent  ces  Citions 
sans  annoncer  qu'elles  sont  accompagnêct  de  la  glofe. 
Ainsi  je  suis  fondé  à  croire  qu'elles  ne  contiennent  que 
le  texte.  Cependant ,  ne  les  ayant  pas  tucs  ,  je  ne  saurais 
affirmer  le  fait. 

548.  Digestorum  seu  Pandectarum  libri  L  ,  ex 
editione  Gregorii  Haloandri ,  Norimbergae , 

1529 ,  in-4o  ;  Parisiis ,  1552 ,  7  part,  in-80. 

—  Institutiones ,  Norimb. ,  1529,   in-80; 
Parisiis  ,  1552 ,  in- 80.  —  Codex,  Norimb. , 

1530,  în-fol.  ;  Parisiis  ,  1553,  2  vol.  in.80. 

—  Novellae  graecè  cum  (  Holoandri  )  inter- 

fretatione  latina,  Norimb. ,  1531 ,  in-fol.  | 
Arisiis ,  1553 ,  2  vol.  in-80. 

Halondrt  était  mé  dans  l'électorat  de  Sax*.  Son  édition 
des  Païadeotes  fat  laite  d'après  one  copie  collationnée  par 
Politieo  sur  le  aannacrh  de  Florence ,  dont  on  parlera 
dans  an  moment  ;  Haloandre  se  serrit  auui  d'antres 
manoscrits  et  des  notes  de  plusieurs  sarans  pour  former 
son  trxle  ;  il  consulta ,  à  ce  que  l'on  prétend ,  quinxe 
manuscrits  pour  publier  le  Code.  Il  arait  dessein  de 
donner  une  nouTelle  édition  des  Psndectps  avec  des  cor* 
rcctions  ,  et  il  avait  entrepris  dans  cette  rue  un  Toyagt 
en  Italie  t  mais  la  mort  le  surprit  à  Venise  en  x53a.  Le 
texte  fourni  par  Haloandre  est  dit  Lectio  mixta ,  parce 
qu'il  est  formé  d'nn  choix  critique  entre  la  Lectio  vnlgaris 
qni  est  le  texte  formé  par  les  glossateurs ,  et  la  Lectio 
florsstina  ,  é'est4-dire  le  texte  donné  par  le  manuscrit 
de  Florence.  Cesl  à  cette  classe  d'éditions  mixtes  (pi*ap- 
partiennent  tontes  «elles  pour  lesquelles  on  a  suit!  le  texte 
de  GodeCroy  .  lequel  avait  adopté  l'édition  de  Haloandre 
et  non  celle  des  flossateors. 

Ménafe  a  dit  de  lui  t  Tôt  locos  Pandectnrum  corri' 
gëMdo  corrupii,  ml  neseias  plmsne  obJkerU  qméun  prth 
fmerU  juns  seUmtiat»  ions  dv.  Amœnit,  1677,  p-é?. 
Vojeg  anssi  sor  cette  édition ,  Memorabilia  bibliot.  acad. 
IcMnsis.  lcn«,  1746  ,  et  Vogt ,  CaUl.  libr.  rar. ,  Fran* 
cofnni  »  179}  ,  p.  416. 

549.  Digestornm  seu  Pandectarum  libri  quin- 
quaginta ,  ex  Pandectis  Florentinis  reprae- 
sentatî.  Florentiae  ,  Torrentinus  ,  1553  ,  3 
part,  in-fol. 

On  rapporte  fanssement  que  la  partie  la  plus  cnnsidé* 
raUe  dn  corps  da  droit  romain,  le  Digeste  «  était  perdue , 
lorsqu'on  em  déconvriten  11^7 ,  à  la  prise  d'AmalS»  na 
rB—ïplaire  auusnscrit  qui  passa  dans  la  suite  entre  les 
maias  des  Florentins.  Cest  sar  ee  manuscrit  qu'on  pré> 
tend  f«e  timtcs  Ica  éditions  des  Paadectes  ont  été  faites. 
L'éditioad*  iS&3 ,  qu'on  Tient  d'annoncer,  fiit  faite  k 
Wlotmm  mémo,  par  les  soins  de  Fr.  et  elio  Torelli ,  lenr 
travail  n'émit  pas  cependant  une  copie  littérale  dn  ma* 
nnscrit  ;  Us  eorrigéreat  et  suppléèrent  par  les  MannscripU 
Tulgua  ,  le*  passages  rides  de  sens ,  on  les  mots  qui  man* 
qnaieni.  Elle  est  regardée  comme  un  des  diefs-d'crovre  de 
Wmpiimefle  »  pour  la  Wantéet  la  correction.  Le  manuscrit 
otfgiMl  «et  conearvé'arec  soin  à  Flersaoe»  dans  le  palais 
TOUS  II. 


des  KédicU  i  il  est  en  pardMmin;  le  caraetère  d'éeritore 
mt  asses  fort  et  tréa.lirible  t  cm  a  mis  eatf«  cbaqne  IMUet 
an  morcMu  de  satin ,  sfin  que  les  pages  ne  se  toochasaent 
pas.  On  le  fait  voir  aux  étrangers,  comme  une  des  rareté» 
les  pins  précieuses  de  cette  ville.  Terrmsson ,  dans  son  HIs. 
toirede  la  Jurisprudence  Romaine ,  a  donné  beancoap  de 
deuils  sur  les  Pandeetes  Florentines.  Il  est  très-rtmar- 
qnable  qu'il  n'existe  pas  une  senle  édition  dn  Corpas  jaris 
qui  nous  donne  le  texte  des  Florentines  par  «t  sans  anenH* 
oorreetion  ni  interpolation. 

Quelques  personnes  contestent  l'exacthade  d'un*  partia 
de  cas  faits ,  et  il  v  a  une  diaaertotion  expresse  da  Scbwarta^ 
jarisconsalte  Allemand,  sur  la  question  de  savoir  il 
les  Pandeetes  Florentines  sont  l'exemplaire  original  de 
tons  ceux  que  nous  avons  aujourd'hui.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  n'est  pas  moins  consUnt  que  ces  Pandeetes  doivent  étia 
regardées  co'ame  nn  des  eseaplaiffes  les  plus  authenliqaai 
qui  existent,  supposé  que  les  antres  mannscriU  n'en 
soient  pas  de  simples  copies.  Le  nombre  des  écrits  publiés 
en  Allemagne  et  en  ItaUe  sar  l'Histoire  des  Pandeetes  Flo. 
laotines ,  et  sur  la  question  de  savoir  si  tontes  Icaéditioas 
que  nous  connaissons  sont  des  copies  pins  ou  moins  alté- 
rées de  ce  nannscrit ,  est  trop  considérable  pour  las  in- 
diquer ici.  Je  renvoie  à  Nettelbladt  (  voyes  no  34  )»  p.  364 
et  366i  et  à  la  BibUoibéqim  de  Upenins,  an  mol  Jas 
civile .  toaie  i  ,  p  734. 

Oa  trouve  une  histoire  at  une  descriptioa  fort  étsndat 
de  ce  célèbre  manuscrit  dans  Brenckmann,  historié  Pan* 
dectarum  florealinarum.  Trajecti  ad  Rhen. ,  1711 ,  in-4o. 
Hsobold,  Inst.  hist.  dogm. ,  $  a3i  ,  donne  une  liste  dé 
cenx  qui  ont  écrit  sur  les  diverses  querelles  élevées  k  l'oc» 
cation  de  ce  manuscrit. 

550.  Impp.  Justiniani,  Justini,  Leonîs  no* 
vellas  constitutiones  ;  Justiniani  edicta  ^ 
Ex  bibliotbecâ  illustris  viri  Huldrici  Fng- 
geri publicas  commoditati  dicantur.  Jus- 
tiniani quidem  opus  antea  editom  sed  nnnc 
primtîm  ex  vettistis  exemplaribna  studio  et 
diligentià  Henrici  Scrimgeri  Scoti  restitutum 
atque  emeudatum  et  23  coDstitutionibusquae 
desiderabantur  auctum.  Cui  et  edicta  ejus- 
dem  imperatoris  non  prius  édita  ,  tanquam 
coroUanum  accessemntt   Justini  autem  et 

Iseonis-constitutiones numquam  antea  in 

lucAn  prolatc.  Anno  1558.  Excndebat  Hen- 
ricus-Stephanus  Huldrici  Fuggeri  tjpogra- 
phus  ;  in-fol.  Belle  édition  toute  grecque. 

Voyez  sur  quelques  fautes  légères  de  eeCle  édition  une 
lettre  de  R.  Scrimgerus  à  Etienne ,  dans  la  vie  de»  Btieaae 
par  llaittaire  ,  p.  aSg. 

651.  Ant.  Augnstini  Collectio  constitutionuiD 
gr»comm  Codicis  Justiniani  et  Jnliam  No- 
velkrum  epitome,  cum  paratitlis  et  scholiit. 
IlerdsB ,  RoDert,  Robanus,  1567,  in-8o.  •» 
BasOeœ ,  1576  ,  in-fol. 

Les  NoveUes  sont  des  lois  que  Jastiaien  pablia  après 
son  Code ,  et  il  les  publia  en  grec.  lai-wéaw  la»  fit  tm* 
dnire  en  latin ,  mot  à  mot }  et  peut-être  e»t*ce  cette  vec^ 
aian  littérale  qni  a  été  conservée ,  et  dont  Imérlos  a  formé 
les  Aathcntiqnas ,  qui  se  trouvent  rrpandaes  daa»  le  Coda, 
ialiaa  »  profeasear  de  droit  à  Coastaatiaople,  en  doaaa 

6. 
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«M  Mc<mde  vertioB  en  $70 ,  on  plotdt  on  abréfé  :  il  a  été 
ii^rimé  ploMeart  fois.  La  meUleore  édilioB  est  cdle  qoe 
j'indkiM  Mms  le  n«  55i.  Cette  remon  e»t  réimprima  dan» 
les  obeerrations  des  frère*  Pithott  sur  le  Code.  Paris . 
1689  .  iB.foL  II  y  a  aussi  U  versioo  d'Haloaodre  (  Voye« 
■•  54s  >.  Ooe»  a  tenté  défraie  de  nooTeUcs  ,  dont  on  peut 
▼oir  l'indication  dans  la  Biblotbiqne  de  Strnve.  Heinec- 
do*  parle  arec  baanoonp  d'estime  de  la  Tcrsion  laite  par 
Homberg  Znrach  ,  imprimée  à  Harpoarg  en  1717 .  in-i«. 
Voyex  en  général  sur  les  édiUons  des  Novelles ,  ainsi  qne 
snr  leurs  commentaires  .  la  Bibl.  Je  Lipenios ,  tom.  t , 
p.  748  (édit.  de  1757  ».  et  U  bibUothèqne  frecqne  de 
Fabridns  ,  tom.  i3  (Hamborgi  .  17M  )  .  P«g«  ^»  -4M . 

Corps  de  Droit. 

TtxU  avêc  iloses  ;  avec  noies  autres  que  la  giose  ; 
texte  sans  gloses  ni  noUs. 

On  se  rappelle  que  le  corp»  de  droit  est  com- 
posé des  Institates,  des  Pandectes  ,  du  Code  et 
des  Norelles  de  Justinien.  PItisieurs  éditeurs 
j  ont  joint  les  constitutions  de  (Quelques  em- 
pereurs qui  ont  succédé  à  Justmien  ,  et  un 
traité  des  Fiefc  ;  mais  cela  n'appartient  pas  au 
Droit  de  Justinien ,  et  ne  fait  pas  partie  pro- 
prement dite  du  Corps  de  droit. 

"D  faut  avoir  dans  sa  bibliothèque  un  exem- 
plaire du  texte ,  le  moins  volumineux  possible, 
pour  trouver  promptement  la  loi  dont  on  a 
Desoin ,  un  autre  exemplaire  avec  les  notes  de 
X).  Geoffroy ,  et  un  troisième  exemplaire  avec 

•la  glose. 

552.  Beck  :  Indicis  codicum  et  editionum  jnris 
Justinianei  prodomus.  Lipsiae  ,  1823  ,  in-80. 

553.  Jo.  Hier.  Hermanni  Historia  corporis  juris 
Justinianei.  lenae ,  1731 ,  in  8<». 

Les  éditions  dn  Corpus  jaris  se  distinguent  en  cellee 
accompagnées  de  la  glose  Corpus  jnris  corn  glossis ,  et  celles 
sans  la  glose. 

Texte  avec  gloses. 

554.  Corpus  Juris  civilis  cum  glossis.     * 

Las  premières  sont  très-multipliées.  On  peut  remarquer 
celles  de  Paris,  Nivelle,  1576,  5  vol.  in-fol. ,  rubriques 
ronges  ;  de  Génère ,  en  i6ia  et  en  1614  .  oè  les  rubriques 
sont  en  ronge,  4  toI.  in-40;  de  Lyon,  en  iSSg,  6  toI. 
in-fol.,  dans  laquelle  sont,  outre  la  glose,  les  scbolies 
de  Leconte  ,  les  paratitles  de  Cojas ,  les  notes  de  Denis 
Godefroy.  Ce  qni  forme  dans  cette  édition  le  sixième  to- 
lune  renferme  les  cbjet»  snirans  t  Thésaurus  Jccur- 
sionus,  dlotiones  et  seMentias  ab  Jccursio  expU- 
eatas  conOntns.  BemUsiones  seu  indices  eapitum 
fmris  d^ffieiliorum^.'  aulore  et  eotleclore  P.  Bros- 
seo  ,  Jurisc.  Notarum  et  benè  dlclorum  libri  ad  Jc- 
eunium^  autore  et  eoUectoreJ.  Hennequino»  furis 
ntriusque  doctore  ;  Epistola  U.  Gothofrediad  lecto- 
rem»  Enfin  on  y  joint,  sons  le  dtre  de  Tomus  septimus  , 
r Index  de  Daoyx,  Lngdnni,  161  a ,  in-fol.  Lipenins  in- 
dique l'édition  de  i  '.89  comme  la  mdUente  de  tontes.  On 
estiaie  aussi  baanoonp  celle  de  Lyon ,  16*7 ,  aroc  la  table 
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de  Daoyz  ;  on  l'appelle  dn  Lyon  moucheté,  parce  que  le 
fleuron  dn  frontispice  représente  un  lion  entonré  d'abeil- 
les.  Cest  la  demièm  qni  ait  été  imprimée  en  6  toI.  in-fol. 
La  Glose  dn  droit .  telle  qu'on  l'a  lœ  dans  ces  éditions  . 
est  le  résnltat  de  plusieurs  gloses  particulières  faites  par 
dirers  jurisconsultes  antérieurs  an  douzième  siède.  Fran- 
çois Accurse,  né  à  Florence  en  ii5i ,  et  professeur  de  droit 
à  Bologne ,  fit  des  cxtraiu  de  ces  gloses .  et  en  y  joignant 
les  siennes  propres  ,  il  donna  une  glose  perpétuelle  sur  le 
Corps  de  droit.  Accurse  mourut  en  1119  Beaucoup  trop 
ranté  autrefois  ,  le  discrédit  dans  lequel  il  ost  tombé  «st . 
pent-èuv,  autant  excessif.  On  prétend  qu'on  a  inséré 
parmi  ces  gloses  ,  non-senlement  celles  de  François  Ac- 
curse ,  son  fils  aîné ,  mais  aussi  cdtes  de  Gerrot- Accurse  . 
son  second  fib ,  qui  n'éuit  capable  de  dire  qua  des  sot. 
tises  qu'on  retronre  souvent  dans  la  glose. 

7exte  avec  notes  autres  que  la  glose. 

555.  Jus  civile  manuscrîptorum  librorum  ope 
snmma  diligentia  et  integerrima  fide  infinitis 
locis  emendatum  et  perpetuis  notis  illustra- 
tum  ,  Duareno  et  L.  Russardo  aoctore.Lug- 
duni ,  1560-1561  ,  2  vol.  in-fol.  —  Anvers  , 
15671570  ,  7  vol.  in-80. 

J.  Russard  ,  professeur  à  Bourges ,  né  k  Oiartres ,  mort 
en  i56t.  Après  cette  édition  on  doit  citer  :  10  celle  avec  les 
notes  d'A.  Contins.  Paris  ,  i56a  ,  7  roi.  in-8^  ,  on  Lyon  . 
1571,  en  i5  Tol  in-S-i  qui  se  relient  en  11;  »o  celle  de 
Cbarondas.  Anvers  ,  157$  ,  a  toI.  infol.  qui  renferma  un 
choix  jndideux  des  notes  de  Russard  et  de  Contins  ;  t  • 
celle  de  Jnlius  Pacins.  Génère ,  t58o,  in-fol. ,  ou  g  toI. 
in-8». 

556.  *  Corpus  Juris  Civilis  cum  notis  D.  Go- 
thofredi. 

La  première  édition  est  de  Lyon ,  i583  .  in  4»  La  publi- 
cation du  Corps  de  droit  de  D.  Godefroy  { Toyes  ri-deranl 
no  454. 1.  )  fait  époque  parmi  les  Jurisconsultes.  Son  texte 
est  celui  qu'on  a  adopté  pour  leçon  coaunune  dans  les 
unÎTersitës  et  au  barreau  ;  ses  notes  sont  fort  estimées.  Le 
texte  et  les  notes  ont  en  une  multitude  d'éditions ,  parmi 
lesquelles  les  plus  remarquables  sont  celle  de  Vitray ,  Paris, 
1628 .  a  roi.  in-fol. ,  et  celle  d'Elzerir ,  donnée  par  les  soins 
de  Simon  Van-Leenren  à  Amsterdam  en  i€63,  a  roi.  in-fbl. 
Leeuren  a  fait  des  additions  et  des  corrections  qu'on  a 
sniries  dans  les  éditions  postérieures  qui  ont'pam  i  Leip- 
sicken  1668  ,  a  roi.  (  Francofnrti  ad  Mcnnm;  belle  édition 
in-4«  ,  en  1730,  1726  ,  1740  ,  in-fol.  —  A  .Inrers ,  17*6  , 
a  roi.  in-fol.  — A  Basie  (  Colon.  Munat  ) ,  en  1756 ,  a  roi. 
in-fol.  — A  Basic  (  Co/on  AftfifAt)  de  Tournes,  tTSt,  a  roi. 
in-fol.  Efitre  toutes  ces  éditions  on  préfère  toujcMWS  celle 
d'Elzerir  de  i663 ,  parce  qu'elle  est  mieux  exécutée  ;  parce 
que  le  texte  grec  des  Norelles  manque  dans  plnstenra  de« 
éditions  nouvelles  ,  enfin  parce  que  les  additions  faites 
dans  les  temps  postérieurs  ne  l'emportent  pas  snr  le  prix 
d'une  édition  d'Elzerir.  Les  additions  faites  par  Vaj- 
Leenven  aux  premières  éditions  de  Godefroy  conaSatcal 
principalement  dans  les  maximes  ,  Sententic  receplc, 
du  jurisconsulte  Paul,  les  Fasti  Consnlaraa,  laa  Canons 
apostoliques ,  les  Fragmens  des  lois  des  Donae  Tablée. 

557.  Corpus  Juris  civilis  Codicibus  veteribas 
manuscriptis  et  optimis  qiAbusque  editioni- 
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bus  coMatis  recensuit  G.  C.  Gebeuer,  etpost 
ejus  obitum  editionem  curavit  Ge.  Aug.  Span- 
^enberç.  Tom.  i  ,  Institutioncs  ex  optima 
Cujacii  editione  reprssentans  ,  nec  non  Di- 
gesta  ad  florentinum  exemplar  expressa 
continens....  yariantibus  lectionibus....  ac 
notJs  variorum  criticis  adjectb  Goetting. 
Dietrich,  1776 ,  in-4o. ,  tom.  2  Ibid.  1797 , 
2  part.  in-4o. 

Gelwaer  »  n^  à  Breslaa  1«  a6  octobre  1696  ,  profes$cvr  de 
droit  à  Goettiague ,  est  mort  ûmm  cette  TiUe  le  ag  janvier 
1 773.  On  prétend  que  «on  édition  n*a  pas  complètement 
r«^nda  à  l'idée  qoe  l'on  e'en  était  formée.  Cependant  c'est 
«n  travail  lonf  et  important  qui  mérite  la  reconnais- 
•«nce  et  l'attentioa  des  Jorisconsnltes. 

Texte  sans  glosses  ni  notés. 

558.  Corpus  Juris  ciyilis  :  editio  nova  ,  priori- 
bus  correctior.  Amstel.  Daniel  Elzevir,  1664, 
2  vol.  in-80.  —  Ibid.  Vidua  Daniel  Elzevir 
et  Blaeu ,  1681.  —  Ibid.  1700 ,  2  vol.  in-80. 

Les  ému  dernières  éditions  sont  des  réimpressions  exactes 
de  la  première ,  mais  elles  sont  moins  belles.  Tontes  trois 
•é  contiennent  que  le  texte.  Il  7  en  a  d'antres  éditions-  in4o, 
in-ia,  même  in-i8,  Lyon,  J.  Rouille.  iMi.  La  véritable 
édition  de  1664  se  reconnaît  &  one  faute  qu'on  remarque, 
page  i5o  t  Digestorum  se»  PantUetarumpars  stcundiu 
(  au  lieu  de  â€cunda  ). 

559.  Corpus  Juris  civilb  academicum. 

Ce  corps  de  droit  est  très-commode  pour  y  chercber  les 
lois ,  par  la  manière  dont  il  est  disposé.  Lorsqu'il  est  relié, 
U  sort  un  alphabet  hors  les  marges;  ou  ouvre  le  lirre4i 
l'endroit  de  la  lettre  par  laquelle  commence  le  titre  dont 
on  a  besoin ,  et  è  ceUe  page  même  est  un  Index  des  titres 
qui  commencent  par  la  même  lettre  avec  la  page  oà  ils  se 
trouvent  dans  le  cahier  que  forment  ces  titres  réunis  l'un 
à  la  suite  de  l'autre. 

Le  premier  éditeur  du  Corpus  Academicnm  est  Christ. 
Henr.  Freiesleben,  qui  l'a  publié  à  Altenbourg  et  à 
Leipsick ,  1721 ,  iu'êo.  —  11  a  été  réimprimé  plusieurs 
fois  dans  le  même  format.  Basie,  1733.  — Altenb. ,  1748.— 
Ibid. ,  1751..—  Ibid. ,  17S3.  —  Colon  Munat.  (Basle),  1769.  — 
Coloaia ,  Thumeysen,  177S.  —  Ibid.,  178$ ,  1789.  — L'on 
publie  «n  ce  moment  à  Paris ,  une  nouvelle  édition  de 
cet  ouvrage  ,  revue  par  M.  Gallsset ,  sons  le  titre  t  Corpus 
J.  C  academicum  Parisiense. 

Freiesleben  ;  aliàs  Ferromontanus  ) ,  né  le  6  juin  1696, 
àGlaucha,  professeur  de  droit  &  Alldorf,  est  mort  le  a3 
juin  1741. 

560.  Corpus  Juris  drilis  quo  jus  universum 
jtistinianeum  ,  comprehenditiur  Augusts- 
Taurinonim,  1782;  nova  edit. ,  1829,2 
vol.  in-4<». 

561.  Corpus  juris  civilis  diligentia  J.  F.  Plifct , 
denu6  editum ,  tomus  1 .  Hag»  Com. ,  1789  , 
in- 80. 

Ce  n'est  qu'une  réimpression  pure  et  simple  du  premier 
volume  de  l'édition  de  Gebaoer  et  Spangenberg. 

562.  Corpus  Juris  civilis ,  recognitum  et  brevi 


annotatione instructum,  edidit  J.  Beck.  Lip- 
si»,  1825-1826,  2  vol.  gr.  in-80.  —  Ibid. , 
.1829,  iTol.  gr.  in-4o. 

La  première  édition  renferme  des  vsrianles  dont  la  se- 
conde et  dépourvue, 

563.  Corpus  juris  civilis  recognoverunt  brevi- 
busque  adnotationibus  criticis  instructum 
ediderunt,  C.  J.  A.  et  C.  M.  fratres  Kriegel. 
Lipsiae ,  1828 ,  1  vol.  gr.  in-80. 

564.  Stidensticker  ,  Corpus  juris  civilis  in 
cfarestomatbiamcontractum.  Gottingse  1798 , 
in-80. 

Corps  de  droit  dispoêé  dans,  un  mmtro  ordre  que  eeiui 
gui  a  été  SÊUfl  par  Jiutinten» 

565.  Pandectae  Justinianeas  ,  com  l^dbas  Co- 
dicis  et  Novellarum  quae  \u»  Pandectarum 
confirmant  explicant  aut  abrogant.  (  auctore 
R.  J.  Pothier.)  ParisiisetCarnuti,1748  , 
3  vol.  in-fol.  —  Nova  editio  in  qu4  prœter- 
missa  et  supplenda  in  suis  locis  restituun- 
tur.  Lugduni .  1782  ,  3  toI.  in  fol.  —  Editio 
tertia.  Parisiis  ,  1818,  5  vol.  in-4o. 

566.  *  Easdem  Pandectae ,  editio  quarts ,  edente 
Latrufie.  Parisiis ,  1818  et  suiy. ,  3  volume 
in-fol. 

Édition  exécutée  arec  soin.  On  y  a  inséré  le  portrait  de 
Potbier  et  un  fao  simile  des  Pandectcs  florentines  t  il  a 
été  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  vélin. 

567.  Les  Pandectes  de  Justinien  mises  dans  un 
nouvel  ordre ,  avec  les  lois  du  Code ,  et  les 
Norelles  qui  confirment ,  expliquent  ou 
abrogent  celles  des  Pandectes ,  parR.  J.  Po- 
thier ;  et  la  traduction  en  regard  du  texte 
par  Bréard  -  Neuville ,  revues  et  corrigées 
par  Moreau  de  Montalin.  Paris.  1817  et  ann. 
suiv. ,  26  vol.  in -80.  ,  y  compris  lanalyse 
des  Pandectes ,  formant  la  table. 

Robert-Joseph  Pothier,  professeur  de  droit  français  et 
conseiller  su  présidial  d'Orléans  .  est  mort  dans  cette 
ville  le  a  mars  1771 ,  avec  la  réputation  ,  jnslement  mé- 
ritée, d'un  très.grand  jurisconsulte.  Son  objet  a  été  de 
distribuer  les  lois  du  Digeste  dans  un  meilleur  ordre.  Les 
notes  qui  accompagnent  quelques-unes  de  ces  lois  sont  la 
plupart ,  ainsi qno  la  préface,  l'ouvrage  de  M. deGuienne. 
avocat  su  parlement ,  ami  de  Pothier  ,  mort  le  s3  avril 
1767. 

568.  Corpus  juris  civilis  reconcinnatum ,  in 
très  partes  distributum,  auctore  Eusebio 
Begero ,  cum  praefat.  Henr.  Chris,  de  Sen- 
kenberg.  Francofurti  et  Lipsiae ,  pars  I*.  et 
II*,  1767  ;  pars  IH* ,  1768 ,  in-4o. 

Beger  svait  annoncé  son  plan  dans  un  programme 
publié  &  Francfort  et  à  Leipsick  en  1764  ,  in-80.  Il  a  vouhi 
disposer  les  textes  du  Corps  de  droit  selon  l'ordre  des 
Institntes 

569.  Jac.  Labitti  Index  l^m  mue  in  Pandec- 
tis  continentur  ,  Parisiis  ,  J577  ,  in-80.  — 
Cum  indice  librorum  juris  ;  a  Jo.  B.  Ziletto. 
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Venetiis,  1596.  —  CamannolaUonibusGiiil. 
Schmuckii,  Lipsi» ,  1616,  ln-8o.  —  Cura 
Gundlingii ,  Lug.  Batay. ,  1674 ,  in-8».  — 
Francof.  et  Lips. ,  1724  ,  in-6o. 

570.  Indices  juris  varii  Jac.  Labitti ,  Ânt.  Au- 
guitini  et  Wolf.  Freymonii  ad  Pandectarum 
et  Codicis  leges  hue  et  illuc  dispersas ,  suis 
autoribus  ac  libris  conjunctim  restituen- 
das  ...  Jacob.  Chouet,  1585,io-8o. 

571.  Jurisprudentia  rettituta,  sive  Index  chro- 
nologicus,  in  totum  juris  Justinianei  Corpus; 
autWielingio  Amstel.,  1727, 1739,2vol. 
in -S®. 

Weock  a  donné  an  fappléoMnt  de  pea  d'importance  k 
cet  oorrage.  Leiptick  ,  iSii  ,  ln>8o. 

572.  Car.  Ferd.  Hommelii  Palingenesia  libro- 
rum  juris  veterum  :  siye  Pandectarum  loca 
intégra  ad  modum  indicis  Labitti  et  Wielingii 
ocuUs  exposita  et  ab  exempl.  Taurelli  Flo- 
rent, descrip.  LipsiaB,  1767-1768,  3  vol. 
in-8o. 

Vohjtt  de  ces  ouvragée  a  été  de  réunir  les  textes  des 
jnriseonsnltes  qai  sont  répandas  çà  et  là  dans  le  Digeste  ; 
de  manière  qn'on  pnisse  lire  de  snlte ,  par  exemple ,  tontes 
les  décisions  d'UlpIen.  Hommel  avait  promis  de  faire  le 
même  travail  pour  le  code. 

Hommel,  né  le  6  janvier  i7aa,  à  Leiptick,  professeur 
de  droit  à  Halle .  etc.,  est  mort  le  i6  mai  1781.  Son  G>rpa 
de  droit  a  excité  des  discassioas  eolre  les  docteurs  de 
Giessen  et  de  Leipsick. 

573.  Hugo,  Essai  d*une  chrestomatbie ,  des 
principaux  passages  du  Droit  romain.  Ber- 
lin ,  1802 ,  in-8o.  (  en  allemand.  ) 

Tablés  et  Bépêrtoires  du  corps  ds  Droit, 

574.  Repertorium  sententiarum  et  regularum  , 
itemque  definitionum  dictionum  denique 
omnium  ex  universo  Juns  corpore  collecta- 
rum,  à  P.  C.  Brederodio.  Francof  1587, 
in-fol.  —  Lugd.  1607,  in- fol.  —  Francof. 
1664,  in-4o,  —  Edit.  nov.  expolita  et  sup- 
pleta ,  à  V.  L.  D.  Orontio  Figheno ,  a  quo 
qaoque  sententiarum  et  refularum  juris 
neapolitani  adjunctum  est.  Neapoli,  1775, 
8  vol.  in-4o. 

Table  très^ommode.  L'édition  de  1587  n'est  pas  la  pre- 
miére  :  Franc  Modius  ,  en  la  publiant,  annonça  qu'il 
avait  ftût  quelques  changeoieas  au  répertoire  donné  an 
puMie  par  Brederod  ;  et  l'on  voit,  par  l'épitre  da  Modius , 
qu'alors,  ea  1 596,  ce jnriscoosalte était  eaeore  vhraat. 

575.  Pmclams  et  insignb  tractatus  docens 
modum  l^pendi  abbreviaturas  utriusque  cen- 
sura. Pansiis,  1514,  in'80. 

576.  Joh.  Ludolphi  Waltberi  Lexicon  jurtdi- 
cum  indices  utriusque  corporis  tain  eivilis 
quam  canonici  exnibens  locupletissimos , 
cum  prsfatione  Georgii  Henr.  Ajreri.  Gœt- 
tinga  ,  1744  «  in.8o._Francof.  1754 ,  in-80. 

Wallav  est  morfà  Zelle  le  at  mars  n5a.  L'ofctiet  de  la 


préCsce  d'Ajrer  est  :  Ds  mecëSsUmU  ac  utilitote  indi- 
cum  juris,  var.isquc  sorum  gsnsribus  ae  dii^no 
prelio. 

J'ai  indiqué  l'Index  de  Daojs  t  il  a  été  réimprimé  à 
Milan  en  174a ,  4  vol  in-fol.  Je  pourrais  en  ajouter  quel- 
ques autres ,  mais  ce  ne  sernieat  que  d'anciennes  tables 
qui  ne  valent  pas  celles  dont  je  viens  de  donner  les  titres. 
Vojcs  la  Bibl.  de  Lipentus ,  au  mot  Loci  communes. 

577.  Promptuarium  juris  praticum  ad  modum 
locorum  communium ,  ordine  alphabeti- 
co,  etc.,  cumprsefatione  Jo.  Ben.Carpzovii. 
Lipsi»  ,  1744 ,  in-80.  ^  Ibid. ,  1753,  2  vol. 
in.8o. 

578.  G.  Bertocliii  promptuarium  juris ,  denuo 
edidit  et  auxit  CF.  Hommehus.  Lipsix , 
1777 ,  2  vol.  in-80.  —  Post  Hommelium  «*u- 
ravit  Guntber.  Lipsia ,  1788 ,  2  vol.  in-8o. 

579.  Damhouderi  loci  communis  jurisaue  pa- 
rium  et  similnm  ,  cum  notis  Tuldeni.  Ant- 
verpia,  1601 ,  in-4o. 

580.  Thésaurus  locorum  communium  jurispru- 
dentia ,  ex  axiomatibus  Aug.  Barbosa  et 
analectis  Otfonis  Taboris  aliarumque  con- 
cinnatus,  editio  quinta  novis  axiomatibos 
ex  recentioribus  autoribus  magna  ex  parle 
auctior  facta ,  ab  And.  Ch.  Rosenero.  Lip- 
sia, 1719,  in-fol. 

581.  Joh.  £rn.  Justi  MuUeri  promptuarium 
juris  novum  ex  legibus  et  optimorum  juris- 
cons.  scriptis ,  etc.  Lipsia ,  Fritch  ,  1785- 
1790,  12  vol.  in-80.  — ibid.  2*  edit.  edente 
C.  Be^er.  Lipsia,  1792-1797  ,  7  vol.  in.4o. 

—  Beyeri ,  Suppléments  ad  J.  £.  J.  MuUeri 
promptuarium  juris  novum  Hildaburgh.  , 
vid.  Hamseh,  1800-1802,  3  vol.  in-80. 

Ces  Supplémins  publiés  par  C.  Bejer  sont  pour  servir 
il  la  première  édition. 

Mûller  était  avocat  de  la  régence  à  Scblensing  ,  et  Bcycr 
préteur  de  la  même  ville. 

S  IV.  Jbbréviatêurs  ,    traducteurs  et  commentateurs 
des  livres  de  Droit  publiés  par  Justinien» 

I.     Des  lastitmies  et  des  règles  du  Droit. 
n.    Des  Pandectes ,  du  Code  et  des  Not^ellts  empar- 
ttcufier. 
III.  De  tout  le  Corps  du  Droit  en  générât, 

I.  Institutes,  —  Textes. 

582.  Theopbili  Institutiones ,  graoè.  Basilea  . 
1534,  in-fol.  Parisiis  ,1534,  in-80. 

Ce  sont  les  premières  éditions  de  cet  ouvrago.  Plasloars 
auteurs  pensent  que  Théophile  .  auteur  de  la  tradaction  . 
on  plutôt  de  la  paraphrase  grecque  des  laslScaiea ,  «M  le 
même  qui  avait  été  chargé,  avec  Tribealea  et  Dofollire  . 
décomposer  les  Institutes  publiées  sous  le  nom  deJaaii- 
nien.  11  vivait  sons  le  régne  de  cet  empereur,  car  U  rap- 
pelle dans  plusieurs  endroits  Imperatornoster ,  Primceps 
noster.  On  peut  même  dire  que  l'idenlité  de  c«  ThéoplûJ«« 
avee  cdal  qui  a  concoam  à  la  rédaction  dos  Institatos  , 
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est  aoJoard'hMÎ  an  point  de  fait  démontré  et  rveonnn. 
Oalre  les  nombreux  t<4iioignaget  que  M.  Bdtx  a  int«^ré* 
h  la  fin  du  M>cond  Tolume  de  l'édition  de  Théophile  ,  qui 
•era  indiquée  ci«aprèt ,  n«.  587 ,  on  peut  Toir  les  para- 
irrapbe»  XUV  .  XLV  et  XLVI  de  la  préface  de  la  même 
édition. 

583.  Theopbili  Institutiones ,  latine,  ex  ver- 
Mone  Jac.  Curtii.  Antuerpiae  ,  1536.  —  Pic- 
tavii ,  1539 ,  iii-80— Lugdiini ,  1543.— Bru- 
gis ,  1545 ,  1558 ,  1580 ,  1681 ,  in-12. 

Jacques  Curtins  était  an  jarisccnsolte  de  Bruges ,  qui 
florissait  vers  le  nUiea  du  seisième  siède.  Sa  tradaetioa 
«  été  le  plus  généralement  réimprimée  ,  mais  arec  des 
corrections  par  les  dirers  éditoun. 

584.  InstitutionesTbeopbilo  antecessoreGrieco 
interprète.  Paratitla  et  notae  ad  eumdem 
Theophilum  graecum  latinumque,  Dion. 
Gothofredo  aactore.  Accesscrnnt  Theophili 
bene  dictorum  et  perperam  ab  eodem  ad- 
miMorum  lib.  IV.  Genevae ,  1620,  in-4«. 

Dans  cette  édition  on  a  le  texfe  grec ,  la  traduction 
latine  du  teite  de  Théophile  par  Curtins  ,  et  le  texte  latin 
de  Jnstlnien. 

585.  Tbeopbili  In:ititutiones ,  grsecè  et  latine , 
cura  Car.  Ann.  Fabroti.  Parisiis,  i638.  — 
Ibid.,  l657,in-4o. 

Ce»  éditions  sont  bonnes  .  poor  le  texte  sortent ,  qui  a 
été  corrigé  snr  trois  mannscrits  de  la  Bibliothèque  royale; 
mais  il  est  à  propos  de  réunir  les  deux  éditions  de  i638 
«t  de  1657  »  parce  que  dans  chacune  d'elles  II  7  a  des 
choses  qui  ne  sont  point  dans  l'autre. 

586.  Tbeophili  Institutiones ,  latine ,  cura  Jo. 
Doujatii.  Parisiis,  1681  ,  2  vol.  in-12. 

Édition  qu'il  faut  préferer ,  si  l'on  se  contente  de  la 
verstoo  latine. 

587.  *  Theopbili antecessoris  paraphrasis  gneca 
institutionum  Caesarearum  :  com  sotis  inte- 
gris  P.  Nannii ,  Jac.  Curtii ,  D.  Gotbofredi , 
H.  Emstii  et  C.  Annib.  Fabroti  ac  selectia 
quam  plurimorum  eruditorum  observatio- 
nibus  cùm  editis  \ùm  ineclitis.  Lectionum 
varietat^  ex  primanis  edit. ,  et  Pithœano 
mannscripto  inseruit ,  novam  versionem 
KMrmitû^mç  concinnarïi ,  luasqueanimadyer- 
tiones  et  iirtzffrttf  adidit  Gui.  Otto  Reitz, 
qui  et  fragmenta  Theopliilina  nunc  primum 
collecta,  et  titulos  Graecos  de  verborum  sig- 
nificationeac  regulb  juris  denuo  recognitos, 
necnon  XX  excursus  yarii  argumenti ,  cum 
glossario  Theophilino  atque  copiosissimis 
tam  rerum  quam  auctorum  indicibus  sub- 
joniit.  Hagae  Comitis ,  1751 ,  2  yoI.  in-4o. 
Cette  édition  est  la  plos  ample  et  la  meilleure  des  lus- 

titntM  de  Théophile.  Onill  Otton  Reits ,  frère  de  deux 
saTans  du  même  nom ,  est  né  à  Offeabacfa  sur  le  Rhin  en 
s^M,  pralieaMw  de  droit  à  MMdelboarg ,  U  cet  mort 
«B  1769.  U  existe  nne  tmdnctioa  allemande  d«  cet  oovrage 
parWaslMMU.  Berlin,  ifaa,  l»4* telle  est  enrkhie 
4m  itTaBles  anaoutlons. 


588.  Justiniani  Institutiones  quibus  sobjungi* 
tur  Theopifaili  paraphraseos  versio  latina  Fa* 
broti ,  aliquot  locis  emendata.  Lug.  Batav. 
1761,   1vol.  in-12. 

589.  Les  Institutes  de  Tempereur  Justinien , 
par  Claude  de  Ferrière.  Paria,  1760  — . 
Ibid.,  1787,7  vol.  in .12. 

DuTerdier,  Bibllot.  Franc. .  tom.  a ,  p.  554  »  édition  de 
lUgoley  t  parle  d'une  édition  en  caractères  gochiquee  , 
sans  nom  de  lion  ni  date,  d'une  traduction  des  Institutions 
de  Justinien  en  rimes  françaises  ;  il  en  rapporte  une  ceu* 
taine  de  lignes.  -  On  a  d'anciennes  éditions  des  Institutes 
en  prose  française ,  de  Nicole  dé  l'Escut .  Ljon  ,  J.  Des- 
tournes ,  1 547 .  in  16 ,  de  Guy  de  la  Roche,  Paris,  J.  Poupj. 
t58o  ,  in-8o  ;  d'Etienne  de  tuan ,  i6t4  ,  in-60  ;  de  Relo  , 
Paris  ,  1669  •  *  ^o*-  *n-ia  ;  de  Dnleil ,  Lyon ,  1670  ,  a  toI. 
in-ii. 

J'ajouterai  encore  qu'il  y  a  ii  la  Bibliothèque  du  Roi , 
no  7343 ,  une  traduction  française  manuscrite  des  Insti- 
tutes de  Justinien.  L'exemplaire  a  apporiena  ii  Charles  Y. 
On  Toit  à  la  fin  sa  signature.  Mais  toutes  ce*  indications 
ne  sont  que  pour  les  curieux  de  bibliographie.  Si  l'on  a 
besoin  d'une  traduction  française  pour  entendre  les  Insti- 
tutes ,  ce  qui  ne  ferait  pos  beaucoup  d'honneur  à  un  jeune 
jurisconsulte,  il  faut  recourir  à  la  traduction  par  de 
Ferrière 

Joseph  de  Ferrtère  a  dit  avec  beaucoup  de  Térité  dans 
ses  Additions  aux  Vies  des  Jurisconsultes ,  par  Taisand  , 
qu'on,  souhaiterait,  dans  les  ouvrages  de  Claude  de  Fer- 
rière beaucoup  moins  de  TÏtesse  et  plus  d'exactitude. 

Claude  do  Ferrière,  né  en  1639 ,  enseigna  d'abord  le 
droit  à  Paris  ,  et  fut  ensuite  professeur  de  droit  à  Reinu  , 
oii  il  mourut  le  11  mai  171 5.  Oaude-Joseph  de  Ferrière  . 
son  fils,  a  été  doyen  des  professeurs  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris. 

590.  Les  Institutes  de  l'empereur  Justinien , 
trad.  en  franc,  avec  le  texte  en  regard  ,  par 
H.  Hulot.  Metz ,  Bebmer  et  Lamorl ,  1806  , 
in-4o.~lbid.  8  vol.  in-12. 

Il  y  a  trois  sortes  de  papier  des  deux  formats,  savoir  ; 
papier  commun  ,  papier  fin  et  papier  vélin. 

Henri  Hnlot  naquit  ii  Paris  en  173s ,  fut  reçu  docteur 
en  droit  et  avocat  en  1754 ,  à  Tège  de  si  ans }  il  mourut 
en  1775 ,  à  4a  ans.  Toyes  la  Notice  Historique  snr  sa  vie, 
en  tète  des  Institutes  que  nous  annonçons.  H.  Hnlot  a 
publié  d'autres  ouvrages  snr  le  droit ,  ils  seront  ci-après 
indiqués. 

69I.  Les  Institutes  de  Tempereur  Justinien 
trad.  en  franc,  par  M.  Ducaurojr.  8«.  édit. 
Paris  ,  1829  ,  in-80. 4«.  édition,  1832,in*8o. 

Commentateurs. 

592  And.  Homborg.Deniultitudinenimiacom- 
mentatorum  in  institutiones  juris.  Helmst. 
1701,  in^«. 

Professeur  de  droit  à  Hdmstadt  ,  mort  en  17x4 ,  igé 
de  59  ans. 

593.  Justiniani  institutiones  iUustratK  justis 
annotationibus  per  F.  Balduinnm.  Pansih , 
1546,in-fol. 
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Cest  oelni  do  toot  les  comaMaUtrcs  sor  les  IiistittihM 
qui  ronferftiè  le  plus  de  notions  kistoriqoes. 

594.  Hotomani ,  Comment,  in  auatuor  libros 
institutionum.  Basiles,  1569,  in-fol.  — 
Lugduoi ,  1567 ,  1588  ,  in-fol. 

Hotman,  né  à  Paris  le  s3  août  i5i4  »  «rt  mort  à  Basie 
le  la  férrier  1590,  fdrt  sarant,  courageux  et  brare  dans 
ses  opinions,  très>paarre. 

595.  Borcholten  ,  Commentaria  in  qnataor  li- 
bros institutionum.  Helmstadt,  1690.  — > 
Lugclunii ,  1679 ,  in-4o. 

596.Scbnedewini ,  in  quatuor  institutionum 
Justiniani  libros  commentarii.  Argentorati , 
1595 ,  in-fol.  —  Colonise -Agrippins  ,  1740 , 
in-fol. 

597.  C.  Ritterbusius  Commentarius  ad  insti- 
tutiones.  Argentorati ,  1606.  —  Lipsiss , 
1671 ,  in-4o. 

598.  H.  Vulteji  Commentaria  in  libres  insti- 
tutionum. Marb. ,  1613  ,  in-4(». 

599.  Reinh.  Bachovii  Commentarii  theorici  et 

Îractici  in  institutiones.  Francofurti ,  1628 , 
643  ,  in-4o. 

600.  F.  Brocus  Expositiones  Justiniani  insti- 
tutionum. Parisiis ,  1622 ,  in-4o. 

601.  H.  Giphanii  Commentarius  ad  instituta. 
Argentorati ,  1630 ,  in-4o. 

602.  Ja.  A.  Costa  Commentarius  ad  institutio- 
nes juris  civilis  edente  Cujacio.  Parisiis, 
1659 ,  in-4o.  —  Cum  notis  et  additionibus 
Th.  Marcilii  et  Mureti ,  etc. ,  edente  van  de 
Water.  Traj.  ad  Rbenum,  1714.  Lug.  Ba 
ta7.  1744,  in-4o. 

Jean  de  la  •  G>ste  fut  professeur  de  droit  à  Cahors  et  à 
TooloQse.  Il  monrat  en  1637. 

603.  Edm.  Merilli  Commentarius  ad  instituta. 
Parisiis ,  1654 ,  in-4o.  —  cum  prsfatione 
Trotz.  Traj.  ad  Rbenum  ,  1739 ,  in-4o. 

604.  J.  Harpprecbti  Comment,  in  quatuor  li- 
bros institutionum.  Tubings ,  1609  ,  in  8». 

—  Inter  ejus  opéra  Tubingse ,  1627  ,  4  vol. 
•in-4o.  —  Francof. ,  1708  ,  2  vol.  in-fol.   — 

—  Edente  Vicat ,  Lausannas ,  1758 ,  4  vol. 
in-fol.  —  Genevs  ,  1766 ,  4  vol.  in-fol. 

Jean  Harppreckt ,  qui  fat  la  tige  de  plusieurs  personnes 
distinguées  dans  les  sciences  ,  naquit  m  x56o  à  Waibdm 
dans  le  pays  de  Wurtemberg,  fut  professeur  de  droit  à 
Tubiuge  •  et  mourut  dans  cette  rille  le  16  septembre  1639* 

605.  Justiniani  institutionum  sive  elemento- 
rum  libri  quatuor ,  notis  perpectuis  multo , 
quara  hucusque  diligentius  iliustrati  cura  et 
stud.  Amolai.*  Vinnii.  Amstelodami,  Elze- 
vir,  1642,  1646,  i65a ,  1658,  in-12.  — 
Aurelianis,  1743  ,  2  vol.  pet.  in-12.— Lupd. 
Batov. ,  1753,  in.l2.— Viennas,  1755  ,  in-12. 

—  Parisiis  ,  1808  ,  2  vol.  in-12 

606.  *  Arn.  Vinnii ,  Comment,  in  quatuor  lib. 
Institut.  Amstelodami.  Elsevir ,  1655, 1659  , 


1665 ,  in-4«.  -Lngduni ,  1666  ,  2  vol.  i«-4o. 
—  Norimb. ,  1676,in-4o.— Antuerp.,  1692, 
in-4o. 

607.'  Ibid.  Cum  notis  Heineccii.  Norimb.,1726, 
in-4o.  —  Lugd.  Batav.  1726 ,  in-4o.  —  Cum 
iisdem  et  quaestionibus  selectis  Vinnii.  Lug- 
duni,  1747,  1755,  1761,  1767,  1777,  2 
vol.  in-4o. 

De  toutes  ces  éditions .  eeHed'Elaerlr,  en  z66S,  est  sans 
contredit  la  plus  belle  pour  l'impression  ;  on  doit  préférer 
les  éditions  données  par  Heineccius  ,  à  cause  des  notes 
dont  ce  savant  jurisconsulte  les  a  enrichies.  Mais  on  peut 
se  procurer  d'une  part  les  notes  d'Heineccius  imprimées 
séparément  à  Lyon  et  à  Francfort  en  173a ,  in-4o  ;  d'autre 
part ,  les  Questions  cboisies  de  Vinnins,  imprimées  pl»> 
•iaurs  fois ,  entr'aaires  à  Utreoht.  Ouil.  ran  de  Water  , 
17» ,  in.4«  et  joindre  ces  deux  ouvrages  à  l'édition  dei665 
qui  est  la  quatrième. 

Vinnios,  né  en  Hollande  en  iSSS,  fot  professeur  dedroil 
à  Leyde ,  il  mourut  en  1657.  Ses  ouvrages  annoâceot  un 
esprit  pénétrant ,  un  jcgement  solide  et  impartial.  Il  a 
beaucoup  emprunté  an  commentaire  deBachovins,  sans 
prendre  tnigours  le  soin  de  dter. 

608.  Institutes  de  Justinien ,  traité  des  Actions, 
trad.  de  Vinnius  par  H.  Degouy  et  Tixierde 
La  Chapelle.  Paris ,  1829 ,  in-80. 

609.  Ulrici  Huberi,  Pnelectiouum  juris  civilis 
tomi  très  secundùm  institutiones  et  digesta 
Justiniani  :  accedunt  Ch.  Thomasii  ad<utio- 
nes,  etc.  Lipsiae,  1733.  —  Editio  quarta. 
Francofurti ,  1749.  —  Lovanii ,  1766  , 3  vol. 
in-4o. 

L'édition  publiée  à  Louvain  est  augmentée  des  noies 
de  J.  Le  Plat. 

610.  Jo.  G.  Kees,  Commentarius  ad  libros 
institutionum  Justiniani.  Ingolstadt ,  1746  , 
in-4o. 

611.  Joachim  Hoppii  Commentatio  succincta 
ad  Institutiones  justinianeas  rescensuit  et 
notas  adjecit ,  etc.  C.  Walchius.  Francofurti 
ad  Mœnum  ,  1772,  a  vol.  iu-4o. 

612.  Everardi  Ottonis  Commentarius  et  nota 
cnticae  ad  Justiniani  institutionum,  sive  ele- 
mentorum  libros  IV  a  Cujacio  emendatos. 
Francofurti,  1753,  in-4o. 

613.  Justiniani  institutionum  expositio  metbo- 
dica  ,  à  Fr.  Lorry.  Parisiis ,  1757 ,  in-4o.  — 
1777,  2  vol.  in-12.  —  Parisib,  1809,  a  vol. 
in-ia. 

Cette  exposition  des  Institutes ,  par  François  Lorry  , 
professeur  de  droit  à  Paris  ,  a  été  pablire  par  Charles  son 
fils,  pareillement  professeur  de  droit  à  Paris  ,  mort  le  4 
novembre  1766 ,  âgé  de  47  ans. 

614.  Justiniani  institutionum  libri  IV,  éd.  J.  F. 
Berthelot.  Lut.  Parisior.  1809 , 2  vol.  in-S». 

615.  Institutes  de  l'empereur  Justinien  ,  nou- 
veUement  expliquées  par  A.-M.  Ducaurroy* 
8«  édit.  (une 4**  et  sous  presse).  Paris ,  1829, 
3  vol.  in-80. 
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Jbr^lateurs. 

616.  Jul.  Pacii  a  Beriga  Analysis  institutionum 
imper.  B.  Schotani  scholiis  illustra  ta  :  stud. 
et  opéra  Ger.  à  Wassenaer.  Traj.  ad  Rhe- 
num  ,  1663  ,  in-So. 

617.  Ant.  Perezii,  Institutiones  impériales 
erotematibus  distinct».  Amstel.  Elzevir, 
1647,  1652,  1657 ,  1662,-Ibid.  1669,  petit 
m-ia.  C'est  la  10©.  édition  —  Venet.  1670. 
—  Parisiis  ,  1671 ,  1682 ,  in-l2. 

Il  e*t  bon  de  comparer  cet  navragede  Perex  arec  ce  qu'il 
a  écrit  sar  le  Code,  indiqué  ci-après. 

618.  Ann.  Dad.  Alteserr»  breris  et  enucleata 
expositio  in  institutionum  Justiniani  libros 
IV.  Tolosœ,  1664.  —  Parisiis,  1666,  in-4o. 

De  Hauteserre  ,  né  k  Cakors  c»  i6oa  .  professeur  de  droit 
à  Toulouse»  est  mort  en  cette  rille en  iM». 

619.  J.  Bosoagcri  séries  Institutionum  Justi- 
niani Parisiis ,  1707,  in-12. 

Jean  Boseager  fut  proresseur  de  droit  &  Paris ,  et  mourut 
rn  1687.  Agé  de  86  ans.  Voyez  les  Mémoires  de  Nicrron  , 
tome  i5,  page  6«.67. 

620.  Alex.  Chassaneii  Paratitla  institutionum 
juris  ciyilis  ;  acccdunt  auonjmi  protheoria 
institutionum ,  Alex.  Chasnanœi ,  index  et 
epitome  oMigationum   et  actionum  ;  ano- 

«  nymi  flores  sententiarum  juris  ;  curante 
Abrah.  Weilingio.  Ultraject. ,  1740,  1758, 
in-12. 

621.  Westenbcrç  principia  juris  secundum  or- 
dinem  institutionum.  Lug.  Batav.  1765,  in-8. 

622.  Geor.  Bejjreri ,  Deliueatio  juris  civilis  se- 
cundum institutiones  et  panclectas.  Lipsiîe  , 
1738 ,  in-4o. 

623.  J.  Pacii ,  Epitome  juris  in  lostituta  Tra- 
jecti ,  1663 ,  in-80.  —  Isagogica  in  Instit.  Di- 
gest.  Cod.  et  Decretales.  cum  excerptis, 
Ab.  de  Wjrkersloot.  Ultrajecti,  1680,  in-80. 

623  a.  Jo.  Gott.  Heineccil  ElemenU  Juris  ci- 
vilis secundum  ordinem  Institutionum,  cum 
notis  J.  E.  Estons.  Giessae ,  1727  ,  1774. 
in-80,  —  Lug.  Batav.  1740  ,  1751.-—  Goet- 
tingae ,  1749  ,  in-80.  —  Cum  annot.  Gesneri. 
LÎDsis ,  Fritsch ,  1766 ,  in-80.  —  Ed.  Lud. 
Jul.  Frid.  Hoepfner.  Giessa,  1787.— Fran- 
cofurti ,  1796 ,  2  vol.  in-80.— Lipsiœ,  1797. 
Gotting. ,  1806 ,  in-80.  —  Cum  addit.  et 
emend.  Jo.  Christ.  Woltair.  Hal»,  1786, 
in-80— Edente  C.  G.  Bienei*.  Lipsi» ,  Bart , 
1789 ,  1816 ,  in-80.  ^  Cum  emendat  J.  P. 
Waldeck.  Goettiugae.  1788,  in-80. 
Hoepfner  a  tkii  on  commentaire  sur  les  Éiémens  donnés 
par  Heinecdus ,  et  des  discours  académiques  sur  la  mémo 
svget  ;  mais  ces  écrits  sont  en  allemand. 

Las  Élémens  d'Ueineccius  ont  été  réimprimés  dans  la  col- 
lection de  ses  OEoTres. 

624.  Elémens  de  droit  civil  romain ,  selon 


Tordre  des  Institutes  de  Justinien ,  par  Hei- 
neccius  ,  et  traduits  en  français  avec  le  texte 
en  regard  par  J.  F.  Berthelôt.  Paris  ,  1805  ; 
2e.  édition  ,  1812  ,  4  vol.  in-12. 

625.  Heineccii  Observationes  theorico-praticœ 
ad  Institutiones.  Francofurti ,  Strauss,  1763, 
in-80. 

626.  Heineccii  Explanatio  elementorum  ad  In- 
stituta  juris  civilis.  Salzb.,  1786, 4  vol.  in^. 

627.  Heineccii  Recitationes  in  elementa  juris 
civilis  secundum  ordinem  Institutionum. 
Uratisl.,  1789,  in-80. 

628.  J,  Gottlieb  Heineccii  ReciUtiones  in  ele- 
menta juris  civilis  secundum  ordinem  Insti- 
tutionum J  accesserunt,  operâ  et  cura  A.-M.- 
J.-J.  Dupin,  notœ  et  observationes  quibus 
textus  vel  explanatur ,  vel  emendatur ,  vel 
illustratur  ;  quibusque  sedula  ac  perpétua 
romanarum  et  gallicarum  legum  collatio 
continetur.  Parisiis ,  B.  Warée ,  1810 ,  2  vol. 
in-80. 

629.  Leçons  élémentaires  du  droit  civil  ro- 
main ,  rédigées  dans  Tordre  des  instituées , 
par  J.  Gottlieb  Heineccius ,  trad.  en  fran- 
çais par  A.  Mencstrier.. Paris  ,  1808,  3  vol. 
in-i2.  ' 

630.  Drapier,  accurata  Institutionum,  scu  pri- 
morum  juris  elementorum  Justiniani  expli- 
catio.  Parisiis  ,  1724,  in-12. 

631.  Dubois ,  Examen   novum  super  Institu- 
tion, imperatoris  Justiniani.  Aurelis,  1751 
in-i2.  ' 

632.  Joa.  Lud.  Delusseux ,  Institutionum  im- 

Ï^er.  Justiniani  compendium,  ad  usum  scho- 
ae.  Divione  ,  1816,  in-80. 

633.  J.  Perreau  :  Nova  juris  civilis  romani 
elementa  ,  juxta  institutiones ,  quibus  acce- 
dunt  quœdam  e  nostro  jure  civili  gallico  de- 
prompta.  Parisiis ,  1809 ,  in-80.  —  Le  même 
ouvrage,  trad.  en  français  par  M.  Dupin. 
Paris,  i8io,  in-12.  ^ 

634.  Delvincourt  :  Juris  romani  elementa ,  se- 
cundum ordinem  institutionum  Justiniani, 
cam  notis  ad  textus  explicationem  ejusque 
cum  jure  gallico  collationem  compositls. 
Parisiis,  1827,  in.8o. 

635.  Menestrier  :  Epitome  Juris  romani,  al- 
terno  sermone  distincta ,  cum  versione  gal- 
licÂ  in  conspectupositâ.  Parisiis,  1812,  in-8. 

636.  Examen  sur  le  droit  romain  selon  les  In- 
stitutes de  Justinien  ,  présenté  par  demandes 
et  réponses,  avec  les  définitions,  notes  et 
explications  des  meilleurs  auteurs  et  com- 
mentateurs ;  par  un  avocat.  Paris,  Warée, 
i8u5,  in-80.  ' 

637.  Dupin  :  Svnopsis  elementorum  juria  ro- 
mani juxtà  neinecci  doctrinam.  Parisiû 
18n,in-i8.  •  ' 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


48 


BIBUOTHËQUE  DE  DROIT. 


638.  Tableaux  synoptiques  du  droit  romain , 
par  filondeau.  Pans ,  1818 ,  in-4o. 

639.  C.  Hofacker ,  Elementa  Juris  civilis  ro- 
manorum.  Gottingee,  1785,in-8o. 

640.  Guntheri ,  Principia  juris  romani  privati 
noTissimi.  lenœ,  1805-1809  ,  2  toI.  in-8o. 

641.  Woltarii  Elementa  juns  romani  prîvati 
ad  ordinem  Institutionum  concinnata.  Hal- 
ls, 1807,  in.8o. 

642.  Kauflmann ,  Elémens  du  droit  privé,  dis- 
posés dans  un  ordre  sjstématiq.  ^en  allem.  ). 
Vienne ,  1814-1823 ,  4  vol.  in-8«. 

643.  Wamkœnig ,  Commentarii  juris  romani 
privati ,  ad  exemplum  optimorum  compen- 
diorum  h  celeberrimis  Germanise  juriscon- 
sultis  compositorum  ordinati ,  in  usum  aca- 
demicarum  pnelectionum  et  studii  privati. 
Leodii .  1824  ,  in-8«. 

644.  Warnkœnie ,  Institutiones  juris  romani 
privati.  Leodii,  1819  ,  1825,  in-8o. 

645.  Brinlunan ,  Institutionum  juris  romani 
libriVI.  Schleswig,  1822,  in-8o. 

L'antMir  de  cet  oarrafe  ne  t'ect  atiadié  à  prëMnter  qve 
cdlM  àm  di«po»itioM  eu.  Dreit  romala  q«i  ont  été  eoa* 
serties  dan*  la  législation  de  Jnstinien  { il  a  cependanl  ren- 
Toyé  Kftc  aoin  aox  paasagaa  d«a  Inatitntes  de  Gains  •  qui 
ont  été  les  sot  rces  des  doctrines  présentées  par  Jnstinien 
dans  ses  Institntes. 

646.  Mackeldey ,  Elémens  du  droit  romain  tel 
qu'il  s'applique  actuellement  en  Allemagne. 
8e.  édition  (en  allem.).  Giessen,  1829,iu-8o. 

647.  Cours  élémentaire  de  droit  romain ,  par 
H.  Blondeau.  Paris,  1819  (  Ir«.  partie),  in-4o. 

648.  Haubold ,  Institutionum  juris  romani  pri- 
vati historico-dogmaticar.  fineamenta.  Lip- 
siœ,  1826,in-8o. 

649.  H.  Vulteji ,  Jurisprudentic  roman«  à 
Justiniano  composite,  lib.  II.  Marb. ,  1590 , 
in-8«>.  —  Cur.  et  pnef.  Estor.  Ibid. ,  1748, 
2  vol.  in-8o. 

Bègles  ém  Droit. 

Dans  les  Ferise  Autumnales  de  Gennaro 
(  ci-devant  n«.  46  )  on  a  les  ré^es  de  droit  mi- 
ses en  vers  élégiaques.  Plusieurs  autres  au- 
teurs les  ont  également  mises  en  vers.  Hais  ce 
qui  vaut  infimmenl  mieux,  c'est  le  titre  De 
Regulis  Juris  dans  les  Pandectes  de  Potbier. 
Ce  savant  jurisconsulte  a  rassemblé  toutes  les 
règles  éparses  dans  le  corps  de  droit  :  son  titre 
De  Regulis  Ju^is  forme  une  collection  com- 

Fléte.  Il  serait  à  désirer  que  cette  partie  de 
ouvrage  de  Potbier  fût  réimprimée  séparé- 
ment. Le  titre  de  Verborum  sicnificatione, 
serait  aussi  un  excellent  lexique  de  Droit  s*il 
était  imprimé  à  part  dans  un  format  portatif. 
Voici  maintenant  Hudication  de  quelques 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  règles  du  droit. 


650.  Fr.  Caroli  Conradi  Oratio  de  juiispru- 
dentiâ  regulari  Romanorum  et  de  veterum 
jurisconsultorum  studiis  cîrca  regalas  juris. 
Wileb.,1728. 

Fr.  Ch.  Conradi,  né  à  Edcbenbach,  le  a  (errier  170a . 
professeur  de  droit  à  'Wittemberg  et  à  Hdmsladt ,  est  mort 
le  17  juillet  1748.  Ce  fbt  Ton  des  sarans  jnrisconsnites  de 
de  cette  époqne  ;  M.  Haubold  le  caractérise  en  peu  de  mots  : 
AntiquiUtlum  Juris  romani  eomsuitisyimms.  Un  éditeur 
allenand,  M.  Pemice,  a  entrepris  la  publication  de  ses 
nombreux  écrits.  Balle,  A8a3  tome  premier,  Ui-8*. 

651 .  P.  Faber ,  de  regulis  juris.  Parisiis,  1585, 
1695. —  Lagd. ,  1590,  in-fol.  ;  1602,  1611 , 
1655 ,  in-4o.  —  Genevse ,  1618 ,  in-4o. 

Pierre  Onfaor  fut  premier  président  au  parlement  de 
Toulouse,  il  est  mort  en  t6eo,  Afé  de  60  ans.  Grotins  dans 
•on  traité  De  jure  beUi  et  pacis ,  Ut.  Il,  chap.  XIV,  ■•  1  , 
l'a  nommé  Vir  cinloealisslma  ernditioois. 

652.  *  Jac.  Gotbofredus ,  de  regulis  joris.  Ge- 
nevse ,  1653  ,  in-4o.~£t  mter  Opéra  minora 
J.  Gothofredi.  Lugd. ,  BaUv. ,  1733 ,  in-fol. 
(  Voyez  ci-devant  n»  454.  7.  ) 

653.  £ver  Broncborstius  ,  de  regulis  iuris. 
Lugd.  Elzevir,  1641.  —  Amstel. ,  1656, 
1665,  1677,  in-I8.-.LipsîaB,  1667.  —Pari- 
siis, 1672,  in.l2.— Magdeb.,  1692,  in.l2. 

Lipenius  indigne  dix  éditions  de  oaC  onvnge. 

654.  Jo.  Lud.  Conradi  Regularum  Juris  inter- 
préta tio.  LipsisB ,  1757  ,  in-8o. 

J.  L.  Conradi,  né  le  27  septembre  1713  à  Matpourg ,  a 
•té  profiesteor  de  droit  à  Leipskk  et  à  Marponff . 

655.  Hub.  Gipbanius .  de  regulis  joris.  Fran- 
cofurti ,  1606  ,  in- 12.  ^  Argeotor.  1607  , 
in-80. 

656.  Conr.  Rittersbusius ,  de  regulis  joris.  Ar- 
gentor. ,  1616,  1659,  in-4o. 

Rittervbns  est  né  à  Brunswick  en  i56o,  mort  à  Altdorf 
le  25  mai  i€i3.  Il  s'est  fait  on  nom  dans  la  jurispr^doncv 
et  dans  la  littérature. 

657.  Jo.  a  Sande,  de  regulis  juris.  LeovanHae, 
1647,  in-4o.— Lugd.Bitav.  1652,  in-12. 

658.  J.  C.  Dantoine ,  les  Règles  du  Droit  civil 
et  du  Droit  canon ,  trad.  en  français  ,  avec 
des  explications ,  des  commentaires  et  des 
Ubles.  Bruxelles,  1742.  —  Liège,  1772, 
2  vol.  in-4o. 

659.  Exposition  des  Règles  du  Droit  ancien 
suivant  Tordre  où  elles  se  trouvent  placées 
au  Digeste,  avec  les  explications  dont  ellei 
sont  susceptibles  etc.  ;  par  P.  L.  Gouillart. 
Paris ,  an  VII ,  in-80. 

P.  L.  GomiMart  était  prufsssanr  dm  droit  «a  l'attHucail» 
de  Parla. 

660.  Çusedam  Brocardia  correcta  et  practids 
utilia ,  extracta  à  toto  corpore  juris  civilis  et 
canonici ,  sectmdûm  ordinem  utterarum  al- 
pbabeti. — Flores  legum  seetmdàn  ordibeai 
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alpbabeti.  ADciaine  impression  sans  date , 
in- 16. 

661.  Brocardia  juris ,  séu ,  venus .  communes 
jurium  sententiae  série  alphabetica  digéstae. 
Parisiis,  G.  Oesbojs,  1562 ,  in-12. 

J*ai  aTertJ.  d-derant  a*  49^»  qm  ce  recueil  était  ton* 
▼eut  joint  an  livre  intitulé  Modna  legendl  abbretrlatnraa. 
Le  titra  qoe  j'ai  tranacrit  expliqua  ee  que  l'on  entend  par 
Brocards  de  droit.  Ce  loat  dea  etpècca  de  maiiiea  iittro* 
dnites  par  l'usage ,  et  très-aouTent  fantivea  ,  parœ  qw  ce 
sont  des  rAgles  de  pratideas  pintdt  qoe  dea  r^lcs  de  jnris* 
consnhet. 

662.  Breviarium  advocatorum  ,  seu  rotundio- 
res  juris  régales  secundum  ordinem  alpha- 
beticum  disposite.  Parisiis ,  1829 ,  in-l8. 

663.  Je. -P.  Bannizœ  progr.  de  nimiâ  ac  super- 
yacuà  legum  et  brocaraieorum  aUegatione. 
Wirceb. ,  1747  .  in-4o. 

Banntsa ,  né  à  Asdiaffeoboarg ,  le  4  janTier  1707 ,  pro- 
fesseor  de  droit  à  Wortaboorf  et  à  Yienne,  mort  le  11  juin 
1775. 

664.  C.  P.  G.  Weitzelii  comm.  de  crebro  usa 
brocardicorum  juridicorum  jurisprudentia 
puriori  adverso*  Lipsice  ,  1747 ,  in-4o. 

II.  Commentateurs  et  Ahréviateurs  des  Pmn^ 
dectes^  du  Code,  des  Novelles  en  particulier. 

665.  Guil.  Bud«i ,  Annotationes  in  Pandectas. 
Parisiis,  1566,  in-fol. 

Ce  volume  forme  le  troisièoM  des  quatre  qui  composent 
la  collection  entière  des  œuvres  de  Budée ,  donnée  au  pn« 
bitc  par  Bpiscopius,  à  Basie  tn  i557,  4  vol.  in*fol.  Voyez 
d-après,  n*735. 

Les  Notes  de  Bodée  avaient  été  pnUiées  sur  les  vingt- 
quatre  premiers  livres.  Furie  iM,  in-8*;  i535et  iS43, 
in4bl.  —  Jttsqa'aa  Ut.  XLVH.  Lyon  ,  x65i ,  in-S*. 

666.  R.  Bacbovii,  Gomroentarii  in  primam 
partem  Pandectarum.  Francofurti  ad  Mae- 
num,  1680 ,  in-4o. 

667.  "Wisenbachii,  Exercitationes  ad  Pandectas 
et  InstitQta.  Franequer»,  1660, 1688, tn-4o. 

668.  Matbsei  Wesenbecii  commentarius  in  Pan- 
dectas juris  civilis  et  libros  très  Codicis Jus- 
iinianœi.  Antaerpix,  1689,  in-4o.  — Cum 
notis  Hahnii.  Helmstadt,  1706,  in-fol.— 
Hen.  Hahnii  observata  theorico-practica  ad 
Math.  Wesenbecii  libros.  Hxlmstadii,  1650 , 
2  tom.  in-4o. 

669.  Diod.  Tuldeni  Comment,  in  Institut., 
Pandectas  et  Codicem.  Lovanii,  1702,  4 
vol.  in-fol. 

Tnlden ,  professenr  en  droit  à  Lonvain ,  ensuite  à  Ma- 
tines ,  est  mort  le  19  novembre  i645. 

669  a,  Geor.  Adami  Struvii ,  Syntagmata  ju- 
ris civilis.  leme ,  1659,  in-4o.  —  Cum  am- 
plissimo  commentario  illnstravit  Mullerus. 
Tom  II. 


Norimbergae,  1692  ,1698,  1701,  3  part. 
ln-4o.  —  Lipsiae,  1718, 1734,  3  vol.  in-4o. 
070.  Wolfgangad  Lauterbachii  collegium  theo- 
ricoj>racticum  ad  Pandectas.  Tubingaî,  1723- 
1720;  ibid. ,  1741 ,  3  vol.  in-4o.  ~  Editio 
sexta.  Tubing» ,  1784 ,  8  vol.  in-4o. 

Lauterbacb ,  né  à  Scblaiu  en  Yoigtland ,  le  as  décem- 
bre 1618 ,  fut ,  en  1648  ,  professeur  de  droit  à  Tubinge; 
en  f653  conseiller  intime  et  directeur  du  consistoira  à 
Stuttgard  ;  il  mourut  le  t8  aoÂt  1678 ,  dans  le  cours  d'un 
▼oyage  qu'il  faisait  pour  se  rendre  à  Ttabinge. 

Les  Allentands  intitulent  Collegium  un  ouvrage  ah  l'on 
présente  le  réeultat  dee  discussions  et  des  commrataires  sur 
un  texte.  Celui  que  l'on  doit  i  Lauterbacb  est  fort  estimé. 
Un  jurisconsulte  nommé  SchnU  en  a  fait  un  alwégé  sous  le 
titre  de  Compendium  Juris  Lauterbacbianl ,  qui  a  un  trèa- 
grand  cours  en  Allemagne ,  et  dont  on  a  fait  une  multi- 
tude d'éditions ,  la  plupart  avec  des  notes ,  dee  animad- 
Tersiones ,  des  corrections ,  des  commentaires.  BUes  sont 
trop  nombreuses  pour  que  Je  les  indique  1  je  renvoie  à  la 
BibliotbAqne  de  Lipenins,  tom.  I,  page  737  (édition  de 
1757 } ,  et  à  la  Bibliothèque  de  Struvius .  jpage  34o.  Je  me 
contente  de  faire  observer  que  les  éditions  que  l'on  préfère 
sont ,  00  les  pins  aneientaes.  telles  qw  celles  de  Francfort , 
969a,  1694,  in*8D  .  parce  qu'il  s'est  glissé  beaucoup  de  fau- 
tes dans  les  éditions  qui  ont  suivi  t  on  les  éditions  plus 
modernes,  à  cause  des  additions,  telles  qoe  celle  de  I>*ipsick 
1744  .  tn-8*. 

671.  H.  Zoesii  Comment,  in  Pandectas  et  Co- 
dicem ;  ex  editione  et  cum  notis  Antonii 
Peringi.  Bruxel.  1718,  in-fo^  —  Colon. 
1736  et  1737  2  vol.  in-4o. 

Henri  Zoe»!us  ,  ne  à  Amersfort ,  profisaseur  à  Louvain  , 
mort  en  i6r7. 

672.  *  J.  Voetii  Comment,  ad.  Pandectas. 
Hagœ,  1716.  1731,  1734  (même  édition 
que  1 73 1  ) .  -  Genevs ,  1 757 ,  2  vol.  in-fol.^ 
Col.  Allobr.  1778,  2  vol.  in-fol.  Ces  deux 
dernières  éditions  ont  une  table  générale  des 
matières  contenues  dans  les  volumes ,  tau- 
dis que  les  éditions  précédentes ,  mieux  im- 
primées et  plus  correctes  en  ont  h  chaque 
volume.  —  Tom.  tertius ,  continens  supple- 
mentum  ad  comment.  Voetii,  sectio  fa  a 
lib.  I,  usque  ad  Xn  Pandectarum;  auct. 
Joan.  van  derLinden.  Traject  ad  Rbenum, 
apud  B.  Wild  et  J.  Altbeer ,  1793 ,  in-fol.  de 
178  pages,  dont  les  éditeurs  promettaient 
iwe  suite  qui  n'a  point  paru. 

673.  Ânt.  Perezii,  Annotationes  in  Pandectas. 
Amstel  Ehevîr ,  1669 ,  in-4».  —  Venetiis , 
1738,  in-fol. 

Antoine  Ferez,  espagnol,  fut  professenr  k  Louvain.  Il 
mourut  en  166g.  Ses  notes  sur  les  Pandectes  ne  portent  que 
sur  les  vingt-bnit  premiers  livres. 

674.  Joa.  Brunnemanni  Comment,  in  quinqua- 
ginta  libros  Pandectarum  ;  ex  recensione 
Sam.  Strykii.  Witeb. ,  1701 ,  1714,  1731 , 
in-fol. 

675.  Aug.  Leyseri  Mcditationes  ad  Pandectas  , 
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Lipsie,  1733-1747,  Il  vol.  in-4o.  *-Guiii 
inmce  lenichii ,  Guelferbyti  ( Wolfenbutel  ) , 
1741-1762 ,  1 1  vol.  in-4o.  —  Vol.  12 ,  edidit 
Lud.  Jul.  Frid.  Hoepfner.  Giessse,  1774, 
in-4.  Secunda  editio  cum  indice,  llalœ,  S.  J. 
Bevcr,  1772-1776, 12  vol.  in-So.— Tom.  13, 
Ibîd. ,  1803.  in-8».  Golt.  Aug.  Jenichen  ob- 
servationet»  dilecte  ad  Leyseri  aeternum  me- 
ditationum  ad  Pandectas  opus ,  etc.  Haie , 
l774,in-8o. 

Leyter  éuit  né  à  Wittanberf  le  i8  octobre  i683.  llpro- 
fesM  le  droit  dans  plosieart  oniTenhée ,  et  enfin  à  Wit- 
temberg ,  o&  il  monmt  le  3  mai  175a.  Set  dëdciooi  inr  Ice 
Pandecies  aont  ref  ardéei  comme  dee  oracle*  par  les  jaria- 
conaoltea  allemanda. 

676.  Hartleben.  Meditationesad  Pandectas  qui- 
bus  Leyseri  médit,  reflel.  vind.  supplemen- 
tum.  Moguntinae,  1778-1781 ,  2  vol.  in-4o, 

677.  Justi  Henuing  Boehmeri  Exercitationes 
ad  Pandectas ,  in  quibus  praecipua  Digesto- 
rora  capita  explicantur  ;  cura  filii  D.  Georg. 
Lud.  Boehmeri.  Uanov.  et  Goett.  1745.  — 
1764  ,  6  vol.  in-4o. 

BodioMT  était  profetseor  et  direcleor  de  l'onirersilé  de 
Hall,  U  est  né  à  HanoTte  en  1674  ;  mort  le  a3  août  1749. 

678.  Gluck.  Commentaire ,  ou  explication  dé- 
taillée des  Pandectes  diaprés  Helfeld  (  en  al- 
lemand),  Erlang,  1796-1830, 33  part,  in-80. 

Lee  trente4rai^  premiérea  parties  *  chacnne  en  deux 
MCtiona ,  de  ce  commentaire ,  le  plna  complet  de  cenx  qui 
ont  paru  jusqu'à  prrsent ,  s'étendent  jnsqn'an  titre  premier 
du  TÎngt'hoitiéme  Hyre  dn  Digeste  ;  ils  sont  accompagnés 
d'une  table  des  matières  qui  forme  deux  relûmes,  iSas,  (8a3. 
Oo  peut  Joindre  à  cet  ourrage  les  trois  Appendices  suirans  : 
co  Explication  de  la  doctrine  des  successioos  *b  intestat, 
deuxième  édition  in-So;  ao  Introduction  à  l'étude  du  Droit 
romain  priré,  i8ia,  in  8;  3«  Essai  d'un  traité  sur  lu 
théorie  des  testamens  dans  le  Droit  romain,  par  G.  J.  Steins, 
1798,  in4. 

679.  Ant.  Schultingii  notœ  ad  Digesta  seu  Pan- 
dectas, edidit  atque  animadversiones  suas 
adjecit  Nie.  Smallenburg.  Lugd.  Batavor. , 
1805-1828  ,  6  vol.  in-80. 

680.  Hommel ,  Corpus  juns  civilis  cum  notis 
variorum.  Lipsis ,  1768,  in-80. 

JbréfiaUurt. 

681.  Dictionnaire  du  Digeste,  00  substance 
des  Pandectes  Justiniennes  ;  par  Thévenot 
Dessaides,  revu  par  Lesparat  et  Dussans. 
Paris,  1808,  2  vol.  in-4o. 

682.  Cujacii  Paratitla  in  Pandectas,  et  IX  li- 
bros  Codicis.  —  Lugd.  et  Parisiis,  1651  ,  2 
vol.  in- 18. 

683.  Cum  enarratione  Fabroti.  Parisiis,  1655 , 
3  vol  in-12.  —  Tolosœ ,  1685.  —  Neapoli , 
1751 ,  4  voL  in-12. 

Ces  Paratiiles  on:  été  réimprimés  dans  la  cdIecUon  de 
SCS  œuvres. 


684.  Am.  Corvini  a  Bekieren ,  Digesta  per 
aphorismos  strictim  explicata  :  ecutio  auc- 
Uor.  Amstel.,  1640,  1642,  1649,  1664, 
pet.  in-.  12— Francof. ,  1697 ,  in-80. 

685.  Jo.  Voetii ,  Compendium  juri»  juxta  se- 
riem  Pandectarum  Lugduni-Batav. ,  1731 , 

1737 ,  in-80. 

685.  a.  Cl.  Colombet  ParatiUa  in  Pandectas. 
Parisiis  1657  ,  1662,  1685.— ToIossb^J 701 , 
in.l2. 

686.  Westenberg ,  principia  jaris  secondùm 
ordinem  Digestonmi  ;  editio  tertia.  Berotini, 
1823,2vol.  in-80. 

687.  Nova  et  methodica  Juris  civilis  tractatio  ; 
auct.  Claud.-Jos.  de  Ferrière,  Parisiis,  17S0, 
1734, 2  voL  in-12. 

.688  Jo.  Gottl.  Heineccii  dementa  juris  civilis 
secundum  ordinem  Pandectarum.  Amstd. , 
1726  ,  1728.  1731  ,1738, 1740  ,  in-80.  Ar- 
gentor.  1734,  in-80.  Editio  sexta  è  scbedis 
et  annotationibus  B.  auctoris  aucta.  —  Fran- 
cof. 1756,2vol.  in-80.  —  Francof.  1770J, 
2  vol.  in-80.  —  Trai.  ad  Rh. ,  1772,  2  vol. 
in-80.  —  Lipsiae,  Scnwickert,  1775,  curavit 
Richterus ,  1797  ,  2  vol.  in-80. 

689.  Ejusd.  Heineccii  observa tiones  theorico* 
practicae ad  Pandectas.  Berolini,  Voss.  1760, 
in-80. 

Ces  obserrations  ont  été  publiées  par  JeaU'Ludwig  Ubl , 
né  en  171I  »  dans  le  margranat  d'Anspacb ,  profeneur  de 
droit  è  Francfort-sur-rOder.  Cest  lui  qui  a  publié  en  1744 
la  collection  complète  des  œuvres  d'Heinecdus .  on  les 
Blementa  secundum  ordinem  Pandectarum  se  trouvent 
réimprimées. 

690.  Boebmer,  Introductio  in  jus  Digestorum. 
HaU« ,  1730,  1738,  1741 ,  ui-80. 

691.  J,  Fr.  Ludovici ,  Doctrina  Pandectarum , 
accessit  historia  Pandectarum ,  nec  non  Wis- 
senbadm  emblemata  Triboniani.  Hallsc, 
1743,  in-80. 

692.  Wember,  Lectissima  commentât,  in  Pan- 
dectas ,  jpnesertim  in  compendia  Boebmeri , 
Heineccu  ac  Ludovici  .Wurtzbourg ,  1779,  2 
vol.  in-80 

693.  A.  Barriga  de  Montvalon  ,  Epitome  juris 
etlegum  romanarum.— Toloss,  1786,  in-12. 
—  Bruxellis ,  1809,  in-12. 

André  Barrigne  de  Montralon  éuit  conseiller  an  Parle- 
ment d'àix.  » 

694.  A.  Vinnii ,  Jurisprudentise  contractae  seu 

Î»artionum  juris  avilis  libri  sex.  Amstel. 
614,  in-4o.— Leidae,  1647,  in-4o.— Roiero- 
dami ,  1663 ,  in-4o  ;  1664 ,  in-8o..~Cum  trac- 
tatibus  de  Pactis ,  etc.  Lugd.  P.  Bruyset , 
1748,  in-4o. 

Ce  traité  a  été  réuni  aux  questions  et  aux  autres  traités 
particuliers.  Lugduni ,  1767  et  1777 .  a  roi  in>4.  Voyas 
n0  363. 

695.  Malblanc ,  Principia  juris  romani  sccim- 
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Lug- 


dum  ordinem  Digestorum.  Tubingse  ,  1802 , 
2  vol.  in-So  ;  index ,  1820 ,  in-8o. 

696.  Helfeld  :  Jurisprudeotia  forensû  secun- 
dum  Pandectarum  ordinem ,  in  usum  audi- 
torii  proposita ,  edit.  noya ,  cara  OElze. 
lena  ,  18u6 ,  in-8«. 

697.  Hofacker,  Principia  juris  civilis  romano- 
germanici.  Tubingae,  1794-1803,  3  yol. 
in-8o. 

698.  Principes  du  droit  civil  ;  par  Olivier. 
Paris,  1776,  2  vol.  in-8o. 

699.  Thibault.  Système  du  droit  des  Pandec- 
tes  (en  allemand) ,  7e.  édition.  lena  ,  1829  , 
8  vol.  in-8o. 

700.  Mulhenbruch.  Doctrina  Pandectarum  in 
osum  scholarum.  Halle ,  1827,  2  vol.  in-80. 

Code  et  Noveiles, 

701.  BarthoH,  Comment,  in  Codicem. 
duni ,  1549 ,  2  vol.  in-fol. 

702.  Giphanii ,  Explanatio  difficiliorum  et  ce- 
lebr.  legum  Codicis  Justiniani.  Colonise, 
1614,  in-4o.— Francofurti  adMsenum,  1631, 
in-4o. 

703  Ant.  Perezii ,  PraelecUones  in  duodecim 
libros  Codicis.  Amstelodami ,  Elsevir,  1653 , 
in-fol.  —  Amstel. ,  Elzevir,  1661|,  1663 , 
I67I ,  2  vol.  in.40.  —  Antuerp. ,  1738,  2 
vol.  in-4o.  —  Venetiis,  1738,  in-fol.— Colo- 
nise ,  1740,  2  vol.  in-4o. 
L'édition  de  iflGi  est  plu  belle  et  plus  comptôte  que  les 

éditions  antérienree. 

704.  Zoesius ,  Commentanus  ad  Codicem  cum 
notis  Peringii.  Bruzellis,  1718,  in-fol.  — 
Colonise,  1736-1737,  2  vol.  in-4o. 

705.  Wisenbach ,  Commentarii  in  libros^  VII , 
Codicis  Justiniani.  Fran«qaersB,  1660, 1 664 , 
in-4p. 

706.  J.  Brunnemanni ,  Comment,  in  Codicem  ; 
cura  Sam.  Stryckii.  Lipsiae,  1699,  in-fol. 
Ibid.,  1708,  in-fol. 


Lee  deox  cenuaenMiree  (  Voyes  n*  674  )  ont  été  réia- 
prinhée  à  Genève  en  175$  et  en  176a ,  4  vol.  in-fol. 

Branncnumn ,  né  le  7  arrii  1608  à  Cologne  rar  U  Sprée , 
profSetsenr  de  droit  à  Francfort-eor-l'Oder ,  est  mort  le  5 
décembre  167a.  Comme  il  s'ekt  souvent  éloigné  dans  son 
Coaaaentaire  de  U  doctrine  de  Benoit  Carpzon  (1)  ,  et  des 
,  Mitres  jorlsoonenltce  Saxons,  cela  a  donné  lien  è  dwdébau 
littéraires  aaaea  vift.  Lipenins  indique  ,  au  mot  Brunne* 
mann  ,  les  écrits  publiés  à  cette  occasion. 

707.  Dad.  Alteserra,  Recitationes  quotidianae 
in  Digesta  et  Codicem.  Tolosse ,  1679-1684  , 
2  vol.  in-4<> ,  et  dans  ses  œuvres.  Naples , 
1776,  n  vol.  in-4o. 

706.  Rossig ,  Elementa  joru  romani  secundom 
ordinem  Codicis  Justiniani  repetitae  prslec- 

(  ■  )  Nooi  n'aroBi  de  celnl-d  que  des  traités  periiculier». 


à  Lourain ,  né  ea  i5&5 ,  mort  c 
eranve  ont  été  imprimées  à  Anvers ,  r 


tionis  in  usum  stud.  et  ibri  adomata.  Lip- 

siae  ,  1805  ,  in-80. 
709.  Jo.  Brunnemanni  ,  Memoriale  prscipua- 

rum  legum  Codicis  per  qusestiooes  adoma- 

tum.  Francofurti ,  1706,  1710,  in-12. 
710..  J.  Pacii  a  Beriga;  analysb  in  Codicem. 

Argentorati ,  1637  ,  1659  ,  in-80. 

711.  Pétri  et  Fr.  PithsDorum  Observationes  ad 
Codicem  et  Novdlaa  Justiniani ,  ex  editione 
Cl.  le  Pelletier  et  Fr.  Desmarés.  Parisiis , 
ex  typ.  regiâ ,  1689  ,  in-fol. 

712.  P.  Gudelini,  Commentariorum  de  jure 
novissimo  libri  VI.  Antuerp.  1620.  —  U>id. 
1644,  in-fol.  —  Amhemii ,  1643,  1661. 
in-4o.  Francofurti ,  1668 ,  in-4o.  —  Argen- 
torati ,  1669 ,  in-4o.  —  Luc»  ,  1780,  in-fol. 

P.  OondeUn, 
1619.  Tontes  ses 
i685 ,  in.fol. 

713.  Frid.  Ludovici,  compendium  Novella- 
rum  Justiniani.  Halae ,  1702 ,  in-80. 

744.  N.  Lincker  :  Novellarum  justinianearum 
methodica  exegesis.  Viennse ,  1726.«~Ienae , 
1752 ,  ia-foK 

715.  Rittershusii ,  Novellarum  Justiniani  ex- 
positio  metbodica.  Argentorati,  1615,  1669, 
in-4o.— Lucae  ,  1781 ,  in-fol. 

m.  lyaducteurs ,  Commentateurs  et  Ahrévia» 
tews  de  tout- le  Corps^u  Droit  en  général. 

716.  Traduction  complète  du  corps  de  droit , 
avec  le  texte  en  r^ard ,  par  MM.  Hulot , 
Berthelot ,  Tissot ,  Bérenger ,  Daubenton , 
Fieffé-Lacroix,  etc.  MeU,  1802-1811,  17 
vol.  in-4o,  ou  66  vol.  in-12. 

Cette  collection  est  composée  comme  il  suit  t 

10  Les  cinquante  livres  du  Digeste  ou  des  Pandeetes  de 
l'emperenr  Jbstinien  ,  trad.  par  Hulot  et  Bertbelot.  Mets  , 
Behmer  et  Lamort ,  <8o3  à  i8o5 ,  7  vol.  in-é.  — ■  Ibid.  ,  35 
▼ol.  iu'ia. 

ao  Les  Institutes  de  l'empereur  Justinien ,  trad.  par  Hu* 
lot.  Meta,  1806,  .-  in-4.  Ibid.  3  vol.  in-ia. 

3»  Lee  doaae  livres  du  Gode  de  l'empereur  Jnstinien. 
trad.  par  P.-A.  Tiaeot,  1807 à  1810.  4  toI.  in.4>  —  Ibid. 
18  vol.  in.i». 

4«>  Les  NoveOee  de  Justinien  ,  trad.  par  M.  Bérenger  fils , 
Mets  ,  181Z  ,  a  vol.  itt-4'  -  Ibid.  lo  vol.  in-ia. 

So  Le  Tréeor  de  l'andeane  Jurisprudence  romaine ,  etc. . 
trad.  par  P,-A.  Ttseot  et  À,.0.  Daubanton.  Mets ,  Lamert , 
1811 ,  in>4.  —  Ibid.  a  vol.  in*i«. 

&>  La  Clef  dee  Lois  romaines,  00  Dictionnaire  analytique 
«t  raisonné  de  toutes  les  matières  contenues  dans  le  Corps 
de  drait .  eCe,  par  Fieffè.Laeroix.  Mets,  Lamort,  1809  et 
itzo ,  a  vel.  in-4*  Cet  ouvrafe  n'a  point  été  imprimé  de 
format  in.ia. 

Le  format  in'4.  de  cee  six  ouvrages  a  été  impriaaé  sur 
trois  sortes  de  pépier,  savoir  ordioaire,  fin  et  grand  papier 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


Tâin.  —  Le  format  io-ta  n*a  été  tiré  qa'eo  papier  ordi- 
naire et  en  papier  fin. 

Voyez  la  notice  histnriqw  cor  M.  Halot  en  téta  de  •• 
traduction  des  Institates. 

On  a  traduit  en  français ,  dans  différens  temps,  qnel- 
qoas  parties  dn  Corps  de  Droit.  Lorry  professeor  de  droit 
à  Paris ,  mort  en  1766 ,  arait  dans  sa  bibliothèque  une 
traduction  mannscrite  dn  Code,  faite  vers  l'an  ii35  :  pent- 
4tre  la  mAme  dont  parle  Brodean,  sur  Lonet  *  lett.  D. , 
aom.  ai.  Dans  la  «atalogna  des  Urres  de  d'Agneasean,  wn- 
doa  en  l'jèi ,  Part,  loia  «et  le  Livre  dd  Ce  de  an  très^saint 
Prince  Jnstinien  l'emperenr  ;  in*fol.  bcaa  mannscrit  dn 
qnatornème  siècle.— J'ai  cité  plusieurs  traductions  des  Ins- 
tiintes  de  Jnstinien.  H  y  a  aussi  une  traduction  imprimée 
en  1689 ,  in«4.  des  qnatre  premiers  titres  dn  quatrième  liTre 
do  Digeste.  Les  Lois  civiles  de  Domac,  et  la  Jurisprudence 
du  Digeste ,  du  Code  et  des  Novclles  de  Perrière ,  peuvent 
être  regardées  comme  dos  traductions  abrégées  dn  Corps  de 
Droit.  M.  Bnlot,  avoeat  an  parlanant,  et  docteur  agrégé 
de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  .  avait  conçu ,  en  1764  .  I0 
projet  de  publier  une  traduction  complèu  dn  Corps  dn 
Droit.  L'ouvrage  fut  annoncé  et  proposé  par  souscription. 
Bientôt  il  s'éleva  des  diffloltés  contre  le  projet  de  Hulot  : 
on  prétendit  quHl  éuit  impossible  de  bien  rendre  en  fran- 
çais le  texte  des  lois  rooMiinesi  que  d'ailleurs  ce  texte . 
devenu  trop  commun  et  mis  à  la  portée  des  praticiens  , 
ne  ferait  que  multiplier  les  procès.  On  peut  voir  à  ce 
s^  les  Lettres  d'un  Avocat  an  Parlement  de. . .  à  MBL  lea 
Auteurs  du  Journal  des  Savans  (  Paris ,  Knapen  ,  176$  ), 
elles  sont  très-intéressantes.  Hulot  répondit  par  d'antrea 
Lettres  è  MM.  les  Auteurs  du  Journal  de  Trévonx  (  Paris  • 
J.  Ilk.  Hérissant .  1765  )  ;  mais  les  diffionltés  que  l'on 
soulevait  l'emportèrent ,  et  le  lilwaire  avertit  par  un  nou- 
veau Prospectus ,  oii  il  proposait  une  édition  dn  texte 
atin,  que  des  lumières  supérieures  ayant  jugé  que  la 
traduction  serait  sujette  à  des  inconvéniens,  l'édition  qui 
en  avait  été  projetée  n'aurait  pas  Heu. 

L'édition  dn  texte ,  proposée  par  le  second  Prospectus» 
n'a  pas  en  lieu  non  plus. 

De  t8o3  à  1811 ,  MM.  B«hmer  et  Lamort ,  Imprimenrs- 
Ubraireaà  MeU,  exécutèrent  le  projet  de  M.  Hulot,  et 
publièrent  la  traduction  que  nous  venons  d'indiquer. 

717.  *  Les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  natu« 
rel  :  par  Jean  Domat.  —  Lc^um  Delectus 
ex  lioris  Digestorum  et  Godicis ,  ad  usum 
schol»  et  fon.  Paris  ,1766  .  —  Ibid. ,  1777  , 
in-fol. 

Cette  dernière  édition  est  la  plus  conq>lète ,  la  meiUeure 
et  U  plua  recherchée.  Il  a  paru  sous  la  même  date  de  1777, 
^  en  d'antres  années,  deux  eontrefiiçons  des  Lois  dvilca  t 
elles  sont  faciles  à  distinguer ,  en  ce  que  le  caractère  est 
beaueonp  plus  fin  que  celui  de  la  valable  édition  de 
Paris,  et  en  ee  que  l'une  d'elles  est  de  format  in*4o  en  a 
vol.,  format  dont  on  n'a  imprkné  à  Paris ,  de  1689  à 
1695 ,  que  la  première  édition  en  5  vol*  on  en  0  lorsqu'on 
y  igonte  le  L^um  Delectus. 

Domat  était  né  à  Clermont  le  3o  novembre  i6aS  \  a  y 
fut  avocat  dn  roi.  Son  mérite  le  fit  appeler  à  Paris,  oè  il 
fnt  gratifié  par  le  roi  d'une  pension.  Il  mourut  dans  cette 
ville  le  14  mars  1696.  Le  ebaneelier  d'Agnesseau  s'hono* 
rait  de  l'amitié  de  Domat.  Dans  ses  inslruetioms  pro* 
P*^  à  former  mn  tmm§iMrat  (  tom.  1  de  ses  OGnvrea, 
PH-3^).  il  donne  de  grands  élogee  anx  Uis  dviks. 


«  On  peut,   dit-il,  appeler  Domat  le  jnrieconsnlle  dea   - 
»  magbtraU  ,  et  quiconque  posséderait  bien  son  ouvrage. 
»  ne  serait  peut-être  pas  le  plus  profond  des  jurisconsultes, 
»  mais  il  serait  le  plus  solide  et  le  plus  sdr  de  tous  les 
»  juges . » 

718.  Auberti  Giphanii  OEconomia  jnris ,  sive 
Expositio  melhodica  librorum  ac  titulorum 
Juris  civilis.  Fraacofurti ,  1606.  —  Argen- 
torati,  l612,iii-4o. 

Hubert  van  Giffcn ,  né  en  iS34  à  Bure  en  Gueldre ,  doc- 
teur en  droit  de  l'université  d'Orléans,  professeur  dans 
plusieurs  riUes  célèbres  ,  est  mort  le  a6  juiUet  1604  . 
à  Prague. 

719.  Pet.  Pithaei  Cornes  juridicus.  Parisib, 
apud.  Dion.  Mariette,  1711,  in-l2. 

720.  Bem.  Schotan  ,  Examen  juridicum ,  quo 
fundamenta  jurisprudenti»  explicantur.  Am- 
stelodami ,  Elxevir ,  1657.  Amstelodami , 
1702,  in-l2.  —  Lugduni  ,  1711 ,  in-12. 

On  a  du  même  auteur  )  Disputattones  juridicw ,  nd 
seri»m  maUriœ  Pandectaratn  CùnscHpta»  Amstd  , 
1653  ,  in  80.  .^  lenc  ,  i663  ,  1667  *  *M<*' 

721.  Cornes  joridicus,  seu  compendiarius  Le- 
gum  Romanarum  delectus .  ab  uno  ex  ante- 
cessoribns  universitatis  Dinonensis  (  Jacoiii- 
not  Pampelune).  Divione,  Defay,  I7o9, 
in-80. 

Ces  extraiu  de  lob  sont  rangés  par  ordre  alphabétique 
de  matières.  A  la  suite  du  m4me  volume  et  dîct  le  même 
libraire  .  même  année  :  Blanuale  digestorum ,  ou  indica- 
tion sommaire  de  la  distribution  et  do  contenu  dn  Digeste. 

On  pourrait  indiquer  beaucoup  d'extraits  de  ce  genre. 
Tels  sont  les  Flores  Legnm  ,  que  j'ai  nommés  n^  49^  t 
mais  il  ne  faut  pas  trop  se  fier  à  ces  sortes  de  livres  .  que 
diacnn  rédige  d'après  son  godt  particulier.  On  doit  faire 
soinnéme  les  extraits  dont   on  a  besoin. 

Il  n'eat  pas  surprenant  que  je  ne  dte  pas  beaucoup 
a'antenrs  sons  cet  artiolei  la  plupart  dea  anteura  que 
d'antrea  personnes  y  rapporteraient  ont  été  indiqués  à 
l'article  précédent ,  on  le  seront  au  paragraphe  suivant. 

S  ▼.  ÀÊUêmrs  de  Traitéi  servant  à  PinMiieMCs  dm 
Droit  Romain  ;  AnUnomisiei  ;  Monographies ,  on 
Collection  de  pièces  et  de  traités  parUcmllere. 

Les  Jurisconsultes  qui  ont  traité  du  Droit 
Romain  spécialement  par  rapport  au  droit  et 
aux  usages  de  la  France ,  seront  indiqués  au 
titre  des  auteurs  du  Droit  Français. 

722.  Alberici  Gentilis  De  Juris  interpretibiu 
dialogi  sex.  Londini ,  1582 ,  in-4o.~Lip8i4e , 
1721,  in  40. 

Alberic  Gentilis  naquit  en  i55i  dans  la  Marche  d'AnoDnOk 
et  mourut  le  19  juin  161 1  è  Oxford,  oh  il  était  profes« 
senr  de  droit.  C'est  le  frère  aine  de  Sdpion  Gentilis. 

723.  Les  Lois  agraires  de  Jnstinien  Tempereur, 
trad.  du  grec  en  français ,  avec  des  annota- 
tions sur  chacune  d'icelles  ;  par  F.  de  Ber- 
trand ,  S<-  de  Montels.  Lyon  ,1612  ,  in-80. 

7  24.  *  Rei  agrariae  auctores  legesque  varis , 
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curÂ  Will.  Goesii,  una  cam  Nie.  Rigaltii 
notis  et  obsenrationibns ,  nec  non  glossario 
ejusdem.  Amstel.  1674,  pet.  m-4. 

Cette  ColltfCtloQ  arait  été  publiée  d'abord  à  Pari*  en  t554 
et  en  1614  >  in^o;  mai*  elle  était  beanconp  moina  complète 
qoe  dan»  l'édition  de  Hollande,  que  Fabricins  appelle 
optiina  «ft  locnpletissima  edilio.  C'est  un  recneit  de  toutea 
les  Lois  Romaines  et  de  tons  les  textes  des  anciens  antenrs 
latins  sur  la  manière  de  mesurer  les  cbamps  et  d'en  régler 
les  limites ,  arec  de  savantes  notes  et  beaucoup  de  Bfures. 
La  BibKothèqne  latine  de  Fabricins,  éd.  d'Emesti,  Ijdp- 
sick  ,  177^ ,  tom.  III ,  page  5ii  et  sniv. ,  donne  nne  bonne 
notice  des  divers  auteurs  compris  dans  le  reeoeil. 

725.  And.  Alciati,  Partilozoram  libri  ses.  Dis» 
punctionum  iuris  Tibri  quatuor.  Praetermis- 
torum  libri  duo.  Mediolani ,  1518.  Ejnsdcm 
Parergorum  juris  libri  duodecim.  Basileae , 
1558 ,  et  in  Alciati  opéra  omnia.  Batileœ , 
1558,  1571,  1582.  ~  Norimb. ,  1616.  — 
Francofurti ,  1617  ,  1627 ,  4  vol.  in-fol. 

726.  Dadini  Alteseme ,  Opéra  ou»  estant  om- 
nia ,  accurante  M.  Marotta.  Neapoli ,  1776- 
1780,  Il  vol.  in-4o,  diyûés  en  16  parties. 

727.  G.  d* Arnaud,  Variarura  coujecturarum 
libri  duo.  Franck. ,  1788.  —  Lœw. ,  1744 , 
in-4«. 

728.  Antonii  Au^stiui  Emendationum  et  opi- 
nionum  juris  civilis  libri  IV,  Venetiis,  1543  , 
in-4o.— Luçd.  ,  1544.  —  Ibid,  1574,  in-8«. 
— Arnhemii ,  1678 ,  in-80  ,  et  dans  le  The- 

^  saurus  d^Otton.  —  Ejusdem  ,  opéra  omnia. 
Luc» ,  1767-1777  ,  8  vol.  in-fol. 

720.  Jos.  Averanii  Interpretationum  Juris  li- 
bri V.  Lugduni ,  1751 ,  2  vol.  in-4o.  — 
Logd.  Batay. ,  1753,  2  vol.  in-4o.  ou  2  vol. 
in-8«.  —  Lugdnni,  1758,  2  vol.  in-4o. 

Joseph  ATeranI  •  né  à  Florence  en  i66a  ,  fut  proCeseenr 
dedreH à  Pise,  oè  il  aMunt  le  M  aoât  t73t.  Ses  inter- 
prétatl—i  sont  aaranCee.  8o«  objet  principal  est  de  faire 
disperaltw  !••  eontmdictioM  des  lois  on  antinomies  ap- 
pareirtM.  »— iwt  II  j  réassit  arec  beanconp  dHiabileté; 
qnelqneCaia  ansei ,  U  n'est  qoe  subtil. 

730.  Bartoli ,  k  Saxoferrato  opéra  omnia  cum 
•dditionibos ,  Ant.  de  Prato  vetere.  Vene- 
tiis, 1499,4vol.  in-fol. 

731.  Balt.  Branchu,  Observationes  ad  jus  ro- 
manum.  Lugduni  -Batav. ,  1721  -  1723  ,  2 
part.  in-8». 

782.  Bamabae  Brissonii  de  Formulb  et  solem- 
nibas  populi  romani  verbis  lib.  VIII.  Pari- 
siis,  158d,  in-fol.  — CuraFr.  Car.  Conradi. 
Hâte,  1731,  in-fol.— Aticliores  cura  J.  Aug. 
Badm.  Lipsiae,  1754  ,  in-fol.— Ejusdem  An- 
tiqnitates  ex  Jnre  civili  selectss.  Lipsiae, 
Fritsch ,  1741 ,  in-4». 

783.  Ejusdem  Bam.  Brissonii  opéra  varia  ; 
continans  selectamm  ez  iure  antiqnit.  lib. 
IV;  de  rita  noptiamm  librtun  singnl.  Ad 
Icfém  Jnl.  de  aaolleriis  |  de  solationibas  el 


liberationibus ,  etc.  Parisiis,  1606,  In  4o. 
— Cum  pnefat.  Alb.  Dieter.  Treckell.  Lugd. 
Batav.  Jo.  Arn.  Langerck  ,  1747,  in-fol. 

734.  Ubaldi  Baldi ,  opéra  omnia  super  varias 
partes  Juris  romani.  Venetib,  1595,  4  vol. 
in-fol. 

735.  Guil.  Budaei  opéra  omnia  Basileae ,  1557, 
4  voL  in-fol. 

Bndée .  né  è  Paris  en  1467 ,  j  est  mort  an  mole  d'aoAt 
1540.  (  Je  dis  an  mois  ,  parce  qu'on  n'est  nullement  d'ac- 
cord sur  le  jour.  )  U  est  le  premier  qui  ait  porté  le  titre 
de  maître  de  la  librairie ,  c'est-à-dire ,  de  garde  de  la  bi- 
bliotbèque  royale.  Le  traité  de  Asse ,  imprimé  pour  la 
première  fois  en  t5i4  •  ln*fol.  ,  est  celui  qnl  lui  a  fait  le 
plus  d'bonneur.  Il  j  traite  arec  beaucoup  d'érudition  des 
monnaies  et  des  mesures  des  anciens.  Ce  traité  a  été  traduit 
en  français,  nuis  abrégé,  et  imprimé  à  Paris  en  i538, 
tn-S->.  J'ai  indiqué  ses  noies  sur  les  Pandectes .  ou  pintdt 
sur  les  ringt  quatre  premiers  llrres  des  Pandectes.  Elles 
sont  dédiées  an  cbanceller  Jean  de  Ganai ,  le  4  de  novembre 
i5o8  ;  la  première  édition  est  de  ce  même  temps;  mab 
Budée  la  désavoua  ensuite  eu  quelque  manière ,  et  il  y  fit 
beaucoup  de  corrections.  Elles  forent  réimprimées  par  Ba- 
dins en  i5ai  et  en  i53o,  et  parVascosau  en  i556.  Voyei 
ei-derant  no  665. 

Voyez  aussi  le  n*»  fô.  Sur  toutes  les  éditions  des  Œuvres 
de  Budée,  voyes  la  Bibliotbèqne  des  livres  difBciles  à 
trouver ,  par  David  Clément ,  tom.  V ,  p.  374  et  suiv. 

736.  Corn,  van  Bynckershoeck  opéra  omnia. 
Col.  AUobr. ,  et  Lausannse  ,  I76I  (  édition 
publiée  par  Vicat) ,  2  vol.  in-fol.  —Lugd. 
Batav.  1767 ,  2  vol.  iu-fol. 

Corneille  de  Bynckersboèck  était  jurisconsulte  et  pré- 
sident du  grand-consell  de  Hollande.  Il  est  né  le  ag  mars 
1673 .  mort  le  t6  avnl  1743. 

737*  Herro.  Cannegieter ,  Observationum  juris 
romani  libri  quatuor  Lugduni  Batav.,  1772 , 
in  -40. 

738.  Pauli  Castrensis  opéra  omnia.  Lugdnni , 
1583 ,  4  vol.  in-fol. 

739.  F.  Lud.  Connanî,  Commentariorum  juris 
civilis  libri  decem.  Parisiis ,  1552,  2  vol. 
in-fol.  —  Basileœ,  1557,  1562.  —  Lugduni , 
1566.  —  Hanovriae,  1610,  in-4o.— Neapoli, 
1724,  in-fol. 

François  Connan ,  né  à  Parla  .  en  iSot ,  asort  en  i65i  • 
f«t  maître  des  raqnélas  sons  François  kr. 

740.  J.  L.  Conradi ,  Reprehensorum  in  obser- 
vationibus  super  jure  civili  drversorum  liber. 
LipsÛB  ,  1756 ,  in- 40.  —  Ejusdem ,  Observa- 
tiones  juris  civilis.  Marb  ,  1782  ,  in-80. 

741.  Antonii  Contii  Opéra  omnia,  collecta 
studio  Edmundi  Menilii.  Parisiis ,  1616  , 
in-4o.  —  Neapoli,  1725,  in-fol. 

Antoine  Coate ,  dont  les  scntimens  forent  quelquefois 
(  Potbier  dit  perpetoè  )  oppoeés  à  ceux  deDuarun  et  d'Hot- 
man,  enseigna  le  droit  eivîl  à  Bourges  en  iSé6.  Scedif- 
fférens  onvrages  ,  qui  avaient  été  imprimée  ■Iparfcatint , 
ont  été  recueillis  par  MériUe ,  «nsii  praiMianr  à  Baigm. 
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742.  A.  G.  Crameri ,  DispuDctionum  juris  ci- 
vilit  liber  siQgularis.  Wism. ,  1792,  in-So. 

743.  Jacobi  Cujacii  opéra  omnia  in  4cceiii 
tomos  distributa  ;  operâ  et  cura  Caroli  An- 
nibalis  Fabroti  jurisconaulti.  Lutet.  Parisio- 
rum  ,  1658,  10  vol.  in- fol.  édition  belle  et 
bien  faite ,  dont  il  j  a  des  exemp.  en  gr. 
pap.  Le  dixième  vol.  porte  le  titre  d'Ap- 
pendix.— Cura  Liborii  Ranii.  Neapol.  1722- 
1727,  1 1  vol.  in-fol.  —  Cum  indice  generali 
et  novis  additionibus  Venetiis  et  Mutinae , 
1758-1783,  U  vol.  in-fol. 

Les  éditions  de  Fabrot  et  de  Naples  reurermeut  tous  les 
ouvrages  de  Cojas.  L'édition  deFabrot  est  plus  belle,  mais 
la  dernière  de  Naples  est  plus  commode  «  à  cause  de  la 
table  générale  qui  l'accompagne.  Au  défaut  de  ces  éditions , 
on  peut  acheter  celle  que  l'on  appelle  de  la  grande  barbe 
f  ainsi  nommée,  parce' que  Ccgas  est  représenté,  dans  le 
fleuron  du  frontispice ,  arec  une  grande  barbe  )  ,  donnée 
À  Paris,  par  la  Noue,  eu  1617.  Elle  est  eu  6  vol.  in-fol  et 
moins  complète  que  les  autres.  Elle  a  été  réimprimée  à 
Paris  en  1637,  6  vol.  in-fol.,  par  Th.  Guérin  et  Cl.  Co- 
lombet. 

L'édition  de  Naples  et  celle  de  Venise  contiennent  les 
Tariautes  de  Mérille  et  les  obsenrations  de  Robert,  aux- 
quelles Cajas  a  répondu  sous  le  nom  d'Antonius  Mcrcator. 
Fabrot  n'avait  pas  voulu  les  insérer  dans  son  édition  » 
Ne  mânes  Irutos  Cujacii  habereU 

Il  faut  joindre  au  Ctgas  de  Naples ,  Promptnanuro  ope* 
ninJacCnjacil;  antore  Dom.  Albanensis.  Mutinn.  1795, 
a  vol.  in*fol.  Cest  une  table  faite  suivant  l'ordre  des  1ns- 
titutes ,  dn  Digeste ,  du  Code  et  des  Décrétales ,  an  moyen 
de  laquelle  on  trouve  dans  le  moment  tout  ce  que  Ct^as  a 
dit  sur  une  loi  on  snr  un  paragraphe.  Cette  uble  peut 
servir  k  toutes  les  éditions  do  Cojas  ;  mais  il  est  plus  com- 
moàt  d'avoir  l'édition  de  Naples  sur  laquelle  la  table  a 
été  dressée. 

Les  vingt-hnit  livres  Obterfationum  et  emendatto- 
nnm ,  que  l'historien  de  Thon  a  appelés  dlvinum  opus  , 
ont  été  réimprimés  à  Hall ,  par  les  soins  de  Lndvr.  Uhl , 
en  1737  •  avec  une  préfaee  d'Heineccins ,  oit  oelui'd  traite 
des  adversaires  de  Cujas  et  des  aotaors  qui  l'attaquèrent. 
Dans  cette  édition  on  a  imprimé  en  entier  les  texte»  cités, 
et  traduit  en  latin  les  citations  grecques. 

Les  ouvrages  publiés  par  Cujas  ^  do  son  vivant,  avaient 
été  imprimés  en  cinq  tomes  in-fol.  (qu'on  relie  en  trois 
volome«) ,  ches  Nivelle,  en  1&77.  Cette  édition  est  belle 
et  exacte ,  mais  elle  oë  contient  qu'une  portion  de  ses 
œuvres.—  Duis  la  bibUothèque  du  collège  de  Troyas,  ou 
de  Fr.  Plthon ,  étaient  les  aneiennes  éditions  de  Cojas, 
avec  des  notes  manuscrites  de  celui-ci  et  de  P.  et  Fr.  Pi- 
thon  ,  ainsi  que  des  lettres  et  des  décisions  manuscrites 
de  Ccyas.  (  Note  de  M.  Adrj.  ) 

Le  célèbre  Jurisconsulte  Cujas  est  sans  contredit  le  pre- 
mier des  interprètes  dn  Droit  Romain.  U  introduisit  une 
Boorelle  manière  dé  traiter  et  de  commenter  le  Droit  Ro- 
main areo  plus  d'élégance ,  nn  meilleur  stjle  et  nn  fonds 
de  littérature  ;  la  jurisprudence  romaine  ilevint  elegan- 
ti«r ,  et  Nettdbladt  (  page  a68  )  nous  apprend  que  cette 
jurisprudence  mieux  cultivée .  plus  polie ,  fbt  nommée 
JurUprudentim  Cmfactana.  D'Agvassean  rend  à  Cigas  ce 
témoignage,  qn'U  a  écrit  U  langue  du  droit  mieux  qa'an- 
cnn  moderne  et  peut  être  anssi  biea  qu'encan  ancien. 


Dans  son  commentaire  sur  le  litre  XLVHI  dn  onsièmr 
livre  du  Code ,  Cojas  promettait  sur  notre  droit  oontmiier 
concernant  les  fiefs,  un  commentaire  qui  n*a  point  para. 
Ses  observations  sont,  en  particulier,  un  chef-d'ouvre 
pour  la  science  ,  et  même  pour  le  génie  qui  s'y  fait  re- 
marquer. 

Pasquier  ne  nomme  jamais  Cajas  qu'avec  cette  épithète. 
te  grand  Cujas ,  qui  n'eut ,  dit-il ,  «  selon  mon  jugement , 
»  n'a  et  n'aura  par  aventure,  jamais  son  pareil,  j»  (  Re- 
cherches de  la  France ,  livre  IX ,  chapitre  ig.  ) 

Cojas ,  né  en  z5ao  à  Toulouse,  est  mort  à  Bourges  le  4 
octobre  iSgo.  Cette  date  est  assurée  par  l'épiuphe  de 
Cujas,  rapportée  ,  entr'aulres  lieux,  à  la  Uble  du  premier 
volume  de  l'édition  Fabrot,  et  dans  le  Censura  celebr. 
authorum  de  Tk.  Pope  filonnt ,  page  754.  Le  même  cri- 
tique avertit ,  ibid. ,  que  l'on  a  mal  à  propos  ettriboé  à 
Cojas  la  traduction  des  Epistol»  G^ecaBlc«^.  Aurellc- 
Allobr. ,  1606,  in-fol.  DeThoq,dans  sen  Histoira,  liv. 
ag ,  date  la  mort  de  Cujas  ,  non  du  4  des  nones  d'octobre, 
mais  du  5  des  nones  de  septembre. 

744.  £dm.  Merillii  Variantes  Cujacii  interpre- 
tationcs  et  defensae  lectiones  florentin».  Pa- 
risiis  ,1631,  in-4o. 

Blérille  ,  qui  était  professeur  k  Bourges .  fut  un  des  plus 
grands  adversaires  de  Ct^as  :  il  mourut  en  1547.  François 
Ory  répondit,  sous  le  nom  d'Osius  Aurelius,  à  l'ouTrage 
de  Blérille ,  par  un  écrit  que  l'on  a  réimprimé  dans  le 
Trésor  d'OUon,  tome  3  ,  et  qui  porte  le  titre  suivant; 
Dispunclor  ad  Meriltium  de  variantibus  Cujacii  in- 
terprttationibus.  ^ure/iVtf. ,  164a ,  in-8  >.  Cette  réponse 
À  Mérille  a  été  insérée  dans  le  Promptuarinm  d'Albunen- 
sis.  Toutes  les  œuvres  de  Mérille  ont  été  recueiUios  et  im- 
primées à  Naples  ,  en  1730 ,  a  vol.  in-4o. 

745.  Hug.  Donnelli ,  Opéra  omnia  ,  cura  C. 
Seb.  Zeidleri.  Lucae,  1762-1763,  12  vol. 
in-fol.— Comment,  de  jure  civili,  «iid.  J,  A. 
Kœnig  et  Bûcher.  Nuremb. ,  1801-1829 ,  12 
vol.  in-80.  (  Cette  édit.  n'est  point  achevée.  ) 

Hugues  Donneau ,  habile  jurisconsulte,  né  à  Châloas- 
snr-âadne  .  en  i5a7  ,  proiîsssait  le  était  à  Bourgee  k 
l'époque  du  massacre  de  la  Salnt-Barthdemy }  il  a'e»Aiit 
en  Allemagne,  enseigna  successivement  à  Heidelberg ,  à 
Leyde  ^  puis  h  Astorf ,  et  mourut  dans  cette  dernière  ville 
en  cSgt.  On  publie  à  Rome  une  nouvelle  édition  de  see 


746.  *  Fr.  Duareni,  opéra  omnia.  — Aurel. 
Allobr.,  1608,  in -fol.— Lucas,  1765,  1770, 
1772,4  vol.  in-fol. 

Les  ouvrages  de  Duaren ,  on  plutdt  Donarrn ,  Breton . 
né  À  Saint-Brieac  en  xSog,  sont  des  commentaires  suivie 
sur  plnsienrs  titres  du  Digeste  ,  des  traités  sur  les  autre» 
titres ,  et  des  traités  p.irliculiers  snr  quelques  objet»  im- 
portans.  Ils  comprennent  aussi  des  morceaux  sur  les  bé- 
néfices ,  et  sur  les  libertés  de  l'ÉgUso  Gallicane. 

Duaren ,  dit  M.  de  Thou  (  Hist. ,  Jiv.  a3  } ,  était  le  plus 
savant  de  son  temps  dans  la  science  du  droit  civil ,  après 
Alciat ,  sous  lequel  il  avait  étudié  à  Bourges  ;  et ,  ayant 
été  instruit  par  un  si  grand  homme ,  il  joignit  à  la  Juris- 
prudence •  les  Belles-Lettres  et  une  exacte  connaissance 
de  l'antiquité.  Les  ouvrages  de  Dnaren  sont  encore  au- 
jourd'hui en  considération  parmi  les  savaas.  Ciqu  méfloe 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TITRRE  VI.  DROIT  ROMAIN.  -  TRAITÉS. 


55 


«a  faisait  gnad  cas  »  «Mit  U  arrira  à  sm  ëcriU  e»  qoe 
Ci^  a  toagoart  appréhendé  pour  la»  neoM.  Les  choces 
qu'il  dictait ,  qve  let  écoliers  prenaient  sans  attention  ,  et 
qn'il  ne  donnait  pas  pour  être  imprinkées ,  farent  ajouta 
sans  choix  ,  après  sa  mort ,  aux  ourrages  qu'il  arait 
publiés  lui-même ,  et  le  gâtèrent.  Yojes  no  67. 

747.  *  Aot.  Fabri  omnia ,  10  vol.  in-fol.  Scili- 
cet,  Jurisprudentiae  Papinians  scientia.  Lug- 
duni,  1658,  l  vol.  De  erroribus  pragraaii- 
corum  et  interpretum  jurb.  Ibid.  »  2  vol. 
Gommentarii  înPandectas.  Ibid.  1659, 5vol. 
CodejL  Fabrianns.  Ibid.  1661  ,  ou  Lipsis 
1706,  1  vol.  Coniecturae  Juris  civilis.  Lug- 
duni ,  1661 ,  l  vol. 

Antoine  Farre ,  premier  président  dn  sénat  de  Cbam- 
b^,  était  né  le  4  octobre  1S57}  il  mourut  le  premier 
mars  t6a4.  L'édition  que  l'on  indique  ici  de  sea  oravrea , 
est  oeNe  qui  en  forme  le  recueil  oompIeL 

Sea  ouTragea  aralant  été  imprimés  séparément  plusieurs 
Ma.  La  Codex  Fabrianua  est  un  recueil  de  décisions  dn 
sénat  de  Chamberi ,  plntél  qu'on  traité  de  Droit  Romain. 
Cajaa,  en  royant  son  ouvrage  intitulé  Conjeeturœ  jmris 
eiviiii .  ayait  prédit  qn'il  serait  un  jour  un  grand  juris- 
consulte. Il  faut  réunir  aux  oeuTres  dn  président  Favre  , 
les  traités  suivans  ,  destinés  à  combattre  on  appuyer  une 
partie  de  ces  conjectorrs. 

74S.  Hieronymi  Borgbe  investigationes  juris 
civilit  in  coojecturas  Aot.  Fabri.  Neapoli , 
1678,2  vol.  m-fol. 

749.  Exercitationes  Reinhardi  Bachovii  Echtii, 
ad  part  cm  posteriorem  Chiliados  quam  de 
erroribus  interpretumFaber  (alsô  inscripsit. 
Francof.,  1624,  in  fol. 

750.  Casp.  Schifordegberi  Disputationum  fo- 
rensium  ad  Fabnim ,  lib.  III.  rrancof. ,  1613, 
in-fol. 

751.  Opuscu|a  juris  varia.  Epitome  Feudorum, 
■   Novellarum  ,  titniorumque  institiitionum  , 

titulorumque  in  Pandectis  et  Codice ,  Me- 
thodica...  Delineatio  et  observatio  ,  aiictore 
DionjsioGothofredo.  Parisiis ,  1586,in-8o. 

752.  Jocobi  GoUiofredi  opuscula  varia  juri- 
dica ,  politica  ,  historica ,  critica.  Genevx , 
1654 ,  in-4o.  —  Cum  prxfatione ,  F.  C.  Con- 
radi.  flelmet. ,  1732  ,  in-4<».  —  Opéra  iuri- 
dka  minora  eur& ,  G.  H.  Trotz.  Lugduni- 
Batar. ,  1733  ,  in-fol. 

753.  Hug.  Grotii  Flortim  sparsio  ad  jus  Justi- 
nianeum.  Parisiis ,  1642  ,  in-4o.  Amstelo- 
dami,  1643,  in-18.-> Neapoli,  1777,  in  80. 

754.  *  Jo.  Gottlieb.  Heineccii  opéra  ad  uni- 
versam  jurisprudentiam,  pliilosophiam  et  lit- 
tenu  humaniores  pertinentia.  Genev.  1744, 
et  ann.  seqq.  8  vol.  in-4«.  ~  1771 , 9  vol. 
in  4«.  On  les  relie  quelquefois  en  14. 

L'édition  de  1771  contient ,  de  plus  qoe  celle  de  1744  » 
Dietmta  md  imsUlmUoneê ,  OhsêrvmUomêt  ad  Fundeetas, 
Isa  aoCea  de  Ritter  et  de  Silberradt  sur  l'Histoire  du  Droit 
Ronaln;  plus,  il  doit  s'y  trouver,  soua  le  titre  de  8up- 
pléana»!  »  «a  rec*aU  de  disscrutions  qui  n'avaient  pas  en- 


core paru.  La  plupart  de  ces  écrits  ont  été  publiés  sé- 
parément ,  et  pearent  être  rassemblés  pour  compléter 
rédition  de  1744.  (  Voyes  ci-devant  le  no  688.  ) 

Le  Recueil  des  Dissertations  a  été  aussi  imprimé  sépa- 
rément sons  le  titre  de  Jo.  Got.  Heineccii  Operurn 
omnium  suppiementum,  Genève ,  fratr.  Détournes  , 
1771 ,  in-40  de  a36  pagea. 

La  Collection  dea  oravree  d'Heioecdos  est  la  plus  néces- 
saire aprèa  celle  dea  cinvres  de  Cojas.  Outre  les  traités 
d'Heinccdus  déjà  indiqués ,  et  qui  font  partie  de  ses  oeu- 
▼res ,  son  commentaire  sur  les  lois  Julie  et  Papia  suffirait 
pour  le  mettre  au  rang  des  plus  grands  jurisconsultes. 
Les  traités  étrangers  &  la  jurisprudence ,  et  qui  sont  com- 
pris dans  cette  collection ,  n'en  forment  pas  la  huitième 
partie.  Aujourd'hui ,  en  Allemagne,  l'autorité d'Heineccins 
décroît  un  peu,  parce  que  quelques  jurisconsultes  qui 
sont  Tenus  aprèa  Ini  ont  fait  mieux  en  profitant  de  ses 
recherches. 

Jean  Qottlid»  Beineoeins  ou  Heineke ,  était  conseiller  dn 
roi  de  Prof  se,  et  profeaacur  en  droit  et  en  philoaephie  , 
d'abord  à  Franeqnére ,  ensuite  à  Francfort  sur  l'Oder , 
puis  à  Halle ,  oii  il  est  mort  le  3i  aodt  1741.  Il  était  ne 
le  II  septembre  1680  à  £isenberg  dans  la  principauté 
d'Altenbonrg. 

755.  Fr.  Hotmani  opéra  juridica.  Colon.  Al- 
lobr.  Vignon  et  Stoer,  1599,  3  vol.  in-fol. 

Hotman  naquit  à  Paris  le  %3  août  i5a4  »  il  mourut  à 
Basic  le  i5  février  iSgo. 

756.  Hugo ,  Cours  de  Droit  civil  (  en  allem.  ) , 
ou  Elémens  de  Thistoire  du  Droit  romain 
jusqu  a  Justinien*  Berlin ,  7  vol.  in-80. 

Ce  cours  est  composé  : 

to  Eucjclopédie  de  la  sdenoedn  droit,  s^tième  édition, 
i8s4*in8oi 

»  Droit  naturel ,  quatrième  édition  ,  1819,  in-8o  ; 

3o  Histoire  du  Droit  jusqu'à  Jnstinien,  dixième  édition, 
1896 ,  in-8a  ; 

4«  Droit  romain  actuel ,  septième  éditi<m ,  i8a8 ,  in-80 

S»  Choix  de  textes,  troisième  édition  ,   t8ao,  fn-8^; 

6^  Histoire  littéraire,  deuxième  édition,  1818,  in  8* 

70  Introduction  à  l'étnde  du  Digeate,  1819,  in-8o. 

757.  £ib.  Leonini,  Emendationum  seu  obser- 
vationum  libri  septem.  Ambemii,  1610, 
in- 40. 

758.  Marc.  Ljdama  a  Nycholt,  Menbranarum, 
sive  opinionum  controversanun  libri  sep- 
tem. Leov.  1644 ,  in-  4». 

750.  Guill.  Marani  opéra  omnia  ,  seu  parati- 
tla  Digestorum  et  varii  tracta  tus  juris  civilis  , 
recensuit  Cbr.  Henr.  TroU.  Traj.  ad  Rhe- 
num,  1741,  in-fol. 

760.  J.  G.  Marckartii  Interpretationum  recep- 
tarum  iuris  civilis  lectionum,  libri  duo. 
Traj.  ad  Rbenum  ,  1747 ,  in -40. 

761.  *.£gidii  Menagii  Juris  civilis  Amœnitale^i. 
Parisiis ,  1664 ,  in-8o.— Secunda  edit.  priori 
longé  aactior  et  emendatior.  Lut.  Parisior. 
1677 ,  in-80.  ~~  Cum  Hoffmani  prsefiitione. 
Lips.  et  Francof.  1738 ,  in-3o. 

Ménage  est  aaaescooau dans  la  Uuératura.  Uétait  avocat 
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et  s'en  IkiMit  gloire  :  AdvocatiuH  me  fmUse  nom.  solmm 
faUor  êëd  9U*tm  giorior,  diUl  dane  l'épitre  à  Hablé , 
en  tMe  de  see  ÀmœmitaUs.  11  nont  y  apprend  ménM  qm'il 
arait  plaidé  quelques  eanses.  Son  lirre  est  nn  recnsil  de 
dissertations  éléf  antes  snr  plosienrs  points  qni  appartien- 
nent à  la  partie  littéraire  dn  droit.  Il  j  en  a  qnelqnee-noes 
snr  la  vie  des  anciens  jorisoonsnltes. 
Mënafe,  néen  t6i3à  Angers,  est  BMrtenifça. 

762.  Aot.  Merendae  Controyersiarum  Jaris  li- 
bri  XXIV.  Praefationem  adjedt  G.  Robert  ; 
recogDOvit  lo.  Mich.  van  Langendonck. 
firuxeliis ,  1745  -1746$  4  vol.  in-fol.  (  Ils  se 
relient  en  5  ?ol.  ) 

763.  Ed.  Merilli  Opéra  omnia.  Neapoli  ,1720, 
in-4o. 

764.  Gférardi  Noodt,  Opéra  omnia.  Lugd.- 
Batay.,  1724.  —  Curante  Barbe^rracio.  Ibid. , 
1735.  —  Ibid. ,  1760 ,  2  vol.  in-fol.  —  Co- 
lonise ,  1763 ,  2  vol.  in-fol. 

Gérard  Hoodtp  né  à  RUnweg  le  4  septembre  i647t  fat 
professeur  en  droit  dans  différentes  rilles  des  ProTinœs- 
Unies,  et  enfin  à  Leyde,  où  II  mourut  le  x5  août  1725. 
Après  aToir  donné  au  public  differens  ourrageS  détacbés , 
il  les  reeneilllt  lui-même  en  no  volome ,  et  aupararant  i) 
les  retooeba.  Les  éditions  données  après  sa  mort  sont  plus 
amples.  Le  premier  des  deux  Tolumes  qni  composent  ac- 
lueilement  le  recueil ,  renferme  des  traités  particuliers  , 
et  quatre  discours  très-intéressans  ;  le  second  tenfierme 
une  explication  desTlngt-quatra  premiers  livres  du  Digeste. 

765.  Odofredi  Opéra  omnia  super  variis  par- 
tibus  juris  romani.  Lugduni ,  1550 ,  6  vol. 
in  '  fol. 

766.  Joh.  Passeratii  De  litterarum  inter  se 
cognatione  et  permutatione  ad  veram  Pan- 
dectarum  cognitionem.  Parisiis,  1606,  in-80. 

Passent ,  né  à  Trojes  en  Cbampagne ,  le  18  octobre 
iS^,  mort  le  i4  octobre  1603.  Il  est  pins  connu  comme 
bomme  de  lettres  que  comme  jurisconsulte.  Il  avait  étudié 
sous  Ci^as. 

767.  Pet.  Peckil  Opéra  omnia.  Antuerpi», 
1666,  1679,  in-fol. 

768.  J.  L.  E.  Puttmanni  Interpretationom  et 
observationum  liber  singularis.  Lipsiae,  1763. 
•—  Ejusdem ,  Probalnlia  juris  civilis ,  libri 
duo.  Lipâ« ,  1768-1773 ,  in-80. 

769.  B.  A.  Reinoldi  Variorum  ad  jus  civile  po- 
liti  pertinentittm  liber  ungularis.  Bremae, 
1700,  in-8,  et  inter  eiuMem,  Opuscula 

jnridica  ,  a  Jo.  Frid.    Joglero.   Lugduni- 
Batav. ,  1755,in-8o* 

770.  *  Jo.  Corn.  Ruckeri  liber  singniaris  de 
civili  et  naturali  temporis  computatione  ; 
observationes  et  interpretationes  juris  civi- 
lis. Lugd.  Batav. ,  1749 ,  in-80. 

Voyea  ee  qni  est  dit  de  la  oomputatlan  dn  temps  en 
droit  dans  le  Dictionnaire  des  Arrêts  modernes,  tom.  I, 
édil.  m*^p ,  pag.  x. 

771.  G.  a  Teisterbant  i  dict.  Bilderjk)  ,  Ob- 
•ervatio&ttm  et  emendation.  liber.  Brunsw. , 


1806 ,  in-80.  —  Lugd.  Bat. ,  1819 ,  in-80.  — 
Liber  alter ,  Ibid. ,  1820 ,  in-80. 

772.  Savîgny ,  le  droit  de  la  possession  (  en 
allemaïul  ) ,  5«.  édition ,  1827 ,  in-80. 

773.  Sam.  et  Jo.  Sam.  Strjckii  Opéra  omnia. 
Ulma  ,  1743-1755  ,  16  vol.  in-fol. 

Samuel  Stryk ,  né  le  as  norembre  x64o  ,  uMnmt  le  s3 
juillet  Z710  à  Halle  en  Saxe,  où  il  professait  le  droK. 
Jean-Samuel ,  son  fils ,  né  le  i  a  mars  1668,  professeur 
de  droit  à  Halle  »  mourut  le  so  juin  17 1 5.  On  a  un  reweil 
moins  Tolnmineux  des  ouvrages  de  Samuel  sous  le  titre 
de  Opéra  prstotantiora.  Hall»  ,  1746 ,  1.74; ,  4  ▼ol.  in-fol. 

774.  Am.  Vinnii  Quaestiones  juris.  Lugd.  Ba- 
Uv.  l653.~Roterodami ,  1662,  ]685,in-18. 
—  Francof,  1735.  —  lenje ,  1736.  —  Cum 
praefat.  Jo.  Georg.  Estoris.  Marb.  1755, 
m- 12.  Cum  tractatibus  de  pactis ,  jurisdio- 
tione ,  collationibus  et  transactionibus.  Tra- 
jecti  ad  Rbenum,  1697,  in-4o.  —  Ibid. 
1722, in-4o. 

775.  Voetii ,  Opéra  omnia.  Venetiis ,  1827 ,  j 
vol.  in-4o.  —  Editio  nova ,  multis  mendis 
expurgata ,  accessit  tabula  secundum  ordi- 
nem  codicum  gallicorum  disposita  cura  et 
studio  a  Maurice.  Vesontiae,  1827-1829,  5 
vol.  in-4o. 

Voet  fut  professeur  de  droit  è  Leyde ,  puis  à  Hdibom  , 
enz7i4.  llya  peu  de  livres  de  droit  qni  jonissent  d'une 
estime  plus  générale. 

776.  Jac.  Woorda,  Electorum  liber  singularis. 
Trajecti  ad  Rbenum ,  1 749  ,  in-80.  —  Ejus- 
dem ,  Interpretationum  et  emendationum 
juris  romani ,  libri  très.  Ibid.^  1768,  in-80. 

777.  Abr.  Wieling ,  Lectionum  juris  civilis , 
libri  duo.  Amstelodami ,  1736.  —  Seu  repe- 
tito  titulo.  Traj.  ad  Rbenum  ,  1748,  in-80. 

778.  J.  O.  Westenberg,  Opéra  omnia  juri- 
dica,  edidit.  Jung.  Hanovna* ,  1747  - 1758  ,3 
?ol  in-4o. 

Àn^omislês, 

Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  concilier 
les  lois  opposées  ,  sont  à  recueillir  ,  parce  oue 
cette  partie  est  celle  qui  a  le  plus  besoin  cTé- 
clairassemens ,  et  qu^ordinairement  on  penl 
moins  de  temps  à  les  consulter ,  oue  des  com- 
mentateurs volumineux  qui  expliquent  son- 
vent  ce  qni  n^a  point  de  difficulté. 

779.  Antinomiarum  juris  dissolutiones  ;  de 
figuris  juris  opusculum  ;  de  argumentis  le- 
gum  tractatus  :  a  Joanne  Belîono.  Lugd. 
I55I  ,  in-I8. 

780.  And.  Facbinsi  controyersiarum  jurk  li- 
bri Xin.  Lugd.  ,  1632 ,  in-fol.— Cur& Corn. 
Pjmacler.  Coloniae ,  1678,  in-4o. 

781 .  Julii  Pacii ,  f  r«ms^«v«f  sive  leg um  con- 
ciliatarum  Centu  VII ,  tertia  editio.  Spins  , 
1596,  in-80.  ^  Hanov. ,  1686.  —  Lagd., 
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1608.  —  Spir. ,  1610 ,  1025 ,  în-S».  —  Ccn- 
tur.  X.  Lugd.  1643.  —  Coloaix ,  1661, 
in- 13. 

Pada5  (  Jules  à  Beri^a  ) .  était  né  à  Vicenc«  en  It«Ii« 
l'an  1 55o.  Il  profeua  le  droit  dan*  les  anÎTcrsités  d'Alle- 
magne ,  de  France  et  d'Italie  ;  il  mourut  à  Valence  en  i635. 

782.  Nicolai  de  Passeribus ,  conciliatio  legum 
quae  in  toto  corpore  Juris  civilis  sibi  contra- 
nari  videbantur.  Venet. ,  1616,  in-4o.  — 
—  Col. ,  1618, in-8o.  —  Francof.  et  Lips.  , 
1685,in.4o. 

Nie  de  Passcribiu étmit  de  Fadooe \  il  moamt  en  i6 1 5. 

783.  D.  Gothofredi  Immô  ,  hoc  est  conciliatio 
legam  in  speciem  pugnantium  ouas  in  notis 
ad  Pandectas  juris  civilis,  D.  Gothofredus 
vcrbam  ùnmà  usurpando,  indicare  atque 
arguere,  omissa  plerumque  solutione,  assue- 
verat:  discussis  contrariorum  tenebris  ,  evol- 
vit  et  in  conconiiam  adduxit  Georg.  Adam. 
Struvius.  Francofurti,  1696,  petit  in-4o. — 
Nova  editio  ,  recensait  Pinel-^randcbamp. 
Parisiis  ,  1821 ,  3  vol.  in-S». 

L'édition  de  (6g6,  dont  le  pris  était  trés-wlcrii  arant 
cette  nouvelle  édition  ,  à  cause  da  sa  rareté ,  n'a  presque 
plus  de  Takur. 

Georj^ea>4dam  Struve.  était  professeur  de  droit  à  léna  i 
il  raount  en  169».  J'aTaia  promis  une  nouTclle  édition 
dA  oetoorrafe  dans  le  tome  premier  de  mes  Prindpia  juria, 
mata  d'antres  occupations  m'en  ont  détourné.  Le  sarant 
M  Daniels ,  tong-temps  avocat  général  à  la  Cour  de  Cas- 
sation ,  avait  repris  le  même  dessein  ;  mois  je  ne  sache 
pas  qu'il  y  ait  donné  suite. 

784.  Hub.  Giphanii  antinomiarum  juris  civilis 
lib.  IV  ,  1605 ,  in  •  40  ;  accédant  ex  toto  jure 
objectiones  et  responsiones  in  (fertiim  ordi- 
nem  redacts  a  Conrado  Olemanno.  Fran- 
cof. ,  1666 ,  in-4o. 

785.  Jo.  Mercerii  jurisconsulti  conciliator , 
sivc  ars  conciliandorum  eorum  aux  in  jure 
contraria  videntur ,  utendique  iis  quae  verè 
contraria  sunt.  Hanovriae,  1605;  et  cura  Rei- 
noldi.  Berolini ,  1722  ,  in-80. 

786.  Hieronjmi  Treutleri  Jeta  selectarom  dis- 

tmtationum  ad  jus  civile  Justinianeum ,  5o 
ibris  Pandectarum  comprehensum ,  resola- 
tiones  absoliitissim» ,  autore  Helfrico  Ulrico 
Hunnio.  Francofurti ,  1624,  1632  et  1640, 
3  vol.  in-4o. 

787.  Notae  et  animadversiones  ad  Disputatio- 
ues  Hieron.  Treutleri.  auct.  Reinhardo  Ba- 
chovio.  Heidelbergae ,  1617,  1618  et  1619, 
3  vol.  in-4«*. 

788.  Sam.  Cocceii ,  jus  civile  controversum. 
Francof.  ad  Viadr. ,  1729  ,  in-4o. — Lipsise , 
1766,  1784,  1780,  2  vol.  in.4o.  -  Ibid., 
editio  nova  praefatione  premisit  Walcbus  , 
totamqoe  opas  recensait  ac  perpetuis  notis 
illustravit ,  Emminghaus.  Lipsiœ ,  1791- 
1799,  2  vol.  in.4«. 

Éditioo  non  terminée  et  qui  devait  avoir  qnairo  volumes. 
TOVE.   ir. 


789.  Everbardi  Broncborst  Centuriœ  II  mis- 
cellanearum  juris  controversiarum ,  sive 
f  r«frio^«f«f  Lugd.  Batav.  ,   1594 ,  in-8«.— 

—  Centuriae  IV,  ibid. ,  1598,  in-4o.— Cen- 
turi»  VI.  Lugduni ,  1621.— Haderov. ,  1652. 

—  Franequerae ,  1695 ,  in-80. 

Bronckhor&  était  né  à  Deventer  en  i544  H  mourut  pro. 
fessenr  à  Leyde  en  1627. 

790.  Siegm.  Reicb.  Jauchii  Jcti.  Misenensis, 
Meditationes  critica;  de  negatiohibus ,  Pan- 
dectis  Florentinis,  partim  rectè  vel  malè 
jam  adjectis  aut  detractis  vel  circumscrip- 
tis.  Amstelodami  1728  ,  in-8o. 

791.  Jo.  Gottfridi  Sanunet,  receptarum  lec- 
tionum  ad  Jaucbium,  lib.  let  II.  Lips.  1749, 
in-4°  ;  III  et  IV ,  ibid.  1750 ,  in-4o  j  et  sub 
nomine  libri  singularis,  ibid.  ,  1750,  in-4o. 

On  retrouve  cet  ouvrage  dans  les  Opuscules  deSammrf. 
publiés  à  Leipsick  en  1763 ,  in-4o. 

792.  G.  A.  Struvius ,  Evolutiones  controver- 
siarum nec  non  resolutiones  textum  obstan- 
tium.  Francofurti,  1684,  in-4o. 

Cet  ouvrage  est  destiné  à  expliquer  les  aatinomiea  in- 
diquées dans  le  SjnUgmaU  juris  civili».  Voyes  n'>  669  a. 

793.  (  Maurissen  ) ,  Recita tiones  in  quinqua- 
gintalibros  Digestorum.  Lovanii,  5  vol.  in-8. 

794.  Guill.  Best,  Ratio  emendandi  leges,  no- 
viter  recensait  suasque  notas  adjecit  Ncu- 
bans.  lipsise ,  1745 ,  in^. 

795.  Berger,  Resolutiones  legum  quœ  obstan- 
tium  in  compendio  juris  lauterbachiano 
expromuntur.  Viteb. ,  1726 ,  in- 8». 

796.  C.  F.  Walcbi ,  Introductio  in  controver- 
sias  juris  civilis  recentiores  inter  juriscon- 
sullos  agitelas.  Lipsiae,  1768.^Ibid.,  1791. 
Ibid. ,  1810 ,  pars  prima 

Monographies  générales. 

IVl.  TracUtus  universi  juris ,  duce  et  auspice 
Gregorio  XIII ,  P.  M.  in  unum  congesti.... 
XVIII  materias  25  vol  u  minibus  comprehen- 
dens.  Veneliis  ,  Fr.  Ziletus,  1584,  22  vol. 
in- fol.  dont  4  vol.  de  table  des  matières. 

Il  avait  été  précédemment  publié  de*  col)Mtions  du 
même  genre.  Lyon  ,  i535  .  9  vol.  in-fol.  —  Lyon ,  i54r. . 
18  voL  infol.  Gelle.ci  était  intitulée  t  Tractains  tracia. 
tnnm  juris  t  on  a  donné ,  dans  l'usage  ,  le  même  titre  i' 
la  collection  de  i&35  et  à  celle  de  i&BS-  Cette  dcmirrr 
renferme  71$  traités  dont  voici  l'indication. 

Tomus  I  contiaet  de  jure  cognoacendo  et  interpretando. 

A}  mari  Rivallii   Ili«toria  juris  civilis. 
Valwtini  Forsttri  Uistoria  juris  civilis. 
Joan.  Corasii  de  jnrc  oivili  ia  artem  redigendu. 
Joach.  Hopperi  de  juris  arte. 
Ladovici  Pellei  de  juris  dvilis  arte  defensio. 
Fortttuii  G.'rdcdc  ollimo  fiue  juris  ci>ilis  et  canoaicl. 

8. 
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Pétri  And.  Omonnari  de  Terltate    et   excellentià  legttlit 

scieatls. 
Plaoentini  de  senatâs-consaltlf . 
Pyrrhi  Bngleberinœi  de  lfagi«tratibas  romanU. 
Catelliani  Cotte  de  jnris  peritis. 
Bernard!  Ratilii  Jarisconsnltomm  Tila;. 
Joan.  Fichardi  Jnrisconsnltomm  reoentiomn^vitc 
Marci  Hantua;  de  riris  illnstribns. 
\nt.  Maas»  de  exerchatione  jorU  peritonun. 
Barth.  GepoUa  de  oognitkme  Ubromm  jorls  canonici. 
Franc.  Doarenî  de  raiione  dicendi. 
Bapt.  A.  S.  Blasio  conlradietiones  jnria  eanonici  com  eiviU. 
GalvaTÎ  Bonoiensia  de  difUerentiis  legom  et  canonnm. 
Profldocimî  de  comitibus ,  de  difTereotii»  inter  jna  cano 

nicnm  et  civile. 
Hier.  Zanetini  de  differentiis  inter  joa  canonicnm  et  dvile. 
Steph.  de  Federicia .  de  interpretatione  legnm. 
Franc.  Balduini  de  legibot  XII  tabniamm. 
Jacobi  RaTvrdi  de  legibns  XII  tabolarum. 
Joan.  UJrici  Zasii  catalogoa  legnm  antiqoarum. 
Lnd.  Cbarondc  de  legibna  XII  tabolamm. 
Lnd.  Cbaronde  et  J4c.  Cojacii  in  titnloa  XXIX  Ulpiani  » 

note. 
Rainaldi  Corsi  indagationes  jnris. 
Albert!  Bologneti  de  Lege  jure  et  a»qoitate  disputationea . 
B.  Jon.  à  Gapistrano  «  apeoolom  c<Hudentl«. 
OaiL  le  Ronille ,  de  jnstitiâ  et  injnatitiâ. 
Conatant.  Bogerii   de  \nri»  interpretatione.  «^  De  legia 

potentiè. 

Tomus  It  de  ttatntf* ,  conanet.  et  privileglis. 

Aiberici  à  Roaate.  —  Baldi  Femaini.  —  Bartoli.  -  Alberti 

Bmni ,  de  statntia. 
Georgii  Ifat».  — •  Joan.  Cani|fegii.  ~.  Lanri  de  Palatiia.'» 

Lancelloti.  —  Rocbi  Cnrtii.  —  Pétri  Ravennatia.   de 

statntis. 

TomuM  tu  (  para  I  ) .  toI.  III  de  jodSdia. 

J  oan.  Gilloti ,  de  jnrisdictione  et  imperio. 

Gnil.  Luverani!.— Joan.  de  GraMÎa  ,  arborjnrisdictionnm. 

Pétri  Bertrand!  de  origine  jorisdictionia. 

OdoCkedi.  —  Guidoniedo  Suaar^a.  —  Jac.GentlIis.  —  Tan* 

creti ,  de  ordiue  jodiciorum. 
Claodi!  Cantinncnl»,  de  offido  jndicia. 
M.  RaTandi ,  spéculum  jndicom. 
Jac.  Rsvardi ,  qui  dicantnr  dies  aessionum. 
D  Plaoentini.  —  Mariani  Socinl.  — >  Ant.  Masan   ..  Ant. 

de  Mattbifia  ,  de  jodidia. 
Joan.  Roferaii  Troduoi,  de  offido  jodida  In  cands  ca- 

piulibna. 
Mard  Ant.  Bland  de   compromissis  inter  conjunctoa  et 

de  exceptionibus. 
Jae.  de  Bntrigarlls ,  de  oppodiione  comproraitai  et  ejna 

forma. 
Lanfranci  de  Oriano ,  de  arbitriis. 
Joan.  Bap.  Pwnaini ,  de  arbitrUa  eompfomiaals. 
Joan.  Bap.  à  S.  Blabio ,  de  diflerentila  inter  arbitmm  et 

arbîtratorem. 
Pétri  Jac.  à  Monte  Peatnlano.  de  arbitriis  et  arbitmtoribna. 
Rieron.  Ganoui  de  lando  med  jnrb. 
De  oonailiia  babendis ,  saenndàm  Bartolom. 
Pacii  Scalc,  de  consilio  tapientia  in  forenaibna  canait 

adhibendo. 


Stepb.  AnfrOTli,  de  raonaatione. 

Lanfranci  de  Oriano ,  < 

Lancdioti  Polili ,   de  offido  adrocati. 

Baldi  de  Pemaio  de  tabdUonibna. 

Joan.  de  Grasala ,  de  substantialibua  proenralorii. 

AdrianiPolTei ,  de  alienatione,  jndicii  mntandi  canaâ«  factâ. 

Herculis  SeTcroli  de  remissionibus  llligatomm. 

Joan.  Gotterii ,  de  aelibns  jndidalibna  jnratia. 

Hieron.  de  Zannetinls  de  foro  conaeientiae  et  conlentiosn. 

Tonuu  m  (  para  n  ) ,  vol.  IV ,  de  jadidis 

Cooatantini  Rogerii  de  anmmo  bono. 

Hier.  Muscomi  de  juriadictione  et  imperio. 

Gnidonis  Pap»  de  rescriptia. 

Joan.  de  Graasis  de  rescriptia  apostolids. 

Jac.  de  Arcna  de  preceptis  jodicum. 

Placentini  de  actionnm  Tarietate.  « 

Ejusdem  de  acttonibus  personalibns. 

Bapt.  de  S.  Blasio  de  actiono  et  ^us  natnrâ. 

Foderid  Scbenk  de  in  jus  roeando. 

Lanfranci  de  Ariadno  de  cîtationibna. 

Quintiliani  MandosH  de  monitoriia. 

Goid.  Papae  de  compnlaoriis  litteris. 

Joan.  de  Qrasaia  de  cesaione  jnris  et  actionam  fiendl. 

Jac.  de  Arena  de  eesdone  actionnm. 

Ittcerti  antoris  de  ceaaionibna. 

Lanfrand  ab  Ariadno  de  petitione. 

Odonredi. —  Hermanni ,  de  llbeUis  fbrmandis. 

Lanfrand  ab  Ariadno  de  dilatlonlbna. 

Martini  de  Fano  de  exceptionlbna  impedientibna  Htia  in. 
gresanm. 

Lanfrand  ab '  Ariadno.  >.  Innooentii  IT.    —  Ncpotia  de 
Monte  Albano,  de  ezceptionibns. 

Joan.  Monacbi  »  defenaorium  jnris. 

D.  Bagaroti,  de  exceplionibna  dilatoriia,  et  dedinatoriit 
jodidia. 

Fran. Cnrtii,  de  jnra  jurando  propter  calumnlam. 

Federid  Scbenk ,  de  satisdattonibns  que  m  jndido  pr»a- 

tantur. 
Simonia  Vincentini ,  dejndtciali  misaione  inpossesalonem. 
Odofredi. — Jac.  de  Belrisio.—  Guidonia  de  Suxa. — Gnid. 

Pape  ,  de  primo  et  secundo  décrète. 
Bartoli  de  Sajcoferraio ,  de  excnssionibns  pignorum. 
Jae.  de  Arena,  de  excnssionibus  bonomm. 
Bened.  de  PInmbino,  dedfaenidonibna. 
Angdi  de  Pamdo ,  de  aeqtaestrta. 
Jac.  de  Arcna ,  da  aeqoaatratiottibna. 
Franc,  de  Cnrtii ,  de  seqncalria. 
J-  B  Cacdainpi  »  de  debitore  snspecto  et  fngilivo. 
Patri  Faddi,  de  jnra  aiatendi  et  mannnm  iajoetione. 
Blatbsel  Bruni ,  de  ceasione  bonomm.  ^ 
Gasparis  Beati ,  de  debitore  inope. 
Ccmatantii  Rogerii,  de  remediis  posscasoriis. 
Acbillis  Personalis  ,  de  adtpisoendA  posaeasione. 
Mard.  Ant.  Cucbi ,  da  mentiente  circà  possessionem. 
Ant    Corseti,  fallontic  ad  reg.  :  apoliatns  ante   omnia 

restituendns. 
Pbilippi  Franc!  DispuUtio  petitorii. 
Hier,  de  Monte,  de  finlbna  regnndis. 
Phaaudi  de  Pbanudia  ,  de  jnrejnrando  in  litem. 
Jac.  de  Arena ,  de  expenaia  in  jndido  factla. 
Lanfrand  ab  Ariadno,  de  expenns. 
Federid  Scbenk,  de  expenaia  in  jndido  foctis. 
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TomuM  IK,  Tol.  V»  de  probatiomboa. 

OMiredi  BaotrenUoi.  —  J«c  de  Aremu  —  Uberti  êê 

Bobiot  de  posiUovilMif. 
Franc  Cartli ,  de  potitionlbw  et  iiilcvr«f«ti<Miibos. 
Martlai  de  Feno.— Fraae.  Hemdaai,  de  nef  atirA  prabendA. 
Federld  Scbenk ,  de  Probetionibae. 
Lenfranehini  ab  Artadno ,  de  inatnunentoram  fide  et  pro- 

dnctione.— Qosdem ,  de  probalionibiu. 
Paridb  de  Patoo ,  de  reaaaomptione  instranentoram. 
LauGranebIni  ab  Ariadno ,  de  confe«aionîbm« 
Ant.  de  Bvtrio ,  de  notorio. 
Nepolit  à  Monte  Albano.  —  Jac.  Botrigarii.  —  Bartoli  de 

Saxo  lemto.—Baldi  de  Peraaio ,  de  teetibos. 
Bartoli ,  de  reprobatione  teetina. 
Jac.  JBfidii ,  de  teatibu  et  eoran  reprobatkme. 
Aageli  de  Penuio ,  additionee  et  qnettionea  drcè  oMteriam 

leetiom. 
Fed.  Sdienk.  -  MdU  à  8.  Geminiano.  —  Joan.  Campai. 

—  Fr.  Cnrtii. —  Andr.   Barbetii.  ^  Step.  Aalrerii.  — 

Ttodari.  ~  Alberid  de  Maletb.  ^  Lanf.  de  Oriano.  — 

Mariani  Sodni ,  seniorU.  —  Joan.  Croli ,  de  teatibo* . 
Nie.  Leeent ,  de  teatinn  exanrinatione. 
i.  Maria  Montlcdli  »  repertorinn  drcà  materiani  leatinm. 
Bagaroti ,  de  rq»robetionibna  laatinai. 
Gnid.  Pap«.  —  Andr.  Alciati ,  de  pratnnplionibna. 
Joan.  de  Selra ,  de  jonrfnrando. 
Ant.  Coraetl ,  de  jnramento  et  qos  pririlegiU. 
M.  Ant.  Bareria,  de  TÎrtnte  et  TJribns  joramenti. 
Sebaat.  VanHI,  de  nnlliuiiboa  ] 


Tomus  y,  Tol.  VI ,  de  ScntentUa  et  re  judicalà. 

Feder.  Scbenk ,  de  «entenUA  et  re  jndicaU. 

Franci,  de  aceepUntibns  ,  de  sententiA  deflnitiTà  et  inter- 

locntariA. 
Djni  Mnzenami .  de  interesse. 
Andr.  Aldati.  ^Ant.  Fomei.  —  Gasparis  Caballini  (Car. 

MoIinsB  ) ,  de  eo  qvod  interest. 
Feder.  Scbenk  »  de  execntiooe  rel  jndicatc. 
Ant.  de  Ganario  ,  de  execntione  Insimmentomm. 
Boniconti.  ~  Fed.  Sdienk»  de  âppeilationnms. 
Qnid.  Faps».  de  appdlalionlbvs. 
Joan.  Ferrarii ,  de  appellationilras. 
QnintnianI  Mandoeli ,  de  inbibhlonlbvs. 
Joan.  Manritii  »  de  reatitatione  in  integrom.  ' 
Merci  Ant.  Bardi ,  de  tenpore  otlll  et  continoo. 
Hier.  Manfredl.— Franc.  Hercnlani,  de  attestariis  ap- 

peUatione  pendente. 
Rob.  Lanodotti  ,  de  attentariis  et  innoratis. 

Tomui  VI  (  pars  I) ,  toI.  VII ,  de  oontractibos  Udlis. 

Baldi  de  UbakUs.  -  J.-B.  Caeciaiopi.  ~  Fr.  Dnareni,  de 


Jac  Ridiii  »  de  «nione  proliom. 

J.  B.  Caeeiainpi ,  de  transactioniboa. 

Baldi  deUbaldla,  de  eonstitnto. 

Fabiani  de  Monte  S  Savini ,  de  emptione  et  yenditione  ac 

de  oauiibos  coiitrrctlbns  in  génère. 
F.  Zoanneti ,  de  emptloanet  renditione,  sob  pacte  rétro* 

venditionia. 
Jodod  Dawbonderit  de  snbhaslatiwiibns. 
Gaap.  CabaUlni .  do  erielionibM .—  Bjoaden  ,  de  rdililiis 

actioaibns. 


ffippolyti  Bonaoosss  •  de  eqno  »  sive  caballo ,  et  de  servis. 

Angeli  de  Pertglis ,  de  sodeUlibos. 

PMri  de  Ubaldis.  -  Fran.  de  Porœllinis,  dé  doobos  fratribas. 

Qoid.  de  Sosaria ,  de  jure  amphiteotjco. 

Ant.  Neguani.  —  Hog.  Donelli.  Fran.  Baldoini  •  de  pig 

noribos  et  bypotbecis. 
Joan.  Nider ,  de  contractibas  mercalonun. 
Benevennti  Straccb»  ,   de  mcrcalnrâ.  —   Bjasdem,  d 

spoaaionibus  \  de  nantie  ;  de  naTibos  \  de  navigation e* 

de  decoctoribos. . .  de  jndieibna  et  eonsoltbos  merca- 

tomra,  de  lit>eUis. ...  de  proxenetis. 
Pétri  Santenue ,  de  assecnrationibi^  et  sponiionibosincr 

catonim. 
Bener.  Stracdui  «  de  assecoratinnibns.  —  De  adjecto. 
TboouB  de  Vio ,  de  cambiis. 
Hier,  de  Loca ,  de  cambiis  marebannnqne  diCTerentiis  pro 

Logduno. 
Tbonu»  de  Vio  ,  de  monte  pieUtis. 

Tomui  VI  (pars  11) ,  voU  VIII ,  de  contractibas  Ucitis. 

And.  ab.  Exea.  —  Georg.  Nalan,  de pactis. 

Joan.  Gnterii  »  de  contractibas  javatis. 

Pétri  FoUeril ,  de  contractibas  ccnsaarils. 

Bened.  Bonii ,  de  censibas. 

Bartb.  Cepolc ,  de  servitatibos  nrbanoram  prediorum  <  l 

rosticoram. 
Jac  Vrnenti ,  de  annuà  pnrstatione. 
lyndari.  «—  Seb.  Medicis ,  de  compensationibas. 
Ant.  de  Ganario ,  de  insinnationihas. 
Aymonis  CraTctta» .  de  indemnitatibas  mulinnm. 
Octavii  Simoncelli ,  de  docretis ,  cœterisque  soIeninit.i- 

tibos  in  contractibas  minoram. 
Adriani  Polvai ,  de  rei  aliéna  distractione. 
Gnid.  de  Suaria ,  de  invtrumctito  goarentigiato. 
Bened.  de  Berxis ,  de  gnarrntigiis. 
Ant.  Massa ,  de  formalA  cameniis  obligationis. 
Egminarii  Barents  »  dedividnlsetindiTidais  obligationibns. 
Seb.  Medicis ,  de  norationibos .  de  acceptilationibat. 
Jac.  Bntrigarii ,  de  renanciationibos  juris  dvilis. 
Mard  Ant.  Baverii.  ^  Bartb.  de  Salyceto,  ^  .Smilii  Fer- 

reti.  —  Joan.  Saporta.  •—  Step.  Forcatnli ,  de  morA  et 

ejos  effectibos. 

Jommê  f'tl ,  Tol.  IX,  de  contractibas  et  aliis  iltidtis. 

Bartb.  Cepotlc  ,  de  contractibas  slinalalis. 

Laor.  de  Rodolpbis.  —  Ambrosii  de  Vignate.  —  Ant. 

Rosdi.  —  Gnid.  Papa.  —  Gail.  Bont.  ^  Antonini  ,  de 

nsaris. 
J.  B.  Lopi ,  de  nsaris  et  commerdis  illicitis. 
Paridis  de  Pateo.^  J.  B.  Cacdalopi.— Step.  Costa,  de  ludo. 
Ibom.  Actii ,  de  lado  Scbaccoram. 
Seb.  Medicis ,  de  fortiiitis  casibas. 
Baldi  de  Penuio.  —  Angeli  de  Perasio.  —  Paridis  de  Pateo. 

—  Amodai  Jnstini.  -  Cauldini   de  Boncompagnb.  — 

Aagnst.  Onloeti ,  de  sindicatu. 

Tomus  VI Ji (part  l)  ,  vol.  X,  de  nltimis  Tolnntatibns . 

Rolandini  Boaoniensis  ,  de  testamentis  et  nltimis  Tolan- 

Utibos. 
Angdli  de  Gambellionibos.  -^  Jnlii   Clari. Did.   d« 

Covarravias,  de  testamentis. 
Pbil.  de  Gasoils ,  de  teaUmentia  et  snccaidonibas. 
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Jo.  DIketI  D«rtntls  ,  d«  arte  testandi  ;  —  de  tett«aMnti« 

ordinandis  ;  —  de  •obttitutiooibiit  ;  —  de  iegatis  ;—  de 

taiore...  de aepiiltiiri» ;  —  de  matetione  tceUmentl... 

—  de  acqnirendà  Tel  repodiendà  hcreditate. 
Pétri  Peckii  ,  de  tetUmentU  mariti  et  «xoris  coojnnctiTel 

separatlm  factis. 
Joan.  Galerii ,  de  nltimia  Tolontatjbat. 
Lad.  Loocy  de  forainlis  teatamentoram. 
Jo.  Jac.  àCanibtu ,  de  execntoriboaiiltiaMram  Tolmitatvm. 
Jao,  de  Arona  ,  de  comniMariis. 
Joannif. . . .  de  execQtoriboa ttltimaram  rolantatain. 
RoUndini  Paaaaferii  ,  de  codicIlUa  ;  -•  de  donatlouUma 

causé  mortis. 
Baldi  de  Ubaldis.  —  Bartoli  de  Hacio.  —  AnL  Famei.  — 

Lancelott  Polyti.  — -  Udalrici   Zasii.  —  Paoli  LeonU  , 

de  sabstitationiboa. 
Dyni    Mafellanî.  —  Cjni  Putorienais.  — >  Math    Mathe- 
'    filani.  —  Nicolai  de  Ubaldis»  de  saceeskiooibiu  ab 

intestate. 
RoUndini   Passagerii.    Ant.  de  RoselUs.   _  Olirerii 

Textoris.  -—   Did.  CorarruTias ,  de  successionibus  ab 

intestafo. 
Maturint  Montani,  de  bcredibos  ab  intestate  Tcntentibos. 
Joan.  de  Roxas ,  epitome  saccessionnm  ex   testamento  et 

ab  intestato. 
Fr.  Daareni ,  de  jare  accrescendi. 
Bart.  de  Hocio  ,  de  qaartarom  materiè. 
Ant.  Corseii .  de  trebelIianicA. 
Harci  Hanlus,  de  legilimA  filiorum. 
J.-B.  Pontani ,  de  alimentis. 
ViUlis  Nemausensis.  — Joan.  Saportv,  de  collationibas. 

Tcmus  yiït  (pars  II) ,  vol.  XI ,  de  nltimis  TolunUtibas. 

Merci  Vertrani ,  de  jaro  liberonun . 

Bened.  de  Barsis,  de  fiUis  non  legilinè  natis. 

Lad.  à  Sardis ,  de  natnralibas  Uberis  et  eoram  socceasione. 

Qah.  Paleoti ,  de  notbis  spariisqœ  fiUis. 

Ant.  de  Roseliis.  —  Ma  ru  Laudeiisis ,  de  legitimatione. 

▲seenii  CleoMntii.  ~  Seb.  Monlicali ,  de  patriA  potestate. 

Angdi  de  PerigUs.  de  saitate. 

Joaa.  Rajnaadi ,  de  saitate  et  extraneitate. 

Joan.  Pyrrhi ,  de  saitate. 

Ang.  de  Pemsio.  —  Joan.  Corasii.  —  Seb.  Honticnli.  — 

Fbanuci  de  Pbanoclis  »  de  înrentario. 
Fr.  Porcellini.  —  Rollandi  à  Valle.  —  Gnid.  Papas,  de 

inTentarii  confectione. 
Baldi  de  Perosio  ,  de  addilionc  cnm  inrenlnrio. 
Ant.  Piaggi.  — Borgnini  Caralcanti ,  de  tatore  et  caratore. 
Jodoci  bamboaderii,  popillorum  patrociniom. 

—  Ejaadem,  rarii  tractos  de  tatoribas  el  carat oribas. 

.— >  De  papillis ,  de  minoribas  et  prodigis. 
Merci  Hantoae ,  de   papilli   faToribas.  —  Ejusdrm  de  H- 

berlatis  et  liberatiouis  faroribas. 
Fr.  Fans  Sardi ,  de  essentiâ  infantis. 
Odofredi ,  de  caratore  bonis  dando. 

Tomus  IX  .  roi.  XII  ,  de  nairitnonio.  de  dote. 

Joan.  Andre«.  —  Joan.  BronelU.  ~  Ant.  Gaiberti.  — 
AUxandri  Carrerii .  de  spoasalibus  et  natrimonio. 

Joan.  Lopi .  de  UMtriinonio  et  legitimatione. 

Joan.  à  Gampistrano,  deqnodam  matrlmonio  per  modam 
condlii. 

Joan.  Boacbel,  de  legitimis  napliis. 


Bamaba  Briaaonii ,  de  rita  nnptlaram.— De  jorecoiui»- 

biornm. 
Bernard!  AqniUni.  de  nabere  Tolentiam  dnetrioA. 
Thouue  Campegii ,  an  Rom.  Pont,  posait  dirimere  oMtri- 

moniom  coniractam  ab  birretids. 
Joan.  Oaronis  »  de  pœnis  et  remedlis  secando  sabentiam. 
Il ic.  Faiani ,  qaststto  de  seeandis  naptiis. 
Joan.  Montaigne  .  de  bigamiA. 
Stepb.  Costc.  —  J.  André». — Prosdocimi»  de  comitibM. 

—  J.  Cjnlbolz.  —  Hier.  Maagiaric.  ^^  Greg.  Rham- 
nusH  ,  de  afflnitate  et  eonsangnfnitate  Baldi  de  Barto- 
Unis.  —  Ant.  Oaberti .  de  dotibas  et  earam  jure. 

Joan.  Campegii.  —  ConsUntii  Rogerti.. —  Vinc.  Paleoti. 

—  Jac.  Batrigarii ,  de  dote. 

Rolandi  à  Valle.  —  Phanaei  de  Phanoctls  .  de  locro  dotis. 

Bap.  de  S.  Blasto .  de  pririlegiis  dotaKbos. 

J.  Bemardi  Pandi .  de  dotario. 

Odofredi ,  de  dotis  rsstitotione. 

J.  Pyrrhi  Engtebermei ,  de  donatlone  ma  toi  inter  rirom 

et  axorem. 
Paradulphi  Pratei .  de  fonde  dotali. 

Tomut  X  (  pars  1  ) ,  toI.  XIU  ,  de  feodi*. 

Martini  de  Sillmanis.  —  J.  B.  CacclapnM.  **  Jacobtni  de 
S.  Géorgie.  —  Jac.  de  Ardiaone.  —  Udalrici  Zaaii  •  de 
(eodls. 

Mart.  Laadeneis.  •—  Jac.  à  Saa ,  de  primogenitarà. 

Joan.  Lecirier ,  de  jnre  primogeoitane. 

Laor.  SiUani ,  de  fendi  recognltionc. 

One rini  Pisonis ,  praelodia  feadoram. 

J.  Thomaede  Mariais ,  de  generibas  et  qoalitete  feadoram . 

J.  Blanchi,  epitome  feodoram. 

P  RebafB ,  feadoram  declaratio. 

Melcbioris  Palaez  ,  qucstiones  feadales  majorataam  rt 
meliorationnm . 

Tomtu  X  (  pars  II  ),  roi.  XIV  .  de  fendis. 

P.  de  Bdla  Pertica. — P.  RaTeooatis.  .— J.  André».  — 
Franc.  Sonsbekii."  Franc  Cnrtii  jon.  ,  de  feadis. 

J.  Andrée ,  qoestiones  feudales. 

J.  Ferrarii  Montani ,  in  asua  feadoram  coUeclanea. 

Hier.  Garxonis,  de  feminis  ad  fonda  rrcipiendis  ,  rel  non. 

Jac.  de  S.  Géorgie  ,  de  feadis ,  de  homagiis. 

Amodei  à  Ponte,  qoestiones  laudemiales. —  Ejatdem  ; 
qais  sit  jndex  in  caosâ  feadi. 

Fr.  Solsonie ,  lacema  loademiorum. 

Tonuu  XI  :  pars  I  } .  toI.  XV  .  de  jadicis  crtminalibo». 

Placentini. ..  Boniconti,  de  accosationibas  et  inquisttio- 

nibos. 
Thomç  de  Piperata  «  de  famâ. 
Barthol.  T»gii ,  de  criminlbos  in  génère. 
Mart.   Landensis  — InoertI  antoria.  —  Hier.  Gigantis  . 

de  crimine  l»s»  majeaiatis. 
nicol.  Boerii.  —  Cooradi  Broni ,  de  aeditioais. 
Bermondi  Cboreronii ,  de  pabUds  conenbinAriis. 
Ant.  de  Canario.  —  Jac.  de  Araua ,  de  qweationibus. 
Baldi  de  Perasio ,  de  carccribos. 
J.  Aat.  Rnbei ,  de  potesUte  procuratoris  et  defesaori»  iu 

ransis  criminalibas. 
Jae.  Novdli ,  de  defenakHilbos  eoram. 
Qreg.  de  Magalottia  .  de  socoritate  ac  salro  coodocio. 
J. Thierry,  de  fngâ. 
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Gaid.  de  Sasa.  ~  Fr.  Broni.  —  Ant.  de  RosellU.» Franc. 

Casoni ,  de  torinnitif ,  de  indicii*  et  torlari. 
Baldi  de  Periglis.  -  Paul!  Qrillandi.  ■     Amberti  de  Anlra- 

moiiia ,  de  quacttionibiu  et  tortari. 
M^rd  Ant.  filanci ,  de  indidis  hnmicMii. 
Franc.  Casoni  »  de  maleficiU. 
\nt.  de  Canario  ,  de  exeentore  ,  sen  mandate. 
P.  Peckii ,  de  admortinlione  bonumm. 
Gall.  Bontiis,  de  poenâ  mortis. 
Bemardi  Lanrcntii,  in  qnibna  caelbnt   jndex  McnlarU 

potett  imponera  manns  in  pertonat  dericomm. 
Step.  Anfrcrii ,  de  poleetate   secolarinm  taper  ecdedas* 

tid»  pers. 
Ant.  Colomb» ,  forma  procedendi  extraordinariè  in  con- 

troTertia  eriminaliboa. 
Panli  Grillandi ,  de  relazatione  careeratomm. 
Jac  de  Arena.  —  Kelli  à  S.  Ganninlano,  de  bannitla. 
Octaviani  Velpdli.  —  Nicol.  Moroni ,  de  tregnâ  et  pace. 
Fr.  Casoni .  qnastiones  criminales. 

Tomus  Xf  (  pars  II  ) ,  vol.  XVI ,  de  jodidis  criminalibas 
S.  inqnisitlonis. 

Ambroaii  de  Vlgnate ,  de  ban«si. 

PanlI  Grillandi.  —  J.  Nicol.  Arelatani.  —  GnndlssaM  de 

Villadiego.  —  Lnd.  Carerij.  —  J.  à  Rojas.  ~  Zancbint 

Ugolini Conrad!  Bronl  ,  de  hvreticis. 

Amaldi  Albertini ,  de  a^oecendis  asaeriionibns  catbolicis 

et  bsretids. 
Jac.  SimancsB,  de  catbolicis  instttntionibos. 
B«rn.  Comensis  ,  Incerna  inqnisitomm  b«resi«.  ~  Bartk. 

Spind ,  de  strigibns.  —    Frandsci  Ponsinl.  Bart. 

Spinei ,  de  lamiis. 
Panli  Grillandi .  de  sortilegiis. 
IVolli  MalTirtIi,  desortlbas. 
Martini  de  Arles  ,  de  snpersjltiouibns. 
Incerti  antoris ,  de  modo  procedendi  contra  apostatas. 
Mart.  de  Fano ,  de  bracbio  implorando  per  jndicem  ecdc* 

slasticum  ,  vel  contre. 
Fr.Pe(na!,de  formA  procedendi  coutrà  inqoisitos  de  hacresi. 

Tomiu  Xll  t  ▼ol.  XVII ,  de  fisco  et  ejns  priTilq^iis. 

Mart.  Laudensis.  -  Franc.  Lacani ,  de  fisco ,  rjnspriTJlegio. 

Guil.  de  Cnnco.  P.  AntiboH ,  de  mnneribns. 
.  J.  Bertacbini .  _  JuUi  Ferretti,  de  gabellis  ,  tribntis  ,  po» 
blicanis ,  maneribos  et  oneribns. 

P.  de  Ubaldis.  —  JBgidii  Tbomati ,  de  collectis 

Jac  de  Aiello ,  de  jnre  adboc .  rderii  et  snbsldii. 

Hicol.  FestasU ,  de  estimo  et  collectis. 

BaUi  de  Pemsio,  de  excmptionibns. 

Ferdinand!  Paex ,  de  excnsandis  parentibns  k  publicis  ma- 
neribos ob  nmncrom  liberorum. 

Mart.  Laadensis.  —  Fr.  Cnrtii  senioris. —  J.  Regnandi , 


Alb.  Bruni .  de  aogmento  et  diminarione  monelamm. 

Did.  CovamiTias ,  de  moMtamm  mntatione. 

J.  Bagnaodi ,  de  OMasiiria ,  et  enjos  aotoritate  fiant. 

Aat.  Corseti,  da  pairilefib  pacis. 

Jo.  à  Lifoano  ,  de  aaSckiA. 

OniUde  Cnneo ,  de  secsritate. 

RainaUt  Corai ,  da  privatA  racoodliatioDe. 

Liul.  Carbon ,  de  repaciftoatione. 

Joaa.  Jac  A  Canibos  ^Mart.  Landensis  de  raprasMliis. 


J. de  Lifoano.  —  J.  de  Castillo.—  Jalii  FrrretU ,  de  dudl». 

Andr.  Aldati  ,  de  sing ulari  certamine. 

Ant.  Masss,   contre  asum  duelli. 

Ldii  Tanrdli ,  de  militiis  es  casu. 

A  nu  Corseti ,  de  brario. 

Jolii  Fcrretti ,  de  jure  et  re  navali. 

Arnnlpbi  Rozsi PhiL  Probi ,  do  jare  rcf  ali«. 

P.  Bcrirandi ,  de  origine  jorisdlctionis  ecdes.  et  sec. 

Tonuts  XI U  (pars  1),  toI. XVIII,   de  potestate  ecde- 
siasticâ . 

J.  Lnpi,  de  libertate  ecclssiasticâ. 

J.  de  Vischis.  .^  Rcmigii  de  Gonni .   de  Immnnitata  ec- 

clfsiamm. 
Cataldini  de  Boncompagnis ,  de  iranslatione  S.   Condlii 

Basile». 
Bartb.  de  Spina.  —  J.  à  Capisirano.  —  Hier.  Albani 

Franc,  de  Vargas. . —  P.  Albiani ,  de  poiestate  Pap»  et 

CondUi. 
Steph.  AotTrcrii .  de  poiestate  ecclesi». 
Pétri  à  Monte»  deprimatn  Pap» ,  et  majestate  Iraperaloris. 
Gnil.  Darandi ,  de  modo  celebrandi  Conc.  geoer. 
Maroi  Mantn».  _  Dominici  Jacobatii ,  de  Coucilio. 
Thom»  Campegii ,  de  aotoritate  Sacromm  Conciliorum 

Tomus  XIll  (pars  II}.  toI.  XIX,  de  potesUte  ecclc- 
siasticA . 

Lslji  Jordani,  de  Roman»  sedis  origine  et  anloritate. 

Hjer.  Albani ,  de  immnnllate  ecclesiamm. 

Micb.  de  Aninyon  ,  de  onitate  oTÎlis  et  pastoris. 

Joa.  Sterani ,  de  adoratione  pedom. 

Gondissalvi  Villadiego.  —  Andr.  Barbatiœ ,  de  origine, 
poteslate ,  dignilate  ac  prestantiA  cardinaliom. 

Mart.  Laudensis. Hier.  Albani. ..  Hyer.  Manfredi ,  de 

cardinalibns  .  de  cardinalatn,  et  de  sacro  oollcgio. 

Andr.  fiarbati». Nicol.  Boerii. P.  Andr.  Gambari. 

-.  J.  Bronclli.  Gondis^alri  Villadiego ,  de  Irgatis- 

eommqoe  dignitate  ac  poiestate. 

Malb  Ugonii ,  de  prKSUntià  patriarcbali. 

Ug.  Selestad ,  de  officio  qoatoor  prclalorom. 

Joan.  Bertacbini ,  de  episcopis. 

Ant.  dePnctis,  de  jurisdictionc  episcoporom. 

Hier.  Gigantis,  de  residentiA  ep  scoporum. 

Henrici  Boitaii ,  de  synodo  episcopi. 

J.  Fr.  de  Pavinis,  de  offic'o  et  poteslate  capitnii,  sedc 
vacante. 

NicoL  Boerii  »  de  statn  et  Tità  Eremilaram. 

JBgidii  Magistri ,  dedsiones  de  amorlisationibos ,  de  fen- 
dis ,  hominiis  et  vasalibus  ,  de  regaliis. 

Tomits  Xty,rol.  XX,  de  censnris  ecdesiastlcis. 

Frandsd  episc  Sqoillacensis ,  de  fide  catboIicA- 

Lad.  Montalti ,  de  reprobatione  senlenti»  Pilati. 

Isidori  epifc.  Hispal.  tontrà  jndcos. 

Margoardi  de  Sasanis  ,  de  judsis  et  aliis  infiddibos. 

NicoL  PioTc,  de  sacramentb.  ^De  sacrifido  misse. 

Tmyli  BlaWitii ,  de  sanctomm  cauonisatione. 

Remundi  Fragnier,  de  rdigiosis  sectis  eorumqoe  antoribus. 

Maifnardi  de  Sasanis  ,  de  eeelibatu  sacerdotnm  non  abro- 

gando. 
Mariani  Sodni. Troyli  MaWitii,  de  oblatiouibu». 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


fô 


BIBUOTHÈQUE  D£  DROIT. 


Lad.  Bolognl.  .^  Aat.  Roselti.  —  Felini  Sandd,  de  in* 

dolgentUf* 
J«c.  Zocchi ,  de  jejuio. 
Lapi  de  Cattellkmo ,  de  bmpiulitate. 
J.  lUnd«i.  —  Bonaipiidc  de  Aretio»  de  dlepensationibot. 
P.  de  Perulo  »  de  mautione  stetùe  ecdeeiarwn.  —  De 

■MUtione  tUto*  penonanim. 
J.  Fr.  de  Feviaie ,  de  ▼Uitatioaibas. 

Gnil.  Redoani. J.  B.  PonUni ,  de  spolib  ecdesiasUcit. 

J.  de  LipiaBo ,  de  oonaarà  eceledastica.  _  Tabula  re- 

miMoria. 
J  Calderini.  Nie.  Palvei.  —  J.  de  Lignano.  -^  B.  An* 

tonini ,  de  interdicto.  De  raspentione. 
J.  Andr.  de  Bononla ,  de  Interdictis  dritatU. 
Fr.  de  PUtea.  —  Nie.   Pnlret  ~  B.  Antonlni.  —  J.  de 

BelTlao.— Joan.  a  Capistrano,  de  excommunicatione. 
B.  J  à  Gapistrano,  de  canone  pcmitentiali. 
Nie.  Palrei.  •—  BeatI  /.ntonini ,  de  Irregnlarluie. 

Tomms  Xf'  (  pan  1  ) ,  roi.  XXI  »  de  beneiciSa. 

J.  de  Selra  ,  de  benefido. 

J.  de  Lignano  .  de  benefidoram  ecdesiaat.  plnriute. 
Alpbonii  Roied»,  de  benefidoram  incompatiblliute. 
Pétri  de  Ubaldis.  —  Federid  de  Senis.  -  Agidii  de  Bel- 

lanera.  •—  P.  Andr.  Ganunari .  de  beneficiomm  per> 

mntatione. 
Leobini  Dallerii  *  de  mandatia  apostolids. 
J.  B.  Caedalopi ,  de  nnionibns. 
P.  de  P«avftio  »  de  nnione  ecdedanun.  — -  De  rerocatione 


Gaap.  de  Penuio ,  de  benefidoram  reserTStioniboa. 

Ane»  de  Falco.  de  rcsenrati»  Papa  et  Legatis. 

J.  Stafild.  -~  Lod.  Gomcaii ,  de  gratiis  expectativia. 

Panli  de  loma. J.  B.  Cacdalnpi.  —  Hier.  Gigantis, 

de  penaionibos. 
Tax«  cancelliar»  apostolica. 
P.  de  Baisyo  »  directorinm  dectionam. 
Gnii.  de  Handogato ,  de  electione  prvUtomm. 

Tomm  Xr  (para  H),  toI.  XXII ,  de  benefidta. 

Franc  Dnareni. Cbrittopb.  Ro(Bniad. Jo.  Coraaii, 

de  benefidis  et  ad  ea  pertfnentiba*. 
Gnil.  Redoani. S.  Carrafœ. Tb.  Campegii ,  de  ai- 

moail. 

lyndari.  ._P.  Kebafli. And.  Hispan! ,  de  Decimia. 

Bartb.  Bdlendni. Remigii  de   Gonny  »  de   caritativo 

anbsidio. 
Lapi  de  Gaatelliono  ,  de  canonidl  portione  et  de  qaartâ . 
ktri  de  Ubaldis  .  de  canonleâ  rpiscnpali  et  parochiali. 
P.  Rd>n£fi ,  de  benef .  congmft  portione. De  nominatio- 

nibna. 
M.  AnU  Uarsilii  Colnmns. Fr.  Sarmenti ,  de  ecdeetaa- 

tida  reditiboa. 
Gnil.  Redoani.  de  rebna  ecdedastida  non  alienandia. 
TbonuD  Campegii .  de  benefidoram  ploritate. De  om- 

ninm  froetnam  reserratione. De  beneficiomm  com- 

mendia. Deonioniboa  ecdedarum, Deannataram 

inatltatîone. De  residentiâ  episcopomra. De  coad* 

jntore  epiaooponim. 
Camilli  Cantii ,  de  pcnalonlbna  epiacopalibus . 
P.  Rebaffi  .  de  padficia  ponessoribn». 
J.  de  Lignano.  —  Alb.  de  Ferrariia.   ~Nlc.  Plovii ,  de 

boris  eanooicia . 
nier.  Albani ,  de  donatione  Gouatantiui. 


TomMS  Xf7,  Tol.  XXIil ,  de  digniuteet  pote$Ute  Mcotar i. 

Martini  Laudenaia,  dedignitate. 

Boni  de  Cartili ,  de  nobiliute. 

Fr.  Zoanetti ,  de  rom.  Imperatore ,  et  ijua  joridictione. 

Restaori  Cattaldi ,  de  Imperatore. 

J.  Qnintini ,  de  aristocratie  cbriatian»  dvitatia. 

Mie.  Ulcnrmni  «  de  regimine  mnndi. 

Ant.  Corseti .  de  potestate  regiâ. 

J.  Redin ,  de  mi^tate  prindpia. 

J.  Feraldi ,  de  jaribna  e^  priTÎUffiia  regni  Francorom 

Goil.  de  Montferrat ,  de  ancoesaiooe  regvm. 

Schedalare  magistratonm  driliam. 

J.  Pyrrhi ,  de  anagiatratibna  roaunia. 

Mart.de  CaraaiiSHde  prioc:pibns.  —  De  condliariia ,  et 

de  legatis  prindpon» 
J.  Ane ,  de  nobiUlate  iMqpaaicâ. 
J.  Montaigne ,  de  antoriute  et  pnoeodoentiA  mngni  Gon- 

ailii  et  Parlamentomm. De  ParUmentia. 

Mart.  Laudenais  ,  de  castdlanis  et  castria.  —  De  ofiwia- 

Libua  dominomm. 
Nie.  Boerii ,  de  cnstodiA  davitun  porlaram  driutum. 
Stepb.  Anffrerii.  —  Bem.  Lanrenti ,  de  potesUte  aeralari 

aoper  eodesiastids  personia. 
Mart.  Landnuia.  —  J.  Lapi ,  de  «on£ederatione ,  paoa  «t 

conTentiombos  prindpom. 
Bertb.  CaspoUa:,  de  Imperatore  militom  deligendo. 
J.  Lapi.  .  Mart.  Laodenaia.  .  F.  Arias.  ^  P.  Bdlinl.  — 

J.  de  Lignano.  —  Paridis  de  Pateo,   de  bdlo ,  re  mili* 

tari  et  bdlatoribos. 
Qaodii  Coiereo. Mart.  Laodensia Blard  ManUa  , 

de  milite,  et  privileg iia  miliurilma. 

Tomus  XVU,  Tol.  XXIV ,  de  rariis  jaribna  et  acquiai- 
tionibns. 

Mattb.  de  Afflictis.  ^  Baldi  de  Ubaldis.  .Jac.NoTelli.~ 

De  jure  prothomiseos  ;  (ralgè  Retrait.) 
Rogerii.  _  Djni  de  Mngillo.  —  J.  Fr.  Balbi ,  de  pnca- 

criplionibns. 
Aymonia  OaTetla ,  de  antiqoiutibos  temporom. 
J.  B.  BoTil ,  de  statnariâ  nrbis  pnoscrlptione. 
Mard  Ant.  Cnccbi .  de  moratoriâ  pnescriptione. 
Qaintil.  Mandosii ,  annales  casas. 
Adriani  Puirei .  de  rei  fnrtÎT»  probibiiâ  osacapione. 
Mart.  de  Ve.  —  J.  de  Angasellis.  —  G>nstantSi  Rogeri. 

de  proteatattonibns. 
Odofredi ,  de  caratore  bonis  dando. 
Joan.  Copi ,  de  fractibua  variis  et  ad  eoa  pertbrentibos. 
J.  Ganici  àe  expensif  et  meliorationlbos. 
Albert!  Brani,   de  angmcnto. —  De  diminatlone.  — De 

peremptione.  _  De  refectione.  —  De  molatlone.  ^  De 

permanentibas. 
Sebast.  Medicis«  de  venatione  ,  piscatione  et  anenpio. 

TomnêXym,  vol.  XXV  ,  de  Tarila  verbia  jnris. 


Mari.  Laodenaia ,  de  pririlegto. 
P.  Lenanderii ,  de  pritrilegib  <i 
Cbristof.  Lanfrancbini-Signoroli  *    de 

ait  prssferendns  miles  an  doctor  F 
P.  Calefati ,  de  eqoestri  dignitate. 
P.  Rebnfll.  —  HonrtU ,  de  pririlegiia  acbolariam. 
Renati  Cboppin! .  de  pririlegib  ntaiiconun. 
Pet.  Vaaderani ,  de  priTÎlegtis  craditonim. 
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HoraUi  ll«nd(»il ,  de  pririlefu^-ad  Instar. 

ComeUi  BtniacaMii ,  de  pâiip«rut0  et  igos  privilegii». 

Hier.  Pneridelli  »  de  peste  et  ejos  privil^iis. 

Ant.  Corseti ,  de  aatoritate  g losss». 

Dyni ,  de  g lossU  contrariis. 

Aat.  Nicelli ,  de  eoncordiâ  glossamm. 

BUtth.  Hathesilani ,  de  electioM  oplnionma. 

Ant.  Mari»  Coratio,  de  commun!  opinione. 

P.  Andr.  Oamari ,  de  extensionlbns. 

Bap.  de  S.  Blasio ,  de  eorrelallTfs. 

AnU  Goneti,  de  Terbis  gendnatis.  De  minimis. 

Aadr.  GlalB  ,  de  gemadib. 
Albert!  de  Pergamo.  de  pnppositiontbos. 
Ant.  Fnmei ,  de  eonjonctionibDs. 
Sebast.  Medleis ,  de  deAnitionUms. 
Nieolai  Valla.  —  Alb    Broni ,  do  rd>ns  seo   disposiUo> 
ni  bus  dubtis. 

Vitalis  de  Cambanis. Ceisi  Ugonis ,  de  clansnlis. 

O.  Damas! ,  de  brocardis. 

798.  Jurbprudentiâ  Romana  et  Attica,  conti- 
ii«ii8  yarios  commentatores  qui  jus  Roma- 
nom ,  Atticum ,  item  classicos  ,  aliosqae 
auctores  veteres  emendÂmnt ,  explicârunt , 
illostràrani  :  cnm  pnefatione  Jo.  Gottl. 
Heinecdi.  Tom.  I.  Lugd.  Batav. ,  1738, 
in- fol.  Tom.  It,  ibid. ,  1739  Tom.  m, 
com  praefat.  Pétri  Wesselingii ,  ibid. ,  1741 , 
in-fol.  Il  y  a  des  exempl.  en  gr.  pap. 

Cette  eoUeclion  contient  les  traités  snirans  t 

Tome  premier.  Francisd  Baldnlni  «  Oposcala  omnia  i 

tome  s.  Banboloaturi  Gbesii ,  iaterpretationom  |aris  libri 

d«o  et  de  dHlerentiis  jnris  liber  ;  item  Gnidi  Panciroll , 

Variaram  lectiAaom  Ubri  très  ;  touM  3.  Samnelis  Prtlii , 


799.  Thésaurus  Juris  Romani  continens  rariora 
pieliorum  interpretum  opuscula ,  in  quibus 
jus  Romanorum  emendatur ,  explicatur ,  il- 
lustratur ,  etc. ,  éd.  £v.  Ottone.  Lugd.  Ba- 
tav. et  Traj.  ad  Rhen. ,  1725 ,  4  vol.  in  fol. 

—  Trai.  ad  Rhen.  1733-1735  ,  6  vol.  in-fol. 

—  Basdea,  1744,  5  vol.  in  fol.  (édition 
contrefaite).  Il  jr  a  des  exemplaires  en  grand 
papier. 

Otton .  né  en  i6M  à  Hamm  en  Weatpballe ,  fat  profes- 
seur de  droit  à  THredit ,  ensuite  syndic  de  Brème,  on  il 
est  mort  le  ao  joillet  1756. 

Le  nombre  des  ourrages  recuillis  dans  le  trésor  d'Olton, 
est  de  97  litres ,  et  se  eompose  des  pièces  snivsntes  : 

7'omus  t  continet  : 

▲nt.  Augnstini ,  de  nominibus  propriis  paudectamm. 
Carol.  Selraghi ,  de  origine ,  etbjmo  et  prcstantift  Pan- 


iac.  Laeiius.  deTltft  et  scripiis  Papiniani.  ._Ulpiani. 

De  pnbHds  Jndidis.  _  De  perais. 
J.    Cbiflelli   de  jnris  otrinsqne  arcbilectis,  Justlniano , 

Triboniano,  Gratiano  et  S.  Rajmnndo. 
Gnbr.  Trivoril  ,  dissvrtatlo. . . .  Ubi  agitnr  de  TerA  Fran* 

cemm  origine  à  Gallb  deduclA. 
P.Bwgii,  decterwn  liber.... 


Christ.  Coleri ,  parergorum ,  ad  rarios  PandecU  et  lustit . 

juris  locos ,  liber. 
Gnbr.  Vallii  libri  singnlares  ad  rarias  leges  Pandeclamm . 
Pétri  Ayellan! .  aliquot  loci  bonornm  antorum  rcstituti . 
Nie.  Catbarini ,  obserrat.  et  conjecturarum  liber. 
J.  Steki! ,  observationes  anticritice  juris. 
Detl.  Langebekii,  annoUtiones  in  leg.  aliquot  per  diffidloft. 
P.  Perrenonii ,  rariamm  Icctionnm  jnris  cirilis  libri  duo. 
Georg.  Conradi  Crosii,  de  scripturi  et  sententift. De 

paetis  et  conTentionibus. 
Lud.  Charonda  ,  Terisimilium  llb.  111.—.  De  verb.   obli- 

gationibus. De  jurisdictione  et  imperio. 

Marquardl  Freberi  ,  Parergorum  sen  Terisimilinm  libri  II. 

Tomuê  II  continet  1 

Gnil.  Porneru ,  selectionum  lilnri  111. 

Rad.  Fomerii,  remm  quotidianarum  lib.  VI. 

Jos.  Nerii  »  analectomm  lib.  11. 

Ferrandi  Addnensis  ,  esplicationum  Ub.  11. 

Lud.  Vitalis ,  leetionum  Tariamm  J.  G.  lib.  11. 

Fr.  de  Roye  ,  disserutio  triplex ,  ad.  leg.  transftigam.  

Unicam.  —  De  usnr.  et  firnct. 
Cristoph.  Riecil ,  Tindiciamm  juris  prameisa. 
Fr.  Marsii  Gordonii ,  pnetermissorum  J.  C  librr. 
Val.  Gull.  Forsteri ,  obserrationes  snccisiTa. De  inter. 

pretatione  juris. 
Des.  Heraldi  »  de  remm  judicatamm  antoritate.  ^  Obeer* 

▼aliones  et  emendationes. 
Bier.  Bleni ,  exereitationes  ad  jus  civile  in  111   libris  : 

primus  de  ratione  studii  jnris. Secnndns  legnm  an- 

timoniss.  _  Terlins  carmen  de  regulis  Juris. 
Gilb.  Regii ,  antinomiamm. 
Nie.  Sndorii ,  dispulationes  ciriles. 
Joan.'  Merceri ,  opiniones  et  obserrationes. 

Tomut  ///  continet  t 

Jac.  Gotbofredi  •  fontes  IV  jnris  eirilis ,  pnla  Icgis  XII 

tabularum .  et  legis  Julla  et  Papia  fragmenta.  -.  Edicii 

perpetui  et  Sabinianorumlib.ordo  —  Animadrersionrs 

juris  cirilis.  —  De  eenotaphio. 
Paganini  Gandentii,  expositiones  juridic». 
Grcg.  Lopcx,  animadTersiones  juris  ctTÎlis. 
Pardulphi  Prateii ,  Jarisprudenlia  média. 
Edm  Bferillii ,  ad  libros  II  quaeslionom  Callisirali.  —    In 

tit.  de  Senritutibns,  ad  leges  XXXI  priores  de  rebii» 

creditis ,  comment. 
Dispunclor  ad  Merillium .  seu  de  Tariuntibns   Cujacii  iii- 

terpretationibns  dispuncti<Hies ,  autore  Osio  Aufelio. 
Gnil.  Barclaii .  in  tit.  Pandect  de  rébus  creditis. Et 

de  jurejurando. 
Msrci  Vertranii ,  de  jure  liberorum. 
Car.  Annibalis  Fabroti ,  ad  lit.  cod.  Theod.  de  Pagauin 

sacrificiis  et  templis  »   not». Bxerdtaliones. Rr. 

plicatio  ad  Salmasium,  in  quA  mntuum   alienatiocrm 

esse  ostcnditnr  t  De  dominio  dutis  et  de  conditione. 
CoMtantii  Landi ,  *ad  tit.  de  Justitiâ  et  jure  enarraU'^iii^s. 

L.  de  legibus .  et  de  acquir.  et  amitt.  posa.  Suii-r 

pretatio.   ~  In  jus  ciTile  exereitationes. 
J.  Lennclarii ,  notatomm  lib.  11. 
Henr.  Brencnunni,  lex  Remmia.  <->  DIttertatio  de  faiis 

calnmniatomm  sub  Imperatoribns. 
Veteres  glossa  Terbomm  jnris  qns»  paasim  in  lasilicis  i«> 

perinntnr ,  ndente  Car.  LbImm. 
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Tomus  tV  cnntlnet  t 

Henr.  \  Saerin .  r«petit»  lectioiMS  jaris  drili» De  osa- 

fmcta  accresopodio  liber. 
M.  Ant.    Moreti  ,  obsertationes  Jaris.  —  Comment,  de 

nrigine  et  progreasu  jari»  romanit  —  In  til.  de  Jans< 

dictione  et  de  oflicio. , . . 
Tbeodori  Marcilii ,  legis  XII  tab.  collecta  et  interpréta- 

mentnm. 
And.  PulTsi ,  ad  legem  Aliniam  ,  sire  de  rei  fartÎTa  pro* 

hibilft  usucapione. 
Fr.  Lind«>nbrogii »  Comment,  in  le?,  nnicam  Cod.  »i  qnit 

Impcralori  maie  dixerit Et  leg .  Vitigotliorum  de  non 

criminando  principe  nota. 
Marq.  Freberi ,  Sdlptcius  sÏTe  de  acqailate  commenU 
Pard.  Prateii,  Jariaprudenlia  vetua,  sire  Draconis ,  So- 

lonia  ,  Romnli ,  ac  XII  Ub.  leget  collecta  et  interpre- 

tata:. 
Jae.  Constantintci ,  subtilinm  enodatioonm....  lib.  dno. 
Fr  Zoanetli,  resUtationnm. . . .  liber, 
tboma  Papillonii,  de  directia  bsredum  anbatitntionibna. 

—.  De  jure  accrescendi. 
Pbil.  Berterii ,  Pilbanon  ,  diatribs  dav. 
P.  Panloja  de  AiaU,  Comment,  ad.  tit.  de  Aleatoribn». 
Caa.  Costa»  variarom  ambignitatnm  jnria  lib.  III. 
Scip.Geotili»,  parergoram  ad  Pan.  libri  II.  —  Originom 

liber. 
Ant.  Augnatini ,  emendationea   et  opinionet.  —  Ad  Mo> 

dettinam ,  aive  do  excoaationibat. Idem  .  Laslii  Tau- 

relli  ad  Gallnm ,  et  legem  Vclleam  »  Cad  atonem  et 
Panlnm  ,  de  militiia  ex  caan. 
Fr.  Hosmani ,  paradoxa  ad  legem  Falcidiam. 
Edm.  Blerillii  »  obscurorum  ,  seadejure  accrctcendi. 

Tomus  f  continet  : 

Hier.  Gro$lolii  ,  de  nsueapionibna. Ad  leg.  de  rebos 

creditis. 
WarK  Arcadis  et  P.-  Aldobrandini,  Interprelatio  leg.  de 

edendo. 
Jac.  Curtii,  conjectnraliam  lib.  VI. 
Ant.  Guibertl  Costani ,  qatoationea  jaris  memorabiles. 
Pard.  Prateins  ,  ad  tit.  instit.  de  Offleio  jndieis. Veteres 

pop.   rom.  leges  corn  additionibus  Et.  Ottonis.  __  Ad 

legem  Jaliam  ,  de  fondo  dotali. 
Ant.L«scorUet  ellontm,  in  leg.  fraler  •  fratre,  com- 
ment. 
P.  Grangiani,  paradoxa  jurls  cÎTilis. 
Elberti  Lcooini ,  praelecliones  in  tit.  de  jare  cmpby- 

teatico. 
Claud.  CbIfBeti,  de  wibilitallonîbns.  — De  Icgîtimis. 

De  jure  fideicoromissonim.  __  De  «erundo  rapite 

legts  aquilie. 
Goil.  BhDcbiui»  Taiiss  lecliones. 
J.  Solorssani ,  de  parricidii  crimine. 
Jac.  L«scba&icTiu9 ,  de  vocabalit  ad  geograpbiam  |ui  is 

rom.  peitinent. 
Henr.  Emstii ,  varie  observationes. 
Jos  Femaudrs  de  Retes,  ad  ttt.  de  interdictis  el  rele- 

gatU. 
Benedkti  à  J.  ChrUto,  novas  ▼•teres  vindicia  dignitalls 

et  aatorllatis  {aris  civil  is. 
Jnstas  Zinaerlingus.  ad  I.  de  naulicft  fatnor. 
Tmsaai  de  la  Rue,  amcena  jurla  obaervatiooes. 


J.  Koolios ,  ad  I.  Ateriam  Tarpelam  de  mol  lis. 
EverardI  Otlinis»  de  vlta  S.  Salpldi.  Ejusdem  Alfanui 
Varos  liberatus. 

800.  N0VU8  Thésaurus  juris  civtlis  et  canoDÎci 
continens  varia  et  rarissima  optimorum  in- 
terp.  imprimis  Hispanorum  et  Gallorum 
opéra  tam  édita  antehac  quam  ioedita...  ex. 
collectione  et  museo  Gerardi  Meermanni, 
Hagae  Comitbm  ,  1751—1753 , 7  vol.  in-fol. 
—  Supplemeotum  novi  Thesauri  juris  civi- 
lis  et  canonici  ;  post  patris  obîtum  edidit  et 
praefatione  instruxit  Jo.  L.  B.  de  Meerman. 
Hagae  Comitum,  1780,  in-fol.'  Il  y  a  des 
exemplaires  en  grand  papier. 

Meerman ,  ne  à  Leyde  en  1 7sa ,  fat  syndic  de  Rotter- 
dam en  1748,  et  mourut  en  176S.  Il  est  connu  par  ses 
Origines  typograpbica.  C'est  entre  ses  mains  qu'ont 
passe,  i  l'exception  d'an  petit  nombre,  les  manuscrits 
du  collège  de  Clermont  oa  des  Jésuites  à  Paris.  Avant 
de  publier  son  Thesaoras,  il  en  avait  donné. le  pro- 
gramme sous  le  litre  do  Gonspectas  Tbeanun.  La  Haye , 
t7Si ,  in-80.  Le  nombre  des  pièces  contennes  dans  les 
boit  volâmes  est  de  cent  qulnse,  dont  voici  l'indicattou. 

Tomus  l  convinet  t 

Henr.  Stepbani ,  juris  civilis  fontes  et  rivi. 

Alicb.  Pselli,  synopsis  legum,  vcrsibus  {ambis  et  po> 

liticis,  gracè,  cum  interprelatioue  latinft  et  noli% 

Fr.  Bosqueti. 
M.  Valeiii  Probi,  de  interpretaodis  Romanonim  llttcrls. 
Flav.  Fr.  Hauteserre,  nota  ad  indicnlos  ecolestasli* 

coram  canonum  Fuigentii  Ferrandi  el  Cresconi. 
Alex.  Politi.  i  S.  Sigismundo,  do  palrift  in  lestementis 

condeodis  potestate. 
J.  Ffllean,  de  comitibus  consistorianis. 
Exeerpta  ex  adversarlis  P.  Pilbai  qua  ad  ]os  Romanum 

pertinent. 
La  vie  de  Pnblins  Rutilius  Rufast  par  Ant.  Loisel. 
Me  Rigaltii,  de  Icge  venditioni.  — Oc  modo  propo- 

sito  fenori. 
Athan.  Ole} ta  et  Olano  Paralîpomeuou  et  clecloruin 

juris  civilis  sclectarumqne  antiquitatum  tom. 
Jani  à  Costa,  Commentarti  ad  tit.  de  Servilutlbas.  —- 

In  iT  lit.  Cod.  ex  delicUs defanctoram. —  In  qoec- 

tum  baredes  ...  —  De  constKutft  pccaniâ.  —  De  les- 

libus  et  probationibus. 

Tomus  II  couUnet  t 

J.  Suares  de  Mendusa ,  Comment,  ad  leg.  Aquiliara- 
Ant.  Qnintanaduegua,  do  jutisdictione  el  impeilo. 
Fr.  Cailetki ,  Corameol.  ad  lit.  de  evIcUouibus. 
Nie  Fernande!  do  Castro,  aquaductus  nova  et  ami- 

qua  Rom». Extermininm  gladialorum. 

J.  Altamirani  et  Velasqnes,  in  priores  Xi II  libvos  et 

XX  qoast.  Q.  Corvidii  Scavola  comment. 
Tboma  Papillionii,  Comment,  in  IV  priores  tit.  Iib:t 

I  Digest. 
J.  Phll.  Daltit ,  de  venditione  liberomm. 
P.  Vanderani,  de  privilegiis  aredilomn. 
P.  de  Abaonsa,  ad  tit.  de  SagUtariis  lib.  V,  Décret. 
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Tomus  m  ooiilinei4 

ThaloIai,Theodori,Stephanl,  CjrilU,  aliommqae  {a- 

lise  gr»€Orom  coip.  In  lit.  Digest.  et  Cod.  de  posta- 

Itndo,  tWe  de  adrocatU.  Gr.  et  latine.  Ex  edlL  David. 

Rabnkentl. 
Nie  Antonii ,  de  eiilil  pœnl. 
GoU.  Ranchini ,  de  raccetsione  ab  intettato. —  Edic- 

tam  perpetonm  Satvif  Joliani  reKtltutnm. 
J.  Matthœl  Magoi....  de  actionibns  arbitrarib.  —  De 

eo  qood  Interett. 
Gail.  DyeoBeni,  de  formalU  qnibasdam....  in  leg.  de 

rfbos  dobiis. 
J.  Logendre,  epiacopale  indieinm,  adrersos  J.  Gotho- 

Aredum  defensoa». 
Polycarpi  Sengeberi ,  de  mutao  adversas  Salmaslom. 
Jos.  ab  Eua  et  Descartin,  ad  leg  cod.  de  PalatiU  et 

domibw  doainicis. 
Ednardi  Henrysonis,  Conment.  ad  ttt.  inst.  de  Teata- 

aeotit  ordinandii.  _  Pro  Eg.  Barone,  adrersàf  Ant. 

GoTeaoom  de  inrikllctione. 
Oiitl.  Proosteaa,  ad  1.  55  contractos. —  De  regol'u  {orh. 
Bdnardi  Caldeta,  de  erroribiu  pragmaticoram.»«Yaria 

lectiones. 
Paganini  Gandentil,  de  JnstiaUn«i  secali  noribos.  -*~ 

De  leg«  qna  fosoUnaf  à  socceMlone  repeUit. 

TonuÊS  IV  continet  i 

J.  d'ATCtan,  de  contractibos.  —  De  serTltatibos. — 
De  censorU  eccleslaiticis.  —  De  renonciation tbns  et 
pflDstonibos  beneficiomm.  —  De  portione  congrol.  — 
De  tponsalibns  et  aatrimonio.  --*  De  patronatn  jnris 
pontlftciU 

Jae.  de  Lalande,  ad  tit.  atate,  qoalttate,  et  ordine 
prafidendomm ,  de  nnptif  elericoram,  et  ad  tit.  de 
liberis  exberedatls.  —  De  declais.  —  Traité  da  ban 
et  de  Tarrièreban.  —  Ad  bot.  Jntt. ,  de  trantitn 
■Ititnm,  eommqne  annonâ. 

Car.  Annib.  Fabroti*  <  n  tit.  Décret,  de  Titâ  et  bones- 
tate  olericonim.  —  Jorii  canonici  selecta,  et  eomm 
qiuB  ad  fori  gallicanl  nram  pertinent. 

Vine.  Cabotil ,  |nrit  publici  et  privall  dlspntationes. 

CiandU  David,  ad  pramlnm,  daotqne  prioret  tit.  lib. 
priml  Institntionnm. 

P.  Beloil ,  Taria  ioris  ciTilis.  — >  De  soccetdontboi  ab 
Intettato  »  de  eompensationibos  dlspatatioaes. 

Pr.  Broei,  analogie  lotis  ad  vestein.  —  Paralella  {oris 
et  noBod.... 

J.  Broei,  noptia  {orisconsoltl  et  pbllologia. 

Tomus  V  continet  t 

BaaiUeonaa  Kbri  qoatoor ,  ig ,  5o ,  Si ,  5t ,  gracè  et 
latine,  ex  edit.  Gnil.  Ottonls  Rets. 

Tbalclai  ,  Tbeodorl ,  Slepbanl ,  Cyrilll ,  eU.  Coaunent. 
In  tit.  fl  et  Cod.  de  procoratoiibaa  et  defenioribai, 
gracè  et  latine. 

Fr.  Saaaoa  del  Manaano  ad  leges  Jollam,  et  Papiam 
coaaMSt.  "  Diitortatlonea  de  nsofrnclo,  de  do- 
— ttlrit  et  prolMtorlbosi  d«  •scnsatloM ,  can  ao« 
toria  Titâ.  —  Sehedianu ,  de  coocoMoi ... 

EiBM.  Scores  à  Ribeira,  obserTationea  {«rb. 
TOm  II. 


Tomus  VI  continet  : 

Jof .  Fernande!  de  Retes,  epttaphia  lllostrata  ad  1.  Cod. 
de  Religlos,  et  sompt.  faner.,  cam  autoris  TÎtâ." 
Opascnlomm  libri  lY...  Miscellanea...  de  contrac- 
tibos incertis...  Comment,  ad  qonst.  Scavole...  Nota 
ad  notas  Claodii  prafixas  libris  Scarola.  ^  Alii  li- 
bri IV.  _  De  prohibitâ  osacapione.  —  De  dona- 
tionibos... 

P.  Blartresii ,  ad  1.  S9  ff.  de  pactis. 

Gab.  de  Gast,  de  actione  arbltrariâ. Gomment,  io 

Cod.  de  impnberibns. 

Nie.  Catharini ,  observationes  et  eoniectora.  .  Gra- 
tianos  recensitos. 

Foppil  ab  Aesema ,  diascrtationes  ex  fure  cirili. 

flenr.  Ernstii,  annot.  in  1.  princeps  XXI ,  ff.  de  leglbos. 

Gnil.  Ott.  Reilaii ,  epistola  de  TbeodorA  Hennapoiitl. 

Tomus  VU  continet  : 

Fr.  Ramot  de  Mantano ,  opéra  ad  {os  rom.  spectantia. 
Jos  Femandeade  Retcs,  tractât  os  de  verb.  obligationi- 

bosi  de  acqnir.  Tel. amitt. possessione;  de  interdictist 

de  reiodicatâ,  de  legatis;  de  verb.  obligationibos  1  de 

dividois  et  individuis  obiigat...  de  fideicommissis  per- 

petnb  familia  relictis. 
Doctoris  Nieto,  de  pralegatis. 
Gerar.  Meerman,  Caii  Institotiones  corn  notis....Caii 

Instit.  sammarlom,  edente  P.  £gldio. 
Jolii  Pauli,  sententia  recepta,  com  notis,  P.  Fabri. 

Tituli  ex  corpore  Domltii  Ulplani,  com  notls  P.  Fabrl. 

-—  ObserTatiooes  in  notas  Jac.  Ca|acii. 
Gabr.  Catiani ,  de  eo  qnod  interest,  syntagma. 
M.  Tatii  Alpioi.  —  Yitl  Amerpacbil,  de  forto  per  Un- 

cem  et  licinm  conccpto. 
D.  Goil.  Barciall,  ad  1.  imperlom.  ff.  de  iurisdiclione. 
J.  Mattbal  Magni ,  ad  eamdem  comment. 
Fr.  de  Haotesere,  ad  tit.  décret,  de  atate,  etc. ,  prvfl- 

ciendorom. 
Otil  Aorelil ,  de  pacto  dotalibos  Instromentls  adjecto. 

Tomus  VIU  continet  t  • 

Constantin!  Harmenopnli,  manoale  legom.  >—  Leges 

agraria,  com  notis.  —  Goil.  Otto  Reits  adjanxit 

Joannis  G.  Sammct  diatrlbam  de  bjpobolo. 
P.  Ponceli,  de  iore  monioipali. 
Qoastio,  utrom^  fodex,  sccnndom  all^ata  et  probata 

ludicare  debeat,  ao  secondàm  conscientiam? 
Dissertaliones  très  1 1 ,  de  re  militari.  II ,  de  aoctoritate 

Homeri  apod  iorisconsultos.  III,  de  bistorift  natorali. 

—  Qoadam  carmina. 
Cornelii  Van  Eck,  Dissert,  de  VII  damnatb  legibos  Pand. 

seo  crocibos  Ictorum.  -—De  qootâ  litis. 
P.  Troncbin ,  de  Tarib  capitiboi  joris. 
Adr.  Vander  Hoop  ,  de  iis  qoi  antiqoitàs  apod  Romanos 

de  criminibos  )Qdicaront. 
ios.  Frid.  Cbrbtio,  Historia  Icgb  scatinia ,  antiqoomm 

codicom  testimonib  emendandbillostrandb  distincte. 

801.  Praxis  civilit ,  antiauit  et  recentioribus 
autoribat ,  Germanis,  Italis ,  Gallis ,  HUpa- 
nis  ,  Belgis  et  aliis ,  qui  de  re  praeticà  ex 
profesio....  scripsenint,  coUecta  et  ad.... 

9. 
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Pandectarum  ordîncm  relata ,  Dionysio  Go- 
thofrcdo  autore.  Francofurti  ad  Masnuiii, 
1591,2  vol.  in-fol. 

802.  Thésaurus  jurisprudenti»  juvenilis  opus- 
cula  et  institutioncs  celebriom  quorumoam 
jurisconsultorum  amplectens  ad  solidam  le- 
gum  cognitionem  adstmendam  nunc  primùm 
m  unum  collecta.  Neapoli,  1754 , 2  vol.  in-S. 
Ce  recueil  contient  t  Letbnlts  opufcaia  legalla;  Christ. 

Wolff  t  de  iurispmdmitiâ  sclenter  pertracUndà  dU- 
serl.;  C  Hertaogii  pracognita  jurUprodentl»  roman»; 
J.  Scfaierscfamidii  éléments  fnris  ciTili*  ad  daclom  In- 
ititut.  Just.  melbodo  proposa  ta. 

803.  Variorum  opuscula  ad  cultiorem  juris- 
prudentiam  adsequendam  pertinentia.  Pisis, 
1769-1771,  9  vol.  m.8o. 

Collection  rare  en  France,  qoi  contient  les  traités 

soivansi  ,  ,    ..     j        -s 

Tome  premier.  Fr.  Hatcheson  exerciUtto  de  animi 
calturl;  Bnddaii  exercit.  do  ralione  yerltatom  ex  alio- 
rum  scriptis  eraendî  ;  H.  Ernstii  dits,  de  verâ  jarUpra- 
dentiie  et  Icti  sktimalione;  Fr.  Duareni  diss.de  ralione 
îarb  discendii  E.  Barode  ralione  docendi  discendique 
}uris  civills;  Loccenii  de  studio  |nrls;  Hug.  Grolii  de 
studio  Jurls»  Fr.  Baconirf^racUtus  de  Justitiâ  uniy.i 
L.  Hambergeri  commentatio  de  utilitate  litteris  in  ju- 
risprud.  studio  capiendâ .  etc.  t  L.  Gnadagni  de  pericults 
ex  copift  subsidiorum  in  litterarum  studio  cavendis. 

Tome  a.  Tanuccii  epistolat  J.  Averanii  de  furispru- 
dentift  aliisqne  disciplinis  per  sua  principia  addiscendisi 
Cor.  van  Bynkerihoekii  obs.  de  artls  critica  uUliUte 
in  jurisprud.,  Gott.  Heiocccius  t  de  usu  artis  criticn 
in  {urisprad.;  Jo.  Barbejracii  oratio  de  studio  )uria 
rectè  iosUtuendo»  And.  SchuUingii  oralio  de  Juris- 
prud. bistoHcâi  Ch.  de  Wolff  prœfatio  in  LeiboiUI 
novam  methodam,  ctci  G.  Leibaitii  nora  metbodot 
discend»  docendcque  furisprud. ,  etc. 

Tome  3.  Guil.  Bert  de  sequiUte  juris  rom.  illiusque 
sludii;  J.  Gonradtts  Buckerus  :  de  superandft  studii 
furiscivilis  difficnlUlei  J.Rnckerus  de  amcenitate  stu- 
dii t*  civ.t  Beinoldus  de  optimâ  docendi  discendique 
)uris  romani  metbodot  H.  Hahnius  i  de  usa  cbrono- 
logia  ac  historiaium  in  jure  privato;  Ul.  Huberus  i  de 
nexu  hnmaniorum  litterarum  cum  {urlsprud.t  H.  de 
Senckemberg  t  notitia  {uris  litteraria. 

Tome  4,  Eckardus  t  de  inlerprelatlone  legum  gène- 
rallmi  de  rerft  tegis  lectione  indagandlt  de  latinitale 
et  stylo  veterum  Ictorumi  de  institutis  pbilosopbia 
stoïrœ,  et  secUrum  Placilis  qusB  vet.  Icti.  sequuntur  i 
de  Inscriptlonibus  et  subscrîpHonibus  legum ,  earumque 
recto  usa  in  interprelallonibus  legum  t  de  interpola- 
tionibus  l«gamt  de  versionibus  juris  grscis. 

Tome  5.  Heu.  Kitscbius  i  d«  magislralibus  romanis 
eorumque  criteriist  Fridaricl  observ.  in  Kitscbianurat 
Fr.  Uotomannus  t  de  leglbns  et  de  tenatuscousultls. 

Tome  6.  Christ,  de  Selchow ,  hisloria  universi  jurls 
romani  t  Sy.  vas  Leuvven  hist.  juris  romaiiit  Jae.  FrM. 
Lodovici  but.  pandeoUramt  B.  Sendtembeiv  t  diu.  de 
receptk»*  foris  rom.  lu  Italift. 

Tome  7   J.  Bmnqaelli  dio.  de  iis  qua  praier  meri- 


tum  et  merito  iaDlgintoniA  libris  à  doctoribos  T«pre- 
•henduntur  i  Heineccii  schediasma  de  secta  tribooiano- 
magistum;  ejusdem  defensio  compilationis  juris  romanii 
Fr.  Hotomanni  anlitribonianus. 

Tome  8.  Christ.  Thomasii  de  naevis  fut isprud.  libri 
duo;  ejusdem  programma  de  causis  inutilinm  doctri- 
narum  in  jurisprudentiâ  ;  Christ,  de  Wolff  specimlna 
definitionum  in  jure  emendatarum. 

Tome  9.  Jo  Jac.  Wissembachii  emblemata  Trlboniani 
et  Conlii,  Govcanl.  Cujacii ,  Balduini  judicta  de  inler- 
polalione  tribonianâ. 

803.  Fellenberg.  Jurisprudentiâ  antiqtia ,  con- 
tinens  opuscula  et  dissertatioues  quibus  le- 
ges  antiqusB  prsesertim  mosaicœ ,  grsc»  et 
romans  illustrantur.  Bemœ ,  1760 ,  2  vol. 
in-4<*. 

Quelques  exemplaires  ont  pour  titre  t  Philotophla 
juris  antiqni.  Cet  ouvrage  contient  les  pièces  tuivanlet  : 
Tome  premier.  Aor.  de  Januarii  epistola;  Schlageri 
dissertatio  de  debitoreoboerato  secundèm  fushebralcum 
et  atticum  creditori  in  servitutem  adjudleando;  Mi- 
chaelis  commentât,  de  mente  et  ratione  legii  mouScm 
usuram  prohibentis;  Michaelis  lex  mosaïca,  Dent,  aa, 
6,  7,  ex  hist.  nat.  et  moribus  JEgyptionua  Uloatratai 
G.  Hoffmanni  ad  legem  Jnliam  de  adulteriis  coeroesdis 
liber  singnlaris;  Hoffmann  ad  legem  Oppiam  de  ma- 
tronarum  cultu;  Herm.  Gannegieter  diss.  philologico- 
juridica  ad  legem  NunuD  Pompilii  de  arâ  Junonis  Pellici 
non  taogendft  1  baronis  de  Wasenaer  diss.  juridico-phi- 
lologka  inauguralis  ad  lit.  ff.  de  collegiis  et  corporibusi 
Gabalconis  com.  Sarmatoiii  ad  legem  Juliam  de  ambitn 
commentatio  ;  Ant.  van  Hees.  dissert,  philolog.-iuridica 
de  iis  quB  antiquitùs  apud  Romauos  inter  litigatores 
anlè  litem  cooleslatam  fiebant;  Taylori  comment,  ad  I. 
decemviralcm  de  inope  debitore  in  partis  dissecando. 
Tome  t.   Bavil   Worda  diss.  jurid.  de  vadimooio; 
Herm.  Cannegieter  diss.  pbil.-jurid.  de  reteri  lege  ro- 
manâ,  cujus  meminit  Noniusi  Ab.  Wielingii  de  furto 
per  lancem  et  iicium  concepto  diatribe;  G.  Koch  dis- 
quisilio  conjectur.  quâ  lex  58  duodecim  tab.  de  furto 
per  lancem  lidumve  concepto  explicatur,  à  déprava- 
tione  Triboniani  et  cœterorum  inlerpret.  vindicator, 
legibns  ditinis  confertur;   Pet.  de  Toullleu  disputa- 
liones  jurid.  de  jure  nuptiarum  ;  J. Guill.  Hoffmanni  sln- 
gularia  oapita  ex  faistor.  Iriumviralûs ,  ad  illusi.  fos 
roman,  publiriun  et  privât.  petiU  ;  G.  Jordens  dispu* 
laliones  juridica  de  legitimalione  ;  G.  Scbeltinga  diss. 
de  émancipa tionibus  ;  Cb.  Marche,  diss.  de  Intorihiu 
ex  1.  Juliâ  et  Titift;  Conr.  Crusii  dissert,  ad  constitu- 
llonem  divl  Merci  de  curatlonibus  minomm  quinqne 
et  viginti  annls;  lo.  Helser.  dissert,  ad  leg.  LsBtoriam; 
J.  Gronovii  dissert,  ad  quatuor  frag.  qns'ex  iElii  Mar- 
ciani  primo  regulamm  libro  in  PandecUs  'superrant. 

804.  Ant.  SchuUingii ,  commentationes  acadé- 
mies ,  quibus  selectissimae  juris  materiae 
pertractantur.  Halae.  Magdeb. ,  1770-1774, 
4  vol.  in-80. 

805.  Oelrichs  :  thésaurus  dissertationum  se- 
lectissimarnm  in  academiis  Belgicis  hahita- 
rum.  Lipsi« ,  1769-1770,  2  vol.  in-4o. ,  div. 
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en  trois  pari.  —  Novus  thésaurus  dissertât, 
ab  eod.  Bremœ,  1771-1779,  3  vol.  in*4o. , 
dÎT.  en  six  part. 

Collection  très-recherchée  contenant  les  dlssertttions 
sai  vantes  t   . 

Tome  premier.  J.  Nispen  a4  firagaaenta  qua  la  Di- 
gestis  ex  Herennii  Modestini  ix  lihris  differentiaram 
snparsant  t  G.  Baaw  ,  ad  varia  )nHs  ciTtlIs  caplta  t 
M.  Roever  ad  loca  quasdam  fnris  civllis  depravata  ; 
G.  Best  coDJeetnnB  ex  jnre  civili  i  Al.  Rndolphas  de 
Waay,  ad  leges  96,  AT  de  oper.  libert.  1  Raicker»  de 
lege  6,  S  I, ff.  qneosadfli.serT.  amitt. ,  1.  ig.  ff.  de  re  )nd. 
«t  de  effect.  sentent.,  I.  ti ,  $  1  de  pact.  ;  F.*G-  Honc- 
kios,  de  rationibns  vetemin  Ictomm  falsb  sospectist 
Gerh.  Sghroedtfr.  ad  1.  a ,  ff.  de  legtbns  sctt  Ln.  Trip, 
d«  parte  ventris  heredUar{â;ad  llb.  S«  digest.  si  pars 
hared.  pelit.t  Th.  Woetermann  »  disp.  ad  1.  7 ,  9r  si  qnls 
|as  die.  non  obtemp.t  Adolp.  Visscher ,  ad  1.  7,  «■•  si 
qaisinsdic.  non  obtenp. t  Adolp.^isscher,  ad.l.  t5,  jr. 
deidel  et  mandat.  1  Otto  Amlaenios,  de  ailllario  aareo 
ad  I.  i54,ir.  de  V.  sif.t  W.-U Tepell , ad  1.  66 «  «-.  d« 
donat.  inter  vir.  et  uxor.  t  Wintgens,  de  animallb.  fe- 
rocib.  qni  vnlgo  iter  fit,  non  habendis,  ad  i.  4o«  4t , 
At,  de  «dilit  edict.;  Kessel,  de  nsucapione  paitos  et 
fœtosrei  ftartiTari  Reiding.  «d  1. 19, ^-.derila  unpt.i 
Eng.  de  Man ,  de  thesanro  ad  I.  S,  S  S,  v.  de  acqnir. 
Tel  amitt.  possess.i  G.  Koen,  ad  looa  qnsBdam  luris 
et  alia  depravata;  Ad.  Van  Dorp,  ad  loca  qundam 
{oris  et  alla ,  obserrationes  ;  Ab.  Harerkamp  ,  ad  Cons- 
Untini  Harmenopnli  promptuar.  lib.  s,  tit.  4«  $  iS, 
pr.  w.  de  servit.  prmL  nut.,  et  I.  §8,  w,  de  servit, 
prsed.  nrhan.  1  Jo.  de  Back,ad  1. 1 ,  ir.  in  qaib.  cansis. 
pign.  vel  hypolh.  Uc.  cont.t  Ger.  van  Eversdjck  ab 
l.  6 ,  ir*  de  transaet.  1  Em.  Graafland  ad  I.  ^7,w^  loc. 
coad.|  Hab.  Greg.  van  Vrjhoff,  ad  1.  6,  $  &  ,jr.  de 
dirit.  rer.  et  qaai.  1. 16,  $  8 ,  w,  de  posais ,  et  I.  «86, 
«••de  y,  sigt  P.  Tolioaon«  malelleis,  mathematicis 
«t  catMia  simUihM;  J.  Ph.  d'Orville,  ad  I.  65,  ^^ 
da  aoqabead.  rer.  dom  t  ad  1.86,  ^^  de  acqnfr.  re^ 
raa  doas.  {ancU  ,  1. 18  w.  de  reb.  cred.i  Dan.  Denta, 
ad  Uipiaaâ  fragmeat.  qaod  exUt  in  1.  3JI ,  $  a  de 
procnraL  «t  defeas. 

^me  a  ,  première  partie.  H.  Hubert,  disp.  de  ar- 
geatariis  velemm  i  e}nsdem  dUsert.  inang.  de  eftdem 
aateril;  Wesenfeid,  de  sparsione  Mts*iliom  ad  in- 
tarp.  Nov.  toS  de  cons.i  P.  Burmann^  de  jnre  an- 
reoram  ennnlornmi  G.  Sichtermann  de  pa^nis  miliU- 
rilMU  RaaMaotnmt  Mat.  Mestre,  diss.  de  coonnbils 
■nUamRMaanoram.— Denxième  paHie.A.Drakenborch 
dias.  de  praCectis  nrb.t  ejusd.  diss.  inaog.  de  officio 
pnÊt^ctonm  pratorio  ;  Jo.  de  Mauregnault  diss.  inang. 
de  oflkio  priMidiis  provincial  A.  Lycklama  a  If  jcholt 
diss.  da  onUaariis  et  senateriis  romaaomm  magistra- 
Ubosi  J.  de  Wasteaa  dise.  Iaaag.de  fare  et  iarbdie- 
tione  mnalcjpiomm — Trobième  partie  Jo.  van  Nispen. 
da  sapalcro  vlolatoi  DideHc  Schagheo,  de  re  frumen- 
tariflt  Jo.  de  MaaregnaïUt,  da  iUfftUatieaibw  sive  de 


eraclaUbns  antè  capiUlia  supplicia  apnd  veteres  Gracos; 
Tob.Gntbetleth,  ad  1. 1 ,  $  6,  9,  «-.  de  ceosibasi  Cap- 
pelen  Huntam ,  de  rescriptis  principum  roauinomm. 

Tome  premier.  Kovos  Thés  ,  première  partie.  Mein- 
Tydemanni  diss.  de  Ulpii  Marcelli  Icti  viU  et  scriptist 
Sacco  Herm.  ad  {dsinga  disput.  de  mntoo  et  veteri  litle- 
rarom  obligatione  {  J.  Volien-Hove  diu.  de  snspectis 
luloribns  et  cnraloribnsi  H.  a.  Yianen  diss  de  concursa 
aclioDum  %  T.  Yordenhoff  dissert,  qna  doctrine  de  ce- 
dente  ad  cessl  nominis  booitatem  prssUndam  non 
obllgato  ,  snb  examen  revocatar  %  J.  Banmanui  diss. 
de  execntione  in  usnm  fn^ctnm  debitori  in  re  alienfl 
Gompetentem  rilè  perficienda. — Deuxième  partie.  Herm. 
Oosterdyk  dUs.  ad  fragm.  qu«  ex  Venuleii  Saturnini 
libris  de  oflkio  proconsulis  supersuntt  J.  Hop  diss. 
de  ladidbns  à  pratore  et  provinciartim  rectorihns  ad 
causas  privâtes  di|acundas  daH  soUtist  .0.  -  J.  ran 
Renesse  dissert,  de  coercltione  accnsatorum  ;  G.  van 
Mnsschenbroeck  diss.  de  lege  commissoriA  in  pignoret 
L.  T.  Vordcnhoff  diss-  de  concursu  et  collisioue  nlrins- 
que  hypolbeca  tum  generalis  tum  speclatist  Vin.  Bau- 
manu  dits,  de  obligatione  hercdis  ex  cambio  defuncti 
débitons  t  Corn,  van  Eck  orat.,  de  vilâ,  moribus  ot 
studiis  BI.  Antistii  Laboonis  et  C.  Atteii  Capisonis. 

Tome  a,  première  partie.  R.  van  Beem  ,  de  mann- 
missionibns  in  sacro  sanctls  ecclesiis;  J.  van  Beiver, 
de  crimine  majestatist  Gh  Trota,  de  temieuo  moto; 
G.  van  Wesel,  de  sanctitate  {udiciorum  ab  imperato- 
rIbuB  romanis  partim  restituta  partlm  labefactaU  t 
J.  van  Leenwen,  de  jarb  studioftis;  J.  Ed.  Wittert , 
de  prascrlptloae  qulnque  pednm  ad  I.  pen.  Cod.  fin. 
regund.|  B.  van  Harscamp,  de  tigno  juncto.  -  Deuxième 
partie.  Kellingbnsen ,  de  legibus  romanoram  nonnul- 
lis;  Temminck,  ad  fragmenta  qussdam  legis  Julia  de 
Indidist  Molleri  selecta  quadami  WechendorO*,  ob- 
aervationes  ad  leges  quasdam  ex  jure  civilli  Bondam, 
animadv.  critica  ad  loca  qoasdam  |.  civllis  depravata{ 
Yad  dar  Menleo,  ad  I.  6,  ff.  de  bon.  damnât.;  Blan- 
chard.  de  villft  motn  judicit  diincta  1  Schadee  ad 
I.  i,  ff.  de  vulg.  et  popill.  snbsUtnt.i  Amisibrt  vau 
'Voorst ,  de  jure  quod  oritur  ex  commorientibas  ad 
Taria  j.  romani  loca  ;  J.  van  Neck,  ad  I.  ult.  ff.  de  con- 
dict.  caassa  data  canssa  non  secnta. 

Tome  S ,  première  partie  H.  van  Alphea  splcllr;;ia 
de  JavoUno  prisco  Icto.,  et  spécimen  observât,  ad 
qnadam  ejosdem  fragmenU  in  Pandectis  obviât  L. 
Del  retins,  de  regno  romanoi  Jo.  Tescbemaker,  de 
{ure  silentii  t  Job.  de  Raadt  ,  de  statu  condilioue 
et  )uribus  debitorum  obaratorum  apud  Romanos  1 
Ad.  Meurs  de  Inaquali  hereditati  divistone  corrt- 
geadai  Frid.  Hoackli  orat.,  de  proprio  obligationum 
lareex  variis  canssamm  (ignris  —Deuxième  partie.  Aml- 
aenil  dise,  de  Masurîo  Sabino  t  Hoogwerff ,  diss.  de 
variis  juris  romani  pertibns  stoam  redolentlbnst  Boers 
dise,  de  anthropologiA  Ictorum  rom.  quatenès  stoîca 
asti  Menthen  diss.  de  triplici  mlssione  militari)  Ev, 
Ottonis  diu.  de  officio  prafecti  vigilua  circa  incendiai 
efasd.  de  vetitis  affintum  nnptiist  ejusd.  de  difficnl- 
tatibos  qnibnsdam  perperlm  damoatis  in  materiâ  de 
servitatibusi  ejusd.  de  liberatione  ad  Indcbito  Icgata; 
ejusd.  diss.  de  prsncriptioue  qainqne  pedam. 
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806.  Ajrer  :  opuscula  Tarii  argument! ,  éd. 
Jung.  GotUngae,  1746, 2  vol.  m-8o.-— Ejus- 
dem  minora  yarîi  argumenti ,  Gott. ,  1752  , 
m-8o. 

807.  Ickstatt,  opuscula  jurtdica'^yaru  argu- 
menti. Ingolstadt,  1747-59,2  vol.  in-4o. 

808.  J.-A.  Hannesen ,  sylloge  opuscul.  mino- 
rum  varii  argumenti  cum  praefat.  éd.  Meis- 
ter.  Gott.  ,1755,  in-8o. 

809.  J.  Barthel,  opuscula  juridica  var.  arg. 
Bamberg  ,  1771,  3  vol.  in-4o. 

810.  J.-G.  Estor,  commentationes  et  opus- 
cula. Lemgoviae,  1768-1772 , 3  vol.  in-8o. 

811.  G. -F.  Hommel ,  rhapsodia  quaestionum  in 
foro  quotidie  obvenientium ,  neque  tamen 
legibus  decisarum.  Quarta  edit. ,  cura  Ros- 
sig.  Baireuth,  1783-87  ,  7  vol.  in-4o. 

812.  G.  MencLe,  opuscula  juridica.  Lipsîœ, 
1770,  in.8o. 

813.  J.  -F.  Eiseubart,  opuscula  juridica  varii 
argumenti.  Halle,  1771 ,  in-4o. 

814.  Chr.  Thomasius  :  dissertationes  acade- 
micae  var.  imprimis,  jurid.  arg.  ;  éd.  J.  Uhl. 
Halle,  1773-1780,  4  vol.  in-4o/ 

815.  J.  Brunquell ,  opuscula  ad  historiam  et 
jurisprudentiam  spectantia  :  coll.  H.  Koeniir. 
Halle,  1774,  in- 8o. 

816.  Ch.  Meister,  selecta  capita  ad  jus  civile 
et  criminale  ejusque historiam  pertm.  Gott., 
1766-75,  2  vol.  m- 4o. 

817.  J.  Anchersen,  opuscula  minora,  cur. 
G.  Oelrichs.  Bremas ,  1775 ,  3  vol.  in.4o. 

818.  Ch. -L.  Crell,  dissertationes  et  progr. 
HaUe ,  1775-1788 ,  12  fasc. ,  in.4o. 

819  J. -L.  Puttmann ,  adversariorum  juris  uni- 
yersi  libri  1  à  3.  Lipsiœ  ,  1775  - 1788 ,  3  vol. 
in-8».  —  Ejusd. ,  miscellanea  ad  jus  pert. 
sjp^.  l  h  13.  Lipsix ,  1785-1791 ,  m-4o.  — 
Ëjusd. ,  variorum  opuscul.  sylloge.  Lipsiae, 
1786 ,  in  •  8o.  —  Ejusd. ,  miscellanorum ,  li- 
ber singularis.  Lipsiae,  1793,  in-8o.~Ejusd. , 
ElecU ,  cap.  1  à  5.  Lipsiae  ,  1793-95,  in-4o. 

820.  G.  F.  Mascov ,  opuscula  juridica  et  phi- 
lolog.  ;  recensuit ,  praefat.  est  et  animadvers. 
nonullas  adsp. ,  J.  Puttmann.  Lipsiœ ,  1776, 
in-8o. 

821.  G.  Ch.  Gebauer,  exercitationes  acade- 
micae  var.  arrum.  éd.  a  Weissmantel ,  cum 

'  indice  Waldeckii.  Gottingœ,  1796-1797,  2 
vol.  in-4o. 

822.  J.  Bauer,  opuscula  juridica  tam  civilis 
ouam  feudalis ,  éd.  H.  Bauer.  Lipsiœ ,  1787, 
i  vol  in-4o. 

823.  K.  Walch,  opuscula  quibus  plura  juris 
romani  ac  germanici  capita  explicantur. 
Halle ,  1785-1793 ,  8  vol.  m-4o. 


824.  C.-F.  Gluck ,  opuscula  juridica.  Erlang , 
1785- 1790,  4  vol.  m-8o. 

825.  G.  Neller ,  opuscula  omnia  juris  eocle- 
siast.  publ.  et  civ. ,  historîca ,  chronolog. 
et  numismatica  :  coll.  à  Leuxner.  Coin. , 
1787-1791,  3  vol.  in-4o. 

826.  J.  Seger,  opuscula  jurid.  univ.  et  histo- 
riée ,  éd.  Kluber.  Erlang ,  1789-1890 , 2  vol. 
în-8o.  * 

827.  R.  Hofacker ,  opuscula.  Stuttgart ,  1804  , 
iû-8<>,  tom.  l«r. 

Recueils  périodiques, 

828.  G.  Huffo  :  civilistisches  magazin  (Magasin 
pour  le  droit  civil).  Berlin,  1812-1830,  6 
vol.  in-8o. 

829.  Zeitschrift  fur  geschichtliche ,  etc.  (Jour- 
nal pour  la  jurisprudence  historique  ) ,  par 
de  Savigny ,  Eichhom  et  Goeschen.  Berlm , 
1815-1826 ,  5  vol.  in.8o. 

830.  Magazin  fur  die  Philosop.  desRechts  ,  etc. 
(Magasin  pour  la  philosophie  du  droit  et  la 
législation  )  publié  par  C.  Grolman ,  i«r  et 
2*  cahiers.  Giessen ,  1798-  1799,  in-8o. 

Ce  recneil  reparut  eu  i8oo,  toiu  le  titre  de  Ma- 
gasia  pour  la  philosophie  et  l'histoire  da  droit  et  de 
la  législation,  pohiié  par  C.  Grolman.  Glessen»  tome 
premier,  tSooi  tome  t,  i8o«.  Le  troisième  volume 
offre  an  nourean  titre  et  un  nourel  éditeur  \  Magasin 
pour  la  {nrisprudence  et  la  législation»  publié  par 
C,  Grolman  et  E.  de  Lohr.  Giessen ,  i8oo ,  in  -  8o. 
Mais  ce  troisième  Tolume  était  lui-même  le  commen- 
cement d'une  nouvelle  série  formant  suite  aux  deux 
premiers  rolumes  ,  et  qui  porte  le  titre  t  Nourean 
Magasin  pour  la  furisprudence  et  la  législation ,  etc., 
tome  premier.  C'est  surtout  cette  série  qui  appartient 
à  la  classe  d'ourrages  dont  nous  parlons  en  ce  mo- 
ment ,  et  elle  contient  une  foule  de  dissertations  sur 
l'histoire  du  droit,  de  la  plus  grande  Importance, 
particulièrement  celles  qui  sortent  de  la  plume  de 
l'éditeur,  M.  de  Lohr.  Le  quatrième  TOlome  de  l'an- 
cien Magasin  est  maintenant  complet. 

831.  Archiv  fur  die  civilistische  Praxis.  (Archi- 
ves pour  Tapplication  du  droit  civil  ) ,  pu- 
bfiéespar Gensler ,  Mittermaier  et Schweit- 
zer.  Heidelberg,  1818-1830,  12  vol.  in-8o. 

Depuis  le  cinquième  rolume,  qui  a  paru  en  i8aa  ,c«s 
archlres  ont  pour  rédacteurs  MM.  de  Lohr  «  Mitter- 
maier et  Thibaut. 

832  *  Thémis ,  ou  Bibliothèque  du  juriscon- 
sulte ,  par  une  société  de  magistrats  ,  de  pro- 
fesseurs et  d avocats.  Paris,  1820-1830, 10 
vol.  in-8o. 

Depuis  le  tome  cinquième  ,  ce  |oumal  précieux  a 
pour  éditenra  aronét,  MM.  Blondeau,  Dncancroy , 
Demante^  Jonrdan  et  Wamkeenig. 

S  YI.  Droit  de  Vempire  romain  après  JusUaien, 

Il  faut  consulter  sur  les  livres  qui  contien- 
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nent  les  monumens  de  ce  droit,  et  qui  sont 

f>articulièrement  les  collections  de  Novelles  et 
es  Basiliques ,  la  Bibliothèque  grecque  de  Fa- 
bricius,  tome  2,  édit.  de  1724 ,  pag.  409  — 
570.  On  j  trouvera  d'excellentes  instructions. 
On  peut  consulter  aussi  la  Bibliothèque  de  Li- 
penius ,  édition  de  1757  ,  au  mot  Basuica,  mais 
il  faut  y  joindre  les  corrections  faites  sous  le 
même  mot  dans  les  supplémens  de  1775 ,1817 
et  1823. 

Les  NovellesdeFempereur  Léon  et  celles  de 
Constantin  Porphyroffenéte ,  se  trouvent  dans 
les  bonnes  éditions  du  Corps  de  Droit.  Les 

Crémières  ont  été  imprimées  séparément  à 
aris  en  1558.  Leur  traduction  latine,  par 
Asylseus ,  a  été  imprimée  à  Basic,  1561 ,  in*8o. 
H  faut  y  joindre  :  Casp.  Achat.  Beck  de  Novel- 
lis  Leonis ,  earumque  usu  et  auctoritate.  lenae , 
1731  ,  in-4o.  ~  £dit.  A.  Zepemick.  Halls , 
1779,  in  8o.  Les  Novelles  de  Constantin  ont 
été  rendues  publiques  par  le  P.  Labbe ,  à  Pa- 
ris en  1606.  Ces  mêmes  Novelles  sont  recueil- 
lies avec  celles  de  plusieurs  autres  empereurs 
^ecs ,  dans  les  Collections  de  Bonneroi  et  de 
iLeunclaTe ,  qui  seront  indiquées. 

833.  Jos.  •  Sim.  Assemani  :  bibliotheca  juris 
orientalb ,  canouici  et  civilis.  Romae ,  1762- 
1766 ,  5  vol.  pet.  in-4o. 

Litre  deveDO  rare,  let  exempUiret  ajent  péri  dans 
un  incendie,  à  l'exception  det  tom.  S  et  5.  J.-S.  Aue- 
aani ,  né  en  1687 ,  mort  en  1  ^8 ,  est  auui  anteur 
d'un  oorrage  trèt-estimé  ayant  pour  titre  1  Bibliotheca 
orientalb  «  Clementino-Vaticena.  Roms,  \7*%»  17*8 , 
4  vol.  in-fol. 

834.  Heimbach  :  de  Basilicorum  origine ,  fon- 
tibus ,  scholiis  atoue  nova  editione  adoman- 
dA.  Lipsiae ,  1829  ,  in-80. 

835.  Notilia  Basilicorum  aut.  Sucaesco  ;  rec. 
et  observât,  auxit.  Ch.  Pohl.  Lipsias ,  1804 , 
in-80. 

838  *  T#9  fiM9-i?d»êif  y  fi^xU  {•  BmriXixSt 
libri  LX  ;  in  septem  tomos  divisi.  Carolus 
Ann.Fabrotusantecessorem  Aquisextensium 
decanus  latine  vertit  et  graecè  edidit.  Ex Bibl. 
régis  christianissimi.  Parisiis ,  Seb.  et  Oabr. 
Cmmoisy,  1647  ,  7  vol.  in-fol. 

Belle  et  rare  édition  dont  il  j  a  des  ezemplairec 
•n  grand  papier. 

887.  Operis  Baûlici  Fabrotiani  supplementnm 
contmens  libros  quatuor  Basikcorum  ,  49 , 
aO,  51 ,  52;  gr.  et  lat. ,  cum  notis  Gui. 
Otto.  RciU.  Accedunt  Thalelei,  Theodori, 
Stephani ,  Cyrilli  etalior.  jurisconsult.  gne- 
coriim  commentarii  in  titulos  Digesti  et  Co- 
dids  ;  gnecè  Utinè  vertit  et  castigavit  Ruhn- 
Lenius.  Lugd.  BaUv. ,  ap.  Wetstenium , 
1765,in.fol. 

Lm  livres  dn  Droit  roaain  étant  écriU  en  latin , 
Im  — pcMf  s  qni  solvirent  Jmlinien  trent  faire  en 


grec  ane  tradaction  abrégée  de  ces  livres  1  on  y  joi- 
gnit même  quelques  articles  qnl  étaient  tirés  d'an- 
tres liTree*  par  exemple,  des  Pères  et  des  Conciles. 
Léon  le  philosophe  donna  le  premier,  à  cette  tra- 
daction abrégée ,  le  nom  de  Basiliques.  Celle  que 
nous  avons  au)oard'bui«  et  qu'on  vient  d'annoncer  « 
fut  publiée  au  commencement  du  dixième  sièc!e ,  par 
Constantin  Porpbjrogencte. 

L'édition  de  Fabrot  était  la  plus  complète,  quoi- 
qu'il 7  eût  encore  treise  livres,  des  soixante  qni  for- 
ment le  total  des  Basiliques,  dont  nous  n'avons  point 
le  texte,  mais  seulement  le  sommaire  rédigé  par  Fa- 
brot ,  d'après  les  abréviateurs  et  glossateurs  grecs. 
Depuis  Fabrot,  Reits  a  fait  imprimer,  dans  le  cin- 
quième Tolume  du  Trésor  de  Keerman,  quatre  livres 
des  Basiliques,  savoir,  les  49 ,  5o,  5i  et  &t,  d'après 
un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du  roi.  Ruhnkenius  a 
fait  imprimer,  avec  les  additions  que  le  titre  énonce, 
les  livres  publiés  par  Reits. 

Le  livre  des  Basiliques  n'était  pas  très-facile  à  en- 
tendre même  pour  les  Grecs  1  i  en  fn^er  d'après  ce 
que  dit  Psellns  (Yoyes  no  S43)  vers ,  44 1  iWl  ha^tf- 
fifIftoTôf,,».  àrtlÇtç  iTX^rmç  interpretatu  dif- 
ficile est  et  maxime  obscnmm. 

Charles  -  Annibal  Fabrot,  né  à  Alx  en  1S80,  fut 
avocat  an  Parlement  de  Provence  et  doyen  des  pro- 
fesseurs en  droit  à  Alx.  Du  Yair,  garde  des  sceaux, 
et ,  après  lui ,  le  chancelier  Seguier ,  le  fixèrent  à 
Paris.  Ce  fut  le  chancelier  Seguier  qui  le  fit  travailler 
A  la  traduction  des  Basiliques.  Il  mourut  en  1659,  le 
16  janvier. 

838.  Manuale  Basilicorum ,  exhibens  collatio- 
nem  juris  Juslinianei  cum  jure  grseco  post- 
iustinianeo ,  indicem  auctorum  récent. ,  qui 
libr.  jur.  rom.  è  grsecbsub.  1.  emendaverunt, 
1.  interpretati  sunt,  ac  titulos  Basil,  cum 

J'ure  Justiu.  et  relig.  monum.  jur.  gr.  post 
ust.  comparatos ,  auctore  Haubold.  Lipsiœ, 
1818,  1vol.  in-4o. 

839.  Librorum  Basilicon,  id  est  univers!  juris 
Romani  autoritate  princip.  Romanorum 
Graecam  in  linguam  traducti,  Ecloga  sive 
synopsis  per  Joan.  Leunclavium,  ex  J.  Sam- 
buci  Dibhothecâ.  Novellarum  antea  nonpu- 
blicatarum  liber.  Basile» ,  1575  ,  in  •  fol. 

n  y  a  cinq  manoscrits  de  ce  livre  A  la  Bibliothèque 
royale ,  tons  dans  un  ordie  di^Téreot  de  l'imprimé  1 
Leundav  a  refait  l'onvrage  dans  son  édition  t  la  vraie 
synopsis  est  par  ordre  alphabétiqne. 

Sambncns  était  nu  célèbre  médecin  qui  mooroi  à 
Tienne  en  Autriche,  en  i584. 

840.  Juris-grcco-romani  tam  canonici  qnam 
civilis  tomi  duo  :  Jo.  Leunclavii  studio  ex 
rariis  bibliothecis  eruti ,  latinèque  redditi  ; 
nunc  primum  editi  cura  Marq.  Freheri. 
Francofurti ,  1596  ,  2  vol.  in-fol. 

Jean  Leanclav,  en  allemand  Loevrenkiau,  était  né 
en  ift55  en  Westphalle.  Il  moomt  en  iSgS  i  Vienne. 
Ce  fut  un  Irès-Mvant  homme.  Freher  était  d'Augs- 
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boarg.  Il  j  éUit  mé  le  t6  («Ulei  i565t  il  moanit  à 
Ucidlelberg  le  i5  nui  i6i4. 

Toot  le  premier  Tolame  de  cette  coUeclioa  est  re- 
latif ««  droit  caaooiquet  le  second  seul  se  rapporte 
«u  droU  cirii. 

841.  Jaris  Orientalis  libri  III  :  Imperatorias 
Constitationes ,  sanctiones  pontificiae  ,  etc. , 
ab  Enimundo  Boneûdio  digesti  ac  notis  il- 
lastrati,  et  nanc  primum  in  lucem  editi, 
cam  latinâ  interpretatione.  Parisiis ,  H.  Ste- 
phanus,  1573,  m-8o. 

Eonemoad  Bonnefoy ,  professeur  de  droit  à  Valence, 
est  mort  en  1574,  ftgë  de  68  ans.  U  ëtait  singulière- 
ment estime  de  Cnjas. 

S42.nfiz*ifêf  KONrrANTINOT  r«» 'APMB- 
NOnOTAOT.  Promptuarium  |iiri8,  Con- 
stantino  Harmenopalo  auctore,  interprète 
Jo.  Mercero.  Dion.  Gothofredi  paratitia  ad 
singnlos  Const.  Harmenopuli  titulos.  Varia- 
mm  lectionum  libellus  ad  enmdem  aucto- 
rem.  Nomenclator  gnecariun  dictionum  ad 
eumdem  Harmenopulum.  Genevas ,  1S87  , 
1600 ,  in-40. 

Harmenopnle ,  ni  à  Constanttnople  en  &5to ,  mort 
de  i58o  i  1&85 ,  fut  on  larisoonralte  grec  célèbre  et 
qui  mérita  d'être  élevé  à  de  grandes  charges  de  ma- 
gistrature. La  première  édition  du  texte  grec  de  son 
Promptuarium  fut  faite  à  Paris  ches  Wechel  en  iS4o, 
in-4'>.  On  publia  ensuite  la  traduction  latine  de  Ber- 
nard de  Roy,  à  Cologne,  en  1647 ,  in-8«> .  et  celle  de 
J.  Mercier,  à  Lyon,  en  i&56,  in-4o.  Mab  la  meil- 
leure de  tontes  est  celle  qui  fait  partie  du  supplé- 
ment au  Thésaurus  {nris  civilis  de  Meermanr  elle  a 
été  commencée  par  Runbkenlns,  et  achevée 'par  Reits. 
Voyes  sur  Harmenopnle  et  sur  les  anciennes  éditions  de 
son  Promptuarium,  Fabricln^,  bibl.  gr.  1737,  tom.  10, 


pag.  174  et  snir.,  et  toa.  ia«  pag.  4tf .  Dans  ce  dernier 
lieu,  Fabricius  a  fait  réimprimer  la  préface  d'Harme- 
uopule  et  une  table  de  son  Promptuarium* 

843.  Michaelis  Pselli  Synopsis  legum  versibns 
iambis  et  politicis  ;  cum  latina  interpreta- 
tione et  notis  Fr.  Bosqueti  Parisiis  ,  Cama- 
sat ,  1632 ,  in-80.  —  Et  cum  selectis  obser- 
yationibus  Cornelli  Sibenii ,  jurisconsalti  et 
in  gyranasio  Arastelodamensi  antecessoris , 
emendatius  edidit.  Lud.  Henr.  Teucherus. 
Lipsiae ,  Sommer ,  1796 ,  in  8*».  ou  seul ,  ou 
faisant  partie  du  2*.  vol.  des  Autores  Groci 
minores.  Lipsiae,  Sommejr,  1796,  2  vol. 
in-80. 

Ce  Psellns  est  celui  que  Léon  Àllalius  (  apud  Fa- 
brie.  BibL  Gneca,  tom.  S,  i7tt,  pag.  i4  )  appelle 
junior,  qui  lut  Instituteur  de  l'empereur  Michel  D»- 
cas,  et  qui  fleurit  vers  l'an  1060. 

Pbotius ,  dans  son  Nomocanon  ,  et  Balsamon ,  dans 
ses  commentaires,  ont  conservé  plusieurs  textes  tirée 
du  droit  civil  de  Tempire  ^rec,  mais  leurs  compila- 
tions se  rapportant  principalement  au  droit  canoni- 
que, c'est  à  l'article  de  ce  droit  que  je  les  indiquerai. 

844.  Nie  Rigaltii  Glossarium  fui«iifC»f«f  de 
verbis  in  Novellis  constîtut.  post  Justinia- 
num  ,  Parisiis  ,  1601 ,  in-4o. 

Les  compilations  du  droit  observé  dans  l'empire 
d'Orient,  après  ta  chute  de  l'empire  d'Occident,  sont 
utiles  à  consulter  pour  llntelllgenee  des  lois  romaines. 
On  y  voit  le  sens  qu'on  leur  donnait  dans  des  lieux 
o&  elles  n'avalent  pas  cessé  d'fitre  observées  depuis 
Justinien. 

845.  Eustathius  de  intervallis  et  prescriptio- 
nibuB ,  gr.  et  lat.  et  notis  emendayit  Teu- 
cher.  Lipsiœ ,  1791 ,  in-80. 
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Pai  été  fort  embarrassé  pour  faire  une  dis- 
tribution convenable  des  divers  aMicles  du 
Droit  Français  ancien  :  pour  compr^dre  dans 
chacun  de  ces  articles  les  livr^les  plus  utiles , 
et  pour  éviter  de  surcharger  mon  Catalogue 
d^ouvraees  qu^on  perdrait  le  temps  à  lire. 

Les  évolutions  que  la  France  a  éprouvées 
dans  son  gouvernement  ont  été  la  première 
cause  de  mon  embarras.  Le  droit  de  fa  France 
a  varié  comme  son  gouvernement.  Les  monu- 
mens  des  Français  sous  la  seconde  race  de  leurs 


rob  servent  à  Tintelligence  du  droit  observé 
sous  la  troisième  race  :  mais  ce  n'est  pas  avec 
les  seuls  monnmens  des  anciens  qu*on  appren- 
dra la  législation  de  Hugues  Capet  et  de  ses 
successeurs  :  pareillement  on  ne  saurait  en- 
tendre la  légblation  française  depuis  1789 ,  si 
l*on  n*a  des  notions  de  celle  qui  avait  précédé  : 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  révolu- 
tion nous  a  donné  une  législation  nouvelle  qui 
exige  une  étude  particulière.  Comment  séparer 
toutes  ces  législations  successives  qui  ne  sont 
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ni  les  mêmes,  ni  étrangères  les  unes  aax 
antres? 

Une  seconde  cause  d^embàrras  a  été  la  dlf« 
ficulté  d'indiquer  les  traités  de  notre  droit 
public ,  en  les  rapportant  à  des  épooues  fixes  , 
et  les  ^parant  absolument  des  traites  de  droit 
priyé.  Les  monumens  de  notre  droit  public 
sont  peu  communs  ;  ils  ont  été  rassemblés  plus 
soigneusement  peut-être  par  nos  historiens 
que  par  nos  jurisconsultes  ,  et  ceux-ci  les  ont 
insérés  dans  dfes  traités  ou  dans  des  discussions 

3ui  se  rapportent  souvent  à  plusieurs  périodes 
e  temps  distinctes.  Mon  Catalogue  n^est  pas 
destiné  a  annoncer  des  livres  dliistoire  :  cepen- 
dant je  ne  saurais  me  dispenser  d*en  nommer 
Quelques- uns,  et  auxquels  dois-je  me  borner? 
e  voudrais  aussi  ne  faire  aucune  confusion  du 
droit  privé  ;  ne  point  mêler  des  époques  aux- 
quelles la  forme  dn  gouvernement  n  a  pas  été 
la  même. 

En  troisième  lien  ,  ce  que  j'ai  dit  de  la  diffi- 
culté de  rapporter  les  traités  sur  le  droit  public 
a  des  époques  distinctes  et  limitées  ,  est  é^le- 
ment  vrai  des  traités  sur  Féconomie  politique 
de  la  France.  Les  écrivains  ont  rarement  cir- 
conscrit leurs  considérations  à  un  espace  de 
temps  déterminé  :  Veussent-ils  fait ,  on  connaî- 
trait mal  réconoraie  politique  de  la  France , 
si  on  prétendait  ne  Fétudier  que  dans  un  in- 
tervalle fixe  d'un  certain  nombre  d années, 
par  exemple,  seulement  depuis  la  dernière 
révolution. 

Quatrièmement ,  les  révolutions  ont  sur  les 
livres  deux  efiets  opposés  qui  jettent  dans  l'in- 
certitude celui  qui  se  propose  de  dessiner  le 
fdan  d'une  bibliothèque.  D  une  part ,  les  révo- 
utions  tuent,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi, 
des  livres  d'un  certain  genre.  Quel  prix  reste- 
t-il  aujourdlini  au  Traité  des  Fiefs  de  Gu^ot, 
et  à  ses  prolixes  discussions  sur  les  déclarations 
et  les  dénombremens.  Un  livre  tel  que  celui 
de  Brussel ,  sur  Fusage  des  fiefs ,  peut  conser- 
yer  encore  quelqu'intérêt  comme  monument 
historique  ;  mais  que  faire  d'un  livre  de  palais 
où  l'on  n'agite  que  des  questions  dont  le  sujet 
n'existe  plus  ?  D'un  autre  côté ,  les  révolutions 
impriment  un  mouvement  de  vie  à  des  livres 

3U1  ne  le  conserveront  pas  long-temps.  Il  j  a 
ix  ans,  je  n'aurais  pas  manqué  dHndiquer 
parmi  les  ouvrages  de  droit  h  étudier,  des 
écrits  que  les  circonstances  rendaient  néces- 
saires. Leur  célébrité  ne  m'aurait  pas  permis 
d'en  omettre  le  nom  ;  elle  ne  me  l'aurait  pas 
laissé  oublier.  Aujourd'hui ,  il  faut  des  recher- 
ches pour  retrouver  leur  existence ,  et ,  lors- 
que je  Faidécourerte,  j'aperçois  que  l'ouvrage 
n'a  plus  d'intérêt. 

Au  milieu  de  ces  embarras ,  il  était  indis- 
pensable de  prendre  un  parti.  Le  plan  aaqnel 
)e  me  suis  fixé ,  peut  n^tre  pas  le  meilleur  ; 
mais  tel  qu'il  est ,  il  ûiit  connaître  le  genre  des 


Hvres  que  j'ai  admis  dans  ma  Bibliothèque,  et 
les  cases  ou  on  les  trouvera  distribués.  Chacun 
peut  après  cela  les  déplacer  et  les  arranger 
a  son  gré. 

lo.  J'annonce  d'abord  qu'on  ne  fera  aucun 
progrès  dans  l'étude  du  Droit  Français ,  si  l'on 
ne  connaît  FHistoire  de  France.  La  bibliothèque 
la  plus  complète  en  ce  genre  est  le  livre  m- 
titulé  Bibliothèque  historique  de  la  France, 
par  le  Long ,  nouvelle  édition  augmentée  par 
Fevret  de  Fontette  (  et  par  Barbeau  de  1^ 
Bruyère,  L.-Th.  Thomas  Hérissant,  Ron- 
det.  )  Paris ,  1768-1778.  5  vol.  in-fol.  Après 
cette  annonce,  je  n'indiquerai  que  très  peu 
d'ouvrages  historiques.  Il  entrent  dans  ma  no- 
menclature ,  soit  a  cause  de  quelques  notes 
que  j'ai  à  joindre  à  lear  titre ,  soit  parce  qu'ils 
sont  postérieurs  à  l'édition  de  la  Bibliothèque 
historique ,  soit  enfin  parce  que  j'appréhenae- 
rais  qu  on  ne  les  remarquât  pas  assez  dans  ce 
grand  océan  que  forment  5  vol.  in-fol. 

2o.  Je  sépare,  autant  qu'il  est  possible,  le 
droit  public  de  la  France ,  et  ce  qui  concerne 
son  état  politique ,  de  ce  qui  tient  à  son  droit 
privé. 

3o.  Dans  le  présent  titre  il  n'est  point  ques- 
tion du  droit  ecclésiastique  français,  parce 
que  l'on  a  un  autre  titre ,  destiné  tout  entier 
au  droit  ecclésiastique. 

Voici ,  sous  un  seul  coup  d'oeil ,  le  tableau 
de  toute  cette  distribution. 
Article  I.  —  Préliminaires. — État  de  la  France 
et  de  ses  personnes.  Révolutions  de  son  gou- 
vernement. Histoire  de  ses  lois  ,  de  ses  ma- 
gistrats ,  de  ses  tribunaux. 
Art.  II.  Institutions  au  Droit  Français. 
Art.  III.  Droit  public  de  la  France ,  sa  coni- 
titution  dans  le«  diiférens  Ages. 
J  I.  Droit  public  de  la  France  en  général. 
^  II.  Droit  public  de  quelques  provinces. 
Art.  IV .  Economie  politique  dans  les  différens 
âges. 

Art.  V.  Droit  privé  de  la  France. 

§  I.  Droit  privé  sous  la  première  et  la  se- 
conde race  des  rois. 

n.  Droit  privé  depuis  le  commencement  de 
la  troisième  race  des  rois  jusqu'en  1789. 

Section  I.  Ordonnances  et  commentaires. 

Sect.  n.  Coutumes ,  statuts  locaux  et  com- 
mentaires. 

Sect.  m.  Arrêts  et  décbions. 

Sect.  IV.  Projet  de  lois. 

$  m.  Droit  privé  depuis  la  révolution. 

§  IV.  Traités  de  droit. 

Sect.  I.  Traités  sur  toutes  les  matières  do 
droit  ;  collections  d^œuvres  de  juriscoa* 
suites. 
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Sect.  II.  Traités  du  Droit  Romain  appliqué 
au  Droit  Français. 

Sect.  III.  Traités  particuliers  sur  des  ma- 
tières de  Droit  civil. 

Sect.  IV.  Ordre  judiciaire  civil. 

Sect.  V.  Traités  du  Droit  criminel. 

Sect.  VI.  Traités  sur  la  Diplomatie;  re- 
cueils de  chartes  et  diplômes. 

Sect.  VII.  Dictionnaires  et  répertoires. 

Sect.  Vin.  Traités  composés  sur  des  matiè- 
res de  Droit  civil  et  criminel ,  sans  limiter 
la  discussion  dans  les  bornes ,  soit  du 
Droit  Français  ,  soit  du  Droit  Romain. 

Appendice  I.  Droit  particulier  aux  colonies. 

Appendice  II.  Droit  ancien  des  pays  réunis 
à  la  France. 

ARTICLE  PREMIER. 

État  de  la  France  et  de  ses  provinces.  Révolu^ 
tion  de  son  gouvern émeut  ;  histoire  de  ses 
lois ,   de  ses  magistrats ,  de  ses  tribunaux. 

846.  Hadriani  Valesii  notitia  Galliarum.  Pari- 
sii8,.1675,  in-fol. 

847.  Notice  de  Tancienne  Gaule  ;  par  d^ An- 
ville  ,  avec  la  carte.  Paris ,  1760 ,  in-4o. 

848.  Eclaircissemens  géographiques  sur  Tan- 
cienne  Gaule  ;  par  d'Aiiville.  Paris,  1741  , 
in-12. 

'  J.  B.  B(.4irf  uignoa  d'AurilIe ,  né  à  Paris ,  ea  1697 ,  nuuii* 
f««ta  de  boniM  heare  son  goût  pour  la  géographie  ;  parmi 
les  grands  senn'ces  qu'il  a  rendas  à  U  MÎence  »  on  loi 
doit  snrtoat  d'avoir  fait  faire  an  pas  immense  à  la  géo- 
graphie moderne  ;  ses  cartes  passent  poar  être  très^exac- 
tes,  ce  sarant  est  mort  en  1782,  à  l'âge  de  quatM-ringt. 
quatre  ans. 

849.  Description  historique  et  géographique 
de  la  France  ancienne  et  moderne  ;  par 
Tabbé  de  Longuerue.  Paris,  1719,  in -fol. 
— Autre  frontbpice  avec  la  date  de  1722. 

L'abbé  Dnfour  de  Longuerue ,  né  à  Charlerilie  en  t65s  , 
est  mort  à  Paris  le  sa  noTembre  17^3.  U  faut  aroir  atten- 
tion que  l'exemplaire  ne  soit  pas  cartonné.  On  peut  voir 
dans  la  Bibliot.  historique  de  U  France  ,  tom.  I  *  n'>.  8  , 
quelles  feuilles  ont  été  sopprimées  et  changées.  Cette  des- 
cription n'est  relative  qu'à  la  France  au  commencement 
dndûc*huitième  siicle.  11  faut  consulter  le  Bulletin  des  lois 
pour  connaître  les  contrées  réunies  ,  et  la  distribution  qui 
en  a  été  faite  en  départemens  .  dbtricts  et  cantons.  On 
peut  s'aider  des  Atlas  et  des  Cartes  qui  ont  été  publiés  par 
Chanlaire  à  Paris.  V070  notamment  le  Tableau  général  de 
la  nouTolle  dirision  de  la  France  en  départemens,  arron- 
dissemens  communaux  et  justices  de  paixi  arec  une  table 
alphabétique  des  nouveaux  cantons,  et  un  altas  de  loa 
Tartes  ;  par  Chanlaire  et  Herbin.  Paris  ,  impr.  de  la  répu- 
blique .  an  X ,  ln-4o.  oblong.  Voycs  aussi  les  Traités  foits 
arec  les  alliés  en  1814  et  18  l5.  Quant  aux  détails  de  popu- 


lation et  antres  qui  appartiennent  à  la  stalistiqot .  rvjez- 
les  ci-dessous  ,  à  l'art.  IV ,  Économie  politique. 

850.  Nouvelle  description  de  la  France ,  pré- 
cédée d'une  introduction  ,  par  Piganiol  de 
la  Force ,  Paris ,  1752.  16  vol.  in- 12. 

851 .  Dictionnaire  géographique  des  Gaules  et 
delà  France ,  parExpilly.  Paris ,  1762-1770, 
6  vol.  in-fol. 

Ouvrage  estimé  quoiqu'il  ne  soit  pas  terminé  ;  Jean 
Joseph  Bzpilly  ,  né  à  Saint-Remj  en  Ptyivence,  l'an  fjjg , 
est  mort  en  1798. 

852.  Voyage  dans  les  départemens  de  la  France; 
par  Brion  ,  avec  la  description ,  par  Joseph 
la  Vallée  et  Breton.  Paris ,  1803, 102  cahiers 
in-80.  fig. 

853.  Histoire  de  France  depuis  Pharamond 
jusqu'à  maintenant  (  1598)  avec  un  abrégé 
de  la  vie  de  chaque  reine ,  par  Mézeray. 
Paris ,  1643 ,  1646 ,  1651 , 3  vol.  in-fol. 

François-Eudes  de  Hézeral ,  célèbre  historien,  né  en 
i6zo,  an  village  de  Rej ,  près  d'argentan ,  est  mort  à  Pa- 
ris «u  i683. 

854.  Nouvel  abrégé  chronologique  de  lUistoire 
de  France  ;  par  le  président  Uénault.  Paris , 
Prault ,  1768 ,  3  vol.  in -80 ,  et  2  vol.  in-4« , 
1774-1775,  3  vol.  in-80. 

On  ajoute  aux  éditions  de  1768,  de  1774  et  1775,  en  3 
vol.  in-80. ,  la  suite  en  a  vol.  de  même  format;  par Fantin- 
Desodoars.  Cette  suite  va  jusqu'au  Traité  de  Campo-For- 
mio ,  en  1800. 

J'indique  cette  Histoire  comme  une  table  bien  faite» 
une  chaîne  d'événemens  aux  anneaux  delaquetle  on  rat- 
tache ses  études  sur  les  époques  successives  de  l'Histoire' 
de  France.  On  peut  se  servir ,  pour  ce  même  objet  »  de 
l'Art  de  vérifier  les  dates ,  par  dom  Clément,  et  autres  bé* 
nédietins  des  Blancs-ldanteaux ,  3'.  édition.  Parb,  Jom* 
bert,  1783-1787,  3  vol.  in-fol. 

On  a  rq»roché  au  président  Hénault  d'avoir  fléchi  devant 
le  despotisme  {  ces  plaintes  ne  sont  pas  tont-à-fait  dénuées, 
de  fondement  :  dans  la  première  édition  ,  il  s'était  exprimé 
avec  liberté ,  mais  on  a  cartonné  son  ouvrage.  On  n'imagi- 
nerait pas  dans  quel  livre  on  peut  aller  chercher  les  textes 
remplacés  par  les  cartons.  Cest  dans  l'Art  de  désopiler  U 
rate  ,  édition  de  1773 ,  a  vol.  in-ia ,  psg.  99-101. 

Il  existe  à  la  Bibliothèque  Maxarine,  un  exemplaire 
très-curieux  de  l'ouvrage  du  président  Hénaait ,  avec  un. 
grand  nombre  de  notes  de  la  main  de  l'auteur,  qui  n'ont 
pas  tontes  été  imprimées,  à  beaucoup  près,  mus  qui  sont 
très-curieuses  à  consulter.  Pour  compléter  ce  livre  (de 
T787  à  1818)  on  peut  se  servir  de  la  Bévue  chronologiqoo 
de  l'histoire  de  France,  depuis  la  première  convocation 
des  états  générant  jusqu'au  départ  des  troupes  étrangères , 
par  l'abbé  Montgaillard.  Paris,  1818,  ui-80. 

855.  Histoire  de  France,  par  Gab.  Daniel, 
nouvelle  édition  augmentée  de  notes,  de 
dissertations  historiques  et  critiques  de  l'His- 
toire du  règne  de  Louis  XII ,  et  du  journal 
de  celle  de  Louis  XIV  (par  le  P.  H.  Griffet.  ) 
Paris ,  1755  ,  17  vol.  in-4o. 

856.  Les  mêmes  (  avec  la  comparaison  des  his- 
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toriens  de  Méxend  et  da  père  Daniel  )  Ams- 
terdam ,  1755,  24  vol.  in- 12. 

857.  Histoire  de  France  depais  rétablissement 
de  la  monarchie  «  par  Velly,  Villaret,  et 
Gamier.  Paris ,  1770-1789, 16  yoI.  in-4o. 

858.  Essais  historiques  sur  les  mœurs  des  Fran« 
çais,  par  Billardonde  Sauyignj.  Paris ,  1785, 
6  vol.  in-8o.  fig. 

859.  *  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de 
la  France ,  etc. ,  accompagné  de  sommaires , 
de  tables  et  de  notes  ,  par  D.  M.  Bouquet  ; 
continué  par  Dd.  Char.  Haudiguier,  Jac. 
Précieux ,  Fr.  Clément ,  Poirier  et  Brial. 
Paris,  imprimerie  rojale,  1796-1822,  18 
vol.  in -fol. 

Cette  Importante  coll«etioa  ne  t«  encore  que  joeqn'aa 
règne  de  Louie  Vm,  depois  iiSoà  iaa6.  D.  Brial  étant 
mort  en  xSaS,  M.  Paetoret  ert  chargé  de  la  continuation  de 


860.  Somma  historise  Gallo-FrandsB  civilis  et 
ncr»  ;  édita  a  Jo.  Bfich.  Lorenz.  Argento- 
rati ,  Treuttel  :  1790-1793 ,  4  vol.  in-8o. 

rindlqQeeetta  Hictoire  de  France  pour  cens  qai  «ont  en. 
rienx  de  connaître  le*  monument  sur  leequels  les  faiu  «ont 
étaUb.  Ceat  nn  abondant  trésor  de  citations.  Ces  fastes  de 
la  France  se  terminent  an  3o  mars  1793. 

Jean-Mkbel  Lorens  était  profeseeur  d'éloquence  et  dlii» 
toire  à  Strasbourg,  oè  a  était  né  en  17*3 ,  et  où  il  est  mort 
en  sSoi. 

861.  Recherches  de  la  France  ;  par  Pasquier. 
Amsterd.  .(Trévoux) ,  1723 ,  2  vol.  infol. 

Cette  édition  contient ,  outre  les  Recherches ,  les  autres 
cBUTres  de  Pasquier»  et  les  leUres  de  Nicolas  Pasquier  son 
fils.  Ces  Itecberdies  et  ces  difliirentes  aravres  avaient  été 
imprimées  plusieurs  Tois  séparément.  On  préférait,  pour 
les  Becherches ,  l'éditkm  de  i665 ,  in-foL  1  pour  les  Lettres, 
colle  de  1619,  in-t».  Le  premier  Utn  des  Reebertbes  lut 
publié  ft  Paris  en  x56o .  in-S». 

Faequier ,  apria  avoir  été  long-temps  simple  avocat ,  en- 
suite avoeat  général  en  la  Chambre  dee  comptes,  est  mort 
«n  t6iS. 

862.  Etat  de  la  France ,  extraits  des  mémoires 
dressés  par  les  intendans  du  roraume  par 
ordre  de  Louis  XIV ,  par  Boufainvilliers. 
Londres  ,  1727 ,  1728  et  1737,  3  vol.  in-foL 

Henri  de  Boulainvilliers .  comte  de  Saint-Saire  ,  etc. ,  né 
à  8eiaA-8aira  le  ax  octobre  16S8,  est  mort  à  Paris  le  a3 
janvier  V7aa.  La  pli^urt  des  ouvrages  eonisnus  dans  la 
Bsilictisn  de  ees  troia  voluaaes  ont  été  Imprimés  à  part, 
format  iu'ia  ,  et  réunis  dans  Fédit.  de  Loadius ,  ffit,  $ 
▼ul.in.sa. 

863.  De  rEtat  civil  des  personnes ,  et  de  la 
disposition  des  terres  dans  les  Gaules ,  dès 
les  temps  celtiques  jusque  la  rédaction  des 
coutumes  (par  Perreciot) ,  en  Suisse  ,  1786* 
2  vol.  in-4®« — Londres ,  1790 ,  5  vol.  in- 12. 

864.  Etat  de  la  Gaule  au  cinquième  siècle  et  à 
répoque  de  la  conquête  des  Francs  ;  extrait 
âm  Mémoires  dUnhald  (  par  Founiel).  Pa- 
ris,  1805,  2  vol.  in-12. 


865.  Quel  fut  TEtat  des  personnes  en  France 
sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos 
rois  ;  par  Tabbé  de  Gourci.  Paris ,  1769 , 
in-12.  —  Ibid. ,  1789,  in-80. 

La  question  avait  été  proposée  pour  stget  de  prix  par 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Le  prix  a  été 
a4jugé  II  l'abbé  de  Gourd. 

866.  Recherches  sur  les  prérogatives  des  da- 
mes chez  les  Gaulois,  sur  les  cours  d'*a- 
mours ,  etc. ,  etc.  par  le  président  Rolland. 
Paris,  1787,  in-12. 

867.  Essai  sur  la  noblesse  de  France ,  avec  des 
notes  historiques:  par  Tabary.  Amst.  (Paris), 
1732,  in-12.  ^  ^         '' 

Tabarj  était  un  Ubraire  né  à  Saint-Quentin ,  mort  en 
1776.  U  a  fait  réimprimer ,  avec  des  notes  de  sa  façon  ,  le 
Traité  ou  Discours  du  comte  de  Boulainvilliers  sur  Fori- 
ginc  et  les  droite  de  la  noblesse  ,  qui  n'est  point  dans  la 
collection  de  set  oeuvres  in-fol. ,  mais  que  le  P.  Desmolete 
avait  publié  dans  sa  continuation  des  Mémoires  de  iittéra- 
tnre  et  d'histoire ,  tome  9 ,  Paris ,  Simart ,  1730.  Le  père 
Desmolets  a  publié  dans  le  même  volume  une  lettre  d'un 
conseiller  au  pariement  de  Rouen  contre  le  système  de 
Boulainvilliers  ,  et  ce  système  a  éte  combattu  encore  par 
Montesquieu ,  au  trentième  livre  de  son  Esprit  des  Lois. 

868.  Lettres  sur  Torigine  de  la  noblesse  de 
France  :  par  Tabbé  Mignot  de  Bussy.  Lyon , 
1763,in.l2.  J      J      ^ 

Gelui.ci  combat  également  et  BoulainviUiers  et  filontes. 
quieu  ;  il  a  trouvé  li  son  tour  nn  adver«aire  dans  le  vicomte 
d'Alès  (  Pierre-Alexandre  ) ,  qui  a  donné  t 

860.  Orijg[ine  de  la  noblesse  française ,  depuis 
rétablissement  de  la  monarchie  (  par  le  vi- 
comte  d'Alès  de  Corbet  ).  Paris ,  Desprez , 
1766,  in-12.  »        1-      » 

870.  Traité  de  la  noblesse  et  de  ses  diverses 
espèces  ;  par  Gilles  •  André  de  la  Roque. 
Rouen ,  1784 ,  in-4o. 

La  Roque  est  mort  à  Paris  le  3  février  1687,  âgé  de  90  ans. 

871.  Ant.  Matthxus  :  de  Nobilitate  ;  de  prin- 
dpibus ,  de  ducibus ,  de  comitibus ,  etc.  Am- 
stelodami ,  1686 ,  in  4o. 

872.  Ant.  Dadini  Altessera  :  de  Ducibus  et  co- 
mitibus provincialibus  Gallias,  libri  très; 
accessit  cie  origine  statu  feudorura ,  pro  mo- 
ribus  GallisB,  liber  singularis.  Tolosas,  Am. 
Colomerius ,  1643 ,  in-4o. 

873.  Histoire  du  gouvernement  de  la  France , 
de  Torigine  et  de  Tautorité  des  pairs  du 
rovaume  et  du  parlement  :  par  I.elaboureur. 
La  Haje,  1743,  in-12. 

iean  Leiaboureur ,  né  à  Montmorency  près  Paris  en  1623, 
est  mort  en  1675. 11  était  aumônier  du  r^  et  couimandea<- 
de  l'ordre  de  Saint.Micbel. 

874.  Histoire  de  Tanden  gouvernement  de  lu 
France ,  avec  14  lettres  sur  les  parlemens  ou 
états-généraux  ;  par  de  BoulainviUiers.  Am- 
sterdam ,  1737,  3  voL  in-l2. 

10. 
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875.  Histoire  de  la  pairie  de  France  et  da  par- 
lement de  ParÎB ,  où  Ton  traite  aussi  des 
électears  de  l'Empire  et  du  cardinalat;  par 
M.  D.  B.  Od  y  a  joint  des  Traités  touchant 
les  pairies  d* Angleterre  mâles  et  femelles  9 
et  Torigine  des  grands  d^Espagne ,  par  M.  de 
G.  Londres  ,  Harding,  1753,  2  vol.  ia-12. 

Dans  U  biblioth^ue  dn  P.  Lelong  »  on  cite  une  édition 
d«  cctto  Histoire^  Loodres ,  1740  i  oa  dit  qoe  tfesl  p«r  er- 
raor  ^œ  l'éditeur  l'a  attribuée  à  BoulainrilUers ,  luais 
qu'elle  est  l'ouvrage  de  Jean  I^abonrew.  Si  l'éditeur  l'a 
attribuée  à  Boulainrillier» ,  c'est  apparemment  parce  qu'il 
a  trouvé  au  frontispice,  par  M.  D.  B. ,  car  je  ne  rois  pas 
que  dans  aucun  endroit  l'auteur  soit  nommé  en  toutes 
lettres. 

876.  Les  quatre  ftçes  de  la  Pairie  de  France, 
ou  Histoire  générale  et  politique  de  la  pairie 
de  France  dans  ses  quatre  âges ,  pairie  de 
naissance ,  de  diffnité,  d*apanage ,  de  gentil- 
homme j  par  S.  V.  Zemganno.  Maëstricht, 
1776,2  vol.  in-80. 

Sons  le  nom  de  Zemsaimo  s'est  déguisé  un  bomme  do 
parlement  de  1771 .  que  Beanmarcbais  a  rendu  fameux,  le 
conseiller  Goesmann»  mort  vert  179$. 

877.  Les  Origines  de  l'ancien  gouvernement  de 
la  France ,  de  TAUemagne  et  de  Tltalie.  La 
Hajre  (Paris) ,  1757 ,  4  voL  in-U. 

L'autenr  est  Louis  Gabriel  Buat  Nança  j .  élève  de  Folard, 
eomra  sons  le  nom  dn  comte  de  Bnat,  né  an  173s  ,  mort 
«n  1787. 

878.  Analyse  raisonnée  historique  et  critique 
des  lois  et  usages  primitifs  du  gouvernement 
des  Francs;  suivie  d*un  abr^  histori<|^ue 
du  gouvernement  féodal ,  par  Clos.  Pans , 
1790,  in.4o. 

Ouvrage  libéral  .tiré  à  a6  ezemplaims  :  vendu  a»  fr.  à 
la  vente  de  l'auteur. 

879.  Traité  de  Torigine  du  gouvernement  fran- 
çais, où  Ton  examine  ce  qui  est  resté  en 
France  ,  sous  la  première  race  de  nos  rois , 
de  la  forme  du  gouvernement  ^ui  subsistait 
dansies  Gaules  sous  la  domination  romaine  ; 
par  Garnier  (rauteur  de  l'Histoire  de  France). 
Paris,  1765,  in-12. 

880.  Variations  de  la  Monarchie  Française 
dans  son  gouvernement  politique ,  civil  et 
militaire  ;  par  Gauthier  de  Sibert.  Paris , 
1765 ,  4  vol.  in-12. 

Gautbier  de  Sibert ,  de  Tonnerre .  membre  de  l'Académie 
des  belles -lettres,  associé  de  l'Institut  national ,  est  mort 
Ik  Tonnerre  en  l*an  VI. 

881.  Considérations  sur  le  Gouvernement  an- 
cien et  présent  de  la  France.  Amsterdam , 
1765 ,  in-80. 

Cet  ouvrage  est  de  Pierre-BIarc...  comte  d'ArgensoU) 
mort  eu  1764* 

882.  Traité  historique  de  la  souveraineté  du 
roi ,  et  des  droits  en  dépendans  (par  Fr.  de 
Paul  Lagarde ).  Paris ,  1753 , 2  voL  in -40. 


88ft.  Pouvoir  législatif  sous  Gkariemagiie  ;  par 
Bonnairede  Pronville,  Brunswick,  1800, 
2  voL  in-80. 

L'auteur  est  pour  le  gouvernement  inonarcbique  absolu, 
li  ne  vent  pas  que,  sons  Gbarlcmagne,  le  peuple  ait  coo- 
péré à  la  eon£Botlen  des  lois. 

884.  Histoire  critique  de  la  Monarchie  Fran- 
çaise dans  les  Gaules;  par  Dubos.  Paris, 
1742 ,  2  vol.  in-4o.  ou  4  vol.  in-12. 

885.  De  la  Monarchie  Française  depuis  son 
établissement  jusqu^ànosjours  j  par  le  comte 
Montlosier.  Paris ,  în-80. 

886  ^.  Les  Monumens  de  la  Monarchie  Fran- 
çaise avec  les  figures  de  chaque  règne  ,  que 
llnjure  du  temps  a  épargnés,  par  D.  Ber- 
nard de  Montfaucon  (en  fr.  lat.).  Parb, 
1729-1733  ,  5  vol.  in-fol.  fig. 

Ouvrage  très-intéressant  et  peu  commun  t  B.  de  Hoot- 
faueçn ,  savant  bénédictin  de  U  congrégation  de  3«iat- 
Blaur,  né  en  i655  au  cbfttean  de  Soulage,  est  mort  sabt> 
tement  à  Paris  le  ai  décembre  1741 ,  à  l'^ge  de  quatre- 
vingt-sept  ans  :  i}  avait  été  reçu  membre  de  l' Académie 
des  inscriptions  en  1719;  on  trouve  la  lute  très^taUlée 
des  ouvrages  de  ce  laborieux  écrivain  dans  l'Histoire  Ulti- 
raire  de  la  congrégation  de  Ssint-Maur»  par  don  Tasaia. 

887.  Histoire  des  Révolutions  de  France  ;  par 
de  la  Hode.  La  Haye ,  1738 ,  2  vol.  iu-4o. , 
ou  4  vol.  in-12. 

Ce  prétendu  La  Hode  était  nn  jésuite  sorti  de  son  ordre 
et  réfiigié  en  Hollande  ;  son  nom  était  Lamotbe.  Voyes  ce 
que  dit  de  son  livre ,  Lacrose  dans  une  note  de  la  prélisce 
de  l'HisfAire  dn  Gbristianisme  d'Btbiopie,  La  Haye  ,  1739  ; 
et  de  sa  propre  personne  «  l'éditeur  de  la  Bibl.  du  P.  Le* 
l<Mig  ,  (om.  a  ,  ne.  34494*  Cependant  il  n'a  pas  laissé  de 
remarquer  asees  bien  comment  les  rois  ont  snccessirenieQt 
anéanti  les  droits  du  peuple. 

888.  Histoire  des  Révolutions  de  la  France , 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie 
jusqu'en  1788,  avec  des  réflexions  sur  leurs 
causes  et  leurs  motifs  ,  par  M.  Dupub.  Pa- 
ris, 1801 ,  2  vol.  in-12. 

889.  Observations  sur  THistoire  de  France* 
par  Tabbé  de  Mably.  Kell  (Paris),  1788', 
6  vol.  in-12.  —  Edit.  revue  par  M.  Guizot. 
Paris ,  1823 ,  3  vol.  in-80. 

Dana  la  eolleeiien  des  onvragea  de  Ifabif ,  pnbHée  par 
Oaabrières,  an  UI ,  les  Obaarvations  composent  les  trois 
premiers  Tolnmes» 

Les  Observations  publiées  en  1765  ne  s'étendaient  pat  an 
delà  du  règne  de  Philippe  de  Valois.  Dans  les  éditions  de 
X7S8 ,  les  nouvelles  obiervatioiis  ajoutées  aujc  premières» 
se  porteut  jusqu'au  règne  de  Louis  XIV  ;  il  7  a  même  quel- 
ques réflexions  sur  la  révolution  opér^  df  ns  les  tribunaux 
en  177 1.  Desessarts  a  dit .  dans  les  Siècles  littéraires  de  la 
France,  que  Rnibières,  de  l'Académie  française,  mort  le 
80  janvier  1791 ,  avait  eu  part  anx  éditions  de  171s ,  et  q«e 
quelques  parties  étaient  entièrement  de  lui. 

Ce  (ait  n'est  pas  exact  s  les  esiéeulenra  testamenialras  de 
Mably  offrirent  à  l'Assemblée  coaetltnante  deux  1 
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crIU  d«  HMj ,  ion  Traité  4et  draiU  «t  êêtiAn  des  ci- 
toyvnt ,  et  Ma  qoatra  derniers  livres  des  OhserrsUons  stf 
VBhlMn  de  FMoes.  (  Proeès-rerbal  de  l'asseiaMée  «on- 
•thiuiite,  3i  soAt  1790).  i*ai  ces  «Mansctits  sons  les 
7«n  I  je  M  Tols  point  de  dUtérence  entre  lenr  texte  et 
edni  des  imprimés. 

890.  Abrégé  des  révolutions  de  Tancien  gou- 
vernement français ,  ouvrage  élémentaire  ex- 
trait de  Tabbé  Dubos  et  de  l'abbé  Mably; 
par  Thouret ,  pour  Tinstruction  de  son  fils. 
Paris,  P.  et  F.  Didot;  an  IX,  in-16  ;  an  VIII , 
in-18  ;  1818,  in-80,  ;  S»,  édit. ,  1821 ,  in-18. 
Thouret ,  né  à  PonM'éréqne  sn  mois  d'soAt  1746,  svoctt 

an  parlement  de  Bonen ,  monliffe  de  rassemblée  coasti- 

inante ,  a  été  mis  à  mort  le  3  floréal  an  IL 

891  *.  Des  Assemblées  n«ti<malds  en  France, 
depuis  rétablissement  de  la  monarchie  jus- 
qu^en  1814 ,  par  Henrion  de  Panser.  Paris , 
ï829,2vol.m-8o< 

892.  Chronologie  des  Etats  généraux  où  le  Tiers 
Etat  est  compris ,  depuis  Tan  1615  jusqu'à 
422  (  en  remontant  ) ,  par  M.  Jean  Savaron. 
Paris,  1615,  in-8o.  -^  Rouen,  1788,  in-80. 

893.  Forme  générale  et  particulière  de  la  con- . 
vocation  et  de  la  tenue  des  Etats  généraux 
de  France ,  justifiée  par  pièces  authentiques  ; 

fremière  et  seconde  partie.  Paris ,  Barrois 
aine  ,  1789 ,  3  vol.  in-80. 

894.  Recueil  de  pièces  originales  et  authenti- 
ques concernant  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux. Paris  ,  1789 ,  9  vol.  in-80. 

895.  Recueil  des  Cahiers  généraux  des  trois  or- 
dres aux  Etats  généraux,  d'Orléans  1560, 
Blois  1576 ,  Blois  1588 ,  Paris  1614.  Paris , 
Barrois ,  1789 ,  4  vol.  in-80. 

Ces  trots  recueils ,  formés  par  les  soins  de  ïjàomté  et 
Dnval ,  conseillers  an  GkAlelet  •  ont  été  pnblSés  à  rooeasion 
de  la  eonvocaiion  des  États  en  1789.  Cet  érénemeat  a 
donné  lien  à  nne  moltitnde  d'écrits  snr  le  même  e^jet, 
panai  ksqncls  on  distingoe  la  eolleetion  intitniée  i 

896.  Des  Etats  généraux  et  antres  assemblées 
nationales  (par  de Maver).  Paris,  Buisson  , 
1788-1789,  18  vol.  in-80. 

C'est  rilistoire  qu'il  faat  consolter  sur  les  anciens  6lats 
généraux.  Quant  Ik  f  assemblée  nationale  de  1789 ,  et  &  cel- 
les qui  l'ont  suitie ,  on  a  leurs  procès  •▼erbanx  imprimés. 
Toyes  d'alDaurs  le  numéro  auirant  et  le  5.  III  de  l'art.  Y  , 
o&  il  est  question  des  lots  faites  depuis  1789. 

897.  Révolution  de  1789. 

Je  ne  connais  encore  (  si  toutefois  l'on  en  excepte  l'his- 
toire de  M.  de  Toulongen)  aucun  ouvrage  assez  bon  snr 
IHiistoire  de  cette  rérolutlon  ,  pour  l'indiquer  d'une  ma- 
niera abeolne.  J'aime  beaucoup ,  eu  égard  &  la  concision , 
an  mioris  du  style  et  à  quelques  pensées  : 

Précis  de  l'hbteira  de  la  rérolnllon  française  (  sous  le 
titra  d'Almanacb  bbtorique  de  la  rérolution  française  pour 
l'année  179»  ) ,  rédigé  par  J;.P.  Rabant*  Paris,  Onfroj  et 
TrenUel,  179s.  in.t8.  ^  Précis  Mstorique  de  la  rérolu- 
tion française;  par  Laeretelle  jeune.   Paris,  Onfroy  et 


Trenttelt  en  IX  (  i8ot-i8o6),  S  roi.  m-18 ,  figures  ;  saroir  t 
Aessnblée  législatire,  t  toI.)  Convention  nationale,  s 
Tol.  s  Directoira  exécutif,  s  vol.  ;  en  tout  6  roi.  io-18.  Les 
éditions  originiiles  de  cette  petite  collection  sont  très- 
recbercbées ,  elle  a  été  réimprimée  pinsieun  fois. 

J.  Paul  Rabaut  de  Saint-étienne  *  ministra  du  Saint- 
Érangile  à  Nîmes,  membra  de  F  Assemblée  constituante  et 
de  la  Convention  ,  a  été  mis  à  mort  le  5  décembra  1793.  La 
pteadéra  édition  de  son  Préds  de  la  révolution  ayant  été 
promptenent  épnisée,  il  en  a  été  fait ,  dans  la  même  an- 
née, une  seconde  édition ,  à  laquelle  l'auteur  a  ajouté  : 
Réflexions  potttiqnes  snr  les  dreonsunces  présentes  ,  4o  p. 
In*i8.  On  a  tiré  des  exemplaires  de  ces  Réflexions  Ik  part  ; 
Il  faut  les  joindre  k  la  première  édition  du  précis. 

J'aime»  à  cause  de  la  vérité  des  détails  ,  THistoire  de  la 
révolution  française ,  par  denx  amis  de  la  liberté.  Paris  , 
1790-1801,  10  vol.  in-8^,  ou  19  vol.  in*  18.  Dans  l'édition 
in*i8,  les  récits  sont  oonlinnés  jusqu'au  17  tbermidoran  X. 
Le  dernier  volume  est  une  table  analytique  des  dix-huit 
premiers. 

Beaucoup  d'écrits  ont  été  publiés  depuis  sur  cette  époque 
de  notn  histoire ,  les  plus  importans  sont  t  lo.  Histoire  de 
la  révolution  française ,  psr  Thiers.  Paris,  1839,  10  vol. 
in-8. }  ao.  Histoire  de  la  révolution  française  depuis  1789 
jusqu'en  1814*  par  Mtgnet,  5«.  édit.  Paris,  1839 ,  a  vol. 
in'8.  Dans  ce  dernier  ouvrage ,  l'aoteur  a  mêlé  aux  appré- 
ciations philosophiques  le  récit  animé  des  événemen» ,  et  il 
a  fait  voir  la  révolution  en  même  temps  qu'il  l'a  jugée  : 
outra  les  mstérisux  abondans  qu'on  a  publiés  depuis  peu 
et  auxquels  il  a  eu  recours,  il  a  reçu  de  précieuses  corn- 
muirications ,  qui  ont  répandu  du  jour  sur  des  parties  en- 
eora  pen  connues.  Ce  livre  met  Fhistoire  d'une  époque  qui 
intéresse  la  France  eatièra  à  la  portée  de  tous  les  lectenn. 

La  joomal  intitulé  Oatatt»  nationale  on  Moniteur  uni- 
▼crsrt,  est  lo  répertoire  lo  moins  incomplet  et  lo  moins 
inexact,  f  On  ne  parle  pas  de  l'époque  depuis  laquelle 
(  7  nivôse  an  Vni  ),  il  est  devenu  Journal  offidet  ).  Le  vo- 
lume imprimé  en  l'an  IV  pour  loi  servir  d'introduction ,  et 
qui  comprend  le  récit  des  événemens  depuis  1787  jusqu'à 
l'ouverture  de  l'Assemblée  nationale  ,  est  un  excellent  rc- 
coril  pour  cet  intervalle  de  temps ,  il  a  été  rédigé  par 
Thnau-Oranvllle. 

898.  Conjectures  sur  Torigine  du  Droit  fran- 
çais ,  par  Cl.  Loger. 

Cette  dissertation  se  trouve  au  commencement  de  la  Bi- 
bliothèque des  Coutumes.  Paris ,  1699 ,  in-4. 

899  *.  Précis  historique  du  Droit  français ,  par 
Tabbé  Fleury ,  avec  continuation  depuis  1674 
jusqu'en  1789 ,  par  M.  Dupin.  Pans  ,  1826 , 
in.l8. 

Cette  Histoira,  très-courte  et  très-bonne  ,  est  imprimée 
en  tète  de  l'Institution  au  Droit  français,  par  Argon. 
fVoyes  ei-après  n».  946).  On  regrette,  en  la  lisant ,  qu'elle 
n'ait  pas  toute  l'étendue  que  le  savant  auteur  pouvait  lui 
donner.  BUe  est  réimprimée  au  quatrième  volume  de  la 
eolleetion  des  Opuscules  de  l'abbé  Fleuri.  Nimes ,  Beaume 
178c,  5  vol-  in*8. 

900.  HistoriasJurisGallicaniepitome  j  auctore 
J.  Mart.  Silberradio.  Argentorati ,  Bauer , 
1751 ,  in-8o.— Ibid. ,  1766 ,  in  •  80. 

Cet  Abrégé,  qui  est  conduit  presque  jusqu'à  nos  joora  » 
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est  impriiBé  k  la  toit*  d«  llibtoir*  da  Droit  roauda  par 
Heiaecdo» ,  édidoot  donoéea  par  Silberradt*  (  Voyct  d- 
deraat  no  473  ). 

901  *.  Recherches  pour  servir  à  raistoire  du 
Droit  francab^  par  Grosley,  avocat  à  Trojres. 
Paris,  1752, 1787,  l  vol.  iii.l2. 

Cas  rediarchet  ont  dans  objata  particnUert  1  la  toorea 
da«  couiomaa  ,  ai  l'origina  da  la  noblaesa  otérina  da  Cham- 
pagna.  Le  tarant  antaor  da  l'ooTraga  examina  l'infloanea 
qof  la  Droit  rooMin  peut  avoir  eoa  an  Franoa  à  différentaa 
ëpoqnee.  Il  mat  an  rang  dat  problimas  lat  pina  inoertaina 
et  la»  plos  éqnÎToqna*  la  qoattioa  da  MToir  si  le  Droit  ro« 
main  a  dd  être  regardé  comme  la  Droit  oommna  da  la 
France.  Vojes  d-da$*oaa  art.  V ,  $.  IV,  sact.  U 

Ce*  recherdkes  ont  été  rarnae  par  J0I7  da  Flanry,  pro- 
coreor  général  au  parlement. 

Pierre-Jeta  Groilej,  connu  par  plaaiaiirt  onrrages  c«- 
rienx.  est  mort  è  Troye*  le  4  novembre  1785,  âgé  da  67 
ans.  11  éuit  associé  libre  de  l'Académie  des  bellea-lettrea. 
Son  tesUment  est  nna  pièce  originale  qui  peut  esdter  la 
carioslté.  11  est  imprimé  à  la  suite  de  sa  rie»  écrite  en  par* 
tle  par  lal-méma ,  et  publiée  par  Majdieu.  Paris ,  Tbéoph. 
Barrois  jeune ,  1787 ,  {n.S. 

902.  Histoire  du  Droit  français ,  par  Boileau  , 
avocat.  Paris,  1806  ,  in-l2. 

903.  De  rOrigine  et  des  Progrès  de  la  Législa- 
tion française ,  ou  Histoire  du  Droit  public 
et  Drivé  de  la  France  ,  depub  la  fondation 
de  la  monarchie  jusques  et  compris  la  révo- 
lution ;  par  Bernardi.  Paris ,  1817 ,  in-80. 

904.  Catachrèse  de  Topinion  de  ceux  qui  tien- 
nent le  droit  romain  pour  loi  ou  coutume  en 
Lyonnais  ,  et  autres  pa3r8  de  France ,  abusi- 
vement appelés  de  droit  écrit  i  par  M.  P. 
Allard.  Lyon ,  1698 ,  in-4o. 

905.  Analyse  historique  des  principes  du  Droit 
français.  Paris,  l757,  in-l2. 

Dqchesoe ,  liaotenaat  de  police  à  Vitry  en  Champagne  • 
est  auteur  de  ce  petit  ouTrage  rempli  d'exoalleates  notions 
sur  notre  aoden  droit. 

906.  Essais  sur  les  révolutions  du  Droit  fran- 
çais ,  pour  servir  d'introduction  à  Tétude  de 
ce  Droit  j  par  Bemardi.  Paris ,  1785 ,  in-80. 

907.  De  la  Monarchie  française  ou  de  ses  lois , 
par  P.  Chabrit.  Bouilldta ,  1783 , 2  vol.  in-80. 
Chabrit  est  mort  en  1784  ;  U  étsit  jeune ,  et  sa  mort  pi^ 

matnrée  a  empêché  qu'il  ne  remplit  entièrement  le  plan  da 
son  lirre.  Cet  ourrage  fut  prdné  lorsqu'il  parut  ;  l'Acadé- 
mie française  décerna  à  l'auteur  le  prix  fondé  par  M.  da 
Walbclle,  pour  l'ouTrage  le  plus  utile.  Diderot  roulait  que 
l'impératrice  de  Russie  appelât  Chabrit  auprès  d'elle.  11  j 
m  réallament  quelque  arantage  à  tirer  des  obserrations  da 
l'auteur  ;  je  craindrais  cependant  que  ses  réflexions  n'eoa- 
seat  perdu  une  bonne  part  da  l'admiration  qu'on  sollici- 
tait en  leur  firreur ,  si  dles  eussent  été  énoncées  en  termes 
plus  simples  et  moins  obscurs. 

908.  Essai  sur  Thistoire  des  Bourgeoisies  du 
roi ,  des  seigneurs  et  des  villes ,  etc. ,  par 
Droz.  Besançon ,  1760,  in-8o. 


Fnnçois-lIioolas«Bogèoa  DroB  •  né  à  Pontarlter  ea  17)5  . 
aaort  en  i8o5,  a  été  dans  la  suite  conseiller  au  pariemcnt 
da  Besançon ,  et  secrétaire  de  l' Académie  da  la  même  Tille. 

Voyci  ci-après  quelques  autres  indieationa  en  téta  de 
l'artida  des  Coutumes  et  du  Droit  propre  à  certaines  con- 
trées da  la  France. 

Vojes  t«.  dans  les  Discours  imprimés  à  la  téta  des  toIo- 
mes  du  Recueil  des  Ordonnsnces  des  rois  de  France,  com- 
mencé par  Secousse;  a»,  dans  les  Blémoires  de  TAcadémi» 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  plusieurs  disserta tiona 
sur  l'ancien  gonremement ,  les  anciennes  lois  et  randeane 
administration  de  la  justice  en  France.  Les  Mémoires  de 
rAcadéntie ,  qui  traitent  da  ces  objets,  sont  indiqués  dana 
le  Tableau  général  raisonné  et  méthodiqne,  publié  par  de 
Larardi.  Paria,  1791 ,  iao4. 

900.  De  la  Souveraineté  du  Roi  ;  par  Lebret. 
Paris ,  1632 ,  in-4o.  Dans  le  recueil  des  oeu- 
vres de  Lebret.  Paris ,  1635,  1642,  1689, 
in-fol. 
CardiaO^ebrsC  est  mort  àojm  ém  caoseiOers  d'état, 

atti654. 

910.  Recueil  des  rois  de  France ,  l«urs  couron- 
nes et  maison ,  ensemble  le  rang  des  grands 
du  royaume ,  par  J.  Duttliet  Paris ,  1613  , 
iii.40.-.  1686,  in-fol. 

M.  Bruaat  Indique  l'édition  de  i6i3  coonne  aanla  oom- 
pléla. 

U  7  a  aussi  un  Traité  de  la  socrerainelé  du  roi  et  de  son 
royaume  ;  par  Sararon.  Parts ,  t6»o  .  in.S. 

91 1 .  Traité  de  la  majorité  de  nos  Rois  et  des 
régences  du  royaume ,  par  Dupuy.  Avec  un 
traité  des  prééminences  du  Pariement  de 
Paris.  Paris ,  1665,  in-4o.  Amsterdam,  1722, 
2  vol.  in-8o. 

Pierre  Dupuy ,  garde  de  la  bibliothèque  du  roi ,  mort  en 
t65c,  est  auteur  da  ce  traité)  il  a  été  publié  par  son  frira. 

912.  Le  Censeur  censuré ,  adressé  au  sieur  de 
Sandricourt ,  auteur  d'im  libelle  intitulé  : 
Le-Censeur  du  Temps ,  touchant  les  régen- 
ces des  Reines  mères  des  Rois  ;  par  d  Au- 
diguier  sieur  du  Mazet ,  en  1662 ,  in-80. 

913.  Examen  du  discours  publié  contre  U  mai- 
son royale  de  France ,  et  particulièrement 
contre  la  branche  de  Bourbon ,  aeul  reste 
d*icelle ,  sur  la  loi  salique  et  succession  du 
Royaume  ;  par  un  catholique ,  apostolique , 
romain,  mais  bon  Français  et  très -fidèle 
sujet  de  la  couronne  de  France  (  Pierre  de 
Belloy).  Paris,  1687,  in-80. 

914.  Traité  des  premien  officiers  de  U  cou- 
ronne  de  France ,  par  André  Favin.  Paris , 
1613 ,  in-80. 

916.  Origine  des  dignités  et  magistrats  de 
France  ;  par  Claude  Fauchet,  Paris  ,  1600 , 
1601 ,  1606.  in  .80.  —  Et  dans  le  recoeU  de 
ses  œuvres.  Paris ,  1610  in  -  4o.  —  Genève , 
1611 ,  iu-4o. 
Oauda  FauchsC,  né  k  Paria  m  iSag.  «rait  été  priiir 

présidant  da  la  cour  d«s  nMMinaJas ,  et  mowot  m  1601  •  Agé 

de  7a  ans. 
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910.  Trois  Inrres  des  offices  de  France;  des 
Parlemens ,  des  ChaDcdiers ,  etc.  ;  des  Bail- 
lis ,  Sénéchaux ,  etc.  ;  par  Et.  Girard ,  avec 
les  additions  de  Jacques  Jo\y.  Paris,  Et. 
Richer ,  1638,  2  vol.  m- fol. 

J'ai  Ttt  a»  txcmpUIre  doal  l«  frontiaploe  portait  i  Paris , 
Taspinart,  1648)  je  im  p«oM  pas  que  oa  fdt  «M  antre 
Mitioa. 

917.  Histoire  de  Tandenne  Cour  de  Justice , 
de  la  maison  de  nos  Roia ,  depuis  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  jusqu^à  Tépoque  où 
elle  a  été  connue  sous  le  nom  de  prévôté  de 
rhôtel ,  et  grande  prévôté  de  France ,  et  de- 
puis ce  temps  jusqu^à  nos  jours,  par  C.  J. 
Clos,  lieutenant  de  la  pr^ôté  de  Thôtd. 
Paris,  I790,in-4o. 

Oavrage  tiré  sealemeat  à  a5  axenplairee.  A  la  6a  se 
troave  une  irès-boaoe  notice  sur  la  prévAté  de  l'hâtel ,  ea 
fonae  de  Rêsomé  ;  elle  fat  remise  dans  le  temps ,  pa,r  l'aa- 
tenr ,  aa  eoaseil  de  législatioa ,  poar  empêcher  la  snppres- 
aioa  de  ee  tribaaal,  nuis  il  ae  pat  j  parreair.  Voyes  deaz 
déerats  da  6  aura  1790;  le  prrâUer  sapprfaM  les  prévdts  t 
le  deaxième  excepte  la  prévale  de  l'hàlel.  Ua  déôeC  da  6 
septembre  saiveat  sappriaw  éf  alement  œUS'Ci. 

918.  Histoire  du  Conseil  du  Roi,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie ,  jusque  la 
fin  du  règne  de  Louis-le-Grand  j  par  Guil- 
lard.  Pans,  1718,  in-4o. 

Beoé  Gaillard  éuit  avocat  aax  coaseils  da  roi. 

919.  Les  Mémoires  de  Pierre  de  Miraulmont , 
sur  Forigine  et  institutions  des  cours  souve- 
raines et  justices  rovales  étant  dans  Tenclos 
du  palais.  Paris ,  l(fo3,  1612,  in-80. 

Mraalmoat ,  aé  à  Amiens  vers  iSSo ,  mort  à  Paris  en 
i6if  ,  se  qualifie  lieateaaat'général  ea  la  prérdté  de  Vh6Ui 
m  grande  prévôté  de  Fraaoe. 

M.  Terrasse  »  aadea  farde  des  Archives  jadidaires  ,  a 
fait  aassi  aar  les  mêmes  jaridictioas  d'exodleates  re* 


920.  Traité  de  la  Chancellerie  arec  un  recueil 
des  Chanceliers  et  Gardes  des  Sceaux  de 
France  ;  par  P.  de  Miraulmont.  Paris , 
1610,  in-80. 

921.  Histoire  chronologique  de  la  grande  Chan- 
cellerie de  France ,  par  A.  Tessereau.  Pa- 
ris, 1710,2  vol.  in-fol. 

922.  Treize  livres  des  Parlemens  de  France  ; 

Car  Bernard  de  la  Roche-Flavin.  Bordeaux , 
617,  in-fol.  —  Genève  ,  1621 ,  in4o. 

La  Eocbe-Flavia ,  né  ea  iS5a ,  à  Saint .Cemin  en  Roacr* 
fne ,  fat  pcésideat  aax  reqaétes  da  palais  à  Toaloase,  et 
c«t  le  Utrs  de  eoaseiller  d'Éuu  11  moarat  ea  16*7.  Soa 
livre  a  été  mndsmaé  par  arrêt  da  pariemeat  de  Toaloase 
••  §€17. 

028.  Histoire,  actes  et  remontrances  des  Par- 
lemens de  France ,  chambre  des  comptes  , 
cours  des  aides  et  autres  cours  souveraines , 
depoii   1461  jusqu*à  leiur  suppression  en 


1790,  parDufey  de  ITonno.  Paris,  1826, 
2  vol.  m-S». 

924.  Lettres  historiques  sur  les  fonctions  essen- 
tielles du  Parlement,  sur  le  droit  des  Pairs 
et  les  Lois  fondamentales  du  royaume  (par 
le  Paige ,  avocat  au  parlement }.  Amsterd. 
(Paris),  1753-1754,  2  parties  en  1  voL 
in-12. 

Lonis. Adrien  le  Paige  éUit  avocat  aa  pariemeat,  et 
baiUi  da  Temple  à  Paris  i  U  est  mort  vers  l'aa  X. 

925.  Lettres  (  14)  sur  les  anciens  Parlemens  de 
France;  par  de  Boulainvilliers.  Londres, 
1753  ,  3  vol.  in-12. 

926.  Dissertation  sur  Torigine  et  les  fonctions 
essentielles  du  Parlement,  sur  la  Pairie  et 
sur  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie 
française  (par  Cantalauze  de  la  Garde). 
Amsterdam  (  Toulouse  ) ,  1764 ,  in-S». 

927.  Eloge  du  Parlement  traduit  du  P.  Jacques 
de  la  Baune ,  avec  des  notes ,  et  une  suite 

ique  et  historique  des  premiers  Pré- 


sidens ,  depuis  Hugues  Coucy ,  jusqu^à  Mau- 
peou  ;  par  Dreux  du  Radier.  Paris ,  1753 , 
m- 12. 

928.  Eloges  de  tous  les  premiers  Présidens  du 
Parlement  de  Paris  ,  depuis  qu'il  a  été  sé- 
dentaire jusqu'à  présent ,  etc. ,  par  L.  Her- 
mite  Souliers  et  Blanchard.  Paris ,  1645 , 
in-fol. 

929.  Les  Présidens  an  mortier  du  Pariement 
de  Paris ,  leurs  emplois ,  charges ,  etc. ,  de- 
puis 1331  jusqu'à  présent  :  ensemble  un  ca- 
talogue de  tous  les  Conseillers ,  selon  Tordre 
des  temps  et  de  leurs  réceptions  ;  enrichi 

'  du  blason  de  leurs  armes ,  et  de  plusieurs  re- 
marques concernant  leur  famille ,  par  Fr. 
Blanchard.  Paris ,  1647 ,  in-fol. 

930.  Essai  historique  sur  le  Parlement  de  Pro- 
vence ,  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  sup- 
pression, 1501-1770,  par  M.  Cabasse.  Pans, 
1826,3  vol.  in-80. 

931.  Dissertation  historique  et  critique  sur  la 
Chambre  des  Comptes  en  général  ;  sur  l'ori- 
gine ,  rétat  et  les  fonctions  de  ses  différons 
officiers  ;  par  Jean  -  Louis  le  Chanteur.  Pa* 
ris ,  1765 ,  in-4o. 

L'aatear ,  Jeao>Lonis  Le  Ghantear ,  aralt  été  rcça  ton» 
seiller  anditear  ea  la  ehaaibre  des  Comptes,  le  »9  noveos- 
bre  1747. 11  est  mort  le  i3  arril  1766,  âgé  de  47  ans. 

932.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la 
cour  des  Aides,  (depuis  le  règne  de  Philippe 
le  Bel  jusqu'en  1789  ;  par  Dionis ,  doyen  de 
la  cour  de  aides).  Pans ,  1791 ,  in-4*. 

933.  Traités  de  la  Cour  des  Monnaies  et  de 
l'étendue  de  sa  juridiction,  le  tout  justifié 
par  Chartes ,  etc. ,  par  Germain  Constans. 
Paris ,  Séh.  Cramoisy ,  1658 ,  in-foL 

984.  Traité  des  Monnaies  et  de  la  juridiction 
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de  la  cour  des  Monnaies  en  forme  de  dic- 
tionnaire ,  etc. ,  par  Abot  de  Bazlnghen. 
Paris,  1764 ,  2  vol.  iB-4o. 

985.  Recueil  général  des  titres  concernant  les 
fonctions ,  rangs  des  charges  de  Présidens , 
trésoriers  de  France ,  généraux  des  finan- 
cés ,  et  grands  vojers  des  généralités  du 
royaume  ,  par  Simon  Fournirai.  Paris , 
1655 ,  in-fol. 
II  faut  proidn  ganlo  qM   U   tab1«  Am  dupltrc*  ii6 

uMuiqoe. 

9S6.  Traité  de  la  juridiction  des  Trésoriers  de 
France,  par  Jousse.  Paris,  1778,  2  vol. 
in-l2. 

987.  Mémoires  sur  les  privilèges  et  fonctions 
des  Trésoriers  généraux  de  France.  Or- 
léans, 1745,  in-4«. 

988.  L*Etat  véritable  des  Trésoriers  de  France. 
Amsterdam  (Paris  ) ,  1779 ,  in-4o. 

989.  Traité  de  jurisprudence  des  Présidiaux , 
par  Jousse.  Paiis ,  1764 ,  in-l2. 

Sur  la  révolution  arri%4e  dans  la  magistrature 
en  1771. 

940.  Code  des  Parlemens ,'  ou  Collection  d*é- 
dits ,  déclarations ,  etc. ,  donnés  sur  la  ré- 
formation de  la  justice ,  depuis  décembre 
1770,  jusques  et  compris  décembre  1771. 
Paris ,  1772 ,  in-80. 

941 .  Les  efforts  de  la  liberté  et  du  patriotisme 
contre  le  despotisme  du  sieur  de  Maupeou , 
chancelier  de  France.  Londres ,  1775 ,  5 
vol.  in-8«. 

942.  Le  Code  des  Français,  ou  recued  de  toutes 
les  pièces  intéressantes  publiées  en  France , 
relativement  aux  troubles  des  Parlemens, 
avec  des  observations  critiques  et  histori- 
ques (par  Tabbé  Remy  ).  Bruxelles  (Paris)  , 
1771,2  vol.  in.l2. 

943.  Recueil  des  réclamations ,  remontran- 
ces ,  etc. ,  des  Parlemens ,  Cour  des  Ai- 
des ,  etc. ,  au  suiet  de  Tédit  dç  décembre 
1770  ,  Térection  des  Conseils  supérieurs ,  la 
suppression  des  Parlemens.  Londres ,  1773 , 
2  vol.  in-80. 

rindiqneni ,  art.  V ,  5.  il ,  tact.  I  •  plpsiaun  recoails  àm 
Règlemana  on  Godaa  qai  réf  laiant  les  foooUoBS  daa  «mn 
et  des  tribanaaz. 

A  l'art,  m,  d-dMÉoM»  fhidiqMfai  qaelqMa^MMt  da 


ARTICLE  U. 


H  y  a  ea  •oovaateotrtf  lat  court  d«i  conaits  d«  jorfdîMkm 
qoi  ont  dansé  lie*  à  des  méoioiret  Tolanlaaax ,  ja  na  le» 
ai  pas  indiqués.  La  révolation  arrtrée  dans  la  aufistrature 
en  1771  a  fait  naiire  bien  d'aatres  écriu  el  recueils  qoe  les 
quatre  que  j'ai  annoncés.  Les  motifs  de  UKia  silraœ  et  de 
ma  réserre  ont  été  qn'asijonrd'hQi  la  plupart  de  ces  écrits 
ou  de  ces  livres  ne  sont  pins  ni  livres  de  droit  ni  livres 
d'âdmlnisthition ,  mais  livres  d'histoire. 


Insiàutibn  du  Droit  Français* 

944.  Institution  au  Droit  français,  par  Co- 
quille. Paris,  1642,  in-80. 

Gatta  laatitvtion  a  Ufvi»  M  réiapriméa  dans  la  racwlT 
de  ses  oMiTras.  Bordeanz,  170),  a  vol.  in-fol. 

945.  Instltati«n  au  Droil  français  ^  par  Argou  » 
augmentée  par  Boucher  d*Argb.  Paris , 
1762 ,  1771 ,  1787 ,  2  vol.  iii-12. 

Gabriel  Arfon ,  né  en  Vivarais,  avocat  an  parlement*  est 
mort  an  conuncnceoaent  du  dlx-huitidme  siède.  Voyes  ce 
qne  dit  sur  l'Institution  an  Droit  Fraoçals,  Darragoo, 
dans  son  avertissement  à  la  tète  du  Droit  public  de  la 
France,  d-dessous,  n«949. 

946.  Les  Institutions  du  Droit  français ,  sui- 
vant Tordre  de  celles  de  Justinien ,  par 
Claude  Serres.  Paris,  1753,  in-4o.  Totilouse, 
1778,in-4o. 

Qauda  Serras  éuUt  prolasaomr  an  Dcok  Ftaafaia  à  MoiO- 


ARTICLE  lit. 

Droit  public  de  la  France, Sa  constitution  dans 
les  différens  âges, 

S  premier.  Droit  public ,  si  Constttmtbm  dt  ia  France 
en  géméi'al. 

947.  Droit  public  français ,  ou  Histoire  des  ins- 
titutions politiques':  !•«  des  Gaulob  a  vaut 
la  conquête  des  Romains  et  sons  leur  puis- 
sance ;  2».  des  Françab  depuis  leur  étaolis  • 
sèment  dans  les  Gaules  jusqu'à  Touverture 
des  Etats  généraux  en  1789 ,  et  depuis  celte 
dernière  époque  jusqu^au  mois  de  mai  1822  ; 
par  M.  Pailliet.  Pans,  1822,  1  vol.  in-80. 

948.  Droit  public  de  France  éclairé  par  les 
monumens  de  Tantiquité  ,j[»ar  Bouquet.  Pa- 
ris, 178" 
paru). 

949.  Droit  public  de  la  France ,  ouvrage  pos- 
thume de  Tabbé  Fleuri ,  composé  pour  F»* 
ducation  des  princes,  et  publié  avec  des 
notes ,  par  J.-B.  Darragon.  Paris ,  1769 ,  2 
vol. ,  in-l2.  —  Sans  les  notes  de  Darrmfron  , 
dans  les  Opuscules  de  Fleuri.  Nimes ,  1781 , 
5  vol.  in-8K»,  t.  4,  page  49-264. 

On  ne  fait  pas  un  livre .  Iorsqa*on  prend  des  notas  po«r 
aider  sa  mteoire,  ou  qu'on  trace  avec  rapidité  le  croquis 
d'un  traité.  Fleuri  a  dd  conserver  ses  extraits  pour  son 
usage  ;  Je  crois  qu'on  a  péché  contre  ses  Intentions ,  lors- 
qu'on les  a  livrés  au  pubik. 

960  *,  Maximes  du  Droit  public  français ,  ti- 
rées des  Capitulaires ,  aes  ordonnances  du 
rovaume  et  des  antres  monumens  de  l^lûs- 
toire  de  France.  Amsterdam ,  1775,  2  vol. 
in-4o,  ou  6  vol.  in-12. 


,  par  Ik 
ris,  1756 ,  in-4o ,  tome  1  (  le  seul  qui  ait 
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On  d^Tdopp«  dans  c«t  ooTrag**  arae  oae  érodltioB  in- 
mena»  t  une  libre  énargi« ,  las  principet  do  toat  goavw 
QMBMt  «B  général ,  et  ceux  au  gamtnfomA  français  m 
p«rti«alier.  La  fi«tt«r{t  qui  enhardit  It  despotisme ,  et  la 
mollesse  qui  le  laisse  régner  paisiblement ,  j  sont  combat- 
tnes  arec  «ne  égale  force. 

L'oQTrage  a  été  fait  d'abord  en  commun  par  Mey ,  Manl- 
trot ,  Anbrj ,  membres  d'une  société  de  jurisconsultes  t 
parmi  lesquels  je  tiens  à  grand  bonnenr  d'avoir  été  admis. 
Uey  tenait  la  plume .  4^  lit  ast  résultée  la  première  édi- 
tion.  Bosuite  Manltrot  a  fait  beaucoup  d'additions,  qu'il 
envoyait  à  Blonde .  alors  fugitif  en  Hollande  ;  et  de  là  la 
seconde  édition.  Ni  MunlbUn  ,  ni  Lauraguals  »  n'y  ont  ou 
part ,  comme  quelques  bibliographes  l'ont  avancé.  De  ces 
trois  dignes  amis,  Aubry  est  mort  à  Paris  en  janvier  1787. 

Ctande  Mej,  né  à  Lyon ,  le  16  janvier  171s ,  reçu  avocat 
à  Paris  le  14  août  1739 ,  est  mort  le  «4  prairial  an  IV 
àÇsM. 

GabrieUHicolaa  Hanitrot,  de  Paris,  reçu  avocat  le  6 
juillet  1733 ,  est  mort  à  Paris  an  mois  de  ventdsa  an  XI. 

061.  Dûs  Vraif  priocîpes  du  Gouremenicnt 
français ,  détnontrés  par  la  raiaoïi  et  par  les 
faits,  par  un  Français  (Gin.  ).  Paris  ,  1787 , 
2  Tol.  in-ia. 

952.  Principes  de  morale ,  de  politique  et  du 
droit  public ,  puisés  dans  Thistoire  de  notre 
monarchie,  par  Moreau.  Paris,  1777,  in-80. 
—  Discours  sur  THistoire  de  France  ,  par  le 
mime.  Paris  ,  imprimerie  royale ,  1777- 
1787  ,  21  vol.  iB-80. 

Je  n'indique  cet  ouvrage  que  pour  avertir  ceux  qui  le 
liraient ,  de  se  tenir  en  garde  contra  ses  principes  et  ses 
assertions.  Puisse  tout  flatteur ,  tout  ambitieux ,  tout  a vara 
qui  proattlue  ses  talons  an  despotisme ,  étra  mépiisé  pea* 
'"«lant  sa  rio  comoM  Moraan  l'a  été  pendant  la  sienne  I  puisse 
aa  mémoira  étra  flétrie  comme  l'est  celle  de  lierean  1 

— -  Exposition  et  défense  de  notre  constitution 
monarchique  française ,  précédée  de  l'histo- 
rique de  totites  nos  assemUées  nationales , 
par  Moreau.  Paris  ,  1789  ,  2  yol.  in-80. 

Voyes  la  note  snr  le  n»  gSa. 

La  convocation  des  États  généraux  en  1769  a  donné  lien 
à  s«>nder  les  principes  de  notra  constitution  ;  plusieun  as- 
ocmblées  nationales  ont  pubHé  une  nouvelle  consthotion 
de  la  France.  Cest  dans  les  reenell  des  lois  qne  f  Indiquerai 
ci^prèa  qn'on  pe«t  voir  cas  diverses  constitmioas.  QnanI 
a«x  éeriu ,  iiê  s««t  trop  mullipUéa  po«r  les  indiquer  tous, 
et  je  n'ai  pas  l'eeprit  do  prédira  co«»  q«i  f>ipsimi>t  à  la 
postérité. 

Avant  la  révolution ,  c'était  principalement  dans  les  tf 
montrances  des  cours  qne  l'on  trouvait  quelques  maximes 
éparses  de  notra  droit  public .  confondues  trop  souvent 
aveo  d'ambitieuses  prétentions  des  corps  qui  présentaient 
les  remontrances.  Beaucoup  de  remontrances  sont  indi- 
quées dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  France ,  no  3  )3o4 
-«  33395.  On  s'eet  proposé  de  pnbUer  la  collection  des  ro- 
montrances  du  parlaaeat  de  Paris.  Voyea  n*.  954. 

953.  Théorie  des  Lois  politiques  de  la  monar- 
chie française  (lr«.  et  2«.  époques),  par  ma- 
dame de  Lezardière.  Pans,  1^2,  8  vol. 


Cal  novraga,  imprimé  aa  1790 , n'a  éié  mis  ea  «ento  qne 
ven  l'an  IX.  Il  eat  divisé  en  quatre  époques.  Las  bail  ?•• 
lûmes  publiés,  ne  eomprennent  que  les  deux  premières,  on 
depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'au  règne  de  Charles 
le  Chauve  :  les  autres  volumes  n'ont  pas  paru.  Voyes  sur 
ce  livra  on  art.  de  M.  Pongens,  inséré  dans  la  Bibliothèque 
française ,  premièn  année  .  n»  9 ,  peg.  5o*56. 

954.  Mémoires  du  Parlement  de  Paris ,  ou 
Recueil  de  ses  délibérations  secrètes ,  arrêtés 
et  remontrances ,  avec  les  lits  de  justice  qui 
V  ont  été  tenus ,  depuis  que  Philippe-Ie-Bel 
Ta  rendu  sédentaire ,  jusqu'au  moment  où  il 
a  été  supprimé  par  F  Assemblée  constituante  ; 
par  J.-J .  M*  Blondel ,  homme  de  loi ,  biblio* 
thécaire  de  feu  M.  le  duc  de  Penthièvre. 
Paris ,  Laurens  aîné  ,  4  yol.  in-80. 

Cet  onvrago  deralt  aTofr  4o  volumes  ;  il  est  à  regmter 
qu'il  n'ait  pas  été  continué. 

Parmi  les  collections  ll$9.  qui  existent  des  regbtrea  du 
parlement ,  une  des  plus  complètes ,  est  cflle  provenont  de 
la  bibliothèque  du  président  de  Cotte,  et  qui  se  trouve  au. 
jonrd*hni  dans  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
eMo  est  composée  ainsi ,  savoir  i 

Premisrs  registres  du  Parlement,  appelés  Olim,  a  toI. 
in-folio.  «-  /ngiés.  Lettres  et  Arrêts  du  Piarlement ,  ti  roi. 
iu'fol.  —  Additions  anx  Jugés ,  etc.  i  vol.  in4bl.  -p->  Con> 
aeil  et  Plaidoiries.  4  voL  in.fol.  —  Registres  du  Conseil  sé- 
parément,  depuis  x4ao  jnsqn'en  1741,  ii4  ▼•!•  in^fol.— 
AddilioiM  anx  Registres  dm  ConseU ,  5  toI.  in-fol.  •«.•  Fiai* 
doiries.37vol.in-Col.  -*  lUgiatresdasaptès-diaera.  is  TnL 
in-fol.  —  Registres  des  grands  joun.  a  vol.  in- fol.  —  Re- 
gistres du  Conseil  du  Parlement  séant  à  Poitien.  a  vol. 
in.fol.  —  Idem.  Séant  à  Tours.  4  vol.  in  foU— Idem.  Séant 
à  ChAlons.  I  vol.  in-fol.  —  Idem.  Séant  à  Pontoise.  i  vol. 
iU'fol.  —Registres  du  Pariement.  6  vol.  in-fol.  —  Mémoires 
dn  Parlement ,  on  Extraits  du  Registra  du  Conseil ,  com- 
mençant le  la  uovembra  i364  ,  et  finissant  le  3o  mat  x4i8. 
X  vol.  in-fol.  •*  Registres  du  Parlement  depuis  le  aa  uovem- 
bra i56o, jusqu'au  6  septombra  x63o.  a  vol.  in-fbl.  —  Ex* 
trait  dn  volume  i5i  dn  Coneeil  du  Pai4emint,  cemmea- 
faut  en  novembre  i566,  finiasant  le  a4  man  «St^.  i  vol. 
Ittffol.  —  Tabla  des  Matières  oonteanes  an  ragistra  dn  Par* 
lemant.  83  toL  ia-fol.  -.  Table  alph^tiqne  des  negistns 
dn  Parlement.  i5  voL  in-fol.  — «Table par ordn de dafte des 
matièfes  contanoes  anx  registres  dn  Parlament.  98  toI. 
iii.Ci>|.«*Répertoira  des  Jugés,  Conseils,  Plaidoiries,  Ordon- 
nances et  Conseil  secret ,  x  vol.  in-fol.  -—  Tables  des  r^is* 
très  dn  Parlement,  x  vol.  in-foL  •>  Tables  des  Tables  des 
registres  do  Parlement,  x  vol.  in-fol.  ...Table  chronoloci- 
que  des  regUtres  du  Parlement,  x  vol.  In-fol.  —  Répertoire 
des  registres  de  la  cour  du  Parlement.!  vol.  In-fol.  —  In- 
dice, on  Plan  des  litres,  chapitras  et  paragraphes  contenus 
en  la  uble  des  registres  du  Conseil  du  Paiîement.  i  ¥ol* 
in-fol.  .^  Jouraal  historique  dn  Palais ,  depuis  1715 ,  jus- 
qu'en  i7a5,  par  M.  b  présMont  Hénaah.  a  vol.  in-foL-* 
Journal  dn  PalaU  ,  on  DébaU  dn  Parlement  de  Kannée  1748 
à  S749.  x  vol.  ia-A>l.  ^  Rcgisins  du  Parlement  de  Paris . 
«Ispnis  1770  insqn'cQ  X774.  5  roi.  in-fol.  —Extrait  des  Re. 
gistres  du  Parlement ,  tonebant  sa  disciplina,  x  vol.  in-fol. 

-  Traité  de  la  cour  dn  parlement  de  Paris.  1  v«L  i»4ol. 

—  Copies  dea  lettm  écritea  an  Pariement,  4  vol  ia-foL  -^ 
Registres  de  la  Toornellf .  S  vol.  in-fol.  ««-  Additiaas  mut 
Rogistres  da  la  TonnalW.  »  vol.  iiHiM. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


Batn  toM  Im  rtcMilt  de  remoBtrMMM  o»  4olt  Atthifwr 
celai  qni  a  été pobUé  aoiif  k  titra  soiTtntt 

954  his.  Mémoires  pour  servir  à  lUistoire  du 
Droit  public  de  fa  France  en  matière  dlm- 
pdts ,  ou  Recueil  de  ce  qui  s'est  passé  de 
plus  intéressant  à  la  cour  des  aides  depuis 
17&6  jusqu^au  moi  de  juin  1775,  avec  une 
table  des  matières  ,  (  par  Auger).  Bruxelles 
(Paris),  1779,  in-4o. 

Chrétien-OaUlaoïu  Lamoigaoa  •  llalMlierbat  éuit  alors 
pramiar  préskUat  d«  la  oo«r  daa  aidaa.  U  ««t  una  grande 
part  à  celle  de*  reaumtranccs  réaniac  dans  ce  rccaeil ,  qui 
ne  sont  pat  le  Cmit  dee  traranx  de  loi  moI.  La  collection  a 
été  fbmiée  et  impriarfe  par  les  soiae  de  Dionla ,  do jen  des 
conaeiUert  de  la  cour  dee  aides.  Pour  qu'elle  soit  eomplAte, 
on  doit  aroir  na  topplément  de  lo  pages,  qmi  reasplfl  les 
.     lie— ss   liliiées  dans  rimprcasion 


955.  Mémoires  d'Omer  Talon ,  ayocat  général. 
La  Haje,  1732,  8  roi.  in-l2. 

MéoMirea  nliles ,  dit  Voltaire ,  dignes  d'an  bon  magitirat 
et  d'nn  bon  dtoTco.  Cest  on  récit  fort  eireiNutaaeié  et 
Ibrt  intéressant  de  ce  qai  s'est  passé  an  parlement,  aons 
Loais  XUI  et  Unis  XIV,  depnU  >63o ,  josqo'ea  >653. 

S  n.  Droit  publie  d§  quelques  proulmcê*, 

(Je  ne  m^occupe  en  ce  moment  que  des 
anciennes  provinces  de  France  ;  pour  les  nou- 
velles ,  vojez  les  Appendices  au  présent  titre). 

Les  livres  dont  je  vais  donner  les  titres  con- 
cernent, en  grande  partie,  TAdministration 
politique  des  pajs  auxquels  ils  se  rapportent; 
mais  leur  noinbi;e  n^était  pas  assez  considéra- 
ble pour  les  distribuer  sous  deux  articles ,  rim 
du  oroit  public ,  Tautre  de  Tadministration  po- 
litique. 

U  faut  recourir  d'ailleurs  à  la  section  Ira  du 
J  U  de  Tarticle  V  (ci-dessous) ,  dans  laquelle , 
après  avoir  donner  la  notice  des  recueils  de  lois 
et  ordonnances  générales ,  je  donne  celle  des 
recueils  de  lois  particulières  à  qndques  por<- 
tions  de  la  France. 

Il  est  difficile  que  ces  quatre  objets  :  Droit 
public  des  provinces ,  Administration  des  pro- 
vinces, Lois  particulières ,  Droit  privé  propre 
aux  provinces  ne  soient  pas  un  peu  mêles. 

956.  Réglemens  concernant  les  impositions, 
la  vérification  des  dettes  et  Féconomie  des 
affaires  des  diocèses,  villes  et  lieux  de  la 
province  de  Languedoc.  Montpellier,  1716, 
in-4o. 

957.  Instructions  sur  diverses  questions  rela- 
tives aux  droits  de  contrôle,  d'insinuation 
et  de  centième  deni^ ,  imprimées  par  ordre 
des  Etats  de  Languedoc;  par  M.  Dupîn. 
Montpellier ,  1787 ,  in-4o. 

M.  Dnpin  »  sTOcat ,  était  seerétaira  en  cbef  de  l'intendance 
de  Laagnedoc}  U  a  été  Jnge  à  la  conr  de  cassation  et  diree- 
tenr  des  donuines.  il  était  né  à  Ctanwcy  en  Nftemois.  et 
U  cet  Bort  à  Nontpemer»  laissant  vne  grande  répvtation. 


968.  Lob  municipales  et  économiques  du 
Languedoc,  on  Recueil  des  ordonnances, 
édits,  etc,  du  conseil  du  Parlement  de  Tou- 
louse (par  Albisson).  Montpellier  (Avignon), 
Rigaud  et  Pons ,  1780-1787,  7  vol.  in-4o. 

L'ooTrage  n'est  pas  terminé  i  ces  sept  Tolnmes  ne  nm- 
pliisent  qn'one  partie  dn  plan  de  l'aaleQr. 

Albis»on,  l'on  des  rédacteors  du  Code  civil ,  Mead>fe  dn 
Tribonat  ;  né  à  Montpellier  en  173a ,  nort  à  Paris  en  18  lo. 

959.  Recueil  àeè  lois  et  autres  pièces  relatives 
au  droit  public  et  particulier  de  la  province 
de  Languedoc  en  matière  de  nobilité  ou  ro- 
ture de  fonds  de  terre.  Paris ,  1765 ,  in-4». 
---  Examen  d'un  recueil  de  lois  sur  la  nobi- 
lité des  fonds  de  la  province  de  Languedoc. 
I770,in-4o. 

960.  Procès -verbal  de  l'assemblée  des  états 
de  la  province  de  Languedoc.  Mon^dUer , 
Jean  Martel ,  in-fol. 

J'ai  sons  les  yenx  les  ■sseioni  de  1777  à  t78t,  qni  fiae^ 
vent  la  rot  in4bl.  «ans  donte  tt  an  a  été  lay rimé  nn  pina 
grand  nooibfia. 

961.  Procès-verbal  des  séances  de  rassemblée 
des  états  de  la  province  de  Foix ,  tenue  à 
Foix  au  mois  de  janvier  1788.  Pamiers,  1788, 
in-4e. 

962.  Droit  public  du  Comté.—EUt  de  Pro- 
vence sur  la  contribution  aux  imp 
par  G.-F.  Bouche.  Aix,  1788,  in4 

Boodie,  arocat  an  parlement  de  Provence,  dépnt<  à 
rAssenblée  constituante ,  est  mort  en  1794  »  mtmhn  àf  la 
eonr  de 'cassation. 

963.  Traité  sur  Tadministration  dn  comté  de 
Provence:  par  Fabbé  de Coriolis.  Aix,  1786, 
8  voL  ln-4o. 

964.  Observations  sur  la  véritable  constitution 
de  la  Provence  au  sujet  de  la  contribution 
des  trois  ordres  aux  charges  publiques.  Aix , 
1788,in-4o. 

965.  Mémoires  sur  la  contribution  des  trois 
-  ordres  aux  charges  publiques  de  Provence. 

—  Procès-verbal  de  rassemblée  générale  des 
gens  du  tiers-état  de  Provence,  convoqués 
au  4  mai  1788.  Aix ,  1788 .  in-4o. 

966.  Droit  public  de  la  province  de  Bretagne , 
avec  des  observations  relatives  aux  circon- 
stances actnelles.  1789 ,  in-80. 

Ce  n'est  qn'one  brodinra  de  149  pages  t  aais  on  y  tronve 
des  notions  élémenUires  et  des  rnirois  utiles.  BUe  est  de 
Pellerin ,  arocat  à  Nantes  »  membra  de  l'asaemblée  eonsti- 


Les  procès-Tcrbanx  des  états  de  Bretagne  existent  ••  aa- 
nnscrit  dans  qnelqoes  bibliotbèqoes  ;  je  n'en  connais  poial 
d'imprimés. 

ARTICLE  IV. 

Économie  politique  et  administration   dams 
Ut  d^érens  dges  de  la  France. 

Statistique.  Cette  science  consiste  dans  la 
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connaissftiice  et  k  comparaison  des  objets  qui 
concourent  à  former  la  consistance  et  la  puis- 
sance d'un  pays  :  étendae ,  population ,  sol , 
agriculture ,  manufactures ,  commerce ,  routes 
et  canaux.  Vojez  dans  la  première  partie ,  la 
lettre  VII« ,  p.  128  et  suir. 

Let  premiert  moaameiis  de  la  Statistique  françaÎM  aoot 
le*  mémoirea  dressé*  à  la  fin  da  dix-septième  siècle  par  lee 
inlendaiu  des  gfnéralitës  pour  l'iDStractioD  da  doc  de  Boor- 
gof  ne.  On  les  troave  en  entier  manuscrits  dans  plnsienn 
bibliothèques.  BonlainTilliers  en  a  donné  des  extraits. 
(  Vojei  ci-derant  n».  874.)  Ce  qni  oonceme  le  Laognedoe 
•■  panieoUer  a  été  imprimé  à  Jméttrdmm  ca  17S6,  in4. 
Dans  le  temps  de  la  rérelntion ,  les  aastmblëea  nationales 
ont  ordonné  le  rassemblement  de  ménurires  et  de  tabUans 
pour  établir  la  statistique  des  départemens  entre  lesquels 
la  France  Tenait  d'être  distribuée.  On  a  tiré  peu  de  profits 
de  ces  matériaux.  François  de  Neofchèteau ,  étant  minis- 
tre  de  fintérienr ,  reprit  ce  traratl  par  les  fondements  t 
vofec  le  BtcuHi  de  ses  lettres  (ci-dessoos ,  a.  985) , 
tome  prem.,  p.  175  ,  et  tome  11,  p.  i65.  Ces  traraux-ont 
été  eontinoé^  par  las  aniree  dee  aneeemeors  de  François  de 
Neufcbàteau ,  Lucien  Bonaparte  et  Chaptal.  Il  an  est  ré- 
sulté dea  mémaiNs  sar  la  Sutiatiqae  des  départem—s ,  im« 
primÉb  par  les  soins  da  ministre  de  l'intérieur ,  formai  {n*S; 
mais  ces  pnoUères  descriptions  n'ont  été  dana  la  suite  re- 
Kardéca  que  comme  des  essais ,  et  pour  ainsi  dire  comme 
un  premier  brouillon.  On  a  conçu  un  plan  nouveau  ,  d'a> 
près  lequel  les  Mémoires  statutiqmes  des  départemens 
de  ta  Btoselte^  de  l'Indre  ei  des  Demx-Sèt»res ,  etc., 
par  MM.  Colcben .  Dalpbonse  et  Dnpin ,  préfets  de  ces  dé- 
partemens, ont  d^à  été  publiés  à  Timpriroerie  de  la  répo* 
bUque,en  tSoa,  i8o3,  i8o4  Le  titre  est  Statistique  gd- 
ndrmUdel»  Pmncei  le  format  grand  in-fol.  Le  discours 
est  aceompagné  de  tableaux  qui  font  connaître  les  dëpar* 
tetnens  sous  tous  les  rapports  possibles;  mab  il  n'y  en  a 
que  Mm/ de  publiés. 

967.  Statistique  élémentaire  de  la  France ,  par 
Peudiet.  Paris,  IS05,  in-80. 

968.  Statistiipie  générale  et  particulière  de  la 
France ,  par  une  société  ae  gens  de  lettres 
(Peuchet ,  Sonini,  Herbin  et  autres).  Paris , 
1803 ,  7  ?ol.  in-80  et  atlas. 

969.  Dictionnaire  universel  de  Géographie  sta- 
tistique, etc.,  de  la  France,  par  PrudKomme  : 
Paris,  1804,  5  ?ol.  in-4o. 

970.  Collection  de  dirers  ouTra|g;es  d'arith- 
■létique  politiqiie;  par  Layoisier,  de  La- 
grange  et  antres.  Pans,  Corances  et  Rosde- 
rer ,  an  IV,  in-8». 

Caa  owrrafas  aa  fument  qu'naa  brocban»  de  64  PH*** 
Ce  n'eat  qn'éléments  et  résnluu.  ^aima  beanconp  à  indi- 
qMT  ces  écriu  dlioaimes  savans.  Ils  sont  oubliés  par» 
qu'ils  sont  couru ,  et  ne  son<  couru  que  parce  qu'ils  sont 
tout  en  solide ,  en  rie,  en  subsUnce. 

971.  Histoire  financière  de  la  France,  depuis  IV 
rigine  de  la  monarchie  jusqu'à  Tannée  1828  ; 

§  recédée  d'une  introduction  sur  le  mode 
"împdt  en  usage  ayant  la  révolution ,  etc. , 
par  J.  Bresson.  Paris,  1829,  2  Yol.  in-80. 

972.  Histoire  financière  de  la  France  y  depuis 

TOMB  11. 


Torigine  de  la  monarchie  jusqu^à  la  fin  de 
1786 ,  avec  un  tableau  général  des  anciennes 
impositions ,  et  un  état  des  recettes  et  des 
dépenses  du  trésor  royal  à  la  même  épo- 
que; par  A.  Baillj.  Pans ,  1830, 2  yol.  in-80. 

973.  Histoire  générale  des  finances  de  France , 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie , 
par  Arnould.  Paris ,  1806 ,  in-4o. 

974.  Histoire  générale  et  particulière  des  finan- 
ces, où  Ton  voit  Torigine,  rétablissement.... 
de  toutes  les  impositions ,  par  Dufresne  de 
Francheville.  Paris,  1738,  3 yol.  in^. 

975.  Des  impôts  et  des  charges  des  peuples  en 
France,  par  L.  de  Boislandrj.  Paris,  1824, 
in-80. 

976.  Mémoires  concernant  les  impositions  et 
droits  en  Europe  (et  particulièrement  en 
France);  par  Moreau  de  Beaumont:  avec 
des  supplémens ,  par  Pouliu  de  Viéyille.  Pa- 
ris ,  1787 ,  6  yol.  in-4o. 

La  preiàiére  édition  est  de  X76S ,  4  toI.  in-4. 

L'auteur  de  ces  Mémoires  était  né  à  Paris  le  a8  octobre 
171S.  11  fut  successivement  conseiller  au  parlement ,  maître 
des  requêtes  et  intendant  des  Bnaness  11  est  mort  le  aa  mat 
1785,  près  do  Mantas. 

977.  De  Timpôt  territorial  combiné  ayec  les 
principes  de  Tadministration  de  Sully  et  de 
Colbert,  adaptés  h  la  situation  actuelle  de 
la  France  ;  par  de  la  MeryiUe.  Strasbourg , 
1788,in-4o. 

Bartaut  de  la  Merrille,  né  à  Honea  en  1740 ,  député  par 
le  Barrj  à  l'Assemblée  oonatituante,  est  mort  en  1810. 

978  Recherches  et  considérations  sur  les  finan- 
ces de  France ,  depuis  Tannée  1599  jusqu'h 
Tannée  1721;  par  Forbonnais.  Basic,  1758, 
2  vol.  in-4o.— Liège ,  1758 ,  6  yol.  in-12. 

François  Veron  de  Forbonnais,  est  né  le  a  octobre  172a 
au  Mans.  Il  est  mort  le  ao  septembre  1800. 

9*^9.  De  Tadministration  des  finances  ;  par  Nec- 
ker.  Paris,  Pankoucke,  1784,  3  yol.  in-80. 

A  peine  l'ouTrafe  eut-il  paru,  que  l'on  publia  une  non. 
Telle  édition  de  l'introduction  arec  de  petites  isoler  criti . 
ques ,  1785 ,  même  format  :  on  en  fait  quelqoefob  un  qua- 
trième volume  de  l'ourrage.  Ce  traité  de  l'administration 
des  finances  pourrait  être  refardé  comme  le  commentaire 
du  compte  des  financée  rendu  au  rot,  et  publié  en  1781 
(imprimerie  rojale,  116  pag.  in-4.)  Il  eut  un  très  framl 
débit ,  et  c'est  un  des  ouTragcs  qui  ont  éreiUé  l'atteuliou 
dea  Français  sur  l'administration  publique.  Il  fut  le  sujet  de 
baaneoup  d'écrits  pour  et  contre,  parmi  lesquels  j'indi. 
quarai .  conune  las  principaux  ,  ceux  qui  suiTent  1  Examen 
de  la  théorie  et  pratique  de  Necker  dans  l'administration 
des  finances  d^  France.  Parts,  1785,  in*8. -  Réponse  de 
Neckar  an  discours  prononcé  par  Galonné  à  l'assemblée  des 
notables,  1787,  in4. ••  Réponse  de  Galonné  à  l'écrit  dtt 
llecker.  Londres,  To.  Spilsbury  ,  jauTier ,  1788,  in-4.  ••• 
Le  même,  in-8.-~  Sur  le  Gompte  rendu  au  roi  en  1781  : 
nouTeaus  éclairdsaemcas  par  Necker.  Paris  ^  Ildtel  de 
Thoo ,  1788 ,  in.4*  —  Lettre  adressée  au  roi  par  Galonné .  le 
9  février  1789.  Londres ,  To.  Spiisbnry,  in-8. 

II. 
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Le  recocil  intitulé  i  G>llectloo  complète  de  tons  le*  ou- 
Trages  pour  et  contra  Hecker ,  avec  de*  notée  critiqwi  , 
politiqœt  et  secrMee ,  Utreckt,  178» ,  3  roi.  in-S.*  contient 
la  réimpression  dn  Compte  de  1781,  et  plosienrs  pamphlets 
contre  Necker. 

Des  indications  nltérienre»  me  coodniraient  ans  mémoi- 
res remis  k  l'assemblée  des  notables ,  an  compte  des  finan- 
ces présenté  par  l'archeréqoe  de  Sens ,  an  tableau  des  re- 
cettes et  des  dépenses  remis  à  l'Assemblée  constituante; 
mais  je  tmnberais  alors  dans  nn  détail  infini  d'onrrages, 
entre  lesquels  l'opinion  publique  n'a  pas  encora  déterminé 
ceux  qui  méritent  de  passer  à  la  postérité.  On  est  bientôt 
au  £iit  de  «s  oarrages  en  feuilletant  qndqnes  recueils  sur 
la  rérolntion. 

980.  Des  finances  de  la  république  française 
en  Fan  IX  ;  par  D.  Y.  Ramel.  Paris ,  Agasse , 
an  IX ,  in*8<>. 

Bamd  a  été  ministre  des  finances  depuis  l'an  IV  jusqu'en 
l'an  Vin.  11  avait  été  membre  de  l'Assemblée  constituant* 
et  de  la  CouTention. 

Ceux  qui  roodront  prendre  une  idée  de  nos  finances  ac- 
tndlcs  n^auront  qu'à  reprendre  et  suÎTra  la  discussion  des 
diffoens  budgets. 

081.  De  Tadministration  provinciale  et  de  la 
réforme  deFimpAt  Basle  (Paris),  1779,  in4o. 

Cet  ovTrage  est  de  Gnill.  Fr.  Letrosne,  né  à  Orléans  le 
i3  octobre  1728 ,  mort  à  Paris  le  16  mai  1780.  Son  onrrage 
est  dans  les  principes  des  économiste». 

982»  Procès-verbauz  des  séances  des  assem- 
blées provinciales  de  France. 

Necker  a  fait  proposé  à  Louis  XVI  un  nouveau  mode 
d'administrati<m  des  proriocns  de  France.  Son  mémoire  n 
paru  imprimé  en  1781 ,  3a  pag.  in^.  Cbacuna  des  provinces 
devait  concourir  »  par  ses  députés  ,  à  la  répartition  de^  im- 
pôts et  aux  autres  objets  relatils  à  l'administration.  La 
forme  des  assemblées  et  leurs  opérations  furent  réglées  par 
des  lettres'patentes  et  des  arrêtés  du  conseil  rendus  à  dif* 
fcrentes  époques.  Los  premières  lettres  furent  celles  du 
9  mai  1779»  qci  éublireut  l'administration  provinciale  du 
Berry.  Les  procès'verbaux  des  séances  tenues  dans  cette 
provinra  en  1779,  et  postérieurement  dans  les  autres  pro- 
vinces,  ont  été  pour  la  plupart  imprimés;  ils  fournissent 
des  renseignemens  de  grande  importance  sur  l'état  des  pro- 
vinces. Voici  ceux  que  je  connais  : 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  d'Al* 
sace.  Strasbourg ,  Levrault ,  1787  et  1788,  a  vol.  in-4>  — 
D'Anjou.  Augera,  Mame,  1787,  1  vol.  In^.  —  D'Aucb. 
Audi.  Doprat,  1788, 1  vol.  in.4.—  D'Auvergne,  Clermont* 
Ferrand,  Delcros.  1787,  i  vol.  in-4.— De  Berry,  1780  et 
1787.  Bourges,  Cristo,  1781—1787,3  vol.  in-4.—- De 
Champagne.  Cbâlons,  Seneoze  (1787),  t  vol  in-4*  ~  De 
Haute-Guyenne.  VtUefranche ,  Vedeilhé,  1780—1787, 
4  vol.  ln-4.  —  De  Haynault.  Paris,  Demonville,  1788,  t  vol. 
fn-4.-»  De  l'isle  de  France.  Sens ,  Tarbé ,  1788 ,  i  vol.  in.4- 
-.  Affaires  de  Languedoc  et  de  Béam  ,  commençant  au 
18  janvier  1788 ,  finissant  an  i5  mai  1789 ,  i  vol.  in  4.  — 

—  De  Lorraine  et  Bar.  Nancy ,  Borner,  1787,  t  vol.  {n*4* 

—  De  la  gén^alité  de  Lyon.  Lyon,  de  la  Roche,  1787, 
X  vol.  in-4.  —  Du  MAine.  Le  Mans,  Pivron,  1787,  i  vol. 
ln-4-  —  De  Normandie ,  hante-province.  Rouen  ,  Seyer , 
1 787 ,  i  vol.  iu-4.*-»  De  Normandie ,  basse-province.  Caen, 


Unj,  T767 , 1  Tol.  in-4.— De  Normandie,  généralilé  d'A- 
lençon.  Alençon,  Malassls,  1787,  x  vol.  in-4.— -De  l'Or- 
léanais. Orléans,  Comretde  Villeneuve ,  1787.  x  voL  in-4. 
--  De  Picardie.  Amiens,  Caron,  1787  et  1788 ,  a  vol.  in-4. 
—-De  Poitou.  Poitiers,  Barbier,  1788,  x  vol.  in.4-<^De 
Roussillon.  Narbonne,  veove Basse,  1788,  x  vol.  in-4.-*- 
Du  Soissonnais.  Soissons,  Waroquier,  1787,  x  vol.  i»4. 
~i  De  Tonralne,  Toun,  Vauquer,  1787,  x  vol.  in-4.  * 
Des  trois  provinces  de  la  généralité  de  Tours  t  Ai^ou,  Bfainr 
et  Tooraine.  Tours  ,  Vauquer,  1787 ,  x  vol.  tn-4.  —  Des 
Trois-Évéchés  et  du  Clcrmontois.  Metz,  veuve  Antoine , 
X787,  I  vol.  in-4. 

983.  Mémoire  important  sur  Tadministration 
des  corvées  dans  la  généralité  de  Gujenne  ; 
par  Dupré  de  Saint-Maur.  1784 ,  in-4o. 

Dupré  de  Saint-Maur  était  intendant  de  Onyenne ,  et 
directeur  de  l'Académie  de  Bordeaux. 

984.  Compte  rendu  à  la  Convention  nationale 
par  J.  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
de  toutes  les  parties  de  son  département. 
Pans,  de  rimprimerie  du  Louvre,  1793, 
in-4o. 

985.  Recueil  des  lettres  circulaires,  instruc- 
tions et  autres  actes  émanés  du  miniitère 
de  rintérieur.  Paris ,  imprimerie  de  la  ré- 
publique ,  an  Vin  et  années  suiv. ,  14  vol. 
in-4<î» 

Ce  recueil  a  été  commencé  sous  le  ministère  de  François 
de  Nenfcbâteau ,  sénateur  et  membre  de  l'Académie  royale. 

986.  Circulaires ,  instructions  et  autres  actes 
émanés  du  ministère  de  Tintérieur,  ou  re- 
latifs h  ce  département,  de  1797  h  1821. 
Paris ,  I.  R. ,  1821-1824 ,  4  vol.  gr.  in-80.^ 

987.  Mémoire  sur  le  commerce  de  la  France 
et  de  ses  colonies.  Paris,  1789 ,  in-4o. 

Cet  ouvrage  est  de  Tolosan,  intendant  dncomaMroe. 

988.  RésulUts  du  commerce  extérieur  de  la 
républ.  française  pendant  le  l*"'  semestre  de 
1792,  précédés  du  rapport  du  ministre  de 
rintérieur  à  la  Convention.  Paris ,  de  l'im- 
primerie nationale,  1793 ,  in-fol. 

989.  Extraits  des  résultats  du  commerce  exté- 
rieur de  la  république  franc,  pendant  1792. 
précédés  de  la  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  à  la  Convention  nationale.  Impr. 
nat. ,  an  II ,  in-fol. 

990.  Forces  productives  et  commerciales  de  la 
France  ;  par  Cb.  Dupin.  Paris ,  1826,  2  vol. 
in-4o. 

991 .  Rappoi*t  et  projet  de  décret  sur  la  navi- 
gation générale  et  intérieure  de  la  républ. , 

Srésenté  à  la  Convention  nationale  au  nom 
u  comité  d*agricnltore ,  des  arts  et  des  tra- 
vaux publics;  par  J.-B.  Marragon.  Paris  . 
an  lY ,  in-4o  de  49  pages  de  discours  ,  et 
68  de  Ubleaux. 

En  général  il  n'entre  pas  dans  mon  plan  d'annoncer  1rs 
écrits  rdatifs  aux  opérations  des  assemblées  natioodes. 
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droits  comme  membres  du  corps  politi- 
que, etc....  suivi  dW  plan  neuT....  pour 
extirper  la  modicité  sans  qu'il  en  coûte 
un  sou  h  personne  ;  par  Loubens.  Paris , 
1829,  br.  m-8o. 
1005.  Considérations  qui  démontrent  la  né- 
cessité de  fonder  des  maisons  de  refuge , 
d^épreuves  morales  pour  les  condamnés  li- 
bérés ,  suivies  du  tableau  du  régime  de  ces 
maisons....  ;  par  Frenel ,  avec  des  notes  par 
M.  Appert.  Parb,  1829,  in-8o. 


J'ai  dd  Uin  dm  «xoptions  pour  dm  omm^m  <l«e  j'ai  yu 
consulter  soaveat ,  méoM  hors  d«s  ssswnMi'ffl  Le  rapport 
de  M.  Marragoa  esl  do  nombre. 

992.  De  rindustrie  française  ;  par  M.  le  comte 
Chaptal.  Paris,  1819,  2  vol.  in-8o. 

993.  Traité  général  du  gouTemement  des  biens 
et  affaires  des  communautés  dliabitans  des 
Tilles ,  bourgs ,  villages  et  paroisses  ;  pw  de 
la  Poix  de  Freminville.  Paris  ,  1760,  in-4o. 
On  joint  sonrent  œt  ouvrage  à  la  Pratique  des  terriers, 

par  le  même  auteur  ;  il  en  forme  alors  le  sixième  volome. 

994.  Mémoires  sur  les  hôpitaux  de  Paris;  par 
Tenon.  Paris,  1788,  in-4o. 

Jacqoes  Tenon ,  né  en  17  M  t  membre  de  l'ancienne  Aca» 
demie  de  chirnrfie ,  de  l'Institnt ,  est  mort  à  Paris  en  18  r6. 

995.  Rapports  faits  au  conseil  général  d'admi- 
nistration des  hospices  et  secours  publics  ; 
par  Camus ,  sur  les  hospices;  par  Duquenoy, 
sur  les  secours  à  domicile.  Paris,  ae  Fim- 
primerie  des  hospices ,  an  XI ,  un  vol.  in-4o, 
et  un  vol  in-fol.  de  tableaux. 

Ce  rapportes!  disposé  de  manière  à  œ  qu'il  pût  (aire  suite 
an  Mémoire  de  Tonon. 

996.  Mémoires  sur  les  vagabonds  et  mendians 
(par  Letrosne).  Soissons  et  Paris,  1764, 
in-80.  (Voyez  les  no«  344  et  345). 

997.  Les  Mojens  de  détruire  la  mendicité  en 
France tirés  des  mémoires  qui  ont  con- 
couru pour  le  prix  accordé  par  l'Académie 
de  ChÂlons-sur-Mame  (par  1  abbé  Bfalyaux). 
Chàlons,  I780,in-8o. 

998.  Philo|>ènes ,  ou  du  Régime  des  pauvres  ; 
par  Séguier  de  Saint -Brisson.  Pans,  1764, 
in- 12.  —  Lettre  à  Philopènes ,  ou  réflexions 
sur  le  régime  des  pauvres.  1764 ,  in- 12. 

999.  Observations  sur  les  enfans  trouvés  de  la 
généralité  de  Soissons;  par  de  Montlinot. 
Paris,  imprim.  royale,  1790,  in-4o  (Voyez 
les  np*  331  et  suiv.) 

1000.  Essai  sur  les  moyens  d*éteindre  la  men- 
dicité ;  par  M.  Bouvier  du  Molart.  Paris , 
1829,br.  in-8o. 

100 1 .  De  l*Extinction  de  la  mendicité  :  rapport 
fait  les  27  mars  et  29  nov.  1829 ,  en  séance 
tenue  par  le  conseil  provisoire  chargé  des 
travaux  préparatoires  de  la  fondation  d*une 
maison  de  refuge  et  de  travail,  etc.;  par 
M.  Cochin.  Pans,  1829,  in-8o. 

1002.  Essai  sur  Textinction  de  la  mendicité  en 
France,  ou  Recherches  sur  les  mesures  em- 
ployées successivement  en  France  pour  ex- 
tirper la  mendicité  ;  par  H.  Mansion.  Paris , 
1829,in-18. 

1003.  Projet  d'extinction  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage  en  France ,  précédé  de  Tinésa- 
litè  des  fortunes  et  de  la  mendicité  parmi  les 
hommes  ;  par  Perigot.  Paris ,  1829 ,  in-8o. 

1004.  Des  pauvres ,  des  mendians  et  de  leurs 


ARTICLE  V. 

Droit  pritfé  de  la  France. 

5  premier.  DroU  privé  sous  la  première  et  la  seconde 
race  des  roU, 

Les  Monumens  du  Droit  français  sous  la 

f>remière  et  la  reconde  race  des  rois ,  sont  les 
ois  apportées  par  les  Francs  à  leur  entrée 
dans  les  Gaules  ;  les  ordonnances  que  Ton  con- 
naît sous  le  nom  de  Capitulaires  ;  les  formules 
des  actes  se  rédigeaient  d'après  les  lois  subsis- 
tantes ;  les  chartes  et  diplômes  qui  étaient  aussi 
on  Texécution  des  lois  subsistantes ,  ou  des  pri- 
vilèges qui  font  connaître  la  loi  commune,  par 
les  exceptions  qu'ils  apportent  à  ces  disposi- 
sitions.  Après  plusieurs  recueils  que  Ton  peut 
regarder  comme  les  premiers  essais  en  ce  genre, 
et  dont  je  crois  superflu  d'insérer  ici  les  titres, 
ont  paru  les  grandes  collections  que  je  vais 
indiquer.  Il  faut  ajouter  à  ces  collections  celles 
des  historiens  de  France,  recueillies  par  D.  Bou- 

3uet  et  ses  continuateurs ,  où  l'on  trouve ,  soit 
es  pièces  qui  avaient  échappé  aux  auteurs  des 
collections  spéciales  de  lois  et  formules ,  soit 
des  notes  utues  à  leur  intelligence.  A  Tégard 
des  chartes  et  diplômes ,  on  aura  recours  aux 
recueils  que  j'inaiquerai  plus  loin. 

1006.  *  Glossarium  ad  scriptores  mediae  et  in- 
(imae  latinitatis ,  aut.  Car.  Dufresne  domDu 
Cange:  editio  locupletior,  operà  et  studio 
monacnorum  ord.  S.  Benedicti.  Parisiis,1733, 
6  vol.  in-fol.— Glossarium  novum,  seu  sup- 
plementum  ad  auctiorem  glossarii  Cangiaui 
cditionem,  collegit  et  digessit,  D.  P.  Car- 
pentier.  Parisiis,  1766,  4  vol.  in-fol. 

Ces  deux  onvrages  alilas ,  dereaos  pe«  communs ,  ne 
doiTMit  pas  être  séparés.  J.  Ch.  Adelunf  en  a  publié 
nn  abrégé  sons  le  titre  t  Glossarimn  manuale  ad  scriptores 
medim  et  infinue  latinitatis  «s  Glossariis,  Car.  Dnfresae 
D.  du  Gange  et  Carpentarii  in  compendium  redactum. 
HalUo ,  177a ,  1784  •  6  vol.  in^. 

1007.  Joan.  Herold  :  Originum  ac  Gerroani- 
carum  antiquitatura  libri  XIV,  eu  m  Legc 
Salid^  et  Xm  gentium.  Basile» ,  1557,  in-fol. 

1008.  Liber  legis  Salicas,  et  Glossarium  seu 
interpretatio  rerum  et  verborum  obscurio- 
rum  quae  in  e&  lege  habentur  :  ex  Bibliothecâ 
Fr.  Pithceî.  Parisiis,  1602,  in-80- 
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C«  recueil,  quoique,  ancks»  mérite  «m  iadiettûm  par* 
ticnlière  à  caoM  dee  notes  de  Pithoa.  De  l'aTeadetons 
ceux  qai  sont  renoi  «prêt  loi ,  elke  ont  jeté  ose  grande 
Inmière  sur  les  disposiliont  de  U  Loi  Saliqne. 

Lee  méflaee  motifs  me  portent  à  indiquer  rourrage  sol- 
▼ant  : 

1009.  Leges  Salicae  illustrât»  :  illaruxn  na- 
tale solum  demonstratum ,  cum  Glossario 
salico  vocum  atuaticaruia  ;  auctore  Gotte- 
frido  Wendelino.  Antuerpiae ,  ex  officinà 
Plantinianâ ,  1649 ,  in-fol. 

1010.  *  Leges  FraDCoram  Salicœ  et  Ripuario- 
nun ,  cum  additionibus  regum  et  imperato- 
rum  yariis  :  studio  J.  Georg.  Eccardi.  Hano- 
rer» ,  1719.— FrancofurU  et  Lipsia,  1720 , 
in-fol. 

ton.  Lois  des  Francs,  contenant  la  loi  Sali- 
que  et  la  loi  Ripuaire ,  suivant  le  texte  de 
du  Tillet,  reyu ,  etc.,  avec  la  traduction  en 
regard ,  et  des  notes  j  par  M.  Pejrré ,  pré- 
cédé d*une  préface  3  par  M.  Isambert.  Paris, 
1828,  in-8o. 

1012.  Frider.  Lindenbrogii ,  Codex  legum 
antiauarum ,  in  quo  continentur  leges  Wi> 
sigothorum  edictum  Theodorici  régis,  lex 
Burgundionum ,  lex  Salica  ,  lex  Alaman- 
norum ,  lex  Bajuvariorum ,  decretum  Tas- 
silonis  duci^,  lex  Ripuariorum,  lex  Saxonum, 

,  Anglorum  et  Werinorum ,  Frisioniun,  Lon- 
gobardorum: ..  capitularia  CaroliMagni,  etc.^ 
quibus  acceaunt  formulsB  solemnes  priscsi 
publicorum  privatorumque  negotiorum  cum 
glossario.  Francof« ,  1613 ,  in-fol. 

Lindeabrok,  jorisooosnlte  d'Hamboorg ,  est  mort  en  1647» 

1013.  *  Barbarorum  leges  antiques,  collegit 
P.  Canciani.  Venetiis,  1781  et  ann.  seq. , 
6  vol.  in-fol. 


Recoeil  trè>-précie«x  contenant  les  pièces  soin 

Tome  premier.  Edicta  regnm  Ottrogotborom  ;  leges  Lan» 
gobardicse  {  Capitularia  principom  Bencrenti  et  constito- 
tiooes  regni  Sicali. 

Tome  a.  Wctos  kgis  Salicc;  Marculfi  aliommque  for- 
molie  ;  leges  popoloram  regni  AnstrasisB  et  Assisic  regni 
Hierosolymitani  ad  inferiorem  curiam  pertinentes. 

Tome  3.  Leges  Frislonnm ,  Angliomm  et  Werinorom  et 
Saxonnm,  libri  capitalarinm  regum  Francomm,  et  liber 
consoetodinum  imp.  Romani». 

Tome  4*  Leges  Burgoadiorom  et  Visigotboromi  leges  ia 
AngUA  conditoff.  et  lex  romana  Barbarie  regnaatibus  ob- 
servata  Csdlé  in  ItaliA. 

Tome  5.  MooumenU  legaliat  leges  Langobardieas  et  Italia 
regnom  pressio»  afficienlia;  Assisia  regni  HierMoljmitaal 
ad  superiorem  coriam  pertinentes  ;  seleot»  constitotiooea 
Arabom  in  nsum  insolc  Sicilisc;  Tctùs  capitulare  naotioom 
pro  emporio  Veneto  et  aniiqnioris  legis  Salioo  ex  exempla> 
ria  duo  ab  Heroldino  in  plnribos  diversa. 

1014.  Isidori  His^lensis ,  codicis  legum  Wisi- 
gothorum  lib.  JQI.  Parisiis ,  1579 ,  in-fol. 

1015.  D.  Georgish  :  Corpud  Juris  Germanici 
antiqui ,  quo  continentur  leges  Francorum 


SalicB  et  Rîpoarionim,  Alamannontm,  etc.  ^ 
necnon Capitularia  regum  Francorum.  HaUe, 
1738,in-4«. 

Cette  édition  contient  dee  rariantes  et  «ne  bonne  pr^ftce 
d'Hdnecda* ,  qni  est  ose  aaTante  diseertMion  sor  l'origine, 
b  sort  et  l'osage  des  Ims  SaliqMS.  n  7  «et  bi«i  prooTé  q«M 
la  première  rédaction  des  lois  Saliqnee  a  été  fiu'to  en  Gcr« 
meuie ,  à  la  fin  dn  quatrième  sièdo ,  00  a«  commeaoeaeot 
du  cinquième,  avant  qoe  les  diCEérentcs  boidet  dee  France* 
Saliens  se  fussent  cénnies  sous  la  conduite  de  nutfamoad , 
qu'ils  choisirent  pour  leur  cbef. 

1016.  *  Capitularia  regum  Francorum  :  aco&-  ' 
dunt  Marculfi  et  aliorum  formulae  veteres ,  et 
notse  doctissimorum  virorum ,  cdente  Steph. 
Baluzio.  Parisiis ,  1677,  2  vol.  in-folio.  — 
Rursus  édita  a  P.  de  Chiniac  (cum  quibui- 
dam  angmentîf).  Parisiis ,  A.  Qoillau ,  1780, 
2  vol.  in-fol. 

Les  pièces  qui  composent  cette  collection  sont  aussi  pré- 
denses que  les  notes  qui  l'accompagnent  sont  saraniee. 
Elle  a  été  réimprimée  à  Venise ,  cbes  Zatu,  en  t'jjt  ;  mais 
cette  édition  est  on  ne  peut  pas  plus  mal  soignée.  On  7  a 
ajouté  le  traité  de  mUêts  éominieU ,  par  de  Ro7e.  Gbiaiac 
a  fait  imprimer  en  français,  et  à  part ,  U  préfiMO  de  Bn> 
luxe ,  sons  le  titre  suirant  i 

1017.  Histoire  des  Capitulaires  des  rois  Fran- 
çais de  la  première  et  de  la  seconde  race , 

fubliés  par  de  Cbiniac.  Paris,  Benoit  Morin, 
779,in-8o.  C^est  la  préface  de  Baloze,  trad. 
en  français.  Elle  Tavait  été  auparavant  par 
Escalopier  de  Nourar.  Paris,  1756  ,  in-12. 

Baittse  est  mort  en  1718,  âgé  de  88  ans.  Il  fnt,  sous  tous 
lee  rapports,  le  modèle  d'na  vrai  et  mHeanTant.  Vojn  d- 
derant  no.  iry. 

$  II.  DroU  privé  dapuU  /«  camiruncemeiU  de  la  iroi- 
sième  rac»  de*  roU  Jneqm'en  1789. 

Sxcnov  nxMièaa.  Ordonnances  générales  eC  particidfièccs  ; 
textes  et  eommentairsa* 

Recueils  généraux  d'Ordonnances  tant  com- 
munes que  particulières, 

1018.  Les  Edits  et  Ordonnances  des  rois  de 
France ,  depuis  Tan  1226  jusqu'à  présent , 
disposés  par  ordre  de  matières,  avec  les 
annotations  de  Pierre  de  RebuiE.  Lyon, 
1573,  1580,  in-fol. 

Rebuffi  est  mort  en  1557.  L'édition  de  x58o  est  en  latin. 

1019.  Les  Edits  et  Ordonnances  des  rois  de 
France,  depuis  Loiûs  le  Gros,  Tan  1108, 
jusqu'au  roi  Henri  IV;  par  Fontanon.  No«v. 
édit.  revue  et  augmentée  par  de  U  Rodie' 
Maillet.  Paris  ,1611,3  vol.  in-fol. 

1020.  Conférence  des  ordonnancet  rojales 
avec  annotations,  par  P.  Gnenioia.  Paris, 
1660,  1678,3volm-fbL 

Ces  éditions  contiennent  les  noies  et  obserratUms  de  Ckn. 
rondes  le  Caron ,  de  N.  F«not ,  de  GiaitW  IGflkel  »  de  Ma- 
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thJeo  de  la  Paye,  6ê  hkwnmt  Homttû,  de  lao^pM  Mj, 
•t  de  Jean  Thomu. 

1021.  Code  da  roi  Heuî  m ,  rédigé  par  Bér> 
nahé  Brisaon,  président  au  Parlement,  «Tec 
les  annotations  deCharondas  le  Caron,  1608, 
in-fol. 

Ce  président  fat  mis  à  mort  par  lei  ligneurt  en  iSgi. 
D*  Agnessean ,  en  parlant  de  cet  oorrafe ,  dit  que  le  P.  Brie- 
son  a  traraUlé  en  législatenr  plnldt  qn'en  simple  «o«pi- 


L«  mUme  oHyrmg» ,  nonvella  ëdkiott,  avee  les  édite  dee 
rois  Henri  IV  et  Lonis  XIU.  Paris.  i6iS.  in-foL,  nonvelle 
édition  reme  e(  angiMMté  par  de  la  Eocba  MaSUet.  Paria, 
x6aa ,  in-fol. 

1022.  Le  Code  de  Henri  IV,  recueilli  par  Tho- 
mas Cormier.  Rouen ,  1616,  in-4o. 

Toyes  la  note  snr  le  nnméro  tnirant. 

1023.  Le  Code  de  Louis  XIII ,  contenant  les 
ordonnances  et  arrêts  des  Cours  souveraines, 
Dour  les  droits  de  la  couroliue ,  police  entre 
les  sujets,  etc.,  commentés  et  confirmés  avec 
ceux  de  Henri  IV  et  des  rois  ses  prédécesseurs, 
par  J.  Corbin.  Paris ,  162S ,  iu-fol. 

La  première  compilation  des  ordonnances  des  rois  de  la 
troisième  race  a  été  faite  en  i3i5  par  Guillaume  do  Breuil, 
aTocat ,  aoieur  de  V  Ancien  styU  dm  Parlement  de  Paris , 
dont  elle  forme  la  troisième  partie.  Dumoulin  rerit  cette 
compilation ,  et  l'aufoienU  t  elle  parut  en  i55t ,  à  Paris» 
itt'é ,  et  elle  a  été  insérée  au  second  rolume  du  recueil  de 
ses  oravres.  On  assure  que  c'est  de  Guillaume  du  Breuil  et 
non  de  Dumoulin  qu'est  cette  note  impertinente  mise  an 
S  a  du  chap.  i  du  Style  du  Parlement  t  O  adt^ocate  prof- 
feras  tn  expediendo  solv*nles  non  solventibu^  ,  el 
maxime  auctortsabiles  id  est  ^  reeeptos. 

Les  ordonnances  j  sont  distribuées  par  ordre  de  matiè- 
res ,  en  vingt-six  liTres  ;  mais  chacune  est  rapportée  de 
suite  en  entier.  Cor|>in  fait  remarquer ,  dans  un  arertisse. 
ment  placé  à  la  tète  de  son  recueil ,  que  «  le  code  Henri  III 
m  n'est  pas  composé  dn  rrai  texte  des  ordonnances ,  mais 
»  d'un  mélaufe  et  nouTean  langage  que  l'on  espérait  faire 
»  pester  comme  nooTelles  ordonnances ,  et  les  faire  rériâer 
»  an  Parlement ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  »  Il  ajoute  que  «  le 
»  Code  Henri  IFnt  contient  pas  un  seul  texte  des  ordon- 
»  nances ,  mais  une  nouTelle  composition  et  mélange  des 
m  lois  du  droit  romain  avec  nos  ordonnances.  » 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point ,  lorsque  l'on  conçut  qu'il 
fallait  enfin  une  collection  des  ordonnances  entières ,  ras- 
semblées selon  l'ordre  des  temps ,  et  où  une  table  des  ma- 
tièras  remplacerait  avantagenseaient  la  manvaise  idée  foe 
l'on  aTah  eue  de  dépecer  les  lois  pour  ranger  ducnne  de 
lenrs  phrases  isolées  an  rang  qu'on  jugeait  à  propos  de  leur 
assigner. 

Le  prsmier  point  était  de  connaître  les  lois  qu'on  avait  è 
recueillir ,  et  c'est  dans  cette  Tue  que  Blanchard  publia  les 
tables  snlTantes  % 

1024.  Table  chronologique  contenant  un  re- 
cueil en  abrégé  des  ordonnances ,  édits ,  dé- 
clarations et  lettres  -  patentes  des  rois  de 
France ,  qui  concernent  la  justice ,  la  police 
et  lei  finances,  depuis  Tannée  1115  jusqu*à 


présent;  par  Guill.  Rlandiard,  avocat  au 
Parlement.  Paris,  Ch.  de  Sercy,  1667,  in^. 

1025.  Compilation  chronologique  des  ordon- 
nances des  rois  de  France,  par  Guill.  Blan- 
chard. Paris,  1715,  2  vol.  m-fol. 

On  conçoit  qne  la  prsmière  édition  pouvait  n'être  qn'nn 
essai .  et  l'en  n'est  pas  étonné  qne  la  Ubie  soit  ineomplètei 
mais  il  est  surprenant  qne  l'édition  in-foU  soit  ellsméme 
très-défoctneose,  malgré  la  facilité  qne  Blandiard  a  en  de 
visiter  lee  registres  dn  parlement  et  les  mémorianx  de  la 
chambra  des  comptes.  Voyeatponr  example,  an  règne  de 
Lavis  XI,  aoL  3oS.  ke  datée  dn  a6(on  platdt  dn  6}  lévrier 
1467,  Ms  «4  octohta  s468.  Dans  cet.  eepaoe  de  neuf  mois 
(l'Maée  rommsapait  alors  à  Pâques).  Blanchard  n'indl^ 
qne  qaatre  ocdonnaneee. 

LonU  Pheljpeanx  de  Ponlohartraia ,  qui  fut  ehancdier 
depuis  1699  jusqu'en  1 714 ,  con^t  ooapproora  un  meiUenr 
plan,  qu'on  trouTe  axpœé  daae  un  vaL  in  4 ,  imprimé  ea 
t7o6  à  l'imprlmeria  voyala.  eons  le  titre  de  Tabie  ehnh' 
Itoiogifue  des  qrdotuumces  faites  par  tes  rois  de 
Fnmee  de  Ut  troisième  race .  depmis  Hmgues  Capet 
jus^'en  i4oa.  Las  STocats  Berroyrr ,  Loger  et  de  Lauriers 
forent  chargés  de  ce  travail.  Les  malheurs  du  temps  l'in- 
terrompinnt  en  1709 .  Loger  étant  mort  en  171$ .  et  Ber- 
rojer  étant  fort  aecnpé  de  consultations  panr  b pnhUa, 
Bneèbe  de  Lanrière  sa  trouva  aeul  chargé  dutravaU.  et  U 
publia  le  premier  voinma  en  i7a3.  sous  le  titre  enivant  1 

1026.  *  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la 
trobième  race ,  recueillies  par  ordre  chro- 
nologique, avec  des  renvois  des  unes  aux 
autres ,  des  sommaires ,  des  observations  sur 
le  texte ,  et  cinq  tables.  Paris ,  imprimerie 
ro/ale,  1723,  1828,  18  vol.  in-fol.,  non 
compris  un  volume  de  table. 

La  préface  dn  premier  volnme  contient  de  bonnes  notes 
enr  les  anciens  recaeili  d'ordonnanees. 

De  Lanrière  mourut  pendant  Fiapreestoa  du  second  vo- 
lume ,  le  9  Janvier  ■7a8.  Le  volame  parut  en  17*9 .  par  lee 
soins  de  Secousse,  avocat,  qne  le  chancelier  d'Agneseeen 
ehoIeH  pour  la  eontinnation  de  ce  travail.  On  trouve  è  la 
tête  dn  volume  nn  éloge  historique  de  Lanrière.  Seconsee 
étant  mort  le  rS  mars  1754  (U  éUit  né  le  8  janvier  1691), 
da  Villevault .  alors  conseiller  à  la  cour  des  aides,  et  coni> 
missaire  au  trésor  des  chartree ,  depuis  mettre  des  requêtes, 
fot  chargé  par  M.  de  Lamoignon.  chancelier .  de  la  conti- 
nuation des  ordonnances.  Il  en  publia  en  i^SS  le  neuvième 
volume .  qui  avait  été  rédigé  par  Secousse  ;  il  7  ig^^uta  une 
préfoce  et  l'éloge  de  ce  jurisconsulte.  En  1757 ,  il  publia  la 
table  chronologique  des  neufs  premiers  volumer. 

Le  tome  dixième  fut  publié  en  1763 .  par  Villevault  et  de 
Brequignj  qui  lui  avait  été  a4joint. 

Le  onrième  volume,  publié  par  les  mêmes  en  1769,  est 
employé,  pour  la  moitié .  en  supplément  aux  premiers  vo- 
lumes. Le  douxième  volume .  publié  en  1777  .  ne  contient 
que  des  supplémens  depuis  l'an  1187 .  jusqu'à  la  fin  dn  rè* 
gne  de  Charles  VI.  Le  treisième  volume .  de  1 78a  contient 
les  ordonnancée  des  premières  annéee  de  Gharles  VU.  Le 
quetoreième  volnnw  de  1790.  contient  les  ordonnances  de 
Charles  Vil  jnsques  au  17  fovrter  1460.  H  a  été  publié  par 
de  Brequigny  seul,  qui  7  annonce  U  OMrt  de  Villevault , 
arrivée  le  xS  aul  17861  II  était  Agé  de  70  ans.  U  aale  de 
Bcaquigny  A  son  sujet  correspond  très-bian,  par  sa  briè- 
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▼eté,à«efae  Villeravlt n|t  da tion dast  k  colUcUon dM 
ocdonnancas. 

LonU-Georget^odard  Feodrix  de  Bre^aigny ,  né  dans  la 
pays  de  Canx  ,  s'éUnt  fixé  à  Paris ,  fat  reça  à  rAcadômie 
des  inscriptions  et  bellea-lettret  en  1759  ;  à  l'Acadéinie  fran* 
çaise  en  177a-  Il  est  mort  en  179S,  à  80  ans. 

L'Institnt  national  s'occnpa ,  aasailèt  après  sa  eréalion , 
de  faire  oontlnaer  la  eollection  de*  ordonnances,  et  le  grand- 
jage  ministre  de  la  jnslioe  (  Régnier),  j  ayant  donné  les 
MÉatas ,  on  s'occapa  de  rassembler  las  autériaoz  poar  for- 
BMT  le  recoeil  des  ordonnances  de  Loais  XI.  M.  Camns  fat 
diargé  de  oa  trarail  par  l'institat ,  arec  M.  Pastoret ,  fon 
coniîrère  à  f  institut.  Le  quinzième  Tolome  de  la  «rfleelioa 
a  paru  en  1811,  il  contient  lee  ordannaaeea  rendoae  depais 
le  «bmmenoemeat  du  règne  de  Loais  XI ,  jvaqa'aa  mois  de 
juin  t463.  Le  tome  16  a  paru  en  1814»  il  renferme  las  or- 
donnuMas  vendues  depuis  le  aMia  de  juin  f46S  jusqu'au 
mois  de  juin  1467 ,  M.  Caanu  étant  mort ,  même  arant  la 
publioation  dn  quiaaièaM  rolnma.  M.  le  comte  Paatoret  a 
publié  seul  les  16 ,  17  et  iS  ▼olnme.  L'iastitut  ayant  abaa- 
donné  l'idée  de  confier  ce  travail  à  deux  personnes  à  la  foit, 
arréu  que  M.  Pastoret  an  serait  aeul  cbargé  désormais. 
Voyea  la  préfkca  du  tome  i5,  page  3.  Las  ordonnances  de 
Louis  XI  étant  publiées  »  on  doit  donner  de  nouveaux  sup- 
plémens  pour  les  règnes  antérieurs.  Le  plan  général  est  de 
oantinaer  le  reeueil  jusqu'au  règne  de  François  I. 

Les  tomes  17  et  18  oAt  paru  depuis,  at  vont  jusqu'au 
mois  de  mars  1481. 

Les  préfaces  de  la  plupart  des  volumes  qui  ont  été  pré- 
cédemment publiés  forment  des  dissertations  intéressantes 
sur  divers  points  du  droit  français. 

Le  recueil  que  je  viens  de  décrire  est  connu  sous  le  titre 
d'Ordonnances  du  Louvre.  11  a  fait  tomber  absolument 
les  anciens  recueils ,  qui  ne  servent  plus  aujourd'hui  que 
pour  les  ordonnances  des  temps  qui  ne  se  trouvent  pas 
encore  compris  dans  la  collection  du  Louvre. 

Pour  ces  tensps  qae  la  oollaetion  dn  Louvre  n'a  pas  at- 
teints, il  n'existe  point  de  collection  complète ,  <»t  il  est 
difficile  d'y  suppléer  par  des  ooUactions  parûeUes.  Ces  ool- 
lactions  sont  de  trois  gearas  t  io  générales  pour  toute  la 
Eraace,  oa,  si  l'on  veut,  destinées  à  rassembler  des  or- 
donnances qui  fonaaient  le  droit  coouaao  ;  ao  propres  à 
asruines  provinces ,  on  eoUectiona  d'ordoaaaaoas  eoregia- 
tiées  dana  un  parlensent  ou  autre  cour  souveraine  dénom- 
niée  ;  3o  propres  à  certaines  oorporationa  ou  à  certaine 
di^feU. 

1027.  *  Recueil  des  anciennes  lois  françabcs  de- 
puis Tan  420,  jus(ju'à  la  révolution  de  1789. 
Contenant  la  notice  des  principaux  monu- 
mens  des  Mérovingiens,  des  Carlovingiens 
et  des  Capétiens ,  et  le  texte  des  ordonnan- 
ces, édits,  déclarations,  lettres  -  patentes , 
réglemens,  etc.,  etc.,  de  la  troisième  race  qui 
ne  sont  pas  abrogés ,  ou  qui  peuvent  servir 
à  Tinterprétation,  etc.,  etc.;  par  MM.  Jour- 
dan,  Decrusy,  Isambert,  TaUlandier.  Paris, 
182M830,23vol.  in^. 

Cette  importante  et  utile  collection ,  p<mr  laqudle  il  a 
fallu  rassembler  tant  de  monnmens  épars  et  en  mi^ieura 
partie  manuscrits ,  va  bientôt  toocher  à  sa  fin.  (  BUe  aura 
3o  voL)  Les  auteurs  élèvent  un  beau  monument  à  la  l^ia- 
lation  françaiae.  (Voyes  les  articles  de  MM.  Lanjninais, 
Dannou,  Dupin  l'ainé,  BerviUe ,  etc,  dans  la  Revue  en- 


eyetopédiqmê .  le  Journal  dmg  Sat^ane^  la  TkémU ,  et 
le  ConsUlulionnel  %  etc.) 

1028.  Recueil  d'Edits  et  Ordonnances  royaux , 
de  P.  Néron  et  Etienne  Girard  ;  augmenté 
d*un  très-grand  nombre  d'ordonnances ,  et 
de  quantité  de  notes ,  conférences  et  com- 
mentaires ;  par  de  Laurière  et  de  Perrière. 
Paris ,  1720 ,  2  vol.  in-fol. 

Ce  reeueil,  dans  lequel  on  a  suivi  l'ordre  dironologique , 
contient  des  commentaires  entiers  d'anciennes  ordonnances. 
La  moitié  du  aecond  volume  est  formée  d'an  reoaeil  des 
principaux  arréU  et  jageaMas  aar  le  £iit  de  la  jastice.  Les 
éditt  et  réglaaeaa  concernant  lea  ptolaatans  sont  à  part,  à 
la  fin  du  même  volume. 

1<^.  Sommaire  abrégé  des  Ordonnances  des 
rois  de  France,  depuis  saint  Louis  jusqu'à 
la  présente  année ,  avec  certaines  harangues, 
annotations  et  recherches  des  antiquités  de 
France ,  recueillies  de  divers  auteurs  j  par 
M.  Raymond  de  Saleon.  Rouen ,  1586,  in-80. 

1030.  Dicaearchiae  Henrici  II  régis  christianis- 
simi  progjrmuasmata ,  in-80  (Sans  date  ni 
indication  de  ville.) 

L'auteur  de  ce  livre ,  souvent  cité  comme  un  recneil  d'or- 
donnances de  Henri  II ,  est  Raoul  Spifsme ,  avocat  au 
parlement  de  Psris,  mort  à  Melon  en  1 563.  Bien  que  ce 
titre  soit  en  latin ,  l'ouvrage  singulier  et  très*rare  qui  le 
porte  est  écrit  en  français ,  et  a  été ,  suivant  La  Monnaye 
^Bibliothèque  de  La  Croix  do  Maine ,  t.  t ,  p.  190) ,  im- 
primé à  Paris  en  i556  ou  i558. 

Ccst  un  recueil  d'arrêts  supposés  et  faits  à  plaisir ,  qui 
se  trouve  classé  dans  plusieurs  catalogues  parmi  les  livrée 
de  jurisprudence  ;  quelques-uns  de  ces  arrêts  ont  même  été 
cités  comme  sérieux  et  authentiques ,  notamment  par  l'ai'- 
rêtiste  Brillon  et  par  les  chirurgiens  daus  leurs  fameux  pro- 
cès contre  les  médecins.  (Voy.  Querelles  littéraires ,  t.  4 , 
p.  106.J  Ils  ordonnent  différens  établisseœcns  et  réformes 
utiles  ,  dont  plusieurs  ont  ou  lieu  après  la  mort  de  l'au- 
teur ;  de  ce  nombre  sont ,  la  fixation  du  commencement  de 
l'année  au  premier  janvier  par  les  ordonnances  de  janvier 
i563  et  9  août  x564  ;  le  dépêt  à  la  Bibliothèque  royale  de 
deux  exemplaires  de  chaque  ouvrage  qu'on  imprime,  décrété 
par  Louis  Xlll,  en  1617  ;  l'illumination  de  Paris ,  etc ,  etc. 

M.  Anvray  a  extrait  du  livre  de  Spifame  ce  qu'il  a  cm 
y  voir  de  meilleur ,  et  l'a  public  sous  le  titre  de  Vues  d'un 
politique  du  seizième  siècle.  Paris,  1775,  in-8o. 

U  y  a  dans  les  Mémoires  de  l'académie  des  inscriptions  , 
t.  a3 ,  p.  371 ,  une  notice  curieuse  de  l'ouvrage  de  Spifame. 

1031.  Ordonnance  du  roi  Louis  XIII,  sur  les 

Slaintes  et  doléances  faites  par  les  Députés 
es  États  de  son  Royaume,  convoqués  et 
assemblés  en  la  ville  de  Paris ,  en  Tannée 
1614,  et  sur  les  avis  donnés  à  S.  M. ,  par 
les  assemblées  des  notables ,  tenues  à  Rouen 
en  Tannée  1617,  et  à  Paris  en  Tannée  1626; 
publiée  en  Parlement ,  le  16  janvier  1629 
(rédigée  par  Michel  Marillac ,  garde  des 
sceaux).  Paris ,  1629 ,  pet.  in-80. 
Cette  ordonnance  est  appelée  le  Gode  Michau  ,  par  dé- 
rision et  par  allnaion  au  nom  de  baptême  de  son  habile 
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rédactear.  Yoyn  U  BiU&othèqiw  hiatoriqne  de  la  France, 
tone  a ,  qo  »6644. 

lOîfâ.  Code  Louis  XV ,  ou  Recueil  des  princi- 
paux Mits  ,  déclaradons ,  etc. ,  depuis  le  29 
septembre  1722,  jusqu'au  mois  de  novem* 
bre  1740.  Paris,  Girard,  1756  etsuiT.  12  vol. 
in-12.  Ce  recueil  a  été  publié  par  Coqueley 
de  Chaussepierre  avocat  au  Parlement , 
dont  Linguet  prononçait  le  nom  d^une  ma- 
nière si  plaisante.  —  Il  y  a  un  autre  recueil 
intitulé  Code  Louis  XV ,  qui  comprend  les 
.  ordonnances  depuis  le  29  septembre  1722 , 
jusqu'en  fér.  1773.  Grenoble  ,  1778 ,  2  roi. 
in-12. 

De  1785  à  1788,  Leboacber,  libraire  à  Paris  ,  publia 
16  Tol.  de  format  ia>3a ,  contenaat  le  tableau  de*  •nccas- 
•ions ,  la  Coatome  de  Paria ,  et  les  principales  ordonaanees. 
Ce  petit  recoeil  a  été  donné  par  les  soins  de  M.  Bondier 
d'Arf  is  ;  il  est  très-eonunode  par  le  fonnat ,  le  choix  des 
ordonnances ,  et  par  les  tables  des  matières. 

Pour  suppléer  à  un  recueil  complet,  nécessaire  dans 
rimmcnse  ressort  du  Parlement  de  Paris,  Girard,  libraire 
an  palai«,  et  Pranlt.  libraire  ao  quai  de  Gérres,  STaient 
formé  une  collection  de  toutes  les  ordonnances  et  régie- 
mens  connus.  La  collection  de  Girard  ayant  été  rendue , 
celle  de  Pranlt  est  devenue  l'unique.  Elle  éuit  disposée  par 
ordre  chronologique,  et  accompagnée  d'une  table  dans  le 
même  ordre,  formant  it  vol.  in-fol.  manuscrits,  et  quel- 
ques Tolumes  hM»  imprimés.  Une  seconde  collection  éult 
disposée  par  ordre  de  matières.  L'usage  dans  cette  maison 
était  de  eonaenrrr  toujours  un  exemplaire  que  l'on  ne  Ten- 
dait pas.  Lorsque  les  exemplaires  manquaient ,  on  faisait 
rélmpriaMr  le  texte,  ou  on  le  donnait  en  copie.  L'on  n'a- 
baodoaaaait  jamais  l'exemplaire  unique.  Ces  ànx  coUec- 
tloM  ont  passé  en  179}  am  Dépôt  des  Lois  (place  du  Palais 
de  Justice). 

En  1767,  Simon,  imprimeur  du  Parlement,  proposa, 
par  abooaemeot ,  l'enroi  de  tous  les  édils  et  réglemens. 
Cette  collection  formait  1  ou  a  Tolumes  in  40  par  an.  A  la 
fin  de  l'année  il  dtstribnait  des  ubies  de  matières ,  etc.  Sa 
eoUoeilmi  et  ses  tables  ont  été  continoées  par  Hyon  ,  son 
snccteseur,  jusqu'à  la  suppression  du  Parlement. 

Je  doia  aTertir  ceux  qui  auraient  à  faire  la  Kcbercbe 
d'anciennes  ordonnances  enregistrées  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  qu'ils  sont  toujours  surs  de  les  trourer  aux  Archives 
judiciaires,  étabDes  i  la  Sainte  Chapelle. 

1033.  Recueil  des  édits,  déclarations,  arrêts 
du  Conseil  et  du  Parlement  de  Toulouse  , 
concernant  Tordre  judiciaire,  par  Rodier, 
avocat.  Toulouse  ,  1784,  8  vol.  m-4o. 

Vojes  pour  les  lois  rdatires  à  radminislration  des  fonds 
dans  cette  province ,  d-derant  no  968  t!t  snÎTans. 

1034.  Recueil  des  édits  »  arréU  et  déclarations 
enregistrés  au  Parlement  de  Rouen ,  depuis 
Tannée  1643  k  1771.  Rouen,  1774,  10  vol. 

in-4o-  " 

1035.  Précb  des  ordonnances  qui  sont  en 
usage  au  Parlement  de  Provence,  par  Rar- 
riguede  Montvalon.  Aix  ,  1752 ,  in-12. 

1036.  Recueildes  édits,  déclarations  du  roi,  etc., 
concernant  en  général  et  en  particulier  la 


proTÎnce  de  Daupbiné.  Grenoble ,  1720  et 
suiv. ,  24  vol.  in-4o. 

1037.  Édits,  déclarations,  lettres -patentes 
et  règlemens  concernant  le  Parlement  de 
Bretagne.  Rennes ,  1754 ,  in-4o. 

1038.  Table  raisonnéedes  ordonn.,  édits,  etc., 
registres  au  Parlement  de  Bretagne ,  depuis 
son  érection  jusqu^en  1750 ,  avec  une  notice 
des  établissemens ,  constitutions  et  ordon- 
nances des  ducs  de  Bretagne  et  des  ordon- 
nances des  rois  de  France ,  imprimée  par 


ordre  du  pariement  (par  AbeiUè).  Rennes , 
,in-4o. 


1757, 


1039.  Table  des  édits,  décbrations,  lettres- 
patentes  du  roi,  enregistrés  au  I^urlement 
7  de  Bretagne)  et  des  arrêts  de  règlement 
depuis  1690  jusqu'en  1789. 


Cette  table  ae  rendait  chaque  année  < 
pariement. 


il'in^ai 


1040.  Recueil  des  édits ,  ordonnances  et  cou- 
tumes de  Frandie-Comté,  de  Bourgogne  f 
par  J.  Petremand ,  et  l'autorité  des  archi- 
ducs Albert  et  Isabelle.  Dole ,  1619,  io-fol. 

Les  contnmes  et  ordonnances  dn  pays  ayant  été  conser* 
vées  par  les  eapltolationa  de  166I  et  1674,  on  cHalt  ee  Be- 
eueil  pour  la  Franche«Comté  »  sons  le  titre  d'Aneienots 
ordonïiances  du  Gooaté. 

1041.  Suite  du  recueildes  édils  et  ordonnances 
de  la  Franche-Comté ,  depuis  1619  jusqu'en 
1664 ,  par  Jobelot ,  premier  président  au 
pariement.  Dole  «  1664 ,  in-fol. 

1042.  Recueildes  édits  et  déclaraUons  du  roi, 
lettres-patentes,  arrêts  du  conseil  de  S.  M., 
vérifiés ,  publiés  et  registres  au  parlement 
séant  à  Besançon ,  depuis  la  réunion  de  la 
Franche-Comté  k  la  couronne  ,  jusqu'au 
mois  de  décembre  1775,  nouvelle  écCtion 
corrigée,  etc.  (par  F.  N.  E.  Droz):  Besancon, 
1771-1778 , 6  vol.  in-fol. ,  dont  un  de  table. 

1043.  Recueil  des  édits....  enregistrés  en  la 
chambre  des  coinptes ,  cour  des  aides ,  ci- 
devant  séante  h  Dole,  servant  de  suite  au 
Recueil  des  édits  vérifiés  au  parlement.  Be- 
sançon, 1778,  in-fol. 

Une  première  édition  de  1710  et  suivantes  était  en  4  toI. 
in4ol.  Si  l'on  veut  avoir  une  notice  exacte  et  plus  ample 
des  recœlla  des  ordonnances  suivies  en  Franche-Comté, 
il  font  consulter  ce  qoe  Dros,  auteur  dn  Recueil  de  1-71, 
en  a  dit  dans  le  quatrième  volume  de  la  Bibliothèque  do 
France ,  no  33at3. 

Dros  (Fr..Hic.-£nf .) ,  profond  jnriaconsulte  et  savant 
littérateur ,  né  à  PonUrlier,  le  4  février  173$;  est  mort  le 
i3  octobre  i8o5. 

1044.  Table  chronologique  des  édits ,  déclara- 
tions, etc.,  enregistrés  au  Parlement  de 
Metz ,  jusqu'en  1740,  par  M.  Lançon.  Metz, 
1740,  m-4o.  Suite  par  Chenu.  Ibitl.,  1769, 
pet.  in-4o. 
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Mal^  U  dat*  d«  Mite  denUko  t«b1e  on  y  trovv*  let 
édiu  rendu  jntqu'aa  ai  octobre  i77>v 

1045.  Table  des  édite ,  déclarations ,  enrens- 
tremens  au  parlement  de  Metz ,  ensemble 
des  arrêts  de  règlement  rendus  par  cette 
cour  (publiés  avec  des  notes  historiques ,  par 
Emmery,  avocat  au  parlement  de  Metz, 
depuis  sénateur  et  pair  de  France.)  Nancy 
et  MeU ,  1774-1788 ,  6  vol.  in-4o. 

Le  fixiâiiie  toIum  de  eelte  eellection  a  été  inspriaé , 
mak  il  a  4lé  entièremeiit  détrait,  le  Ubraire  Vujêmt  «eoda 
poor  finie  des  garfonasea.  (Barbier)» 

—  Recueil  d^ordonnances  du  roi  et  du  conseil 
aonverain  d'Alsace  (par  Corberon).  Colmar , 
1738,  2  vol.  in-fol. 

—  Recueil  des  édits ,  déclarations ,  etc.  con- 
cernant la  province  d'Alsace  ;  par  de  Boug. 
Gdmar ,  1775 ,  2  toL  in^foL 

OaTrage  enrichi  de  notée  aaTantea,  et  qni  pent  aerrir 
de  Racoeil  dea  arréu  d'Alaace. 

1046.  ReeneU  des  édita  ,  déclarations  ,  lettres- 
patentes  ,  etc. ,  enregistrés  «a  Parlement  de 
llandre ,  des  arrêts  du  conseil  d'état  pwrti- 
culiera  à  son  ressort ,  ensemble  des  arrêts  de 
règlement  rendus  par  cette  cour,  depuis  son 
érection  en  conseil  souverain  à  Tournay , 
jusqu'au  1  août  1784.  Douay,  1785-80, 
Uvol. 

On  y  a  reoneilli  ploaienrs  capitntations  signée*  entre 
Lonis  XIV  et  les  TiUes  de  Flandre. 

1047.  Dictionnaire  bisterique  des  ordonnances 
et  des  tribunaux  de  la  Lorraine  et  du  Bafu 
rois ,  par  de  Rogéville ,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Nanâ.  1777  , 2  vol.  in-4o. 

1048.  Code  Corse  ou  Recueil  des  édite ,  déela- 
rations,...  publiés;dans  Tile de  Corse  depuis 
sa  soumission  h  Tobéissanœ  du  roi,  avec 
la  traduction  en  italien.  Paris ,  imprimerie 
royale ,  1788  et  suiv. ,  9  vol.  in-4o. 

1049.  Stetuti  civili  dell*  isola  di  Corsica ,  colla 
tradunone  francese.  Bastia,  153  pag.  in-8o. 

Collectioms  tPOrdonmamees ,  m  Coé9S  propres  k 
Certaines  corporaUons* 

N.  B.  La  plupart  de  ces  Codes  et  de  ceux 
qui  seront  indiqués  dans  la  section  suivante , 
contiennent ,  outre  les  lois  et  ordonnances 
proprement  dites ,  des  arrôU  du  eonseil ,  des 
règlemens ,  des  jugemens. 
lOfiO.  RecueU  d'édits,  arrêts  et  rèçlemens  con- 
cernant les  juges  et  autres  officiers  royaux  ; 
par  Sam.  d'Éscorbiac.  Paris ,  1688,  in-fol. 
1051.  Recueil  d'édits  et  arrêts  concernant  les 
ecclésiastiques ,  les  juges  et  les  officiers  de 
justice;  par  J.Fillean.  Paris,  1731,2  vol. 
in-fol. 
1062.  Recueil  concernant  la  justice  «t  les  per- 


sonnes qui  radministrent ,  imprin^é  par  or- 
dre du  cbancelier  le  Tellier.  Paris,  1682, 
in^Q. —  Idem,  par  ordre  dm  cbancelier 
Boucberat.  Paris  ,  1690,  in-4o.  ---  Idem, 
parordre  du  cbancelier  Pontcbartrain.  Paris, 
1712,  2vol.  iB-4». 
1093.  Nouveaux  règlemens  pour  Tadministca- 
.  tiott  de  la  justice.  Paris ,  1705 ,  1  vol.  in-12. 
^  Ibid.  1719.  —  Ibid.  1737,  2  vol.  in-12. 

1054.  Recueil  d'édits  concernant  les  privilèges, 
exemptions  et  droits  des  officiers  delà  cbam- 
bre  des  comptes.  Paris ,  P.  J.  Mariette , 
1728, 1776,  in-4o. 

1055.  Ordonnances,  édits....  concernant  l'au- 
torité et  la  juridiction  de  la  cbambre  des 
comptes  de  Paris ,  et  Règlemens  pour  les 
finances  et  les  officiers  comptables,  pre- 
mière et  seconde  partie.  Paris ,  P.  J.  Ma- 
riette ,  1786-1728 ,  2  vol.  in-4o.  Troisième 

Çartie  ou  supplément ,  ibid. ,  même  année , 
vol.  in-4o.  Table  des  matières  contenues 
dans  les  3  vol.  ci-dessus ,  1  vol.  à  part ,  en 
tête  duquel  sont  :  Maximes  pour  la  correc- 
tion des  comptes ,'  in-4o. 

L'antenr  de  ces  reeneila  eat  Gosael»  anditeor  deaoïMnptea. 

1056.  Nouveau  Recueil  des  édits ,  ordonnances 
et  arrêts  de  l'autorité....,  de  la  cour  des 
aides  de  Paris ,  de  Rouen ,  Montferrand  et 
Montpellier....  j  par  Corbin.  Paris ,rOyson, 
1623 ,  in-4o. 

1057.  Édits ,  déclarations  concernant  la  juri- 
diction et  la  jurisprudence  de  la  cour  des 
aides  et  finances  de  Montauban.  Montauban, 
J.  F.  Teulières,  1752,in-4o. 

1058.  Recueil  concernant  le  tribunal  des  maré- 
chaux de  France ,  par  de  Béaufort.  Paris , 
1784,  2vol.  in-8.o 

Ce  recndl  a  été  imprimé  de  l'aren  dea  maréolurax  de 
France  compoaant  le  tribnnal. 

1059.  Recueil  contenant  les  édits  et  déclara- 
tions du  roi  sur  la  juridiction  des  consuls. 
Paris ,  1660 ,  1668 ,  1705 ,  in-4o. 

1060.  Recueil  des  règlemens  concernant  la  dis- 
cipline des  facultés  de  droit ,  depuii  1679 
jusŒu*à  présent,  avec  un  recueil  des  anciens 
règlemens  concernant  les  mêmes  facultés. 
Angers,  1745,  in-4o. 

1061.  Recueil  des  preuves  justificatives  des 
droits  des  docteurs  régens  et  l'état  des  doc- 
teurs agrégés  à  la  faculté  de  droit  de  Paris , 
în-4». 

1062.  Recueil  des  privilèges  de  Tirniversité 
de  Paris . . . ,  depuis  sa  fondation  jusqn'à 
Louis  XIV.  Paris ,  1674,  in^o. 

1063.  Recueil  des  lois  et  règlemens  concer- 
nant l'instruction  publique ,  depuis  l'édit  de 
Henri  IV ,  en  1598,  jusqu*à  ce  jour  (1824). 
Paris,  J.  R. ,  1814^1825,  7  vol.  in^. 
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1064.  Code  mimicipal ,  ou  Recueil  de  princi- 
paux édita  qui  intéressent  les  officiers  muni- 
cipaux et  de  police.  Grenoble ,  1760,  2  vol. 
in-12. 

1065.  Recueil  de  règlemens  et  recherches  con- 
cernant la  municipalité  ;  (  par  Boileau  ). 
Paris,  1785,6vol.  in-12. 

Boileaa,  jorUconmilU ,  né  à  Dookerqne  en  i74>*  nu>rt 
à  Paris  le  7  «vril  1817  •  est  «omI  aoteor  d'un  onvrage 
ayant  ponr  tilre  i  Entretiens  philoeophiqoes  et  biitoriqnet 
•nr  les  procès ,  1806,  in-ia.  (Voyes  no  90a). 

1066.  Ordonnances  sur  le  fait  et  juridiction 
de  la  prévôté  des  marchands  et  échevinage 
de  la  ville  de  Paris.  Paris ,  1614 ,  in-fol.  — 
Ordonnance  du  mois  de  mars  1669  concer- 
nantla  juridiction  des  prevôtsdes  marchands 
et-échevins  de  la  ville  de  Paris.  Paris ,  1676 , 
in-fol.  —  Ordonnances  de  Louis  XIV  con- 
cernant la  juridiction  des  prévôts  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville  de  Paris.  Paris, 
Prault,  1753,  in -24  et  plusieurs  autres 
éditions. 

1067.  Recueil  des  chartes  ,  créations  et  confir- 
mations des  colonels  ,  archers  ,  etc. ,  de  la 
ville  de  Paris  ;  par  Haj.  Paris ,  1770 ,  in-fol. 

1068.  Recueil  des  privilèges  des  prévôts  des 
marchands ,  écherins  et  habitans  de  la  ville 
de  Ljon.  Lyon,  1649 ,  in-4o. 

Jofnex-y  les  priTÎléges  des  foires  de  Lyon*  imprima  U 
léw  année ,  in*4f*. 


.  Recueil  des  édits  et  règlemens  concer- 
nant les  commissaires  enquesteurs  et  exami- 
nateurs, in-80. 

Le  dernier  règlement  contenu  dans  cette  coUectton  est 
de  1701. 

1070.  Chartes ,  lettres ,  litres  et  arrête  de  Tan- 
tiqnité  ,  privilèges  ,  etc.  des  notaires  au 
Ch&telet  de  Paris  ;  par  Guillaume  Levesque. 
Paris  ,  1668 ,  in-4o  gr.  papier. 

1071.  Traité  des  droite ,  privilèges  et  fonctions 
des  notaires ,  par  S.  Fr.  Langloix.  Paris , 
1738 ,  in-4»^.  papier. 

1072.  Recueil  d'arréte  et  règlemens  concernant 
les  procureurs  (recueillis  par  P.  Gillet). 
Paris ,  1694 ,  in-4o.  -  Ibid. ,  1717,  in.4o. 

1073.  Abr^  chronologioue  d*édits ,  déclara- 
tions ,  règlemens ,  arrêt  et  lettres-patentes 
des  rois  de  France  de  la  3«  race ,  concernant 
le  (ait  de  noblesse  ;  par  Chérin.  Paris ,  1788, 
in-12.  —  Conférence  des  ordonnances , 
édite  ,  etc. ,  concernant  la  recherche  des 
ofurpationa  des  titres  de  noblesse.  Paris, 
1668,  in^. 

1074.  Code  des  seigneurs  hant-jnsUciers  ;  par 
"      -    -  Ibid.,   ITfo, 


Henriquez.  1771,  in-12. 
2  voL  ui-12. 


Ga  Gade  est  dans  oneforaM 
TOMS  11. 


HmnÊU  des  antres  codes 


qna  j'ai  indiquée  *.  c'est  na  recueil  de  waajniei  tfoées  des 
ordonnances ,  arrêts ,  jarisconsvltes ,  etc. 

1075.  Recueil  des  sUtute ,  ordonnances ,  règle- 
mens ,  antiquités,  prérogatives  et  prééminen- 
ces dn  royaume  de  ]a  Bazoche,  ensemble 
plusieurs  arrête  donnés  pour  rétablissement 
et  conservation  de  sa  juridiction.  Paris,  1654, 
petit  in-80. 

1076.  Recueil  des  édite ,  déclarations ,  etc. , 
concernant  Técole  roiliteire.  Paris,  imprime- 
rie rojale ,  1782.  2  vol.  in-4o. 

1077.  Règlemens  et  ordonnances  du  roi  pour 
les  gens  de  guerre.  Paris,  1673,  2  vol.  in-12. 

1078.  Code  des  commensaux.  Paris ,  1646  , 
in-80.  —  1720,  in-12.  —  1724,2  vol.  in-12. 

1079.  Nouveau  Code  des  Curés ,  contenant  : 
lo  un  traité  sommaire  de  la  matière  cariale  ; 
2»  un  recueil  relatif  audit  traité ,  de  toutes 
les  autorités ,  soit  édite  et  déclarations ,  soit 
arrête  et  règlemens  concernant  les  Curés  ; 
par  Salle.  Paris  ,  1780,  4  vol.  in-12. 

Salle .  né  à  Paris  le  4  juin  1712 ,  7  est.  mort  le  f4  octo- 
bre 1778.  Voyex .  dans  le  quatrième  ▼olnme  dn  Code  des 
Curés ,  son  éloge  historique  par  Forestier ,  arocat  an  par^ 
lement ,  son  gendre.  Le  Code  des  Curés  était  peu  avancé 
lorsqne  SalIé  est  mort;  Forestier  l'a  adieré.  Le  plan  est 
bon,  et  If  recueil  est  accompagné  de  tables  fort  commodes. 

1080.  Déclarations ,  etc. ,  au  sa  jet  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée.  Paris,  1701,  in-80. 
—  Rouen,  1714,  in-12. 

1081.  Édil  du  roi  pour  le  règlement  des  im- 

Srimeurs  et  libraires  de  Paris ,  registre  le 
1  août  1686 ,  avec  les  autorités  des  ancien* 
nés  ordonnances.  Paris  ,  1687 ,  in-4o. 

1082.  Code  de  la  librairie  et  imprimerie  de 
Paris.  Paris,  1744,  in-12. 

Ce  Code  consiste  dans  le  règlement  du  a8  février  17*3, 
rédigé  psr  le  chancelier  d'Aguesseau,  sous  les  difTérens 
articles  duquel  on  a  rapporté  les  décisions  antérieures  ou 
postérieures  conformes.  Il  a  été  imprimé  sur  le  terlificat 
que  les  anciens  s^rndics  et  adjoints  de  la  librairie  ont  donné 
de  son  utilité,  et  aux  dépens  de  la  communauté,  à  laquelle 
le  privilège  avait  été  cédé  par  Clândo-lfarin  Saugrain  père, 
alors  sjadio .  auteur  du  recneiL 

1088.  Recueil  de  règlemens  potir  les  corps  et 
communautés  d*arte  et  métiers  ,  commen- 

ÎBtnt  au  mois  de  février  1776.  Paris  ,  Simon , 
779 ,  itt-4o ,  grand  papier. 

1084.  Code  des  monnojeurs.  Rouen ,  1720  ^ 
in-12. 

Cest  un  recueil  des  pri villes  dont  jouissaient  les  ou- 
▼rien  qui  travi^UaieRt  à  U  fsbrieation  de  la  nuwaaie. 

1085.  Recueil  d*édite,  arrêt  du  conseil,  let- 
tres-patentes )  en  faveur  des  musiciens  du 
royaume.  Paris  ,  1774 ,  in-80. 

Cb  recueil  a  été  imprimé  par  les  soins  des  mutîeians  du 
roi ,  pour  maintenir  law  liberté  eontre  la  communauté  du 
SainVJnlien-des-MrnastriefS ,  qui  voulait  les  aaenjettir  à  se 
faire  recevoir  parmi  eus. 

12. 
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OuM  !•  catalofMil*  U  KbHothèqMd'OfléMM,  m  tromn 
anaoncé  ronmge  niTaat  t 

1066.  Mémoires,  lettret^tentes ,  pour  les 
organistes,  compositears  de  musiaae ,  etc. , 
contre  le  roi  et  maître  des  mènestriers. 
Paris,  1761. 

1087.  Recueil  des  règlemens  généraux  et  par- 
ticuliers concernant  les  manufactures  et  fa- 
briques du  royaume,  et  supplément  de  1660 
k  1741.  Paris,  J.-R. ,  1730  et  années  sui- 
vantes, 7  vol.  in-4o. 

CoiUcUomê  d*Oréomnances ,  om  Codé*  propres  à  des 
objets  ou  à  des  matières  détermimés. 

1088.  Ordonnances  sur  la  procédure  civile  et 
criminelle,  committimus ^  etc.,  in -18  et 
in-24.  Plusieurs  éditions. 

Bllet  M  rencmitrent  partout ,  notamment  dans  le  Recoeil 
manoel  de  Le  Boacher.  Voyes  après  le  n»  To3a. 

1089.  Recueil  de  nouvelles  ordonnances  et  rè- 

flemens  sur  les  aflBsiires  oui  sont  de  nature  à 
tre  portées  au  conseil.  Paris,  1740,  in- 18. 

1090.  Règlemens  sur  les  scellés  et  inventaires 
.en  matière  civile  et  criminelle.  Paris.  1784, 
ia-ÂP.  —  2«  édit. ,  1756 ,  in-4o. 

La  premlèra  édition  porta  nne  épitre  dédicatoire  aox 
juge»  •  of&ciari  ai  avooau  de  la  Barro^doeale  de  Majenee; 
dia  a  panr  motif  qoe  l'ouvrage  qu'on  donna  an  public  arait 
éié  le  »H|jet  dea  conférences  qu'ils  araient  taonea  en  1731. 
La  seconde  édition  n'a  point  cette  épitre  dédicatoire {  elle 
ne  contient  aucun  règlement  de  plus  que  la  première. 

1091.  Édit  du  roi  Henri  II,  sur  les  mariages 
clandestins  ,  contractés  par  les  enfants  de 
famille ,  sans  le  vouloir  et  consentement  de 
leurs  père  et  mère ,  commenté  en  déclara- 
tion panégyrique  ;  par  M.  Guill.  Mellier , 
docteur  ès-droits  et  avocat  ès-cour  de  Lyon. 
Lyon ,  1558 ,  inSo, 

1092.  Paraphrase  sur  Tédit  des  mariages  clan- 
destins faits  par  les  enfansde  famille,  contre 
le  gré  et  consentement  de  leurs  père  et  mère; 
par  M.  Jean  Coras.  Paris ,  1579 ,  in-80. . 

1093.  Code  matrimonial  ;  par  le  Ridant,  avocat 
Nouv.  édit.  revue  par  Uamus ,  avocat  Paris, 
1770,2voLin-4o. 

M.  Caoïns  j  «  rassemblé  les  règlemens  da  la  puissance 
chrile  et  da  la  puissance  eeolésiastiqna  snr  le  osariage.  ran- 
gea par  ordre  de  date  ;  l'extrait  dea  arréu  intarvenus  snr 
le  BséflM  objef ,  rangés  par  ordre  alphabétique  de  matières  • 
et  un  appendice  snr  les  naissance*  tardires. 

1094.  Recueil  des  édita  et  ordonnances  con- 
cernant les  eaux  et  forêts ,  avec  des  obser- 
vations ,  par  de  Saint  -  Yon.  Paris ,  Abel 
Langelier,  1610,  in-fol. 

Saiat-Ton  était  mattn  des  requêtes.  Il  faut  se  défier  da 
U  aMnièra  dont  il  n^poria  les  textes  des  ordonnances  ^ 
parce  qu'il  a  pris  la  liberté  da  ka  «orrigur.  Ses  notes  sont 
souvent  trop  étandoas. 


Voyec  une  nota  da  Sacoosee.  Ordaan.  tam.  VI,  p.  aat« 
noie  A  •  et  «.après  les  n««  714  •  iMo  et  snivana. 

On  a  ;soiraat  l'obserration  de  Secousse)  deux  anirea 
Eecoeils  d'ordonnances  snr  les  eaux  et  forêts  t  sarair ,  de 
Durant  en  xS88  et  1614»  io^,  et  de  Claude  Eousscan  de 
Basoches  (d'après).  Ib  ont  aussi  changé  les  expressions 
des  textes. 

1095.  Ordonnances  de  1681 ,  touchant  la  ma- 
rine. Paris ,  1720 ,  in- 18.  —  Ordonnance  de 
la  marine ,  du  25  mars  1765.  Paris  ,  impri- 
merie royale ,  1765  ,  in-4«. 

1096.  Ordonnance  touchant  la  marine  des  côtes 
de  Bretagne ,  donnée  en  novembre  1684  , 
registrée  le  18  janvier  1686.  Vannes ,  1765  , 
1686,  in- 12. 

1097.  Code  pénal  (par  de  Laverdy  ,  conseiller 
au  Parlement).  Paris,  1765,  1777,  in-I2. 

1098.  ÉdiU  contre  les  duels.  Paris  ,  1660, 
in-4o.  —  1679,  in-12.  —  1689,  in-12. 

1099.  Code  de  la  police ,  ou  Analyse  des  rè- 
fflemens  de  police  (par  Duchesne) ,  4«  édit. 
Paris  ,  Prault,  1767,  2  vol.  in-12. 

1 100.  Code  rural ,  ou  Maximes  et  règkmena 
concernant  les  biens  de  campagne  ,  par 
Boucher  d*Argis.  Paris ,  1774 ,  3  vol.  in-12. 
Las  réflemans  dtés  commencent  en  iS&3.  et  fintasiuil 

en  177s. 

1 101.  Codes  des  chasses  (par  Cl.  M.  Saugram). 
Paris ,  1765 ,  2  vol.  in-12. 

1 102.  Code  des  terriers ,  ou  Principes  snr  les 
matières  féodales  ,  avec  un  recueil  de  règle- 
mens sur  cette  matière.  Paris ,  1761  ,  in-12. 

1 103.  Recueil  des  anciens  édits  et  ordonnances 
du  roi  sur  les  domaines.  Paris  ,  1719 ,  in-4o. 

1 104.  Édits ,  ordonnances ,  arrêts  et  règlemens 
sur  le  fait  des  mines  et  minières  de  France. 
Paris ,  1619 ,  in-80.  —  Jouxte  la  copie  im- 
primée à  Paris  en  1631.  —Paris,  1728, 
m- 12.  —Paris,  1748,  in-12.  —  Paris, 
Prault,  1764,  in-12.,  et  plusieurs  antres 
éditions. 

1105.  Recueil  des  règlemens  concernant  les 
droits  d^amortissemens  ,  franc-fiefs ,  nou- 
veaux acquêts  et  usages depuis  1275  jns- 

2u'en  1774.  Paris  ,  1729 à  1775, 7 voL  in-4o. 
pC  t.  5  imprimé  en  1740  est  en  2partiea. 

1106.  Recueil  des  édits ,  etc...:.  concernant  la 
ferme  sénérale  des  domaines  de  France. 
Paris,  1672,  in-fol. 

Cest  oa  reeneil  de  pièces  détachées.  On  a  éf akansat 
formé  dea  recueils  pour  leaqnels  Pranlt  distribnait  de» 
flrantispicea  imprimés ,  portant  %  Eecuails  des  édits ,  et' 
donnsBcei.....  eonoemsnt  les  domaines  du  roi.  Faris. 
1753.  Ces  collections  sont  pins  ou  moins  couaplettaa,  asioa 
la  soin  qu'on  a  apporté  à  les  faire,  et  U  date  d«  ftuli» 
pice  n'empéuhe  pas  que  l'on  n'7  tronTu  des  pigeas  pasli' 
térieuresà  1753. 

1107.  Recueil  d'édits,  déclarations,  arrèUct 
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autres  pièces  concernant  la  régie  du  droit 
•ur  les  cartes.  Paris ,  imprimerie  royale  , 
1771 ,  in-4o. 

CcM  «a  Recocil  eompoêé  d*  p{èe«  détaeUM  ;  mais  on 
le*  a  AitMm  à  la  nain  d'une  même  tniM ,  «t  on  y  a  Joint 
une  table  dw  matliret  imprimée. 

1 108.  Code  des  tailles.  Paris,  1 76  U 1783, 3  vol. 
in-12  ,  et  3  de  supplément. 

1 109.  Traité  sur  les  tailles  et  les  tribunaux  qui 
connaissent  de  cette  imposition  j  par  Auger. 
Paris,  Barrois  Taîné,  1788,  4  vol.  in-4o 
grand  papier. 

Let  trob  premiers  yolomes  sont  une  eoUeetion  de  régie- 
inens  snr  les  tailles  jusqa'en  1785. 

1 1 10.  Édits ,  déclarations  «  etc.  concernant  le 
Urifde  1664.  Paris,  1758,  2vol.  in-80. 

1 1 1 1 .  Recueil  d^édits  concernant  Tépargne ,  le 
trésor  ro^ral  et  les  parties  casuelles.  1732, 
in-4o. 

Il  12.  Code  Voiturin (par  Prault).  Paris,  1748. 
—  1763,2  vol.  in-4o. 

1113.  Code  de  la  Voirie  (par  Mellier).  Paris  , 

1763,  2vol.in.l2. 
1114  Code  de  Thôpital  général  de  Paris ,  ou 

Recueil  des  principaux  èàiis  et  règlemens  qui 

le  concernent.  Paris  ,  v«  Thiboust,  1786, 

in-4o. 

1115.  Recueil  de  règlemens  sur  le  Mont-de- 
Piété.  Paris ,  veuve  Thiboust ,  in-80. 

Ce  n'est  qn'mi  rassemblement  de  pièosa  détachées. 

1 1 16.  Codes  des  prises,  ou  Recueil  des  édits.... 
sur  la  course  et  Tadministratiou  des  prises  ; 
imprimé  par  ordre  du  roi.  Paris  imprimerie 
royale ,  1784 ,  2  vol.  in-4o. 

Cette  colleetion  a  été  faite  par  Chardon ,  d'abord  maître 
des  reqnétes ,  ensnilç  nommé  par  arrêt  da  conseil  dn  a3  no- 
vembre 1777 1  procorenr'général  sa  conseil  royal  pour  les 


1117.  Lois  militaires  recueillies  dn  droit  ro- 
main ,  et  trad.  en  langue  vulgaire  ;  par 
Alexis  Desbaulx.  Douay  ,  1675 ,  in-18. 

1 1 18.  Les  ordonnances  militaires ,  tirées  du 
Code  du  roi  Henri  III ,  auxquelles  ont  été 
ajoutés  plusieurs  édits  des  rois  Henri  IV  et 

,  Loub  Xul ,  faits  sur  le  même  sujet  :  ensem- 
ble le  r^lement  du  14  août  1628.  Plus , 
llnstniction  militaire  du  soldat,  jusqu'au 
général  d'armée.  Paris ,  1626,  in-80. 

1 1 19.  Règlemens  et  ordonnances  du  Roi ,  pour 
les  gens  de  guerre.  Paris ,  1673 ,  2  vol.  in- 1 2. 

1 1 20.  Code  mUiUire.  Paris ,  1749 , 5  #)L  in-12. 

L'édition  est  de  Doboisfer  à  qni  où  rrprocbe  d'avoir  lait 


ou  ro- 


des reirancbemras. 

1 121.  Code  militaire  par  Briquet ,  Paris,  1761, 
8  vol.  in-12. 

1122.  *  Le  guide  des  juges  militaires. 


cueil  des  lois ,  actes  du  gouvemement ,  etc. 
sur  la  législation  criminelle  militaire  et  ma- 
ritime :  par  J.-B.  Perrier.  Paris ,  Magimel , 
1813  ,  in-8o.  —  4«  Edition,  I83I,  in-80. 
Cest  le  meilleor  onvrage  sur  la  matière.  Ce  n'est  pas 
■ne  pnre  compilation ,  la  première  partie  est  nn  traité  ex 
profosso  snr  la  justice  militaire.  En  léte  se  troore  nne  no- 
menclature alphabétique  des  délits  militaires ,  aToc  l'indi- 
cation  des  peint»  y  attachées  et  des  lois  qui  les  prononcent. 

1123.  Édit  et  déclaration  de  Henri  IV ,  roi  de 
France  et  de  Navarre ,  sur  Tunion  et  incor- 
poration de  son  ancien  patrimoine ,  mou- 
vant de  la  couronne  de  France  au  domaine 
d'icelle...  ensemble  Interprétation  des  cau- 
ses d^icelui  ;  par  Pierre  de  Beloy.  Toulouse , 
1608 ,  in-8o. 

Commentaire  sur  les  Ordonnances. 

Il  a  été  écrit  siur  les  anciennes  ordonnances  , 
telles  aue  celles  de  1539,  d*Orléans,de  Moulins 
et  deBlois,  plusieurs  commentaires  par  des  ju- 
risconsultes estimés.  Mais  ces  lois ,  la  jurispru- 
dence et  la  manière  dont  les  questions  de  aroit 
sont  traitées,  ayant  subi  de  grandes  variations , 
leurs  commentaires  sont  aujourd'hui  de  peu  d'u- 
sage, et  je  n^en  ai  indiqué  qu'un  ou  deux  que  Ton 
cite  encore  quelquefois,  si  Ton  désire  en  con- 
naître davantage,  on  peut  consulter  le  recueil 
de  Néron  (voyez  ci-devant  le  no  1028) ,  où  les 
principaux  de  ces  commentaires  sont  imprimés, 
et  dans  la  préface  duquel  ou  a  une  notice  de  la 
plupart  des  autres  commentaires.  Hs  sont  indi- 
qués en  mnd  nombre  dans  le  catalogue  de  la 
Bibliothéoue  des  avocats  ,  1. 1 ,  n.  196-206.  Je 
me  suis  étendu  davantage  sur  les  commenta- 
teturs  des  ordonnances  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV. 

1124.  Commentaire  sur  les  ordonnances 

divisé  en  six  livres,  par  Adam  Tbéveneau. 
Paris,  1629 ,  1641 ,  1666 ,  in-4o. 

1125.  iEgidii  Bordini,  Parapbrasis  in  c<mstitu- 
tiones  regias  ,  anno  1639  éditas ,  cum  aucto- 
rio  Lud.  de  Rombeiige.  Parisiis ,  1537, 1628, 
in-8». 

Ce  CommenUire  est  réimprimé  dans  plusieurs  recneils 
d'ordonnanees.  Boudin  était  procurenr-fénéral. 

1126.  Le  même,  traduit  et  augmenté  par 
FonUnon.  Paris,  1527,  1600,  1606,  1615, 
in-80. 

1127.  Explication  (d\me  partie  de  Toidon- 
nance  de  Blois) ,  par  Boutaric.  Toulouse , 
1745 ,  in-4<». 

FrançoU  de  BonUric,  profèssaor  en  droft  de  l'anirersité 
de  Toulouse,  né  à  Figeac  en  1671 .  est  mort  en  1733. 

1128.  Conférence  des  nouvelles  ordonnances 
de  Louis  XIV  pour  la  réformation  delà  jus- 
tice (de  1667,  I669,  1670  et  1673),  par 
Philippe  Bornier  ,avec  de  nouvelles  notes  9 
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par  Bourdot  de  Rîchebourg.  Paru  ,  1755 , 
1760, 2 vol.  m-4o. 

Ce  livre  ne  fut  imprimé,  pour  U  première  fois,  en  1678, 
qu'après  aroir  été  Ta  par  Pussort.  Le  priTiIége  en  Tat  ac- 
cordé, non  à  rauteor.  mais  an  maréchal  de  la  Fenillade, 
auquel  le  roi  avait  concédé  on  prÎTilége  ponr  l'improssioii 
de  ses  nooTelles  ordonnances ,  pendant  cinquante  ans  ;  et 
le  maréchal  céda  seulement  à  B<»iiier  un  tiers  du  pririléf  e 
pour  la  Conférence.  • 

Dans  les  dernières  éditions,  on  a  apporté  en  entier,  à 
la  fin  des  Tolumes ,  les  règlemens  dtés  par  Bomier. 

L'ordonnance  sur  le  commerce,  stcc  les  notes,  a  été 
imprimée  à  part.  Paris,  1749,  in>ia. 

U  fsut  joindre  au  Commentaire  : 

1129.  Procès -verbal  dea  conférences  tenues 

rour  Texamen  des  ordonnances  de  1667  et 
670.  Paris ,  Debure ,  1 776  ,  in-4o. 
^tion  férue  et  corrigée  sur  l'original ,  augmentée  d'une 
ilistmetion  sur  la  procédure  drile  et  commerciale. 

1 130.  Explication  des  ordonn.  de  Louis  XIV 
sur  les  matières  civiles  et  sur  les  matières 
criminelles:  par  Fr.  de  Boutaric.  Toulouse , 
1743  ,  3  vol.  in-4o. 

1131.  Code  civil,  ou  Commentaire  surTor- 
donnance  de  1667,  par  Serpillon.  Paris  , 
l776,in-4o. 

Le  Code  oivil  de  Serpillon  est  un  ouvrage  posthumo. 
L'auteur  est  mort  tandis  qu'il  se  disposait  à  le  publier. 

1132.  Code  criminel,  ou  Commentaire  sur 
Tordonnance  de  1670,  par  Serpillon.  Lyon, 
1784,  2  vol.  in-4o. 

1133.  Code  du  faux,  ou  Commentaire  sur 
rordonnanoe  de  1737 ,  par  Serpillon.  Lyon, 
|774,in-4o 

1134.  Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV , 
ouvrage  où  Ton  a  réuni  la  théorie  et  la  pra- 
tiquas i  par  Salle.  Paris ,  1755  et  1758,  2  vol. 
in-40 

U35.  Nouveau  commentaire  sur  Tordonnance 
civile  du  mois  d'avril  1667,  par  Jousse. 
Paris,  1767,2vol.  in-12. 

1136  Questions  sur  Tordonnance  de  Louis  XIV, 
du  mois  d'avril  1667 ,  par  M.  A.  Rodier. 
Paris  (Toulouse),  1770,  1777,  in-4<» 

1137.  Nouveau  commoitaire  sur  Toitlonnance 
de  1670,  par  Jousse.  Paris,  1753,  1763, 
în-12. 

On  annonce  l'édition  de  1763  comme  faite  sous  les  cor- 
r»ctioos  de  M.  Joljr  de  Fleur/,  ancien  procureur  généraU 

1138.  Le  même  y  sur  les  ordonnances  d*août 
1669  et  mars  1673  (  du  commerce  ).  Paris , 
1756,  1761,  in.l2. 

1139.  Recueil  chronologicrue  des  ordonnances 
et  règlemens  cités  dans  les  commentaires  de 
Jousse.  Paris ,  1757 ,  3  vol.  in-12. 

Dwiiel  Jousse.  conseiller  au  présidial  d'Orléans,  était 
n*  dans  cette  Tille  le  i5  férrier  1704.  U  est  mort  en  1781. 


1140.  In  regias  aqnarum  et  ailvarum  cotedtu- 
tiones  commentarius ,  auct.  Cl.  Mallevulao. 
Parisiio ,  1561 ,  in-80 

1141.  Édits  et  ordonnances  des  eaux  et  forêts  , 
avec  annotations  sommaires  ,  par  Rousseau , 
sieur  de  Bazoche.  Paris,  TO/son,  1649, 
in-4o. , 

1  l42.Conférence  deFordonnancedeLouisXIV, 
du  mois  d'août  1669 ,  sur  le  fait  des  eaux  et 
forêts ,  avec  celles  de  ses  prédécesseurs ,  etc. 
Nouvelle  édition  augmentée  des  observations 
de  Simon  et  de  Segaud.  Paris ,  Th.  Legras , 
1752,2vol.in-4o. 

Cette  Conférence  est  l'ouvrage  de  Gallon ,  ancien  offirier 
en  la  maîtrise  de  Rodiefort.  On  sTcrtit  dans  U  seconde 
édition  que  toutes  les  éditions  antérieures  du  texte  de 
l'ordonnance  de  1669  araient  été  faites  sur  des  copies  peu 
exactes ,  au  lieu  que  celui«ci  a  été  Térifié  sur  un  des  textes 
originaux.  U  doit  y  avoir,  après  l'avertissement,  un  A  ver* 
tissement  essoitiel  de  quatre  feuillets  non  chiffrés .  cou* 
tenant  quelques  corrections.  En  général  les  éditions  qu'on 
a  données  de  l'ordonnance  des  Eaux  et  Forêts ,  sont  très- 
fautives.  Voyez  la  note  détaillée  que  j'ai  placée  à  cet  égard 
dans  le  Code  de  Commerce  de  Bois  et  ChArbon,  tome  pre- 
mier,  page  19. 

1143.  Lois  forestières  de  France ,  commentaire 
historique  et  raisonné  sur  Tordonnance  de 
1669 ,  auquel  on  a  joint  une  Bibliothèque 
des  auteurs  aui  ont  écrit  sur  les  matières 
d'eaux  et  forêU  ,  etc.,  par  Pecquet ,  grand- 
maitre  des  eaux  et  forêts  de  Normandie. 
Paris ,  1758 ,  2  vol.  in-4o 

1 1 44.SuDplément  aux  lois  forestières  de  France, 
précédé  d^une  analyse  raisonnée  de  Fordon- 
nance  de  1669 ,  où  se  trouvent  les  lois  et  les 
différens  règlemens  qui  ont  été  faits  sur  ce 
qui  concerne  les  eaux  et  forêts  depuis  1300 , 
jusqu'en  1781 ,  par  M.  Poncelin  delaRoche- 
Tilhac.  Paris,  1782,  1  vol.  in-4o  de  212 
pages. 

1 145.  Commentaire  sur  Tordonnance  des  eaux 
et  forêts,  du  mois  d'août  1669,  par  Jousse. 
Paris,  1770,  in-12.  —  Ibid.,  1775,  in-12. 

1146.  Ordonnance  de  la  marine,  du  mois 
d'août  1681 ,  commentée  par  Pierre  de  Mer- 
ville.  Paris,  l7l4,in-4o. 

1 147.  Nouveau  commentaire  sur  Tordonnance 
de  la  marine ,  du  mois  d'aotit  1681  ,  pai* 
R.-Jos.  Valin.  La  Rochelle,  1760.  —2«  édi- 
tion ,  1766 ,  2  vol.  in-4o. 

Valin  était  avocat  et  procureur  du  roi,  de  l'amirauté 
et  de  l'hôtel-deville  de  la  Rochelie.  Il  est  mort  en  1765. 
U  existe  une  contrefaçon  de  cet  ouvrage,  sous  la  date 
de  1773, 

1 1 48.Explication  deVordonnancc  de  Louis  XIV, 
concernant  le  commerce ,  par  Boutaric.  Tou- 
louse ,  1743,  2  vol.  in-4o. 

1149.  Conférence  de  Tordonnance  sur  les  aides, 
par  Jacquin.  Paris,  1703,  1727,  in-4o. 
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Il  50.  Observât,  sorrordonnancode  Louis  XIV, 
concernant  les  donations ,  parFurgole.  Tou- 
louse, 1733,  in-fol.  —  NouTelle  édition, 
corrigée  et  considérablement  augmentée, 
par  1  auteur.  Toulouse,  1761 ,  2  vol.  in-4o. 
Et  dans  la  collection  de  ses  œuvres,  soit 
in-4o  ou  in-8o. 

1151.  Conférence  de  Tordonnance  concernant 
les  donations  ,  avec  le  droit  romain,  etc. , 
par  Damours ,  avocat  au  conseil.  Paris,  1753, 
in-8o. 

Lonit  Damovn  ttt  mort  to  i6  noTcmbre  1788. 

1 152  JExplication  de  Tordonnance  de  Louis  XV, 
concernant  les  donations,  par  Boutaric. 
Avignon ,  1744 ,  in-4o 

1153.  Commentaire  sur  les  nourelles  ordon- 
nances ,  par  Guj  du  Rousseau  de  la  Combe. 
Paris,  1733,  in-4o.  —  Ibid.,  1753.  in-4o. 

Arocat  aa  parlement  de  Paris .  Gay  do  Roosiean  de  la 
G>mbe  est  mort  à  Parts  en  1749. 

1154.  L^esprit  des  ordonnances  de  Lonb  XV, 
sur  les  donations ,  les  testamens ,  et  autres 
matières  civiles  et  ecclésiastiques  ;  par  Salle. 
Paris ,  1752,  3  vol.  in-12.  —  1759,  in-4o. 

1 155.  Recueil  des  questions  de  jurisprudence 
proDOsées  par  M.  le  chancelier  d'Agnesseau , 
(  réaigées  par  Furgole  )  à  tous  les  parlemens 
de  France  concernant  les  donations,  les 
testamens  y  etc.  Toulouse ,  1749 ,  in-4o. 

n  ne  fliiit  pat  manqoer  de  rolr  tar  les  ordonoanoes  ré- 
dlgëaa  par  M.  d'Agnesaeaa ,  les  lettres  de  ce  magistrat  an 
M(j«t  dea  mêmes  ordonnances  »  recneiDies  dans  se»  oDarret. 

1156.  Explication  de  l'ordonnance  de  1735, 
concernant  les  Testamens ,  par  René  Aimar. 
Avignon  (>M0,  in.4.— Ibid.  1751 ,  in-4. 

1157.  Explication  de  lordonnance  de  1747, 
concernant  les  Substitutions,  par  Claude 
Servex.  Avignon,  1748,  1766  ,  m-12. 

11 7  a  «ne  édition  poetérieore ,  in4. 

1158.  Commentaire  de  Tordonn.  de  Louis  XV 
sur  les  Substitutions ,  par  Furgole.  Paris , 
1767,  in-4. 

J.-B.  f  orgole ,  cél^re  jorisconsolle,  né  en  1690,  à  Castel» 
Ferras,  dans  le  Bas«Armagnac ,  honoré  de  l'amitié  du 
chancelier  d'Agwsseau ,  est  mort  à  Tonlonse  ;dans  le  mois 
de  mai  1761. 

1169.  Ouestions  concernant  les  Substitutions, 
avec  les  réponses  de  tous  les  parlemens  et 
cours  souveraines  du  royaume ,  et  des  ob- 
servations du  chancelier  a  Agnesseau  sur  les- 
dites  réponses  (recueillies  par  Vaquier). 
Toulouse,  Dalles,  1770,  in-4. 


Sbctïor  n.  Coutumes ,  Statuts  locaux  et 
Commentait'es, 

iniroJMCtion  à  VéUidë  dês  Coutumes,  anciens  manu» 
mens  des  usages  et  du  Droit  contumier  (i).  CoUeC' 
Uans  générales  des  Coutumes. 

1160.  Les  Maximes  générales  du  droit  fran- 

Siis ,  divisées  en  trois  livres  ,  par  M.  Pierre 
e  THommeau ,  sieur  du  Verger.  Rouen ,  ' 
1614,  in-8.— Ibid.  Rouen,  1616,  iu-8.^ 
Ibid.  Rouen ,  1624,  in-8.  —  Autre  édition , 
avec  les  notes  et  observations  de  Paul  Chal- 
lines ,  sur  les  285  dernières  maximes ,  savoir 
depuis  la  161*.  maxime  du  3e.  livre  jusqu'à 
la  445*.  et  dernière.  Paris ,  1657 ,  in-4. 

1161.  Institutes  coutumières,  par  Loisel;  avec 
des  notes  par  Challines.  Paris ,  1646,  in-8. 
—  1665 ,  in-8.^  Revues  par  Cl.  Joly.  Paris, 
1679 ,  in-12.—  Avec  un  commentaire  sur  le 
premier  livre ,  par  François  de  Launai.  Pa- 
ris, 1688,  in-8. 

La  première  édition  a  été  donnée  par  Loisel  à  la  soite  de 
rinslitntion  an  Droit  Français,  par  Coqoille,  en  «607. 

1162.  *  Institutes  coutumières  de  Loisel,  avec 
les  notes  de  De  Laurière.  Paris ,  17 10 ,  1758, 
1774,  2  voL  in-12.  — Ibid.,  1783,  2  vol. 
in-12. 

On  regarde  cet  onTrage  oomoM  le  meillenr  de  eeox  qm 
de  Lanrière  a  écrits. 

1 163.  Nouvelle  institution  coutumière  qui  con- 
tient les  règles  du  droit  coutumier  fondées 
sur  les  dispositions  des  coutumes  de  France , 
et  sur  Tusage  établi  par  les  arrêts,  par  Cl.  de 
Ferrière.  Paris ,  1692 ,  2  vol.  in-12,  et  1 702, 

3  vol.  in-12. 

CL  de  Ferrière  n'éuit  pas  asses  fort  JnriKonsnUo  ponr 
composer  une  institution  coatnmière. 

1164.  Les  coutiunes  considérées  comme  lois  de 
la  nation  dans  son  origine  et  dans  son  état 
naturel;  par  P. -G.  M.  (Michaux).  Paris, 
1783,  in-8. 

1165.  Anciennes  lois  des  Français,  conservées 
dans  les  coutumes  anglaises  ^  recueillies  par 
LitUeton ,  avec  des  observations  historiques 
et  critiques ,  etc.;  par  Houard  ,  avec  un  por- 
trait de  Louis  XVI.  Rouen ,  1766 ,  2  vol. 
in-4. 

1166.  Traité  sur  les  coutumes  Anglo-Norman- 
des; par  Houard.   Paris  (Dieppe),  1776, 

4  vol.  in-4.  U  V  a  des  exemplaires  en  grand 
papier  de  ces  deux  ouvrages. 


(i)  J*ai  composé  snr  qaelqnes-ans  de  nos  pins  anciens 
livres  de  Jnrisprodeoce,  des  Notices  oè  je  me  snis  atudié 
à  lecnaOlir  les  faiu  les  pins  cnrienx  et  les  pins  propres  k 
les  faire  bien  connaître.  Biles  seront  intpriméea  à  la  fin  de 
coTolnme. 
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BIBUOTHËQUE  DE  DROIT. 


Rovard ,  né  à  Dieppe  ea  17»$,  BModkn  auodé d«  Taca* 
demie  des  inscriptions ,  et  e&soite  Msodé  de  l'institot ,  est 
mort  à  Abbeville  en  i8oa.  Yojes  d-derant ,  n«  M- 

1 167.  *  Assises  de  Jérusalem ,  publiées  par  la 
Thaumassière.  Bourges,  1690,  in-fol. 

Les  Assises  de  Jémsalem  sont  on  monnment  précienx 
des  dispositions  de  notre  andea  droit  porté  dans  la  Terre- 
Sainte  par  les  croisés.  La  Thaniaassière  les  pnblia  d'après 
la  copie  tirée  d'an  manaacnt  de  la  bibtiothÂqoe  ratieane  i 
mais  oe  nanoscrit  était  incoBsplet.  Il  s'en  est  tronvé  nn  en- 
tier dans  la  biMiolhèqne  de  Venise.  L'existence  de  ce  ma« 
MMcrit  n*a  été  révélée  qn'en  1789  époque  à  laquelle  II  fat 
transféré  dans  U  bibUotlièqoe  de  Saint-Mare;  Lonis  XVI 
ayant  téoMlfné  le  désir  d'en  aTob  nne  copie ,  le  sarant 
Morelli  Ait  chargé  par  le  sénat  de  la  faire  exéenter  ;  elle 
fnt  remise  an  roi  dans  le  mois  de  février  1791  ;  cette  eoplo 
dlspamt  sans  qn'on  paisse  décooTrir  exactement  la  eanse 
«t  l'époque.  En  i8a8 ,  nne  sorte  de  hasard  a  precnré  l'oc- 
casion de  racheter ,  an  moment  oà  le  gooremement  fran- 
çais s'occupait  de  faire  transcrire  le  manuscrit  Ténitien 
qui ,  lui  même  arait  aussi  éprouvé  ses  révolntioos;  enkvé 
de  son  premier  dépdt  en  1797 ,  il  avait  été  apporté  à  Paris 
on  n  est  resté  jusqu'en  i8t5.  Cette  copie  est  à  la  bibliothè- 
que do  roi.  BUe  est  en  deux  Tolumes  t  le  premier  contient 
364  fenilleU ,  le  se.  94 }  l'nn  et  l'autre  sont  écriU  à  deux 


Les  Assises  de  Jérusalem  furent  traduites  dans  le  temps , 
pour  l'usage  du  pays  ,  en  langue  grecque  vulgaire.  Une 
partie  de  cette  traduction  existe  à  la  bibliothèque  royale 
eous  le  a*.  1390.  Bnftn ,  les  mêmes  Assises  ont  été  impri- 
mées en  italien ,  à  Venise ,  en  i535 ,  in-fS»!. ,  sous  le  titro  de 
f  Alla  et  basse  corte*  o  le  assise  de  Hyernsalem ,  per  Joanne 
de  Ibelin ,  et  dans  le  tome  a  de  U  collection  publiée  par 
Canciam.  (,Voyet  n«.  ioi3.} 

M.  Taillandier  a  inséré  dans  la  Thémis  un  article  très- 
intéressant  sur  ce  livre.  M.  Pardessus  a  également  lu  un 
mémoin  sur  ce  si^et  à  l'Académie  des  inscriptions.  Voyes 
la  Thémis,  tome  10,  page  aïo.  Voye»  aussi  à  la  fin  de  ce 
volume. 

1 168.  Les  Établissemens  de  saint  Louis  ,  sui- 
vant le  texte  original ,  et  roidn  dans  le  lan- 
ge actuel  arec  des  notes ,  par  Tabbé  de 

Qt-Martin.  Paris,  1786 ,  in-8. 

1 169.  Les  établissemens  de  saint  Louis ,  roi  de 
France ,  selon  Tusage  de  Paris  et  d'Orléans, 
et  de  cour  de  baronie ,  avec  les  notes  et  ob« 
servations  de  Cb.  du  Cange. 

Ces  établissemens  sont  imprimés  dans  la  troisième  par- 
tie de  l'Histoiro  de  saint  Louis  ,  par  Joinville.  publiée  par 
Dncange.  Paris ,  i658 ,  in-fbU 

1 170.  Le  livre  de  Justice  et  du  plet ,  ou  ancien 
droit  de  France,  comparé  avec  le  droit  ro- 
main. A  la  tète  sont  les  ÉUblissemens  de 
saint  Louis ,  in-fol. 

Manuscrit  écrit  vers  la  fin  du  treisième  siècle .  qui}  se 
trouve  à  la  bibliothèque  royale. 

1171.  De  la  Féodalité,  des  Institutions  de 
saint  Louis  et  de  la  législation  de  ce  prince , 
par  F.- A.  Mignet.  Paris ,  1822 ,  in-8. 


1172.  Essai  sur  les  Institutioni  de  saint  Loab, 
par  M.  Beugnot  fils.  Paris ,  1821 ,  ia-8. 

Ces  deux  ouvrages  ont  été  couronnés  en  i8ai  par  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres. 

1174.  Le  grand  cou tumier  de  France ,  publié 
par  Charondas  le  Caron.  Paris ,  1598 ,  in-4. 

Ce  Coutumier  est  fort  utile  pour  l'intelligenoe  de  l'an- 
cienne  procédaro  t  il  est  antérieur  à  la  Somme  de  Boutol- 
lier  I  on  le  dte  communément  sous  le  nom  de  Grand  Cou  • 
tumier  de  Charles  VI. 

Un  jurisconsulte  ,  curieux  de  connaîtro  les  anciens  us  et 
coutumes  des  villes  et  provinces ,  ne  doit  pas  négliger  de 
compulser  «  dans  le  Recueil  des  ordonnances  du  Lonvra ,  les 
anciens  privilèges  et  statuts  aecordés  par  lea  rois  aux  ha- 
bitans  de  ees  villes.  On  y  trouve  l'origine  de  plusieurs  db- 
positions  transcrites  dans  les  oontumes  à  l'époque  de  leur 
rédaction.  Voyei  les  notices  à  la  fin  de  ce  voU 

Caron,ditCharoiidas,néàParfsani536,  Hentenantau 
bailliage  de  Oermont  en  Beauvoisie,  est  aMNt  dam  celte 
Tille  en  1617. 

1175.  Somme  rurale ,  ou  le  grand  Coutumier 
général  de  pratique  civile  et  canonique  , 
composé  par  J.  Bouteillier.  Bruees,  1479, 
in-fol.— Abbeville,  1486,  in-fol.  (c*est  le 
premier  livre  imprimé  dans  cette  ville).  — 
Paris ,  1491 ,  pet.  in-fol.,  avec  la  marque  de 
Vérard.— Lyon,  J.  Maillet,  l494,m-fol. 

—  Paris,  Galliot-Dupré ,  1537 ,  iu-fol.,  goth. 

—  Avec  les  annotations  de  Charondas  le  Ca- 
ron. Paris,  1603,  1611 ,  1612,  1621 ,  in-4. 

Le  testament  de  Jean  Bouteillier  est  Imprimé  diùis  l'ou- 
vrage même,  à  la  page  873  de  l'édition  de  161 1.  II  est  daté 
du  i€  septembre  i4oa.  Bouteillier  y  prend  la  qualité  de 
eonsdller  du  roi  notre  sira.  Il  était  conseiller  au  parle- 
ment. Il  fiUt  plusieurs  dispositions  relatives  à  sa  fenune  et 
à  ses  deux  enfaus  •  un  fils  et  nne  fille.  11  laisse  entra  autna 
objets,  à  son  fils,  ao  liv.  parisis  pour  un  cheval,  comate 
à  DoUe  homme  doit  appartenir. 

J'ai  vu  une  édition  in-4'  gothique  de  la  Somme  rurale, 
pour  la  veuve  Jehan  Trepperel  et  Jnipn  Iff hannot ,  sans 
date.  Cest  pent-éire  la  même  dont  piMe  d*  Verdier  dans 
BibUothèqne  française ,  et  qu'il  dit  avoir  été  imprimée  par 
ndlippe  Lenoir. 

1176.  Bibliothèque  des  Coutumes  ,  contenant 
la  préface  d^un  nouveau  Coutumier  général , 
une  liste  historique  des  Coutumiers  géné- 
raux ,  une  liste  alphabétique  des  textes  et 
commentaires  des  coutumes ,  usances ,  etc., 
avec  quelques  observations  historiques  ;  le 
Texte  des  anciennes  coutumes  de  Bourbon- 
nais .  avec  le  procès -verbal  donné  sur  le  ma- 
nuscrit; le  Texte  des  nouvelles  coutumes  de 
Bourbonnais,  corrigé  sur  l'original,  avec  les 
apostilles  de  Dumoulin ,  et  son  commentaire 
posthume;  quatre  Consultations  du  même 
auteur,  par  Berrover  et  de  Laurière.  Paris, 
1699 ,  in-4.—  Pans ,  RoUin ,  1754,  in-4. 

Loger,  avocat .  a  eu  beauconp  d^  part  à  la  dissertation 
qui  se  trouve  dans  ce  volume,  intitulée  Conjectom  sur 
f  origine  du  Droit  fï-ancais.  Suivant  Secousae  (éloge  de 
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de  LaviiâM)  »  il  7  a  p«o  d«  livfM  ok  Toa  troun  pliu  à» 
choMt  DoaTalles  et  evrieoMe,  prindpalemeBt  sur  l'histoire 
littéraire  de  la  jarispradeace  française.  On  doit  y  remar- 
quer les  ConJ«ctares  sar  l'origine  dn  Droit  français. 

Il  est  bon  de  reconrir  à  c^  onTragc  chaque  fois  qne  l'on 
a  à  consulter  sur  une  coutume  ,  afin  de  connaître  les  sour- 
ces oh  l'on  pourra  puiser. 

1177.  Tableau  des  commentateurs  des  cou- 
■  tûmes  ;  et  des  arrestographes ,  avec  des  re- 
marques historiques  et  curieuses  ;  par  Bru- 
neau,  dans  son  Traité  des  criées.  Paris, 
1686,  in- 12. 

Voyet  ci-après  la  note  sur  l'indication  de  ce  lirre. 
Choppin ,  dans  la  préface  de  son  Commentaire  sur  la 
»  d'Alton ,  page  a  et  3 ,  indique  les  iolerprètes  des 
I  qui  araient  écrit  jusqu'à  son  temps. 

1178.  Coutumier  général.  Paris,  1517 ,  1519, 
1540,  1548,in-fol. 

Ces  premiiras  éditions,  fort  incompUtea,  ne  compra- 
nnient  qu'un  petit  nombre  de  coutumes. 

1179.  Coutumes  générales  et  particulières  du 
rojaume  de  France  et  des  Gaules.  Paris, 
1567  ,  1581.  —  Ibid. ,  Dupuys  ,  1604.  — 
Ibid.  Cl.  Sonnîus ,  1635  -.  1664 ,  édition 
augmentée  par  G.  Michel,  2Tol.in-fol. 

L'édition  de  1664  est  comptée  pour  la  dousième  du  Cou- 
tumier générât  Cette  édition  est  due  à  la  RoehemalUeC , 
doyen  des  arocats  an  parlement  de  Paris,  auteur  très- 
laborieux  «  dont  la  Tie  et  l'éloge  en  latin  se  trouvent  dans 
la  Bibliothèque  des  contnaMS ,  pag.  Sg. 

1 180*.  Coutumier  généra] ,  par  Bourdot  de 
Richebourg.  Paris,  1724,  8  tom.  in-fol. 
Souvent  il  est  relié  en  4  vol. 

Son  recueil  des  coutumes  de  France  est  le  pins  complet , 
et  cependant  il  en  a  omis  plusieurs  qui  auront  sans  donte 
échappé  à  ses  recherches. 

Voyes  à  cet  égard  dans  la  Bibliothèque  de  la  France, 
tom.  4.  p.  443  «  «  umo  Uble  des  Coutumes  de  France,  ooo- 
»  tenues  dans  le  Coutumier  général  de  Richebourg ,  arec 
»  l'indioation  des  Coutumes  et  sutnts  particuliers  qui  na 
»  sont  pas  dans  ce  reeoait ,  et  le  nom  des  principaux  oom* 
m  mentateurs.  » 

Bourdot  de  Richebourg  avait  été  teçu  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  le  xt  juillet  1689.  II  est  mort  le  11  dé- 
cembre 1735. 

1181  *.  Conférence  des  coutumes  de  France, 
par  P.  Guenojs.  Paris,  Chaudière,  1696, 
m-fol.'* 

1182.  Notes  sur  les  Coutumes ,  par  Dumoulin. 
Paris ,  Pissol ,  1715 ,  in-4. 

Ces  notes  on  apostilles  sur  un  grand  nombre  de  coutu- 
mn  ,  se  trouTent  dans  les  OBuvres  de  Dumoulin ,  et  dans 
le  Contupiier  général,  (  édit.  de  1714  }.  De  Merville  les  a 
rangées  par  matières,  en  forme  de  dictionnaire  cou- 


1 1S3.  Méthode  générale  pour  l'intelligence  des 
coutume»  de  France ,  suivant  Tautorité  des 
arrêts  et  la  doctrine  de  DumooUii,  Choppin, 


d*Argeatré ,  et  de  plusieurs  antres  cél^ires 
jurisconsultes,  par  Paul  Challines.  Paris, 
1666,  in-8. 

Textes  et  Commentaire*  dés  Coutumes. 

N,B.  Les  Textes  des  Coutumes  sur  l'édition 
desquels  on  ne  donne  pas  d'indication  parti- 
culière ,  sont  imprimés  dans  le  Coutumier  gé- 
néral de  Bourdot  de  Richebourg.  On  les  trou- 
vera ci-après  indiqués  et  rangés  par  ordre 
alphabétique  à  la  suite  des  coutumes  qui  ont 
eu  des  éditions  séparées. 

1 184.  Acqs  ou  Dax.  Les  coutumes  générales 
et  particulières  de  la  ville  d'Acqs.  Bordeaux, 
1700,  in-8.  ^ 

1186.  Agen.  1.  Ancien  style  et  règlement  de 
la  cour  ,  présidial  et  sénéchaussée  d*Agénois. 
Agen,  1628,  in  8. 

—  2.  Réflexions  singulières  sur  Fancienne  cou- 
timie  de  la  ville  d*Agen  ;  par  Jacques  Ducros. 
Agen ,  1666  ,  in-4.  —  Aigues-Mortes.  Ses 
statuts,  dans  Galland,  Traité  du  Franc-aleu, 
page  364.-— Aix.  Locale.  Voyez  Provence. 
—  Albigeois.  Béziera  et  Carcassonne,  etc. 
Dans  le  Traité  du  Franc-aleu  de  Galland, 
page  355. 

1186.  Alsace.  Style  et  règlemens.  Metz,  1665, 
in-4. 

1187.  Ancien  statuaire  d'Alsace,  ou  Recueil 
des  actes  de  notoriété  fournis  en  1738-1739 
à  M.  de  Corberon,  sur  les  statuts,  us  et 
coutumes^  locales  de  cette  province,  suivi 
d^une  notice  sur  les  emphjtéoses,  publié  par 
M.  d'Agon  de  la  Couterie ,  avocat.  Colmar, 
1826 ,  m-12. 

1188.  Amiens.  1.  Coutume  d'Amiens,  par 
Adrien  Heu.  Paris ,  1653 ,  in-fol. 

—  2.  La  même,  par  J,  Marie  Ricard,  avec  un 
discoon  où  il  est  parlé  de  la  coutume  lo- 
cale de  Gerberoy  ;  avec  notes  de  Ch.  Du- 
moulin. Paris,  1661,  in-12.  — Abbeville. 
1781,in-12.  ' 

—  3.  La  même;  par  Dufresne.  Paris,  1666  , 
1671,  in-fol. 

Cas  trou  commentairas  se  Utrareat  réunis  dans  le  i«r. 
▼ol.  du  Coutumier  de  Picardie ,  imprimé  à  Paris  en  17S6, 
a  Tol.  in  fol.  Dufresne  est  le  même  qui  donna  les  premiers 
▼ol.  do  Journal  des  Audiences. 

1180.  Angeli.  (Saint-Jean  d')  1.  Jac.  Vignei, 
Paraphrasis  ad  consuetudinem  Santangeli- 
cam.  Santonis,  1638,  in-4. 

—  2.  Coutumes  du  siège  royal  de  Saint-Jean- 
d'Angeli ,  par  Cosme  Bechet  Samtes ,  1683 , 
1680 ,  in-4.  Voy.  no  1270. 

—  3.  Commentaries  sur  la  coatnme  de  Saint- 
Jean-d'Anseli ,  par  Armand  Maicfain.  Sainl- 
Jean-Angeli ,  1650 ,  iiH4.  —  Saintes ,  1708, 
in-4.  Voyez  Saintes. 
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1 190.  Angotmioîs.  I .  Gandillaad,  sorlacoatume 
d'Angoomois.  Paris,  1698,  m-12,  1614, 
m-8. — Augmenté  du  Traité  des  criées,  arec 
notes  de  Ch.  Dumoulin,  etc.  Angouléme, 
1633,  in-4. 

—•2.  Coutumes  du  pays  et  duché^  d'Angou- 
mois ,  Aunis  et  la  Rochelle ,  avec  les  com- 
mentaires de  Jean  Vigier,  augmentés  par 
Jac.  etFr.  Vigier,  et  Ph.  Pigornet:  la  com- 
paraison des  coutumes  d^ Aunis  et  de  la  Ro- 
chelle avec  celle  d^Angoumois ,  par  le  même 
Vigier,  et  Texplication  sommaire  sur  la 
coutume  d*Angoumois;  par?.  GandiDaud. 
Angoulême,  1720.^Paris,  1738,  in-fol. 

—  3.  Coutume  d^Angoumois ,  commentée  et 
conférée  avec  le  droit  commun  de  la  France  ; 
parkt.  Souchet.  Paris,  1780,  2  vol  in-4. 

1191.  Anjou.  1.  Texte  des  coutumes  d'Anjou. 

PlusStfun  éditions  de  ce  texte ,  dont  les  pliu  andeuiee 
datent  de  i486  et  1493,  in-i6,  sont  à  noter  à  cause  dee 
pièces  qui  7  sont  jointes.  Les  éditions  d'Angers ,  i5oo  et 
et  1S88 ,  in-a4 ,  présentent  à  U  suite  de  la  coutume,  l'édit 
•or  la  création  des  juges  consuls  ,  des  pancartes  de  droits 
à  perceroir ,  etc.  L'édition  de  1610  •  in-3a ,  contient  la 
ContnuM  locale  de  Mirebeau;  l'édition  de  Poitiers,  i565» 
ia4. ,  le  Style  et  réglemens  pour  les  arocats  et  praticiens 
duprésidial  d'Angers;  l'édiUoa  d' Angers  «  j  569,  fn*8*. , 
coatieat  les  couunaaes  obsenranoas  da  pays ,  et  un  extrait 
dn  Contumier ,  par  P.  Poisson. 

—  2.  Fr.  Mignon  ,  commentaria  in  consnetu- 
dines  ducatûs  Andegayensis.  Parisiis,  1530, 
in-fol. 

—  8.  Renati  Choppini.  De  legibus  Andium 
municipalibus  libri  III ,  cum  praeyio  trac- 
tatu  de  summis  gallicariun  consuetudinum 
regulis. 

Chopin  donna  la  première  édition  de  ce  commentaire  en 
1S81,  in-fol.  Il  le  retottdia  en  1599  et  i<So4  /«t  1«  publia 
en  s  rei,  itt4bl.,  1600  et  1604.  Voyea  ce  qn'U  dit  de  son 
trarail  à  la  fin  du  commentaire.  La  trobième  ëditioo  est 
de  i6if  ,3  ▼oi.itt'fol. 

—  4.  Commentaire  sur  la  coutume  d'Anjou , 
traduit  du  latin  de  René  Chopin  :  par 
J.  Toumet.  Paris ,  1635 ,  in-fol. 

Cette  même  traduction  forme  le  premier  rolnme  de  la 
colleetion  des  eeurres  de  Chopin,  traduites  par  Toumet. 
Paris,  i663,ia-fbl. 

—  5.  Deux  livres  de  la  Jurisprudence  fran- 
çaise, rapportée  sur  chaque  article  de  la 
coutume  a' Anjou:  par  Pierre  de  Lhom- 
meau,  siéar  au  Verger.  Saumur,  1605, 
in^.  ^ Livre  3*.  La  Flèche,  1607,  in-4. 

-»  6.  Les  Coutumes  d* Anjou  conférées  avec 
celles  du  Maine  ;  par  Michel  de  la  Roche- 
maillet.  Paris ,  1638 ,  in-l2. 

—  7.  Coutumes  d'Anjou ,  avec  des  notes  sur 
chaaue  article  ;  par  Pierre  Touraille.  Paris , 
1639 ,  in.l6.  —  La  Flèche ,  1651 ,  in-12. 

—  8.  Observations  sur  la  coutume  d^Anjou  ; 


par  Dapineau ,  avec  les  notes  de  Dumoulin 
et  les  observations  de  Pocquet  de  Livonière. 
Paris ,  1725 ,  2  vol.  in-fol. 

Pocqoet  de  Livonière  est  mort  le  3i  mai  17*6.  Gabriel 
Dupineau  ,  né  à  Angers  en  1573,  éuit  conseiller  an  prési- 
dial  de  cette  Tille  ;  U  est  mort  en  1644.  Il  arait  d'abord 
composé  son  commentaire  en  latin  ;  de  Laonay  et  Ilyvard  , 
aTocats  1  le  traduisirent  en  français. 

—  10.  Dissertation  sur  le  tenement  de  cinq 
ans  ;  par  de  Laurrière.  Paris ,  1698 ,  in-12. 

Pocqnet  de  LiTonière  a  attaqué  cette  dissertation  dans 
ses  Additions  au  commentaire  de  Dupineau  ,  tome  i  , 
page  i38o. 

—  11.  Coutume  d*Anjou  mis  en  nouvel  ordre, 
par  d'Urson ,  et  corrigée  par  Cbevraje. 
ChÂteau-Gontier ,  1733,  in-12. 

—  12.  Coutume  d'Anjou  conférée  avec  les  cou- 
tumes voisines ,  Angers ,  1751 ,  in-12. 

—  13.  Précautions  à  prendre  dans  les  actes 
d'Anjou ,  1656 ,  in-12.  Voyez  Bretagne  et 
Maine. 

1192.  Arles.  Privilèges  et  libertés.  Ljon,  1582, 
m-4. 

Bonifaoe  et  Avinio  ont  écrit  snr  cas  privilèges. 

Armagnac  etFezenzac.  Dans  Galland.  Traité 
du  Francaleu ,  page  199. 

1193.  Artois.  1.  Texte  des  coutumes,  avec 
plusieurs  édits  ,  ordonnances ,  sijles ,  sta- 
tuts, etc.  Anvers,  1547.  —  Arras,  1547, 
1589,  in-12.  Arras,  1624,  in-12.  — Arras, 
1679,  in-12.  —  Douay ,  1735,  in-8. — Paris, 
1746,  in-4.  —  Avec  conférences  et  notes. 
Paris,  1703,  in-32. 

—  2.  Nicolai  Gossonis  ad  consuetudines  Atre- 
batenses  commentatio.  Antuerpise,  1582, 
in-4. 


-  3.  Coutumes  d'Artois ,  avec  des  notes  ; 
Adrien  Maillard.  Paris,  1739,  1756    ' 


es;  par 
,  in-fol. 


Dans  ces  éditions  on  a  ajouté  on  ancien  mannscrit  drla 
bibliothèque  du  roi ,  concernant  les  usages  d'Artois  ;  la 
première  est  de  i7>4 ,  in-4. 

—  4.  Observations  notables  sur  les  principes 
du  droit  coutumier  dans  les  matières  des 
droits  des  seigneurs,  par  Brunel.  Saint- 
Omer,  1724 ,  in-4. 

Dans  ces  obsenrations  relatives  à  la  coutume  d'Artois , 
Brunel  critique  souvent  les  autres  commentatenn. 

—  5.  Coutumes  générales  d'Artois ,  avec  des 
notes ,  par  Roussel  de  Bouret,  Paris ,  1771 , 
2  vol.  in.l2. 

—  6.  Analyse  de  la  Coutume  générale  d'Ar- 
tois ,  avec  les  dérogations  des  coutumes  lo- 
cales, (rédigées  par  Severt,  conseiller  au 
parlement).  Paris ,  1763 ,  in-12. 

Cette  analyse ,  dont  l'auteur  est  Boucher  de  la  RidMr^ 
derie ,  avocat  à  Paris ,  est  fort  utile. 

—  7.  Projet  pour  la  réformation  de»  coutume» 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TITRE  Vn.  ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS.  —  COUTUBiES. 


«7 


..  d'Artois;  par  L.-B.  (Brunel).I>ouay,  1735, 

in  8. 

Aunis.  Vojez  Angoumois  et  la  Rochelle. 
1194.  AuTergne.  l.  Texte  des  coutumes ,  avec 

divers  règlemens ,  le  train  de  pratique ,  etc. 

Lyon ,  ISSS ,  in-8.  Clermont ,  1570 ,  in-8  ; 

1627 ,  in-4. 

Orotley  (  KwharcbM  tor  U  Droit  français  ) ,  chaos  Dit> 
temn  «or  l'orifhie  do  partof*  d«  l'AoTargna  an  pays  da 
droit  4crit  at  da  droit  cootnaûar ,  |>ar  Tixiar  la  jaooa» 
aroeat ,  inséré  dans  la  Recoeil  da  l'Académia  da  Clemoat. 
(  i«  na  crois  pas  qa'il  soit  imprimé.  ) 

—  2.  Aymo ,  in  consuetudines  AnremiaB.  Pa- 
risiis ,  1549 ,  in-fol. 

Il  s'appalait  kjmo  PobliUas,  at  éUit  natif  da  Piémont. 
Ayant  été  relégoé  à  Montferrand ,  il  s'occupa  à  composer 
un  commentaira  latin  sor  la  oootoma. 

—  3.  J.  Bessanîus,in  easdem.  Lugduni,  1548, 
în-8.  Trajecti ,  1661 ,  in-12. 

i.  Bassian  ayant  été  qoèlqoa  tampa  avocat  ao  bciUiaga 
da  MontCsmad,  aa  ratira  à  Toolonsa»  oè  il  composa  son 


•—  4.  Aymon  et  Bessian ,  traduit  par  Durand. 
Clermont,  1640,  in-4. 

—  5.  Rigaltius ,  de  termiois  legb  municipalis 
Arreni»  (seu  de  praescriptionibus  Anrer- 
norum).  Parisiis  ,  1613,  in-12. 

—  6.  Coutumes  du  haut  et  bas  pays  d'Au- 
vergne, avec  la  paraphrase  de  J.  de  Bas- 
maison-Pougnet.  Clermont,  1608,  1628, 
in-8,  1638,  in-4.  — 4«  édition,  revue  et 
augmentée  par  Consul.  Clermont,  1667, 
in-4. 

Chafi»,  dana  lapniaoadaaaacoanaatatrasarlaCon* 
maa  d'Ai^oo,  paga  4»  dit  i  iaBnsBamontios(BasnBaiaon), 
Bicoosafi  in  Arramb  cansidicus  scripsit  paraphrasim  in 
aoam  Anramia  consoelodinam ,  gallica  liu|^  anno  iSgo. 

—  7.  Coutumes  du  haut  et  bas  pays  d*Au- 
vergne ,  avec  les  notes  de  Dumoulm ,  et  les 
observations  de  Cl.  Ignace  Prohet.  Cler- 
mont-FeiTaiid,  1745,  2  vol.  in-d;  1770, 
in-4. 

On  tffo«ra  à  la  ftn  d«  sacoMi  voloaM  da  réditioo  da  174s, 
Ica  arr4u  daa  Graads-Joors  .  tanos  an  Aovarfna  an  166$  ai 
1666.  Ca  recoeil  important  est  ca  qoi  la  lait  principalamaot 


—  8.  *  Coutume  d'Auvergne ,  avec  les  notes 
de  Charles  Dumoulin,  Toussaint  Chauvelin, 
Julien  Brodeau  et  Jean-Marie  Ricard;  des 
Observations  sur  cette  Coutume  et  sur  le 
droit  écrit  qui  régit  une  partie  de  la  pro- 
vince ,  et  des  notes  historiques  sur  les  Cou- 
lâmes locales  ;  précédée  de  deux  Disserta- 
tîoas ,  Tune  sur  Tontine  et  les  motifs  de  la 
diversité  des  lois  qui  régissent  cette  pro- 
vince ;  l'autre  sur  la  forme  dans  laquelle  la 
justice  y  a  été  administrée  depuis  Torigine 


de  la  monarchie  :  par  Chabrol.  Riom  ,  1784- 
1785,  4  vol  in-4. 

Guiliaoma  Michel  Chabrol ,  arocat  do  roi  ao  présidial  de 
Riom,  né  dans  cette  ri  Ile  en  1714 ,  reçut  de  Loou  XV  des 
lettres  de  noblesse,  et  fat  appelé  par  Louis  XVI  au  conseil 
d'état  :  mort  en  179a. 

1195.  Avignon.  1.  Statuta  inclytsB  civitatis 
Avenionensis  nuper  facta  et  reformata  de 
anno  1570,  (  Ed.  Bouerius).  Avenioni,  1570, 
in-4. — Lugduni ,  1612,  in-4. 

—  2.  Statuts  de  la  cité  d'Avignon ,  avec  la 
convention  d'icelle,  latin-francais.  Avisnon, 
1613, 1698,  in  4. 

1 196.  Auxerre.  1 .  Coutumes  du  bailliage  et  comté 
d'Auxerre  (rédigées  par  Christ,  de  Thou  et 
autres  ).  Paris ,  1563 ,  in-4. 

—  2.  La  coutume  d' Auxerre ,  avec  des  notes , 
par  Edme  Billon.  Parb,  1693,  in-4. 

—  3.  Coutume  d^Auxerre ,  avec  les  Commen- 
taires de  J.-Baptiste  Née  de  la  Rochelle. 
Paris,  1749,  in-4. 

Née  de  la  Rochelle ,  arocat ,  aoteor  de  pittsièors  oovra* 
ges  de  littératore ,  d'histoire  el  de  jarisprodence,  est  n^  la 
8  mars  169s ,  à  Oamecy  en  Nirernais ,  oà  il  est  décédé  an 
■77a,  après  avoir  été  poorrn  da  plasianra  places  impor- 
Uatea. 

1197.  Bar.  1.  Coutume  de  Bar.  Nancy,  1580, 
1599,  in.4.—  Saint-Mihel,  1614,  in-4. 

—  2.  Coutume  de  Bar ,  par  Marlorat.  Saint- 
Mihel,  1623,  in-4. 

—  3.  Coutumes  du  bailliage  de  Bar ,  avec  un 
commentaire  tiré  du  Droit  romain ,  etc. , 

Ï>ar  Jean  Le  Paige.   Paris ,  1698 ,  in.l2.  — 
bid.,  1712,  in.8.  — Les  mêmes,  alliées  à 
celles  de    Saint-Mihiel ,    par  de  Maillet. 
Toul. ,  1783,  2  vol.  in-12. 
Jean  Le  Paige  éult  maître  en  la  chambra  des  comptée 
de  Bar. 

1198.  Barège.  1.  La  coutume  deBarège,  con- 
férée avec  les  usages  ou  coutume  non  écrite 
du  paysdeLavedan  j  par  Noguez.  Toulouse, 

—  2.  Procès-verbal  des  coutumes  de  la  vallée 
de  Bar^e,  de  la  vallée  de  Lavcxlan ,  de  la 
ville  de  Lourde ,  du  pays  de  Rivière-Ousle , 
de  la  baronnie  des  Angles  et  du  marquisat  de 
Benac ,  dépendans  du  comté  de  Bisorre ,  ré- 
digées en  1768.  Toulouse,  1769, m-4. 

Bassigny.  Voyez  Chaumont. 
Bayonne.  Coût.  gén.  et  Bordeaux ,  1623 , 
m-8. 

1199.  Béam  1.  Los  fors  et  costumas  de  Beam. 
Lescaa,  1602,  in-4. —Lascar,  1625,  in-4. 
~  Pau,  1682 ,  in-4.  —  Ibid.  1715 ,  in-4. 

—  2.  Compilation  d'attsuns  priviledges  et  rè- 
glemens deu  pays  de  Beam.  Pau,  1515, 
m-4.  —  Lascar,  1633,  in-4.  —  Orthez,  1676, 
in^.  —  Pau,  1716,  in-4. 

13. 
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—  3.  Styl  de  la  insticy  deu  pais  de  Bearn ,  pn- 
bUcaten  la  1564.  Orthez,  1663.-Pau,  1716, 
iii-4. 

—  4.  Los  fors  et  costumas  deu  royaume  de 
Navarre ,  deçà  ports,  avec  Testile  et  aranzel 
dudit  royaume.  Imprimidas  per  J.  de  Vin- 
gles  et  H.  Poyvre.  Pau ,  1562 ,  1715 ,  in-4. 

—  Orthez ,  1645 ,  in-S. 

1200.  *Beauvoi8i8.  I.  La  coutume  de  Beau- 
voisis  ,  par  Beaumanoir  ;  dans  le  même  vol. 
Assises  et  bons  usages  du  royaume  de  f  érn- 
talem,  tirés  d'un  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque vaticane ,  avec  les  notes  et  observa- 
tions de  G.  Thaumas  de  la  Thaumassière. 
Bourges  et  Paris ,  1690 ,  in-fol. 

Cm  nsaget  de  Betanunoir  ont  été.  rMigés ,  dit  Inir  fto- 
tMir ,  mIoqc  oh«  que  il  eovrott  en  l'ao  de  l'incanwtioa 
Bottre  Seignear  n83.  ThMOfiM  de  U  ThaanaMière  eet  né 
rmè  le  miUea  du  dixseptidme  sMde,  et  il  owaroten  171». 

—  2.  Coutumes  de  divers  bailliages,  observées 
en  Beauvoisis ,  savoir  :  de  Senlis ,  Amiens , 
Clermont  et  Montdidier ,  conférées  l'une  à 
Tautre ,  et  à  celle  de  Paris ,  avec  notes  ;  par 

•  Pierre  Louvet.  Beauvais ,  1615 ,  I6I8 ,  in-4. 
Bergerac,  Voyez  Bragerac. 

1201.  Berry.  I.  Consuetudines  générales  Bitu- 
rioensis ,  Turonenais  et  Aurelianensis  pras- 
sidatuum.  Parisiis,  1520,  1529,  in-4. 

«-2.  Boerii  consuetudines  Biturigum,  cum 
glossis.  Lugduni ,  1506 ,  in-8.  —1529,  in-I2. 

—  Parisiis ,  I53I ,  in-8.  goth. 

—  3.  Les  mêmes ,  traduites  en  français ,  1543, 
in-4. 

RimIm  BoyeTf  d'abord  arocat  à  BoorgM  v  entaiu  pro- 
tmttmr  dans  rUaivertité  da  la  atéoM  rllle ,  enfin  préaident 
au  parlement  de  Bordeanx,ctt  mort  en  tS38.  Son  corn- 
menuire  eet  sur  l'ancirane  contame  de  Berri ,  et  c'est  le 
premier  qni  aifc  été  fait  sur  le*  contâmes  du  royaume. 
(  Arert.  de  U  Thanmassiére  à  la  tête  de  son  Commentaire 
sur  Berri.) 

—  3.  Boerius ,  Anglebermaus  et  Sainsonus  , 
in  consuetudines  Bituricenses,  Aurelianenses 
et  Turonenses.  Francofurti,  1575,  in-fol. 

—  Cum  revisione  D.  Gothofredi.  Franco- 
furti, 1598,  1611,  in-fol.  Voyez  Orléans. 

-»4.  Coutumes  de  Berri,  corrigées  suivant 
Tarrêt  du  parlement  de  Bordeaux.  Paris, 
I552,în-18. 

—  5.  Coutumes  générales  de  Berri ,  avec  les 
annotations  de  Gab.  Labbé.  Bourges,  1579, 
iii.8.  —  Paris ,  1607 ,  in-4. 

Gabriel  Labbé  est  mort  en  161 5. 

—  6.  Coutumes  générales  de  Berry,  avec  com- 
mentaires et  conférences  ;  par  Fr.  Ragueau. 
Paris,  1615,in.fol. 

François  Radeau ,  professeur  en  droit  dans  l'université 
de  Bonrfes ,  est  connu  par  son  glossaire  du  Droit  français. 
Son  Commentaire  snr  la  eontnme  de  Berri  n'a  été  imprimé 
qu'après  sa  mort,  arrivée  en  i6o5. 


—  7.  Nouveau  commentaire  sur  la  coutume  4e 
Berry  ,  par  Mauduit.  Paris ,  1624,  in-8.  — 
Ibid.,  1640,  iB-8. 

Jean  Mindnit  était  bdUi  d'Argwton.  U  TbanmassOM  a 
dit  de  son  Commeatain  qu'il  était  snecinct ,  net  et  intvl- 
ligible. 

—  8.  Enchiridion  ou  Sommaire  sur  la  cous- 
tume  de  Berri  ;  par  Dufour.  Bourges,  1668. 
—  Paris,  1673,in-12. 

—  La  coutume  de  Berri  ;  par  Catherinot.  Bour- 
ges ,  1664 ,  in-16. 

Catberinot ,  jurisconsulte  né  dans  le  Berri ,  en  i6s8,  mort 
en  1689  ;  atteint  de  U  manie  d'écrire ,  a  publié  bosneonp 
de  petits  écriu  relatifs  la  plupart  à  f  histoire  et  a«z  Ms  du 
Berri.  Tous  ces  écrits ,  dont  le  nombre  s'élève ,  selon  las 
éditeurs  de  la  Bibliothèque  du  pire  le  Long ,  à  i3o  ,  et 
d'après  D.  Clément  à  180 ,  ne  sont  recherchés  que  des  en- 
rieoz;  pent'étre  fant*il  en  escepter  une  Vie  de  mademoi- 
selle C^j  «s. 

—  10.  Observations  sur  les  coutumes  de  Berri , 
avec  une  exacte  conférence  de  la  coutume  de 
Lorris  j  par  M.  P.  T.  D.  Paris ,  1672,  in-l2. 

—  11.  Anciens  arrêts  du  parlement  concernant 
le  Berri....  communiqués  par  de  Vyond*lfe- 
rouval.  Bourges ,  1693  ,  in-4. 

—  12.  Questions  et  réponses  sur  les  coutumes 
de  Borri ,  avec  les  arrêts  ;  par  la  Thaumas- 
sière. Bourges ,  1691 ,  in-4. 

Cestle  premier  ouvrage  deU  Thannunsière;  il  fte  im* 
primé  pour  la  première  fois  en  1660.  On  trouve  joint  à 
l'édition  de  1691 ,  J.  Mlgeonis  liber  singularis  defensamm 
qna!Stionnm  in  loges  Biturigum  municipales.  Avarie!  Bit. 
169c  ,  in.40.  La  première  édition  des  QuesHoBS  de  MlgeoB 
avait  élé  faite  à  Bourges  en  1664 ,  in'4'>* 

—  13.  Maximes  du  droit  coutnmier ,  pour  ser- 
vir h  Texplication  et  réformation  de  la  cou- 
tume de  Berri  ;  par  la  Thaumassière.  Bourges, 
1691 ,  iD.4. 

Elles  se  trouvent  souvent  rdiées  avec  les  questions  et  les 
réponses. 

—  14.  Décisions  sur  la  coutume  de  Berri  ;  par 
la  Thaumassière.  Bourges ,  1667  ,  in-4. 

—  15.  Décisions  sur  la  coutume  de  Berri ,  par 
la  Thaumassièpe.  Bourges  ,  1675 ,  iii-4. 

Cest  la  suite  du  précédent.  Le  premier  contient  qnatre 
livres  de  décisions,  et ,  à  la  suite .  le  Traité  du  Franc- Aleu 
du  Berri.  Celui.ci  contient  deoz  livres  de  décisions;  et,  à 
la  fin  du  volume  ,  on  Becneil  d'anciens  arrêts  ooncomant 
le  Brrri.  Il  y  a  une  nouvelle  édition  contenant  les  six  li. 
vrcs.  avec  des  notes.  Bourges»  1744,  in^o. 

—  16.  Les  ancieime»  et  nouvelles  coutames 
locales  du  Berri ,  et  celles  de  Lorria  com- 
mentées par  la  Thaumassière.  Bourges ,  et 
Paris,  1689,  in-fol. 

—  17.  Nouveaux  commentaires  sur  le»  cou- 
tumes de  Berri,  avec  un  Traité  du  Fraiic*Aleu  ; 
par  la  Thaumassière.  Bourges,  J.-J.  C^isto, 
1701 ,  in-fol.  -  Ibid. ,  17â>,  in-fol. 
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0  y  aTAJt  Ml  ûm  proalirea  éditions  à»  oet  GooiiaeaUicM 
en  1691  ft  1693  ,  in-4o. 

1202.  DeMnçon. 

On  cite  dan*  la  blbUothdqne  dn  P.  le  Long ,  novnr.  édH, , 
tan.  4  *  page  444  •  Dorival  et  Dancier,  coimanUfnra  da 
la  cootMBe  de  Besançon.  Le  comaMntalre  de  DerÎTal  a  été 
imprimé  en  1711 ,  in-4**  Je  ne  connais  pas  celni  de  Dan» 
der ,  mais  je  crois  qoe  la  note  de  ta  Bibliothèque  da  P.  le 
Long  est  de  Droz  ,  dont  le  nom  m'inspire  tonte  confiance. 
Voyex  Bourgogne,  Comté. 

Bigorre.  Voyez  Barège. 

1203.  Binch.  Chartes  et  coatumes  locales  de 
la  ville  de  Biach.  Mons ,  1666 ,  in*4. 

1204.  Blois.  1.  Contâmes  générales  du  comté 
deBlois.  Paris,  1547,  in-8.  goth.  —  Orléans, 
1622 ,  in-l2. 

—  2.  Ayec  les  notes  de  Ch.  Dumoulin  et  de 
Denis  Dupont.  Blois ,  1629 ,  in-12. 

— 3.  Dion.  Pontani,  in  consuetudines  Blesenses 
commentarii.  Parisib,  1677,  1  vol.  in-fol. 

Ce  fat  Pierre  Oopont  qui  rédigea  ce  Commentaire  sons 
les  yeux  et  sur  le»  mémoires  de  Denis  Dapont  son  père.  La 
première  édition  parât  en  i556.  Elle  ne  contenait  qoe  la 
première  partie  da  commentaire. 

Denis  Dupont  était  mort  à  cette  époque. 

Domonlin  faisait  nne  grande  estime  de  Pontanus.  Dionj- 
alus  Pontanus ,  dit- il  «  rir  optimus  et  doctissimus ,  Blesen. 
sis  adrocat  ionis  decus.  Ad.  cous.  par.  S  33 ,  gl.  a  ,  n<n  10. 

—  4.  Coatumes  générales  du  pays  et  comté  de 
Blois,  ensemble  les  coutumes  locales  des 
baronnies  et  châtellenies  sujettes  du  ressort 
de  son  bailliage,  ayec  des  notes  particulière- 
ment étendues  sur  les  articles  qui  diffèrent 
de  la  coutume  de  Paris  et  du  Droit  commun  ; 
par  Fourré,  1777,  2  vol.  in-4. 

Boîng ,  lie  régie  par  la  coutume  de  Poitou , 
mais  voyez  dei  lettres  patentes  particu- 
lières de  1714. 

1205.  Bordeaux.  1 .  Anciens  et  nouveaux  sta- 
tuts de  Bordeaux  ,  avec  les  annotations  de 
Gab.  de  Lurbe.  Boordeanx ,  1612 ,  in-4.  — 
Revus  pu*  Ant.  Boé.  Bordeaux ,  1701 ,  iu-4. 

—  2.  Coutumes  du  ressort  du  parlement  de 
Guienne ,  avec  un  Commentaire  pour  Tin- 
telligence  du  texte ,  et  les  arrêts  rendus  en 
interprétation  ;  par  deux  avocats  au  parle- 
ment (  MM.  de  U  Mothe  ).  Bordeaux ,  1768- 
1769,  2  vol.  in-8. 

On  a  donné  «  dans  ce  rooneil .  d'anciennes  coutumes  qui 
n'avaient  pas  encore  été  iaftprimécs.  Les  commentaires  sont 
astlnés. 

—  3.  Ferronus ,  in  consuetudines  Burdigalen- 
sium.  Lugd.  1540,  1546,  in-4. —  1565, 
l585,in-fol. 

Ferraa  était  conseiller  an  partanent  de  Bordeanx  ;  U 
OBOomt  en  iS63.  , 

—  4.  Commentaire  sur  les  coutumes  générales 
de  la  ville  de  Bordeaux,  par  Bern.  Au- 


tfaomne.  Bordeaux,  1621,iii-4.  —  Arec  les 
arrêts  notables;  par  Ant.  Boé,  1666,  îii-4. 

—  5.  Le  même .  augmenté  par  Ant.  Boé  et 
P.  Dupin.  Bordeaux  ,  1728  ,  1737,  in-fol. 

—  6.  Conférence  de  toutes  les  questions  trai- 
tées par  Ferron,  dans  son  Commentaire  sur 
la  coutume  de  Bordeaux ,  avec  le  Commen- 
taire de  Bern.  Autbomne;  par  Pierre  Dupin, 
avocat  au  parlement  de  Bordeaux.  Bordeaux, 
J.-B.  Lacornée,  1746,  m-4. 

1206.  Bouillon. 

Le  ddché  de  Bouillon  éuit  étranger  à  la  France.  Méao- 
moins  ce  petit  pays  éuit  tellement  endaTé  dans  la  Franco, 
que  Bourdot  de  Richebourg  inséra  ses  coutumes  dans  le 
Recueil  des  Coutumes  de  France ,  tom.  a  ,  page  845.  Les 
jurisconsultes  français  traitaient  aussi  de  ce  droit  comme 
du  droit  des  provinces  de  France.  Ainsi  je  placerai  ki  ea 
qui  regarde  les  coutumes  de  Bouillon ,  quoique  ces  indi- 
cations appartinssent  propr«nent  à  l'art,  a  du  second  ap- 
pendice  an  Droit  français. 

—  1.  Ordonnances  de  M.  le  dtic  de  Bouillon, 
pour  le  règlement  de  la  justice  de  ses  terres 
et  seigneuries  souveraines  de  Bouillon ,  Se- 
dan ,  famets ,  etc. ,  avec  les  coutumes  géné- 
rales desdites  terres  et  seigneuries.  Paris , 
Robert  Etienne ,  1568 ,  in-fol. 

Ces  ordonnances  ont  été  rédigées  par  P.  Pilhon. 

—  2.  Anciennes  ordonnances  des  ducs  de 
Bouillon,  pour  le  règlement  de  la  justice  des 
terres  et  seigneuries  souveraines  de  Sedan , 
Jamets,  etc.,  avec  les  coutumes  desdites 
terres.  Sedan  ,  1717,  in-4. 

—  3.  Réformations,  statuts  et  coutumes  du 
ducbé  de  Bouillon.  Liège,  1619,  in-4. — 
1765,  in-8. 

Ces  contâmes  réformées  ont  été  publiées  le  i3  septembre 
t6i8  1  on  trooTC  à  la  suite,  dans  l'édition  de  1765  ,  deux 
ordonnances  des  ducs ,  concernant  la  révision  des  arrêts  de 
leur  co«r  sonveraine. 

1207.  Boulonnois.  I.  Coutumes  générales  de  la 
sénéchaussée  et  comté  de  Boulonnais.  Bou- 
logne ,  .1695 ,  in-8. 

—  2.  Coutume  du  Boulonnais ,  commentée  par 
Le  Roi  de  Loiembrune  (dans  le  Coutumier 
de  Picardie.  Paris ,  1726,  2  vol.  in-fol.  ). 

—  3.  Coutumes  du  Boulonnab ,  conférées  avec 
les  Coutumes  de  Paris ,  d'Artois ,  de  Pon- 
thieu  ,  d'Amiens  et  de  Montreuil ,  le  droit 
commun  de  la  France ,  et  la  Jurisprudence 
des  Arrêts;  par  le  Camus  d'Houlouve.  Paris, 
Didot  l'aîné ,  1777 ,  2  vol.  in-4. 

Le  Camus ,  ancien  bâtonnier  des  avocala ,  est  mort  à  la 
fin  dn  siide. 

—  4.  Mémoires  sur  Tutilité  de  la  réformation 
de  la  Coutume  du  Boulonnais  ;  par  Dau- 
phin d*Halingem.  1750,  in-4o 

1208.  Bourbonnais.  1.  Joan.  Papo,  in  Borbo- 
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niât  consueiodines.  Lugd.  1560  ,  1668  , 
in-fol. 
— -  2.  Le  Çootumier  du  pays  et  daché  du  Bour- 
bonnais, annoté  de  plusieurs  décisions  et 
arrêts  ;  par  Charles  Dumoulin.  Lyon ,  1672, 
1637 ,  1693.  in.l2. 

—  3.  Duret ,  sur  la  coutume  du  Bourbonnais. 
Lyon,  1686,  in-fol. 

Jean  Doret  iTail  d'abord  pabli*  Parmpkrasê  sur  le  *  tyU 
de  Im sénéchaussée  eu  Bourbonnmis,  Lyon,  1S71 ,  in>8. 

—  4.  Coutume  du  duché  et  pays  du  Bourbon- 
nais; par  Jacques  Potier.  Moulins  ,  1701  , 
in-4o. 

—  6.  Coutumes  générales  du  pays  et  duché  du 
Bourbonnais  avec  les  commentaires  de  Ma- 
thieu Auroux  des  Pommiers.  Paris,  1780, 
in- fol. 

Aoroaz  des  Poaviers  éUit  préU«*  dodear  en  tbëolofie» 
coaseill«r-clerc  an  prëaidial  d«  Moalins.  11  a  rédigé  «on 
Commantaire  d'après  les  commentaires ,  noies  et  obserra- 
tlons  manoscrites  d'an  grand  nombre  d'arocaU  de  Moo> 
lins,  qu'il  nomme  dans  son  aris  an  lecteur. 

—  6.  Dissertation  sur  Tart.  306  de  la  coutume 
du  Bourbonnais  ;  par  Berroyer.  Paris ,  1696 , 
in-12. 

Bourges.  Voyez  Berry. 

1209.  Bourgogne ,  comté. 

—  1.  Pratiqua;  et  style  judiciaire....  du  comté 
de  Bourgogne  ;  par  Prudent  de  Saint-Mau- 
rice ,  avocat  au  parlement  de  Dôle.  Dôle , 
1677 ,  in-4o. 

«-  2.  Textes  des  coutumes  du  comté  de  Bour- 
gogne, avec  les  ordonnancej,  etc.  Voyez 
ci-devant. 

-—  8.  Henricus  Boguetus  :  in  consuetudines 
générales  comitatûs  Burgundiae.  Lugduni , 
1604,  in-4o.  —  Vesuntione,  1726,  in-4o. 

—  4.  De  manu  mortu&  servisque  libene  Bur- 
giindi^  disputatio ,  a  Cl.-Fr.  Talbert.  Ve- 
sulii.  1667 .  in-8o. 

—  5.  Commentaire  sur  le  titre  des  successions 
delà  coutume,  et  traité  des  institutions  con- 
tractuelles de  la  Franche-Comté  de  Bour- 
gogne; parDunod.  1726,  in-12. 

1210.  Bourgogne,  duché. 

Sur  les  commentateurs  de  la  coutume  de 
Bourgogne,  qui  vont  suivre,  consultez  leur 
liistoire  à  la  tête  du  Ur  volume  de  Bouhier , 
sur  cette  même  coutume. 
«-  1 .  Coutumes  du  pays  de  Bourgogne ,  avec 

les  ordonnances  publiées  en  1489.  Dijon, 

1666,in.l6. 

—  2.  Coutumes  du  duché  de  Bourgogne .,  en- 
semble la  réformation  dlcelles ,  etc.  Dijon , 
1680,  in.8o. 

—  3.  Coutumes  du  pays  et  duché  de  Bour- 
gogne, avec  les  ordonnances  particulières 


sur  le  fait  de  la  justice ,  etc.  Dijon  ,  1626  , 
1636,  in-4. 

—  4.  Les  coutumes  du  pays  de  Bourgogne, 
rédigées  par  écrit,  par  Hugues  DeMousu. 
1613,  in-4o.— Genève,  1632,in-4o.  Avec  U 
coutume  de  J.  Bouvot.  (  Ci-aprêt ,  n*9.  ) 

—  6.  Celsus  Hugo  Dissutus  in  consuetudines 
ducatûs Burgundiae.  Lugduni,  1616,in-8o. 

Je  n'ai  pas  tu  le  commentaire  de  Desceosn  (  Disanto») 
soit  de  l'édition  de  t5i3 ,  suit  de  l'édition  de  iSt6.  Bon- 
bier ,  dans  son  bistoire  des  commentateurs  de  la  contnnw  • 
annonce  l'édition  de  i5i6  en  ces  tonnes  t  Les  Constanws  à» 
Bourgogne,  etc.,  arec  les  apostilles  de  Droit  écrit .  inter- 
prétant lesdites  Coûtâmes ,  par  maître  Deaeousn .  docteur 
es  droiu.  Lyon  ,  P.  Ballet,  i5t6;  et  il  ne  s'explique  pas 
sur  la  langue  dans  laquelle  le  commentateur  a  écrit. 

—  6.  Bart.  à  Chassanaso  consuetudines  ducatds 
Burgundia.  Lugd.,  1623,  1636 ,  1643 ;  Pa- 
risiis,  1647.—  Lugduni,  1674,  1682.  — 
Francofurti ,  1690,  1609.—  Genevae,  1616. 
—  Ibid.  1647  ,  in-fol. 

Bartbélemi  de  Cbasseneux  naquit  rn  i48o  à  Issy-rÉré- 
que  près  Anton  ;  fut  arocat  du  roi  an  bailliage  d*Auiun  en 
i5o8,  conseiller  au  parlement  de  Paris  en  f53t  ,  président 
d'Aix  en  i55a  ;  il  était  à  la  tête  du  parlement  de  ProTooce 
lorsque  fut  rendu  ce  fameux  arrêt  du  i8  norembre  i54o> 
qui  condamnait  à  mort  par  contumace  un  certain  nombre 
d'babitans  de  Cabrières  ,  Merindol ,  etc.,  ^  qui  ordonnait 
la  ruine  de  leurs  maisons.  Ces  babitaus  étaient  un  reste 
des  anciens  Yaudois  rendus  suspects  par  la  nouvelle  doc- 
trine de  Lutber.  Cbasseneux  suspendit  TexécutioD  de  crt 
arrêt  en  demandant  au  roi  que  les  babitans  de  Merindol 
fuasent  entendus  ,  et  en  obtenant  un  ordre  de  la  cour  à  est 
égard.  Cbasseneux  mourut  à  Aix  en  tS4i  UTant  Piques ,  un 
an  après  cette  généreuse  démardie.  Le  président  d'Oppède , 
son  successeur ,  fit  exécuter  l'arrêt  dans  toute  sa  rigueur. 

—  7.  Notse  Cer.  Molinsei  in  commentaria  Bart. 
de  Cbasseneux  super  oonsuet.  Burgundic 
primum  jprodeunt  opéra  et  stud.  Fr.  Pins- 
soniides  Rioles ,  Francisci  filii ,  in-fol.  (Dans 
le  tome  2  des  œuvres  de  Dumoulin.  ) 

—  8.  Du  Rubis ,  sur  la  coutume  de  Bourgogne. 
Lyon ,  Ant.  Griphius ,  1680 ,  in-4o.— Lyon , 
1688,in.l2. 

Claude  du  Bubis  était  avocat  cC  proeurenr^énirsl  doa 
écberins  de  Lyon. 

—  9.  Coutume  de  Bourgogne ,  par  J.  Bouvot, 
avec  im  petit  commentaire ,  par  H.  Décousu , 
Dijon,  1636,  in-4o. 

—  10.  Coutume  de  Bourgogne  ;  par  Begat  et 
de  Pringles.  Lyon ,  1662 ,  in-4o. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  8  fiérrier  i66i .  k 
débit  de  ce  Ihrre,  rempli  d'erreurs  et  de  maximes  cootraifct 
à  rusante  du  palaU ,  a  été  défendu.  Il  l'aTult  d^  été  par 
•■  arrêt  précédent. 

—  1 1 .  La  même  avec  les  remarques  de  Villers, 
Gtiillaume ,  de  Pringles  et  Jean  Guillaume. 
Dijon,  1717,  in-4o. 

Cette  édition  a  été  donnée  par  le  préeident  Boubier.  Il 
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y  a  joint  l*hbtoIr»  ém  toM  le*  < 


nutcart  4e  te  eoo- 


—  12.  Coutume  générale  des  pays  et  duché  de 
Bourgogne;  par  Taisand.  Dijon,  1698, 
in-fol. 

— .13.  Coutume  générale  des  pays  et  duché 
de  Bourgogne,  avec  les  observations  de 
Fr.  Bretagne,  conseiller  au  parlement  de 
Dijon  ;  celles  de  Nicolas  Perrier ,  etc.  Dijon, 
1736 ,  in-4o. 

-*  14.  *  Les  coutumes  du  duché  de  Bourgogne, 
avec  les  observations  du  président  Boumer. 
Dijon ,  1742-1746 ,  2  vol.  in-fol. 

—  15.  OEuvres  de  jurisprudence  du  président 
Bouhier,  avec  des  additions  recueillies  et 
mises  en  ordre,  par  JoXy  de  Bévy.  Dijon , 
1787-88,  2  vol.  m  fol.  —  Supplément  ou 
remarques  sur  la  coutume  de  Bourgogne , 
par  B.  Martin,  livres  l«r  et  2 ,  recueillis  et 
mis  en  ordre ,  par  Joly  de  Bévy.  Dijon,  1 789, 
1  vol.  in-fol. 

Cette  collection,  qui  deraît  aroir  quatre  toIoums  n'a 
paa  été  oontÎDuée.  Lee  deux  premiers  ne  contiennent  que 
.  la  coutume  de  Bourgogne. 

Boohier  (J.}«  président  à  mortier  au  parlement  de  Dijon, 
et  membre  de  l'Académie,  né  en  cette  rille  le  i6  mars  1673 , 
y  est  mort  le  17  mars  1746. 

D.  Taisand  prétend,  dans  la  vie  de  Claude  Taisand, 
son  père ,  que  Bouhier  puisa  une  partie  de  son  ouvrage 
dans  des  manuscriu  que  sa  famille  conserTait  depuis  un 
siècle. 

*»  16.  Explication  de  Fart.  25  de  la  coutume 
de  Boui^ogne.  Dijon ,  1734 ,  in-8«. 

—  17.  Dissertation  ou  commentaire  sur  deux 
articles  de  la  Coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  concernant  les  partages  par  souche 
et  par  représentation.   1731 ,  in-00. 

—  18.  Institutes  au  droit  coutumier  de  Bout- 
|[ogne;  par  Durand.  Dijon,  1697,  1735, 
m- 12. 

— •  19.  Traités  sur  diverses  matières  du  Droit 
français»,  à  Tusage  du  duché  de  Bourgogne; . 
par  Davot,  avec  les  notes  de  Bannelier. 
Dijon  ,1751  et  suiv. ,  7  vol.  in-12 ,  2«  édi- 
tion ,  revue  et  augmentée ,  par  Fr.  Petitot. 
Dijon,  1788-89,  4  vol.  in-4o. 

—  20.  Coutumes  du  duché  de  Bourgogne, 
servant  de  suite  an  Traité  du  Droit  français, 
par  le  même.  Dijon ,  1776 ,  in-12. 

Gab.  Davot ,  né  à  Auxonne  le  i3  mars  1677 ,  est  mort 
le  1  s  aoàt  1743  ;  il  arait  été  professeur  en  droit  ,  ce  qui 
lui  donna  lieu  de  composer  cet  ouvrage. 

J.  Bannelln'  était  avocat  et  doyen  de  l'université  à 
Dijon. 

Brabant.  Vojez  ci-dessous  à  la  section  l^* 
de  Fart.  2  du  second  appendice  au  présent 
titre. 
1211.  Bragerac.  Les  statuts  et  coutumes  de  la 


ville  de  Bragerac,  en  latin  et  en  français. 
Bragerac ,  1598 ,  1627 ,  in-d*. 

Le  traducteur  est  Étieune  Troller. 

1212.  Bresse.  1.  Style,  ordonnances  et  règle- 
mens  sur  le  faif  de  la  justice  des  pays  de 
Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Gex.  Paris, 
1604,in-8'>. 

—  2.  Explication  des  statuts,  coutumes  et 
usages  observés  dans  la  province  de  Bresse , 
Bugey,  Valromey  et  Gex,  par  Philibert 
Collet.  Lyon  ,  1698,  in-fol. 

—  3.  L'usage  du  pays  de  Bresse ,  par  Charles 
Revel ,  avocat  au  bailliage  de  Bresse.  Mâcon , 
1665,  in-4o.  —  Bourg -en- Bresse ,  1729, 
in-4o. 

—  4.  Usages  des  pays  de  Bresse,  Bugey  et 
Gex ,  leurs  statuts ,  style  et  édits  j  par 
Charles  Revel ,  nouvelle  édition  augmentée 
des  Traités  de  paix  et  d'échanges  ,  etc. ,  et 
des  deux  premières  parties  de  THutoire  de 
Bresse  et  Bugey,  par  Sam.  Guichenon. 
Bourg-en-Bresse,  1775 ,  2  vol.  in-fol. 

—  5.  Observations  sur  les  usages  des  provinces 
de  Bresse ,  Bugey ,  Valromey  et  Gex  ;  par 
Perret  Dijon  ,  1771-1783.  2  vol  in-4o. 

—  6.  Traité  des  usures  suivant  Tusage  des  pays 
de  Bresse ,  Bugey  ,  Valromey  et  Gex  ;  par 
Collet.  1690,  in-80. 

—  7.  Exposition  abrégée  des  lois ,  avec  des 
observations  sur  les  usages  des  provinces  de 
Bresse ,  etc.  (  par  Damours).  Paris,  1751 , 
in-80. 

On  joint  aux  auteurs  qui  ont  traité  des  statuts  d«  Bresse , 
l'ouvrage  suivant  1 

—  8.  Stylus  regius  Galliarum  juridicus,  olîm 
Salacianis^prescriptus,  operâ  P.  Granetii. 
Burgi  Sebusianorum ,  1630,  in-4o. 

1213.  Bretagne.  1.  La  première  édition  de  la 
Coutume  de  Bretagne  est  de  1480 ,  suivant 
Hévin  (  Consultations,  page  515.)  Duparc 
PouUain  ajoute  (  dans  son  commentaire  sur 
la  coutume  de  Bretagne ,  tome  3 ,  page  346  ) 
que  cette  édition  est  de  Paris. 

—  2.  La  même,  avec  les  anciennes  constitu- 
tions et  établissemens.  Rennes ,  1484,  in-12, 
gothi<pie. 

—  3.  Coutumes  ,  établissemens  et  ordonnances 
du  pays  et  duché  de  Bretagne  ;  Item  les  cou- 
tumes et  ordonnances  faites  et  établies  es- 
parlemens  généraux  tenant  audit  duché.  Bré- 

'  naut-Lodeac,  1485.  in-4o.  —  Paris,  1531  , 
in-80  .  —  Rouen,  1538,  in-80.  —  Rennes , 
1551 ,  in-80. 

—  4.  Les  louables  coutumes  du  pays  et  duché 
de  Bretaigue  ;  Item  les  coutumes  de  la  mer  ^ 
avec  les  constitutions ,  établissemens  et  or« 
donnances  faites  en  parlement  générât 
(  Lettres  gothiques.  )  Rennes ,  1521 ,  in-8. 
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Cm  éditiuM  â»  U  trk  inriinp  CmUum,  q«I  Art  ré- 
difre  en  i33o,  sont  rarw. 

^-  5.  Coutumes  générales  du  pays  et  duché  de 
Bretagne,  revues  et  corrigées  sur  rorîginal, 
des  commissaires  réformateurs  de  Tan  1539. 
Adjectae  sunt  Cl.  et  Pr.  V.  perquàm  eruditae 
cxjui-eciyili  et  foro  notas.  Rennes,  1550, 
in-8o.  —  IS68,  in-4o. 

—  6.  Coutumes  de  Bretagne ,  ensemble  les 
édits  et  ordonnances  royaux  publiés  et  reçus 
au  pays  de  Bretaigne ,  avec  un  recueil  dW- 
réU.  Rennes,  1558,  in-8*.  —  Ibid.  1574, 
in-4«. 

Cet  l'ancieune  Coatame  réformée  ca  1S39  :  U  •oorello 
fat  rédigée  en  i58o. 

—  7.  Coutumes  de  Bretagne ,  avec  une  table 
d'un  auteur  anonyme ,  contenant  rexplica- 
tion  de  quelques  mots.  Rennes,  15ol  — 
1582,in.fol. 

—  8.  Coutumes  générales  du  pays  et  duché  de 
Bretagne,  nouyellement  rédigées  et  réfor- 
mées par  écrit ,  par  les  commissaires  du  roi 
et  les  députés  des  états  dudit  pays ,  et  depuis 
lues  et  publiées  en  la  ville  de  Ploërmel ,  en 
la  congrégation  et  assemblée  générale  des 
gens  desdits  états ,  au  mois  d'octobre  1580, 
avec  les  usances  particulières  d'aucunes  villes 
et  lieux  dudit  pays.  Pans,  1581 ,  in-B».  — 
Rouen,  1004 ,  in-^2.  Rennes ,  1643 ,  in-32. 
—  Autre,  augmentée  par  Pierre  Hévin. 
Rennes,  1693,  in-32. 

—  9.  Les  coutumes  générales  des  pays  et  duché 
de  Bretagne ,  avec  les  usemens.  —  Les  nobles 
contâmes  ou  guidon ,  style  et  usances  des 
marchands  qui  mettent  à  la  mer.  —  Traité 
de  la  nature  et  usage  des  marches  séparantes 
les  provinces  de  Poitou  ,  Bretagne  el  Anjou  j 

Ear  Gabriel  Hulin.  Tout  cela  joint  aux 
eures  dédiées  au  roi,  forme  un  petit 
vol.  in-32 ,  portant  '  h  la  dernière  page  : 
Achevé  d'imprimer  le  27  mai  I666j  et  au 
frontispice ,  a  Rennes ,  chez  Jean  Gaisne. 

—  10.  Coutumes  générales  du  pays  et  duché 
de  Bretagne ,  réformées  en  1 580 ,  avec  les 
usemens.  Rennes ,  Jean  Vatar ,  1674 ,  2  part, 
en  I  vol.  in-4o  I<^«  édition. 

—  II.  Bert.  d^Argentré ,  commentarii  ad  pr«- 
dpuos  juris  Britannici  titulos.  Parisiis,  1605, 
in-4o. 

D'Argentré»  président  an  présidial  de  Rranas,  moomt 
le  i5  Cérrler  1690.  De  son  riraot  il  avait  fait  imprimer, 
en  1S68»  nn  commentaire  sur  les  quatre  premiers  titres 
de  l'ancienne  coutume  qui  s'obserrait  alors  ,  Rennes , 
in«4o  ;  en  i570 ,  son  Traité  sur  le  partage  des  Nobles , 
et  l'interprétation  de  l'Assise  du  comte  GfofTroy ,  Rennes, 
ln>4«;  en  1576,  son  commentaire  sur  le  titre  d«w  Appro- 
nrianoes , etc.  Rennes,  in*fol.  ;  en  f584  ,  son  Commentaire 
f nr  le  titre  des  Donations  de  Tandenne  Coutume ,  Paris  , 
)nlbl.  t  et  la  m4nM  année,  son  Altlologie,  ou  Notes  sur 
)a  Coutume  réformée,  Paris  ,  in-4*.  Dans  la  suite,  tons 


ses  on«vag«s ,  taat  cent  qu'il  avait  >1— nés  de  soa  vivant  » 
que  ceux  qni  n'avalent  pas  encore  paru  »  ont  été  puMiée 
par  son  fils ,  Charles  d'Argentré ,  conseiller  et  président 
des  enquêtes  au  parlement  de  Rennes.  Vojez.  le  numéro 
ci-après. 

Au  mois  de  juillet  i8so,  on  a  découvert  dans  l'église 
des  Cordeliers  à  Rennes ,  le  ceroMtl  en  plomb  de  d'Ar- 
gentré. Il  porte  l'épitapbe  suivante  :  Messire  Bertrand 
d'Argentré,  sir  de  Gones.  xSgo,  le  17  iSévricr,  Lisariquo 
Me  d'otd  àj  (son  maître  d'bétel   le  flstst  enterrer  ... 

D'Argentré  s'était  acquis  nue  si  grande  réputation , 
que  Charles  IX ,  à  son  passage  à  Châteanhriant,  en  i$7o  . 
le  manda  pour  le  veoir.  Il  mourut  le  t3  février  1590 ,  an 
château  de  Tisé  ,  en  Cesson ,  chez  Malhnrin  Bonan  ,  son 
ami. 

D'Argentré  est ,  sans  contredit ,  le  plus  grand  juris- 
consulte qu'ait  produit  la  Bretagne.  Son  commentaire 
latin  sur  la  Coutume ,  est  un  ouvrage  du  premier  ordre. 
Son  style  est  plus  pur  que  celui  de  Dumoulin ,  et  n*a  pas 
moins  d'énergie. 

Voyez  sur  ce  jurisconsulte ,  le  Dictionnaire  des  arréu 
par  Prost  du  Royer.  Verbo  d'Argentré. 

—  12.  *  Bert.  d'Argentré ,  commentarii  in 
patrias  Britonum  leges ,  in  lucem  editi  cur4 
et  ttodio  Car.  d'Argentré.  Parisiis ,  1608.  — 
Idem,  Parisiis,  I6I4,  in-fol.  —  Idem, 
Parisiis ,  Btion  ,  I62I ,  in-fbl. 

Dans  l'édition  de  1614,  on  a  joint  au  commentaire» 
sous  un  frontispice  séparé ,  les  privilèges  de  la  Bretagne, 
avec  le  texte  de  la  coutume  réformée  eu  i58o,  et  l'Aitio* 
logia,  sive  ratiocinatio  de  reformandi  ciusis,  imprimée 
à  part  à  Nantes,  en  i6ao,  io.40.  A  la  suite  du  commca* 
taire  sur  l'ancienne  coutume ,  est  l'avis  snr  le  partage 
des  nobles ,  le  traité  de  Laodimiis  et  six  consultation». 

L'édition  de  t6ai  est  la  plus  rare  et  la  plus  reohcrdiée. 
Hévin  avertit  que  c'est  la  meilleure.  Il  est  important  de 
voir  tout  ce  que  cet  auteur  dit  des  ouvrages  de  d'Argentré, 
et  des  difTérentes  éditions  qui  en  ont  été  faite* ,  dans  l'a- 
vertissement qui  se  trouve  à  la  tête  du  Recueil  des  arrêts 
de  Frain ,  édition  de  1684 

Le  Commentaire  de  d'Argentré  a  encore  été  rtf asprimé 
depuis  à  Paris,  en  t6*8,  i64o.i«46,  1660;  et  à  Amsterdam, 
1664 ,  in-fol.  D'Argentré  était  en  opposition  diraete  avec 
Dwnonlin.  Qnalq«es-«na  paétepdent  que  c'é^t  sovrant 
par  émulation,  plutdt  que  par  conviction. 

—  13.  Coutumes  générales  des  pays  et  duché 
de  Bretagne ,  avec  la  paraphrase  de  P.  Belor- 
deau,  sur  les  coutumes  et  les  usances  de 
plusieurs  lieux.  Paris ,  1624,  1628,  in-4o. 

—  Paris ,  Buon ,  1634  {  frontispice  gravé  )  ^ 
1635  (  frontispice  imprimé  ) ,   1643 ,  im*4o. 

—  Rennes ,  1656 ,  1674 ,  in^o 

Suivant  Hévin ,  l'entreprise  de  Belordemi  anipassalt  s« 


—  14.  Observations  sommaires  sur  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  par  Pierre  Abel.  Laval, 
1690,  in-4o 

—  15.  Coutumes  de  Bretagne ,  avec  les  usances 
particalières,  annotées  par  P.  Hévin.  Rennes, 
1682  —  1693 ,  in-32.  ~  Sans  date ,  mais 
avec  une  permission  datée  de  1715  y  in-lS. 
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—  ReniMs,  Vatar,  1730,  in-Ba.  —  Ibid. 
1785 ,  m-12 ,  avec  let  arréu  d'Hénn ,  placés 
sous  chaque  article. 

—  16.  Commentoire  sur  la  coutume  de  Bre^ 
tagne;  par  René  de  la  Bigotière,  seigneur 
de  Perchambault.  Rennes.  1693  ,  —  Ibid. 
1702,  in-4o. 

—  17.  Institution  au  Droit  français ,  par  rap- 
port h  la  coutume  de  Bretagne;  par  de  la 
Bigotière,  1693,  in.4o. 

L'Iutitation  ao  droit  fraoçait  et  1«  Comamtaira  de  U 
Bigotière  ont  été  refondus  par  Ini^néme,  en  an  todl  to- 
lame ,  pmblié  à  Heanes.  chez  la  veoTe  de  P.  Garnier  »  en 
170a,  sons  le  titre  de  Commentaire  nir  la  Coatome  de 
Bretagne ,  on  Institution  an  Droit  français  par  rapport 
à  la  même  Gontume.  Vojn  ci-après  no  3). 

La  Bigotière  de  Perchambault  était  président  aux  en- 
quêtes du  parlement  de  Bretagne. 

—  18.  Coutume  de  Bretagne ,  avec  des  obser- 
vations sommaires  ;  par  de  la  Bigotière ,  se- 
conde édition.  Rennes,  1694,  in.l2  — 1699, 
in-12.  —Ibid.  1713  ,  2  vol.  in-12. 

—  19.  Coutume  de  Bretagne ,  avec  des  expli- 
cations sur  chaque  article ,  et  le  recueil  des 
nsances  de  la  province:  par  le  même.  Rennes. 
1720,in-8o. 

—  20.  Coutume  de  Bretagne ,  expliquée  par 
les  arrêts.  Rennes,  1659,  in-4o. 

—  21.  La  même,  commentée  avec  les  arrêts 
deFrain.  Rennes,  1674,  in-i». 

I^  recneil  de  ce»  arrêts  est  faussement  attribué  à  Frain. 

—  22.  Consultations  et  observations  sur  la 
coutume  de  Bretagne  j  par  Hévin.  Rennes , 
1734,  in-4o. 

L'édite«r  de  ce  reeoeil  est  Étieme-Jean  Brindejoac  Do- 
plosaix,  aroent  célèbre  à  Reanes,  mort  en  1764.  Il  7  a 


—  23.  Questions  concernant  les  matières  féo- 
dales sur  la  coutume  de  Bretagne ,  actes  de 
BOtoriété,  etc.;  par  Hévin.  Rennes,  1786, 
in-4o. 

—  24.  Coutume  de  Bretagne,  avec  des  arrêts 
et  la  conférence  de  la  très-ancienne  ,  et  de 
Tancienne  avec  la  nouvelle  coutume ,  qua- 
trième édition.  Rennes,  1735,  iD-12. 

—  25.  Coutume  de  Bretagne ,  avec  des  observa- 
tÎMis,  etc.;  par  M*".  Nantes,  1726,  in-4«. 

SolTittt  Dupare  Podlai».  tooM  t ,  page  34S,  M.  Notais, 
nvoort ,  est  «n  des  aviéure  de  ce  commenuire  anooTme. 

—  26.  Coutume  de  Bretagne;  par  Michel 
Sanvageau.  Nantes,  1710,  2  vol.  in-4o. 

Il  7  a  des  exemplaires  qui  portent  la  date  de  17S7.  Bennes, 
Jas.  Vater.  Cest  la  même  édition  avec  un  noarsno  titre, 
q«oiq«*il  j  ait  aussi  un  nourean  priTiléf  e. 

Oo  trouTe  à  la  ftn  du  premier  Tolume  un  «  Traité  des 
m  marcbes  séparantes  Ira  prorinces  de  Bretagne .  Poitou 
•  «t  Aa)o«i  »  ^  un  Trahé  du  droit  d'Iadtft  des  ofBdert 
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*  du  parlemcut  de  Paris  et  de  sa  pratique  sur  les  béoêOces 
»  de  Bretagne,  et  des  rediercbes  sur  d'Argentré.  »  Ou  a . 
dans  le  second  Tolome,  la  très-ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne avec  des  annotations ,  et  un  recueil  précieux  des  an- 
ciennes constitutions  et  ordonnances  des  rois  et  des  ducs 
de  Bretagne. 
SauTQgeau  était  procureur  du  roi  au  préaidial  de  Vannes. 

—  27.  Coutume  de  Bretagne ,  avec  des  com- 
mentaires et  observations ,  par  Sauvageau  ; 
nouvelle  édition,  augmentée  d'un  recueil 
d'arrêts  sur  le  texte  des  articles  de  la  même 
coutume.  Renues ,  1771 ,  in-12. 

—  28.  '  Coutumes  générales  du  pays  et  duché 
de  Bretagne  et  usemens  locaux  j  procès-ver- 
baux des  réformations  ;  notes  et  arrêts 
dlïévin  ;  aitiologie  de  d'Argentré;  traduction 
de  son  commentaire  abrégé ,  par  PouUain 
de  Belair  ;  notes  de  Dumoulin  ;  conférence 
des  trois  coutumes  de  la  province ,  des  autres 
coutumes  de  France ,  et  dés  ordonnances  des 
rois ,  avec  des  notes ,  par  M.  A.  M.  PouUain 
du  Parc.  Rennes,  1745-1748,  3  vol.  in-4o. 

—  29.  La  cotitume  et  la  jurisprudence  coùtn- 
mière  de  Bretagne  dans  leur  ordre  naturel  ; 
par  Poollain  du  Parc.  Rennes ,  1759  ,  avec 
les  notes  de  MM.  Pépin  de  Martigné ,  de  la 
Chenardais.  Rennes  ,  1778,  1783,  in-12. 

—  30.  *  Principes  du  Droit  français ,  suivant 
les  maximes  de  Bretagne,  par  le  même. 
Rennes,  1767-1771,  12  vol.  in-12. 

—  31 .  Précis  méthodique  des  actes  de  notoriété 
du  parlement  et  du  barreau  de  Bretogne, 
par  le  même.  Rennes,  1779,  in-12. 

Ingustin-Marie  PouUain  du  Pare ,  ne  en  1701 ,  à  Bernes, 
•uîfit  la  carrière  du  barreau  comme  son  pète,  PouUain 
de  Belair,  auteur  d'une  traduction  abrégée  do  Commeo- 
Uire  de  d'Argentré  sur  la  coutume  de  Bretagne.  L'étendue' 
de  ses  connaissances  en  jurisprudence  l'appelèrent  bientôt 
aux  fonctions  3e  l'enseignement ,  et  il  parUgea  sa  rie  enUv 
les  traranx  de  la  eonsulution  et  ceux  de  la  cbalre  du  droit 
OfTil  dans  sa  ville  natale.  Il  fut  l'émule  du  célèbre  Polhler, 
et  régala  au  moins  eomme  professeur,  mais  il  lui  e>t 
resté  inférieur  comme  écrivain.  H  cat  mort  à  Bennes  en 
i7«*  M.  Toullier,  dans  son  exoeUcnt  ounvge  sur  notre 
Code  civil,  elle  aouveac  avee  éloge  ses  diffiFérmu  ouvrages, 
qui  soiu  classiques  en  BreUgno, 

—  32.  Observations  sur  le  Commentaire  de  la 
coutume  de  Bretagne  ;  par  de  la  Bigotière. 
Rennes,  1766,  in-12.  Voyez  ci-devant 
no  16-18. 

—  33.  L*usemeiit  du  comté  de  ComoaiUei;  par 
JuUen  Furie.  Paris ,  1644 ,  in-4o.  -  Romws  , 
1664 ,  in-4o. 

—  34.  Observations  sur  rusementdePorrhoet: 
par  Elie  de  la  Primaudave.  Rennes.  1765  , 

—  35.  •  Institutions  convenancières  des  do- 
maines congéables ,  suivant  les  usemens  de 
Bretagne  j  par  Baudoin  de  Maison  blanche, 
Swnt-Brieuc,  1776,  2  roi.  in-12. 
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—  36.  Traité  des  prescriptioiis ,  auiTant  la  cou- 
tume de  Bretagne.  Rennes ,  1760 ,  in-12. 

—  37.  *  Code  manuel  j  ou  Dictionnaire  por- 
tatif de  droit  et  de  jurisprudence ,  suivant 
les  maximes  de  Bretagne;  par  Camus  de 
rOzerab.  Rennes,  Fr.  Tater,  1789,  2  vol. 
in-12 

—  38.  Glossaire ,  ou  Manuel  instructif  pour 
faciliter  rintelligencè  de  quelques  termes  de 
la  coutume  de  Bretagne;  par  le  Brigant. 
Brest,  1779,  in-12. 

1214.  Brianconnais.  1.  Lois  et  privilèges  du 
comté  de  Èriançon.  Grenoble ,  1624. 

—  2.  Les  tn^nsactions  dlmbert,  dauphin  de 
Viennois ,  prince  du  Brianconnais ,  avec  les 
syndics  du  Brianconnais,  contenant  leurs  lois 
et  privilèges.  Grenoble ,  1644 ,  in-fol. 

1215.  Bueil.  Statuts  et  anciennes  coutumes  de 
la  comté  et  baronnie  de  Bueil ,  traduits  d'ita- 
lien en  français  ;  par  Louis  Martin.  Aix , 
1608,  in4o. 

1216.  Cambrai.  Coutume  de  Cambrai ,  avec 
une  explication;  par  Mathieu  Pinault,  sieur 
des  Jaunaux.  Douay,  1691 ,  in-4o.  Castres. 
Voyez  Bibliothèque  des  Coutumes,  pag.  112. 

1217.  ChÂlons.  1.  Coutume  de  ChAlons,  com- 
mentée par  Godet.  Châlons,  1615 ,  iu-12. 

—  2.  La  même,  commentée  par  Billecart. 
Paris,  1676,in-4o. 

Cet  dMX  oomnMBtâiret  sont  réanb  dans  U  Contunler 
à»  Vcrmaadois.  Paris  »  17*8 ,  a  toI  im4iA, 

—8.  Coutume  de  Châlons  réduite  en  maximes. 
Ch&lons,1677,in.l2. 

1218.  Chartres.  1.  Coutume  du  duché  et  bail- 
liage de  Chartres ,  avec  le  style  observé  en  la 
conduite  des  procès ,  et  le  jour  des  assises  du 
bailliage  de  Chartres.  Chartres,  1587, 1588, 
in-12.  —  1669,  in-24.  —  1686,  in-24. 

»-  2.  Commentaires  latins  d^A^ilius  Tullus  sur 
la  coutume  de  Chartres.  Pans .  1560 ,  in-4o. 

—  3.  Les  coutumes  du  duché  et  bailliage  de 
Chartres ,  avec  les  Commentaires  de  Du- 
moulin ,  Giles  Tulove ,  dit  Agilins  Tullus , 
et  de  Nicolas  Frérot.  Paris ,  1604,  in-4o. 

—  4.  Les  mêmes ,  par  J.  Couart ,  2«  édition 
auffmoitée.  Chartres,  1630,  1687,  1710, 
in-80. 

—  6.  Nouveau  Commentaire  sur  la  coutume  de 
Chartres  ;  par  P.  de  Merville.  Paris ,  1714 , 


On  s'est  plaint  qoe  oe  comoMaUtenr  avait  quelqoes 
opinions  singnliteee. 

—  6.  Écrit  touchant  le  démembrement  de  fief 
dans  la  coutimie  de  Chartres,  in-16.  Voyez 
ChAteauneuf. 

1219.  ChÂteauneuf.  I.  Les  trois  coutumes  voi- 
sines de  Ch&teauneuf ,  Chartres  et  Dreux , 


avec  les  notes  de  Charles  Dumoulin ,  et  les 
annotations  de  du  Lorens..  Chartres ,  1645 , 
I679,in-4o. 

—  2.  Observations  sur  les  Coutumes  de  Char 
teauneuf ,  Chartres  et  Dreux.  Paris  (  1779  ), 
Cailleau ,  in-16. 

1220.  Chaulny.  I.  Coutumes  réformées  de 
Chaulny,  avec  le  Commoitaire  de  Loub 
Vrevin.  Paris ,  I64I ,  in-4o.  —  Ibid.  1656 , 
in-4o. 

Ce  Conuaentaire  est  réimprimé  dans  le  Gonlnmisr  de 
Vermandois.  Paris,  1718,  a  toI.  in^ol. 

—  2.  Coutumes  du  gouvernement,  bailliage 
et  prévôté  de  Chaulny,  avec  des  notes  et 
observations  les  plus  conformes  au  dernier 
état  de  la  jurisprudence,  par  Asselin,  avocat. 
Ham ,  Noyonet  Paris ,  1780 ,  in-I2. 

1221.  Chaumont.  I.  Coutumes  générales  du 
bailliage  de  Bassigny,  rédigées  par  les  trois 
états  oricelui ,  convoqués  à  cet  effet  par  or- 
donnance de  M.  le  pnnce  Charles  |  et  homo- 
loguées par  son  altesse  au  mois  de  novem- 
bre 1580 ,  avec  le  style  contenu  an  cahier. 
Pont-à-Mousson.  160/ ,  in-4«. 

—  2.  Coutumes  générales  du  bailliage  de  Bas- 
signy;  par  Mammès  Colin.  Pont-à-Mousson , 
1607,  in-4o. 

—  3.  Coutumes  du  bailliage  de  Chaumont , 
interprétées  et  annotées ,  par  Jean  Gousset , 

Çrévôt  de  la  prévôté  de  Montigny-le-Roi. 
'aris ,  Michel  de  Roigny,  1578 ,  in-4o.  — 
Épinal ,  1623 ,  in-4«.  —  Paris  et  Chaumont, 
1722,  m-So. 

—  4.  Coutume  de  Chaumont  en  Bassigny, 
nouvellement  commentée  et  conférée  avec 
les  autres  coutumes  de  Champagne,  Tan- 
cienne  rédaction  de  1494 ,  etc.,  par  Juste  de 
Laistre,  avocat  au  parlement.  Paris,  Brugnié, 
1723,in-4o. 

—  5.  Principes  généraux  de  la  coutume  de 
Chaïunont  en  Bassigny  ;  par  Blondella.  Bouil- 
lon, 1768,  in-16. 

—  Voyei  Sens. 

Blondela  éuit  derc  de  notaire  à  Paris  ;  ajant  qnitcé 
eet  eut ,  il  a  composé  le  Traité  des  connaissances  néces- 
saires à  nn  notaire ,  qni  sera  Indiqué  ci^leseoas ,  et  il  est 
mort  à  Paris  le  17  férrier  1778. 

1222.  Chimay.  Coutumes  des  droits  et  juridic- 
tions appartenantes  aux  mayeur  et  &hevins 
de  Chiinay,  à  cause  de  leur  chef-lieu  et  des 
applications  de  leurs  sentences.  Mons,  1663, 
tn<^o. 

Clermont  en  Beauvoisis.  Voyez  Beauvoisis 
etSenlis. 

1223.  Clermont-Souverain.  Les  Coutumes  et 
établissemens  du  ch&teau  de  Clermont-Sou- 
verain. Agen ,  1596 ,  in- 8». 

Compiègne ,  Voyez  Senlis. 
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Cornouailjes.  Voyez  Bretagne.  33. 

1224.  Coutumes  de  Coucj,  avec  les  notes  de 
J.  B.  BuricUn.  Reims ,  1630 ,  ui-4o. 

Cm  notM  ont  été  réimprimées  dan*  1«  Coatomier  de 
VermaiMloU.  Parte,  1718,  a  roi.  in-fol.  Onjy  troare  auesi 
les  notes  de  Lafons  ,  imprimées  en  x63i  à  U  suite  de  son 
Commentaire  snr  la  Cootwne  de  Laon. 

1225.  Dauphiné.  1.  Statuta  Delphinalia,  lioc 
est,  libertates  per  principes  Delphinos, 
Viennenses  Delphinalibus  subditis  concessae.  . 
Gratianop.,  Fr.  Pîchartus ,  1496 ,  in-4o  goth. 

—  Genevae  et  Gratianop.  1619,  in-4o.  Gra- 
tianop. 1623,  in-4o. 

—  2.  Tracta  tus  de  statu  tis  Delphinatus.  Lugd. 
I658,in.4«. 

•—  3.  Commentaria  Jo.  a  Cruce  in  statutum 
Delphinale  edictum  de  donationibus  inter 
vivos.  A  la  suite  des  décisions  de  Guy  Pape. 
Genevs ,  1654 ,  in-fol. 

—  4.  Les  transactions  d*Imbert ,  dauphin  de 
Viennois ,  avec  les  syndics  et  procureurs  des 
communautés  du  Briançonnais  en  Dauphiné, 
recueillies  par  Cl.  DesponU  et  J.  Est.  Rossi- 
gnol. Paris ,  I65I ,  in-fol. 

1226  Dombes.  Ordonnances  du  duc  de  Mont- 
peusier ,  prince  souverain  de  Dombes.  Lyon, 
De  Tournes,  1588 ,  in-4o. 

1227.  Douay.  Coutumes  de  la  ville  et  échevi- 
nage  de  Douay. 

Douay,  1631,  in-4o. -.  Mons,  1663,  in-4o. 
Dreux.  Voyez  Chàteauneof. 

1228.  Espinal.  Coutumes  du  bailliage  d'Espinal. 
Nancy,  1607,  in-4o.  —  Avec  le  style  et  les 
formalités.  Epinal,  1746,  in-I6. 

1229.  Étâmpes.  Coutumes  du  duché  d'Étampes, 
avec  les  commentaires  de  Ant.  Lamy .  Paris , 
1720,in-8o. 

1230.  Eu.  Mémoires  concernant  le  comté-pairie 
d'Eu  et  ses  usages  prétendus  locaux,  avec  les 
arrêts  du  parleosent  de  Paris  qui  les  ont  con- 
damnés; par  Louis  Froland.Paris,  1722,  in-4o. 

—  Faye-la- Vineuse.  Dans  les  observations  de 
Dupinean  sur  la  coutume  d^ Anjou.  Voyez 
Mirebalais. 

I28I.  Flandres.  I .  Nie.  Burgundus  ad  consue- 
tudines  Flandriae.  Antoerpise ,  16^ .  in-80. 

—  Lugdani-Batov.,  1635,  rn.I2.  —  Amh. 
1646, 1670.  -.  Antnerpise ,  1666 ,  in- 12. 

Ce  comaMttUire  «st  aossl  dans  le  recueil  des  «rarrss  de 
Barfnndos.  Bnudles  «  1674  ,  in-4*.  L'anlear  y  traita  par* 
lirnlièwwt  des  sutnts  réels»  personnels  et  mixtes. 

—  2.  Cottnmen  ende  wetten  van  Vlaenderen , 
verndert  door  L.  Van  den  Haae,  Gend, 
1676,  in-fol. 

—  3.  Generaele  eostumen  van  den  lande  ende 
HertLogbdomme  van  Brabandt,  Limborgh 
en  Mcchelen  ;  door  J.-B.  Christyn.  Antw. 
ftnobbaefi ,  1682,  2  vol.  inrfol. 
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—  4.  Consuetudines  Bruxellenses  latbè  et 
gallicè  reddita ,  oommentariis...  illustrats , 
studio  et  operâ  J.-B.  Christyn.  Bruxellis . 
1689,  in-fol. 

—  4.  *  Les  mêmes  coutumes  en  français,  fla- 
mand et  latin ,  avec  des  augmentations  et 
corrections  par  Dehele.  Bruxelles.  1762. 
3  vol.  in- 12.  ' 

—  5.  Jus  civile  Gandensium ,  hoc  est  usas  mo- 
resque eorum  in  populo  nati ,  a  prioeipe 
confirmati  et  observationibus  illustrât!,  à  Jo. 
Ant.  Knobbaect.Bruxeilis,  1770,  in-fol. 

—  6.  Les  coutumes  et  lois  des  villes  et  des 
chasteiienies  du  comté  de  Flandr/es,  tra- 
duites en  français  (  avec  le  texte  flamand  ) , 
auxquelles  les  notes  latines  et  flamandes  de 
Laurens  Vanden-Hane ,  ci-devant  avoc;at,au 
conseil  de  Flandres,  sont  jointes,  avec  des 
observations  sur  la  traduction ,  par  le  Grand, 
avocat  aux  parlemens  de  Paris  et  de  Flan- 
dres. Cambray.  Douiiliez,  I7I9,  3  vol. 
in-fol. 

A  la  tôle  de  chaque  Tolnme  est  la  table  des  contâmes 
et  lois  qn'il  eontlent.  Les  contumes  sont  a<rcom)|ks^nëes  de 
notos ,  et  à  la  suite  de  «luKone  sont  deux  taMes .  rnno 
des  titres  et  Vautre  des  madères.  JLe  dernier  rplnuw.  est 
terminé  par  une  table  giénénile  des  iMtIèrea  conlmnes 
dans  les  contâmes  décrétées  de  Flaqdre,  on  l'on  marque 
par  lettres  alphabétiques ,  et  sons  chaque  ipatière ,  lee 
poinu  sons  lesquels  l»  coutumes  s'accordent,  et  ceux 
dans  lesqneb  elles  difRèrant  t  en  sorte  que  celte  table  est 
en  mène  temps  noe  eonftrence  dea  ooatumee. 

U  même  uble .  en  Oamand ,  est  à  la  l^n  dq  second 
Yolnme. 

Voyez  ,  an  surplus ,  snr  le  droit  Belgique ,  ce  que  nous 
ai  dirons  oUaprès. 

Franche-Comté.  Voyez  Bourgogne  y  comté. 
Gambais.   Coût,  gén*  Voyez  Montfort-FA- 
maury. 

Gand.  Voyez  Flandres. 

CrQTZB.  Coutnmier-général. 

Observes  que  cette  pcéienduo  contame  est  u»  pièce 
inutile  et  sans  autorité.  Trois  arréu  dn  parlement  de 
MeU  des  8  octobre  i664 .  4  septembre  1677  ..et  ij  juillet 
1710  ,  ont  défendu  aux  habiuns  de  la  terre  de  Qone  de 
suirre  d'autre  coutume  qne  celle  de  Mets.  Voyea  Dlllange. 
sur  la  Coutume  de  Metz,  titre  XY,  art.  16,  et  le  càtato> 
gne  de  la  biblioth^ne  des  avocats  dn  parlement  do  Metz , 
page  6a. 

Guyenne.  Voyez  Bordeaux. 
Hamel  :  dans  la  coutume  de  Brabant. 
1232.  Haynault.  I.  Lois ,  chartes  et  coutumes 
de  Haynault  Anvers,  1553,  in-I2.  Mon^^ 
1598,  in-I2. 

—  2.  Institution  et  étab^ssement  de  la<  cour 
réformée  du  pays  et  co^nté  d'Haynault ,  avee 
le  style  et  manière  de  procéder  en  icelle. 
Mon8,16I2,iu-8o. 

—  8.  Les  Chartes  aouvciles  du  pays  cl  comté 

14. 
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de  Haynault;  parFertnia  ;  noav.  édit.  Mous, 
1638  ^  iB-4o.  —  Mons ,  1666 ,  in-4«.— Mons, 
1785,  iti-4i». 

—  3.  *  Lois  chartes  et  coutumes  de  la  yille  de 
Moos,  etdes  Tilles  et  villages  y  ressortissaus. 
Mons,  1700,  iii-4«. 

—  4.  La  jurisprudence  de  Haynault ,  avec  la 
coutume  ;  par  Dumées.  Douay  ,  1750 ,  iti-4o. 
Woymt  Mous. 

— »  5.  Institution  au  droit  coutumic^  de  Hay- 
nault ;  par  Boulé.  1783 , 2  vol  in-4o. 

1283.  Recueil  de  plusieurs  placards  fort  utiles 
au  pays  de  Hajnault ,  dont  les  chartes  dudit 

Says  renvoient  à  quantité  d'iceux. ,  avec  le 
éeret  de  Tan  I60I,  Tédit  perpétuel,  le 

r^lement  de  la  navigation;   mesures  des 

bérîtages  du  susdit  pays  et  ^autres  circon- 

voisins ,  aussi  la  largeur  des  chemins  et  voies 

dicelut.  Mons ,  1664 ,  in-4«. 

Iss^eac.  Bibliothèque  des  Coutumes  p.  125. 

Issouldun.  Coutumier  général.  Voyes  Berri. 

Jordoignes.  Coutume  de  Brabant. 

Lafère.  Chartes  et  privilèges  recueillis  par 

Séb.  Rouillard. Paru,  1627,  in.4o. 
I234>  Landrechies.  Extraits  des  articles  des 

chartes  de  Landrechies  et  coutumes  de  la 

franche^forét  de  Mourmal. 

Mons,  1663,  în-4o. 

Langres ,  Voyez  Sens. 

Languedoc,  Voyez  Toulouse. 

Laon.  Voyez  V6rmandois. 

Liège.  Voyez  Droit  étranger. 
1285.  tille.  I.  Coutumes  et  usages  de  la  vUle 

de  Lille ,  avec  les  commentaires  de  J.  le 

Bouck,  jnrisconsulle  lillois.  Douay,  1626, 

1665, 1673, 1687,  in-4o. 

—  2.  Observations  et  actes  des  anciens  Juris- 
consultes sur  le  titre  1  de  la  coutume  de  la 
cbÂtellenie  de  Litltt.  Lille,  Henry,  1774. 

^  8.  ContmuAtion  de  la  loi  de  la  ville  de  Lille. 
Lille.  n70,in-I2. 

—  4.  Ordonnances  de  là  ville  de  Lille.  Lille, 
r77I ,  in-4o. 

•^  5%  Commentaires  sur  les  coutume  de  la  ville 
cU  I41)ie  et  de  sa  châtellenie ,  et  conférences 
de  ces  coutumes  avec  celles  voisines  et  le 
droit  commun,  par  Patou.  Lille,  I78S  à 
r790.3vol.  innfol. 

François  Patoa  naquit  à  Lille  m  1686  •  et  raonrat  la 
a4  wpptéUilwe  «799.  Voyez  la  notice  sor  ai  TJe ,  en  tète 
4a  premier  voh&ote  4e  T^arrafa  i|ne  nous  Tauona  d*an. 


limbowrg*  Voya  BtaUiBt. 

T236  Lorraine.  1.  Les  Coutumes  générales  du 
duché  de  Lorraine ,  ès-bailliages  de  Nancy , 
Vosges  et  Allemagne.  Interprétations  et 
ifdaircîsseaieiis  d^avcuas  aréoles  dlceUés. 


Nancy,  1186,  in-4o,  1602,  I6t4,  in-4*.  — 
Avec  le  style ,  etc.  1631 ,  in-16.  -*  Épinal , 
1633,  in-4o. 

•^  2.  Centnraes  générales ,  andetmes  et  non- 
velles  du  duché  de  Lorraine.  Nancy ,  1744 , 
in.I2;I748,in-16. 

—  3.  Commentaires  sur  les  coutumes  de  Lor- 
raine ,  par  Pierre  Canon.  Espinal ,  1684 , 
in*4. 

—  4.  Coutumes  générales  du  duché  de  Lor- 
raine ès-bailliages  de  Nancy  ,  Vosges  et 
Allemagne ,  avec  les  remarques  d* Abraham 
Fabert.  Metz ,  1657 ,  in-fol. 

Le  commentaire  donné  sonc  ce  nom  aaC  de  Florvatin 
Thiriat ,  avocat ,  né  à  Mirecourt ,  lequel  fut  peada  ponr 
aToIr  fait  quelques  satires  contre  un  prince  de  la  maison 
de  Lorraine  ;  après  sa  mort ,  ses  papiers  fVuent  dispersés , 
et  Abraham  Fabert  acheta  le  manuscrit  qui  Ait  imprimé 
sous  son  nom. 

Ceat  à  tort  qot  Camus  attribua ,  daaa  les  pr4céJetea 
iditiooa»  aet  oufrife  à  Canon,  le  oommeataltu  de  ee 
denOer  a  été  imprimé  eéparément  à  Éplaal,  m.  i<34. 
i»4*»  et  indiqué  oi<daaaua,  »•  3. 


—  5.  Coutumes  générales  du  duché  de  Lor- 
raine, par  Fr.  Bouchard.  Metz,  1682,  in -12. 

—  5*.  Histoire  des  lois  e^  usages  de  la  Lor- 
raine et  du  Barrois  ;  par  Fr.-Timothée  Thi- 
batilt.  Nancy,  1763, fol. 

—  6.  Dissertation  sur  le  titre  X  des  coutumes 

Sénérales ,  anciennes  et  nouvelles,  du  duché 
e  Lorraine  :  Des  donations  (  par  Bréyé). 
Nancy,  1725,  in-I2. 
1287.  Lorris  1.  La  pratique  d* Antoine  Coil- 
lard ,  où  il  rite  les  articles  de  la  coutame  de 
L<Mrris  avec  des  formules  qui  en  marquent 
Tusage»  Parb ,  1574 ,  in-I6* 

—  2.  Les  Coutumes  anriennes  de  Lorris,  etc. , 
avec  Les  Annotations  de  Dumoulin.  Bourges, 
1597,  in-4;  1629,  in- 16. 

—  3.  Les  Coutumes  anciennes  de  Lorris ,  avec 
les  notei  d'Henri  Foumier.  Orléans ,  1609 . 
in-12. 

-*  4.  Les  Coutumes  de  Montargis,  appelées 
anciennement  de  Lorris....  avec  U.  confé- 
rence de  la  coutume  de  Paris ,  etc.  ;  par 
£.  Durand.  Montargis  ,  1676 ,  in-24. 

—  5.  Coutumes'  anciennes  de  Lorris ,  de  Mon- 
targis-le-Franç  ,  de  Saint -Fargeau  ,  etc.  , 
avec  les  notes  et  commentaires  d'Ant.  Lhotte. 
Paris ,  1629 ,  in-4. 

—  6.  Coutumes  de  Lorris....  commentées  par 
Lhoste ,  avec  les  notes  de  Dumoulin  ;  les 
observations  de  Lepage,  lieutenant  particu- 
lier au  bailliage  de  Montargis  ;  la  oonfértnce 
de  Durand.  Montargis,  1758»  I77I,  2  voL 
in-12. 

—  7.  Coutumes  de  Lorris ,  bailliage  de  Mon- 
targis ;  par  Oasp.  Thaumas  de  la  Tlmumas- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TITRE  VII.  ANCIEN  DRCHT  FRANÇAIS.  —  COUTUBiES. 


sière ,  avac  les  apostilles  de  Damoutin ,  et 
le  Traité  du  Franc-Aleu,  par  Gallaud.  (  Ce 
▼ol.  contitiit  les  anciennes  coutumes  de 
Lorris.  )  Bourges ,  J.  Toubeau,  1679,  in-fol. 

—  Vojei  Berri  et  Montargis. 

1238.  Loudun.   Coutume  de  Loudun  et  du 

Says  de  Loudunois ,  avec  les  commentaires 
e  P.  le  Proust.  Saumur ,  1612,  in-4. 

1239.  Luxembourg.  1  Coutumes  des  pays, 
duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny. 
Luxembourg,  i623,  iû-4.--I687,  in-12. 
—  1688 ,  in-l6.  — 1692 ,  in-12. 

—  2.  Coutumes  de  la  ville  de  Tbionvilleetdes 
autres  yiUes  et  lieux  du  Luxen^urg  fran- 
çais. Metz  et  Paris ,  1677 ,  in-12. 

1240.  Lyonnais.  Style  ordinaire  de  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Lyon:  par 
André  Verney.  Lyon ,  1599 ,  in-8. 

Voyn.  tw-  iM  «Mgw  da  Lyonnais.  U  HiblioUièqae 
dm  CoatnoiM  •  pa|;e  i3a  -,  et  les  trorref  de  Henrjs  et 
éê  Bretoonier. 

1241.  Maine.  1.  Le  Grand  coutumier  du  pays 
et  comté  du  Maine,  par  Guillaume  Le 
RouHle.  Paris,  1535,  in-fol.  (gothique.) 

—  2.  Les  Coutumes  du  pays  et  comté  du 
Maine ,  arec  des  notes  et  conférences  :  par 
Martin  Amellers  Le  Mans ,  1623 ,  in-16. 

—  3.  Remarques  et  notes  sommaires  sur  la  cou- 
tume du  Maine;  par  Mathurin  Louis  des 
MaUcottes.  Au  Mans,  Olivier ,  1658,  in-fol. 

—  4.  Sommaire  des  coutumes  du  Maine  :  par 
Julien  Brodeau.  Le  Mans,  1656,  in-12. 

—  5.  Illustrations  et  remarques  sur  la  coutume 
du  Maine;  par  Brodean.  Au  Mans,  1658, 
2  vol.  in-I6. 

—  6.  La  coutume  du  Maine ,  commentée  par 
Julien  Brodeau.  Paris ,  Alliot,  1645  ,  in-fol. 
—  Ibid.  Coustclier,  1675,  in-fol. 

—  7.  Préface  historique  pour  servir  à  la  confé- 
rence de  la  coutume  du  Maine  avec  la  cou- 
tume de  Paris,  par  Michel  Rippiert.  Pans , 
1704,  in.4.  ^*^  ' 

—  8.  Commentaire  sur  les  contumes  du  Biaine 
et  d^Anjou,  ou  Extrait  raisonné  des  autorités, 
édits  et  déclarations,  arrêts  et  règlemeos  qui 
ont  rapport  à  ces  deux  coutiranes,  par  Louis 
Olivier  de  Saint-Vast  Alencon,  1778-1779, 

•    4  vol.  in-8. 

BMac«m|p  d'extrniU;  p««  d'invention. 

—  9.  Règlement  pour  le  fait  de  la  justice  et 
expédition  des  causes  de  la  sénéchaussée  du 
Maine  et  siège  présidial  de  la  ville  du  Bfans. 
LeMans,  1636,  in-8. 

DaplMis  a  demie  plnsienrs  trellés  snr  la  contame  dn 
Maiat  t  ce  aoM  des  monmn  d^n  eemMnUire  qn*»  sTsit 
pm}M4  sw  cette  eovtnae.  Us  sont  iaprimés  an  second 
^nèmmméÊ  ses  «ravies. 
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1242.  Malines.  1.  L^es  municipales  civhmi 
Mechlioiensium  a  linguâ  teothonicÂ  in  hiti- 
nam  translatas,  interprète  Petro  Nannio. 
Lovami,I552,  in-4. 

—  2.^  Pauli  Christinœi  in  leges  municipales 
dvitatis  Mechllniends  commentarius.  An- 
tuerp.  ,  1642 ,  1657 ,  in-fol.  *^Cum  decisio- 
nibus  curiae  Belgicas.  Autuerp* ,  1671 , 4  vol. 
in-fol. 

Voyex  Droit  étranger. 

1243.  Manosque.  Jura,  consuetudines  et  privi- 
légia villse ,  seuburgi  et  castri  Manuasc».  In 
opusculis  variis  Jo.  Columbi ,  pag.  465-471 
Lugd. ,  DevUle ,  1668 ,  in-fol. 

1244.  Mantes,  l.  Coutumes  de  Mantes  et  Meul- 
lant,  avec  une  épitre  latine.  Paris,  1558. 
1625,  in-4. 

—  2.  Coutumes  du  comté  et  bailliages  de 
Mantes  et  Meulan;  avec  les  notes  de  Du- 
moulin et  les  observations  de  Germ. -An- 
toine Guyot.  Paris ,  1739 ,  in-12. 

1245.  Marche  (U).  I.  Callaîus  Commentarii 
in  leges  Marchiae  municipales.  Parisiis,  1673, 

Nicolas  CalleC  était  avocat  à  Goéret. 

—  2.  Le  coutumier  général  de  la  Marche,  avec 
les  décisions  de  C.  Dumoulin,  Mo«lins, 
1643,  in-8. 

—  3.  Coutumes  de  la  Marche,  avec  les  obser- 
vations de  Barthelemi  Jabely.  Paris,  1690, 
in-12.  — Avec  les  notes  de  Germain-An- 
toine Guyot.  Paris ,  1744 ,  hi-ia. 

Jabely  annonce  <|n'il  donne  an  public  «es  observations, 
parce  qne  l'ourrage  de  Callet  (Csllans} ,  fort  peu  titile 
pour  l'intelligence  de  sa  coulome,  était  d'aiUeun  derenil  ex- 
trémeoient  rare.  Soirant  Jabelj.  il  n'f  a  d'important  dans 
Caillé  (on  CaUet)  qne  le  texte  de  la  eontome  ,  pins  exact 
qne  ceini  dn  Contnmier  génërsl  (de  l'ëdition  en  a  Tel.). 
G>ntnrier  de  Fonmooe  contredit  souvent  tmhélj» 

—  4.  Coutumes  de  la  Marche ,  par  Couturier 
de  Fournoue.  Clermont-FeiTand,  1744,  in-8. 

1246.  Marsal.  Contumes  de  la  ville  et  prévôté 
de  Marsal.  Paris  et  Metz,  1678 ,  ita-8. 

Marsan.  Voyez  Tursan. 

1247.  Marseille.  1.  I^es  statuts  mtmicipaux  et 
coutumes  anciennes  de  la  ville  de  Marseille, 
enrichis  de  recherches  et  de  décisions  ;  par 
Fr.  d'Aix.  Marseille,  1656,  in-4. 

—  2.  Le  règlement  du  sort,  contenant  la  forme 
de  rélection  des  officiers  de  la  ville  de  Blar- 
seiUe.  Marseille,  1654,  in-fol. 

Martel.  Dans  les  preuves  de  THifloife  de 
Turenne ,  pag.  40. 

1248.Meaux.  1.  Conférence  du  droit  civil  avec 
le  droit  municipal  et  coutumier  du  bailliage 
de  Meaux,  par  Pierre-Martin  de  Servie. 
Paris,  1609,  in-12. 
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Dant  U  GiUl«K09  àù  ranoioinB  BibUoHiif w  de*  Aro- 
cau ,  il  «t  nommé  Pierro  Martin  de  Sevoie. 

>-  2.  Coutume  de  Meaux  avec  les  notes  de 
Ch.  Dumoulin,  et  autres  observations.  Paris, 
1658,  in-l2. — 2«.  édition,  augmentée  de 
notes ,  par  J.  Champy.  Paris  ,  1682 ,  in-l2. 

*^  3.  Coutumes  générales  du  bailliage  de 
Meaux ,  avec  les  commentaires  et  les  notes 
de  Jean  Bobé.  Paris ,  1683 ,  in-4. 

À  la  anite  da  Commentaire  car  la  coatnme  de  Bleaox 
sont  des  note»  «or  la  coutume  de  Paria ,  avec  un  indice  - 
des  articles  qui  doivent  être  étendus  à  la  coutume  do  Meaux; 
et  noe  conférence  des  deux  conlumes. 

1249.  Melun.  I.  Coutumes  de  Melun  ;  par 
Christophe  de  Thou ,  Barthélemi  Faye  et 
Jacques  Viole.  Paris,  1584,  1628,  in-4. 

—  2.  Coutumes  de  Melun ,  avec  les  notes  de 
Ch.  Dumoulin ,  et  des  observations  som- 
maires. Paris ,  1640 ,  in'12. 

-»  3.  Coutumes  de  Melun ,  avec  les  notes  de 
Jean  Champy.  Paris ,  1687 ,  in-12. 

11  j  a  à  la  suite  de  ce  Commentaire  un  petit  traité  des 
Tailles. 

—  4.  Coutume  de  Melun  ,  avec  des  observa- 
tions nouvelles  ;  par  Sevenet.  Sens,  1768, 
in-4. 

Chopin  t  dans  la  préface  de  ses  Commentaires  snr  la 
coutume  d'Anjou ,  page  3  ,  nomme  i  Sebastiani  Koillardi 
in  patries  suas  consuetodinos  commentaria. 

1200.  Metz.  1.  Ordonnances  de  la  ville  et 
cité  de  Metz  pour  la  justice  et  police ,  les 
rentes  et  les  pauvres.  Metz,  1565 ,  in-4. 

—  2.  Coutumes  générales  de  la  ville  de  Metz 
et  pars  Messin ,  rédigées  ensuite  du  résultat 
de  rétat  tenu  le  12  novembre  1602  ,  et  im- 
primées de  Tordonnance  de  messieurs  du 
brand-Conseil  ;  par  A.  Fabert,  1613,  petit 
in-4. 

Ce  lÎTre  est  fort  recherché  à  Mets  par  le  seul  fait  qu'il 
porte  le  nom  d'Abraham  Fabert  comme  imprimeur. 

A.  Fabert  te  iense,  maréchal  de  France,  fils  d*impri- 
menr,  né  à  Metz  le  ii  octobre  1699,  a-t*il  pu  être  im* 
primeur  en  t6i3  ?  Sans  nuire  à  la  gloire  de  ce  héros  » 
il  n'est  pas  facile  de  croire  qu'à  treize  ans  il  se  trouTa 
à  la  tête  d'un  établissement  aussi  considérable.  Ce  fut 
d'ailleurs  dans  eette  même  année  i6i3  que  la  carrière 
mîMtaire  a'ouvrit  pour  lui. 

Celle  édMott  de  i6t3  a  dee  différences  souvent  essen« 
tielles  avec  celles  qui  Ton  suivie)  elle  ne  pourrait  donc  être 
citée  an  barreau  emni^  antorité. 

—  3.  Coutumes  réformées.  Metz,  1677,  in-12. 

—  4.  Recueil  des  coutumes  de  Metz  et  pays 
Metflin.  Mets ,  Fr.  Bouchard ,  1677 ,  in-12. 

L'auteur  du  Catalogue  de  la  Bibliothèque  des  Avocats 
au  parlement  de  Metz ,  observe  que  c'est  par  erreur  que 
l'éditeur  de  ee  Becneil  a  compris  Marville  et  les  villages 
ett  dépeadans ,  eomme  régis  pe^  la  coutume  de  Thionville, 
attendu  que  cette  prévAté  eet  gouvernée  par  la  Coutume 


généfale  de  ItattandAls»  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Blets,  du  7  janvier  1667. 

—  5.  La  coatnme  générale  de  la  ville  de  Metz 
et  pays  Metoin,  commentée  par  Dilange, 
conseiller  au  parlement  de  Metz.  Metz,  Brice 
Antoine ,  1730 ,  in-4.  » Ibid.  1732 ,  in-8.— 
La  Haye,  1772, in-8. 

— 6.  Traité  de  la  différence  ies  biens,  meubles 
et  immeubles ,  dans  le  ressort  de  la  com- 
mune de  Metz  ;  par  Ancillon.  Metz ,  1708 , 
in-12.— n^id.  1678,  in-24.— Ibid.  1698, 
in-8.  —  Nancy ,  1731 ,  in-I6. 

Voyez  dans  le  Catalogne  de  la  Bibliothèque  des  Avocats 
an  parlement  de  Metz  (Metz,  Jos.  Antoine,  1776,  in-40} , 
pages  64-7a  ,  rindication  de  plusieurs  manuscrits  impor- 
tuns ,  notamment  de  Gabriel ,  sur  la  coutume  de  Metz. 

Meulan.  Voyez  Mantes. 

1251.  Mihiel.  (Saint-)  1.  Coutume  de  Saint- 
Mihiel ,  par  Jean  Bourgeois.  Saint-Mihiel , 
1516,  in^. 

—  2.  Coutumes  du  bailliage  de  Saint-Mihiel. 
Saint-Mihiel,  1627,  in-4.  — Metz,  1678, 
in-12. 

1252.  Mirebalais  ou  baronie  de  Mîrebejiu. 
Coût,  locale  avec  celle  de  Faye-la-Vineuse. 
Angers,  1643,  in-12. 

Voyez  à  la  suite  des  coutumes  d'Anjou,  indiquées  ci- 
devant. 

1253.  Mons.  Lois,  chartes  et  coutumes  du 
dief-lieu  de  la  ville  de  Mons,  etc.  Mons, 
Simon  de  la  Roche,  1663,  in-4.  Voyez 
Uaynault. 

1254.  Montargis.  Privilèges ,  franchises  et  li- 
bertés de  Montargis-le-Franc.  Paris ,  1608, 
in-8.  —  1643  ,  in-8.  Voyez  Lorrk. 
Montdidier.  Voyez  Péroune. 

1255.  Montfort-FAmaury.  Coutumes  deMont- 
fort-rAmaury,  Gambais,  etc.,  avec  le  com- 
mentaire de  Thourette.  Paris ,  1693.  — 
Ibid.  1731 ,  in-S. 

Montpdlier.  Voyez  la  Bibliothèque  des  cou- 
tumes, p.  145,  et  le  Traité  du  franc-aleu, 
par  Galland. 

1256.  Montreuil-sur-Mer.  1.  Aggrégatoire  des 
coutumes,  contenant...  les  coutumes  de 
Montreuil....  ;  par  Nicolas  Dobourg.  Paris  , 
in-4. ,  et  dans  le  coutumier  de  Picardie. 
Paris,  1726,  2  vol.  in-fol. 

—  2.  Aggrégatoire  des  coutumes,  contaiantles 
coutumes  de  Montreuil ,  Boulenois ,  Guis- 
nes,  Saint-Pol ,  Hesdin,  etc.  Hesdin,  1512, 
in-4.  goth. 

1257.  Namur.  1.  Coutumes  deNamor,  1692, 
in-4. 

—  2.  Coutumes  et  ordonnances  do  pays  et 
comté  de  Namur  ;  par  J.-Phil.  Gramme.  La 
Haye,  1736,  in-4. 

Nancy.  Voyez  Lorraine. 
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1258.  Nantes.  Police  générale  faite  en  la  mai- 
son commune  de  la  ville  de  Nantes ,  par  les 
commissaires  députés  par  le  parlement. 
Nantes ,  1629,  in-12.  Vojez  Bretegne. 

1259.  Navarre.  Fors  etcoustumes  deu  royaume 
de  Navarre ,  e  stil  de  la  chancellaria ,  avec 
Tavanzcl.  Orthes,  1545,iA-8. 

1260.Nimes  et  Beaucaire.  l.  Arrêts  et  règle- 
mens  du  siése ,  auditoire  et  cour  présidiale 
de  la  sénécnaussée  de  Beaucaire  et  Nimes. 
Nimes,  1542,  in-8. 

—  2.  Style  ou  formulaire  des  lettres  qui  se 
dépêchent  es -cours  de  Nimes,  édit.  augmen- 
tée. Nimes  ,  1659 ,  in-8. 

1261.  Nivelle.  Coutumes  avec  Tordonnanoe, 
stjrle  et  manière  de  procéder  de  la  ville  de 
Nivelle.  Mons ,  1663 ,  in-4. 

1262.  Nivernais.  1.  Le  couturaier  des  pays  de 
Nivernais  et  Donziois  (  texte  des  anciennes 
coutumes).  Paris,  1518, in 8.  gothique. 

^-  2.  Textes  des  coutumes  du  pays  et  duché 
du  Nivernais,  ensemble  le  style  du  bailliage 
duditpays.  Nevers,  1622,  in-16. 

—  3.  Coutumes  du  pays  et  duché  de  Niver- 
nais ,  avec  les  annotations  et  commentaires 
de  Gui  Coquille.  Paris,  1605,  in-4.  —Paris, 
TAngelier,  1610,  in-4.»1625,  1635,  2  vol. 
in-4.  —  Dans  Fédition  de  ses  OEuvres.  Bor- 
deaux ,  1703,  2  vol.  in-fol. 

Coquille  moorot  en  i6o3,  ftgé  de  quatre  •  TÎofts  ans. 
Voyn  sa  vre  à  la  tète  da  second  volume  de  set  œurrea. 
Af^tU  aToîr  parlé  de*  grandes  occupations  de  Coqaill* 
oommé  joriseonsnlte ,  l'aatear  de  sa  rie  dit  :  «  Il  ne  lais* 
j»  sait  pas  poor  tant  d'occupations  de  cnressar  les  jnusea 
m  grecques ,  latines  et  françaises,  et  de  dérober  des  hanres 
»  pour  lire  les  bons  liTres  ou  pour  en  ébaucher  lui*iaéme 
»  de  pareils  ou  meilleurs.  »  C'était  un  fort  bon  juriscon- 
sulte ;  Pothier  l'appelle  le  judicieux  Coquille.  Il  entendait 
fort  bien  notre  droit  public  et  le  droit  ecclésiastique.  Ce 
qu'a  en  a  écrit  est  tout  à  la  fois  bardi  et  profond,  son  style 
attacbe  par  sa  naïveté. 

—  Voyez  les  remarques  critiques  sur  la  cou- 
tume de  Nivernais,  par  les  auteurs  de  la 
Bibliothèque  des  coutumes,  pages  249  et  250. 

II  existe  sur  cette  coutume  des  mémoires  manuscrits  at- 
tribués à  l'aTocat'général  Harion ,  qui  sont  d'autant  meil- 
leurs à  consulter ,  que  Manon  était  né  à  Nerers ,  et  arait 
fait  une  étude  particulière  de  la  coutume  do  sa  province. 

Ses  Plaidoyers  sont  indiqués  dmprès. 

1263.  Normandie.  1.  Le  grand  coutumierdo 

Says  et  duché  de  Normandie ,  la  charte  aux 
formands,  etc.  Caen,  1510,  in-4.  gothique. 
—  Rouen ,  1515 ,  in-fol.  —  Ibid.  sans  date , 
petit  in-fol.  gothique.  —  Ibid.  1578 ,  in-8* 

—  2.  Coutame  de  Normandie,  avec  les  gloses 
et  les  ordoimanees.  Paris ,  1523 ,  in-fol. 

—  3.  Le  grand  coutumier  de  Normandie,  avec 
la  charte  aux  Normands ,  par  Guillaume  le 
Rouille  ,  d^Aknçon  ,  tteotenant-général  à 


Beamnont  et  h  Fresnay.  Paris ,  1534 ,  in-fol. 
goth.  — RoQcn  et  Paris,  1539,  in-fol.  go- 
thique. 

—  4.  Coutumes  clu  pays  de  Normandie ,  avec 
les  sommaires,  les  usages  locaux,  divers' ar- 
rêts, etc.  Caen,  1604.  —  Rouen ,  1668, 
in-S2.  — Ibid.,  1672,  in-4.— Ibid.,  1684, 
in-24. 

—  5.  Coutumes  de  Normandie ,  avec  des  ex- 
traits des  édits ,  déclarations ,  etc.  Rouen , 
1783,  in-24.  — Ibid.  1742,  in- 18.— Ibid. 
1757 ,  in- 18.  —Nouvelle  édition  d'après  les 
notes  d*Aiidriea ,  procureur  au  parlement  de 
Rouen.  Rouen ,  Richard  Lallemant ,  1762 , 
in-18. 

—  6.  Style  de  procéder  ès-jurisdictions  de 
Normandie.  Caen,  1612,  in-8. —Augmenté 
par  de  la  Biche.  Rouen  ,  1623 ,  1624 ,  in-12. 

—  7.  Paraphrase  sur  les  lois  des  républiques 
anciennes ,  le  Droit  romain ,  et  sur  les  cou- 
tumes de  Normandie:  par  Forget.  Paris, 
1577,  in.8. 

—  8.  Coutumes  du  pays  de  Normandie ,  par 
M.-G.  Lambert.  RoueA,  1588,  in-4. 

—  9.  Commentaires  du  droit  ciiril,  tant  public 
que  privé,  observé  au  pays  et  ducné  de 
Normandie...  Coutume  audit  duché...,  le 
tout  en  texte  et  en  gloses ,  par  Guillaume 
Terrien.  Paris,  1754,  infol.  —  2«.  édition. 
Ibid.  1578,  in-fol.  —  Rouen ,  1654 ,  infol. 

Terrien  éuit  lieutenant-général  au  bailUafe  de  Diappe. 

—  10.  De  consuetudine  Nor manias  ,  gallica  et 
latina  diligenter  visa...  et  Commentariis  il- 
lustxata ,  auctore  Tanigio  Sorino  Lessseo. 
Cadomi,  1568  et  1574 ,  m-8. 

—  BJMsdemdejurisdictionecommentarii.  1567. 
Ejusdem  de  Normanorum  quiritatione  qiutm 
haro  appellant.  Cadomi ,  1567 ,  in-4. 

Tani^  ou  TannefuI  Sorin  était  consailler  à  Caen ,  et 
professeur  en  droit  à  l'uniTersité  de  la  même  ville.  ILétait 
du  rillafe  de  Lessaj  au  Cotentin .  c'est  pourquoi  on  le  sur- 
nommait Less«us.  Voyes  la  Bibliothèque  de  Lacroix  du 
Haine,  édition  de  RIgoley  de  Juvigny  »  tome  a,  page  4M* 

—  1 1 .  La  coutume  de  Normandie ,  par  Gode- 
froy.  Rouen ,  1626 ,  2  vol.  iu-fol. 

—  12.  La  coutume  réformée  du  pays  et  duché 
de  Normandie  :  par  Josias  Berault ,  5«  édi- 
tion. Rouen ,  i648. 

Bemarques  aux  pages  7S7  et  788  de  l'édition  de  iiS46 , 
trente  articles  latina  »  sous  le  titre  do  Sanctioncs  forsose»  i 
oa  sont  les  devoirs  des  aTooau. 

Berault ,  uTocat  au  parlement  de  Rouen  sous  Henri  m , 
éuit  né  vers  i563;  il  mourut  vers  1640  à  Saint-Fulvlen  , 
prés  l'Aigle. 

—  13.  Coutiunes  du  pays  et  duché  de  Nor- 
mandie, avec  les  commentaires  de  J.  Be- 
rault, Godefroy  et  d'Aviron.  Rouen  ^.] 
1684, 1776,  2 yoU in-fol. 
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-^14.  Coatumes  4u  pa jrs  et  dacbé  de  Nor- 
mandie «  avec  les  CommeDUires  de  Henry 
Basnage.  Rouen,  1678-1681,  2  vol.  in-fol. 
(  Le  Ur,  vol  a  paru  trois  ans  avant  le2«.  ) 

--^  Les  mêmes ,  2*.  édit*  >  revue ,  corrigée  et 
aogmentée  par  Fauteur.  Rouen,  1694,  2  vol. 
in-fol.  ^  y  a  des  exemplaires  en  grand  pa- 
pier. 

—  ^Lds  mêmes  y  sous  le  titre  d'OËuvres  de 
Henry  Basnage.  Rouen ,  1709 , 2  vol.  in-fol. 
'—  4«.  édit.  Rouen,  Le  Coucher,  1778, 2  vol. 
in-fol, 

Hwrf  BaiMfv,  n^  m  i6i5  »  pr^  de  Ctrentaa  »  avocat 
«0  p^HeoMVt  4»  Monm  ;  fooiq^'il  f At  da  la  raligioa  rë- 
formée ,  on  arait  poar  loi  la  plas  grande  estime,  ce  qui 
est  à  remarqner  poar  le  temps  où  il  rÎTait.  Il  moqrat  à 
Rooen  en  169$. 

On  a  joint  à  l'édition  de  1709  le  Traité  des  Hypothèques, 
do  même  auteur  ;  c'est  ce  qui  la  fait  préférer  à  la  pré- 
cédente. Mais  le  Traité  des  Hypothèques  ayant  été  imprimé 
séparément ,  il  est  facile  de  le  Joindre  à  l'édition  de  1094. 
Le  THiité  des  Hypothèques  a  été  contredit  par  Olirier 
Estienne,  qui  a  publié  sur  ce  sujet  un  roi.  in- 40. 

—  16.  La  coutume  de  Normandie  j  par  Pes- 
nelle,  avec  les  observations  de  Koupnel 
Itoaen,  1771 ,  2  vol.  in-4. 

Ruttpnet  de  Chedilly  était  conseiner  au  présidial  de 


—  17.  Décisions  sur  chaque  article  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  et  observations  sur  les 
usages  locaux  de  la  Coutume,  par  Pierre 
(  Biamoj  )  de  Merville.  Paris ,  1781 ,  1788 , 
in-fbl. 

•*^  18.  L'esprit  de  la  coatume  de  Normandie , 
par  Bertrand  Hubin,  avocat  à  Vire.  Rouen  , 
1701, 1755,  in-4. 

-*  19.  Principes  généraux  du  Droit  civil  el 
coutnmier  ae  la  province  de  Normandie  ;  par 
Cb.  Routier.  Rouen  ,  1742 ,  1748,  in-4. 

««-  20.  Coutume  de  Normandie,  par  Nnpied. 
ParU  ,  1748 ,  1749  ,  1765 ,  1767 ,  in-12. 

•—21.  Nouveau  commentaire  portatif  de  la 
coutume  de  Normandie  ;  par  Et.  le  Rover 
de  la  Toumerie.  Rouen ,  Lallemant ,  1769 , 
2  vol.  in-12.— Ibid.  1771,  2  vol.  in-12. — 
Ibid.  1778,2  vol.  in-12. 
Le  Hoyer  de  la  Toarnerie  éuit  procureur  du  roi  am  twiU 

liilfe  de  DomCront. 

-*  22.  Coutume  de  Normandie  ;  par  le  Conte. 
Rouen,  1774 ,  in-12.  —  Ibid.  1799,  in-12. 

—  28.  Explication  de  la  Coutume  et  de  la 
Jiurisprudence  de  Normandie  dans  un  ordre 
simple  et  &cile  :  par  Flaust.  Rouen ,  1781 , 
2  voL  in-fol. 

J.-B.  Flaust  était  arocat  au  parlement  de  Rouen.  Son 
ok^  a  été  de  réunir  tout  ce  qui  se  trouvait  épars  dans  les 
«ntree  commentalsurs  de  la  coutume.  Il  a  donné,  <Ul-on, 
daqnante  smuées  à  ee  travail.  Flaust  était  né  à  Vire  m 
1809)  il  est  mort  près  de  la  mêam  ville,  le  ai  mai  1769. 


—  24.  DicUonnaireanalyUque  et  ét/siologit]fie 
de  la  coutume  de  Normandie  ;  par  Honard. 
Rouen,  1780-1782^  4  vol.  iB4.  H  y  a  des 
exempl.  en  gr.  papier. 

On  trouve  dans  ce  Dtctioimaire  la  coutume  de  Kormandio 
asdennement  nrise  en  vers;  mais  il  y  a  des  incorrect  ions 
et  des  omissions  que  Mercier,  abbé  de  Saln^Léger,  a  re- 
levées dans  le  Journal  des  Savina  de  oetts  époque. 

—  25.  Mémoire  concernant  Tobservation  du 
Sénatus-coDSulte  Velleîen  dans  le  duché  de 
Normandie,  par  L.  Froland.  Paris,  1722, 
1729,  in-4. 

—  26.  Explication  du  douzième  titre  de  la 
coutume  de  Normandie;  par  Blanche-Cape, 
Caen,  1662,  in-4. 

—  27.  Explication  du  titre  des  prescriptions  de 
la  coutume  de  Normandie  ;  par  Blanche- 
Cape.  Caen .  1665 ,  in-4. 

—  28.  Méthode  pour  liquider  les  mariages 
avenans  des  filles  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie; par  Éverard.  Rouen,  1696,  in-12. 

—  29.  Dissertation  sur  les  aide-chevels  de 
Normandie  ;  par  de  Jort.  Rouen ,  1706 , 
m-12. 

—  80.  Explication  de  la  garde-noble  rojrale  en 
Normandie  :  par  de  Jort.  Rouen  ,  1691 , 
in-12. 

—  81.  Mémoire  sur  la  prohibition  d'évoqner 
les  décrets  d'immeubles  situés  en  Normandie  ; 
par  Froland.  Paris ,  1722 ,  1729 ,  in-4. 

—  82.  Le  Mort|;age  de  Normandie  ;  par  Charles 
Toustain  y  dit  U  Mazurie.  Paris,  1577,  in-4. 

—  88.  Titre  des  exécutions  par  décret ,  avec 
annotations.  Rouen ,  1608 ,  in-12. 

—  84.  Traité  général  des  criées ,  accommodé 
au  titre  22  de  la  Coutume  de  Normandie  ; 
par  G^rm.  Forget.  Paris ,  1604 ,  in-8. 

—  85.  Coutume  de  Teau  de  Rouen  ;  par  Ger- 
main de  la  Tour.  Rouen ,  1717 ,  in-12. 

—  86.  Institution  au  droit  de  Normandie;  par 
Roussel  de  la  Berardière.  Caen ,  1782^  in-8. 

Noyon.  Voirez  Vermandois. 

1264.  Omer.  (Saint-)  Coutumes  locales,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  des  bailliages,  ville 
et  échevinage  de  Saint-Omer ,  d'Audriiic  et 

Çays  de  firiedenarde ,  de  la  ch&tellenie  de 
'ournehem  et  des  bailliages ,  ville  et  éche- 
vinage d'Aire,  etc.  Paris  ,  1744,  in-4. 

1265.  Orange.  Ordonnances,  lois  et  statuts  faits 
pour  le  règlement  de  la  justice....  dans  la 
principauté  d'Orange.  Lyon,  1522,  in-4. 
—  Ibid.  1567,  in-4. 

1266.  Orléans,  1.  Coutumes  d'Orléans ,  avec  le 
procès-verbal.  Orléans ,  1588 ,  in-4.  —  Ibid. 
1601 ,  in-8.  —  Ibid.  1625 ,  in-24. 

•<-  2.  Coutumes  générales  et  prévôté  d'Orléans, 
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aToe  aimotationa  ;  par  Léon  Tripanlt.  Or- 
léans, 1670,  in-S. 

Tri|Mtdt,  «•Mélllw  «Q  i»rë«idiAl  d*Ortéaiii  ,  «ait .  nioa 
U  Croix  en  IUi»« ,  koatfne  «loti»  en  grw  «t  «a  latin.  Cet 
a»|«o«  «al  «i^ovtd'bol  tfè»OMbUé  i  mais  dans  soa  tcmpa 
▼oid  1«»  Tara  qœ  ThéodoM  4a  BèM  hU  a<beMfeit  i 

Doclum  illum  a<  lepidutn  tmunt  tihellum 
Quo  mytieria  Juf  is  explicatU, 
Fertur  Mercurtut  lutùse  nuper 
Ithû  md  tartara ,  proUnusque  doetis 
mu  manibus  ut  Papiniano  ^ 
Famio,  See¥oia,  H  Ulpiwt»,  H  Uii 
Jmris  çmmm  wiêfUo  vmesut  ime^rHam 
Legendum  exklbuUte  :  de:nde  lêcto 
Sic  cofpttse  ioçut  tuo  Uàtllo  : 
Eequid  eêdi$tê  ?  Ai  PapManuâ , 
Caneti  ewdtmms ,  iuçult ,  haud  grûvtUè. 
Ta.  B.  Épigr.  Fol.  43. 

—  3.  Ang1di)«rmeas  in  consuetodines  Aure- 
lianenses.  Orléans  ,  Ja.  Hojrs  ,  1510 ,  in-4. 
Réimprii»é  depuis  avec  le  Commentaire  de 
Boyer  sur  la  coutume  de  Berrj.  (Voirez 
Berry). 

Cet  aata«r  a'apfièlait  Jeao-Pierre  d'Angteberme  II  Jugea 
&  propos  de  ckangar  ton  nom  de  Pierre  en  eelnl  de  Pyrrkat, 
ai  U  est  eaonm  aooa  ce  dfenrier  nom.  U  éuit  profes^ettr  en 
droit  è  Orléau.  et  Art  noanaé  ooniaiUar  an  sénat  de  Mi- 
lan, oà  il  BMMimt  en  iSai. 

—  4.  Les  coutumes  des  duchés ,  bailliages  et 
prérôtés  d*Orléans  et  ressorts  d*iceux ,  ayee 
commentaires  et  remarques  sur  icelles  :  paf 
Jean  Doret,  jurisconsulte.  Paris,  1609,  in-4. 

—  5.  Coutumes  dX)rléans ,  avec  les  comment 
taires  de  Jacques  de  la  Lande.  Orléans,  1673, 
in-fol.  —  2*  édition  ,  augmentée  àt9  mé- 
moires de  Fauteur  et  des  notes  de  De  Gjrves  ; 
rerue ,  corrigée  et  mise  en  ordre  par  Per- 
reaux.  Oriéans ,  1704 ,  1712 , 2  yol.  m-fol. 

La  pnmiAre  édition  da  tGjl  »  qnoiqne  U  moins  aaplo, 
«al  U  pina  ectittéa.  Jae^nae  da  la  iMda  était  eonaeiUer  an 
^ailKafe  d'Ocléam«  «i  pnttumr  en  droH  dans  l*Qnivef. 
•itédelanàB»«lila.IlyattMart  en  »7o3. 

— 6.  La  coutume  d'Orléans ,  mise  en  son  ordre 
naturel  ;  par  Masson.  1702,  in-12. 

-^  7.  lia  coutume  d*Orléans.  avec  les  notes  de 
Fomier.  Orléans,  1600,  m-12.  —  Avec  de 
noareUcs  notes  (  par  Alphonse  Martin  ). 
Paris,  1711,  in-!2.— Avec  les  notes  de  Pré- 
vôt de  la  Jannés,  Jousse  et  Pothier.  Orléans , 
1740,  2  ToL  in-12. 


A 

m  Yoid  la  noie  d»  sans  qni  aot  tmeaillé  mt  U  eontOM 
m  d'Orléana ,  édition  de  1740. 

»  M.  de  U  Jaanie  eet  aotanr  dat  notes  snr  les  tit.  9 , 
t3,  14,  i5et  16. 

»  ■.^MMaraatanleor  de  celles  snr  les  tIt.  1,  a,  3. 10, 
»  ti,  ta»  V9»  it.atelas. 


«  Bt  j'ai  traTiillé  à  oeUa  snr  les  titrtt  4 .  S ,  6 ,  7,8, 
»  19 ,  «o  et  a3. 

»  Ces  trois  anteurs  sont  nommés  dans  l'extrait  qni  a  été 
m  donné  de  cet  onvrsge,  dans  les  Mémoires  de  Tréronz, 
»  dn  mois  de  septembre  1740 ,  qoe  tous  ponves  aisément 
»  Toir,  et  où  il  7  a  qoelqnes  noies  snr  M.  de  la  Jannés.  a 

Ceci  est  extrait  littéralement  d'une  note  manuscrite  don> 
née  par  M.  Jonsse  à  M.  Poirier .  qnl  a  bien  voulu  me  U 
eomaoniquer.  M.  Poirier  était  allié  de  la  famille  de  M.  Pre- 
Tot  de  la  Jannés  :  il  est  mort  à  Paris  en  181 1 ,  aree  la  lé- 
pnUtion  d'tticellent  aTocat  consultant. 

—8.  *  Coutumes  du  duché,  bailliage  et  préyâté 
d'Orléans  et  ressorts  d'iceux,  avec  ime  intro- 
duction ^érale  autdlte^  coutumes  et  des 
mtroductions  particu  liêres  h  la  tête  de  chaque 
titre,  dans  lesquels  les  principes  des  matières 
contenues  dans  le  titre  sont  exposés  et  dé- 
veloppés, le  texte  accompagné  de  tables; 
par  Pothier.  Oriéans,  1760,  3  tomes  en 
2 yoL  ia-12.  —  Paris,  1772,  in-4.  —  Paris 
et  Orléans ,  1776, 2  yol.  in-12.  C'est  la  meil- 
leure édition. 

*—  0.  Thomas  TripuUns  ad  articnlum  294  an- 
tiqusB  consoetudinis  Aurelianensis.  AureL 
lM8,in-8. 

^  10.  Règlemens  pour  Texercice  de  la  justice 
et  police  de  la  yille  d'Orléans.  Orléans. 
1689, in-4. 

1267.  Paris.  1.  Coutume  de  la  préyôté  et  vi- 
comte de  Paris,  ayec  le  procès-yerbal.  Paris, 
in.24  gothique ,  1512  et  IftlS. 

Édition  donnée  par  le  Boucher,  arec  le  Ubiean  de  toutes 
espèces  de  successions  régies  par  U  Coutume  de  Paris , 
et  compoUtion  des  degrés  de  parenté}  rédigé  par  Castel. 
Paris ,  1785,  a  roi.  in-f8. 

—  2.  Texte  des  Coutumes  de  Paris ,  avec  les 
anciennes  constitutions  du  Châtelet  et  les 
notes  d'Eusèbe  de  Laurière.  Paris,  16fi6 
in-12.  -  Ibid.. ,  1777 ,  3  yol.  in-12. 

—  8.  Observations  analytiques  sur  la  coutume 
de  Paris ,  par  Pithou.  Paris ,  1601 ,  in-I6.— 
Ibid.»  1680,  in-16. 

—  4.  Coutumes  de  Paris  rédigées  par  demandes 
et  réponses.  Paris ,  1608,ln-12. 

—  6.  Sommaire  dea  coutumes  de  Paris.  Lyon , 
1626,in.l8.  ^      ' 

-»  6.  La  conciliation  des  articles  de  la  coutume 
de  Paris,  ayec  une  explication  sommaire  des 
mots  esaenliels;par  M.-F.  Desmaiaons.  Paris, 
1662,  inrl6.  —  Ibid. ,  1663,  in.82. 

—  7.  Rè^ement  général  de  la  jiistice,  ou 
Abrégé  de  la  coutume  de  Paris.  Paris,  1667, 
in-12. 

—  8.  Institution  à  la  coutume  de  Paris ,  ou 
l'explication  sommaire  et  peipétuêUe  de  tous 
ces  articles;  par  N.  Lcmée.  Paris,  \Bdl , 
in-12. 

—  0.  Principes  génécanx  de  la  oonbune  do 
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Paris  'y  par  Langloix ,  notaire.  Paris ,  1742 , 
.    1746,in-24. 

—  10.  La  coatume  de  Paris ,  mise  en  vers  fran- 
çais (  par  Gamier  Dechesnes ,  notaire  ). 
Paris ,  1769,  1784 ,  in-12.  —  3«  édition,  sans 
le  texte.  Ibid. ,  1787,  in-18. 

—  11.  La  coutume  de  Paris,  par  ordre  alpha*- 
bétique  de  matières  ;  par  Le  Grand.  1691 , 
in.12. 

—  12  Coutume  de  Paris,  mise  en  un  nouvel  or- 
dre ;  par  Alex.  Masson,  avocat.  Paris,  1703, 
1740,  in-12. 

— 13.  *  Commentarii  in  consuetudines  Pari- 
sienses,  auctore  Carolo  MoUnœo,  Parisiis , 
1539,  1564,  1576,  in-fol.— Francof.,  1575. 
—  Lausannœ ,  1576 ,  in-£oL 

^—  Ad  novam  consuetudinem  restituti  à  D.  Go- 
thofredo.  Parisiis,  1596. —  Berne,  1608, 
in-fol.  --Col.  Allobr. ,  1613,  in4bl. 

Cet  mêmes  Commentaires  forment  le  premier  Tolame  des 
OBorres  de  Diuuoalin ,  en  3 ,  4  et  5  toI.  {n^fol.  Hais  les 
éditions  indiquées  sons  le  n»  i3  sont  préliârablas  à  tontes 
les  éditions  postérieures  •  h  canse  des  changemens  et  re- 
trancbemens  qne  les  éditeurs  se  sont  permis.  Bassicod  juge 
réditiott  de  i554  la  meilleure.  Berroyer .  dans  ses  notes  sur 
les  arrdu  de  Bardet  (tome  i ,  lir.  a,  ch.  96) ,  dit  que  l'édi- 
tion de  Paris,  1S76 ,  est  la  seule  ifconnue  parmi  les  sarans. 

-^  NotQB  et  restitutiones  ad  commentarium 
C.  Molinsi  de  feudis,  1739 ,  in-4. 

Le  principal  objet  dn  ces  notes  est  de  compara*  les  dlfTé» 
rentes  éditions  du  commentaire  de  Dumoulin  sur  les  Fiefs. 
I^eur  auteur  est  Étirane  Rassicod ,  avocat  au  parlement. 

Du  Molin,  c*est  ainsi; qu'il  signait,  est  né  à  Paris  en 
i5oo  ;  est'  mort  dans  la  même  ville  le  vj  décembre  i566. 
Voyes  ci-devant ,  w»  69. 

14.  R.  Chopini,  de  civilîbus  Parisiorum  mo- 

ribus  ac  institutis.  Parisiis,  1596,   1603, 
1624,  in-fol. 
Dans  l'édition  de  1634  »  il  ne  fallait  pas  laisser  sans  quel- 

que  correction  le  vers  > 

Me  sene  post  nonnulla  dédit  Dutê  Mis  quoquëJiHêm, 

—  Le  même  ouvrage ,  mis  en  français  par  La 
Rochemaillet.  Paris  ,  1614,  in-4. 

René  Cbopin  était  né  à  Baifleul,  près  La  Flèche  en  Aqjou, 
en  mai  1637  ;  il  mourut  à  Paris  le  a  février  1606.  Il  fut 
ttès.occupé  pendant  sa  vie  ;  il  publia  beaucoup  de  bons 
ouVrages ,  et  l'on  a  dit  avec  raison  de  lui  «  dans  son  épl> 
tapbe  I  nnribos  horis  rei  pnblica  vixit  qnam  sus».  Mais  il 
fut  ligueur  «t  très.entété  ligueur  t  cependant  il  avait  été 
bien  traité  par  Henri  lit,  qui  l'avait  anobli  en  1578,  à 
cause  de  ses  Traités  du  domaine  et  de  la  police  eedésiasti- 
que.  La  défense  qu'il  prit  en  1691  d'un  bref  de  Grégoire  XIV 
contre  Henri  IV.  lui  attira  de  la  part  de  J.  Hotman  une  Tor- 
lopinade  qu'on  est  porté  à  croire  qu'il  méritait ,  lorsqu'on 
le  voit  faire  imprimer,  en  1594.  un  Panégyrique  d'Henri  IV, 
auquel  il  dédia  aussi  en  1896  son  Commenuire  sur  la  Cou- 
tume de  Paris.  Voyes  sa  vie  écrite  par  Papire  Has;on ,  Im- 
primée en  téta  du  Commentaire  sur  Is  Coutume  d'Anjou , 


édition  de  x6ix  ;  et  les  MéoMires  4m  Nktron  »  Umo  34 . 
page  160. 

—  15.  Conférence  de  la  coutume  de  Paris:  par 
Fortin.  Paris  1595,  1611 ,  1652,  in^. 

—  La  même ,  augmentée  de  plus  des  deux  tiers; 
par  M.  R.  (  J. -Marie  Ricard  ) ,  avocat.  Paris, 
1666,  1673,  in-fol. 

—  16.  Coutume  de  Paris ,  avec  les  commen- 
taires de  Louis  Charondas  U  Caron.  Paris  , 
2^  édition ,  1598 ,  2  vol.  in-4.— 1602 ,  1605 , 
1613,  infol. 

Ce  Commentaire  a  été  réimprimé  dana  l'édittoo  de  tontes 
les  ttuvres  de  Cbarondaa.  Paris.  1637 ,  a  toI.  in.fol. 

—  17.  Le  droit  français ,  et  coutume  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris ,  où  il  est  fait  rap- 
port du  Droit  romain  ;  par  J.  Tronçon.  Pa- 
ris, 1618,  1643,  1652,  1664,  in-fol. 

—  18.  Cl.  Guerini ,  Commentarii  in  jus  civile 
Parisiorum.  Parisiis ,  1634,  in-fol. 

— 19.  Coutume  de  Paris ,  avec  les  notes  de 
Dumoulin  et  les  observations  de  Tonmet. 
Paris ,  1627 ,  in-12.  —  De  Joly  et  TAbbé. 
Paris,  1635,  in-12.  — Ibid.,  1643,  1650, 
1660,  1665,  1669  et  1678,  in.12.  — 1691 , 
1709,  2  vol.  in-12. 

—  20.  *  Coutume  de  Paris,  commentée  par 
Julien  Brodeau.  Paris,  1658,1669,2  vol. 
in-fol. 

Ce  Commentaire  ne  va  que  jusqu'au  nenviéme  titre  de  la 
Coutume.  L'ouvrage  est  pldn  d'érudition.  Brodeau  7  a 
joint  des  pièces  Importanfea  :  Coutumes  notoires  Jugées  an 
Gbàtelet;  Décisions  de  Jean  Demnarst.  Brodaan  mourut 
vers  z65o. 

—  21 .  OEuvres  d'Auzanet ,  contenant  ses  notes 
sur  kl  coutume  de  Paris ,  etc.  Paris ,  1706 , 
in-fol. 

Barthélémy  Ausan^t ,  avocat  au  parlement ,  est  mort  su 
1673.  Il  avait  re^ ,  pour  récompense  de  set  services ,  na 
brevet  de  conseiller  d'état.  D'AgwMsean  la  oite  en  cca  ter* 
mes  evantageux  t  «  L'autorité  véoérable  d«  de  maître  An» 
»  sanet  *  dont  le  grand  sens  a  fait  honneor  non-seulement  & 
N  sa  profession ,  mais  à  son  siècle.  »  (OBuvrce  de  d'Af  . 
tome  6 ,  page  623). 

—  22.  Traités  de  Duplessis  sur  la  coutiune  de 
Paris  avec  des  notes  de  Rerro^er  et  de  De 
Laurière.  Paris ,  1726 ,  1754 ,  2  vol.  in-fol. 

Voyes  l'éloge  de  Oe  Laurière  par  Secousag ,  à  la  tète  du 
deuxième  volume  des  Ordonnances  du  Lonvre.  Berroyer  et 
De  Laurière  n'ont  point  en  de  part  à  l'édition  de  1786. 

Claude  Duplessis  ,  avocat,  est  mort  en  i663r 

«-  23.  La  coutume  de  Paris ,  rédigée  dana  Tor- 
dre naturel  de  la  dispositiim  de  aes  arti- 
clés,  etc.  ;  par  P.  le  Maistre.  Paris,  1741., 
in  -  fol. 

Cette  édition  a  été  donnée  par  Germ.-Ant.  Guyot. 

—  24.  *^  Nouveau  commentaire  sur  la  coutume 
de  Paris ,  par  de  Ferrière ,  augmenté  par 
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Sauvan  d'Aramoa.  Paris,  1762,  1770,2  yol. 
m-12. 
^  25.  *  Corps  et  compilation  de  tous  les  Com- 
mentatears  sar  la  coutume  de  Paris:  par 
Cl.  de  Perrière.  Paris,  1685 ,  1692 ,  8  toI. 
in-fol.  ;  2«  édition ,  enrichie  des  observations 
de  le  Camus.  Paris,  1714 ,  4  vol.  in-fol. 

—  26.  *  Le  Droit  commun  de  la  France ,  et  la 
coutume  de  Paris ,  réduits  en  principes...  et 
mis  dans  l'ordre  d^un  commentaire  complet  et 
méthodique  sur  cette  coutume;  parFr.  Bour- 
jon.  Pans ,  1747,  2  vol.  in-fol.  —  2^  édition. 
Ibid.,  1770 ,  2  vol.  in-foL 

—  27.  Avis  d*aucuns  conseillers  du  Châteletde 
Paris ,  sur  Tmterprétation  des  art.  25 ,  320 
et  322  de  la  coutume  de  Paris.  Paris ,  1628 , 
in-8«. 

—  28.  ArréU  interpréUtifs  de  Tart.  326  de  la 
coutume  de  Paris ,'  in- 12. 

—  29.  Traités  singuliers  en  interprétation  de 
plusieurs  articles  de  la  coutume  de  Paris. 
Paiis,  l687,in-4o. 

—  30.  Jo.  Dubois  :  brevis  elucidatio  art.  326, 
329  et  330  legis  municipalis  Parisiensium. 
Parisiis,  l6l4,in-8o. 

—  Traité  de  la  représentation  des  filles  en  la 
succession  des  nefs ,  suivant  la  coutume  de 
Paris  ;  par  J.  Dubois.  Paris ,  1660,  in-4o. 

—  31.  Traité  d*entre  le  neveu  et  Tonde,  sur 
la  succession  des  propres  en  la  coutume  de 
Paris  -j  par  Cholet.  Paris  ,  1660 ,  in-4o. 

—  82.  Essai  de  dissertation  sur  les  lois  des  se- 
condes noces ,  et  notamment  sur  Tart.  279 
de  la  coutume  de  Paris ,  par  Duplessis  de  la 
Davière.  Paris,  1737,  in-l2. 

—  33.  Neuf  4issertations  sur  quelques  articles 
de  la  coutume  de  Paris  ;  à  la  fin  du  deuxième 
volume  des  Institutes  coutumières  de  Loisel, 
ci-devant  indiquées  n»  1161. 

—  34.  Lettre  de  F.  P-  P.  à  M.  N.  D.  P.  avec 
le  texte  et  annotations  sur  la  coutume  de 
Paris ,  touchant  le  titre  des  servitudes.  Paris, 
1617,  in-4o. 

—  35.  Extrait  do  titre  de  la  coutume  de  Paris, 
Des  Servitudes ,  avec  des  observations  :  dans 
Tarchitecture  de  Savot.  Paris ,  1681 ,  in-8o, 
et  dansTarchitecture  de  Bullet ,  Paris,  1691, 
in-8o ,  et  dans  les  éditions  qui  ont  suivi. 

—  36.  Voyez  Bobé  dans  son  Commentaire  sur 
la  coutume  de  Meaux ,  ci-devant  indiqué. ^ 

I26S. Perche.  l.Coutnme...du  grand  Perche... 
Paris,  1571,in-8o. 

— 2.  Les  coutumes  des  pays ,  comté  et  bailliaffe 
du  Grand-Perche....  avec  les  apostilles  de 
Du  moulin ,  etc.  (  par  GUles  de  Bry).  Paris , 
1659 ,  in-8o.^Nouvelle  édiUon ,  Ibid.,  1737, 
in-8o.  —  Chartres,  1759,  in-8o. 

Cm  n'ett  qoc  U  tMt«  des  coatomct  «roc  dM  oolM  très- 
TOME  II. 


courte* ,  on  apostilles  s«r  quelques  articles.  L«  nom  -ié  B17 
ne  se  troiire  pas  ao  frontispice,  do  moins  de'*Ia  première 
^tion  ;  mais  à  la  fin  dn  texte  on  lit  qu'il  est  imprimé  tel 
qoe  le  possède  François  Bry,  conseiller,  etc. 

1269.  Péronne.  l.  Coutume  de  Péronne,  Mont- 
didier  et  Roje ,  Paris ,  1669 ,  in-  4».  —  Aug- 
mentée de  plusieurs  notes  et  observations. 
Paris,  1621,  m-12. 

—  2*  Coutume  de  Péronne,  Montdidier  et 
Roye,  avec  des  commentaires  ;  par  Cl.  le 
Caron.  Paris,  1660,  iu..8o.-. Amiens,  1675, 
in-80. 

Il  se  retroore  dans  le  Conlnmièr  de  Picardie  (Paris,  17*6, 
a  roi.  in'-fel.),  arec  on  nonvean  CommenUire  de  la  Vil- 
klte ,  sor  les  nsémes  contnmes. 

—  3.  Traité  pour  montrer  qu^en  la  coutume  de 
Montdidier ,  entre  nobles  ,  la  représentation 
en  ligne  collatérale  n'a  lieu  quant  aux  fiefs  ; 
par  Cl.  le  Caron.  Paris,  1629,  in-8o. 

—  Réponse  au  précéd.  traité*  par  A.  M.  I.  P. 
a.  P.  Paris,  1630,  in-8o. 

1270.  Perpignan.  Libre  de jprivilegis ,  usos  y 
ordinacions  de  la  vila  de  Perpinya.  En  Per- 
pinya  ,  1651 ,  in-4o. 

1271.  Picardie.  Coutumes  de  Picardie,  conte- 
nant les  Commentaires....  sur  les  coutumes 
d'Amiens,  de  Ponthieu,  de  Péronne,  de 
MontreuJl- sur-Mer,  de  Boulogne.  Paris, 
1726,2voLin.foL 

1272.  Poitou.  I.  Le  coutumier  de  Poitou,  avec 
les  ordonnances  royaux,  in-4o  gothique, 
sans  date  d'année  et  sans  nom  d'imprimeur. 
L'impression  peut  être  de  la  fin  du  quinzième 
siècle.— Paris,  1500,  in-4o  gothique. 

—  2.  Couthmier  du  pays  de  Poitou ,  nouvelle- 
ment reformé,  rédigé  en  1514.  Paris,  1517 , 
in-4o  gothique. 

—  3.  Coutumier  du  pays  de  Poitou  avec  plu- 
sieurs concordances  des  articles.  Poitiers, 
1547,  in-80. 

—  4.  Coutumes  du  pays  de  Poitou ,  rédigées 
par  de  Thou ,  Faye  et  Viole.  Paris  et  Poi- 
tiers ,  1560 , in-4o.  —  Poitiers,  1605 ,  in-4o. 

-»  5.  Paraphrase  aux  lois  municipales  et  cou- 
tume de  Poitou  ;  par  Nie.  Theveneau ,  avec 
les  annotations  de  Dumoulin.  Poitiers,  1561, 
in.4o.  _  Ibid.  Phil.  deMamef ,  1565,  in-4o. 
—  Ibid.  1583,  in-4o.  —  Ibid.  1606,  in-4o. 

Tbermeaa  était  avocat  à  Poitirrs. 

—  6.  Andres  TiraquelH  ex  commentariis  in 
Pictonum  consnetudines  sectio  de  leçibus 
connubialibus  et  jure  maritali.  Pansiis, 
1524,  in-4o,  1546,  in-fol.  — Lugd. ,  1554, 
in-fol.  —  Ibid.  1569,  1581 ,  1586,  in-foL 

—  7.  Le  Fruit  de  la  coutume  de  Poitou  mis  en 
ordre ,  par  Jean  Menauteau.  Poitiers,  1766, 
in.l2. 

—  8.  Coutumes  du  Poitou ,  avec  la  conférence 
^  15. 
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deidHes  cootumes  à  celles  de  Paris 
Jean  Faacon).  Poitiers ,  1605 ,  in-4o. 

—  9.  Pétri  Rat  in  patrias  Pictonam  leges.... 
glossemata.  Aug.  Pict  1548,  in-fol.  — 
1609.  in-4o. 

—  10.  Btfrraud,  sur  la  coutume  de  Poitou. 
Poitiers,  1625,  in-4«. 

JaoqoM  BarrMkd  était  doctooi'  «a  droit  «t  arocat  an  pré* 
ftklial  à»  Poitiort. 

^  U.  Retponsa  J.  Bosselli,  Borderii,  et 
J.  Constantii  in  consuet.  Pictonum....  Aug. 
Pict.  l659,in.fol. 

^  12.  Le  Let,  sur  la  coutume  de  Poitou.  Poi- 
tiers, 1686,  augmenté  nar  Filleau,  The- 
venet  et  Rifiault.  Avec  les  corrections  re- 
cueillies par  Math.  Braud.  Poitiers,  J.-B. 
Braud ,  1683 ,  2  yol.  in-4o. 
L»  Ut  avait  éarit  anr  faacianM  cootniM  <U  Poitoa. 

Après  la  réforaatiAn  da  la  oo«tiiiiie,  ses  éditeurs  oat  ima* 

fine,  oomnui  orax  de  DomoaliB,  de  ditpoaer  ses  note* 

tvirant  la  nonrelle  Coatame. 

^- 13.  Commentaires  sur  la  coutume  de  Poitou; 
par  P.  Liège.  Poitiers,  1695.  in-4o. 

«-  14.  Corps  et  compilation  de  tous  les  Com- 
mentateurs sur  la  coutume  de  Poitou ,  avec 
de  nouvelles  observations;  par  Jos.Boucheul. 
Poitiers  et  Paris ,  1727^ 2  vol.  infol. 

BoMkenl  était  avocat  an  aiége  royal  da  Dont ,  capitale 
de  la  Bane«lfarcbe ,  liea  de  «a  naissance.  Son  ComaMii- 
taire  tor  la  coutume  de  Poitou  a  été  rendu  public  par 
E.  Bondwnl ,  son  fils. 

—  15.  Principes  génènrax  de  la  cootnme  de 
Poitou  ;  par  Marquet.  Poitiers ,  1764,  in42. 

—16.  Traité  desfiefii  delà  coutume  de  Poitou; 
par  J.-B  -Louis  Harcher.  Poitiers ,  Joseph 
Félix -Faulcon,  1762,  2  tom.  en  1  vol. 
in-4o. 

—17.  Traité  de  la  nature  et  usage  des  mardies 
séparantes  les  provinces  de  Poitou,  Bre- 
tagne et  Anjou:  par  Gab.  Hulin.  Nantes, 
1616 ,  in-12.  —  Voyez  Anjou  et  Bretagne. 

1278.  PoDthieu.  1.  Coutumes  de  Ponthieu  et 
d*Abbeville,  avec  une  conférence  et  les 
notes  de  J.  Gosset.  Paris ,  1664,  in-16. 

Cet  notea  s^retrourent  dans  le  Coutuanler  de  Picardie. 
?«7.  ne  i»7i. 

— 2.  Coutumes  générales  de  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu ,  et  celles  locales  d*Abbevil]e,  avec 
les  notes  de  Duchesne  (mort  avocat  k  Abbe- 
ville  ) ,  et  quelques  additions ,  par  de  le 
Gorgue ,  avocat  h  Abbeville.  Amiens ,  1766. 
—  Paris,  1779,  2  voL  in-12. 

1274.  —  Provence.  1.  Statota  Provinciao  et 
Forcalquerii ,  cum  commentariis,  Lud. 
Massas  et  notis  Andini  et  Fortini.  Aq.  Sex. 
I598,in-4o. 

—  Les  mêmes ,  traduits  en  français.  Avignon , 


1557.  —  Avec  nouvelles  annotations,  par 
JeanBomi,  avocat.  Aix,  1620.  1665,in-4o. 

—  2.  Les  Statuts  et  coatumes  du  pays  de  Pro- 
vence ,  commentés  par  J.  Monrgoes.  Aix , 
1642,  1658,in-4o. 

—  8.  Noovean  Commentaire  sur  les  statuts  de 
Provence  ;  par  J.-Joseph  Julien.  Aix,  David, 
1778,2vol.in^o. 

1275.  Reims.  1.  Coutumierde  Reims.  Reims, 
1553 ,  infol. 

—  2  Coutumes  de  Reims  avec  les  Commen- 
taires de  J.-Bapt.  de  Buridan.  Paris ,  1665 , 
in-fol. 

Ils  sont  réimprimés  dans  le  Coutomier  de  Vermandois, 
Paris ,  1728 ,  a  roi.  in-fol.  Cette  édition  de  t665  a  été  don- 
née par  de  Buridan ,  fils  de  l'auteur ,  lequel  dit  à  la  fin  d'un 
aTertissement,  que  Pourrage  a  été  composé  Tcrs  i63o  ;  que 
l'auteur  est  mort  en  i633 ,  et  que  lui ,  de  Bundan  fils ,  l'au- 
rait fait  imprimer  plus  tdt ,  s'il  n'arait  été  en  minorité  au 
temps  de  la  mort  de  son  père.  Jean  Baptiste  de  BwidM 
éutt  docteur  et  professeur  en  droit  aa  l'uairersilé  de  Beims. 

Ribemont.  Voy.  Coût,  génér.  et  Coût,  de 
Vermandois.  • 

1276.  Richelieu.  Privilèges,  exemptions  et  fran- 
chises de  la  ville  de  Richelieu.  Paris ,  Î633 , 
in-4o. 

1277.  Rochelle,  (la)  I.  Contumier  général  de 
la  Rochelle.  La  Rochelle,  1587,  in-80.  — 
Ibid.  1613,  in.8o.  — Avec  plusieurs  régle- 
mens.  Ibid.  1662,  in-12.  .^  Voyei  Angon- 
mois. 

—  2.  Coutume  de  la  Rodielle  et  du  pays 
d'Aunis,  avec  les  Commentaires  d'Étieone 
Hnet ,  lieutenant  particulier  à  la  Rouelle. 
La  Rochelle,  1688,  —  Paris,  1689,  1699  , 
in-4o. 

Il  parait  certain  que  HneC  était  mort  longtemps  uTaat  la 
publication  de  son  ourrage ,  «t  dès  avant  i6a8 ,  époque  de 
la  réduction  de  la  rille  sous  l'obéiseanoe  du  roi .  Voyea  la 
préfeoe  de  Valin  à  la  tête  du  commentaire  qm  euh  x 

—  3.  Nouveau  commentaire  sur  la  coutomede 
la  Rochelle  et  du  pays  d'Aunis  ;  par  René- 
Josué  Valin ,  ancien  avocat  au  présîdial  de 
la  Rochelle.  La  Rochelle ,  1756 , 8  vol.  in^*. 
—  Avec  des  additions  à  la  fin  du  3*  vol. 
Paris ,  Vincent,  1768,  8  vol.  m4p, 

Vab'n  est  mort  avocat  et  procureur  du  roi  à  l'amirauté 
de  la  Bochelle.  Son  commentaire  sur  la  coutume  est  en 
giMido  partie  le  réenlut  do  oonMrencee  traaee  entre  les  aro. 


cats  du  préeidiol,  Vojra  sa   prélace  »  et  le  < 

même  où  souveut  il  cite  le  riiuUat  éê  êeê  comfi/rmem. 

— *  Voyes  Angoumois. 

Rouen.  Loc.  Coût,  génér.  Voyez  aussi  les 
coutumes  de  Normandie. 

Saint-Pierre-le-Moustier.  Coût.  gén.  à  Far- 
ticle  de  la  Coût,  de  Nivemois. 

Saint  Ouentin-Vermandois.  Coût,  de  Ver- 
mandois. 
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1278.  Saint-  Sévère.  Coutume  de  la  ville  et 
préy^  de  Saint-Sévère...  autorisée  par  la 
coor  du  parlement  de  Bordeaux.  Bordeaux , 
1684,in-8o. 

1279.  Saintonge.  1.  L'n«ance  de  Saintonçe 
entre  mer  et  Charente ,  avec  les  notes  de 
Cosme  Bechet.  Saintes ,  1633 ,  in-8o  ;  1647 , 
in-4o.  —  Bordeaux ,  1701 ,  in-4e. 

Voyes ,  Mir  cMU  osmic**  Chopia,  Ad  oom.  Aad.  part,  a, 
lib  i,tit.4- 

On  Urosre ,  dans  c«  même  Tolome,  deox  Traités  partiea* 
lien  de  Bechet ,  l'im  des  secondes  Noces ,  l'antre  da  droit 
de  Rérersion. 

—  2.  Conférences  de  Tuflance  de  Saintes  aTec 
les  Coutumes  de  Saint-Jean-d'Angelj  et  un 
Traité  des  successions  légitimes ,  par  Cosme- 
Bechet.  Saintes,  1644 ,  in-I2. 

—  8.  Commentaires  sur  Tusance  de  Saintes 
conférée  avec  la  coutume  de  Saint^ean- 
d*Angeli;  par  Du  Sanlt.  Bordeaux,  1722, 
in^o.  —  Voyez  Angeli  (Saint-Jean-d') . 

1280.  Salle-de-Lille.  (  La  )  Coûtâmes  et  usages 
ffénéraux  de  la  Salle ,  bailliage  et  cMtellenle 
de  Lille.  Lille,  1673 ,  in-lo.  Saluées.  — 
Vojei  Bresse. 

1281.  Sedan.  1.  Privilège  de  la  souveraineté  de 
Sedan.  Sedan,  1664,  in'4o. 

—  2.  Ordonnance  du  duc  de  Bouillon,  pour  le 
règlement  de  la  justice  de  Bouillon,  Se- 
dan, etc.   Paris,  1658,  in-fol. 

—  3.  Anciennes  ordonnances  des  ducs  de 
Bouillon,  avee  les  coutumes  générales  de 
Sedan ^  Jamets«  Raucourt,  etc.  Sedan, 
Adr.  Therin,  1717,  in-4o.  —  Voyei  Bouil- 
lon. 

1282.  Scnlis.  1.  Contnme  de  Senlis ,  Clermont 
en  Beauvoisis,  et  duché  de  Valois.  Paris, 
1040 ,  in-foL  gothique. 

—  2.  Coûtâmes  de  Senlis ,  Clermont  et  duché 
de  Valois ,  avec  les  annotations  de  Ch.  Du- 
moulin. Paris,  1641 ,  in-12. 

—  3.  Coutumes  de  Senlis ,  Clermont  en  Beau- 
voisis, et  duché  de  Valois:  par  Laurent 
Bouchel. Paris,  1631 ,  1643 ,  in-4o. 

—  4.  Coatnme  de  Senlb  avec  les  Commentaires 
de  J. -Marie  Ricard  et  Laurent  Boncbel, 
données  par  de  Saint-Len,  Paris,  1703, 
in-4o. 

—  5.  Esprit  des  eontomes  du  bailliage  de  Sen- 
lis,  et  les  Textes ,  tant  de  la  première  oom- 
pilation  de  ces  coutumes  et  des  ordonnances 
du  bailliage  de  Senlis ,  faites  en  1493  ,  que 
des  rédactions  de  1006 ,  et  reformations  de 
1039  conférées  ensemble  ,  avec  des  notes 
élémentaires  :  par  Pihan  de  la  Forest.  Paris, 
1771,  in-12. 


CoUartJM  d'<a  «sage 
qnicstea  téle,a*a  f 


ode  t  l'Esprit  de  la  Goalome 
être  le  Irait  qne  d'au  loofoe  étnde 


et  d'une  oonnaissanoe  exacte  de  la  contnne.  La  Forest  MaH 
commissaire  du  (oaremement  prÀs  le  tribunal  civil  à  Pon- 
toise ,  en  l'an  XII. 

—  6.  Dissertation  sur  la  Coutume  de  Senlis  ; 
par  Cb.  deFeuquières.  1626.  —  Voy.  Beau- 
voisis. 

1283.  Sens.  1.  Coutumes  du  bailliage  de  Sens; 
ensemble  l'extrait  des  oppositions  ..  arrêts 
notables ,  etc.  Paris ,  1044  ,  1002,  in-S». 

—  2.  Style  du  bailliage  de  Sens:  par  François 
Boucher.  Troyes ,  1639  ,  in-12. 

—  3.  Coutume  du  bailliage  de  Sens ,  avec  les 
notes  de  Penon.  Sens ,  171 1 ,  in-8o.  —  1732, 
in-12. 

Les  notas  de  Pnion  sont  sur  l'ancieane  Goutnme ,  rédigées 
eai49^ 

—  4.  Les  Coutumes  du  bailliage  de  Sens  et  de 
Langres  ,  commentées  et  conférées  avec  les 
coutumes  voisines ,  spécialement  avec  celle 
de  Chanmottten  Bassigoi;  par  de  Laistre. 
Paris ,  Osmont ,  1731 ,  in-4o. 

L'andenne  coutume  doit  être  II  la  fln  do  rolumc ,  sous 
one  pagination  parlicnlière,  en  chiffres  romains. 

<—  0.  Conférence  de  la  coutume  de  Sens  avec 
le  droit  romain,  les  ordonnances  du  royaume 
et  les  autres  coutumes ,  par  Pelée  de  Che^ 
nouteau ,  conseiller  au  bailliage  et  présidial 
de  Sens  ;  suivie  de  détails  historiqnes  sur  le 
bailliage  de  Sens;  par  M.  T.  D.  S. ,  avocat 
en  parlement.  Sens  et  Paris,  1787,  in -40. 
Voyez  Langres. 

1284.  Sole.  Coutumes  du  pays  et  vicomte  de 
Sole.  Bordeaux ,  1661 ,  in-8*. 
Thionville.  Coût,  général,   de  Thionville. 
Metz,  1677,  in^l2. 

1280.  Toul.  Usages  locaux  de  la  ville  de  Toul 
et  pays  Toulois ,  autorisés  par  lettres-paten- 
tes du  30  sept.  1746.  Metz  ,  Fr.  Antoine  , 
in-12. 

1286.Toulon8e.  1.  Praticasive  stylus  domini  se- 
nescalli  Tolos«.Tolo«ae,lQOO,  m-4o  gothique. 

-~2.  Consuetudines  Tolos»,  cum  dedaratio- 
nibus...  Joh.  de  Casaveteri.  Toloste  ,  1044 , 
in-4o. 

—  3.  Observations  des  Coutumes  de  Tholose , 
conférées  au  droit  romain  et  coustumier  de 
France  j  par  Franc.  François.  Lyon  ,  1610 , 
in-4o. 

—  4.  Coutume  de  la  ville ,  gardiage  et  viguerie 
de  Toulouse ,  en  latin  et  en  français  ;  par  de 
Soidages.  Toulouse  ,  1770  ,  in-4<>. 

—  0.  Le  Franc-Alleu  de  la  province  de  Lan- 

Sedoc  ,  établi  et  défendu  par  Pierre  de 
iseneuve.  Toulouse ,  I64O ,  in-fol. 
L'auteur  est  mort  en  1669.  Son  ouTrage  a  pour  objet  de 
défSendre  le  francilien  contre  les  atUqnes  de  Gaibnd ,  dont 
les  traités  sont  indiqués  ci>apris  aux  matières  féodales.  La 
première  édition  ne  porte  pas  le  nom  de  Casenenre. 
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1397.  To^n.  I  lés  OwtMwçT  ée  To 

vjartilt^tDnA  iauprûaé  a  Pari» ,  par  Astcne 

*-  2.  Co<>la»i«r  et  «t;  U  (I:i  bailUaer  de  Too- 

rÛAe.  Toon,  1636,  îd-12. 
"  3«  Strie  et  luaoce  de  buîUijçe  de  Tooniac. 

—  4.  Cofuuetodines  totîas  pneûtiatâs  ten  Ta- 
fX/oenM«  bailiiTÛe .  ja»  miac  «iprani  pari»- 
acnli  enrue  fttfbîliiBeDto  iTrborat»  ,  com 
fkHiinsenUp  nre  cfjtmnbmXo  Jo.  SaiaxonL 
Panni»  'tan*  date;  .  in  4^-  çoti».  —  Parions  , 
iM7 .  ix»-4*.  —  Le»  m^mes  ,  trad.  m  inm- 
çatt  (un»  date),  m-4*  fotii. 

—  5*  Prooptaaire  des  km  BniDiripale*  et  eoo- 
tomes  de  France.*.»  coocordées  et  par»- 
pmott»  aux  tovXnmet  de  Tooraioe. .... 
Extrait  des  CAmtmatUïrei  de  Jean  Brèche. 
Tour»,  J.BoMet,  l&53,»-8«. 

— #.  Coutoosef  de  TooraÎDe .  par  Barei.  Toorv, 

1591,  10-4»— Ibîd.,  ie09,  iii-12 Arec 

le  Conunentaire  de  Boollaj.  Tours  et  La 
Flèche,  1619,111^. 

—  7.  Texte  des  cootimies  de  Touraioe ,  coofé- 
rées à  celle  de  Paris.  Toars ,  1654,m-24. 

—  S,  Cootomes  do  doclié  et  baflltai^e  de  Too- 
raîne  <,  arec  les  annotations  d'Etienne  Pallo 
Meor  de  Perien.  Toors,  1661 ,  îa>4«. 

(H  a  4m  dMcrratioM  tmt et  CnwMiBtair»,  par  Tk  -Ja- 
Uê-ktmmA  CottetcMi,  «racal  à  To«n,  ia-l. 

—  8.  Abrégé  do  Conunentaire  de  la  coatoae 
deTouraine;  par  P.  Jacquet,  aroc.  Auxerre, 
1761 ,  2  Tol.  m.40. 

Omrraf*  pe«  «stiiaé.  P  i«eq««i  catMoit  ca  «766.  Il  arait 
isb .  «B  1764 ,  ■■  Boavcaa  fro»tUp»oe  à  mm  «vrrafe;  3 
f  avait  iatiuUé  :  Abrogé  da  CoouMBtaira  général  d«  toatca 
la»  Coatuaca.  IV-J^Arm.  CoCtcfaaa  a  Cait  daa  obacrratwaa 
Mr  «a  eoaMMDtaira.  1  toI.  ia-4. 

•^  10.  Le  droit  général  de  la  France  et  le  droit 
partieolier  à  la  Tooraine  et  ao  Lndonois  , 
contenant  une  explication  méthodique  des 
dispositions  des  coutumes  de  Touraine  et 
de  Lodunois ,  où  se  trourent  les  notes  de 
Bernard,  Dufrementel,  Cothereau  père,  etc.; 
par  Cothereau  fils,  avocat.  Tours,  Vau^er- 
Lambert,  et  Paris.  Onfroj,  1778, 4  vol.  m4». 

1288.  Troyes.  1.  Les  coutumes  du  bailliage  de 
Trojes  ;  par  P.  Pithou.  Paris ,  1600  ,  in-4*. 
Avec  annotations.  Trojres ,  1609 ,  in-4o.  — 
Ibid. ,  1628,in-4o.  —Paris  etTroyes,  1629, 
ÎQ^.  -.  Ibid. ,  1630,  in^.  —  Paris,  1635, 
fai-4*. 

J'ai  a«  MM  la»  yaox,  dit  Grotlay,  dans  aaa  RecberdMa 
•ar  la  Droit  françab,  l'aotographc  do  Comineiitaire  da 
P.  Pitboo,  Mr  la  coatoma  de  Troyea  :  oat  aotofraphe  a*ast 
antra  chose  que  quelques  notes  manoscritas .  jetées  à  la 
nurf  e  d'an  exemplaire  gothique  da  cette  coatanse  ;  on  doit 
|a  raata  à  François  Pithon ,  qoi  a  rédigé  roavrage  da  aoa 


—  2.  Les  Bi^ 
Trorea,  15« 
Trvres,  \%\' 


—  Areci 
in-ir 


par  EocWcte. 


■^  •-  Les  mcises  Covtnaaes  \  avec  k  C>omHMn* 
taire  de  L  Lemad  .  4*  édition.  Patv ,  1737, 
in^ol. 

Iiy  Md  f«i  ct>H  a— m  Isr  an  pri  iidii*  dir  Tiajia,  rcri- 

Même.  Vmrt^m  tmrTmx.  aJdatiirrBI.  i^sC.a  dâ:«^ 

»  oaîs  ^'d  peat  étrr  aiaai  jaçt  ^mmim 4t  ranàt  laiili 


-  3.  *  Bemarqnes  tor  le  coanMiCaire  de  L.  Le> 
çrand  snr  n  cootose  de  Troycs ,  à  Tosa^ 
du  Brabant  ;  par  Wjnaats.  Itaxeiles,  1777 , 
in-IoL 

-  4.  Coutumes  èm  baflfiage  de  Trojes ,  arec 
m  Commentaire  abrégé ,  tiré  des  diicieiis 

commentatetirs nar  IfardDj.     Paris  , 

Hérissaniib,  l7»,i»4Z 


—  5.  L^Esprit  de  la  coutume  de  Trojes ,  com- 
parée à  celle  de  Paris  ;  par  Tliiériot.  Trojes, 
veure  Leiebi  re ,  1765 ,  m-8*. 

J  -  •B.-FrMsçoU-Kicalaa  TUniaC  était  aracat. 

1289.  Tnrenne.  Libertés  et  firaacUses  dn  vi- 
comte de  Turenne.  Paris,  PeUé,  I65B,  in-4*. 

1290.  Tursan.  Coutumes  des  pajs  de  Tursan  , 
Marsan  et  Gabardan.  Boideaux,  ITOO,  in-12. 

1291.  Valendennes.  Coutumes  de  la  riDe , 
banlieue  et  chef-lieu  de  Valenciennes.Valen- 
eiennes,162l  ,in-8».  — Mous,  1663, in-4*^ 
Valois.  VojeiScBlis. 

1292.  Vand.  Lob  et  statuts  du  pajs  de  Vand. 
1615  et  1616,  in-foL 

1293.  Venaissin.  (comté)  Statuts  du  comté 
Venaissin  ;  par  Vasquin  PfailieuL  Avignon  , 
1556,  in-So.  -.  Dwi.,  1638,  in^  Vojes 
n«1194. 

1294.  Verdun.  I.  Coutumes  générales  de  Fé- 
vèché  de  Verdun  ,  appelées  communément 
les  Droits  de  Sainte-Croix.  Metx ,  1678  , 
itt-24.  —  Ibid. ,  1762 ,  inl2. 

—  2.  Coutumes  générales  de  la  ville  de  Verdun 
et  pajs  Verdunois autorisées  par  lettres- 
patentes  do  30  sept.  1747.  Metz,  FÎ*.  Antoine, 
1762.  in-12. 

1295.  Vermandois.  1.  Nouvdies  coutumes  de 
Vermandois.  Reims,  1537,  in<fol. jl571 , 
in-4o.  —  Avec  une  épttre  latine  de  Thon  à 
rarchevéque  de  Reims.  1577 ,  in-4«« 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TITRE  VIL  ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS.  —  COXITUMES. 


117 


—  2.  Cootumet  de  Vermandoît  ;  par  Pierre 
LonguevUle.  Paris ,  1596,  1616,  m-4o. 

—  3.  Coutame  de  Vermandois  ;  par  Buridan. 
Reims ,  1631 ,  iii-4o.  —  Ibid. ,  1691 ,  in-4o. 

—  4.  La  même  :  par  Lafons,  Saint-Quentio , 
1681 ,  in-16.  —  MeU ,  1688,  iii-12. 

Cet  ComnenUiret  se  retrowent  dans  le  Cootamier  de 
VeniMadols ,  imprinié  à  Paris  en  17*8 ,  en  s  roi.  in>fbl., 
arec  de  nooTellet  obserrmtiont  tor  \t»  méoee  contnme* , 
par  d'Hériconrt. 

1296.  Vitrj-en-Pertois,  dit  le  Français.  1.  Cou- 
tumes de  Vitnr-en-Pertois ,  avec  le  procès- 
verbal  de  rédactioD  en  1009.  Paris  ,  1552  , 
in-l|L  gothique. 

— *  2.  c!outames  de  Vitry-le-Français ,  avec  les 
Commentaires  de  Charles  de  Saîligny .  Paris, 
1651,in-12.— Vitry,1660,  in.l2.—4« édi- 
tion ,  Ch&lons  ,  1676 ,  in-4. 

—  8.  Coûtâmes  du  bailliage  de  Vitrjr-en-Per- 
thois ,  revues  par  Ch.  Dumoulin.  Reims , 
1606,  in-4. 

—4.  Coutumes  du  bailliage  de  Vitry  ,  avec  un 
commentaire  et  une  description  abrégée  de 
la  noblesse  de  France  :  par  Etienne  Durand. 
Chàlons,  1722,in.fol. 

—0.  Réfutation  d*une  <Kssertation  pour  prou- 
ver que  le  franc-alleu  ne  peut  être  admis 
sans  titre  dans  la  coutume  ae  Vitrj ,  1747  » 
in-4. 

Vosges.  Voyei  Lorraine. 

Texîëê  eu  Coutumes  éomt  on  m*m  pas  âoumé  tNméêcm" 
Uom  partieutUrt  »  mais  çui  sont  tmprtméts  dans  le 
Gootuikr  général  dSe  Bourdot  do  Bickoèomrg.  Parts , 
17M  »  4  vol.  i»rol. 


Aire ,  chAtellenie  et  bailliage. 
Aire ,  ville  et  banlieue. 
Aix ,  loc.  Vojrei  Provence. 
Alençon ,  locale. 
Alluye.  Alost. 
Amboise.  Ammerin. 
Anapes ,  locale. 
Andelj ,  locale. 
Argis ,  locale. 
Armentiéres ,  locale. 
Arques ,  locale. 
Arns ,  locale. 
Assenède.  Audenarde. 
Antroche ,  locale. 
Axajr-le-Feroii,  locale. 


B. 


Bacamt ,  locale. 
Bailleol ,  locale. 
Bailleail-tîr»-Bertood . 

BaraiUe.  Basaée  (la). 


Bauche ,  locale. 

Baudimont.  Bayeux. 

Bayonne.  V.  aussi  Bordeaux. 

Bazoche-Gouet. 

Beaujeu. 

Beaumont-le-Roger. 

Beauquesne. 

Besarre ,  locale. 

Belot,  locale. 

Berg-Saint-Vinox. 

Bemeville. 

Bethisy.  Bethune ,  locale. 

BiacheBiez  (le). 

Billy.  Boilleux  ou  Mont. 

Boitrou ,  locale. 

Boubers-sur-Caudie ,  locale. 

Bouchaure.  Bouge. 

Bouin ,  locale. 

BourilMurg. 

Bousignies ,  locale. 

Boussac ,  locale* 

Boutillerie  (la). 

Bouvain.  Bouvines ,  locale. 

Breteuil ,  locale. 

Brie.  Broue. 

Brouerec.  Bruges. 

Bruxelles.  Buissv. 

Busancois ,  locale. 

Bussière  f  la) ,  locale. 

Buxeuil,  locale. 

C, 
Caen.  Calais. 
Camphin ,  locale. 
Cassel.  Caudebec ,  locale. 
Chabris,  locale. 
Chamigni  et  Belot ,  locale. 
Champagne  et  Brie. 
Chamsjr. 

Chante-Bfarle ,  locale. 
Chapelle-Dam-Guillon ,  locale. 
Charost ,  locale. 
Cbàteau-Landon . 
Cbàteau-Meillant. 
Chàteauneuf-sur-Cher ,  locale. 
Chàteau-Regnaud ,  locale. 
Cbàtdet-cnrBerrr  1  Kwale. 
ChâUllon-sur-Indre ,  locidie. 
Choisj-en-Brie ,  locale. 
Clermont  en  Argonne. 
Clermont-Magnac. 
Commines. 
Couches  et  Breteuil. 
Conquets  de  Hue  de  Gouma^ 
Comouailles ,  locale.  Vojret 
Couldrajr ,  locale. 
Coulomniers ,  locale. 
Courtrav. 
Crecj ,  locale. 
Crépjr. 

^: 
Dûnville. 
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Daoalat. 

Demencourt. 

Desseidouck.  Slejdegktm  et  autres 

Desvéenne. 

DoullcDs ,  locale. 

Dourdan. 

Dun-le-Roî ,  locale. 

Dunois  y  locale, 

£. 

EccloQ  et  Lembeke. 

Eckelsbeke  et  Ledringhem. 

Ennetièret  et  Wepre ,  locale. 

Enneulin. 

Erquioghehem ,  locale. 

Escoubt  Saint-Quentîa  SaudeMont. 

Esquesmet ,  loode. 

Esreux ,  locale. 

EsUires. 

Estapes ,  locale. 

Eyreux  et  Nonaneoorty  locale, 

Exduaes  (les). 

P. 

Falaise,  locale. 
Faremoutier ,  locale. 
Femhjr. 

Ferté-au-Col ,  locale. 
Ferté-Auray ,  locale. 
Ferté-Gaucner,  locale. 
Ferté-Milon. 
Ferté-Tmbault,  locale. 
Ficheax.  Fillieares ,  locale. 
Florenges. 
Forcalquier. 
Fouffères ,  locale. 
FouUoj ,  locale. 
Fracine ,  locale. 
Franc  (pays  du). 
Fresne  et  Montauban. 
Freteyal ,  locale. 
Fromenteau ,  locale. 
Fumes. 

G. 

Gabardan. 

Gambaîs.  Y.  aussi  MoBtCofeirrAmaary. 

Gastinoîs.  Gayerelles. 

Gerberojr. 

Germignjr,  locale. 

Gbisoiog,  locale. 

Gien.  Gisors ,  locale. 

Goello ,  locale. 

Gorgue  (la). 

Gorre. 

Gone. 

Goumay. 

Grand-Percbe. 

Guennapes. 

Guierche  (la) ,  locale. 

Guisnes. 

Gurgj-le-Cbatel ,  locale. 


fi. 


Haisnes.  Ham ,  locale. 

Hambdtn. 

Harayemes  et  Waux ,  locale. 

Harcoort.  Hathiers. 

Haut-Bourdin  et  AmneriB. 

Hautenudson,  locale. 

Hees. 

Herbault ,  locale. 

Herlies ,  locale. 

Herljr ,  locale. 

Henrain ,  Hesdin. 

Hongstbotte. 

HonUerke. 

Hue  de  Gouruay ,  locale. 

Hjalle. 

I. 
Ipres. 

Isez-les-Esquerchins. 
luigeae ,  biU.  des  coût.,  p.  129. 
Issouldun ,  et  yojez  Bem. 

J. 
Jameets. 
Jojr-sur-Morain ,  locale. 

L. 
Labourt. 
Labroye ,  locale. 
Lagnjr-sur-Mame ,  locale. 
LaUeu ,  locale. 
Lamballe ,  locale. 
Laogle. 

Lannoj ,  locale. 
LednDgham. 
Lembeke. 

Lengres  et  comté  Montsajou ,  locale. 
Lens. 

Léon  et  Doulas ,  locale. 
Lépine  et  LapostiUe ,  locale. 
Lepreronz  et  Bouge ,  locale. 
L^ine. 
Lieyain. 
Liffueil ,  locale. 
Lillers ,  locale. 
Limoges. 
Linières,  locale. 
Lisle-Sayarj ,  locale. 
Loyendeghem. 
Lurcjr ,  locale. 
Luiy ,  locale. 
Ljons ,  locale. 

M. 

Blairemoustier ,  locale, 
llaizières ,  locale. 
Malemaison-Guerard,  locale. 
Marchenoir ,  locale. 
Marenl-les-Meaux ,  locale. 
Bfarolles ,  locale. 
Marqnenterre ,  locale. 
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Maalx. 

Maxengurbe. 

Melança j ,  locale. 

MelenjT ,  locale. 

Meleang-tnr-Core. 

Menetou-tor-Cher ,  locale. 

MeureHeo. 

^UefoQse  et  Bomignie ,  locale. 

Mimeaux ,  locale. 

Molins  en  Berri  ,  locale. 

Mons-en-Paele. 

MonsUer-VUler,  locale. 

MonUaban. 

Montereaa. 

Montigni. 

MoDligny ,  locale. 

Montmirail. 


N. 


Nançay ,  locale* 
Neaaphle-le-Chàteaa . 
Nedoncbel  ^  locale. 
Nemours. 

Neufch&td ,  locale. 
NeufVille. 
NeofTy ,  locÉle. 
Nîellea-let-Boalettois. 
Nîenport. 
Ninore. 


O. 


Orchies. 
Orijr ,  locale. 
Ostende. 
Ostrincoort,  locale. 


Pernes. 

Peroose  (la) ,  locale. 

Peole. 

Phalempin. 

Pierrefons. 

Pitgam. 

Ploermel ,  Fougères ,  etc. ,  locale. 

Pout-à-Vendin ,  locale. 

Pont-de-r  Arche ,  locale. 

Poperinghe. 

Porohoet ,  locale. 

Preuilly ,  locale. 

Provins ,  locale. 

Pruilljr ,  locale. 

Puisave. 

Pjijr-Saint-Laariant. 


Ques^e,  locale. 
Qnintm ,  locale. 


Q 


R. 


Baisse ,  loeale. 

Raiditoriller ,  Bacarat  et  Mojeo. 


Relies  et  Begare ,  locale. 

Renaix. 

Rennes ,  locale. 

Resbetz ,  locale. 

Rexay ,  locale. 

Ribemont.  Voyez  aussi  Vermandoîs. 

Richebourg-la-Vojre. 

Richebourg-Saint-Waast. 

Roche-Ponsay ,  locale. 

Rodencoort. 

Rohan ,  locale. 

Romorantin.  Sfillancai ,  etc.,  locale. 

Rouen ,  locale.  Vojez  aussi  Normandie. 

Ronsselar. 

Roje. 

Rue-d*Tndre  (la). 

S. 
Saint-Agnan ,  locale. 
Saint-Cjran ,  locale. 
Saînt-Ùonas. 
Saini-Fergeau. 
Saint-Genoux ,  locale. 

Saint-Germain-dn-Bois ,  locale. 

Saint-Liger-en-Tyeline. 

Saint-Malo ,  locale. 

Saint-Michel-les-Arras. 

Saint-Paul ,  locale  d* Amiens. 

Saint-Paul,  locale  d* Artois. 

Saint-Paul ,  ville  et  échevinage. 

Saint-Piat-de-Sedain ,  locale. 

Saint-Pierre-de-Lille ,  locale. 

Saint-Pierre-le-Moostier ,  à  Tarticle  de  la  cou- 
tome  de  Nivemois. 

Sainl-Pourcain ,  locale. 

Saint-Quentin. 

Saint-Quentin-dlsle ,  locale. 

Saint-Riqnier ,  locale. 

Saint-Simon,  locale. 

Saint-Waast. 

Salominez ,  locale. 

Sancerre ,  Saultjr. 

Sedin ,  locale. 

SeUe  (la),  locale. 

Selles  en  Berri ,  locale. 

Serris  ,  locale. 

Senrin. 

Sleydeghem. 

ooetmes. 

T. 

Telluet. 

Templewe. 

Termonde. 

Therouanne,  locale. 

Tberé,  locale. 

Tourcoinff,  locale. 

Toor*da-Vesre  et  Neurj ,  loeale. 

ToimiaT. 

Tonrnebem. 

Treflfoo,  locale. 

Tremblevj  et  VmebrMie ,  locale. 

Troj,  locale. 
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Vallaiiçay ,  locale. 

VastaD.  Baaceuil ,  locale. 

Vennes,  locale. 

Verberie. 

VemeuUy  locale. 

Vemeul. 

VemoD ,  locale. 

Verouffet ,  locale. 

Vinie-le«-Arraa. 

ViUebrotse ,  locale. 

Villefranche-rar-Cher ,  locale. 

Villemareal ,  locale. 

Villeoeuve-aouf-Barillon  ^  locale. 

Villencastel. 

Visneu ,  locale. 

Vire  y  locale. 

Vis  en  Artois. 

Vitré  y  locale. 

W. 

Waerscot. 

Waes. 

Wahaignes. 

Wail. 

Waucoor  et  Guemmapet. 

Waux ,  locale. 

Wifient  y  locale. 

Z. 

Zaitkote. 

Snerum  m.  AtrUs  «t  étfeitUms  •  Flmidoyrt^  Mimolm. 

Au  moment  où  je  Tais  indiquer  une  suite 
d'Arrètistes ,  j^arertis  de  revoir  ce  qui  a  été 
dit  dans  la  4«  lettre,  (Vojez  tom.  !«.,) 
sur  Tabus  et  les  dangers  de  citer  des  arrêts. 
Voyez  aussi  la  Dissertation  sur  les  arrêts ,  qui 
est  en  tète  du  Dictionnaire  des  arrêts  modernes. 

S  Fnmkr.  DieHomnaIns ,  Bêcueil  éfarrêU  eu 
PmrUmmu. 

1297.  Dictionnaire  des  arrêts  ;  par  Claude  de 
U  Ville.  Paris ,  1692 ,  in-fol. 

1298.  Dictionnaire  des  arrêts,  ou  Jurispru- 
dence universelle  du  parlement  de  France  , 
et  autres  tribunaux;  par  P.  J.  Brillon.  Paris , 
I72796T0I.  in-fol. 

HavraU  ovmge  { taUt  •4e«Mlre.  La  pramièra  édition , 
4owi^  «n  1711,  Aait  «n  3  vol.  in-fol.  Brilloa  »  aroeat  »  «t 
CBMha  mbatltvt  d«  proewav  géoéral  an  grand  consail, 
att  BMfft  «n  1736,  la  3o  J«ni«t{  il  avait  été  reçu  aTocat  la 
7aoâl  1696. 

1299.  Dictionnaire  de  Jurisprudence  et  des  ar- 
rêts ,  ou  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de 
Brillon  ;  par  Prost  de  Rojer  et  Riolz.  Lyon, 
1781-1784 ,  4  Tol.  in-4«;  continué  par  Riolz. 
Lyon ,  1786^ ,  8  vol.  in*4o. 

La  Mptièma  Tolnaa  fiait  a«  Mot  àMigaéttoa.  H  7  a  pea 


de  rasaeoBblanee  aatre  oa  dictionnaire  et  oeini  dont  on  a 
annoncé  qn'il  était  nne  nooTalle  édition.  Le  travaSl  de  Prsat 
de  Boyar  se  raeonunande  par  le  style  •  l'^mditian  et  on 
grand  fonds  de  pUloeopliie.  lnt.*Fr.  Aroat  de  Reyar  lien* 
tenant  général  de  police  à  Lyon,  né  dans  nette  ville  ca 
1719 ,  se  ntontra  administratenr  habile  •  magistrat  déeinté> 
ressé  i  il  était  de  son  temps  le  senl  homme  11  Lyon  qni  oo»> 
ndt  le  droit  publie  ;  il  monrut  dana  l'indlgenoe  an  1784. 
Fr.«Ar«ond  Riolx ,  ancien  avocit  à  Lyon,  est  mort  en 
1816  conseiller  à  la  oonr  royale  de  cette  ville. 

1300.  Collection  de  décisions  nouvelles ,  et  de 
notions  relatives  à  la  Jurisprudence,  par 
Denisart.  Paris ,  1771 ,  4  vol.  in-4o. 

1301.  Nouvelle  édition,  mise  dans  un  nouvd 
ordre ,  corrigée  et  augmentée ,  par  Camus 
et  Bajard  ,  avocats  au  parlement.  Paris , 
1783-1790.  9  vol.  in-4o.  Il  y  a  des  exemplai- 
res en  grand  papier. 

Denisart ,  procorenr  au  Cbâtelet ,  est  mort  le  4  Hhrrier 
1765  à  rftge  de  5t  ans.  Il  était  né  près  de  Onise  en  Plcar> 
die.  Sa  Collection  avait  en  trob  éditions  de  son  rivant  \ 
après  sa  mort  elle  ent  deux  nonvriles  éditions  données  par 
de  Variconrt ,  son  ami.  La  dernière  étant  près  d'être  épnS- 
aée,  le  libraire  me  proposa  de  me  charger  d'noe  nonvelle 
édition.  Les  vnes  qne  je  présentai  fnrrnt  aocoeillies  per  lea 
.  pruniers  magistrats ,  et  Je  ne  manquai  d'anean  des  saeonrs 
qni  pouvaient  donner  à  la  CoUeetieo  de  jurisprudence  la 
plus  haut  degré  d'utilité.  J'ai  rendu  eoospte  des  ebligadons 
que  j'avais  aux  magistrats ,  et  du  plan  d'après  lequel  mon 
travail  était  dirigé,  dans  un  avertissement  en  tète  du  pin- 
asier  volnase  de  ason  édition.  J'ai  mis  dans  le  mèase  vo- 
Innm  un  discours  général  sur  le  droit ,  ses  prsmicrs  prind» 
pes  et  ses  difTérentes  parties ,  dont  l'objet  était  de  donner 
à  l'ouvrage  un  ensemble  auquel  on  peut  ramener  une  dis> 
tribution  de  asatières  divisée  par  uidre  alphabétique. 

Le  plus  difficile  Ait  de  trouver  des  co<^pérateurs.  J'avab 
fondé  BMU  espérance  sur  des  personnes  dans  lesquelles  je 
m'étais  flatté  de  trouver  des  conseils  autant  qae  d««  aidas  t 
elles  forait  eflrayées  del'élendnede  l'entreprise.  U.  Bayard, 
avocat,  voulut  bien  travailler  sous  ma  direction ,  Il  saisit 
mon  plan ,  se  pénétra  de  mes  idées  ;  il  a  travaillé  avec 
beaucoup  de  sèle ,  de  constance  et  méase  de  succès.  Les  oe> 
cupations  du  cabinet  et  du  palais  ne  me  permettant  pas  de 
donner  tovjours  autant  de  temps  à  la  suite  de  la  collection, 
U  y  a  plusieurs  parties  que  M.  Bayard  a  dirigém  seul.  Ifoe 
principaux  coopéraleurs  ont  été  MM.  Meunier ,  Soreau , 
Levasseur,  Lemoine,  tous  avocats.  L'impression  du  nen- 
vième  volume  était  commencée ,  lorsque  rassemblée  cona- 
titnanta  abrogea  une  grande  partie  de  nos  anciennes  Iota 
et  en  promulgua  de  nouvelles.  M.  Bayard  anaoufa  qun  caa 
changemens  pourraient  ne  point  apporter  d'obstacle  à  U 
suite  de  la  Collection.  GeU  nm  paraissait  impossOkle  t  d'au- 
teurs les  personnes  et  les  choses  ayant  pris  sneceasivenwnt 
des  directions  dlflérentes ,  le  neuvième  volume  a  été  lader> 
nier  qni  ait  paru.  Il  finit  au  mot  Hypothèque. 

Bn  1806  et  1807 ,  M.  L.  Calenge,  ancien  jurisconsulte,  a 
publié  sous  le  même  titre ,  de  même  foraut ,  les  tomes  le, 
it,  la ,  i3  et  seulement  lat  pages  du  tonw  t4*  ponr  servir 
de  continuation  et  de  table  siq>plémentaire,  aux  9  volumea 
de  MM.  Camus  et  Bayard  ;  on  ajoute  volontiers  caa  4  der- 
niers volumes  aux  9  premiers ,  mais  ib  sont  moins  bien 
traités.  Cette  conHnoation  fiait ,  comme  lea  9  vokimsn  pu- 
bliés par  MM.  Camus  et  Bayard ,  au  mot  Hypothéqua. 
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M.  Itayahl ,  mè  k  PirU  W  M  jnia  i75o  «  «t  aort  jogs-av 
tribvoal  d«  caMation ,  le  s4  thenaidor  an  VllI.  Yoyei  la 
notice  biographiqne  k  ton  siqet,  écrite  par  M.  Soreaa  dms 
le  Maf  asin  encyclopédique. 

1302.  Annales  du  Barreau  français ,  ou  Choix 
des  plaidoyers  ,  mémoires  et  discours  les 

Çlus  remarquables  ,  depuis  Lemaistre  et 
'atrn  jnsqn^a  nos  jours  ,  arec  une  notice  sur 
la  TÎe  et  les  ouTrages  de  chaque  orateur ,  et 
une  table  analytique  et  raisonnée  des  noms 
et  des  choses;  par  MM.  Dupin  aine  et  jeune, 
Berryer,  Poncelet,  Mérilhou,  Royer-Colard, 
Millelot ,  Renouard ,  Dumon ,  et  autres  iu« 
risconsultes  et  gens  de  lettres;  précédées  d  un 
Essai  historique  sur  le  barreau  et  Téloquence 
judiciaire  ,*  tant  chez  les  anciens  que  cnez  les 
modernes  ;  par  M.  Dupin  jeune.  Paris  , 
1823-1831,  20  Tol.in-8o. 

Seite  Tolomes  de  cette  importante  collection  diritée  en 
deox  partie*  sont  imprimés.  Les  lirraisons  publiées  de  la 
première  partie,  Barreao  ancien,  contiennent  les  œurres 
okoisies  de  LeoMisIre,  Patni,  Érard,  Gauthier.  Gillet, 
Terraasoo ,  Barbier  d'Aneonrt,  Gerbier .  Dcrftlot ,  Manoory, 
Target,  Leysean  de  Manléoa ,  ÉUe  de  Beaumont,  Hardein 
de  la  Raynerte,  Uagoat ,  Haarioa  de  Fansey ,  Hention  de 
St'Aaattd ,  Trtmfêu  dm  Condray  et  FnMdUre.— Deaslène 
partie,  BarreaaaMdanw.BIM.de  Bèae,  Bonnet  «  Bellart , 
BUlecocq,  Dopin  atné,  Dnpin  jeoM , HeoweqniB ,  BaiHwrf. 
Loiseau,  Roy ,  Lepidor ,  Merilbon ,  Ferrure ,  Oennoé ,  Ber- 
▼ille  «  Odilon-Barrot. 

1303.  Causes  céUbres  et  intéressantes ,  recueil  • 
lies  par  Gayot  de  PiUval.  Paris ,  1734-1743, 
20  vol.  in-f2.  —  1738-1750 ,  20  vol.  in.l2 , 
et  4  vol.  in- 12  de  continuation ,  par  de 
La  Ville.  Paris,  1769.  —  Autre  édition  avec 
la  continuation,  par  de  La  Ville.  Amsterdam. 

—  17 ,  26  vol.  in-l2.  petit  caractère.  — 

Rédigées  de  nouveau  par  Richer.  Amsterdam 
(Paru) ,  1772-1788 ,  22  vol.  in-12. 

1304.  Causes  amusantes  et  connues  (recueillies 
par  Louis  -  Théodore  Hérissant ,  avocat). 
Berlin  (Paris ,  Estienne) ,  1767-1770  ,  2  vol. 
in-12.  6g. 

1305.  Gazette  des  tribunaux ,  1775  jusqu^en 
1790  (par  Mars) ,  30  vol.  in-8o. 

1306.  Journal  des  causes  célèbres,  rédiffépar 
besessarts  et  Richer,  commencé  en  1773  et 
6ni  en  1789.  Paris,  1773-1789, 196  v.in.l2 
relié*  souvent  en  90  vol. 

S  U.  Ptu-temmt  dm  Paris  retnht  sédêntalf  son» 
PkUipps lêBrt,tn  i3oa. 

1307.  Plaoitorqm  summss  apml  GaUot  Cnrise 
iib.  Xn ,  mohis  à  tecnndA  editione  placitis 
iiisignibas  adaucti ,  et  covunodis  indicibus 
illBstnti ,  per  Johannem  Luciom ,  Parisien- 
•M.  LutcCuB ,  1558 ,  1550 ,  1559,  in-fol.  — 
Genève,  1620,  in-8o. 

ItaM  KMÉarvalle  de  eaa  édHiMM  U  y  en  a  en  beawoop 


On  a  nn  antre  anciaa  recueil  d'arrlta,  donné  par  ioan. 
nea  Galli  on  Jean  du  Cocq,  qui  se  tronre  dant  les  osuTres 
de  Dumoulin ,  arec  des  notes  de  ce  célèbre  jurisconsulte. 

1308.  AnnaoRoberti  rerum  judicatarum  Iib.  IV. 
Francofurti ,  1599.  —  Parisiis,  1602,  in-4o. 
—  (  4«  édition  ).  Parisiis  ,1611.  —  Genev» , 
1625,in-8o. 

Anne  Robert,  arocat  au  parlement  de  Paris,  fut  assas- 
sbié  dans  cette  ville,  le  i4  août  1571.  Son  recueil  a  été 
traduit  en  français .  par  C.  Bf .  D.  R.,  et  imprimé  à  Paris  en 
x6ii ,  in>4 — Antre  édiiion  mise  en  français  par  Tonmet . 
Paris,  i6sa,  1617.  in^. 

1309.  Arrêts  célèbres  et  mémorables  dn  par- 
lement de  Paris  ,  recueillis  par  Barnabe 
Le  Vest ,  avocat  au  parlement ,  publiés  par 
Barnabe  Le  Vest ,  son  fils.  Paris ,  1612,  in.40. 

1310.  Arrêts  de  la  cour ,  prononcés  en  robes 
rouges  ,  depuis  1580  jusqu'en  1021  ;  par 
Jacques  deMontholon ,  avocat  an  parlement. 
Paris,  1622,  1629,  1634,  1655,  in-4o. 

Jacques  Montbolon ,  avocat  an  parlement  de  Paris ,  est 
connu  par  la  plaidoyer  qu'il  prononça  en  161 1  pour  les  $é* 
suites  attaqués  par  quelques  membres  de  l'Université;  U 
mourut  en  i6aa  peu  après  avoir  publié  l'ooTrage  dté  d' 
deuus. 

1311.  Recueil  d'arrêts  notables  des  cours  sou'* 
veraines  de  France;  par  J.  Papon.  Paris, 
1514,  in-80.  — 1601 ,  1607,  1610,  1621.— 
Génère ,  1622 ,  1637  ,  in-4».  —  Les  mêmes , 
en  latin.  Genève  et  Cologne,  1624,  in4bl. 

Pacitts  et  Bacbon  ont  fa{t ,  sur  ces  arrêts ,  des  observa- 
tions imprimées  &  Francfort ,  les  premières  en  i6ao ,  les 
aacondes  en  c6a8.  L'édition  de  1607  a  été  aogmentée  par 
J.  Chenu;  celle  de  i6ai  par  la  Faye. 

Cujas  appelait  le  recueil  de  Papon  le  pessimum  des  livres. 
Coquille ,  daaa  le  préambule  de  son  Conunenuire  sur  la 
coutume  de  Nivernais,  page  4  •  col.  a ,  dit  qu'il  a  cité  quel- 
qnes  arrêts ,  mats  qu'il  ne  les  a  pas  empruntés  du  recueil 
de  Pdpon  «  qui  par  endroiU  rapporte  bon  témoignafe ,  en 
»  d'antres  a  soumetllé ,  et  ne  s'est  pas  rendu  bien  certain  de 
»  ce  qu'il  alléguait.  » 

Papon  né  en  i5o5,  près  de  Eoanoe,  moornt  en  1  $90  à 
Montbrison ,  oè  H  avait  été  successivement  lientenant«gé- 
néral  du  bailliage  et  maître  des  requêtes  de  la  rÉine  Catb» 
rine  de  Médids. 

1812.  ArrêUde  Laurent  Boucbel  et  Jacq.  Joli, 
avocats  au  parlement.  Paris ,  1630 ,  in-4o. 

1313.  Arrêts  de  la  cour ,  prononcés  6q  robes 
ronges  ,  etc.  :  par  Booguier.  Paris ,  1622, 
1629 ,  1634 ,  1638,  1647 ,  in.4». 

Jean  Bouguitf ,  sieur  Descharcon,  éuit  conseiller  au 
pariement.  La  première  édition  du  recneil  de  ses  arrêts . 
faite  en  i6ai,  Int  donnée  sans  son  nom  et  sans  son  aveu. 
Il  les  letoocba  lors  de  l'édition  de  16*9 ,  qu'il  dédia  au  car. 
dlnal  de  Rkballeo  t  mab  cette  édition  ayant  éU  contrefaite, 
il  fant  préférer  PéAllion  de  i634  «a  eelU  de  ■647- 

1314.  Nouveau  Recueil  d'arrêts  des  cours  sou- 

16. 
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verâines  de  France  ;  par  Nicolas  T.,  avocat. 
Paris,  1609,in-l2. 

1315.  Arrêts  notables  sur  toutes  sortes  de  ques- 
tions en  matière  bénéûciale  et  causes  ecclé- 
siastiques ,  recueillis  par  J.  Tournct.  Paris, 
l631,2vol.in-fol. 

Toarnet  éuit  avocat  aa  parlemenl  et  an  conseil  priré. 
Il  ^tait  attaché  aa  clergé ,  dont  il  fat  penMonn«lra.  Son  re- 
coeil  d'arrêt*  n'a  para  qa'après  sa  mort.  C'est  en  partie  ana 
oompilstion  faite  d*après  les  anciens  arrétistes,  Jean  da 
Cocq,  da  Lac,  Carondas,  etc.  Il  transcrit  leurs  textes  en 
entier  *  mais  11  a  aussi  beaucoup  de  décisions  qui  ne  se 
tronvent  point  dans  ces  anciens  recueils. 

1316.  Recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Paris , 
pris  des  Mémoires  de  Louet,  Paris ,  1602 , 
iii-4o.  —  Revu  par  de  Rochemaillet ,  1610 , 
iii-4o.  —  Augmenté  par  Julien  Brodeau  , 
Paris.1614,1616, 1633, 1643,  1650,1665, 
1661  et  1668,  in-fol.  —  Paris,  1678,  1693 
et  1712,  2  vol.  in-fol. 

Voy»  le  préaidcat  Bonhiar ,  tona  I  »  page  *i6 ,  n»  83. 

*  Le  même ,  revu  par  du  Rousseau  de  La 

Combe,  Paris  ,  1742 ,  2  vol.  in-fol. 

Georges  Looet ,  jarisconsulte,  né  diins  l'Anjou  au  seizième 
siAde  t  fat  d'abord  avocat ,  pois  conseiller  an  parlement  de 
Paris ,  il  devint  ensuite  agent  du  clergé ,  éréque  de  Tré- 
guier  et  moamt  mi  x6o8  avant  de  prendre  possession  de  ce 


BroMau,  dans  ton  Traité  de«  Criées,  prétend  que  le 
président  Ségnier  fit  des  nous  sur  les  arréU  de  Looet ,  et 
.qoe  ce  <kt  ses  notes  que  Julien  Brodeau  augmentât  il  ajoute 
que  les  arrèU  qu'on  j  a  adjoinU  sont  souvent  mal  datés,  et 
les  faiu  et  les  motifs  peu  fidèles.  (  Traité  des  criées,  p.  J90.) 

Henrys,  an  contraire,  fîiit  grand  cas  de  Brodeau.  «  Comme 
»  ledit  sieur  Brodeau  (ce  sont  ses  termes)  a  joint  l'usage  à 
m  Vétuàe ,  et  l'application  du  barreau  à  la  lecture  des  bons 
»  livres,  on  ne  peut  mieux  employer  le  temps  qu'à  lire  ce 
»  qu'il  nous  a  laissé  des  remarques  par  lui  faites  s  si  h)  re- 
»  cueil  de  M.  Louet  est  de  soi  recoaunandable,  il  ne  l'est 
»  pas  moins  par  le  commentaire.  »  Recueil  d'arrêts,  liv.  x, 
cbap.  3 .  page  36. 

1317.  Nouveau  recueil  d'arrêts  notables  du 
parlement  de  Paris  ,  depuis  1657  jusques  à 
présent,  recueilli  par  maître  J .  R. ,  avocat  au 
parlement.  Paris ,  Bobin ,  1672  ^  in-4o. 

1318.  Questions  notables  de  droit,  décidées 
par  arrêts  de  la  cour  du  parlement  de  Paris , 
par  le  Prestre.  Paris,  1645  ,  1652 ,  in-fol. 

Les  mêmes ,  augmentées  par  Gueret.  Paris , 

1679,  in-fol. 
La  premièra  édition  n'est  d'auoun  prix ,  non  senlement  à 
cause  des  additf  ons  que  f  on  trouve  dans  la  deuxième,  mais 
aussi  à  cause  des  erreurs  que  Qnéret  a  relevées  dans  l« 
Prestre,  et  qu'il  a  corrigées.  Le  Brun ,  des  Successions, 
liv.  3 ,  cbap.  6 ,  section  »,  n«  5,  observe  que  la  troisième 
et  la  quatrième  centuries  n'ont  pas  été  recueillies  par  le 
Prestre. 

1319.  Recueil  des  règlemens  noUbles ,  par 
Jean  Chenu.  Paris ,  1602  in.4o.  —  Ibid.  , 
1608  ,  in-4o.  —  Lyon ,  1614 ,  in-4o.  —  Se- 
conde centurie.  Paris ,  1620 ,  in-4« 


1820.  Les  arrêts  notables  du  pariement  de 
Paris,  recueillis  par  J.  FiUeau.  Pari»  ,  16S1, 
2  vol.  in-fol. 
Ce  recueil  renferme  les  arrêts  recueillis  par  Cbenu. 

1321.  Décisions  catholiaues  ,  ou  Recueil  d*ar- 
rets  concernant  la  religion  prétendue  réfor- 
mée j  par  Filleau.  Poitiers ,  1668,  in-fol. 

FiUeau ,  mort  en  x68a ,  était  avocat  du  roi  ft  Poitiers.  On 
voit  dans  la  préfaoe  et  dans  les  pièces  de  son  recueil  «  avec 
quelle  ardeur  il  poursuivait  les  hérétiques  et  les  jansénistes, 
qu'il  regardait  comme  tels.  Il  est  l'autaur  de  la  fable  do 
Bourg'Fontaine. 

1322.  Recueil  d*arrêts ,  et  règlemens  du  parle- 
ment de  Paris  ,  sur  le»  plus  belles  questions 
de  droit  et  coutume;  par  F.  Desmaisons. 
Paris  ,  1667 ,  in-fol. 

1323.  Recueil  de  plusieurs  questions  notables 
de  droit  et  de  coutume ,  jugées  par  arrêts  du 
parlement  de  Paris ,  depuis  1640  ;  par  Lucien 
Soefve.  Paris,  1682  ,  2  vol.  in-fol. 

1324.  Recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Paris , 
pris  des  Mémoires  de  P.  Rardet ,  avec  les 
notes  de  Cl.  Berroyer.  Paris ,  1690,  2  voL 
in-fol.  —  Avec  des  additions ,  par  LaLaure , 
avocat  au  parlement.  Avignon ,  1778 ,  2  vol. 
in-fol.  qui  souvent  se  relient  en  un. 

Bardet ,  né  à  Montaguet  dans  le  Bourbonnais  le  i  S  dé- 
cembre iSçi ,  reçu  avocat  au  parlement  de  Paris  en  1617  , 
est  mort  è  Moulins  le  ao  septembre  i685. 

1325.  Journal  des  audiences  du  parlement  de 
Paris ,  avec  les  arrêts  oui  ont  été  rendus  , 
depuis  1622  jusqu'en  1722  ;  par  Dufiresne  ^ 
de  la  Guessière,  Nupied,  Duchemin.  Ce 
journal ,  commencé  en  1680 ,  a  été  donné 
successivement ,  et  par  parties  séparées  j  il 
a  été  depuis  réimprimé  en  entier  à  Pans  , 
1754  et  suiv.  7  vol.  in-fol. 

Les  anciennes  éditions  ne  sont  pas  aussi  complètes  que 
cette  dernière.  Uufresne ,  autour  des  premiers  volumes  du 
Journal,  était  le  frère  du  célèbre  Ducange,  auteur  du 
Glossaire. 

1326.  *  Journal  du  palais,  ou  Recueil  des  dé- 
cisions des  parlemens  et  cours  souveraines 
de  France  ;  par  Rlondeau  ,  Gueret  et  autres. 
Paris,  I7I3 ,  1737  et  n55,  2  vol.  in-fol. 

Ce  Recueil  est,  sans  contredit,  le  meilleur  de  ceux  des 
arréu  du  parlement  de  Paris.  La  première  édition  parut 
en  1678 ,  in-4* 

1327.  Arrêts  et  règlemens  notables  dn  parle- 
ment de  Paris  et  autres  cours  souverames  , 
rendus  en  1737  iusqu*en  I74I  ;  par  du  Rous- 
seau de  La  Combe.  Paris ,  1741 ,  in-4o. 

1328.  *  Recueil  de  jurisprudence  civile  ,j>ar  le 
même.  Paris,  1736,  1746,  1753,  1769  et 
1785 ,  in-4o. 

Les  trois  demièfes  éditions  sont  beaucoup  plus  amples 
que  les  premières.  Il  exbta  plusients  contraCsçoaa  4m  cet 
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evvrage  ;  elUs  aoot  faeik*  k  dUtiag««r  en  ce  que  le  cane* 
tàn  eM  pittt  peiit.  La  Téntable  Mitioo  de  Paru ,  1769 ,  est 
celle  que  Ton  doit  prêtent ,  elle  compreod  836  pageè ,  et 
8  pour  le  titre ,  r«T«rtisMmeikt ,  ete 

1829.  Recueil  d*arrèts  de  la  quatrième  cham- 
bre <fcs  enquêtes:  par  de -Urainville.  Paris , 
1750,  m-4o. 

Lépine  de  Graiarille ,  conseiller  au  parlement ,  est  mort 
ea  17S4  Ses  arrêta  sont  rédigés  d'une  manière  fort  nette  et 
précise.  De  GralnTille  déclare  que  son  recueil  ne  contient 
que  des  arrêts  qu'il  a  tu  rendre  dans  le  tribunal  dont  il 
était  membre .  et  ne  présente ,  comme  questions  jugées , 
qoe  celles  qui  étaient  pures  et  non  altérées  par  des  moyens 
de  fait. 

1330.  Arrêts  de  règlement ,  recueillis  par  de 

Jouy.  Paris ,  1762 ,  in-4o. 
1331    Arrêts  notables  des  différens  tribunaux 

du  royaume  ;  par  Mathieu  Augeard.  Paris , 

r756,2yoliQ-fol. 

Cette  collection  avait  été  donnée  d'aboid  en  3  volumes 
ia^«  dont  le  premier  parut  en  1710,  le  troisième  en  1718. 
L'éditioa  ia-folto  qui  a  été  rédigée  par  Richer ,  avocat  aa 
parlenMot.  est  beattcoiq>  plus  ample.  On  7  trouve  des  ar> 
rets  jusqu'à  l'époque  du  commenoament  de  l'année  1736. 
Ce  recueil  est  le  fruit  de  conférences  éublies  cbcs  l'abbé 
Bignon.  Il  a  été  fait  et  examiné  avec  grand  soin.  La  table 
des  matières  a  été  vendue  séparément. 

1332.  Quelques  arrêts  de  la  cour  des  grands 
jours  ,  séant  en  la  Tille  de  Troyes ,  depuis 
Je  10  septembre  jusqu^en  décembre  1583. 
Troyes,  1583,  in-80. 

1383.  Lettres-patentes  du  roi  et  arrêts  des 
grands  jours  de  Poitiers,  depuis  1634  et 
1635.  Poitiers,  1634  et  1635 ,  in^. 

1334.  Recueil  des  arrêts de  la  cour  des 

grands  jours  ,  tenue  à  Clermont.  Clermont , 
1 666 ,  in>4o.  Voyez  ci-devant  Coutume  d'Au- 
vergne. 

1335.  Actes  de  notoriété ,  donnés  au  châtelet 
de  Paris ,  avec  des  notes  ;  par  Denisart. 
Paris,  1759.  —  3»  édition.  Pans,  1769,  in-4o. 

1336.  Plaidoyers  de  feu  Favocat  Dumesnil. 
Paris,  1544,  in-80. 

1837.  Actions  notables  et  plaidoyers  de  Louis 
Servin,  avocat  général,  à  la  fin  desquels 
sont  les  arrêts  interveniu  sur  iceux  :  ensem- 
ble les  plaidoyers  de  A.  Robert ,  Arnaud ,  et 
autres.  Paris,  1625,  in.l2.  —  Rouen,  1629, 
in-4o.  Paris ,  1631 ,  in-4o.  —  Ib. ,  1640,  in-fol. 

Dans  l'édition  de  i63i ,  les  plaidoyers  de  Servhi  sont  dis. 
tribués  en  trois  parties  ;  &  la  fin  de  chacune  est  la  Uble  des 
plaidoyers  qu'elle  contient. 

Louis  Servin ,  avocat  général  à  Tours  depuis  la  disper- 
sion du  parlement  par  la  faction  des  seizes,  en  1589 ,  mon- 
Ira  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  nue  fermeté  Invincible, 
■■  attadiemaot  inviolable  au  roi  et  un  aéle  patriotique 
dont  il  mourut  victime  en  t6a6  x  Louis  XIII  tenait  un  lit 
de  justice  pour  faire  enregistrer  des  ëdits  borsauz»  Servin 
en  démontra  l'injustice  et  les  inconvéoiens.  Le  roi  l'inter- 


rompit dans  ses  reaaontranees , 

Jusqu'à  menacer  le  courageux  magistrat  qui ,  ne  pouvant 
supporter  la  colère  du  prince ,  tomba  mort  à  ses  pieds. 
Quelques  historiens  disent  qu'il  ce  trouva  mal  dans  ras- 
semblée,  qu'on  le  rapporta  chez  lui ,  et  qu'il  mourut  quel- 
ques  heures  après  d'une  attaque  d'apoplexie ,  suite  de  l'é- 
motion qu'il  avait  éprouvée. 

1338.  Les  plaidoyers  de  Gauthier ,  donnés  air 
public  par  Gueret.  Paris,  1662-1669 , 2  vol. 
m-4o. 

Jean  Gauthier,  avocat  an  parlement,  naquit  en  1690.  il 
fut  contemporain  et  Kval  de  Lemaistre  et  de  Patru,  mais  il 
n'eut  ni  l'invention  du  premier  ni  la  pureté  du  second  ;  s'il 
fkut  en  croire  l'annotateur  Brossette,  on  le  surnomma  Ganl- 
tl«r  la  goeole ,  et  quand  un  plaideur  voulait  intimider  sa 
partie  adverse ,  il  la  menaçait  de  lui  lâcher  Gaultier.  Cest 
de  lui  que  Boileau  a  dit  t 

Dans  vos  discours  ckngrims,pliu  aigrs  si  plus  mordant 
Qu'mms/smms  em/nris,  ou  GmuMsrsHplnidant. 

1339.  Plaidoyers  de  Simon  Marion.  Paris, 
1625,in.4o;  l629,in.8o. 

Bl.  de  Thon  et  les  autres  savans  font  de  lui  les  plus  grands 
éloges.  Catherine  Marion ,  sa  fille,  épousa  Antoine  Amauld, 
et  fut  mère  de  vingt  enfans  célèbres.  (Dictionnaire  histori- 
qoedeTAdvecat.) 

1340  Plaidoyers  et  autres  œuvres  de  Monte- 
reul.  Paris ,  1629 ,  in-80. 

1341.  Plaidoyers  et  œuvres  diverses  d^OHvier 
Patru,  avocat  au  parlement.  Paris,  1732, 
2  vol.  in-4o. 

OUviar  Patm,  né  k  Paris  en  1604,  contemporain  de  Le- 
maiatre,  proscrivit  l'abus  des  citations,  les  rapproche» 
mens  forcés,  les  pensées  subtiles  00  fausses  et  ses  plai- 
doyers n'offrent  presque  aucune  trace  du  mauvais  godt 
qui  défigurent  ceux  des  avocats  de  son  temps.  Reçu  à  l'aca- 
démie française  en  1640,  le  remerelment  qu'il  lui  adressa 
eut  tant  de  succès  qu'elle  voulut  que  cet  exemple  fàt  suivi 
depuis,  et  c'est  de  ce  moment  que  date  l' usage  dra  discour» 
prononcés  par  les  récipiendaires.  Patm  mourut  en  1681  ; 
il  ne  s'était  pas  enrichi  dans  sa  profession ,  mais  il  sop* 
porta  la  mauvaise  fortune  en  philosophe.  On  sait  qu'ayant 
été  forcé  de  vendre  sa  bibliothèque ,  Boitsau  l'aobeta  pour 
lui  en  laisser  Is  jouissance  pendant  sa  vie.  Voy»  no  i3oa. 

1342.  Les  Plaidoyers  de  Pierre  Ayrault.  Lyon, 
1713,  in-12.  —  Rouea,  1614,  in-80.  Bor- 
deaux ,  1615 ,  in-4o. 

1343.  Plaidoyers  de  Cbude  Erard.  Paris,  1696, 
1734,  in-80. 

Claude  Erard,  avocat  au  parlement  de  Paris,  inscrit 
au  tableau  en  1664  et  mort  en  17^0 ,  mérite  d'être  compté 
parmi  les  orateurs  les  plus  distingués  du  barreau  français  ; 
ses  plaidoyers  les  plus  remarquables  ont  été  insérés  dans 
les  Annales  du  barreau  français.  M..  Delamalle .  dans  ses 
JSssais  d'instilutioi\  oratoire ,  rend  justice  à  Eraod.  Voyes 
tome  I ,  page  ^3 ,  tome  a ,  page  i(i4* 

1344.  Recueil  de  divers  plaidoyers  et  haran- 
gues d^Antoine  Lemaistre ,  édition  revue  par 
Issali.  Paris ,  1657,  in-fol;  I705,iii-4o.  — 
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(Narres  choisiea ,  précédées  dVn  essai  sur 
l'éloqaence ,  par  M.  Bergasse.  Paris  ,  1806  ^ 
in-4«. 

Antoine  Lemaistre  »  célèbre  sTocat  an  parlement ,  luquit 
à  Paris  le  a  mai  1608 ,  où  il  débuta  k  ai  ans  avec  on  grand 
anccèa.  L'aateor  des  Hémoires  de  Port-Royal  dit  en  par- 
lant de  lu!  :  «  C'était  l'honneur  et  la  langue  du  parlement  ; 
^»  quand  il  Tenait  parler ,  il  se  faisait  au  palais  un  con- 
»  ooors  prodigieux  ,  et  les  plus  fameux  prédicateurs  de- 
»  mandaient  la  permission  de  ne  point  prêcher  ces  jours  là 
9  afin  de  pouvoir  assister  aux  plaidoyers  de  H.  Lemaistc*.  *» 

Devenu  conseiller  d'état  »  il  prit  ensuite  la  résclution  de 
M  retirer  \  Port-Royal  de  Paris  {  après  avoir  passé  quel- 
ques années  dans  cette  retraite ,  il  la  quitta  momenta- 
nément et  rentra  ensuite  à  celle  de  Port-Royal>des-Cbamps 
on  il  mourut  en  i65ê.  Lorsque  ce  monasiére  fut  détruit  * 
on  exhuma  le  corps  de  Lemaistre  pour  le  transporter  k 
l'église  de  Saint-Étiennenlu.Mont ,  oh  11  fut  placé  à  cdté 
de  cdni  de  Paseal  son  ami.  Les  principaax  plaidoyers  de  cet 
orateur  ont  été  insérés  dans  les  Annales  dn  barreau  fran- 
çais ,  avec  une  notice  très-intéressante  par  M.  Dupin  jeune. 
Voyei  no  i3oa. 

1345.  Noaveau  recueil  des  divers  plaidoyers 
d*Auguste  et  Thomas  Galland.  Paris ,  1656 , 
in-4o. 

1346.  OEuvres  d'Orner  et  Denis  Talon ,  avo- 
cats généraux  au  parlement  de  Paris,  publiés 
sur  les  manuscrits  autographes,  par  D.  B.  Ri- 
ves. Paris  ,  1821 ,  6  vol.  in-8o. 

Ces  volumes  contiennent  seulement  un  choix  de  plai- 
doyers et  mercuriales  prononcés  par  ces  deux  magistrats. 
Les  mémoires  d'Omer  Talon  publiés  à  La  Haye ,  1732 , 
8  vol.  in-ia ,  ne  t'y  troavent  pas.  M.  G.  Peignot  s'est  donc 
trompé  en  indiquant  dans  son  Manuel  dn  bibliophile, 
Dijon  .  i8a3 ,  a  vol  in-So  ,  que  cette  édition  (des  9UTt«a) 
est  préférable  à  la  première.  Voyes  ei-de«aus  n*  95S.  Os 
plnldoyeff ,  imprimés  pour  la  premiàre  fois ,  n'ont  rien  d« 
eonmiun  avec  les  mémoires  qui  sont  historiques. 

Orner  Talon ,  né  en  iSgS ,  mort  en  i65a ,  ftt  entendre  le 
premier  an  barreau  une  éloqnenee  simple  :  dans  les  trou* 
blee  de  la  Fronde,  il  montra  son  attachement  aux  loia,  et 
toogonrs  le  plus  noble  caractère.  Denis  Talon  ,  son  fils , 
né  en  i6a8 ,  mort  en  1698  ,  fut  l'nn  des  rédacteurs  des  or- 
donnanoes  vendnea  par  Louis  XIV. 

1347.  Recueil  de  remontrances  faites  en  la  cour 
de  parlement  de  Paris ,  aux  ouvertures  des 
plaidoyeries ^  par  J.  Paye.  La  Rochelle, 
1591 ,  in-4o;  1592,  in-80.  —  Lyon,  1598, 
in-l6.  —  Paris ,  1600 ,  in-80. 

1348.  Remontrances  de  La  Guesle ,  procureur 
général.  Paris,  161 1  ,  in-4o. 

1349.*  OEuvres  duchancellier  d'Aguesseau,  con- 
tenant ses  discours  pour  Vouverture  des  au- 
diences, ses  mercuriales,  ses  plaidoyers ,  etc., 
(  publiés  par  les  soins  de  Taobé  André  ,  son 
bibliothécaire).  Paris,  1759-1789.  —  Paris, 
1780  k  1789,  13  vol.  in-4o.  —Les mêmes, 
revues  par  Mi  Pardesstis.  Paris,  1819,  16 
vol.  in-éo. 

11  existe  deux  éditions  des  cenvres  choisies  de  ce  célèbre 


magistrat.  L'nne  imprimée  à  Lyon  aons  lo  titre  d'Iv«fdnii , 
1772-1775,  10  tom.  en  la  vol.  i»>6i».  L'autre  à  Paris,  1819- 
i8ao ,  6  voL  in-8«. 

Le  chancelier  d'A^^neasean»  né  à  Limoges  le  7  novembre 
x668,  est  mort  le  9  février  x^Si.  Voyea  d-dcvant  oo  5f . 
Voyez  aussi  le  tom.  x  de  ses  œuvres»  édition  i«4o,  page 
x4  et  suivantes. 

1350.  *  Discours  et  autres  ouvrages  choisis  de 
M.  d^Aguesseau  (  publiés  par  J.  -B  Gibert  ). 
Amsteraam ,  1756,  2  vol.  in-I2 ,  et  plusieurs 
autres  éditions  plus  récentes ,  imprimées 
soit  à  Paris  soit  h  Lyon. 

1351.  Plaidoyers  et  autres  œuvres  de  François 
H.  Gillet.  Paris ,  I7I8 ,  2  vol.  in-4o. 

F.  Henry  OiUel .  né  à  Lyon  en  1648  ,  Ait  reçn  «roeat  an 
pariement  de  Paris  en  1(74  »  et  monral  en  i7>o.  On  le 
compte  parmi  les  avocats  qui  font  honnenr  ao  barreau 
françaia* 

1352.  OEuvres  de  Mathieu  Terrasson.  Paris  , 
1737,  in-4o. 

Mathieu  Terrasson ,  né  &  Lyon  en  1669 ,  est  mort  à  Pwrrfa 
le  3o  septembre  17S4.  11  fut  associé  pendant  dnq  ans  tm 
travail  dn  Jnomal  des  SaTana.  M  Lacrctelle,  dans  son 
livra  sur  l'éloquenee  jndiciaire ,  en  dit  beanconp  de  bien. 
Voyea  el-devant  n*  tx. 

1353.  Recueil  de  Mémoires ,  factums  et  haran- 
gues J  par  Louis  de  Sacy.  Paris ,  1724, 2  vol. 
in-4o. 

De  Sacy ,  avocat  an  parlement ,  l'un  des  quarante  de 
l'académie  française,  est  mort  en  17x7 ,  à  73  ans. 

1354.  *  Les  oeuvres  de  Cochin ,  contenant  ses 
plaidoyers  ,  ffictuois ,  mémoires ,  etc.  Paris, 
1751,  6  vol.  in-4oî  177I-I780,  6  vol.  in-4o. 
—  Les  mêmes.  Paris,  1777,  9  vol.  iD-8«.  — 
Les  mêmes ,  nouvelle  édition ,  classées  par 
ordre  de  matières ,  précédées  d'un  discours 
préliminaire  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
Cochin  ;  par  M.  Cochin.  Paris,  1821 ,  8  vol. 
in-80. 

Henri  Cochin ,  avocat  an  parlement ,  né  à  Paris  le  10 juin 
1687 ,  est  mort  dans  la  même  ville,  le  a4  février  i747.yoyrs 
son  éloge  au  commencement  dn  tome  x  des  mavres  choisira. 

1355.  OEuvres  choisies  de  Cochin.  Paris,  1773, 
2  vol  in-I2. 

1866.  Recueils  de  faotums  et  mémoires  sur 
plusieurs  questions  importantes.  Lyon,  1727, 
2  vol.  iD-40. 

On  trouve  dans  ee  recueil  le  testammt  de  NIcolle  et  les 
mémoires  publiés  dans  cMte  canse  cMèbre. 

1357.  Plaidoyers  et  mém.  par  L.  D.  M.  (  Loy- 
seau  de  Mauléon).  Paris ,  Le  Breton  ,  1672 
à  1767, 2  vol.  in-4o.  —  Les  mêmes.  Londres 
(Lyon) ,  1780,  3  vol.  in-80. 

La  plopart  et  même  presque  tons  les  exemplaires  de 
format  ia-4o  n'ont  qu'un  ftiux  titre  t  lea  plaidoyers ,  mé* 
moires  on  réponses .  an  nondMv  de  a4  1  01 
pagination  partleolière. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TITRE  Vn.  ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS.  —  ARRÊTS,  PLAID. ,  Etc.  125 


Aies.  Htàmm  LoyMsa  d«  Mauléon,  arocat  aa  parleaeat 
éê  Pvia*  B^  «k  i?***  Mftt  nue  répalatioa  par  aoo  élo< 
qoaooa  et  coa  décintéraaaanaDt  ;  il  tai  lié  avec  J..J.  Reiu- 
aeaa  ;  ayaat  quitté  de  bonne  heoM  le  barreaa ,  U  adietv 
ane  charge  de  maître  des  comptée  &  N ancj .  il  mourut  à 
Paris  en  1771 ,  ses  principaux  plaidoyers  ont  été  insérés 
dans  les  Annales  du  barreau  français.  Yoyes  no  t3oa. 

1856.  Mémoire»  et  plaidoyers,  par  Lingaet. 
Amsterdam,  1773, 7  toI.  in-I2.— Les  mêmes. 
Liège,  1776,  II  vol.  iii.12. 

Le  tome  1 1  de  cette  dernière  édition  contient  :  requête  an 
conseil  da  roi,  pour  Linguct,  contre  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  des  29  mars  et  4  féTrier  1775.  Voyez  d-^dcTant 
les  not  i3o  et  t3oa. 

1359.  Recueil  de  plaidoyers,  harangues,  mé- 
moires de  plasieuTi  fameux  arocats  du  par* 
lement  de  Paris.  Paris ,  I6I8 ,  in-S»,  1645 1 
2  Yol.  in-80  •  1656 ,  in-4o. 

1360.  Le  Trésor  des  harangues  et  remontrances 
faites  aux  ouvertures  au  parlement  et  aux 
entrées  des  rois ,  par  diyers  personnages , 
recueillies  par  Laurent  Giloaut  avocat. 
Paris ,  1660 ,  in-4o. 

1361.  Harangues,  remontrances ,  prononcées  au 
parlement.  Paris  ,  1636 ,  in-4o  ;  1657 ,  ^yoL 
in-4n. 

1362.  Remontrances  faites  aux  ourertures  du 
parlement ,  par  Lebret  Paris,  1627,  in-â». 

1868.  Recueil  d'actions  de  l'éloquence  française, 
contenant  trente-deux  remontrances.  Lyon , 
1604,  in-80. 

1364.  *  OFuvres  complètes  du  chancelier  THos- 
pital ,  chancelier  de  France  ,  orné  de  por- 
traits et  de  vues  dessinées ,  et  précédées  d'un 
essai  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages  ;  par  M.  Du- 
fay  de  ITonne.  Paris,  1824,  5  vol.  in-S» 
figures. 

Voyei  «w  la  TÎe  de  cet  bomme  d'Éut  les  n*i  83  et  84. 

S  lit.  PHHement  éê  Tomiomsê  (éUbtl  m  i34a*  êntmii9 
m  t4>7  ti  1443. ) 

1866.  Les  arrêts  notables  de  la  cour  de  parle- 
ment de  Toulouse ,  recueillis  par  Bernard 
de  la  Roche-Flavin.  Toulouse ,  I6I7,  in-4o. 
—  Ljron ,  1627  et  1681 ,  in-8®.  —  Avec  les 
décisions  de  Cambolas ,  et  les  observations 
de  Pr.  Graverol.  Toulouse ,  1682  ,  in-fol. 

—  Les  mêmes ,  sans  les  décisions  de  Cambolas, 
mais  avec  les  observations  de  Fr.  de  Gra- 
verol. Toulouse,  I728-I745,  in-4o. 

1366.  Décisions  notables  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  recueillies  par  <k  Cambolas ,  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse ,  5«  édit. 
Toulouse,  1735,  in'4o. 

Recueil  trAs<estimé  dans  l'ancien  barreau. 

1367.  ArrêU  d'Albert  Toulouse,  1686,  I78I , 
in-4*. 


1308.  Arrêts  de  Maynard.  Paris ,  1618 ,  1638 , 
2  vol  in-fol.— Nouvelle  édition  par  M.  R.  (Ri- 
cher) ,  avocat  au  parlement  de  Paris.  Tou- 
louse, I75I ,  2  vol.  in-fol. 

Des  a  Tolumee  de  Taneienue  édition ,  Ton  contient  les 
arréu  de  Maynard .  Taotre  ceux  de  d*Escorbiac  L'édition 
de  175*  se  contient  que  le  Maynard  seul. 

Les  arrêts  de  llayaard  parurent,  traduiu  en  latin,  à 
Francfort ,  en  16(0.  Maynard  est  mort  eo  1607. 

1369.  Arrêts  notables  du  parlement  de  Tou- 
louse, recueillis  par  Jean  de  Catelan,  aug- 
mentés par  Fr.  et  Jacq.  de  Catelan.  Toulouse, 
1703, 1705, 1723, 1730, 1739,  2  vol.  in.4o.— 

De  Catelan.  conseillBr  atu  paiiemeot  de  Tonleose,  a  eom- 
maocé  s«D  racoail  en  s664  f  ft  l'a  continué  jnaqu'eA  l'année 
1700 ,  opaque  de  sa  mort.  Las  éditions  de  17*3 ,  i73*,  17)9  , 
sont  les  mêmes  ;  oa  a  •enleneat  cbaagé  ka  titres  pour  ra* 
jaunir  ce  livre. 

—  Observations  de  Gs^.  de  Vedel ,  sur  les 
arrêts  de  Catelan.  Toulouse ,  1733 ,  in-4o.^ 
Ibid. ,  I747,  ini-40. 

1370.  Journal  du  palais  »  ou  Recueil  de  plusieurs 
arrêts  remarquables  du  parlement  de  Tou- 
louse, depuis  1690,  jusoues  et  compris  1759. 
Toulouse,  1759,  et  suiv.,  6  vol.  in-4o. — 
Supplément  par  M.  Aguier,  I730-I778. 
Toulouse,  1782  ,  2  vol.  in-4*. 

ConuMoeé  par  de  Juin ,  eoaitfllar  an  parlement  de  Tom- 
loose»  «Bort  en  17$!.  Une  coallanalioa  k  oes  leewils  par 
tm  M.  Uvifnérie,  et  foi  a  pour  éditeur  M.  Fons  de  Teii- 
loose,  est  annoneée.  Elle  doU  former  deux  Tt^ume^  La 
première  livraieen  est  publiée. 

1371.  Arrêts  notables  de  parlement  de  Tou- 
louse ,  prononcés  en  robes  rouges  ;  par  Ant. 
de  Lestang.  Toulouse,  I6I2,  in-8o. 

L372.  Les  OEuvres  de  Simon  d'Olive,  contenant 
les  questions  notables  de  droit ,  décidées  par 
divers  arrêts  de  la  cour  du  parlement  de 
Toulouse,  et  les  actions  forenses ,  etc.  Tou- 
louse ,  1646 ,  in-4o ,  2«  édition.— Lyon,  1649, 
1656, 1682,  in-40. 

S'moa  d'Olive ,  savant  mafistrat .  fat  nommé  conaeiller 
an  parlement  de  Tonlonse,  sa  ville  naUle,  en  i6a8|  après 
la  soumimloo  de  Montauban .  il  fat  diargé  d'eséenler  l'arrêt 
qui  réglait  l'instruction  publique.  Il  sentit  l'un  des  premiers 
que  l'éloquence  était  incompatible  avec  cet  amas  de  cita» 
tions  que  l'on  prodiguait  dans  les  plaidoyers.  Son  style  est 
élégant  (vu  le  temps  enquel  il  écrivait).  Son  raisonnement 
est  solide  et  ses  dédsloas  juridiques.  H  est  tout  à  la  fois 
orateur  et  jurisconsulte. 

1373.  Plaidoyers  de  Jean  Boni ,  avooat  au  par- 
lement de  Toulouse.  Paris,  1657 ,  in-4<». 

S  IV.  Parttmwt  de  Grtmoblê  {établi  m  i4S3^ 

1374.  Fr.  Marci  Decisiones  auras  in  sacro 
Delphinattls  senatu  discussaeac  promulgatœ. 
Lugduni ,  1579 ,  2  vol.  in-fol. 

1375.  Decisiones  Francisci  de  Claperiis ,  pcr 
eumdum  ex  senatus  consultis  supremœ  ra- 
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tionum  ,  yectigftlium ,  subsidiorumqae  Pro- 
vinciae  curise,  cujus  coQsiliariam  egit,  col- 
lectai Lagduni ,  1616,  m-4o. 

1376.  Centuriœ causarum  insammà  rationam... 
Proyjnciae  curia  decisarum ,  auctore  Fr.  de 
Claperiis.  Lugduni,  1616,  m-4o. 

1377.  Guidonis  Pap«  decisiones  Gratianopo- 
litani  pariamenti.  Cum  aDnotationibus  Ram- 
baudi,  Pivardi,  Ferrerii,  etc.  Lugduni, 
1613,  1618,  1643.  — Geoeva,  1667,  in-fol. 

JacquM  Ferriire,  le  principal  de  oce  aonoUteon,  était 
•Tocat  aa  parlement  de  ToalouM.  On  ne  £ait  ancnn  cas  de* 
édUiona  oà  le»  obaerrations  de  Perrière  ne  se  tronrent  pas. 

1378.  Jurisprudence,  ou  Décisions  de  Guy 
Pape ,  traduites  avec  les  remarques  de  Cho- 
rier.  Lyon ,  1692 ,  in-4o.  —  2«  édit.  corrigée 
et  augmentée.  Grenoble ,  1769 ,  in-4o. 

C'est  on  abrégé  de  l'onTrage  ei-dessos  indiqué  avec  des 
Boles  dans  lesquelles  l'éditeor  reraarqne  les  diangemens  de 
la  jurisprudence.  Ses  notes  sont  sucdnetes,  mais  bonnes. 

Son  nom  n'était  pas  Guy  Pape ,  mais  Guy  de  La  Pape.  Il 
était  originaire  de  la  yiHe  de  Lyon ,  oà  il  exerça  pendant 
quelque  temps  la  profession  d'arocat  ;  dans  la  suite  il  s'é- 
tablit à  Grenob'e  »  où  il  fat  arocat  consistorial ,  apr^  con* 
sdller  an  conseil  delpbinal,  érigé  ensuite  en  parlement  par 
Louis  XI ,  qni  étant  sorti  de  la  cour  par  Tordre  Charles  YII 
son  père ,  s'était  retiré  en  DaupUné.  Ce  prince  envoya  Guy 
de  La  Pape  à  la  cour  pour  tâcher  de  faire  sa  paix  avec  le 
roi ,  qui  ne  Toulut  point  écouter  sa  prière  en  laTeur  d'un 
fils  dont  il  arait  apprécié  le  sombre  caractère.  Louis  XI , 
qui  jugeait  des  services  qu'on  lui  rendait  par  les  suecès, 
conçut  une  haine  contre  Guy  de  La  Pape  qui  l'obligea  k 
donner  la  démission  de  sa  ehargei  il  mourut  «a  i47>. 

1379.  Francisci  Stephani  à  D.-S.  Johanne  h 
Saliis  et  de  Montefuron,  olim  in  summâ 
apud  aqueuses  curiâ  prasidis ,  decisiones,  vel 
ejusdem  curiœ  placita ,  illo  coUectore  ,  cura 
et  labore  Gabnelis  de  Montefuron...  in  or- 
dinem  coueestae.  Parisiis,  1618,  in-8o.  — 
Aquis  sextiis,  1646,  in-4o.  —  Gratianopoli , 
lW9,in.4o. 

1380.  Plaidoyers  et  arrêts  de  la  cour  du  par- 
lement de  Dauphiné;  par  J.  Guy  Basset. 
Grenoble,  1668.  —  Ibid.  1677,  2 toI  in-fol. 

—  Grenoble  et  Paris ,  1695 ,  2  vol,  in-fol. 

1381.  Les  OEuvres  d'Expilly,  contenant  ses 
plaidoyers  et  les  arrêts.  Lyon,  1636  ,  in-4o. 

—  Ibid.  1657,  1663,  in-4o. 

Expilly  fut  d'abord  avocat  au  parlement  de  Grenoble  » 
ensuite  avocat  général  et  l'un  des  présidens  du  même  par* 
'  lement.  Après  la  prise  de  Chaubéry  en  i63o,  il  fui  fait 
premier  président  du  sénat  de  cette  ville  ;  mais ,  re  qni  est 
encore  pi  as  glorieux ,  après  la  reddition  de  Cbambëry  au 
duc  de  Savoie*  ce  grand  magistrat  retourna  au  barreau , 
oh  il  finit  son  honorable  carrière  en  i636;  il  était  orateur , 
jurisconsulte ,  historien  et  poète. 

1382.  OEuvres   choisies  de  Senran ,   avocat 

?énéral  au  parlement  de  Grenoble.  Liège  et 
iimoges,  1818,  2  vol.  m-8o    —  Nouvelle 


édition  augmentée  de  plusieurs  pièces  iné- 
dites ,  avec  des  observations  et  une  notice 
historique  ;  par  X.  de  Portets ,  avocat.  Paris, 
l825,5vol.in-8o. 

Joseph-MicheUAntoine  Servan»  né  à  Romans  le  3  no- 
vembre 1737 ,  était  à  l'Âge  de  27  ans  pourvu  de  la  diarge 
dans  l'exercice  de  laquelle  il  s'est  illustré;  il  a  la  gloiro 
d'être  le  premSar  qui  ait  signalé  les  réformas  qui  d^«iU 
ont  en  lieu  dans  l'administration  de  la  jnstiee  crimiodle. 
Son  éloquence  lui  avait  oondiié  l'affectina  populaire .  mais 
il  n'hésita  jamais  à  sacrifier  l*opinion  publique  à  sa  pro- 
pre conscience  :  interrompu  à  plusieurs  reprises  par  liai- 
probation  de  ce  public  dans  une  cause  où  il  ne  voulût  pas 
payer  les  flatteries  au  prix  de  son  honneur ,  il  inlerromptf 
son  plaidoyer  en  déclarant  qu'il  terminait  son  discours  et 
sa  carrière  publique.  Au  commencement  de  la  révolutiott. 
Servan  fut  nommé  aux  états^généranx  des  deux  bailliages, 
il  s'excusa  sur  sa  santé  ;  sous  l'empire  il  refusa  de  siéger 
an  corps  législatif  dont  il  était  membre,  U  revint  dans  la 
retraite  et  y  mourut  à  Saiat>Rtay  le  4  nurembre  1807.  Ob 
a  de  lui  les  écrits  suivans  :  le  Plaidoyer.  Pour  Jacques  Roux 
contre  Mario  Robequin.  (Ce  plaidoyer  est  connu  dans  f« 
monde  littéraire  sous  le  titre  de  discours  dans  la  cause 
d'une  femme  protestante.)  Grenoble,  1767 ,  ia-ia.«>  ao  Plai- 
doyer pour  le  comte  de  Suze  contre  la  dame  Bon  ,  chan- 
teuse de  rOpéra.  Lyon ,  177a  ,  in-is.  —  3<»  Plaidoyer  dans 
un  procès  sur  une  déclaration  de  grossesse.  Lyon ,  177a  . 
in-ia.  —  4«  Discours  sur  l'administration  de  .la  justice 
•rlmlaetle.  Genève  (Grenoble},  1767,  In-tt.  —  So Réflexions 
sur /{uelques  points  de  nos  lois  è  roooasion  d'un  événement 
imprévu. Genève,  i7Sr«  in-8o.  —  60  Mémoire  pour  la  veuve 
Game.  Lyon ,  1774 ,  in-u.  —  7*  Réflaxioos  sur  les  Confes- 
sions de  J  -J.  Rousseau ,  sur  le  caractère  et  le  génie  de  cet 
écrivain ,  sur  les  causes  et  l'étendue  de  son  influence  sur 
l'opinion  publique,  enfin  sur  quelques  principes  de  sa 
ouvrages.  1788  ,  in-ta.  —  8a  Commentaire  sur  un  passage 
du  livre  de  M.  Necker,  on  éclaircîssemens  demandés  à 
MM.  les  commis  des  postes,  préposés  à  décacheter  les  let- 
tres. —  9«  Mercuriales  sur  les  avantages  de  la  véritable 
philosophie.  —  lo*  Discours  sur  les  moMirs ,  prononcé  en 
1769.  Lyon,  sans  date,  in-».  —  110  Discours  sus  lea  con- 
naissances humaines  en  général,  de  la  morale  et  de  la 
législaiion  en  particulier.  Genève,  1781,  ia-8o. —  lae Let- 
tre aux  commettans  du  comte  de  Mirabeau.  —  x3o  évéoe- 
mens  remarquables  et  tntéressans ,  &  l'occasion  des  décrets 
de  l'auguste  assemblée  nationale ,  conewnant  l'^gibiiilé 
de  MM.  les  comédiens,  le  bourreau  et  les  juifs.  —  x4o  Let- 
tres à  M.  Rabantde  Saint-Etienne  sur  la  raison,  la  Iogi> 
que  et  l'humanité.  —  i5i  Des  assassinats  et  des  vols  poK- 
litiqnes  ,  ou  des  proscriptions  et  des  confiscations  (publié 
sous  le  nom  de  l'abbé  Raynal.) —  i&i  De  Viaflneuce  de  la 
philosophie  sur  l'instmction  criminelle. —  170  Coauaaen- 
taires  historiqoM  et  critiques  sur  les  deux  premfers  livres 
des  Essais  de  Montaigne.  — 180  Des  révolutions  dans  les 
grandes  sociétés  civiles  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  Tordre  général. 

Outre  ces  écrits ,  qui  forment  la  eollectioB  de  ceux  pu- 
bliés par  M.  Portets,  Servan  a  écrit  beaucoup  d'autres  ou- 
vrages fort  intéressans ,  parmi  lesqoak  on  remarque  t 

10.  Projet  de  déclaration  proposé  aux  députés  des  com- 
munes ,  aux  états  généraux  de  France.  1789,  brochure  in4l. 
ao .  Essai  sur  la  formation  des  assemblées  nationales ,  pro- 
vinciales et  municipales  en  France ,  sans  date ,  br.  in-8* 
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3».  BéatxiMM  Mr  laréfemuitlon  àt»  éUU  proriDciaaz. 
i7l9,br.  in4);  40.  Idën  tmr  le  maiMUtde»  dépaU*  aux 
HêU  généraux.  1789,  in'8.  5o.  AdrMM  aux  amis  de  la 
paix.  in-S.  6».  SoppléuMU  de  l' Adraue  des  ania  de  la  paix. 
1790.  in-'A.  70.  Ob^enrationa  adreaaëes  aux  repréaentaoa  de 
la  nation  sur  le  rapport  da  comité  de  constitatioa  ,  concer» 
nanl  rorfantsatiou  do  pooToir  judiciaire.  1790 ,  in<8. 

S  V.  Parlémmt  de  Bordeaux  { établi  en  i46a }. 

1383.  Anciens  et  nouveaux  règlement  de  la 
cour  du  parlement  de  Guyenne  ;  par  Jean 
Verninac  et  Jean  Lhooimeau.  Bordeaux, 
1703,  1743,  in- 4. 

1384.  Boerii  Dedsiones  Burdigalenses.  Lng- 
duni ,  1603,  1612 ,  in-fol.  —Les  mêmes,  en 
français.  Paris ,  1611,  in-4. 

Duntonlin,  in  Extric.  labyr-  dÎTÎdui  et  indÎTidui,  part. 
III ,  ne.  a55 ,  dit  t  multa  in  docisionibna  Boërii  ad  augen- 
<l«n  Hbmm  InaerU  sont ,  qnm  non  snnt  ex  sententla  Nico« 
lai  Boériijaai  aenio  coufecti ,  sed  alleg ationes  juvemm. 

1385.  Décisions  sommaires  du  palais ,  et  arrêts 
de  la  cour  de  parlement  de  Bordeaux ,  illus- 
trés de  notes  et  d*arrêts  de  la  cour  de  parle- 
ment de  Bordeaux;  par  Abraham  la  Peyrère. 
Bordeaux ,  1675 ,  in-4.  —  Toulouse ,  1689 , 
in.4.-Bordeaax,  1706,  1717,  1725,  1749, 
iii.fol. — Nouvelle  et  7^  édition  publiée  par 
M.  Bourbon -Leblanc.  Paris  (  Bordeaux  ) , 
1808,2  YoL  in-4. 

Brelonnier ,  sur  Henry  s .  Ut.  4  »  diap.  6 ,  question  3ot 
«beerve  qw  la  Feyrère  eite  sans  cboix  et  sans  discerne* 
ment  les  antenrs  des  paya  de  droit  éerh  et  des  pays  eontu- 
sKiers  :  il  aaane  qn'U  n'y  a ,  par  celle  raiaon  ,  fnAres  de 
fonds  à  faire  sur  ce  qn'il  a  dit.  L'édition  de  t^^q  contient 
des  additions  de  Tillet ,  avocat  an  parleoMat  de  Bordeaux} 
de  Constantin ,  conseiller  an  néoM  parlement  ;  et  de  Saint- 
Martin  ,  professeur  en  droit  à  Bordeaux. 

1386.  Arrêts  notables  du  parlement  de  Bor- 
deaux; par  A.  Boe.  Bordeaux,  1666,  in*4. 

1387.  La  Guyenne  de  M.  Ant.  Loisd ,  qui  sont 
huit  remontrances  faites  en  la  chambre  de 
justice  de  Gtiyenne  sur  le  subiect  des  édita 
de  pacification ,  etc.  Paris ,  1605,  in-8. 

On  trouve  dans  ce  lirra ,  paf .  343  ,  l'arrêt  rendu  au  par- 
lenieut  de  Paris  ,  le  al  Juin  159) ,  pour  la  conirmation  de 
InMsaKque. 

1388.  Remontrances  et  arrêts  prononcés  en 
robes  roa(;es  ;  par  And.  de  Nesmond ,  pre* 
mier  président  au  parlement  de  Bordeaux. 
Poitiers,  1617,  io-4.— Lyon,  1056,  in^. 

1880.  Plaidoyers  et  actions  graTeaetélomientes 
de  plosienrt  £unenx  ayocats  du  paiiement 
de  Bordeaux ,  et  «iréts  tor  ce  interreous. 
Bordeaux,  1616,  iD-4. 

1300.  La  Jyriipmdeiioe  du  perlement  de  Bor- 
deaux ,  ayec  un  recueil  de  questions  impor* 
tantes ,  agitées  en  cette  cour ,  et  les  arrêts 
qui  les  ont  décidées,  par  M.  de  Salriat. 


Paris ,  1787 ,  in-4.  —  2«  édition  ,  revue  et 
augmentée.  Limoges ,  1624 ,  2  toI.  in-4. 

S  VI.  PmrUmemi  de  Dijon  (  étmbtl  m  i4t6  1 1494  )• 

1391.  Arrêts  notables  de  la  cour  de  parlement 
de  Bourgogne;  par  J.  Bonvot.  Genève  et 
Cologne,  1623  et  1638,  2  vol.  in.4. 

Arrétiste  peu  sàr ,  au  jugement  de  Bouhier.  Il  naquit 
T«rai5M. 

1392.  Arrests  notables  do  parlement  de  Dijon, 
recueillis  par  Fr.  Pjerrier ,  avec  des  observa- 
tions sur  coaque  question;  par  Guill.  Raviot. 
Dijon  ,  1735 , 2  vol.  in-fol. 

Le  premier  fonds  de  cette  compilation  est  un  recueil 
d'arréu  de  Perrier ,  avec  les  notes  de  Esplard  ;  ensuite  tes 
recueils  de  la  Marre  et  Maltéte. 

1393.  Règlemens  du  parlement  de  Dijon.  Di- 
jon ,  1737 ,  in-4.  —  Nouveaux  règlemens  de 
la  cour  du  parlement  de  Bourgogne.  Dijon , 
1749,in-l2. 

1394.  Discours  et  harangues  prononcés  au  par- 
lement de  Dijon  ;  par  Pierre  de  Xaiutonge. 
Paris,  1625,  in-à.  —  Suite  des  harangues, 
par  le  même.  Paris,  1628 ,  in-8. 

1395.  Discours  publics  et  éloges  prononcés  par 
Guy  ton  de  Morveau ,  avocat  général  au  par- 
lement de  Dijon.  Paris ,  P.-G.  Simon,  1775- 
1782,3  vol.  in- 12. — Plaidoyers  sur  plu- 
sieurs questions  importantes  de  droit ,  par 
le  même.  Dijon,  1785,  in-4. 

Louia.Bermard  Gujton  de  Bfonreau»  savant  ddmiate. 
membre  de  Tinstitut ,  est  né  à  Dijon  en  1737,  était  à  dix> 
huit  ans  aYocat  général  au  parlement  de  cette  rille  {  en- 
traîné par  son  goût  pour  les  beUee*tettres ,  et  plus  parti* 
cnKèrement  pour  les  sciences  naturelles ,  il  les  cnltlra  sana 
pour  cela  négliger  ses  fonctions  judiciaires  i  nommé  en 
1791  à  l'assemblée  constituante,  puis  à  la  courentloli ,  il 
contribua  à  l'étobUsseuaent  de  l'école  poljtecbniqne ,  oà  il 
professa  pendant  onse  ans.  Le  systéase  ukonétaire  actuel  est 
dd  à  ses  soins.  Guyton  mourut  en  18 16,  laissant  plusieurs 
ouvrages  sur  la  < 


S  VII.  Parlement  de  Bouaniéiabll  en  i3oa,  1499 
et  iSiS  ). 

1396.*Recueil  d*arrêts  de  règlement  et  autres 
arrêts  notables  donnés  au  parlement  de  Nor- 
mandie ;  par  Louis  Froland ,  avocat  au  par- 
lement de  Normandie.  Paris,  1740,  in-4. 

S  VIII.  PaHement  de  Profemce{  établi  en  x5o5.^ 

1397.  Arrêts  sur  quelques  questions  notables, 

S  renonces  en  robes  rouget ,  au  parlement 
e  Provence  ;  par  Duvair.  Paris ,  Abel  Lan- 
gelier,  1606,  in-8.  —  Rooen ,  1612,  in-8. 

Ces  arrêts  ont  été  réimprimés  dans  la  collection  des  su* 
rres  de  DuTsir  ,  qui  sera  indiquée  ci  dessous ,  $  4  •  Mct.  1 . 

Ouillauaaa  Duvair  ,  né  è  Paris  ea  ii56,  a  éU  successive- 
meut  conseiller  au  parlement  de  Paris ,  maître  des  requê- 
tes ,  pcemier  préaidant  an  parlanaat  du  Profunce  et  garde 
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àm  tcetoz  de  Fram»  t  amas  U  pkwe  d«  prtmier  prMdMt , 
11  tèmêifoM  on  grand  ail«  pour  le«dr«iu  deU  oouroBOC  et 
les  libertés  de  l'église  gallicane.  Ayant  été  fait  garde  des 
sceaux  en  1616,  les  courtisans  radoatèrent  son  Intégrité . 
aussi  lui  dta^t-on  les  sceaux  quelques  mois  après.  Cette 
digr&ce  fut  nue  idcheuse  épreuve  à  son  intégrité  (  elle  lu! 
amollit  tellement  le  courage ,  qu'ayant  su  qu'on  arait  à  la 
cour  quelque  penchant  pour  son  rétablis aeinent ,  il  té* 
melgna  que  dorénavant  H  aurait  plus  da  coaplaisanoa  1  k 
cause  de  cela  on  lui  rendit  les  sceaux,  et  son  rétabliaso* 
ment  le  fit  entièrement  changer  de  sentiment.  U  ctnbrasan 
enanite  l'état  ecclésiastique,  (ut  sacré  éréque  de  Usieux  en 
t6i8  •  et  mourut  à  Tonneins  en*i6ai. 

1398.  Recueil  des  arrêts  notables  de  la  cour  du 

Êarlement  de  Provence ,  par  Hyacinthe  de 
oniface.  Paris,  1670, 2 vol.  —Lyon,  1689, 
les  3  vol.  suiv.  —  Lyon ,  1708,  6  vol.  in*£bl. 
Dans  cette  denxjèaM  édition ,  les  denx  prsmien  Tolnmea 
seuls  ont  été  réin^riméa.  On  peut  relier  la  colleetion  en  5 
on  eji  6  Tol.  Boniface  né  en  x6ia  est  mort  en  1699. 

1399.  Arrêts  notables  de  la  cour  du  parlement 
de  Provence,  recueillis  par  de  Bezieuz,  pour 
servir  de  suite  aux  compilations  de  Boniiace. 
Paris,  I750,in-fol. 

1400.  Arrêts  de  règlement  rendus  pour  le  par- 
lement de  Provence ,  avec  des  notes  ;  par 
de  Grimaldi.  Aix ,  1745,  in-4. 

1401.  Arrêts  notables  rendus  par  le  parlement 
de  Provence  (  par  de  Grimaldi  ).  Aix , 
1746,  in^. 

De  Grimaldi  de  Regusse  était  président  &  mortier  an  par> 
leoMot  d'Aiz. 

1402.  Journal  du  palais  de  Provence  ;  par  Ja- 
nety.  Aix,  1782- 1785,  6  vol.  in-4. 

1403.  Règlement  général  de  la  cour  de  parle- 
ment sur  rinstruction  des  procès.  Aix ,  1703, 
in- 12. 

1404.  Actes  de  notoriétés  donnés  par  les  aro- 
cats  et  procureurs  généraux  au  parlement  de 
Provence ,  avec  des  observations ,  par  de  la 
Touloubre.  Avignon  ,  1772 ,  in-8. 

1406.  Discours  prononcés  par  un  de  Messieurs 
les  avocats  généraux  du  parlement  de  Pro- 
vence (par  Gueydan).  Paris,  1739,  Q  vol. 
in- 12. 

1406.  OEuvres  deDupérier.  Voyez  no  1451. 

S  IX.  Parlement  de  Bretagne  (  établi  en  i553.  } 

1407.  Arrêts  de  Bretagne  ;  par  Guill.  de  Les- 
rat.  Paris,  1581.  in-4  ;  1588,  in-8. 

1408.  Controverses  agitées  en  la  cour  de  par- 
lement de  Bretagne ,  par  P.  Belordeau.  Pa- 
ris ,  1619  et  1620 ,  2  vol.  in-4.  —  2«  édition 
corrigée  et  augmentée  par  Tauteur.  Paris , 
1626 ,  2  vol.  in-4. 

Dana  tous  les  exemplaires  qu'on  a  Wrifléa  da  cette  édi- 
tion, le  premier  vol.  seul  est  réimprimé,  et  le  deuxième 
est  de  la  première  éditioa  de  i6ao. 


1400.  Epitome,  ou  Abrégé  des  obfervatioiis 
forenses  :  par  P.  Bdorcleau ,  avocat  ao  par- 
lement ae  Bretagne.  Paris ,  1617.  —  2»  édi- 
tion ,  changée  et  augmentée  du  tiers ,  par 
Fauteur.  Paris ,  1622 ,  1639 ,  in-4. 

1410.  Arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  pris 
des  Mémoires  et  plaidoyers  de  feu  M«.  Sé- 
bast.  Frain ,  3«  édition ,  revue ,  corrigée  ci 
augmentée  par  M«.  Hévin.  Rennes,  1684, 
2  vol.  in-4. 

Ce  sont  les  dissertations  de  Hértn  qui  font  principale, 
ment  le  prix  de  ce  recncll.  La  première  édition  de  1646  ne 
les  contient  pas .  non  plus  que  la  deuxième  de  1674.  On  j 
trouve,  k  la  anite  dea  plaidoyers ,  quelques  arrêts  quTaa 
retrancha  dans  les  deux  éditions  suivantes ,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  été  recoelllia  par  F^in  t  ib  ont  été  imprinéa 
séparément  à  la  suite  d'une  édition  du  texte  de  U  coutume. 
Yoyet  no  ISIS. 

1411.  Recueil  d^arrêts  rendus  au  parlement  de 
Bretagne;  par  Paul  de  Volant.  Rennes,  1722, 
2  vol.  in-4. 

L'éditeur  est  Delépine ,  avocat.  Il  dit  que  de  Volant 
parut  an  palais  en  1^,  et  il  fait  remarquer  que  dana 
beaucoup  d'exemplaires  les  feuillets  Tt.  a ,  et  Tt.  4  »  ont 
été  remplacés  par  des  cartons. 

1412.  Arrêts  et  règlemens  du  parlement  de 
Bretagne ,  recueillis  par  Noël  du  Fait ,  avec 
les  observations  de  Mathurin  Sauvageau. 
Rennes ,  I652-i654 ,  2  vol.  in-4. 

1413.  Les  mêmes  arrêts  de  du  Fail ,  ayec  les 
annotations  de  Mathurin  Sauvageau,  aug- 
mentés des  observations  de  Midid  Sauva- 
geau. Nantes,  Jacques  Mareschal,  I7I5  et 
l7l6,2vol.in-4. 

Hy  a  des  ezemplairea  sous  la  date  de  17)7.  Rennea, 
Jos.  Tatar  ;  c'est  la  même  édition ,  avec  un  noorean  titre , 
quoiqu'il  j  ait  auasi  un  nouveau  privilège. 

1414.  Arrêts  et  règlemens  du  parlement  de 
Bretagne ,  avec  les  observations  de  Michel 
Sauvageau.  Nantes,  Jaccpies  Mareschal,  1712, 
in-4.  —  Nantes ,  1737 ,  in-4. 

1415.  ^  lovmal  des  audiences  et  arrêts  da  par- 
lement de  Bretagne;  par  Poullaindu  Parc. 
Rennes ,  1737  à  1778 ,  5  vol.  in-4. 

Collection  importante,  &  cause  des  plaideTers  de  U 
Chalotals .  dont  elle  est  en  grande  partie  oompoeée  t  «t  des 
actes  de  notoriété  qui  sont  è  la  fin  de  chaque  volume. 

Le  paricment  de  Rennes  avait  chargé  de  la  continoation 
de  eet  ouvrafe,  Chaillon,  avocat.  Il  7  a  dea  exemplaires 
oh  les  vol.  portent  lea  datée  et  les  lieux  qui  auiveat ,  sa- 
voir I  le  pfumicT  1769,  le  deuxième  1740 ,  le  troisième'!  7^, 
le  quatrième  1775,  et  le  cinquième  177S  ,  toua  potteat  tu 
leur  titre ,  Rennes ,  Vatar. 

1416.  Recaeil  d*arrêts  du  parlement  de  BreCa- 

Sne ,  rendus  de  1770  à  1777  ;  par  M.  Potier 
e  U  Germondaye,  avocat  à  Rennea,  in-C 

1417.  Recueil  des  arrêts  da  parlement  de  Bre- 
tagne ,  touchant  la  règle  à  suivre  dans  les 
jugemens.  Rennes  ,  1784 ,  in-I2. 
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i  X,PmrittHâmi  Je, M4U{ établi 0HiS3i). 

1418.  Décisions  de  plusieurs  notables  questions 
traitées  en  laudience  du  parlement  à  Metz  ; 
par  Louis  Fremin ,  avocat  général  au  même 
parlement.  Toul ,  1644 ,  in-4. 

1419.  Recueil  périodique  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Metz  ,  qui  préjugent  des  questions 
de  droit ,  avec  les  motifs  qui  ont  déterminé 
à  les  rendre ,  I77I ,  in-4. 

1420.  Plaidoyers  de  de  Corberon ,  avocat  géné- 
ral au  parlement  de  Metz.  Paris,  1693,  in-4. 
—  Les  mêmes ,  ensemble  les  plaidoyers  d'A- 
bel  de  Sainte-Marthe.  Paris ,  1707,  in-4. 

D«  Corbfron  e*i  mort  «n  i65o. 
S  XI.  Parl^meni  dt  Fnmchê-Comté  (  établi  en  1674  ). 

1421.  J.  Griyellii  Decisionea,  celeberrimœ  se- 
natusDolani.  Genevœ,  1660 ,  in-foL  —  Di- 
▼ione ,  1731 ,  in-fol. 

La  dernièro  édit.  contient  19a  dédtiont  et  U  pram.  i5o. 

S  XII.  Parlement  de  Flandre  (  établi  en  1686  ). 

1422.  Recueil  des  arrêts  rendus  par  le  parle- 
ment de  Toumaj;  par  Matthieu  Pinault. 
Valenciennes ,  1702 ,  2  vol.  in-4. 

1423.  Les  Arrêts  du  parlement  de  Flandre;  par 
J.  PoUet.  Lille,  1716,  in-4.— Voyez  no  1440. 

1423  bis.  Jurisprudence  de  Flandre  ou  arrêts 
recueillis  par  MM.  Dubois  dUermayille ,  de 
Baralle,  de  Blye,  etc.  LiUe,  1770, 6  vol.  in-4. 

S  XHI.  lorraine  établi  ent6\^et  i66f  ). 

1424.  Arrêts  de  la  cour  souveraine  de  Lorrame. 
Nancy,  I7I7,  in-4.— Ibid. ,  1722,  2  vol.  in-4. 

1425.  Jurisprudence  des  tribunaux  de  Lorraine, 
Drécédée  de  l*Histoire  du  parlement  de 
Kancyj  par  Guil.  de  Rogéville.  Nancy,  1785, 
in-4. 

S  Xiy .  JUace  (  éUbli  «n  1679  ). 

1426.  Essai  de  recueil  d  arrêts  notables  du  con- 
seil souverain  d'Alsace.  Colmar,  Decker, 
1740,  n42, 1743. 

Ce  teemW  est  l'onvrag*  de  de  Corberon ,  le  méoM  qvi  a 
donné  le  premier  recndl  des  ordonnances  d'Abace.  Votcz 
citèrent ,  n*  104S. 

1427.  Plaidoyers  et  action*  de  M«  Arnaud  de 
Bordenave ,  avocat  Paris ,  I64I ,  in-8. 

$  Xy.  Grand  eoneeil  ;  Courdee  monnaies. 

1428.  Journal  du  grand  conseil  ;  par  Moussier, 
subititat  du  procureur  général  an  grand  con- 
seil. Paris,  1764,  in-4. 

Ce  racneil  contient  ^naranlo.ecpC  arrlU  det  année*  1760 
«S  «tOi  ;  an  aenl  de  1763.  Il  devait  avoir  nae  enile  ^«i  n'a 
pnnéa«dennia.L'abb4deSaintXégerdit,  dane  aee  noiee 
■nnafiiai  enr  In  iir  nnii  édition  dn  catalefne  de  Ctmmt  t 

m  rMâée  emi  de  l'anienr ,  bon  praticiai,  anb  anovaie 
TOMB   U. 


écrivain  1  et  à  «a  pnère  je  mie  le  style  à  sa  préfixe  et  ans 
deux  tiers  de  son  jonmal  ;  mais  U  l>esogne  finit  par  m'en> 
nayer  et  je  l'abandonnai.  » 

Daperrai  cite  dans  son  Commentaire  svr  l'art.  14  de 
l'édition  de  169S»  pafe  ]i5a,  édition  de  17*3 .  nn  livre  de 
Bonllraye,  avocat,  intitulé  t  Semestrinm  placilomm  magni 
eonstUi,  imprimé  k  Paris»  en  1606 ,  cfaes  TUerri. 

1429.  La  jurisprudence  du  grand  conseil  exa- 
minée dans  les  maximes  du  royaume  (  par 
Goezman  ).  Avignon ,  1775 ,  2  vol.  in-80. 

1430.  OEuvres  posthumes  de  Glatigny ,  avocat 
général  à  la  cour  des  monnaies  de  Lyon , 
contenant  ses  harangues  au  palais ,  ses  dis- 
cours académiques ,  etc.  Lyon ,  frères  Du- 
plain ,  1757,  in-8. 

SncTiov  ly.  Projets  de  lots* 

Je  ne  connais  dans  ce  genre  qn^nn  seul  ou- 
vrage qui  mérite  d*être  indiqué. 

1431.  Arrêtés  du  premier  président  de  Lamoi- 
gnon  ,  ou  Lois  projetées  dans  les  conférences 
du  premier  président  de  Lamoignon  pour  le 
pays  coutumier  de  France ,  et  pour  les  pro« 
vinces  qui  s*y  régissent  par  le  droit  écrit. 
1702,  sans  nom  de  ville  ni  de  libraire,  2 

(parties  en  1  vol.  in-4.— Paris  ,  1776  ,  in-4. 
bid. ,  Nyon,  1783 ,  2  vol.  in-4. 

On  a  joint  à  l'édition  de  1783 ,  donnée  par  Rldaer ,  le 
portrait  et  la  vie  dn  président  de  Lemoignon ,  par  Gail- 
lard. Cette  vie  se  tronve  aussi  dans  le  quatrième  volume  de 
l'bistolre  de  Charlemagne ,  par  le  même  auteur. 

Les  arrêtés  dn  président  de  Lamoignon  sont  restés  quel- 
que tempe  en  manuscrit.  On  voit,  par  nn  plaidoyer  de 
d'Agnesseau  en  1697 ,  qu'ils  n'éuient  pas  encore  imprimés, 
et  qu'on  les  citait  déjà  an  barreau.  (Œuvres  ded'Âgness. 
tom. ,  4 ,  page  a55.  D%ns  un  autre  plaidoyer  de  1699  • 
d'Agnesseau  disait  t  «  Personne  ne  respecte  plus  que  noua 
»  le  grand  nom  de  Lamoignon  ;  mais  d'abord  tout  ce  qui 
»  l'on  donne  dans  le  public  sous  ce  nom  vénérable  serait 
»  peui-étre  souvent  désavoué  par  ce  grand  bomme ,  qui 
m  fiiisait  dee  projets  et  qui  ne  donnait  pas  un  ouvrage  eon- 
m  sonMné  et  une  dernière  décision.  O'aiUenrs ,  celle  dont  on 
»  veut  tirer  avantage  pouvait  être  bonne  pour  une  loi , 
m  telle  que  M.  de  Lamoignon  voulait  la  faire .  mais  die 
9  n'a  pas  été  faite.  »  (  Ibid.  ,  page  655.  )▲  U  tète  de  l'édi» 
dition  de  170s  et  dee  éditions  postérienree ,  est  une  lettre 
fort  intéreesante  d'Auxanet  sur  la  rédaction  de  ces  arrê- 
tés. Elle  est  datée  de  Paris,  le  premier  déeembre  1669,  et 
signée  Ansanet ,  âgé  de  soixantôdis*neaf  ans.  Dans  le  re- 
cueil des  oeuvres  d'Auxanet ,  ci-devant  n».  1267  —  si ,  on  a 
imprimé  les  arrêtés  qui  forment  la  seconde  partie  dn  vo- 
lume de  170s ,  mais  non  les  discussions  qni  composent  la 
première  partie. 

)  m.  Droit  privé  depuis  la  révotution. 

Noos  avons  trouvé  plus  convenable  d'indi- 
quer d'abord  tous  les  livres  concernant  Tanden 
droit,  que  d'intercaler  ici  ce  qui  a  rapport  au 
droit  nouveau ,  pour  revenir  ensuite  an  pre- 
mier. Ce  n*est  donc  qu'après  le  J  IV  ci-après , 

17. 
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qae  nous  donnerons  le  caUlogue  des  ourragM 

2ui  se  rapportent  aux  lois  nouvelles  et  aux  six 
odes. 

^  IV.  Traités  de  droit, 

Sbctiov  rEBMiimm.  Trallés  sur  tomlet  lês  matières  de 
droUi  CoUscUons  d' œuvres  de  jurisconsultes, 

(  Les  oeuvres  par  ordre  aiphabétique.  ) 

1432.  Règles  du  droit  français  ;  par  Pocquetdc 
Livonière.  Paris  ,  1730 ,  1732 ,  1737 ,  1744  , 
1768,  in- 12. 

Cet  oorrage  appartient  moins  k  Pocqoet  de  Lironièra 
qu'à  son  fils  aîné ,  professear  de  droit  i  Angers.  Le  père 
avait  tracé  le  plan ,  U  fils  l'esëcnu .  et  le  père ,  après  l'a- 
voir corrigé,  le  poru  à  Paris,  on  il  fut  reçn  par  Berroyer , 
Fretean  et  qQelqnes  antres.  Hémoirct  de  NIoéroo ,  tome  17  . 
page  3o4. 

La  dernière  édition  est  corrigée  et  pins  ample  que  les 
précédentes.  On  y  a  joint  les  règles  du  droit  français ,  ti- 
rées des  pandectes  de  Carondas. 

1433.  Principes  de  la  jurisprudence  française  ; 
par  Prévôt  de  la  Jannès.  Paris  ,  1769,  1770, 
1780,2  vol.  in-12. 

Le  bailliage  d'Orléans  a  en  l'avanUge  de  féonlr  dans  le 
même  temps ,  quatre  jurisconsultes  grands  iravaillears  et 
de  bon  esprit,  Pothier ,  Jonsse ,  Prerôt  de  la  Jannès ,  et  de 
Ooienne  1  leurs  talaos  particuliers  ont  influé  réciproque- 
ment sur  les  ouTi^ages  qu'ils  ont  publiés.  Prerdt  de  la  Jaa- 
nés,  né  à  Orléans  en  1695,  rat  mort  en  1749* 

1484.  Recueil  des  principales  cruestions  de  droit 
qui  se  jugent  diversement  dans  les  diff^rens 
tribunaux  du  royaume,  avec  des  réflexions 
pour  concilier  la  diversité  de  la  jurisprudence, 

Êar  Bretonnier  :  nouvelle  édition ,  revue  par 
oucher  d'Argis.  Paris,  1752,  1756,  1769, 
2  vol.  in-12 î  1782,  in-4. 

L'édition  in-4  est  aniiouoée  ccunime  laciuquième,  ang» 
montée  de  nouveUes  notes  et  additions ,  et  d'une  liste  des 
provinoes ,  Tilles  et  antres  lieux  régis  |^  le  droit  écrit,  pac 
Boncber  d'Argis.  11  se  plaint  que  l'édition  de  1769  ait  été 
donnée  à  son  insn,  quoiqu'on  y  ait  fait  usage  des  notes 
manuscrites  qu'il  avait  i^outéea  ft  un  exemplaire  de  U 
troisièaie  édit.  donnée  par  lui-même  en  1756. 

Barih.-Joeeph  Brotonnler ,  avocat  au  parleaseat  de  Paris  • 
naquit  à  Montratier,  près  de  Lyon,  en  t656:  il  est  mort 
à  Paris  le  ai  avril  1787 ,  âgé  de  1 


1435.  Les  œuvres  de  Charondas  le  Caron , 
jtirisconsulte  parisien.  Paris,  1637,  2vol. 
m-fol. 

1436.  Les  œuvres  de  René  Choppin  ,  divisées 
en  cinq  tomes  ;  le  1«'  contient  les  Commen- 
taries  sur  la  coutume  d*Anjou  ;  le  2«  le  Traité 
du  domaine  de  la  couronne  de  France  ;  le 
3«  le  commentaire  sur  la  coutume  de  Paris  , 
et  le  Traité  des  privilèges  des  rustiques  per- 
sonnes vivant  aux  champs  ;  le  4«  le  Traité  de 
la  police  ecclésiastique  \  et  le  5«  le  Traité 


des  religieux  et  monastères ,  avec  la  notice 
des  archevêchés  et  évêchés  de  tout  le  monde  ; 
traduit  du  latin  par  Jean  Toumet.  Paris , 
1663,5vol.  in-fot. 

René  Choppin ,  né  en  i537  ,  près  de  la  Flèche,  fut  avocat 
an  parlement  de  Paris  et  mourut  en  cette  ville  en  x6o6. 
C'était  vu  homme  très  «avant ,  mais  un  peu  trop  crédule 
sur  le  fait  des  arrêts  suivant  Bonllenois  ,  tome  premier , 

pag.  6S3. Fuit  autem  tantus  vir  plus  soqno  crednlas. 

Momac,  ad  lib.  a4  De  minoribus. 

1437.  Diverses  observations  du  droit ,  divisées 
en  cinq  livres  ;  le  premier  desquels  contient 
plusieurs  notables  recherches  des  offices  de 
notaires  et  tabellions  roj'aux,  protonotaires, 
secrétaires  du  roi ,  greffiers  et  autres  sem- 
blables ;  les  quatre  suivans  traitent  des  ma- 
tières contractuelles  et  testamentaires ,  en- 
richies de  rhistoire  et  des  antiquités  ro- 
maines ;  par  Maurice  Bernard.  Paris ,  1628, 
in-4. 

1438.  Les  œuvres  de  François  Grimaudet,  con- 
tenant :  lo  du  droit  des  dixmes  ;  2»  des 
usures  ;  3o  du  retrait  lignager  ;  4«>des  causes 
qui  excusent  le  dol  ;  5o  des  monnaies.  Paris  , 
1623,  in-8. 

1439.  Recueil  de  consultations  sur  diverses 
matières  de  droit  :  par  François  de  Cormis. 
Paris ,  1735 ,  2  vol.  m-foL 

François  de  Cormis ,  avocat  au  parleoMnt  d'Aiz ,  sa  pa- 
trie, eat  mort  en  1734 ,  à  70  ans.  Il  avait  été  de  Toratoira. 

1440.  Histoire  et  élémens  du  droit  français , 
principalement  ppur  les  provinces  du  res- 
sort du  parlement  de  Flandre  ;  parDumées. 
Douay,  1753,  in-12. 

Cet  ouvrage  est  important  pour  connaître  la  jarispra- 
dence  de  ces  provinces  ,  différente ,  sur  plusieurs  chefs  ,  de 
celle  des  antres  cours  du  royaume.  Antoine  Damées ,  né  à 
Avesnes  le  sa  juillet  1712  ,  fut  procureur  du  roi  et  avocat 
au  parlement  de  Douay  ;  il  mourut  dans  sa  patrie  le  37 
février  1765. 

1441.  OEuvres  de  d^Aguesseau.  Voyez  ci- 
devant  ,  no  1349. 

1442.  OEuvres  de  Guy  Coquille.  Paris ,  1666. 
—  Bordeaux,  1703,  2  vol.  in-fol.  bonne 
édition. 

Le  premier  volume  contient  plusieurs  traités  sur  les  li- 
bertés de  l'église  gallicane,  un  comoMntaire  snr  l'ordon- 
nance de  Blois ,  ete.  Le  deuxième  volume  contient  le  ooa. 
mentaire  snr  la  eontnme  de  Rivemois ,  les  inatitvtioiia  an 
droit  coutumier ,  et  les  questions  sur  difCérena  pointa  de 


1443.  OEuvres  complètes  de  J  -B.  Furgole, 
nouvelle  édition ,  revue ,  corrigée  et  aug- 
mentée. Paris,  Cellot  (Nîmes ,  Lyon  ),  HTft 
et  1776,  8  vol,  in-8. 

Les  4  premiers  volumes  contiennent  le  Traité  des  ÏMla- 
asns;  Le  cinquième  et  le  sixième  l'Oedonnanea  snr  las  •»• 
nations  et  le  Traité  dn  franc  alleu  ;  la  aeptiènaa  fOrdan- 
:ie 
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4e>  catéê  pfinitUs,  auquel  on  ■  joiat  VÉdh  concerMat 
l'iagneoUtion  «Im  PdrtioBS  coognwt  6C  1«  DéoUnitioa  in* 
tcrprétatire  de  00  mène  édit.  Cellot,  impriineor-Ubraite  à 
ParU ,  détona  propriétaire  de  ce  livre  par  U  mort  de  <f .  de 
nully  »  libraire  au  Palais ,  à  Paris .  après  aToir  sigaalé 
(page  ao  et  sniTantet  du  tome  premier  da  Traité  dae  testa* 
mens ,  qu'il  publia  k  Paris ,  en  1779 ,  3  toI.  in-4)  cette  éd{« 
tion  comme  contrefaite ,  parait  l'aToir  fait  saisir  on  avoir 
pris  des  arrangemens  avec  l'édilear  ;  car  presque  tous  les 
exemplaires  portent  l'estampille  de  contrefaçon ,  quoique 
les  titres  désignent  Cellot .  imprimeur-libraire  à  Paris , 
comme  éditeur  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  l'édition  est  passable- 
ment imprimée ,  et  trèsKK>mmode  par  son  format. 

—  Les  mêmes  œuvres  complètes  ,  7  vol.  m-4  ; 
savoir  :  Traité  des  testamens.  Paris  ,  les  li- 
braires associés  (LyoD  ,  Nîmes  ou  Tou- 
louse), 1777 ,  4  vol.  in-4.  ;  Ordomiauces  de 
Louis  XV ,  de  I73I ,  sur  les  Donations  ,  et 
Questions  remarquables.  Toulouse  ,  I76I , 
2  vol.  in-4  ;  Commentaire  de  Tordonnance 
de  Louis  XV ,  sur  les  substitutions  ;  Traité 
du  franc-alleu ,  et  Traité  des  curés  primi- 
tifs. Paris,  Cellot  (Lyon,  Nimes  ou  Toa^ 
louse),  1773,  in-4. 

Tons  les  Traités  de  Furgole  <mt  été  d'abord  Imprimés 
•éparément.  Le  IVaité  des  testament  le  fut  à  Paris,  en  4  toL 
in-4*  Le  premier  parut  en  1745.  ledeniéme  en  1746,  le 
troisième  en  1747 «  «t  le  quatrième  arec  des  additions, 
en  1748.—  Le  mette  Traité  des  testamens,  nourelle  édition, 
rerae ,  corrigée  et  avgmratée  sur  le  manuscrit  de  l'auteur. 
Paris,  Cellot ,  1779 ,  3  roi.  ln-4 ,  bonne  édition  ,  est  celle 
qoe  Pou  doit  préfrrer.  Les  antres  traités  de  Furgole ,  ont 
atuai  été  imprimés  séparément  de  format  in-4  Mit  à  Paris  , 
«oit  à  Lyon ,  Nimes  ou  Toulouse. 

J.-B.  Furgole  était  né  à  Castelferma ,  diocèse  de  Monta» 
ban  ,  le  a4  octobre  1690.  H  est  mort  au  mois  de  mai  1761 , 
après  aroîr  exercé  avec  distinction  la  profession  d'arocat 
an  pariement  de  Toulouse.  Toyes  la  notice  sur  sa  rie, 
page  17  de  Tarertissement  dans  le  tome  premier  du  Traité 
des  testamens,  édition  de  1779. 

1444.  I>es  œuvres  de  Cl.  Henrvs ,  contenant 
son  recueil  d  arrêts ,  ses  plaidoyers ,  baran- 

fues ,  etc. ,  avec  les  observations  de  Bart- 
os.  Bretonnier.  Paris  ,  1708 ,  2  vol.  in-fol. 
Augmentées  des  observations  nouvelles  de 
Biat  Terrasson.  Paris,  1738 ,  1772,  4  vol. 
in^fol. 

La  première  édition  est  de  t<^.  il  y  a  peu  de  dilTprence 
entre  les  deux  dernières  éditions.  Celle  de  177a  est  annon. 
«ée  sixième  édition. 

Cl.  Henrys,  jurisconsulte,  né  à  Hontbrison  en  i6i5, 
mort  en  i66a ,  fut  aTocat  du  roi  an  bailliage  de  Foret  en 
1637;  il  eut  de  son  temps  la  réputation  de  grand  légiste, 
et  ses  décisions  étaient  regardées  comme  des  lois. 

1445.  OEuvres  postbumes  de  Louis  de  Héri- 
courl,  contenant  ses  consultations  et  mé- 
moires sur  des  questions  de  droit  civil  et  de 
droit  canonique.  Paris ,  1759  ,  4  vol.  in-4. 

Lonia  d'B«*icourt,  né  à  Soissons  en  1687 ,  reçu  avocat 
ati  parleincnt  de  Paris  en  171a  ,  y  acquit  la  répatation  da 
pins  célèbfv  cancmisis  français,  et  mourut  en  fjSt, 


1446.  Les  œuvres  de  feu  messire  Gilles  le 
Maistre,  divisées  en  cinq  livres  :  lo  des 
Criées  et  Saisies  réelles  ;  2»  des  Amortis- 
semenset  francs-Befs  ;  3o  des  Régales  ;  4»  des 
Fiefs,  hommages  et  vassaux  ;  5»  des  Appel- 
lations comme  d'abus. 

Ce  recueil  ne  fut  donné  au  public  qu'après  la  mort  de  I« 
Maistre,  qui  fat  premier  président  en  i55i.  Il  fut  imprimé 
en  i6S3 ,  ches  Bobin .  à  Paris ,  par  les  soins  de  Claude 
Bernard ,  aTucat ,  lequel  y  afonta  plusieurs  déclarations  et 
arrêts,  1  vol.  ia.4  «  st  rangea  les  cinq  traités  particuliers 
dans  l'ordre  oè  ils  se  tronrent  actuellement.  Il  a  mis ,  dit- 
il  ,  celui  des  Criées  le  premier ,  parce  que  la  misère  d» 
temps  l'a  rendu  le  plus  nécessaire.  Le  même  reeaeil  a  été 
imprimé  de  nontean  en  1675 ,  in-4. 

Le  Traité  des  criées  est  un  commenUin  sur  l'édit  d» 
Henry  U,  du  mois  de  septembre  i55i.  Le  président  le 
Maistre  montre ,  dans  ces  traités ,  beaucoup  de  saVorr  ; 
mais  leur  ancienneté  les  rend  d'un  moindre  usage  ;  et  je  ne 
sais  au  reste  dans  quel  temps  ont  pn  être  utiles  certaines 
déeiftioas)  eelle«i ,  par  excotple ,  que  les  affiches  des  biens 
saisis  réellement  ne  doivent  pas  être  en  langue  grecque. 
(Snr  l'art.  1  de  l'édit  des  Criées.  ) 

Gilles  b  Maistre,  premier  président  an  parlement  de  Pé- 
ris «née  Montlbéry  vêts  Tan  14991  BM>rt  sa  '^^* 

1447.  Les  œuvres  de  Jacques  Lescbassîer ,  con- 
tenant plusieurs  excellens  traités,  tant  du 
droit  public  des  Romains  que  de  celui  des 
Français  ;  ensemble  quelques  mémoires  ser- 
vant a lantiquité  de  réglise  et  k  Tillustration 
de  lliistoire  de  France.  Paris,  1649,  in-4. — 
Augmentées  d'un  Traité  des  obligations , 
bvpotbèques  et  adjudication  par  décret. 
Ibid.,I6i2,in4. 

Jacques  Leschassier ,  jurisconsulte,  né  à  Paris  en  i55o, 
fut  d'abord  avocat  an  pariement  de  cette  rille  et  pins  lard 
snbstilnt  du  procurenr  général.  Il  moniiit  en  i6a5.  Ses  «m- 
Très  ont  été  publléss  par  son  neven  Christophe  Lescbassier, 
eonseiller  à  la  conr  des  comptes. 

1448.  *  Opuscules  d^Ant.  Loisel,  publiées  par 
Cl.  Joly.  Paris ,  1652,  in-4.  ~  Ibid. ,  1660, 
in-fol. 

Jamais  je  n'ai  pu  tronter  unlle  paff  Téditiefa  in^fol.  an- 
noncée par  MM.  Camns  et  Bmnet  ils.  Je  doute  qu'elle 
existe.  Mais  il  7  a  des  exemplaires  d«  fermât  in.  4.  qui  por- 
tent la  date  de  i656  t  après  atoir  comparé  celte  édition  à 
celle  de  t65s ,  noas  arons  reconnu  que  les  deux  dates  n'of- 
frent qn'nne  seule  et  même  é^tioa ,  avec  des  firontispices 
qui  ne  diflèrent  mime  que  par  leur  date. 

Antoine  Loisel ,  mort  en  1617 ,  a  été  un  des  arocats  les 
plus  savans.  Voyes  sa  vie  au  commencement  de  l'ouTrago 
que  nous  Tenons  de  citer. 

1449.  Les  œuvres  de  Charles  Loysean.  Genève, 
1686 ,  2  vol.  in-fol.  --  Paris ,  1640 ,  1660.  — 
Avec  les  remarques  de  Cl.  Joly.  Paris,  1666, 
1678.  -  Ljon  ,1701 ,  in-fol. 

Le  recueil  des  osnTres  de  Leysean  contient  ses  Traités  des 
offices ,  des  seigneuries ,  du  déguerpissement  par  hypothè- 
que, de  la  garantie  des  rentes,  et  des  ab«s  des  justices  de 
TÎUages.  Loyscan  tient  un  rang  distingué  ênia  le  petit 
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nombre  des  bon*  jaricconiultM.  Bien  dee  personnes  préfè- 
rent l'édiUon  de  i64o  aox  antres.  Le  Traité  de  la  garantie 
des  renies  avait  pam  déjà  ponr  la  seconde  fois  en  1699 1 
celui  des  justices  de  riUages ,  ponr  la  première  en  i6o5  ; 
celot  des  offices  et  des  seigneuries ,  en  1610  à  Ch&teaudnn  , 
oà  Loysean  fut  longtemps  bailli  ;  et  le  Traité  du  dégnerpis- 
sement  en  i6i3.  Lojseau,  né  à  Nogent-le-Roî  en  i566,  avo- 
cat an  parlement  de  Paris ,  est  mort  en  1627 ,  âgé  de  61  ans. 

1450.  *  CaroU  MoUnaei  Opei^  quae  exUnt  om- 

iiia.  Parisiis ,  I68I ,  5  vol.  in-fol. 

Cette  dernière  édition  a  été  donnée  par  les  soins  de  Fran- 
çois Pinssen ,  et  faite  sur  celle  que  le  néme  auteur  et 
J^M.  Eieard  araient  donnée  en  i654 ,  4  ▼»»•  »n-foU  L'édi- 
tion de  161» ,  en  3  rolumes ,  est  la  moins  complète  et  la 
moins  estimée ,  Garrigan ,  libraire  à  Avignon ,  a  fait  distri- 
buer .  en  X773 ,  le  prospectus  d'une  nouvelle  fdition  de  Du- 
moulin ,  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Yan  Bspena  dit  de  Dumoulin  i  C.  Molinsi  summa  in  ntro- 
que  jure  ncc  non  in  patriis  consnetudinibus  et  moribui 
p«rltia  et  eruditlo.  tameul  nonnnlla  bine  indè  immiscean- 
tnr  qua  cum  eodesi»  catboUca»  doctrine  non  omnino  cou- 
venlra  Tidentur.  (  De  promulg.  leg.  écoles,  cap.  H,  S  4-) 
Mais  en  même  temps  il  a  vengé  ce  grand  jurisconsulte  de 
riqjuste  et  impuissante  censure  de  la  cour  romaine ,  qui  a 
mis  les  ouvrages  de  Dumoulin  l  l'index ,  et  en  a  défendu  de 
nouveau  la  lecture  par  une  bnlle  expresse  de  Clément  VIII. 

D'Aguesseau  dit  du  même  Dumoulin ,  que  par  la  profon- 
deur de  son  jugement  il  aurait  mérité  de  nqltre  dans  le 
siècle  des  Papinicn  et  des  Africain.  (Œuvres  de  d'Agues- 
seau,  tora.  IV ,  p.  619.) 

Dumoulin  était  né  en  i5oo ,  et  mourut  le  17  octobre  i566. 
Voye»  ci^levant,  numéros  69  et  70. 

I4dl.  OEuvres  de  Scipion  Dnpérier ,  arocat  au 
parlement  de  Provence  ;  nouvelle  édition. 
Avignon,  1759 ,  3vol.  in-4. 

Lee  mnviw  de  Dnpérier  sont  des  dissertations  sur  plu- 
sieurs questions  de  droit;  des  plaidoyers,  des  notes  d'arréu 
du  parlement  d' Aix ,  des  extraits  de  Dumoulin ,  etc.  Dnpé- 
rier passe  pour  le  premier  des  jurisoonsnltea  du  parlement 
d'Aix,  par  sa  science  91  sa  subtilité.  On  imprima  d'abord 
ses  Questions  notables  du  droit ,  à  Grenoble ,  en  1668 ,  in-4. 
Elles  fîarent  publiées  de  nouveau  à  Toulouse  en  1684 ,  par 
Jean  Tournât  ;  ensuite  à  Aix  en  1773  ,  par  Fr.  de  Cormis, 
son  nevent  puis  en  1740.  Les  Questions  ont  été  données , 
avec  toutes  les  autres  «uvres ,  en  1759.  par  de  la  Toulon, 
bre ,  qui  a  enrichi  cette  édition  de  notes. 

Scipion  Dnpérier  naquit  è  Aix  en  1588;  il  mourut  en 
juillet  1667.  Voyea  sa  vie,  tome  x  ,  page  x  de  ses  œuvres , 
édition  de  X7S9. 

1452.  Les  OEuvres  de  Julien  Pcleus.  Paris , 
I63I ,  in-fol. 

Julien  Pelens ,  né  à  Angers  Ters  le  milieu  du  seizième  siè- 
cle »  fut  conseiller  d'éut  et  historiographe  de  France  sons 
HnrylV. 

I45S.  *  OEuvres  de  Pothier.  Paris  ,  1760  à 
1778 ,  28  vol.  in-I2 ,  y  compris  les  huit  vo- 
lumes d^œuvres  posthumes.  Paris  ,  1773- 
1778 ,  8  vol.  in4.  —  2«  édition.  Paris ,  1781. 
8vol.  in-4.  — Les  mêmes,  Paris,  fieaucé, 
I8I3,  13  vol.  in  8.  (édition  mal  imprimée). 
^  Les  mêmes.  Paris,  Siffrein,  1820,  19  vol. 


in-8. .  y  eompris  2  vol.  de  tables ,  par  M.  Pî- 

nel  Grandchamp. — Les  mêmes  ,  revues  par 

M.  Berville ,  avec  tables  de  concordance  des 

articles  des  Codes  et  des  matières.  Paris  , 

1820 ,  26  vol.  in-8.  —  Les  mêmes  ,  mises 

dans  un  nouvel  ordre ,  revues  et  corrigées , 

avec  une  notice  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages  ; 

par  M.  Dupin.  Paris  ,  1823 ,11  vol.  in-8. , 

y  compris  1vol.  de  table  des  matières  ,  par 

M.  Boudet.  — Les  mêmes,  revues  sur  toutes 

les  anciennes  éditions  ;  par  MM.  Rogron  et 

Firbach,  Paris  ,  1825  ,  grand  in-8.  (  édition 

compacte  à  2 col.). 

Suit  l'indication  de  chaque  traité. 

Coutumes  des  duché,  bailliage  et  prévdté  d*Oriéatts  »  et 

ressort  d'iceux  ;  avec  une  introduction  générale  auxditcs 

coutumes  ,  et  des  introductions  particulières  à  la  tète  de 

diaque  titre,  1760,  trois  tooMS  qui  sont  presque  toujours 

rell^  en  a  vol.  in-is.  *-  1776 ,  a  vol.  in  xa ,  édition  préférée 

k  celle  de  1760. 

Traité  des  Obligations ,  selon  les  règles  tant  du  for  de  U 
conscience  que  du  for  extérieur ,  1761 ,  a  vol.  în-ri.— Won- 
Telle  édition,  rerue,  corrigée  et  considérablenxent  ang- 
mentée  par  l'auteur  ;  1764 ,  1768 ,  1774  1  a  vol.  in-ia. 

Traité  du  contrat  de  Vente ,  et  traité  des  BeiraiU ,  X76n , 
1768,  177a ,  1781 ,  trois  tomes  qui  se  relient  en  a  vol.  in-xa  ; 
le  traité  des  RetraiU  forme  le  troisième  volume. 

Traité  du  contrat  de  Constitution  de  rente.  Traité  du  con- 
trat  de  Change .  de  négociation  qui  se  fait  par  la  lettre  de 
change }  des  billets  de  change ,  et  autm  billets  de  corn- 
move;  1763,  1768,  a  tomes  en  un  vol.  in-xa. 

Traité  du  contrat  de  Louage  et  du  contrat  de  Bail  à  renie; 
1764  —  Deuxième  édition,  revue  et  corrigée ,  1766.—  Nwi- 
▼elle  édition ,  1768.  1771.  deux  tomes  en  x  vol.  in-xa. — 
SoppléoMut  au  contrat  de  Louage ,  on  traité  des  contrats 
de  Louage  maritime}  traité  du  contrat  de  Société,  avec 
deux  appendices  dans  l'un  desquels  on  traite  des  ObUga- 
tioiu  qui  naissent  de  la  Communauté  qui  est  formée  sans 
contrat  de  société  ;  et  dans  l'autre,  des  obligations  qui  nais, 
sent  du  voisinage,  et  le  traité  des  Cheptels  ;  1766.  «*  Non- 
▼die  édition ,  1769 ,  1774 ,  trois  tomes  en  x  ▼ol.  in-xa. 

Traité  des  contrats  de  Bienfoisance ,  on  l'on  trouve  le 
traité  de  Prêt  k  usage ,  et  du  précaire  ;  et  le  traité  du  con- 
trat de  Prêt  de  consomption  ;  le  traité  du  contrat  do  Dépdt 
et  de  Mandat ,  avec  un  appendice  du  quasi-contrat  nego- 
tiomm  gestorum  et  le  traité  du  contrat  deNantisseoMot.— 
Traité  des  contraU  Aléatoires,  on  se  trouvent  les  trwtës 
des  contrats  d'Assurances  de  prêt  à  la  grosse-aventure,  et 
le  traité  du  Jen  ;  X767 ,  1770 ,  1776  »  3  vol.  in-xa. 

Traité  du  contrat  de  Blariage,  auquel  on  a  joint  une  ob- 
aervation  générale  sur  les  précédens  Traités  de  l'aateuri 
X768,  X77X ,  a  vol.  in-xa. 

Traité  de  la  Communauté ,  auquel  on  a  joint  un  Uaité  de 
U  puissance  du  mari  sur  la  personne  et  les  biens  de  la 
fomme ,  et  une  observation  sur  le  contrat  de  Nantissement, 
X770  ,  1774 1  a  vol.  io>ia. 
Traité  du  Douaire  ;  1770 ,  1776,  in-xa. 
Traité  du  droit  d'HabtUtion,  pour  servir  d'appendice 
an  traité  du  Douaire.  —  Traité  des  Donations  entre  mari  e  t 
fomme;  du  Don  mutuel,  anxquds  on  a  joint  l'interpréta- 
tion de  l'article  LXVUI  de  la  contnme  de  DuKris;  1771. 
1776,  in-xa. 
Traité  du  droit  de  Domaine  de  Propriété,  auquel  on  a 
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joint  les  Traités  de  la  PoeMMioo  et  de  la  PfescHptioB, 
1 77»  •  vjjô ,  1777 ,  a  voloiiiee  io-i«. 

Les  txait^  soÎTaDs  fomeot  les  9  vol.  ia-u,  des  OBavres 
pesthnaes  de  Potbier. 

Traité  des  FieCs,  Censires,  Relevaisons  et  Champerts. 
Paris,  de  Bore  l'alDé  ,  .1776,  a  toI.  in-xa. 

Trailé  de  la  Garde-Noble  et  Bourgeoisie,  du  prëdpat  lé- 
gat des  nobles;  des  hypothèques  et  des  substitutions. 
Paris,  de  Bure  fils  atné ,  1777 ,  In-iz. 

Traité  des  snccMsions.  Orléans ,  Jnl.-J.  Massot,  et  Paris, 
P.-Théopbile  Bairois  le  jeune,  1777 ,  in-ia. 

Traités  des  propres  et  des  Donations  testamentairee.  Pft* 
ris ,  de  Bore  fils  aîné,  1777  ,  in>ia 

Traité  des  Donations  entre>viCi ,  des  personnes  et  des  dio- 
•es.  Paris ,  de  Bure  flis  aisé ,  1778 ,  in<ia. 

Traité  de  la  Procédure  civile  et  criminelle.  Orléans. 
Jnl.-J.  Massot,  et  Paris,  P.*Tbéopbile  Barrois  le  jeune, 
1778,  a  vol.  In-ia. 

Si  on  en  excepte  la  coutume  d'Orléans ,  le  traité  des  Suc> 
cessions .  le  traité  des  Propres ,  et  le  traité  des  Donations 
entre-rifs ,  tons  les  autres  Traités  ont  été  contrefaits  plu- 
sieurs fols  et  en  divers  endroits.  Ces  contreCiçoos  fourmil- 
lent tellement  de  fautes ,  et  sont  si  mal  imprimées .  que 
rœil  le  moins  exercé ,  en  ouvrant  un  volume,  peut  facile- 
ment distinguer  ces  contrefaçons  des  bonnes  éditions  que 
l'on  vient  de  désigner  pour  chacun  des  traités. 

En  1806  et  années  suivantes ,  MM.  Hulteau  et  Bemardi , 
ont  publié  plusieurs  traités  de  Potbier  mis  en  rapport  avec 
le  Code  civil ,  le  Code  de  procédure  et  les  nouvelles  lois. 
Cette  édition  foi  me  a3  vol.  in-8.,  et  ne  contient  pas  tous  les 
Traités  de  Potbier.  Vc^es  ci-aprés  au  Droit  nouveau. 

1454.  OEuvres  de  Renusson ,  contenant  ses 
Traités  de  la  communauté,  du  douaire ,  de  la 
garde-noble  et  bourgeoise,  des  propres  et  de 
la  subrogation;  nouvelle  édition,  augmentée 
de  la  nouvelle  jurisprudence  ;  par  Sérieux. 
Paris,. 1760  ,  in-fol.  —  Ibid. ,  1777.  — Ibid., 
1780,  cette  dernière  édition  est  la  meilleure. 

Chacun  des  Traités  de  Renusson  avait  été  d'abord  donné 
séparément;  savoir  :  le  Traité  de  la  communauté  en  169a , 
in-fol  ,  et  i7a3 ,  in-4».  —  Le  Traité  du  douaire ,  et  de  la 

garde  noble  et  bourgeoise ,  1699  et  1743 ,  in  40 Le  Traité 

des  propres,  en  1700,  troisième  édition,  1714  et  1733  , 
in-4'>.  —  Le  Traité  de  la  subrogation ,  en  173a  et  174a , 
ia-4«- 

Renusson  était  né  au  Mans ,  en  i63a.  Quelquefois  son  nom 
est  écrit  Demnsson.  U  mourut  à  Paris  en  <699,  à  soixante^ 
sqpt  ans. 

1455.  *  Les  OEuvres  de  J.  M.  Ricard ,  ton- 
tenant  le  Traité  des  donations ,  la  coutume 
de  Senlis  ,  les  Traités  du  don  mutuel ,  des 
dispositions  conditionnelles,  des  substitu- 
tions ,  de  la  représentation  et  du  rappel , 
2  vol.  in-fol. 

J'ai  vu  deux  éditions  da  Traité  des  donations  et  de  la 
eontame  de  Senlis  en  deux  volnmes  in-4«.  La  première  de 
x65a ,  U  deuxième  de  i655.  Les  premières  édiUens  de  ces 
différens  ouvrages  réunis  sont  de  x685  ,  168I ,  170E ,  1713 , 
a  vol.  in  fol.  Les  dernières  ont  été  imprimées  en  1730  , 
1734 ,  17S4 ,  1783 ,  en  a  vol.  in-fol.  Celle  de  1754  a  été  aug- 
mentée par  Dnchemin ,  avocat  au  parlement.  La  dernière 
de  1783 ,  imprimée  k  Ctermonl-Ferrand ,  outre  les  augmen- 


tations de  Dnchemin ,  contient  aussi  les  remarques  et  les 
notes  de  Bergier  qui  la  font  prefièrer.  <!>tte  édition  devient 
de  plus  en  plus  difficile  è  trouver  ;  on  prétend  que  cette 
rareté  vient  de  ce  que  le  propriétaire  a  fait  mettre  presque 
tous  les  exemplaires  à  la  rame  au  commencement  de  la 
révolution,  s'imaginent  sans  doute  que  les  anciens  ouvrage» 
de  droit ,  même  les  meilleurs ,  ne  seraient  plus  d'aucune 
utilité  en  France. 

Jean-Marie  Ricard,  aToeat  an  parlement  de  Paris ,  né  à 
Beanvais  en  t6aa  ,  est  mort  en  1678 ,  à  l'Age  de  cinquante- 
six  ans.  On  a  loué  surtout  sa  probité  et  son  désintéresse- 
ment dans  l'exereiee  de  sa  profeuion. 

1456.  Les  OEuvres  de  Guillaume  Duvair  , 
évesqoe  et  comte  de  Lizieux ,  et  garde  des 
seaux  (sic)  de  France  ,  revues  par Tautheur 
avant  sa  mort ,  et  augmentées  de  plusieurs 
pièces  non  encore  imprimées.  Paris ,  Séb. 
Cramoisy ,  1625 ,  in-fol.  —Dernière  édition, 
revue  et  corrigée.  Rouen ,  vefve  Manassex 
de  Preanz  .  1636 ,  in-8. ,  de  1165  pages. 

Les  Œuvres  de  Duvair,  édition  de  i6a5,  sont  rangées 
dans  l'ordre  suivant  :  Traités  de  piété  ;  Traités  philoso- 
phiques ;  de  l*Éloquenee  française  ;  Actions  et  Traités  ora- 
toires; Arrêts  prononcés  en  robes  rouges.  Les  mêmes  ob- 
jets sont  dans  Tédiilon  de  i636 ,  mais  ib  ont  un  autre  ordre. 

Ssonov  II.  Trmêtés  dm.  Droit  romain  appliqués  au  Droit 
français. 

1457.  Arthurus  Duck  :  de  usu  et  autoritate 
juris  civilis  Roman orum  per  dominia  prin- 
cipum  christianorum.  Londini  ,  165§,  — 
Lugduni-Batavorum,  Elzevir  1654. — Lipsiae, 
1668.— Magdeb.  ,  1676.  —  Leodu,  1676, 
in- 12. — Le  même,  traduit  en  français.  Paris, 
1689  ,  in.l2. 

Sur  cette  matière ,  c'est  à-dire  sur  l'usage  du  droit  civil 
particulièrement  en  France ,  on  peut  consulter  une  dis- 
sertation d'Hevin ,  à  la  fin  du  deuxième  volume  des  arrêts 
de  Frain  t  édition  de  1684  ;  Bretonaier  ,  dans  sa  PréCioe 
sur  les  œuvres  de  Hanrys  ;  Bouhier ,  Observatioas  snr  la 
Coutume  de  Bourgogne ,  etc. 

Arthur  Duck  éuit  anglais  ,  docteur  ès-lois  è  Oxford.  Je 
crois  qu'il  7  a  eu  une  première  édition  de  son  ouvrage 
en  td48. 

1458.  *  Les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel , 
pr  Jean  Domat.  ParL»  ,  1689-1697  ,  5  vol. 
in-4.  —  Legum  delectus  ex  libris  Digestortim 

etCodicils Parisiis,  1700,  in-4.  (l^e.  édi-* 

tion). —  Luxembourg,  1702,  in-fol.  (sans 
le  Legum  delectus).  —  Paris  ,  1713,  in-fol. 

—  Les  mêmes ,  avec  supplément ,  par  de 
Héricourt.  Paris ,  1724.  —  Avec  les  notes 
de  Botichevretsur  le  Legum  delectus ,  Paris , 
1735,  in-fol.  —  Avec  les  notes  de  Bouchevret, 
Berrojrer  et  Chevalier.  Paris,  1744  ,  in-fol. 

—  Les  mêmes  ,  avec  supplément  de  Joujr. 
Paris,  1766,  in-fol.  —  Les  mêmes  ,  avec 
le  supplément  refondu  dans  Touvrage ,  1767, 
1777,  in-fol. 

Cette  dernière  édition  est  la  plut  complète,  la  meillcttre 
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«t  la  ))hit  reeherchée.  H  a  para  tons  la  mena  date  d«  1777, 
on  en  d'aalnM  aimées  ,  de«s  contrefaçoM  dea  Lob  dvilea  1 
•llaa  roat  faciles  à  distiogaer,  en  ee  que  le  caractère  eat 
baancoop  plus  fin  qoe  celai  de  la  Téritable  édition  de  Paria , 
el  en  ce  que  l'une  d'elles  est  de  format  iM"  an  %  vol. , 
format  dont  on  n'a  imprimé  k  Paris  qnt  la  première  édl- 
tion  en  5  vol. ,  ou  en  6  lorsqu'on  y  ajonte  le  Legnm  delectua. 
Domat  était  né  à  Clcrmont  le  3o  novembre  i6a5;  il  j 
fut  aTocat  dn  roi.  Son  mérite  le  fit  appder  à  Paris,  •& 
il  fut  gratifié  par  le  roi  d'une  pension.  II  nuMtrat  dans  cetta 
rille  le  x4  mars  1695.  Le  chanœliw  d'Agnsaseau  s'honorait 
de  l'amilié  de  Domat.  Dans  aea  inatraetlons  propres  à 
former  un  magistrat  (tome  z  de  ses  œwrres  •  page  389) , 
il  donne  de  grands  éloges  aux  Lois  cÏTÎles.  a  On  peut,  dit<il, 
»  appeler  Domat  le  jurisconsulte  des  magistrats;  et  qui- 
«I  conque  posséderait  bien  son  ouvrage ,  ne  serait  peut-être 
»  pas  le  plus  profond  des  jurisconsultes .  mais  il  serait  le 
m  plus  solide  et  le  plus  sûr  de  tous  les  juges,  n 

14&8.  La  Jurisprudence  du  Digeste ,  conférée 
ayec  les  ordonnances  royales ,  les  coutumes 
de  France  et  les  décisions  des  cours  sou- 
veraines ;  par  Claude  Ferrière.  Paris,  1677, 
1688 , 2  vol.  in-4.— Du  Code  .par  le  même. 
Paris  ,  1684 ,  2  vol.  in-4.  —  Des  Novelles , 
par  le  même.  ,  Paris,  1688,  2  vol.  in-4. ,  en 
tout  6  vol.  in-4. 

]46o.  Les  Institutesde  Justinâen ,  conférées  avec 
r  de  Boutaric.  Toulouse, 


BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


le  Droit  français  ;  par  de  Bi 
1738  ,1740,  1754.  in-4. 


Boutaric  était  professeur  en  droit  français  dans  rnoi- 
▼ersité  de  Toulouse.  11  7  est  mort  en  1733,  Agé  de  soixante, 
deux  ans. 

1461.  Legum  Codids,  cnm  edktis  re^  et 
GallisB  consuetudinU>as  eoUatio.  Parisiis  , 
1588,  in.8. 

1462.  Bern.  Autumni  Censura  gallica  in  jus 
civile  Romanorum.  Lugdimi ,  1574.  •—  Pa- 
risiis, 16l6,in-d. 

1468.  La  Conférence  du  Droit  français  avec  le 
Droit  romain  ;  par  B.  Automne.  Paris,  1610, 
in-4.;  1629,   1644,  2vol.  in-fol. 

▲ntomne  était  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 

1464.  La  Jurisprudence  française  conférée  avec 
le  Droit  romain;  par  Helo.  Paris,  1663, 
2  vol.  in-4. 

1465.  Elémeas  de  Jurisprudence  seloa les  lois 
romaines  et  celle  du  royatuie  j  par  Julien. 
Aix,  1785,111-4. 

1466.  Maximes  du  Palais ,  sur  lea  titres  des 
Institutes  et  du  Code;  par  un  ancien  magistrat 
(  G.  Bonnemant  ),  avec  des  observations  con- 
férées avec  k  juriM»rtideBee  du  parlement 
de  Toulouse  et  de  Provence.  IKlmes ,  1785- 
1787,2vol.  in-4. 

1467.  Abrégé  de  la  Jurisprudence  romaine , 
divisé  en  sept  parties  ,  à  l'imitation  des 
Pandectes  de  Justinien  ,  avec  son  rapport  à 
ce  qui  est  de  notre  usage  ;  par  Cl.  Colombet. 
Pans,  1688,  in.4. 


1468.  Philib.  Bugnjomi  de  legibus  abrogati» 
et  inusitatb  in  regno  Frauciss.  Lngduni, 
1564  ,  iA-8.  —  Cam  addit.  ChrittiansBi. 
BruxeUis,  1671  ,  1677,  in-4;  1702,  ih-fol. 

1469.  Traité  des  lois  abrogées  et  inusitées  en 
toutes  cours,  terres  et  seigneuries  du  royaume 
de  France  :  par  Philibert  Bugnyon.  Lyon , 
1578,  in-^.  —  Augmenté  par  Pierre  Gue- 
nois.  Paris  ,  1602,  in4. 

1470  Enchiridon  Juris  scripti  Gallia  moribus , 
etconsuetudinefrequenbore  usitati,  itemque 
abrogati  ;  auctore  Joanne  Imberto.  Lugduni, 
1558 ,  in-8.  -^  Traduit  en  français  (  par 
Theveneau).L3ron,  1569,  in-8.  Paris,  1603, 
in-4. 

1471.  Ant.  Momaci  observationes  m  24  libres 
Pandectarum .,  et  4  Codicis  libres.  Parisib , 
1616,  1631  ,  in-fol. 

PÎDssoa  a  publié,  sur  les  mémoires  trouvés  après  le  décès 
de  Moraac ,  une  suite  de  ces  obserTStions  ;  mais  celles-ci 
sont  bieo  iorérienres  aux  premières  ;  elles  parurent  en  i65o 
et  1654.  En  1721 ,  on  a  donné  une  nouvelle  édition  de  tontes 
les  œuvres  de  droit  que  Moroac  a  composées,  en  4  vul. 
in-fol. 

Quelques  personnes  prétendent  qoe  le  vrai  nom  de  Mor- 
nac  était  Antoine  Dolct ,  et  qu'il  était  frère  de  Léon  Dolet , 
nommé  par  Loisel  dans  la  liste  des  avocats  de  iSgo.  Homac 
se  trouve  aussi  dans  cette  liste.  Il  mourut  an  commence- 
ment dn  dix-septième  siècle. 

1472.  OEuvres  d'Antoine  Despeisses ,  où  toute» 
les  plus  importantes  matières  du  Droit  ro- 
main sont  méthodiauement  expliquées  et 
accommodées  a u'^roit  français.  Lyon,  1665, 
1677 ,  1685 ,  1696,  3  vol.  m-fol. 

—  Les  mêmes ,  augmentées  par  du  Rousseau 
de  la  Combe.  Lyon  ,  1750 ,  3  vol.  in-fol.  — 
Toulouse  ,  1778 ,  3  vol.  in-4. 

Celte  dernière  édition  a  été  réimprimée  page  à  page  el 
sans  aucun  changement  sur  celle  de  Lyon  >  1750  »  an  moyen 
d'un  caractère  plus  petit ,  fort  agréable ,  et  sur  d'asses 
beau  pnpier. 

Antoine  Despeisses,  né  à  Montpellier  en  iSgS,  exerça 
d'abord  la  profestion  d'avocat  au  parlement  de  Paris  ci 
ensuite  dans  sa  patrie,  on  il  mourut  vers  t6S8. 

1473.  Alliance  des  Lois  romaines  avec  le 
Droit  français ,  contenu  aux  ordonnances 
des  rois ,  arrêts  des  cours  souveraines  et 
coutumes  provinciales  ;  par  H .4.  Duret. 
Paris ,  1600.  in-4. 

Le  rapport  entre  les  denx  légialationa  est  trèa-Mea  éta- 
bli dans  dea  «okmnea  dUlérentea  qui  se  trouvent  en  re- 
gard i  ce  qui  rend  l'ouvrage  fort  commode  à  eonanlter. 

1474.  Analyse  du  Droit  français  ,  par  la  com- 
paraison des  dispositioiM  des  lois  romaines 
et  la  coutume  ae  Paris  ;  pr  Gin.  Paris , 
1782 ,  in-4. 

SxcTioa  m.  Traités  ^riiculUrs  sur  dts  matières  as 
droit  ciuU. 

Il  est  nécessaire ,  indépendamment  des  iar 
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(licatioiis  qui  vont  suivre,  de  rechercher  ce 
qui  appartient  aux  diverses  matière  de  droit , 
tant  dans  les  Codes  ou  recueils  de  lois  sur  des 
matières  déterminées  (Voy.  ci-devant n<».  1088 
—  1 123) ,  que  dans  les  Collections  générales  des 
œuvres  des  jurisconsultes  (  ci-devant  no«.  1432 
et  suiv.  ) ,  et  encore  dans  la  sect.  VII ,  au  tit. 
Dictionnaires. 

1.  Traités  concênuuU  les  pêntûnnes» 

1475.  J.-B.  Card.  de  Luca  ,  de  pluralitate 
hominis  legali  et  unitate  plurium  formali. 
Neapoli,  1722,  in-fol. 

J.-B«ptiste  de  Laça  est  mort  <m  i6S3. 

1476.  Jo.  Hertius  de  pluribus  hominibus  unam 
personam  gerentibus.  Giessœ  ,  1709.  —  In 
ejusdem  opusculor.  collect.  Francofurti  ad 
Msenum ,  1737 ,  2  vol.  in-4. 

1477.  R.  Chopini,  de  privilegiis  rusticorum 
lib.  m.  Parisiis,   1621 ,  in-fol. 

La  première  édition  est  de  1575.  Il  7  en  a  eo  une  deuxième 
h  Cologne ,  en  i5Sa .  nne  troisième  en  1589.  Cet  ourrage 
fnt  composé  pendant  les  yacances ,  à  Cachant  près  Pavis , 
nà  Chopin  avait  sa  maison  de  campagne. 

QMpin  a^rénai  dans  cet  oposcale  tontes  les  exemptions 
qae  les  lois  ont  accordées  ans  gens  de  campagnes  qui , 
k  cause  de  leor  rusticité,  sont  censéa  qodquefois  ignorer 
l^s  lois,  rosticitati  enim  hominis  aliquando  parcendnm, 
dit  la  loi  romaine. 

Un  présidant  dn  nom  de  Chopin ,  mais  qui  n'aTait  pM 
à  beaaconp  près  son  mérite,  s'éunt  on  jour  expliqué  un 
peu  dnremeat  rar  la  eompta  d'un  arocat  absent,  oelui<l 
répondu  à  ceux  qui  l'en  informèmt ,  que  simple  arocat 
il  ne  contestait  p4S  à  un  président  le  pooroir  de  l'insulter 
du  haut  de  son  siège  ;  mais  que  son  dessein  était  de  donner 
une  nouTelIle  édition  dn  lirre  de  Béné  Chopin,  de  Frlv^ 
legiis  rosticorom .  et  que  et  qui  venait  de  ae  passer  lui 
fournirait  la  matière  d'un  dupitre  da  plus  :  de  his  qui 
per  rusticitatem  potestato  suâ  abntnntnr. 

1478.  Tractatus  de  Privilegiis  per  quatuor 
jurisconsult.  R.  Choppinum  ,  Hor.  Lucium , 
And.  Tiraquellum  ,  Corn.  Benincasum. 
Coloniœ-Agripp.  ,  1582,iu-12. 

1479.  Jo.  Frid.  Fischeri ,  commentatio  de  statu 
et  jurisdictione  Judseorum  secundum  leges 
Romanas  ,  Germanicas  ,  Alsaticas.  Argen- 
torati ,  Bauer,  1763  ,  in-4. 

Ce  livre  est  fort  savant  i  l'auteur  entre  dans  de  grands 
détails  sur  l'état  des  juifb  aux  différentes  époques  on  il 
les  oonaidère.  On  cen^t  que  c'est  leur  état  en  Âltaco  qui  • 
{Mut  le  plna  nous  iaiéressw.  Fisdier,  habitant  4a  cette 
province,  était ,  sans  difficulté,  pins  capable  que  per- 
sonne de  nous  en  inatmire  A  la  fin  de  l'ouvrage,  on  troav» 
une  table  des  trente-trois  Utrt:s  que  contient  la  cootunw  ré- 
digée par  les  juifs  de  Mets,  en  1743,  en  vertu  des  lettres- 
patentes  du  ao  aoàt  174a ,  et  déposée  au  greffe  du  par- 
lement de  Mets,  le  it  mars  1743.  Il  parait  que  cette  coutume 
n'existe  qn'en  manuscrit. 

1480.  Traité  de  la  mort  civile;  par  François 
Richer.  Paris  ,  1756 ,  in-4o. 


U.  mtilés  sur  les  Tuielles  et  les  CuraUllcs. 

1481.  Bersanus  ,  tractatus  de  Pupillis  ,  eorum 
privilegiis  et  juribus.  Lugduni ,  1705 ,  in-fol. 

1482.  Mobtani  ,  tractatus  novus  de  jure  Tute- 
larum  et  Curationum.  Lugduni-Batavorum , 
Elzevir,  1697,  in-fol. 

1483.  Le  refuge  et  garant  des  Pupilles ,  orphe- 
lins et  prodigues  ;  par  Josse  de  Damhouaère* 
Anvers  ,  iS&l ,  in-4. 

1484.  Azile  ou  deffence  des  Pupilz ,  contenant 
un  traité  bien  ample  des  tutelles  et  curatelles; 
compo5é  par  Jean  Gillet.  Paris  ,  1686 ,  in-4. 

1485.  Traités  des  minorités ,  tutelles  et  cura* 
teUe  ;  par  J.  Meslé  Paris .  1752 ,  1785 ,  in-4. 

Dans  le  Catalogne  de  la  Blbiothèque  des  AvocaU  de 
Paris ,  tome  a  ,  page  z6i ,  ce  traité  est  attribué  à  M.  Pré- 
vost, avocat. 

1483.  ^is.Traité  des  tutelles;  par  Ant.Ferrières. 
Toulouse,  1766,  in-4o. 

1486.  Traite  des  majorités  coutumières  et  d*or- 
donnances  (par  Biarnoy  de  Merville).  Paris, 
1729,  in-l2. 

1487.  Traité  de  la  garde  noble  et  bourgeoise; 
par  Merveilleux.  Angers,  1768,  Paris,  1764, 
in-12. 

111.  Mariages  t  conuenUons  matrimoniales  t  «Uvorees* 

Un  grand  nombre  de  traités,  soit  sur  le 
mariage  en  général ,  soit  sur  les  questions  par- 
ticulières qui  s  y  rapportent,  ont  été  indiqués 
dans  le  Code  matrimonial  (  Voyez  ci-devant 
no  1093).  Ils  sont  trop  multipliés  pour  en  ré- 
péter ici  rindication  :  ainsi ,  parmi  les  traités 
antérieurs  à  1710,  j'annonce  seulement  les 
principaux;  et  j'en  annonce  aussi  im  certain 
nombre  parmi  ceux  qui  ont  paru  depuis  1770. 

1488.  Capitulaire  auquel  est  traicté  qu*un 
homme  nay  sans  testicules  apparents  et  qui 
ha  néantmoins  toutes  les  autres  marques  de 
la  virilité ,  est  capable  des  œuvres  du  ma- 
riage ;  par  Sébastien  Rouillard.  Paris,  1600, 

.  1603,  petit  in-8o. 

L'édition  de  1600  comprend  i39  pages.  La  première 
éditiou  n'avait  que  4?  pages.  Moreri ,  article  RoulUard, 
annonce  nne  dernière  édition,  donnée  à  Paris  en  1604. 
avec  un  commentaire.  La  deuxième  édition  contient  à  la 
fin  du  volume  ime  consultation  de  la  faculté  de  Mont- 
pellier ,  dn  i5  octobre  i6ox. 

Bayle,  dans  son  Dictionnaire,  article  Quellenec,  dit 
que  le  baron  d'Ârgenton  ,  marié  avec  Madeleine  de  la 
CbasSre ,  fut  celui  pour  lequel  RoulUard  publia  son  ca- 
pitulaire. 

Sébastien  Rooillard  •  avocat ,  né  à  Meinn  »  vers  le  milieu 
du  seizième  siècle ,  vint  à  Paris  en  |588 ,  et  suivit  le  bar- 
reau avec  succès  ;  il  est  antaur  d'un  grand  nombre  d*on- 
vrages  publiés  la  plupart  sous  des  titrea  singuliers  et 
bizarres.  Mort  en  1639.  "^oyrz  les  Mémoires  de  Micéf^i| 
tome  vj* 
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1489.  Discours  sur  Timpoissance  de  l'homme 
et  de  la  femme ,  auquel  est  déclaré  ce  que 
c^est  qu'impuissance  empêchant  et  séparant 
le  mariage.  Comment  elle  se  cognoist.  El  ce 
qui  doit  être  observé  aux  procès  de  sépara- 
tion pour  cause  d'impuissance ,  etc.  ;  par 
Vincent  Tagereau.  Paris,  1611 ,  1612,  petit 
in-8o. 

1490.  Traicté  delà  dissolution  du  mariage  par 
rimpuissance  et  froideur  de  lliomme  ou  de 
la  femme  (par  Antoine  Hotman).  Paiis,  I58I, 
1695,  1610,  petit  in-8o. 

Antoine  Hotman  (frère  de  François),  firt  arocat  général 
an  parl«Dent  de  Parla,  du  temps  de  la  ligne. 

Dans  œt  ouvrage  (qui  est  écrit  aree  nne  grande  liberté 
d'expression) ,  l'anlenr  se  déclare  contre  le  congrès.  H  a  eu 
plusieurs  édiUons.  Celle  de  iSgS  est  la  troisième,  La  pre- 
mière est  de  i58i.  Voye*  Bayle,  arUde  Robert,  page  6j  , 
deuxième  colonne. 

L'ouvrage  d'Anne  Robert,  rerum  judicalarmn .  lib.  IV, 
cbap.  X ,  page  786 ,  édition  de  i6«o ,  in4ïo .  renferme  sur 
le  même  sujet  des  choses  curieuses.  Voyes  le  passage  que 
cite  Bayle  à  l'endroit  indiqué  page  61.  Au  surplus,  l'ou- 
Trage  de  Robert  a  été  traduit  en  £rançais  par  Tournet, 
avocat. 

1491.  Traité  de  la  dissolution  du  mariage  pour 
cause  d'impuissance ,  avec  quelques  pièces 
curieuses  sur  le  même  sujet.  Luxembourg, 
1736,  in^. 

Ce  traité  est  du  président  Boubier.  (Voyei  Bibliotbèqne 
des  auteurs  de  Bourgogne,  tome  1 ,  cage  88,  article  sa. 
Mémoires  de  Tréroux ,  mars  1747 ,  page  544-  WouTelIe 
édition  de  la  BibUotbèque  de  la  Croix  du  Maine ,  in-4«  t 
tome  I.  page  186.  et  de  la  Bibliothèque  de  du  Verdier, 
tome  3 ,  (Tol.  5} .  page  89 .  note  f  ). 

Cette  disscrution  est  très-savante.  L'auteur  y  souUeot 
que  l'usage  du  congrès  ne  doit  pas  être  aboli. 

Les  pièces  imprimées  à  U  suite  sont  un  fMlotam  d'Es- 
tienne  Pasqoier  dans  un  procès  de  ce  genre;  et  U  relation 
de  ce  qui  s'est  passé  au  siget  de  la  dissolution  du  mariage 
de  Cbarles  de  Quellrnec  et  de  mademoiselle  de  Sonbise. 
Voyei  le  Dictionnaire  de  Bayle ,  article  de  Qnellenec. 

1492.  Principes  sur  la  nullité  du  mariage  pour 
cause  d'impuissance  (par  Boucher  d'Argis) , 
avec  le  Traité  du  président  Bouhier.  Lon- 
dres (Paru) ,  1766 ,  in-80. 
1498.  Plaidoyer  sur  le  congrès  ;  par  Chrétien 
JPrançois  de  Lamoignon ,  Paris ,  1680 ,  in-I2, 
Par  arrêt  du  parlement,  rendu  le  18  février  1677 .  l'abo- 
lition  du  congrès  eut  lieu,  et  l'usage  du  parlement  a  été 
de  déclarer  U  femme  non  recevable  à  accuser  son  mari 
d'impuissance ,  quand  il  est  résulté  de  la  visite  faite  de 
f  personne  que  les  parties  servant  à  la  génération  étaient 
exiériearement  bien  conformées. 

1494  Recueil  général  de  pièces  contenues  au 
procès  de  M.  le  marquis  de  Gesvrcs  et  de 
mademoiselle  de  Mascrani,  son  épouse.  Rot- 
terdam ,  1714 ,  2  vol.  in-12. 

Ce  procès  en  dissolution  de  mariage  pour  impuissance , 
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eut  lieu  après  l'abdltioa  du  congrès,  et  Cût  eoaaaitr» 
en  détail  l'iastmction  suivie  dans  ees  sortes  d'alCaiffc». 
La  législation  a  bien  changé  depuis  ces  temps. 

1496.  CoUectio  variarum  lucubrationum  qui- 
bus  potissimùm  discutitur  jusstio  an-  et  quo 
juré  ecclesia  fruatur  in  inducendis  impedi- 
mentis  contractum  matrimonii  dirimentibns. 
l784,in-4o. 

1496.  Relation  abrégée  delà  contestation  élevée 
dans  l'université  de  Louvain,  au  sujet  de 
la  puissance  à  qui  appartient  le  droit  propre 
d'apposer  des  empechemens  dirimans  au 
contrat  civil  du  mariage  :  pour  servir  de  sup- 

Elément  h  la  collection  imprimée  en  1784. 
,Ule,1786,  66  pag.  in-12. 

Josse  le  Plat ,  docteur  et  professeur  en  droit  canon'à 
Louvain  ,  a  été  un  des  prtudpanx  acteurs  dans  cette  con- 
testation. Il  soutenait  le  droit  des  princes. 

1497.  Examen  de  deux  questions  importantes^ 
sur  le  mariage ,  etc. .  (par  Le  Ridant).  1763, 
in-4«. 

1498.  Exposition  des  droits  des  souverains  sur 
les  empechemens  dirimans  de  mariage  et  siir 
leurs  dispenses  (  par  le  P.  Dufour,  domini- 
cain). Paris ,  Leclère ,  1787,  in-12.' 

Ouvrage  imprimé  avec  approbation  et  privilège  du  rot. 
La  distinction  du  contrat  civil  du  mariage  et  de  la  béné- 
diction nuptiale  y  est  parfaitement  établie.  (Barbier,  Dic- 
tionnaire des  anonymes.) 

1499.  Véritable  nature  du  mariage  :  Droit 
exclusif  des  princes  d'y  apposer  des  empe- 
chemens dirunans  (  par  Maultrot).  1788, 
2  vol.  in-12. 

1600.  Traité  des  empechemens  du  mariage,  oA 
l'on  ûiit  voir  que  le  droit  qu'ont  les  rois  et 
les  princes  d'en  établir  à  l'égard  de  letirs 
sujets ,  n'a  pu  leur  être  ôté  par  la  violence 
ou  par  impiété  (  par  J.  Boileau  ).  Cologne , 
I69I.  in-8«. 

Consultez  aussi  l'ouvrage  intitulé  t  Traité  du  pouvoir  do 
l'église  et  des  princes  sur  les  empécbemens  du  mariage 
(par  J.  Gerbais).  Paris .  1690 ,  in^o. 

1601.  Traité  des  dispenses  de  mariage,  de  leur 
validité  ou  invalidité,  et  de  l'éUt  des  per- 
sonnes ;  par  Michel  du  Perray.  Paris,  I7I9 , 
in-12. 

.1602.  Du  Célibat  et  du  mariage  des  prêtres 
chez  tous  les  peuples;  par  l'abbé  Cerati. 
Paris,  1829,  in 80. 
1603.  Les  Inconvéniens  du  célibat  des  prêtres, 
prouvés  par  des  recherches  historiques.  Ge- 
nève (Lyon) ,  I78I ,  in-80. 
L'auteur  de  cet  ouvrage  est  l'sbbé  Gandin ,  ex^untorian» 
depuis  juge  et  bibliotbécaire  de  la  ville  de  la  Rocbelle.  Il 
«st  mort  en  1810.  Mirabeau  détermina  le  libraire  Le  Jay  à 
létmprimer  00  livre  sous  le  titre  de  Recher^cs  sur  le  cé- 
libat ecdésiastifine. 
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1804.  Dîieiplme  de  Féglûe  snr  le  mariage  deg 
prêtres  (  par  Maaltrot  ) .  Paris ,  1790 ,  in-8o. 

1905.  Essai  de  dissertation  ,  ou  recherches  sur 
le  mariage ,  eu  sa  qualité  de  contrat  et  de 
sacrement ,  à  leflet  de  prouyer  que  dans  le 
mariage  des  fidèles ,  on  ne  peut  séparer  le 
contrat  du  sacremeiit;  par  Paul-Charles 
Lorrejr.  Paris ,  1760 ,  in-12. 

1606.  Dissertations  (|)ar  Alexis  Desessarts) ,  où 
Ton  prouve  que  saint  Paul ,  dans  le  chap.  7« 
de  la  Ire  aux  Corinthiens,  n*enseigne  pas 
que  le  mariage  puisse  être  rompu,  lors- 
qu'une des  parties  embrasse  la  religion 
chrétienne.  Paris ,  1763 ,  in-I2.  —  La  même 
dissertation ,  2«  édition ,  avec  une  analyse 
des  deux  livres  de  saint  Augustin ,  sur  les 
mariages  adultérins ,  une  réponse  aux  objec* 
tioBs  faites  contre  la  première  édition  de 
ladite  dissertation,  et  une  explication  de 
plusieurs  passages  de  Saint  Paul;  par  Alexis 
Desessarts.  Paris,  1765,  in- 12. 

1507.  Traicté  du  divorce  par  Fadultère  •  savoir  : 
s*il  est  permis  à  Tbomme  ou  à  la  femme  en 
ce  cas  de  se  remarier.  Paris,  1586,  1629, 
I655,in-I2. 

1508.  Examen  des  décrets  du  concile  de  Trente 
et  de  la  jurisprudence  française  sur  le  ma- 
riaae  (par  Maultrot).  En  France,  1788, 2  vol. 
in-I2. 

1509.  Examen  des  principes  du  pastoral  de 
Paris  (publié  par  M.  de  Juigné),  sur  le  sacre- 
ment de  manaffe.  —  Nouvel  examen  des 
principes...  et  récit  de  la  dispute  qui  subsiste 
entre  les  cours  ile  Rome  et  de  Naples,  sur 
une  question  matrimoniale  (  ralative  à  l'em- 
pêchement de  rimpuissance  ).  —  Exameii 
des  principes. ..  sur  les  dispenses  de  mariage. 
3  parties  m-12. 

Ces  d«ra!er«  écrits ,  pabUés  en  1788  et  1789,  sans  date 
de  lien  ni  d'année ,  font  snite  à  cenx  qne  Manltrot  avait 
pnblÎM  l'année  précédente  snr  le  mariage ,  naméros  1499 , 
sSc4.  Tons  res  ouvrages  sont  dignes  de  leur  antenr  »  à  l'Age 
où  il  était  dans  U  forée  de  l'esprit  et  de  U  raison.  On  j 
▼oit  parfont  nne  émdition  trAa-Taste  »  «ne  bonne  logique 
U  «M  grande  «xeasption  de  préjngés  .  nn  respect  profend 
pMT  U  Vérité  et  ponr  U  teUgion.  Scnkment  l'awtérité  dé 
mm  cnmcaère  inflne  qnelqnerois  snr  ses  expceesiona  et  snr 
qMl^Ms  dédsioaB  pnrtienlièrea.  Yoyep  ci^devant  n*  960. 

1510.  Du  Mariage ,  dans  ses  rapports  arec  la 
religion  et  avec  les  lois  nouvelles  de  la 
Fffwoe.  Paris ,  an  IX  (I80I) ,  3  toI.  in-8«. 

Ce  lin»  est  de  M.  fterre-Jean  Agier,  reçn  avocat  an 
parinaant  de  Faris»  le  7  ao4t  1769,  mort  en  i8i3.  fnn 
(«en  pMUdens  de  U  conr  rojale.  Il  a  daté  la  fln  de  'a 
c^aapoeifion  dn  16  fmetidor  an  VUI.  Ceei  le  traité  le 
pten  caMédénble  ^m  ait  écrit  sar  le  auviage  depnis 
In  iiPiindu».  BaeeaM  npendntsM 
ila  été  wm^ni ,  aote  en  égard  à  eennlMi 
il  «et  «tteile  de  ne  pas  ae  Iniascr  nfleelnr  dans  le  . 


propres  senlement  an  temps  ,  comme  l'étaient  les  lois 
qni  lenr  servaient  de  base.  Je  crois  anssi  qne  quelques- 
unes  de  ces  questions  de  morale ,  que  l'on  appelle  dans 
les  écoles  cas  de  conscience,  y  sont  décidées  avec  une 
sévérité  excessive.  Mais  l'ouvrage  a  un  avantage  de  tréa- 
grand  prix;  il  porte  snr  des  principes  inébranlables, 
sur  les  maximes  pures  des  libertés  de  l'église  gallicane  1 
c'est  le  dernier  livre  qne  je  connaisse  oà  l'on  ait  fait  nn 
usage  franc  de  ces  maximes  sacrées.  Le  savant  antenr . 
auquel  M.  Agier  rend  bommage  dans  son  avertissement , 
et  dont  il  déclare  que  lea  écrits  Ini  ont  été  de  la  plus  grand* 
ntilité,  est  Maultrot .  dont  j'ai  annoncé  plusieurs  excellens 
ouvrages,  notamment  aux  numéros  qui  précèdent  Im- 
médiatement  celni-d.  divers  écrits  snr  le  mariage. 

1511.  Conférences  ecclésiastiques  de  Paris  sur 
le  mariaffe  ^  imprimées  par  ordre  du  cardinal 
de  NoaiUes:  rédigées  par  le  Semelier,  de  U 
Doctrine  chrétienne.  Paris,  1728,  0  yol. 
in- 12. 

Ce  lirre .  réimprimé  diverses  Ibis  eonfomiément  à  Vé^ 
dition  de  17x8  .  qui  a  été  corrigée  et  augmentée  snr  les 
mép»oices  du  P.  le'SemeUer.  est  un  dee  traités  les  plus 
exacte  sur  le  mariage.  La  dernière  édition  est  de  1775. 

Le  P.  le  Semelier  est  mort  à  Paris  le  a  juin  17x5.  Il  a 
fait  des  conlérences  sur  plusieurs  autres  points  de  morale. 

On  trouve  aussi  diverses  questions  sur  le  mariage ,  dis* 
entées  dans  les  eonsnhations  canoniqnss  de  Gilbert  sur  les 

1512.  Francisci  Mazsei,  de  matrimonio  con* 
scientiae  vulgo  nuncupato  liber  singularis. 
Romœ ,  1766.  în-4o. 

François  Haxzel  était  avocat  à  Rome.  Son  Traité  du  Ma* 
riage  de  conscience  n'a  àli  publié  qu'après  sa  mort. 

1513.  Jo.-Nic.  Hertii ,  de  matrimonio  putativo. 
Giessae ,  1690,  in-4o,  —  ^jusdem  de  matri- 
monio instaurato  et  conscientiae.  Giess», 
1702 ,  in-40.  —  Utrumqjie  in  ejusdem  opusc^ 
coUect.  Francofurti ,  1737,  2  vol.  in-4o. 

Jean-Nicolas  Herts,  né  le  6  octobre  i65a .  près  Oiessen, 
n  été  professenr  de  droit  dans  cette  ville,  et  il  7  est  mort 
le  18  septembre  1710. 

I6I4.  Tractatio  de  repndiis  et  dirortiis  :  in  qua 
plerasque  de  causis  matrimonialibus ,  qnas 
yocant  incidentes,  controversiss  ex  verbo 
Dei  decidtmtur,  Ex.  Th.  BezasVezelii  pnelec- 
tionibus  in  priorem  ad  Corinthios  epistolam. 
GenevsB,  Joh.  Vignon ,  I6I0,  in-8(».— Da- 
yentriae ,  Jo.  Columbius ,  I65I ,  in-I2. 

I5I5.  Tractatio  de  poljgamia ,  in  qua  et  Ochini 
apostatSB  pro  poljgamia ,  et  Montanistarum 
ac  aliorum  adversus  repetitas  nuptias  argu- 
menta refutantur.  Ex  Théod.  B^  Veielii 
praslectionibus  in  priorem  ad  Corinthios 
epistolam.  Genevse,  Joh.  Vignon,  I6I0, 
in-8*. 

I0I6.  Traité  dq  contrat  de  mariage;  par  Pothier. 
Paris,  1766-1771,  2  vol.  iD-12,  et  dans  les 
Œuvres  de  Pothier.  Voyes  no  1453. 

1917.  Traité  des  contrats  de  mariage;  par 

18. 
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Duperray .  Paris ,  I74I ,  in-I2.  ~  Augmenté 
par  Sérieux.  Ibid. ,  I76I ,  2  vol.  m-I2. 

1518.  *  Traité  de  la  communauté  entre  mari  et 
femme,  avec  un  traité  des  communautés  ta- 
cites ;  par  D.  Lebrun.  Paris ,  1754 ,  in>fol. 

Denis  Lebrun,  «Tocat,  aotMr  dt  ce  traité,  est  mort 
en  X708 ,  arant  que  soa  lirre  pardt.  Il  a  élé  publié  «l'a> 
bord  en  1709  par  les  soins  de  Hideux ,  avpcat }  et  il  a 
paru  pour  la  deuxième  fois  en  1734,  avec  des  additions. 

La  question  importante  de  l'effet  des  stipulations  de 
propres  ,  jngre  par  un  arrêt  de  règlement  de  1760,  contre 
lequel  on  s'est  pourvu  en  cassation,  a  donné  lieu,  sur 
l'instance  au  conseil ,  à  deux  sarans  mémoires ,  l'un  de 
Target ,  signé  par  un  arocat  au  conseil  ;  l'autre  de  La- 
lonroé.  Ib  peuTcnt  tenir  lieu  d'un  traité  complet  sur  cette 
matière. 

1519.  Traité  de  la  communauté ,  auquel  on  a 

i'oint  un  Traité  de  la  puissance  du  mari  ;  par 
^othier.  Paris,  1770-1774,  2  vol.  in-I2. 
tfrl9  bis.  Traité   de    la  communauté  entre 
rhomme  et  la  femme  ;  par  Ph.  de  Renusson. 
Paris,  1723,  iu.40. 

1520.  Traité  de  la  dot,  à  Fusage  du  pays  de 
droit  écrit  et  celui  de  coutume  ;  par  Rous- 
silhe,  avocat.  Clermont- Ferrand ,  1785, 
2  vol.  in-12. 

1521 .  Traité  du  droit  de  retour  des  dots ,  des 
dotiations ,  etc.  ;  par  Am.  de  la  Rouvière. 
Paris,  J737,  2  vol.  in-12. 

1522.  Traité  des  gains  nuptiaux  et  de  survie  ; 
par  Boucher  d'Argis.  Lyon ,  1738 ,  in-4o. 

1523.  Traité  sur  les  peines  des  secondes  noces; 
par  P.  Dupin.  Paris,  1743 ,  in-4o. 

1524.  La  Jurisnrudence  des  donations  entre- 
yifs ,  suivant  Vusage  de  tous  les  parlemens  et 
sièges  du  royaume  ,  soit  pays  de  droit  écrit, 
soit  pays  coutumier  ;  par  P.  Roussilhe , 
Avignon,  1785,  3  vol.  in-l2. 

1525.  *  Traités  des  donations.  Voy.  OEuvres 
de  Ricard,  n»  1455. 

1526.  Traités  des  propres  et  des  donations  tes- 
tamentaires et  entre-vifs  :  parPotbier.  Paris, 
1777-1778,  2 vol,  in-12. 

1527.  Traité  du  douaire  et  de  la  garde  noble  et 
bourgeoise  ^  par  Ph.  de  Renusson.  Paris , 
1748,in-4o. 

1528.  Remarques  sur  les  douaires  ou  alimens 
accordés  aux  veuves  ;  par  M.  NordviUe 
(Philippe  Dumouchet).  Paris  ,  1766,  in-12. 

1529.  Traité  du  douaire;  par  Pothier.  Paris  , 
J770,  in-12  :  Traité  du  droit  d'habitation  j 
Traité  des  aonations  entre  mari  et  femme , 
par  le  même.  Paris ,  1771-1776 ,  in-12. 

1530.  Traité  du  douaire  en  Normandie;  par 
Biard.  t-^reux ,  1784 ,  in-J2. 

IV.  Smceestioms  comtfemtkmmeUes,  UstanunUUre* ,  mh 
intestat .  e<  subHitmtiofi*. 

1531.  Questions  sur  les  démissions  des  biens , 


avec  deux  dissertations ,  Tanc  sur  les  statntâ 
personnels ,  réels  et  mixtes  ;  Fautre  sur  les 
impenses  et  améliorations  ;  par  Loub  Boul- 
leuob.  Paris ,  1727 ,  in-80. 

1532.  Traité  des  conventions  de  succéder,  oa 
Successions  contractuelles;  par  Boudieul. 
Poitiers,  1727,in-4o. 

C'est  l'auteur  du  commentaire  sur  la  oontume  de  Foitoo . 

1533.  Traité  des  institutions  et  des  substitu- 
tions contractuelles  ;  par  deLaurière.  Paris, 
1715,2  vol.  in-12. 

«  Il  n'y  a  qu'une  voix  pour  rendre  justice  è  la  profonde 
»  érudition  qui  règne  dans  ce  traité  ;  mais  il  s'en  faut  bien 
«  que  son  sentiment  ait  réuni  tous  les  suffrages.  »  Secoosse  » 
Éloge  historique  de  de  Laorîère.  Voyes  ci  •devant»  v>  sos6. 

1534.  Franc.  Barri ,  tractatus  de  successiotiibiu 
testati  et  intestati.  Lugduni ,  1670,  in-fol. 

On  prétend  que  Le  Brun  a  mis  cet  ouvrage  à  oontribo- 
tlon ,  pour  composer  le  traité  qui  suit. 

1535.  Traité  des  successions  ;  par  D.  Le  Brun  : 
avec  de  nouvelles  divisions'et  de$  remarques; 
par  Bernard  Espiard  de  Saux.  Paris,  1743  . 
1775 ,  in-fol. 

1536.  Traité  des  successions,  conformément 
au  droit  romain  et  aux  ordonnances  da 
royaume;  par  de  Montvalon. . Aix  ,  1780  , 
2  vol.  in-4o, 

1537.  Traité  des  successions  légitimes:  par 
Duvergier.  Paris,  1785,  2  part,  en  1  vol. 
in-12. 

1538.  Traité  de  la  crue  des  meubles  au-dessus 
de  letu:  prisée  ;  par  Boucher  d*Argis.  Paris  j 
1741,  1767,in^l2. 

1539.  Discours  sur  la  détraction  de  la  légitime 
entre  les  enlans,  etc.  (par  Jean  Mu'ais). 
Paris ,  1693 ,  in-12.  —  Réflexions  sur  Técrit 
intitidé  :  Discours  sur  la  détraction  de  la  lé- 
gitime entre  les  enfans  ;  lesquelles  répondent 
h  un  autre  écrit  qui  a  pour  titre  :  Mémoire 
pour  montrer  que  tous  les  enfans  donataires 
entre-vifs  doivent  contribuer  à  la  léntime 
des  autres  ;  par  Jean  Marais.  Paris ,  1694 , 
in-8». 

1540.  Mémoire  pour  montrer  que  ions  les  en- 
fans donataires  entre-vifs  ,  tant  premiers 
que  derniers  ,  doivent  contribuer  à  la  légi- 
time des  autres  enfans  (par  Barbin ,  avocat). 
Paris,  1694,  in-12. 

1541.  Dissertation  sommaire  sur  la  légitime,  où 
Ton  justifie  Tun  et  Fautre  des  pi«jugés  des 
arrêts  de  Vedeau  et  de  Faverolles ,  chacun 
dans  leur  espèce;  par  Laurent  Feugray. 
Paris,  1694,  m-80. 

1542.  Traité  de  la  contribution  à  la  légidnie, 
par  tous  les  enfans  donataires ,  tiré  des  prin- 
cipes du  droit  romain,  et  des  dispositions 
de  la  coutume  de  Paris ,  avec  la  réfutation 
de  Topinion  contraire,  et  de  deux  écrits 
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fftitJ  pour  la  soutenir  :  par  Berger.  Paris , 
1702,  iii-I2. 

1543.  Confirmation  des  preuves  de  la  contri- 
bution à  la  légitime ,  par  tous  les  enCants 
donataires ,  et  preuves  nouvelles  de  la  con- 
tribution à  la  lé^time  par  tous  les  donataires 
quels  au'ils  soient ,  enfans  ou  étrangers , 
supposé  que  la  mesure  de  la  quotité  s*étende 
sur  les  donations  faites  au\  derniers,  2«  part. 
Paris,  Î703,in-I2. 

1544.  Traité  de  la  légitime,  de  la  représeata- 
tation ,  et  des  secondes  noces  ;  par  Cham- 
pagne. Paris ,  1720 ,  iii-I2. 

Voya  «ttsfi  U  DltMrtatkm  du  président  Boabte-,  tar 
la  wpréiemttioa  à  toeecMion.  1734 ,  in  80. 

1545.  Les  institutions  au  droit  de  légitime  ,  ou 
Recueil  de  la  jurisprudence  actuelle  concer- 
nant la  légitime ,  et  supplément  d^icelle;  par 
P.  Roussilhe  ,  2«  éd.  Avignon ,  1770 ,  2  vol. 
in-I2. 

1546.  Traité  de  la  représentation ,  du  double 
lien ,  et  de  la  règle  patema  paternis  ;  par 
Gujné.  Paris  ,  1727 ,  in-4o ,  1779 ,  in  12. 

1547.  Traité  de  la  représentation  et  du  privi- 
lège do  double  lien  ,  suivant  Tordre  de  suc- 
céder dans  la  coutume  de  Poitou  et  les  cou- 
tumes circonvoisines  ,  ouvrage  posthume  de 
Vincent  Mignot.  Paris ,  1777,  in-I2. 

1548.  Recherche  sur  Torigine  de  la  règle  cou- 
tumière.  Représentation  a  lieu  à  Tinfini,  en 
ligne  dimte.  Strasbourg,  1767 ,  in -S». 

1549.  Recherches  sur  Torigine  de  la  règle  cou- 
tumière ,  Représentation  a  lieu  à  lln6ni  en 
collatérale;  par  T.  C.  L.  G.  (Gerhardi). 
Strasbourg ,  1767 ,  m-So. 

1560.  IVanc.  Bfantica ,  de  Conjecturis  ultima- 
mm  voluntatum.  Genevae ,  1734 ,  in-fol. 

lUatica  aoonit  eardiiMl  eo  1614.  On  a  da  même  «a- 
tmt  X  LocnbratioBM  de  udtb  et  ambignii  eoBTentionibos. 
O— ay,  17*3,  a  toK  in-fol. 

1551.  Feregrinus ,  de  Fideicommissis.  Lugduni, 
1670.  -  Norimb. ,  1725,  in-fol. 

1552.  Franc.  Censalii ,  observationes  ad  Pere- 
grinum  de  fideicommissis.  Venetiis ,  1652. — 
Nonmb. ,  1669.  —  Lugduni ,  1672 ,  in-fol. 

1553.  M.-Ant.  Peregrini,  de  Fideicommissis  , 
com  observationibns  et  additionibus,  Franc. 
Censalii.  Venetiis ,  1760, 2  vol.  in-fol. 

FweffUi  éuii  proCsMenr  de  droit  à  PadoM  ;  il  monrot 
aa  1616. 

1554.  Fusarius ,  de  Substitutionibus.  Genevae , 
I64I ,  1653  ,  1674 ,  1697 ,  in-fol. 

1555.  Traité  des  substitutions  fidéicommissai- 
res ,  contenant  toutes  les  connaissances  es- 
sentielles selon  le  droit  romain  et  le  droit 
français,  avec  des  notes  sur  Tordonnauce  de 
1747  5  parThévenot  d'Estaule  de  Savigny. 
Pans  ,T778 ,  in-4o. 


Thévenot  d'Enanle éuit  aTocat  an  parlement,  lonqu'cn 
1771 .  le  chancelier  Manpeon  Tonna  les  conseil*  snpériears. 
TbArraot  lut  avocat  général  an  oonaeil  supérieur  de  Blois . 
1566.  Maximes  sur  les  insinuations  des  dona- 
tions ,  publications  des  substitutions  (par 
Biamoj  de  Merville.  Paris  ,  1736  ,  in-I2. 

1557.  Traité  des  élections  d'héritier  contrac- 
tuelle et  testamentaire;  par  Vulsonj  nou- 
velle édition,  augmentée  (par  Sudre).  Tou- 
louse ,  1753 ,  in-4o. 

1558.  Traité  sur  la  rérocation  et  nullité  de» 
donations ,  legs  ,  institutions  fidéicommis  et 
élections  d*héritier  par  l'ingratitude ,  Tinca- 

{>acité  et  llndignité  des  donataires,  héritiers, 
égataires  substitués  et  élus  h  une  succession; 
par  M.  de  la  Rouvière.  Toulouse,  1738,  in-4o. 

1559.  Traité  de  la  succession  des  mères ,  en 
vertu  de  Tédit  de  Saint-Maur,  du  mois  de 
mars  1567  ;  par  le  président  Bouhier.  Parb , 
1726,in-8o. 

1560.  Sommaire  explicatif  de  Fédit  du  roi ,  par 
lequel  il  ordonne  que  dorénavant  les  mères 
ne  succéderont  à  leurs  enfans  ès-biens  pro- 
venus du  côté  paternel ,  mais  seulement 
es  meubles  et  conquets  provenu  s  d'ailleurs  ; 
par  Nicolas  Mellier.  Paris ,  1575 ,  in  8». 

V.  Diversité  des  ttnUtts. 

Les  dispositions  des  coutumes  différentes 
entre  dles  donnent  lieu  aux  questions  qui  nais- 
sent de  la  diversité  des  statuts.  Le  président 
Bouhier  en  a  parlé  assez  an  long  dans  ses  ob- 
servations sur  la  coutume  de  Bourgogne  ;  Pré- 
vôt de  Laiannès  a  aussi  fait  sur  ce  sujet  un 
excellent  discours  qui  est  imprimé  en  tête  de 
ses  Principes  de  jurisprudence  française  j  mais 
il  faut  consulter  aussi  les  auteurs  suivans  • 
J56I.  Pauli  Voet ,  de  Statutis   et  eorum  con- 

cursu.  Francofurti ,  T66I ,  in-I2.  —  Bruxel- 

lis ,  I7I5,  in-80. 

1562.  Traité  des  SUtuts  :  par  fV.  Lemée.  Paris, 
1688.  in-So. 

1563.  Mémoires  concernant  la   nature  et  la 

Îfualité  des  statuts  ;  par  L.  Froland.  Paris  , 
729. ,  2  vol.  in^o. 

1564.  *  Dissertation  sur  les  questions  qui 
naissent  de  la  contrariété  des  lois  et  des  cou- 
tumes; par  L.  BouUenois.  Paris,  1732, 
in-4o.  . 

Le 


e  lirre  a  été  réimprimé  sons  le  titre  de  ; 

1565.  ""  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité 
des  lois ,  coutumes  ou  Statuts ,  par  forme 
d'observations.  Paris ,  1766  ,  2  vol.  in-4o. 
U  7  a  des  exemplaires  en  grand  papier.  Vpyea  d-derant, 
n*  i53f. 

Louis  Bonllanob .  aTocat  an  parlewsnt ,  né  à  Parb .  le 
i4  septenbra  1680,  est  mort  dans  la  aéma  Tille,  Iea3dé- 
cambra  176a.  Vojas  l'Abrégé  de  sa  vie ,  page  t6 ,  tome 
premier  et  romrraga  que  aous  vanons  d'annoneer. 
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BiBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


VI.  Fitfê  et  éroiU  t^tgnêmrimmx. 


1566.  Let  incooTémens  des  droits  féodaux 
(par  Bonccrf).  Paris ,  1789  ,  in-So. 
OaTrag*  pvblM  toot  le  nom  d«  Targot ,  qm  arait  déjà 
para  «a  1776,  «t  eoodamoé  à  étra  lacéré  et  briOé  par  arrêt 
du  parlement.  On  tronre  dans  ceUe  édition  on  dÎMonra 
préliminaire  «nr  la  TÎe  et  le»  écrit*  de  Targot 

1667.  Traité  des  fiefs  ;  par  Pocauet  de  Liron- 
nière.  Paris ,  1756 ,  I77I ,  in-4o. 

1568.  Traité  des  fiefs  et  de  leur  origine ,  ayec 
les  preuves  ;  par  Chantereau  le  Fèvre.  Paris, 
I662,in-fol. 

1569.  Traité  deFusage  des  fiefs  et  autres  droits 
seigneuriaux  ;  par  D.  de  Salvaing.  Grenoble 
et  Avignon ,  1781 ,  in-fol. 

Dénia  de  SaUaing.  seignenr  de  BoÎMien  »  fnt  premftr 
préaident  en  la  diantbre  dea  comptes  de  Daophiné,  et 
ntoarat  en  i683. 

1570.  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des 
fiefs  en  France ,  pendant  les  onzième ,  dou- 
zième ,  treizième ,  et  quatorzième  siècles  ; 
par  Brussel.  Paris ,  1750 ,  2  vol.  in-4o. 

Ificolas  Brnssel,  nnditenr  des  comptes ,  est  mort  k  Paris 
en  X750. 

1571.  Traité  des  matières  féodales  ,  tant  pour 
le  pajs  coutumier  que  pour  celui  de  droit 
écrit ,  avec  des  observations ,  par  Germatn- 
Ant.  Gujot.  Paris,  1738  et  années  suivante, 
7  vol.  in-4o.  •—  Ibid.  Siamson ,  [767,  7  vol. 
in-4o. 

La  deuxième  édition  a  des  augmentations.  Ouyot ,  aro* 
eat  an  parlement,  né  en  1694  *  est  mort  en  x^So. 

1572.  Institutes  féodales ,  ou  des  fiefs  et  cen- 
sives ,  et  droits  en  dépendant  ;  par  Guyot. 
Paris,  1753,  in-I2. 

1573.  Théorie  des  matières  féodales  et  oeu- 
suelles;  par  Hervé.  Paris,  1785  et  années 
suiv.,  8  vol.  in-I2. 

François  Henré  arait  été  reçu  aroeat  no  parlement  de 
Eennes ,  le  a  mai  1776  ;  en  1777 ,  il  s'était  fixé  à  Paris. 
Son  lirre  comprend  l'histoire  de  la  formation  des  fiefs  et 
des  droits  qni  en  dépendent ,  les  questions  qui  s'élèvent 
relatiTement  aux  droiu  fifodaux  »  odies  qni  s'élèvent  sur 
las  droits  eansods.  A  l'époque  de  U  révolution  on  n'aTait 
«■eore  publié  que  six  Tolumes  de  eet  oorrage. 

1574.  *  Traité  des  fiefs  de  Dumoulin ,  analysé 
et  conféré  ayec  les  autres  feudfstes;  par 
Henrion  de  Pansejr.  Paris ,  1773 ,  in-4o. 

«  M.  Itenrion  de  Pansej.  ayant  tra  deroir  l'hommage  de 
aon  llrre  à  l'ancienne  magistrature .  en  a  ofTert  la  dédicace 
à  M.  Holé  de  ChampUtreux ,  fils  de  M.  le  premier  prési* 
dont  Mole.  Cet  hommage  ayant  été  agréé,  M.  Henrion  Ini 
a  présenté  l'épitre  qui  suit.  Il  l'a  fait  Toir  ensuite  an  een- 
aeor  royal  (M.  Lalanru) ,  mnnie  de  l'approbation  et.de  la 
signature  da  M.  le  premier  préaidant  1  le  cenaeur  lui  a  dit 
que  •  quoiqu'il  ne  tfouTât  rien  da  wyréhensibU  daaa  cette 
éphre ,  Il  désirait  oepewiant  qu'elle  passât  sons  le*  yewt 


de  M.  le  lieutenant  de  police.  Celat'«i,  après  l'arolr  ganlr« 
quinze  jonrs ,  a  répondu  à  M.  Henrion  ,  qni  U  lui  rfdc- 
mandait ,  que  n'étant  que  commissaire  en  celte  partie ,  il 
ne  poorait  prendre  sur  lui  d'approurer  cette  éplire  saii^ 
l'avoir  communiquée  à  Bf.  le  chancelier  Manpeou.  Qninw 
jonrs  s'étant  encore  écoulés,  M.  le  lieutenant  de 'police  a 
dit  à  M.  Henrion  s  J*ai  lu  votre  épttre  avec  M.  le  chanoèlier. 
Bile  ne  sera  pas  imprimée,  il  ne  le  veut  pas  absolument. 
La  chaleur  répandue  dans  cet  ouvrage  fui  dépUit  soure* 
rainemmt.  M.  Henrion  a  répondu  :  Vous  êtes  les  maîtres , 
je  relire  mon  épttre ,  M  Mole  n'a  pas  besoin  de  oses  ver- 
biages pour  faire  respecter  son  nom ,  et  moi  jo  n'ai  pas 
besoin  de  l'épitre  pour  faire  Tndre  mou  livra.  Vous  picnci 
mal  la  chose ,  a  répliqué  M.  le  lleutenaat  da  poliee,  il  est 
possible  que  cette  ^itre  paraisse ,  vcqes  me  Toir  «a  de 
ces  jours,  nous  la  mettrons  au  toa  ordinaire}  nous  sup* 
primerons  tout  ee  qui  peut  choquer  M.  le  dianoelier  ce 
nous  ferons  en  sorte  que  tout  le  monde  soit  content.  A 
quoi  M.  Henrion  a  répondu  :  à  l'égard  du  style .  monsieur , 
cbacnn  a  le  sien  ;  à  l'égard  des  faits  ,  ceux  que  je  rapporta 
sont  consignés  dans  l'histoire,  et  je  ne  transige  pas  avec 
la  vérité,  et  il  s'est  retiré.  L'ouvrage  eu  conséquence  a 
paru  sans  épftre  dédicatoira.  »  (  Extrait  d'une  aoto  ma- 
nuscrite.) 

1575.  Dissertations  féodales,  par  le  même. 
Paris ,  1789,  2  vol.  in-4o. 

Cet  ouvrage  devait  ^Toir  €  voL 

Fierre^Paul'Nioolas  Henrion  de  Paniey,  refu  avocat  an 
parlement ,  le  10  mars  176} ,  miwt  fn  iSag .  premier  pré" 
aident  de  la  cour  de  cassation ,  s'éuit  attaché  spéctalcmenl 
aux  matières  féodales.  Voyex  n»  76. 

1576.  Tjmité  historique  et  pratique  des  droits 
seigneuriaux...  ;  par  J.  Renauldon.  Paris, 
1765 ,  in-4o. 

1577.  Traité  des  droits  seigneuriaux  et  des 
matières  féodales;  par  Fr.  de  Boutade. 
Toulouse ,  I74I,  in-4o.  ^  Avec  des  notes , 

f>ar  Sudre.  —  Paris ,  1775 ,  in-4«. — Ntmea, 
78l,in-4o. 

I57B.  Jurisprudence  observée  en  Provence  sur 
les  matières  féodales  et  les  droits  seigneu- 
riaux ,  divisée  en  deux  parties  (  par  de  la 
Touloubre  ).  Avignon,  1756  ^  1765,  2  vol. 

in-80. 

Le  titre  de  la  deuxième  édition  porte  t  Jurtspradenco 
observée  en  Provence  et  en  Languedoc. 

1579.  Traité  des  fiefs  :  par  Billecoq.  Paris  « 
1729, 1749,  in-4o. 

Billecocq  éuil  lieutenant  particulier  au  bailltagu  de 
Roye.  Son  Traité  est  particulièrement  relatif  aux  dispo. 
sitions  des  coutumes  de  Péronne ,  Meatdidier  et  Roye. 
L'édition  de  1749  contient  des  notes  et  des  augmeatations 
considérablea ,  par  Boud&er  d'Argis. 

1580.  Traité  du  droit  commun  dea  fiefs  (d*AI> 
lemagne  );  par  GoetuMnn.  Paria,  Î7B8, 
2  vol.  in-I2. 

1581.  La  pratique  cuiiverselle  sur  la  renoratîoB 
des  terriers  et  des  droits  seigneuriaux;  par 
la  Poix  de  Freminrille.  Paris,  1748»  ni-4*. 
—  2«  édition ,  considérablement  aagmeatêe. 
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Paru ,  tome  I ,  I?» ,  in-4»  j  tome2 ,  1769 , 
în-4o  (  il  f«ut  le  2«  Tolume  de  cette  année 
1769,  c^est  ane  seconde  édition  plut  ample 
que  la  première  )  ;  tome  3>  1763;  tome  4, 
1754;  tome 5, 1757. 

Uyàm  «nmpUivM  q«i  portent  \m  dates  ••i^ntaft i 

TooM  I .  OiUot ,  176a t  tome  a .  M. ,  177$ ;  tcMw 8,  id. , 
ijBil  tome  4*  id. ,  1770;  tome  5,  id.»  1777. 

Oa  peut  joindre  à  ce  reoseil,  comme  alxi^me  rokoM, 
le  Traité  du  fooTemement  dee  CovuaoBes ,  indiqoi  pré- 
cédemment «ooe  le  n«  993. 

Edme  de  La  Poix  de  Freminville  naqoit  en  i$8o  k  Terdon 
en  Boargogne,  et  raoamt  à  Lyon  te  i4  norembre  17^3. 

1582.  Traité  de  la  perfection  et  confection  de$ 
papiers  terriers.. .  avec  un  recueil  des  anciens 
èdits ,  etc.  ;  par  fiellami.  Paris,  1*746 , in -40. 

1583.  Introduction  aux  droits  seigneuriaux, 
contonant  les  définitions  des  tçi'mes ,  et  ui| 
Recueil  de  décisbns  choisiçs,  i>ar  ordre 
alphabétique;  par  La  Place.  Paris,  1749, 
in- 12. 

1584.  Dictionnaire  des  fiefs  et  autres  droits 
seigneuriaux;  par  La  Place.  Paris,  1757, 
in-80.  —  Revu  et  augmenté ,  par  Renauldon. 
Paris.,  1765,  in-4o. 

La  Place  est  mort  vers  l'année  1768. 

1585.  Traité  sur  le  droit  d'indemnité  des  sei- 
gneurs ;  par  Marais.  Paris ,  1696 ,  in- 12. 

1586.  De  Torigine  du  droit  d'amortissement  ; 
parEusèbe  de  Laurière.  Paris,  1692,  in- 12. 

C'eet  le  premier  onrra^e  pobllé  pat  de  Lanrière.  Son 
•jstème  f st  qm  1«  amonia«enene  ne  «ont  ibndée  <|ae  enc 
^abrègement  dn  fief,  qni  raenlte  dn  ce  <|ae  le  fief  pasee  en 
vain-morte. 

1587.  Des  amortiasemens ,  nourenux  acquits 
et  francs-fiefs;  par  le  sieur  Jany.  Paris, 
1725,  in- 12. 

1588.  Jurisprudence  du  Conseil,  ancienne, 
moderne  et  actuelle,  sur  la  matière  des 
amortissemens  et  francs-fiels  ,  avec  des  ob« 
senrationssur  les  droits  d'échange;  par  Du- 
bost.  Paris ,  1759 , 3  yoI.  in-4<». 

1589.  Traité  du  droit  de  chasse  ;  par  Franc,  de 
Launay.  Paris ,  I68I ,  in-I2. 

1590.  Principes  généraux  de  jurisprudence  sur 
les  droits  de  chasse  et  de  pêche ,  suivant  le 

droit  commun  de  la  France  ;  par  M , 

ayocat.  Paris,  1775,  petit  in-12. 

1591.  Essai  historiqée  et  légal  sur  la  chasse; 

Car  Marchand ,  avocat.  Londres  (  Paris  ) , 
769,in-16. 

1592.  Nouveau  Traité  du  droit  de  chasse  ;  par 
Gamare ,  Paris ,  1681 ,  in-12. 

1593.  Traité  de  la  main-morte  et  des  retraits  ; 
par  Dunod.  Dijon ,  1733 ,  in-4o. 

1594.  Du  Franc-alleu,  et  origine  des  droits 
•eiçieuriaiix;  par  Galland.  Paris,   1637, 


Bmdean,  enr  rarticle  68  de  la  coolnme  do  Paris ,  In- 
diqua nne  première  édition  en  16319  *  **<**  '^^^o*  d'anteur 
et  moins  ample.  GasenenTe  écrivit  contre  Galland.  ¥<^es 
n*.  is86— -5.  Les  traités  da4^un  et  de  l'antre  ne  sont  qne 
des  mémoires  dans  on  procès. 

1595.  Traité  du  franc-alleu;  par  Furgole.  Paris, 
1768 ,  in-12  ;  et  dans  ses  oftorres  complètes. 

1596.  Schilterns ,  De  paragio ,  apanagio  et  fen- 
dis juris  Francisci,  Argentorati,  1701,  in-4o. 

▼n.  Emmx  et  PorSu. 

1597.  Instruction  sur  le  fait  des  eaux  et  forêts; 
pa^  Jacques  de  Chauffourt.  Paris ,  1609 , 
in^.  _3«  édition.  Rouen,  1618,  1642, 
in-8o. 

Bon  ponr  connaître  l'ancianne  jarisprudence  »  prineipa- 
lement  odle  de  Normandie ,  rar  les  oanx  M  Ibréts ,  arant 
rordonnanoe  de  1669* 

1598.  Instruction  pour  les  Tentes  des  bois  du 
roi  ;  par  de  Froidour,  avec  des  notes  tirées 
des  meilleurs  auteurs  sur  la  matière  des  eaux 
et  forêts ,  et  des  ordonnances  de  1667,  1669 
et  1670  ;  par  Berrier.  Paris,  1759 ,  in-4o.  fig. 

Voyrt  ci-aprés  à  l'Article  Droit  nonToen  plnsienrs  an- 
tres Traités  snr  cette  matière. 

VIII.  Maliens  éomaniaU4» 

1699.  Ren.  Chopini ,  de  Domanio  Francise , 
lib.  m.  Parisiis ,  1605 ,  1621 ,  in-fol. 

—  Le  même  ouvrage  mis  en  français  ;  par  Jean 
Toumet.  Paris,  1612,  1634,  infol. 

Cest  la  première  production  publique  de  René  Qiopin, 
avocat  an  parlement.  U  composa  ce  traité  en  iS^s,  dans  le 
cours  des  Tacances  de  cette  année .  et  il  en  donna,  nne 
nouTelle  édition  en  i588.  Voje<  ci-derant,  no.  1267  ,^  14. 
Voyei  aussi  an  sujet  de  ce  traité  une  anecdote  rapportée , 
tome  premier  »  page  a34  •  dans  le  Dialogue  des  avocats. 

1600.  Les  OEuvres  de  Jean  Racquet ,  augmen- 
tées par  Claude  de  Ferriére  et  par  Cl.-Joseph 
de  Perrière.  Ljon ,  1744 ,  2  vol.  in-fol. 

Les  principaux  Traités  de  Bacquet ,  avocat  dn  roi  en  la 
chambre  du  trésor ,  mort  en  1597  •  ***(*'  **^  ^^  droits  de 
Justice,  d'aubaine  et  de  déshérence;  sur  la  chambre  dn 
trésor  ,  etc. 

1601.  Des  Droits  du  roi  et  de  sa  couronne; 
par  Ant.  Loisel. 

Ce  traité  de  Loisd ,  mort  en  1617,  est  imprimé  dans  ses 
opuscules.  Paris,  i65a«  iu'é.  Voyes  une  dissertation  in- 
titulée I  dn  Domaine  des  rois  et  reines ,  et  des  princes  de  la 
fiimiUe  sons  Hugues  Cspet ,  Robert  et  Henri  premier,  dans 
le  tome  11  de  la  CoUeetiao  des  Uatoriens  de  France. 

Yojes  aussi  Lebret  i  de  la  sonterameté  dn  roi  1  ne  909. 

1602.  Recherche  des  droits  du  roi  et  de  la  cou- 
ronne de  France;  par  J.  Cassaii.  Paris,  1646, 
in^. 

1603.  Traité  historique  des  droits  du  souve- 
rain en  France  ;  (par  François-de-Panl  La 
Garde).  Paris,  1768,  1767,  2 Tol.  in.4o. 
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1604.  Traité  de  la  connaissance  des  droits  et 
domaines  du  roi  ;  par  Bertfaelot  da  Ferier. 
Paris,  1719, 1725,  in-4o. 

1005.  Mémoires  sor  les  matières  domaniales  , 
ou  Traité  du  domaine,  ouvrage  posthume 
de  Le  Fèyre  de  La  Plandie ,  avec  une  pré- 
face et  des  notes  de  l'éditeur  (Lorri).  Paris , 
1764,1765,3  vol.  in-4o. 

Le  Ferre  de  Le  nanehe  cet  Borl  ea  1738. 

1606.  Dictionnaire  raisonné  des  domaines  et 
droits  domaniaux.  Rouen ,  1 762 , 3  vol.  in-4o. 

Ce  dicUonneire  est  de  BœqoeC,  qui  cet  nioit  m  mole  de 
f(éTrier  1771 ,  dircctear  de  corretpoodmce  dans  le  régie  des 


Il  y  a  one  édition  contrefaite ,  en  a  rot.  in^.  •  arec  le 
titre  de  Paris ,  <775|  et  nne  a«tre  en  179a ,  à  Reiuws ,  4 
Tot1n-4.  »  Mn*  l«  titre  de  seconde  édition ,  parce  qn*on 
n'a  pas  parlé  de  l'édition  contrefaite.  Les  dianfemens , 
corrections  et  additions  de  Fédition  de  178a  ,  sont  de  Boa. 
qoet  et  de  Eébert,  conlrAleor  ambolant  des  domaines. 


Des  Apanages, 

1607.  Essai  sur  les  Apanages,  ou  Mémoire 
historique  de  leur  établissement  (par  Louis- 
François  du  Vaucel ,  grand-mattre  des  eaux 
et  forets  au  département  de  Paris)  9  sans  date 
ni  nom  de  ville  ni  d^impnmeur.  2  vol.  in-4o. 
D'après  nne  note  de  Mercier ,  abbé  Saint-Léf  er  »  ce  lirre 

aurait  été  tiré  4  douze  exemplaires  ;  mais  Barbier ,  dans 
son  Dictionnaire  des  anonymes ,  croit  sToir  acquis  la  cer- 
titude qu'il  en  existe  un  plus  grand  nombre ,  dix  ayant 
passé  par  ses  mains. 

Suirant  ce  bibliographe ,  le  Téritable  auteur  serait  de 
Lanlne ,  premier  commis  de  du  Vaucel  ;  mais  Barbier  n'sp- 
puie  son  assertion  sur  aucune  preuve. 

Ge  lirre  peu  commun  est  dirisé  en  deux  parties.  La  pre> 
mièrn  contient  cinq  chapitras.  Le  preader  par  forase  de 
préliminaire  sur  l'iMUénabilité  da  dooMine  .  sniri  d'une 
introduction.  Le  deoxième  e«r  l'établisiement  do  re- 
tour des  apanages  à  la  couronne.  —  Le  troisième  sur  les 
privilèges  dont  les  princes  ont  joui  jusqu'à  l'époque  de 
l'ordimnance  de  i566.  —  Le  quatrième  sur  les  privilèges 
qu'ils  ont  conservée  depuis  ladite  ordonnance  jusqu'à  pré- 
sent. «-  Le  cinqnièoM  sur  les  règles  établies  pour  l'admi* 
nistration  des  biens  des  apanages.  La  deuxième,  douae  mé- 
moires relatifs  aux  apanages  de  la  couronne  de  France,  et 
des  pièces  justificatives  contenant  les  arréu  du  conseil 
d'état,  dn  a3  février  1641  an  8  septembre  1780. 

1608.  Mémoires  des  fils  de  France ,  leurs  Apa- 
nages et  bienfaits,  avec  Finventaire  des  pièces; 
par  Jean  du  Tillet.  (Ces  Mémoires  sont  im- 
primés dans  son  Recueil  des  rois  de  France , 
page  286  et  308.  Paris  ,1618,  in-4o.) 

1609.  Des  Apanages  des  fils  de  France.— Dis- 
cours imprimé  au  tome  I*'  de  la  Bibliothè- 

Îue  du  droit  français  de  Boochel ,  page  198. 
aris,I667,in.n>l. 
I610«  Traité  des  Apanages  des  fils  de  France  ; 


par  Pierre  Dupnjr*  —  Ce  traité  est  immiiié 
au  chap.  iv,  des  Droite  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  dans  son  Recueil  des  droits  du  roi. 
Paris,  1655,  in-fol. 

16 11.  De  la  commodité  de  F  Apanage  et  nanage 
de  MM.  les  enfans  de  France  ;  par  Clément 
Vaillant  de  Bauvais ,  avocat  en  parlement. 
Paris,  1585,  in-80. 

1612.  Recueil  d*édîts,  ordonnances  et  arrêts  con- 
cernant les  Apanages,  priviléffes  des  princer, 
dons  faits  à  eux ,  et  pièces  faites  à  ce  sujet , 
depuis  1399  jusqfU^en  1 7 14 ,  2  vol.  in-4o. 

Sur  les  apanages  de  divers  princes  en  particulier ,  on 
peut  consulter  les  pièces  tant  manuscrites  qu'imprlméee  , 
qoi  se  trouvent  indiquées  dans  la  Bibliothèque  historiqna 
de  la  France,  du  P.  Lelong ,  1769.  tome  a ,  pages  658  et 
659  »  depuis  le  o«.  aSsat  — >a5a33. 

1613.  Lettre  à  un  député  sur  les  Apanages 
(par  M.  Guîchard)  ;  broch.  de  48  pag.  in-â». 

Cette  lettre  fut  publiée  en  1791,  lorsqu'il  fut  qnostioa 
de  supprimer  I«s  apanages  réels.  Elle  contievt  un  fort  bon 
bistorique  et  des  notions  IntéreMantes  sur  les  apanages. 

161 4.  Piscussion  sur  les  Apanages;  par  M.  Du- 
pin ,  avocat.  Paris ,  Testu ,  181 8 ,  32  page» 
m-4o. 

En  1814 ,  le  roi  ayant  rendu  au  duc  d'Orléans  rapanaga 
des  princes  de  sa  maison ,  le  conseil  du  prince  avisa  qu'on 
revendiquerait  les  parties  de  cet  spauage  non  Tcndoes  na- 
tionalement  qui  en  auraient  été  illégaknient  distrailes. 
Cette  revendication  amena  la  question  de  savoir  si .  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation .  il  existait  encore  des 
apanages.  Je  sentins  f  aflnnatlTe  pour  monseigneur  le  due 
d'Oriéans ,  dans  le  mémoire  qno  je  riens  d'indiqner.  Tantes 
les  lois  de  la  matière  7  sont  passéas  en  revna. 

1615.  Des  Apanages  en  général,  et  en  parti, 
calier  de  Tapanage  d^Orléans;  par  M.  Dupin, 
avocat.  Pans ,  1 827 ,  in-I8. 

Dans  ce  Traité  »  fort  coure ,  niais  que  je  me  sun  efforcé 
de  rendre  substantiel ,  la  matJèfu  eat  traitée  «x  professo. 
La  partie  bistorique  rappelle  ce  qu'ont  été  les  spanages; 
et ,  dans  la  dernière  partie  ,  j'assigne  Isa  cametères  qu'il» 
ont  reçu  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  par  la  loi  dn 
aS  janvier  t8a5. 

Réimprimé  dans  le  Dictionnaire  universel  du  Droit  faan* 
çais ,  par  M.  PailUet ,  au  mot  Apanage.  Voycx  aussi  dans 
le  même  livre  une  dissertation  de  M.  Lamariouge  de  Pr^a- 
rius»  vérificateur  des  domaines  au  d^artement  du  Loiret. 

IX.  tmpotttiont^  atdëê  H  tmUlê$< 

16 16.  Traité  général  des  droits  d^aide^  par 
Lefebvre  de  la  Bellande.  Paris,  1760,  in-4*. 
—  Nouvelle  édition.  Ibid. ,  1770 ,  in-4o. 

Lefebvre  de  U  Beilsode,  employé  dans  les  fieraes  gén». 
raies ,  est  mort  le  a5  juillet  1761. 

X.  Commerce.  —  XI.  DroU  mmrltime. 

Tons  les  ouvrages  indiqués  par  M.  GaJDOs  ^ 
sous  ces  deux  rubriques,  se  retrouvent  d- 
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après ,  wÀu  la  section  où  il  est  traité  da  Droit 
coBuneneial. 

XU    Médecine  tégaiê. 

1 6 1 7 .  Valentiai  (  Micb.-Bem.  ) ,  Coqras  juris 
medico  -  légale  constans  è  Pandectis^  No- 
yellis  et  Authenticis  iatricoforensibus.  Fran- 
cofurti,  1722,  2  vol.  in-fol. 

161  S.  P.  Zacchiae ,  Quasstiones  medico-legales. 
Lugduni ,  1 727  ,  3  vol.  in-fol. 

Zacdiias  éuit  médita  du  pape  laaoeent  X.  Il  mourut  è 
Rome  eo  1659 ,  âgé  de  76  uu. 

161 9.  J.-G.  Brendelii ,  Medicina  legalis  sive 

forensis Edit.  curavit,  notis  et  indice 

auxit  F.  Gli.  Meier.  Hanovriae  ,  1 789 ,  in-4«. 

1620.  Médecine  légale  et  police  médicale  de 
L.-A.-O.  Mahon ,  avec  notes  de  M.  Fautrel. 
Paris ,  180 1 ,  3  vol.  in-S». 

1621.  Priocipes  de  médecine  légale  et  judi- 
ciaire, traduits  de  Tallemand  du  docteur 
J.-Dan.  Metzger,  et  augmentés  de  notes; 

Far  le  docteur  J.-J.  Ballard.  Paris ,  Gabon , 
8I3,in-8o. 

1622.  ""  Traité  de  médecme  légale  et  dliynène 
publique  ou  de  police  de  santé ,  adapté  aux 
Codes  français  et  aux  connaissances  actuel- 
les: par  F.-E.  Fodéré ,  docteur  en  médecine, 
2«  édition.  Paris ,  I8I3 ,  6  vol.  in-80. 

1 623.  *  Leçons  de  médecine  l^;ale  \  par  M.  Or-. 
61a.  Pans ,  1827 ,  3  vol.  in-80.  6g.  coloriées. 

1624.  *  Traité  des  poisons  tirés  des  règnes  mi- 
néral, végétal  et  animal,  ou  Toxicologie 
générale  considérée...  et  de  la  médecine  fé- 

rile  ;  ]>ar  M.  Orfila ,  3«  édition.  Paris,  1826, 
vol.  in-80 

1 625.  Traité  des  exbumations  juridiques ,  et 
considérations  sur  les  chaugemens  physi- 
ques que  les  cadavres  éprouvent  en  se  pour- 
rissant dans  la  terre ,  dans  Teau ,  dans  les 
fosses  d^aisance  et  dans  le  fumier  ;  par  MM. 
Orfila  et  O.  Leseur.  Paris,  1831, 2  vol.  in-80. 

1 626.  Médecine  légale ,  ou  considérations  sur 
rinfantidde ,  sur  la  manière  de  procéder  à 
JV>uverture  des  cadavres ,  etc.  ;  par  Lecieux , 
Renard ,  Laine  et  Rieux.  Paris,  181 9,  in-80. 

1627»  La  Médecine  légale  relative  à  Tart  des 
aceottcbemens;  par  Capuron.  Paris,  I82I, 
in-S*. 

Voyes  euei  troU  leUres  concerMot  une  qoettion  chirar» 
(ico-l^«le  ,  relelive  à  l*aeeoucbemeiit  avec  sortie  da  brae, 
par  H.  Leroux.  Paris,  iSa7*i8a9  ,  3  br.  iii4. 

1628.  Cfaaussier,  Mémoire  médico-légal  sur 
la  viabilité  de  l'enfant  naissant.  Paris,  1826, 
in-80.  ..  Collard  de  Bfartiffny,  Question 
de  juri^rodenee  médico-légale ,  sur  la  via- 
bilité en  matière  civile  et  en  matière  crimi- 
nelle ,  la  monomanie  bomicide  et  la  liberté 
morale ,  la  responsabilité  morale  des  méde-: 
cins.  Paris,  1828,  in-80. 


VoyaK  aosei  lenoMn  de  Petit ,  relatif  à  la  question  des 
naissances  tardives.  Paris  ,  1766,  in-8. 

1629.  Cours  de  médecine  légale ,  tbéorique  et 
pratique ,  suivi  des  lois  d  exception  du  ser- 
vice militaire  pour  cause  d*infirmités  :  par 
I.-J.  Belloc  ,  3«  édition.  Paris  ,  I8I9,  m-80. 

1630.  Manuel  complet  de  médecine  légale; 
par  Briand  et  Bressou  ,  2«  éd.  Paris ,  1828 , 
in-80.— Par  Sedillot.  Ib. ,  1830 .  in-I8. 

1631.  Médecine  légale  relative  aux  aliénés, 
aux  sourds-muets,  ou  les  lois  appliquées 
aux  désordres  de  Fintelligence  ;  par  Hoff- 
bauer,  trad.  de  l'allemand,  par  Cbambejron 
et  augmenté  de  notes  par  MM.  Esquirol  et 
Itard.  Paris  >  1827,  in-80. 

1632.  Recueil  de  mémoires,  consultations  et 
rapports  sur  divers  objets  de  médecine  lé- 
gale ;  par  Cbanssier.  Pans ,  1824 ,  in-80. 

1633.  Esquirol ,  Note  sur  la  monomanie  bo- 
micide. Pari»,  1827,  in-80.— .Georget ,  oig. 
cussion  médico-légale  sur  la  folie ,  ou  alié- 
nation mentale.  Paris,  1828,  in-80.— Examen 
médical  de  plusieiurs  procès  criminels ,  dans 
lesqueb  Tafiénation  mentale  a  été  alléguée 
comme  moyen  de  défense ,  suivi  de  quelques 
considérations  médico-légales  sur  la  liberté 
morale.  Paris ,  1825 ,  in-80.— Nouvelle  dis- 
cussion médico-légale  sur  la  folie ,  ou  alié- 
nation mentale ,  suivie  de  Texamen  de  plu- 
sieurs procès  criminels  dans  lesquels  cette 
maladie  a  été  alléguée  comme  mojen  de 
défense.  Paris,  1828.— Michu,  Discussion  mé- 
dico-légale sur  la  monomanie  bomicide,  etc. 
Paris,  1825,  br.  in-80. 

On  a  de  Georfet  :  de  la  Folie,  on  Aliénation  mentale. 

Paris ,  1824 ,  in-S.  des  Maladies  mentales  considérées 

dans  leors  rapports  arec  la  législation  cirile  et  criminelle. 
Paris,  1817,  in*8. 

1634.  Mat.-Biicb.  Sikora,  Conspectus  medi- 
cina legalis  legibus  Austriaco-provincialibus 
accommodatus.  Notis  auxit  J.  D.  Jobn*  Prag. 
et  Dresdae  ,  1792 ,  in-4o 

1635.  Du  degré  de  compétence  des  médecins 
dans  les  questions  judiciaires  relatives  aux 
aliénations  mentales;  par  M.  Elias  Regnault. 
Paris,  1830,  in-80. 

1636.  lia  Jurisprudence  de  la  médecine  en 
France,  ou  Traité  historique  et  juridique 
des  établissemens ,  police,  devoirs,  fonc- 
tions, etc.,  des  trois  corps  de  médecine; 
par  Verdier.  Alençon  et  Paris ,  1793 ,  8  vol. 
in-12. 

L'anteor  entend  par  les  trois  corps  de  médecine ,  les  mé> 
dedns  proprement  dits  »  les  etdmrffens  et  lus  pharmaciens 
on  apothicaires. 

1636  bis.  Annales  d*bygiène  publique ,  de  mé- 
decine 'légale  ;  par  MM.  Adelon ,  Andral , 
Barmel ,  a Arcet ,  Devergie ,  Esquirol ,  Ke- 
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raadren ,  Learet ,  Marc ,  Orfila ,  etc.  Paris , 
IS29  et  suiv. 
Il  pântt  tix  eahien  par  aiu 

XIIL  MmUèm  tUpërsws. 

1637.  InstructioDs  faciles  sur  les  conyeiitioiis  ^ 
ou  Notions  simples  sur  les  divers  engage- 
mens  qu'on  peut  prendre  dans  la  société 
(par  Jussieux  dé  Montluel).  Paris,  1766, 
I779,in-12. 

Vojes  la  nota  da  no.  i55o« 

1638.  Essai  sur  la  prestation  des  fautes,  où 
Ton  examine  combien  les  lois  romaines  en 
distinguent  d^espèces  :  par  Le  Brun ,  édition 
donnée  par  Loiseau.  Paris ,  1813 ,  in-I2. 

1689.  Traités  du  mariage ,  de  la  puissance  pa- 
ternelle, des  usucapions  et  des  prescriptions, 
suivant  Tusage  du  droit  romam  et  du  droit 
français  ;  par  Louis  Astruc.  Toulouse ,  1758 , 
in-8«. 

1640.  Traité  des  prescriptions  ;  par  F.-I.  Du- 
nod  de  Chamage ,  8*  édition.  Paris ,  1703 , 
1765, 1774, 1786,  in-4o. 

Tootaa  caa  édiboaa  aont  conformes  et  aant  anfOMiiU- 
lions. 

Danod  «tait  arocat  et  profetaenr  royal  dans  rnnWrraité 
de  Baaançon.  U  eat  mort  en  i75r.  ^ojet  ansai  Balbi  de 
Pnoscriptionibua.  Colooia-Agrip.»  iSj*,  in>8. 

1641.  Essai  sur  la  valeur  intrinsèque  des  fonds , 
ou  le  mojren  de  les  apprécier,  et  d'en  don- 
ner rapport  exact  et  précb  en  justice  ;  par 
Massabiau.>  Londres ,  1764 ,  in-12. 

Maaaabiau»  arocat  an  parlcmant,  demenrant  4  Figeae , 
juge  da  la  tarra  da  Bcdner.  Ce  Traité  a  été  réimprimé  en 

«779- 

1642.  Traité  politique  et  économique  des  chep- 
tek  ;  par  un  ancien  avocat  au  pariement  de 
Bourgogne  (Colas).  Dijon,  1765,  in-12. 

1643.  La  Tiberiade  di  Bartole  da  Sasferrato  del 
modo  di  dividere  Talluvioni ,  Hsole  et  gF  al- 
vei ,  con  Tannotationi  et  espositioni  di  Clau- 
dio Tobaldatii  dal  Montalboddo.  In  Roma , 
Her.  Gigliotto ,  1587  ,  in-4o. 

Ce  Traité,  rare  et  aingnller,  eat  fort  ntile  ponr  décider 
dn  profit  daa  allorions ,  etc. ,  entre  le*  propriétaires  de 
terrain*  «nr  des  riTes  opposées.  Voyes ,  Bapt.  Aymi  ;  da 
AUnirionibn*  tractatos.  LIpsia,  i6oi ,  in^ol. 

1644.  Ahasveri  Eritschii,  de  Jure  boscandi  seu 
lignandi.  lenae ,  1676 ,  in-4o. 

1645.  Ant.-Fem.  de  Ottero,  dePascius  et  jure 
paicendi.  Col. ,  1705 ,  in-8o. 

1645  bis.  Traité  des  évictions  et  garantie  for- 
melle; par  Berthelot.  Paris,  1781, 2  vol.  in-12. 

VoycB  su*  cette  matière  t  Alph.  de  Ooaman  »  tractatos 
de  Eviciionibtt*.  Colonla ,  1736 ,  in-fol. 

1646.  Bart.  Capollss,  traeUtus  de  Servitatibus. 


—  Cum  septtfm  dissertatÎDnibiis  Ant.  Mat- 
thaei.  Amstel. ,  1686,  in-40.  —  Cum  addi- 
tionibus  Titii.  Col.  Allobr.,  1758,  in-4o. 

1647.  Hercul. -Franc.  Dandini,  de  Servitatibus 
prasdiorum.  Vctomb  ,  1741 ,  in-4o. 

1648.  Griesinger  :  de  Servitute  luminom  et  ne 
luminibus  officiatur  cum  duplici  appendice 
de  servitute  prospectus  et  fénestrae,  liber 
singularis,  qua  nova  ntione  servitutet  hsB 
explicantur,  vâriaqoe  jaris  civilis  loca  ex- 
ponimtur,  illtistrantur,  vindicantur.  Lipsiae, 
I8I9,  in-80. 

1649.  Traité  de  Servitudes  réelles ,  à  Tosage 
de  tous  les  parlemens  et  sièges  du  rojraume; 
par  La  Laure,  avocat.  Paris,  1761,  1777, 
in-4o.  —  Ljron,  1777  ,  2  vol.  in-80  —  Caen , 
1786,in-4o. 

C1.>A.  La  Laure»  arocat,  né  à  Paris  en  i7aa,  7  est  mort 
en  1711.  Astmc  a  composé  aussi  un  Traité  de  serritodes. 
Artgnon  ,  i7St  ,  in-ia. 

1650.  Aurelii  Galvani ,  dissertationes  varias  de 
Usufructu.  Patav. ,  1630 ,  in-fol.  —  Neap.  , 
1676 ,  in-4'>.       • 

1651 .  Les  lois  des  b&timens  suivant  la  coutume- 
de  Paris  :  par  Desgodets,  avec  des  notes  de 
Goupy.  Paris,  1748,1768,  1777, 1787,  in-80. 

—  Avignon,  1802,  in-80. 

Desgodets ,  arcliitecte  lubile ,  né  à  Paris  en  i653  ,  est 
mort  dans  cette  même  rllle  le  so  mai  17*!.  Son  onrrage 
est  dirisé  en  deux  parties.  La  première  partie  concerne 
particulièrement  les  serritudcsi  la  deuxième  les  répara- 
tions ,  notamment  celles  des  bteéflces. 

1652.  Traité  des  intérêts  des  créances  suivant 
les  lois  et  usages  observés,  tant  en  paj» 
coutumier  qu*en  pays  de  droit  écrit;  par 
Camus  d*Houlouve.  Paris,  1774,  in-t2. 

Ces  intérêts  sont  ceux  que  l'on  appdait  légitimes  arant 
la  rérolntion ,  et  au  paiement  desquels  les  juges  condam- 
naient. A  l'égard  dea  intérêts  de  onmmerce ,  ifes  capltanz 
non  aliénés  ou  des  prêts  à  terme .  dont  quelques  personnee 
aontenaimt  la  légitimité,  et  que  d'autres  proscriraient 
eomme  nanraires ,  la  question  sonrent  agitée  s'est  repro- 
duite arec  beaucoup  de  chaleur  en  178e,  à  l'occeaioa  d*«i 
traité  du  curé  Qouttes .  qui  a  été  ensuite  membre  de  l'as- 
ssmblée  oonstltnaate,  érêque  d'Autnn  •  décapité  le  a6aaem 
1794*  Ce  traité  Intitulé  t  Théorie  da  riatérêt  de  Parfant  » 
tirée  des  principes  dn  droit  naturel,  de  la  tbéolefie  ei  d* 
la  poUtlqne .  eootre  faWa  de  l'iapotatloa  d'nanra.  Paria  . 
Barrob  l'ainé ,  1780,  in-ia.  —  deuxième  éditiez,  Ibid. 
178s.  11  n'a  cessé  pendant  cinq  on  six  ans  d'étrs  attaqné  et 
défendu  dans  une  multitude  d'écriu  bons  ou  maurais.  H  7 
en  a  en  entre  autres  un  du  P.  Garpuae ,  cordeliCT  à  Ton> 
louse  ,  contre  l'Intérêt  dn  prêt  de  commerce  «  impriaaé  à 
Monunban ,  qui  eut  la  manraise  foi  de  recrandier  de  aaê 
ecBsure  tent  ce  qnf  ne  Ini  contenait  pus ,  en  y  laissant 
néanmoins  mon  nom.  L'adversaire  le  plue  redootable  a  été 
Manltmt ,  qui  publia ,  an  1787 ,  4  relumas  te-Ja .  a«na  le 
thr*  de  ITsure  considéréa  retatiraniMit  andrak  oalsraL  U 
7  sMtiaat  que  l'Intérêt  da  prêt  da  a 
nôn-ianlsmant  A  la  reliffan  et  à  to  morale ,  mala  1 
droit  natnreL 
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1653.  Llntérét  de  Targent  dans  le  prêt  ou 
Tusure ,  condamné  oomme  contraire  au  droit 
naturel ,  divin  et  politique,  par  toute  Tkn- 
tiquité,  connue  depuis  le  13«  siècle;  et 
réfutation  d'un  écrit  intitulé  :  Théorie  de 
rintérét  de  l'argent  :  par  Capmas.  Paris, 
1829, in- 12. 

1654.  Pe  Jure  divino  et  natnrali  circSi  usurara 
libri  sex. — Vindiciae  juris  divini  ac  natnralis 
circà  usuram  (  auctore  Petro  Ballarinio  ). 
Bolonia ,  1747,  2  vol.  in-4o. 

1655.  Usura  contractos  trini  dissertationibus 
historico-theologicis  demonstrata ,  etc.;  auc- 
tore Concina.  Rome,  1746,  in-4o. 

1656.  De  Usnris  licitis  et  illicitis,  lib.  XII; 
auctore  N.  Broedersen  ,  1748 ,  in-fol. 

1657.  Question  de  Tusure  éclaircie ,  par  Beur- 
rejr.  Paris,  1786-1787, 4 vol. in-12. 

1658.  Le  prétendu  mystère  de  l'usure  dévoilée, 
ou  le  placement  d'argent  connu  sous  le  nom 
de  prêt  à  intérêt ,  démontré  légitime ,  etc.  ; 
pr  Fabbé  Baronnat.  Paris,  1822,  2  vol. 
in-8«. 

1659.  Défense  de  Tusure ,  par  Bentham,  traduit 
de  l'Anglais.  Paris,  1827,  in-8o. 

1660.  Principes  de  rentes  constituées.  Nimes, 
1758,in.l2. 

1661.  Jurisprudence  de  rentes,  ou  Code  des 
rentiers,  par  ordre  alphabétique;  par  de 
Beaumont.  Paris,  1766,  in-8o.-Ibid.,  1784, 
in-12. 

1662.  Traité  des  hypothèques  ;  par  Basnage. 
Rooco  ,  1687,  in-4o  ;  1724,  in.4o.  ~  Ibid. , 
1724,  in- 12. 

yoytx  d-derant  no  ttBl^ii. 

1663.  Nouveau  Traité  des  hypothèques ,  avec 
des  remarques  sur  1  ancien  traité  ;  par  Oli- 
vier Eftienne.  Rouen ,  1 705 ,  in-4«. 

0«M  U  troUMiM  parti*  é»  Mt  oomgt.  Ton  troaw  ala 
Ttm^9^Êm  —r  le  Traité  4«  B«»n«f« ,  cité  ci  6êmuê. 

1664.  Traité  des  hypothèques;  par  J.  Antoine 
Sonlatgea.  Toulouse ,  1761 ,  in-12. 

1665.  Commentaire  sur  redit  portant  création 
de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  reeb  etBctifs ,  et  abrogation  des 
décrets  volontaires;  par  Grenier ,  7fi  édit. 
Biom,   I787,in-J2. 

u  pnmiiM  éêitMM  éUit  4m  vjU,  M.  Qnmwr  mmmbn 
ém  tribMat  •  Mt  4  préieat  prankr  préûdmt  ém  la  «oor 
rojalaëa  tAam. 

1666.  Obaervationt  sur  Tédit  des  hypothèques 
de  1771  ;  par  Brohard-  Lyon ,  1780,  in-12. 

1667.  Commentaire  sur  Tédit  (  de  1771  )  por- 
tant création  des  hypothèques,  avec  des 
obtervations  ;  par  M.  R...  Avignon  et  Cler- 
mont-Ferrand ,  1 785 ,  in- 12. 

1668.  Questions  sur  Fédit  de  1771 ,  porUnt 
création  des  conservateurs  des  hypothèques 


et  autres  lois  postérieures  concernant  les 

hypothèques  ;  par  Fr.  Corail  de  Sainte-Foy. 

Toulouse ,  1785 ,  in-8o. 
1669.  Observations  sur  Tédit  dei»  hydthèques 

du  mois  de  juin  1771  ;  par  M....,  avocat  au 

parlement  cfe  Daupliiné.  1779,  in-12. 
1670.Nonius  a  Costa,  de  Privilegiis  creditorum. 

Romaî,  1661.  —   Genevas,    1670,   1739, 

in-  fol. 

1671.  J.  Brunnemanus ,  de  Processo  concursûs 
creditorum.  Francofurti,  1742,  in-4o. 

1672.  Ant.  Dadinus  Alteserra ,  de  Fictionibns 
juris.  Parisiis,  1659,  in-4o. 

naDtesnre  fat  professear  de  droit  à  Touloiue,  et  moarat 
en  i68a. 

1673.  Valla ,  de  Rébus  dubib  et  qnaestionibus 
in  jure  controversis ,  tractatus  ix.  Parisiis , 
1583 ,  in-8o.  —  Francofurti ,  1596 ,  in  8o.  — 
Amheim. ,  1638,  in-4o  (  5«  édition),  — 
Francofurti,  1664,in-4o. 

Ific  dn  Val  éuit  eonsdller  aa  parlement.  0  floriaaaitaa 
'"    saiècle. 


1674.  La  Science  parfaite  des  notaires;  par 
Cl.  de  Perrière ,  augmentée  par  Cl.  Joseph 
de  Perrière.  Paris,  1733.  —  Nouvelle  édit. 
augmentée  par  de  Visme.  Ibid,  176M771 
2  vol.  in-4o. 

1675.  Traité  des  connaissances  nécessaires  h.  un 
notaire ,  contenant  des  principes  sûrs  pour 
rédiger  avec  intelligence  toutes  sortes  d'actes, 
et  des  formules  drawées  sur  ces  mêmes  prin- 
cipes. Paris,  Edme,  1772-1790,  6  voL 
in-12. 

L'antear  est  Bloodelat.  Cet  oarrage  est  démettre  ineoni' 
plet  ;  le  sixième  roi.  n'est  pas  de  Blondelat. 

1676.  Traité  des  fonctions ,  droits  et  privilèges 
des  commissaires  au  Chàtelet  de  Paris  ;  par 
Salle.  Paris  ,  1759 ,  2  vol.  in-4o. 

Celte  collection,  rédigée  par  SalIé,  est  doe  an  sèle  de 
Bnbcrt.  commissaire  au  Chitelet.  Le  fait  se  troare  consigné 
dans  l'éloge  de  Hobert,  prononcé  dans  l'assemblée  des 
commissaires ,  par  Chenn ,  leur  sjndic ,  le  la  arril  1779. 
On  y  -roil  d'ailleurs  qoe  Hubert  arait  mérité  nne  grande 
eonsidératîon  de  la  part  des  magistrats,  et  l'aflèction  de 
aes  coofréraa  pendant  le  long  espace  de  solzante^sept  ans 
qn'D  avait  rempH  les  fonctions  de  commissaire. 

1677.  Traité  des  fonctions ,  droits  et  privilèges 
des  commissaires- enouéteurs-examinateurs  ; 
par  Jousse.  Paris,  1759,  in-12. 

1678.  Traité  de  la  police  ;  par  de  La  Mare  et 
Le  Clerc  dn  Brillet.  Paris ,  1713  et  années 
suivantes ,  4  vol.  in-fol. 

Les  trois  premiers  Tolomes  araient  été  imprimés  «ne  pv- 
odére  fois  en  1705. 1710  et  1719  Ccrt  nn  ouvrage  de  beau, 
coup  d'érudition.  Nicolas  La  Mare,  commissaire  an  Châtdet, 
fiât  engagé  à  entrepreiMlre  cet  fmrrage  par  le  premier 
président  de  Lamoignon.  Il  y  trarailhi  jusqu'à  sa  mort , 
jurivée  le  a5  avril  J7s3i  il  était  alors  dans  la  quatre-vingt- 

19. 
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quatrième  »9mèê  de  mu  âge.  Les  qoelfe  ▼olanee  ne  œm* 
plètrnt  pat  le  Traité  de  la  poUee ,  tel  qae  le  conatiiMire 
La  Mare  l'avaii  projeté  t  il  Tarait  diriié  en  doese  lirrei , 
et  il  n'en  a  para  qoe  six.  Les  deax  premiert  voUunet ,  s'Ua 
ne  sont  pas  de  la  deuxième  édit.  •  donnée  en  i7aa ,  doiTent 
aToir  des  sopplémeos.  Le  troisième  Tolnme  n'a  en  qn'one 
édition  en  1719;  le  quatrième  est  de  1738.  Il  doit  j  aroif 
dans  ce  quatrième  Toinme  sept  plans  de  Paris  à  différentes 
époque^,  et  une  planche  de  la  conduite  des  eaux  dans 
Paris. 

1679.  DktioDnaireou  Traité  de  la  poMce  géné^ 
raie  Se»  villes ,  bourn ,  paroisses ,  etc.  ;  j>ar 
£dine  de  La  Poix  de  FreminTille,  Paris, 
1758,in-4o. 

1680.  Dictionnaire  universel  de  police ,  conte- 
nant lorigine  et  les  progrès  ae  cette  partie 
importante  de  Tadministration  civue  en 
France ,  les  lois .  règlemens ,  etc.  :  oui  r  ont 
rapport;  par  Desessarts.  Paris,  1786-1791, 

8  vol.  in-4o. 
L'ouTrage  n'est  point  terminé.  Il  finit  an  mot  Police. 

1681.  Dictionnaire  de  la  Voirie;  par  Perrot. 
Paris,  l782,in-4o. 

1682.  Traité  des  droits  des  communes  et  des 
bourgeoisies  ;  par  Varsavaux^  avocat.  1759 , 
inl2. 

1683.  Rediercbes  sur  Torigiiie  des  communes  : 
dans  les  œuvres  de  M.  Glatignjr.  Lyon  ,  1756, 
in-8<». 

Sacnos  IV.  Ordrs  Judiciaire  civil. 

1684.  Masueri  practica  forensis ,  cnm  M.  Ne- 
potis  à  Monte  Âlbano  libello  de  exceptio- 
nibus.  Parisiis ,  1534 ,  tn-80.  goth.  —  Alia 
editio.  Ibid. ,  1548,  in-80.  —  Alia  editio, 
cum  notis  Matthsei  Castriti  Darmstatini. 
Lugduni ,  1577,  in-80. 

1685.  La  Pratique  de  Masuer ,  traduite  delatio 
en  français ,  par  Antoine  Fontai^on  ,  et  par 
lui  illustrée  aannotations  sur  chaque  titre. 
Paris,  1577,  1581 ,  in-4o.  —  Autre  édition , 
augmentée  de  trois  traités  *.  Tun  des  succes- 
sions ;  Tautre  des  testamens  :  et  le  troisième 
de  la  quarte  légitime  ;  Falciaie  et  Trebellia- 
nique.  Paris,  1587,  4«  édition,  —  Lyon, 
I60O,  in  8».  —  Autre  édition,  augmentée  i 
de  plusieurs  annotations  et  traités ,  outre  les 
précédentes  éditions;  par  M.  Pierre  Guenois. 
1620,in-4o. 

Corarrnrfas .  parlant  de  Masoer  »  l'appdle  vir  maaim» 
apod  Frsneoe  anoioritatis. 

1686.  Paraphrase  en  langage  français  des  quatre 
livres  des  Institutions  Foreuses  ;  ou  autre- 
ment, Pratique  judiciaire  translatée  du 
latin  de  J.  Imbert.  Paris,  1548,  1554, 1560, 
in-12. 

1687.  La  pratique  judiciaire ,  tant  civile  que 
criminelle,  composée  tant  en  latin  qu^eii 
français;  par  M.  Jean  Imbert,  iUustiïe  et 
enrichie,  etc.,  par  M.  Pierre   Guenois. 


\l 


Paris,  1602,  1604,  1606,  1612,  in-4o.  _ 
Autre  édition ,  par  M.  Bernard  Automne. 
Ibid.,  1616, 1627,  in.40. 

1688.  Des  Offices  de  iudicature  en  général ,  où 
il  est  traité  de  Tage,  des  provisions,  des 
informations ,  de  Texamen ,  des  réceptions  ^ 
des  gages ,  du  droit  annuel ,  des  rangs  et 
séances,  de  Tincompatibilité ,  prises  à  par- 
ties, r^sations,  résignations  et  destitu- 
tions de  tous  les  officiers  de  judicature  du 
royaume  ;  par  Borjon.  Paris,  1682,  in- 12. 
—  Antre  édition ,  augmentée  par  Tautenr. 
Ibid.,  1683,  iQ-12. 

1680.  Traité  de  Tadministration  de  la  justice, 
où  Ton  examine  tout  ce  qui  resarde  la  juri- 
diction en  général,  la  compétence  et  les 
devoirs  des  personnes  employées  pour  Texer- 
cice  de  la  justice  ;  par  Jousse.  Paris ,  1771 , 
2  vol.  in-4o. 

1690.  Ordo  peranti^uus  judiciorum  civilium  , 
eorumque  solemnia  ;  auctore  C.  Breto  Pari- 
siis, 1604,  in4o. 

1691.  La  nouvelle  Pratique  civile,  criminelle 
et  bénéficiale;  par  Lange ,  avocat  au  paie- 
ment. 

Lanfe  arait  donné  quatre  éditions  de  son  Praticien  avaBl 
les  ordonnances  de  1667  et  1670.  La  cinquième  éditto»  fut 
réformée  sur  les  noorellra  ordonnance.  La  ncuTième,  Un- 
primée  à  Paris ,  en  170a  ,  était  arec  les  notes  de  Denis  Si- 
mou.  Il  en  parut  une  trdsième  en  17*9  ,  fort  augmentée , 
a  Toi.  in'4*'  La  dernière  est  de  1755.  Denis  Simon  .  dans 
le  second  Tolume  de  sa  Bibliothèque  des  auteurs  du  droit 
(Toyet  d^derant.  n*  39),  dit  que  Lange  a  rem  et  renou* 
rdé  en  plusieurs  endroits  la  pratique  de  Gaatier.  Ceat 
donc  Gastier  qui  est  le  premier  auteur  du  Pruticiea  Cran- 
cals.  Simon  ajoute  qu'il  a  commencé  en  168S ,  peu  après 
le  décès  de  Lanfe  »  à  faire  au  Praticien  firançais  des  ad- 
ditions qui  ont  été  plusieurs  fois  réimprimées 

Je  n*af  pas  en  intention  d'indiquer  tous  nos  Tteux  pra- 
ticiens. Ceux  qui  les  ont  suivis  n'ont  fait  la  pIvqMrt  qu'a- 
longer  et  corriger  la  pratique  de  Gastier,  et  mettre  leur 
nom  à  de  nouvelles  éditions.  Xe  Tois  une  quatrième  éditlen 
du  Parfoh  praticien  Irançais ,  par  Desaaaiaona  •  en  1667  • 
in-4*.  Une  ciaquièaM  édition  par  Mercier,  en  tGéS.  Claude 
de  Ferrière  a  donné  aussi  un  Nonreau  praticien  en  t6è^  » 
r  in-40  »  avec  le  titre  de  quatrième  édition. 

1692.  Traité  des  diverses  juridictions  de 
France ,  des  évocations ,  règlemens  de  juees, 
procès  de  partage,  privilèges  de  iuridic- 
tions,  requêtes  civiles,  propositions  d  erreur, 
récusation ,  contrariété  et  cassation  d^arréts , 
péremptions  d^instances  et  fins  de  non-rece- 
voir  ;  par  Cbarles  Chappureau.  Paris,  1620, 
in-60. 

1608.  Le  Praticien  universel ,  ou  le  Droit  fran- 
çais et  la  pratique  de  toutes  les  juridietiotts 
du  royaume ,  par  Coucbot ,  et  revu  par  du 
Rousseaud  delà  Combe.  Paris,  17S7,  2vol. 
in-4o,  ou  6  vol.  in- 12. 

1694.  La  Procédure  civile  du  Cbltelet  de  Paris 
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bétes  brutes ,  choses  inanimées  et  aux  con- 
tuniax  ;  par  Pierre  Ajrrault.  Angers,  ISOl , 
in-4o.~2«  édition.  Paris ,  1598, 1604 ,  in^*. 
—  4«  édition.  Ibid.,  1610,  in-4o,  —  Autre 
édition ,  avec  les  plaidoyers  de  Fauteur  et 
les  arrêts  donnés  sur  iceux.  Lyon,  1642, 
in-4o. 


et  de  tontes  les  juridictions  du  royaume  ; 
par  Pigeau.  Paris ,  1787, 2  vol.  in-4o. 

Btutadie-Nicola*  Pigeto,  né  4  M  ont  •  t'Éréqne ,  près 
S««Ui  «a  1750 ,  «Tocnt  an  parkoMut  le  aa  déeambre  1774 . 
profcsMor  à  la  facolté  da  droit  da  Paria,  dapvia  sa  non- 
Telle  oryaniaaUon,  est  naort  le  aa  déennbre  1818.  Il  est 
anssi  antenr  de  plnsienrs  aalres  onrrafes  qni  seront  in- 
diqués ci-apr^  Voyes  Droit  nouvean. 

1695.  Cours  raisonné  de  pratique  cirile ,  ou  la 
Procédure  civile  du  Palais ,  suivi  d*un  style 
de  procédure;  par  Ravaut.  Paris,  1788, 
in-4«. 

1696.  Style  universel  ;  par  Gauret.  Paris,  1768, 
2  vol.  in-12. 

1697.  Instruction  pour  dresser  les  procédures 
des  procès  civils  ;  par  Ricard.  Paris ,  1721 
in.]2. 

1698  Traité  général  des  criées  et  décrets  ;  par 
Gouget.  Paris,  1616, 1629,  in-80. 

1699.  Traité  des  criées  :  par  Bruneau.  Paris , 
i678,  in-12.  —  Supplément  au  traité,  1686, 
in-12;  1704,  in-4o. 

L'édition  de  1704  est  la  troisième.  A  fenilleter  oe  Traité 
des  criées,  on  ne  le  croirait  jamais  nn  Traité  des  criées, 
■Mis  nn  Miseellanea  des  pins  mélangés  «t  des  pins  conftis 
poasiMcs.  Le  Supplément  de  1686  contient  «  en  abrégé 
»  rinatitnllon  et  fondation  des  vingt  universités  de  Praneet 
1»  le*  noms  des  docteurs  les  pins  connus  dans  le  droit  civil 
m  et  canon ,  ensemble  le  catalogue  des  commentateurs  dea 
»  coutumes  ,  la  table  des  arrestograpbes,  et  le  tableau  des 
»  aTocats  du  parlement  fde  1680.  m  Ce  volume  de  408  pa- 
ges, outre  la  préface  et  la  tsbie.  est  très>raret  II  contient 
de  curieuses  rrcherchrs ,  mais  disposées  sans  ordre.  L'an- 
tonr  a  en  raisoa  de  prendre  peur  aa  daviaa,  an  fronti^lee  1 
Ifon  sua  sient  oeteri  hominnm. 

1700.  Traité  de  la  vente  des  immeubles  ;  par 
dHéricourt  Paris ,  1771,  in-4«. 

1701.  Traité  des  criées,  vente  des  immeubles 
et  des  offices,  par  décret;  par  Thibault. 
Dijon,  1747, 1760,  2  voL  m-^. 

1702.  Traité  des  péremptions  dHnstanoesj  par 
Menelet,  augmentée  par  Bridou.  Dijon, 
1750,  in-80. 

1703.  Traité  du  droit  certain  des  péremptions 
d*iostaoccs,  autorisé  des  lois,  canons,  or- 
donnances et  arrêts  de  la  cour  ;  par  Jacques 
Lefebvre.  Paris,  1616,  in-12. 

1704.  Commentaire  sur  Kédit  des  arbitres  (  du 
mois  d*août  1560} ,  composé  par  J.  Pierres, 
lieutenant  général  de  la  ville  de  La  Ro- 
chelle. La  Rochelle,  1564,  in-8©. 

Skctios  y.  Traités  de  droU  crimimei. 

1706.  L*Ordre,  formalité  et  instmcfion  judi- 
ciaire dont  les  andens  Grecs  et  Romains  ont 
usé  ès-accusa lions  publiques,  conféré  au 
^yle  et  usage  de  France ,  divisé  en  quatre 
livres,  dont  le  dernier  traite  des  procès  faits 
aux  cadavres ,  cendres ,  à  la  mémoire ,  aux 


Pierre  Ayranlt.  avocat  de  Paris,  ensnite  lieutenant  cri- 
minel 4  Angers ,  naquit  dans  cette  rille  en  iS36  ;  Il  exerçn 
las  fonctions  de  président  par  intérim ,  pendant  les  troa. 
blas  de  la  ligue  i  il  mourut  à  Angers  en  1601  ;  U  a  eomposé 
na  Traité  de  la  puissance  paternelle,  ouvrage  écrit  4  l'oo- 
casion  d'un  de  ses  fils  que  les  jésailes  loi  araient  enlevé 
pour  le  faire  entrer  dans  leur  ordre.  Vejes  lome  i,  p  44o , 
une  note  de  M.  Dupin  jeune. 

Yoyes  dans  la  Tbémis  »  1 8ao ,  tome  i ,  page  194 .  nn 
article  de  M.  Berriat  SaintPri^,  sur  les  Procès  intentes 
aux  animaux. 

1706.  Pratique  judiciaire  pour  Tinstruction  et 
décision  des  causes  criminelles  et  civiles  ; 
par  Pierre  Lizet ,  premier  président  au  par- 
lement de  Paris ,  ensemble  des  annotations 
notables  et  singulières  de  M.  P.  Charondas 
leCaron.  Paris,  1603,  in-80.  —  Autre  édi- 
tion. Arras,  1606.  —  Paris  ,  1613 ,  in-8». 

Pierre  Liaet,  né  k  Saiot-Floor  en  Aurergoe,  vers  148a, 
list  arocat ,  eonseiller ,  avocat  général ,  puis  enfin  pre- 
aaier  président  au  pariemeat  de  Paris  an  iSsç.  Ayant  en 
le  malheur  d'indiapos«>  contre  lui  la  maison  de  Lorraine , 
aUnrs  lonta  pniaaanta  A  b  cour  de  France ,  il  Ui  fWoé  de 
donner  sa  déoUaaion  en  1S60 ,  et  monmt  en  iS54  ,  aprè« 
avoir  obtenu  en  considération  de  sa  pauvreté,  l'abbaye  de 
Saint-Victor. 

1707.  Observations  et  maximes  sur  les  ma* 
tièret  criminelles ,  avec  des  remarques  tirées 
des  auteurs,  conformes  aux  édita,  ordon- 
nances ,  arrêts  ou  règlemens  des  cours  sou- 
veraines j  par  A.  Bruneau.  Paris,  1715, 
in-4o. 

1 706.  Traité  de  la  iustice  criminelle  de  France, 
où  Ton  traite  de  tout  ce  qui  conceme  les 
crimes  et  peines ,  tant  en  généralqu'en  par« 
ticulier;  par  Jousse.  Paris,  I7vl ,  4  vol. 
in- 40. 

Daniel  Jonsse,  eélèbre  jurlsconsnlte ,  né  en  1704 ,  à  Or- 
léans ,  mort  en  1781 ,  conseiller  an  prrsidial  de  celte  rille , 
ftat  l'émule  et  l'ami  de  Pothier. 

1709.  Traité  de  matières  criminelles  ^  par  Guy 
du  Rousseau  de  la  Combe.  Pans,  1741, 
1744,  1747,  l769,in-4o. 

La  première  édition  parut  en  i73« .  sans  nom  d'auteur. 

Guy  du  Rousseau  de  la  Combe,  arocal  au  pariement 
de  Paris,  inscrit  an  tableau  le  7  décembre  170S,  est  mort 
en  cette  rille  en  1749. 

1710.  De  la  manière  de  poursuivre  les  crimes , 
et  des  lois  criminelles  de  la  France  (par 
Prévôt ,  avocat  au  parlement  ).  Paris ,  l7B9 , 
2  vol.  iu-4o. 

1711.  Instruction  criminelle  suivant  les  lois 
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et  ordonnances  du  royaume;  par  Muyart 
de  Vouglans.  Paris ,  1762,  m-4o. 

1712.  Les  Lois  crimineUes  de  France  dans  leur 
ordre  naturel,  par  Muyart  de  Vouglans. 
Paris ,  1780 ,  in-îol. 

L'outeor  t'est  proposé  la  forme  qa*ont  saÎTie  Domat  et 
d'Héricoart. 

Miqrart  de  Voog lans  ftit  aTocat  aa  parlement,  et  il  s'aV 
Ucha  particnliÀremeat  aax  matières  crimineUes.  En  T77C  , 
il  fut  membre  da  prétendu  parlement  »  et  par  snite  oon- 
aelUer  au  grand  conseil.  Il  ne  renonça  point  dans  ce  non* 
▼el  éfat  à  écrire  sur  les  matières  criminelles ,  et  toujours 
d'après  les  Tienz  principes  d'inqai<ition ,  de  rigueurs,  de 
tortures  dans  Ies<{ôels  il  arait  été  élevé.  Outre  ceux  de  ces 
livres  que  j'indfque  ici ,  pour  que  l'on  connaisse  et  que 
l'on  abhorre  à  jamais  la  procédure  criminelle  qui  avait 
lien  en  France  avant  la  révolution ,  Uuyart  a  écrit  contre 
l'auteur  du  Traité  des  déliU  et  des  peines  (voyes  ci-devant 
D*  371),  et  contre  le  système  de  l'antenr  de  l'Esprit  de« 
lois ,  touchant  la  modération  des  peines.  Faites  attention 
an  parti  que  MuyaK  avait  entbrassé  en  177I ,  et  royes 
que  ces  amis  du  despotisme  comme  œox  de  la  terreur  veo^ 
lent  toujours  que  l'on  toe ,  avec  le  moins  de  formalités  pos< 
sibles. 

1713.  Traité  des  crimes,  divisé  en  deux  par- 
ties ;  par  J.-A.  Soulatges ,  ayocat  à  Tou- 
louse. Toulouse,  1762,  3  vol.  in-12. 

Ce  Traité  est  divisé  en  deux  parties  t  la  première  parle 
de  la  nature  des  différens  crimes  ;  la  seconde ,  des  prooé- 
dnres  relatives  à  leur  poursuite.  Les  procédures  y  sont 
détaillées,  suHout  eo  égard  aux  «sages  dn  parlement  de 
Toulouse.  A  la  fin  dn  troisième  volume  est  une  table  de* 
matières  fort  ample. 

1714.  Traité  des  injures  dans  Tordre  judi- 
ciaire ;  par  Dareau  ,  avec  des  observations 
par  M.  Foumel.  Paris,  1785  ,  2  vol.  in-12. 

1715.  Traité  des  peines  et  amendes,  tant 
pour  les  matières  criminelles  que  civiles; 
diligemment  extrait  des  anciennes  lois  des 
douze  tables ,  de  Solon  et  Draco ,  constitu- 
tions canoniques ,  lois  civiles  et  impériales  , 
accompagné  de  la  pratique  française:  par 
M.  JeanDuret.  Ljon ,  1573 ,  in  80.  —  Ibid., 
1553,  1588,  in^. 

Jean  Duret,  savant  jurisconsulte ,  né  à  Moulins  en  i54o, 
mort  avocat  du  roi  au  présidial  de  cette  ville,  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle.  On  a  de  lui  :  Harmonie 
et  conférence  des  magistrau  romains  avec  les  officiers 
français,  tant  laïcs  qn'eeolésiastîques.  Lyon,  1574,  in-B. 
Voyec  anssi  n»  iao8-^3. 

1716.  Traité  de  l'adultère ,  considéré  dans 
Tordre  judiciaire;  par  Foumel ,  2*  édition. 
Paris,  1783,  in-12. 

1717.  Tractatus  juridicus  de  jure  occidenti 
prohensum  in  adulterio ,  quatenos  patri  et 
marito  competit  ;  auctore  Joanne  Zeithopf . 
Lipsiae ,  1667,  in-4o. 

1718.  Traité  de  la  séduction,  considéré  dans 
Tordre  judiciaire  ;  par  Fouiiiel.  Paris,  1781^ 
in-12. 


ieuk-VrnçmM  Fonnel  a  été  reçu  avoett  an  parlenent 
le  8  janvier  1771  ,  et  bAtonnier  de  l'ordre  en  1817;  mort 
en  i8so. 

1719.  Prosp.  Farinacii. ,  opéra  criminalia. 
Francoftirti  et  Norimberg»,  1686,  10  vol. 
in -fol. 

Prosper  Farinaci ,  jnnsconsnite  romain ,  né  à  Rome  en 
i554,  mort  en  1618,  à  de  brillantes  qualités  joignait  nne 
sévérité  qu'il  était  loin  d'appliquer  à  sa  couduite,  cacore 
moins  à  ses  mœurs.  Ses  ouvrages  ont  joui  pendant  long- 
temps d'une  grande  réputation  ;  mais  en  les  consulte  à 
peine  depuis  que  la  jurisprudence  italienne  est  sertie  de 
son  antique  barbarie. 

1720.  Jod.  Dambouderii,  opéra  omnia,  in 
quibtis  praxis  rerum  civilium  et  criminalium 
pertractatur.  Antuerpiae,  1646.  in  fol. 

Josse  de  Damhoudère,  ou  peut-être  mieux,  Daanluiader, 
était  né  à  Bruges  en  1507.  II  monmt  à  Anvers  le  aa  jan- 
vier 1S81.  Il  a  fait  lui-même  une  traduction  française  de 
sa  pratique  criminelle,  elle  a  été  imp4mre4  BruxeUes. 
157X  ,  in-fol.  avec  fig.  ;  à  Anvers ,  1 57a ,  in^l. 

1721.  Bened.  Carpzovii ,  practica  nova  rerum 
criminalium,  cum  observa tionibus  Boeh- 
meri.  Francofurti ,  1758 ,  3  vol.  in-fol. 

Benoit  CarpxoT ,  jorisconsolte  aUemaad,  né  dans  le 
Brandebourg  en  i565,  docteur  et  aatessenr  en  droit  à 
Fréncfort-sur-l'Oder ,  est  mort  en  t6a4 ,  chancelier  et  coa- 
•eiiler  de  l'éleetenr  de  Saxe. 

1722.  Observations  ad  Carpzovii  practicam  no- 
vam  criminalem.  Francofurti ,  1759,  în-fol. 

1723.  Gottl.  Wolfii,  selecta  opuscula  juris 
criminalis.  Lipsi» ,  1731 ,  in-4o. 

1724.  Seb.  Guazzini ,  opéra  crimînalia.  Lipsiae, 
1716,  in-fol. 

1725.  Traité  de  la  jostice  militaire  de  France , 
par  Guillaume  Joljr.  Paris,  1598,  in-8o. 

Sacnov  VI.  Traités  de*  preupss  »  notammsmt  de  U 
preuve  par  écrit  ;  de  VaatkenUeili  de*  écritures  ; 
et  de  ta  diptomati^me-  Reeueiis  de  ckarleê  el  dt- 
plâmes  relatifs  à  ta  France* 

1726.  Jos.  Mascardi ,  de  Probationibus  conclu- 
siones.  Veneti»  et  Francofiurti ,  1704 ,  I73I , 
4  v^l.  in-fol. 

Cette  dernière  édition  est  la  pins  ample. 

Joseph  Mascardi ,  eoelésiastlqne  et  jurisconsulte  italien  . 
né  à  Sarzana,  vers  la  fin  du  seisième  siècle,  (ut  vicaire 
général  de  Saint-Charles  de  Boromée  ;  il  n'en  cultiva  pas 
moins  la  jurisprudence  avec  succès ,  et  mourut  vers  t(>3o 
dans  sa  patrie  ;  il  y  a  un  abrégé  de  l'ouvrage  que  nous 
annonçons,  par  J.-J.  Stimpelius.  Ldpsic,  1677,  in-4-  -> 
Cologne ,  i685 .  in  8.  Leibnits  fait  un  grand  cas  de  cet 
ouvrage. 

1727.  J.  Menochii,  de  Praesumptionibus,  con- 
jecturis ,  signis  et  indiciis.  Genève ,  1676 , 
1686, 1724,  iu-foL 

1728.  Jacobi  Menocbii ,  de  Ârbitrariis  judicum 
questionibus  et  causis  centnrise  sex  quibus 
tota  ferè  juris  pars ,  qnae  à  judicum  anntrio 
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et  potesUte  pendet...  pertracUtar.  Lug- 
doni,  1605,  in-fôl.  —  Ibid. ,  1606,  in-fol.— 
Colooiae-Allobrogum  ,  I67I ,  in-fol. 
I729.£ju8deDi  Jacobi  Menochii,  deadipiscendâ, 
retinendft  et  recuperandâ  possessione  com* 
meotaria.  Item ,  respoDsa  causas  finariensis. 
Colonin-Agrippioae ,  1587,  in-fol.  —  Lug- 
duni,  1606,  in-fol.  —  Coloniae-Agrippinae  , 
1629 ,  in-fol. 

Jean  Mmochil ,  ni  h  Pavie  en  i53a.  mort  en  i6o^«^fat 
professear  de  droit  à  ronÎTersité  de  Piae,  de  Padone  et 
de  Parie  t  il  fat  nommé ,  par  le  roi  d'Espagne ,  aénatevr 
et  l'on  dea  précidena  da  conaeil  du  Milanais. 

1730.  Joach.  Mvnsingeri,  commentarius  in 
titulum  :  De  fide  instrumentonun,  libri.  H, 
Decretalium.  Helmstad  ,  I5d2,  in-fol.  — 
Marp. ,  1602 ,  in-8«. 

Mysinge ,  profeMear  de  droit  à  Friboarf  en  Briagaw , 
eaiSM. 


1731.  Essai  sur  la  nature ,  les  différentes  espèces 
et  les  divers  4.egrés  de  force  des  Preuyes; 
par  Gabriel.  Bouillon,  1787,  2  vol.  in-8o. 
Gabriel .  ancien  arocat  de  MeU ,  eat  aaaai  anteor  des 

ObeerratioM  détachéea  sor  les  cootumaa  et  les  nsafaa  an- 
ciens et  modernes  dn  rassort  da  parlement  de  Mctx.  BooU. 
Ion ,  i7t7.i7M ,  a  roL  in.4. 

1732.  Jo.  Klein ,  de  Probatione  que  fit  per 
libros  mercatorum.  1746 ,  in-4o. 

1733.  Traité  de  la  preuve  par  témoins ,  en 
matière  civile,  contenant  le  commentaire 
de  J.  Boiceau .  sur  lartide  54  de  Tordon- 
nanoe  de  Moulins;  ensemble  plusieurs  ques- 
tions et  observations  ;  par  Dantv,  6«  édit. 
Paris ,  1769 ,  in-4o.  —  7«  éditioit.  Ibid,  1789, 
in-4<». 

On  a  corrigé  dana  cette  dernière  lea  fanics  qni  forment 
l'erraU  de  la  précédente  édition. 

Dans  l'édition  de  i«t5 ,  et  dans  lea  antres  éditions  poc- 
térienret,  on  a  joint  nn  Traité  de  la  preuve  par  con»> 
paraisoa  d'écritures  qui  est  de  La  Vayer  de  Boutiguy. 
«t  4|ai  a  été  imprimé  séparéaaent  à  Paris,  1666,  in-4, 
«t  1704  •  in-S. 

1734.  Traité  sur  la  preuve  par  comparaison 
d'écritures ,  pour  servir  de  réponse  au  Traité 
de  Le  Vayer  sur  le  même  sujet;  par 
L.-P.  ValUin.  Paris  ,  1761 ,  in-12. 

1735.  Mémoire  eo  réponse  à  Fouvrage  de  Val- 
lain ,  in-4*. 

1736.  Lettres  sur  la  vérification  des  écritures 
arguées  de  fisux;  par  d'Autrepe.  Paris, 
1761,  in-12. 

1787.  Traité  def  inscriptions  en  fiiax:  par 

Reveneau,    maître  écrivain  juré  à  Paris. 

Paris,  1665, 1666,  in-12. 

Apffis  a««ir  émmmi  les  moyena  de  raconaitre  lea  Umt* 

aairm,  Kaisniaa  le  devint»  fet  arrêté  et  e— damné  à  «ne 

priami  porpétnnile  en  168a,  et  soa  Urra  fot  d^endn. 


1738.  Traité  contenant  la  manière  de  procéder 
à  toutes  les  vérifications  d'écritures  ;  par  de 
Blegny.  Paris,  1699,  in-12. 

Il  faut  joindre  à  ces  Traités  drux  consultations  faites 
poar  M.  de  la  Chalotais .  en  1766,  l'une  à  Paria  et  l'antre 
à  Rranes.  On  7  examine  la  force  des  preuves  qui  peuTont 
résulter  de  la  comparaison  d'écritures  t  on  y  réfute  en  par* 
ticulier  l'ouTrage  de  Vallain. 

1739.  Avis  pour  juger  des  inscriptions  en  faux, 
ou  comparaison  d'écritures  et  signatures, 

Sour  en  faire  et  dresser  les  moyens ,  voir  et 
écouvrir  toutes  les  falsifications  et  faussetés. 
Plus ,  pour  connaître  et  déchiffrer  les  lettres 
cachées  et  occultes  ;  par  François  Demelle , 
écrivain  juré.  Paris,  1609,  in-12. 

1740.  Jo.-Laur.  Zubrodt ,  de  comparatione 
litterarum.  Stuttgart,  1677,  in-4o. 

1741.  Hermannus  Hu^  ,  societatis  Jesu  de 
prima  scribendi  origine  et  universâ  rei  litte- 
rariae  antiquitate ,  cui  notas ,  opusculum  de 
scribb ,  etc. ,  adjecit  E.-H.  Trotz ,  juriscon- 
sultus.  Trajecti  ad  Rhenum ,  1738 ,  in-8o. 

Danse  de  Villoison  a  dit  de  ce  Traité,  amditisaimns 
liber  :  de  l'auteur ,  doctitaimns  commentator.  Anecd. 
gneca ,  tom  a ,  pag.  i43.  La  première  édition  est  do 
1617  ,  in- 8.  Buf  o  eat  mort  en  1629  •  âgé  de  4'  ans.  - 

1742.  Dan.  Papebrochii ,  Propylaeum  antiqua- 
rium  circa  veri  falsique  discrimen  in  vetustis 
monnmentis ,  pnesertim  diplomaticis  obser- 
va ndum. 

Dans  les  Acta  aanctorum  de  BoIIandus ,  en  téta  dn  second 
Toinme  du  mois  d'arril.  AuTcrs ,  i6;S  ,  ln>fol. 

Cette  dissertation  eat  regardée  comme  la  cause  qui  a 
donné  lien  i  D.  Mabillon  de  composer  sa  DiplouMtique.  Il 
faut  Toir  ce  qoe  le  P.  Papebrodk  écrivit  à  D.  Mabillon , 
lorsqu'il  connut  les  moyens  que  l'on  proposait  contre  le 
sentiment  qu'il  avait  embrassé  d'abord.  La  lettre  de  Pape* 
brocb  eat  imprimée  dana  la  préface  do  supplément  à  la 
Diplomatique. 

1743.  Jo.  Bfabillonii ,  de  re  Diplomatica ,  li- 
bri yi.  Parisiis,  1681  ou  1709,  in-fol.  fipf. 
—  Ejusdem  librorum  de  re  diplomatica  sup- 
plementum.  Ibid. ,  1704 ,  in- toi.  fig. 

Dcèure,  Bibliograpbie  Inatraetive .  hlatorique .  tome  a  « 
n^.  594 1 ,  asaura  que  dana  l'édition  de  1709,  annoncro 
eoasme  nooTelle ,  et  de  laquelle  D.  Thierry  Buinart  a  pris 
soin ,  les  S96  piamièrea  pagea  n'ont  pas  été  réimprimées , 
mais  qu'il  n'y  a  da  dungeaaens  que  de  la  page  597  à  635 1 
dungamens  trèa-légers.  A  la  page  63&  comaaence  nn  ap. 
pandix  qui  continoe  jusqu'à  la  page  64S  ,  publié  par 
D.  Ruinart ,  contenant  des  additions  et  corrections  laissées 
manuscrites  par  D.  Mabillon.  Il  faut  arec  cette  édition» 
comme  arec  la  première,  le  supplément  de  1704  ,  qui  n'a 
pas  été  refondu  dans  l'édition  de  1709.  D.  Mabillon,  trés> 
sarant  et  tris>pieux  bénédictin,  bomnte  InfninMnt  rcspec* 
Uble,«st  mort  à  Saint  •  Germain -des -Prés  ,  en  1707.  Ce 
livre  est  classique  dans  non  genre ,  mais  U  est  moins  re> 
chercbé  en  France  et  moins  cher  qu'autrefois.  Il  y  a  dca 
exemplaires  en  grand  pap«er. 
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1744.  De  yeteribus  regum  Fnncoram  dîpio* 
roatibus  et  arte  seceraendi  antiqua  diplo- 
maU  vera  à  falsis ,  disœptatio  ad  R.  P.  M a- 
billionium ,  auctore  P.  Bart.  Germon ,  80c. 
Je»u  presbytère.  1703  ,  in-  12.  —  Ejusdem 
disceptatio  secunda.  1706,  in- 12.—  Ejusdem 
adversus  R.  P.  Ruinart  et  Justi  Fontanini 
vindicias ,  atque  epistolas  D.  D.  Lazzarini  et 
Gatti ,  discepUtiones.  1707,  in  12. 

L'objet  d«  ce*  dissertatioiu  est  d'attaquer  I«  syttème  àa 
P.  Mabillon  En  admetUnt  celai  da  P.  Germoa ,  on  sape  les 
fondemens  de  tonte  certitude  morale. 

1749.  Jasti  Fontanini,  rindiciae  antiquomm 
diplomatum  adversus  Barth.  Germonii  dis- 
ceptationem.  Romao  ,  Gonzaga ,  1705 .,  in-4o. 
—  Dominici  Lazzarini ,  epistola  pro  yindiciis 
antiquoram  diplomatum  Justi  Fontanini. 
Ibid. ,  Gonzasa ,  1706 ,  in-8<».  —  Ejusdem 
Lazzarini ,  defensio  in  Barth.  Gerraonium. 
Venetiis ,  1708  ,  in-8o.  —  M.  Antonii  Gatti , 
jurisconsulti  epistola  oro  vindicib  antiqq. 
diplomatum.  Amsteloclami ,  1707,  in- 12. 

1746.  Pétri  Constant,  vindiciaB  manuscripto- 
mm  codicum  à  Barth.  Germon  impugnato- 
mm  ;  cum  appendice.  Pari8iis,.l7(>6 ,  1737, 
in-8o. 

Ce  n'est  peut-être  qu'une  seule  édition^arec  denx  Trontis- 
pices  difTérens. 

1747.  Theodorici  Ruinart ,  ecclesia  Parisiensis 
▼indicata  adverses  Barth.  Germon  duaa  dis- 
ceptationes.  Parisiis ,  1706 ,  in-4o. 

1748.  Barth.  Germon ,  de  veteribus  haereticis 
ecclesiast.  codicum  corruptoribus.  Parisiis  , 
1713,  in 8o. 

Cest  l'abbé  Raguet  qui  a  approuvé  cet  oorrage  en  qua- 
lité de  i 


1749.  Pétri  Constant ,  rindiciA  yetemm  codi- 
cum confirmatae.  Lut-Parbior,  1715,  in^So. 

1750.  Histoire  des  contestations  sur  la  diplo- 
matie, avec  Tanaljse  de  Touvrage  de  D.  Ma- 
billon. Paris ,  1708 ,  in-8o. 

Cette  bistnire  de  Tabbé  Gilles-Bernard  Raguet .  mort  à 
Paris  le  ao  juin  fjiZ,  Agé  de  8t  ans  ,  est  un  In-ia  de  Saa 
pages  «  curieux  et  rare.  L'histoire  est  écrite  en  forme  de 
dialogue.  On  a  remarqué  qoe  c'était  moins  un  rédt  fidèle 
des  conicstations  élevées  sur  ce  sujet ,  qu'une  nonreUe  ma- 
nière de  reproduire  les  difficultés  de  Germon.  Quelques 
personnes  ont  même  cru ,  d'après  cette  obsenration  ,  que 
l'auteur  n'était  autre  que  Ciermon.  Yores  le  Catalogue  de  U 
bibliothèque  de  Bunau ,  part.  3  du  tome  t ,  page  1889. 

1751.  David.  Arnoldii  Conradi ,  crjptographia 
denudata ,  sive ,  ars  decifraiidi  scripta  oc- 
culta. Lugduni-Batavorum ,  1739  ,  in-8o. 

1752.  Christ.  Breithaupti,  ars  decifratoria  , 
praemissa  est  diiquisitïo  historica  de  variis 
roodisoccultè  scribendi.  Helmst.,  1737,  in-S©, 


1753.  Istoria  diplomatîca  cfae  serve  dHntrodu- 
zione  ail*  arte  critica  in  tal  materia:  con 
raccolta  de  document!  non  encor  divulgati , 
che  rimangono  in  papjrro  Egizio  da  Scripione 
Maffei ,  con  figure.  In  Mantoua ,  1727,  m-4o. 

1754.  Nie.  Hertti ,  de  Fide  diplomatum ,  inter 
ejus  opuscuU. 

Vojes  d  devant  namëros  1476  et  i5r3. 

1755.  Chronicon  Gotwicense ,  seu  annales  U- 
beri  et  exempti  monasterii  Gotwincensis  , 

ordinis  S.  Benedicti  inférions  Austnae 

Tomus  Prodromus,  de  codicibus  antiquis 
manuscriptis  ,  de  imperatorum  ac  regum 
Germanise  diplomatibus ,  de  eorumdem  pa- 
latiis ,  villis  et  curtibus  regiis ,  atque  de 
Germani»  medii  œvi  paeis  pnemittitur  ....  ; 
cum  tabulis  «ri  incisis.  Tomus  primas.  Tv- 
pis  monasterii  Tegerensensis  O  S.  Benedicti, 
1732,2  parties  in-fol. 

Ces  deux  rolumes,  qui  ne  composent  que  les  disserta- 
tiens  préliminaires  è  la  Chronique  de  Gollwctc^ ,  sont  on 
excellent  trai  é  de  diplomatique ,  digne  ouvrage  des  coa> 
frères  du  ssTant  Mabillon.  Strure  .  dans  s»  Bibliothèque  de 
droit,  l'appelle  «temum  opus.  La  Chronique  ^le^nème 
n'a  pet  été  imprimée.  Le  monastère  de  Gettveidt  est  stlné 
dans  la  Baase-Autricbe  sur  les  frontières  de  le  Stirie.  L» 
monastère  de  Tegerensée ,  oh  l'impresaion  (  très-bcnc  )  a 
été  faite ,  est  une  maison  de  bénédictins  dans  la  Haute* 
Barière,  k  douxe  lieues  de  Munich.  La  composition  de  cet 
important  ourrage  est  due  i  l'abbé  Godfridns  Besaeliu» 
(  Oottfried  ron  Bessel ,  Geolfroy  de  Bessel  ) ,  né  le  5  sep- 
teabre  167a ,  qui ,  après  des  études  longues  et  nomltipliées  » 
et  après  avoir  rempli  des  places  Importanles .  5at  proeau  * 
ea  1714 ,  à  U  dignité  d'abbé  de  Qottwiich  »  et  UMaruI  le 
M  janrier  1749* 

1756.  *  Nouveau  traité  de  diplomatique,  oà 
Ton  examine  les  fondemens  de  cet  art ,  on 
établit  des  règles  sur  le  discernement  des 
titres ,  etc.  ;  par  D.  Toustain  et  D.  Tassin , 
religieux  bénédictins  de  la  congrégation  de 
saint  Maur.  Paris,  1750  et  années  suivantes, 
6  vol.  in-4o  fig. 

OuTrage  capital.  Il  y  a  des  exemplaires  en  grtnd  papiar. 

1757.  Diplomatique  pratique  ;  par  Le  Moine. 
Metz,  1765.  in -4».  —  Supplément ,  par 
Batthenay,  avec  53  planches.  Paris,  1772 , 
2  vol.  in-4o. 

1758.  L'Archiviste  français  ;  par  Batthenay. 
Paris,  1775,  in-4ofig. 

1759.  C.-H.  Eckardi ,  introductio  in  rem  di- 
plomaticam  ,  praecipuè  Germanicam.  leam  , 
1742 ,  in-4o.  —  Editio  altéra  ex  sdiedis  auc- 
toris  locupletata  et emendata.  Ibid.,  175S. 

Cette  seconde  édition  n'a  été  donnée  qu'après  la  mort  de 
l'auteur ,  par  les  soins  de  J  -Christ.  Blasche.  Ce  n'est  pas  nn 
onrrage  asses  développé  pour  y  trouver  beeocottp  de  aola  - 
tiona  de  questions  particnlières ,  mais  c'est  wa  htm  Utsu 
élémentaire  à  lire  on  entier. 
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1760.  Gatterer  ,  elementa  artis  diplomatica 
universalis.  1766,in-4<». 

1761.  David  Eberh.  Baringii,  claTis  dtploma* 
ttca,  tradens  specimioa  vetenim  scnptura- 
rtim,  alphabeta  varia.  Hanovria,  1737,  in-4o. 
—  Multis  accessionibus ,  imprimis  copiosâ 
bibliothecâ  diplomatica,  aucta.  Ibid.,  1754, 
in-4o. 

Baria  ëuU  •ottt-bibliothécaira  cU  la  bibliothèque  royaU 
•l  électorale  d*Ha«oTre. 

1762.  Jo.  Pétri ,  de  Ludewîg,  reliqui»  manu- 
scriptorum  omnis  aevi  diplomatum.  Halœ, 
1722, 12vol.  in-8o. 

La  préCice  de  ce  Recueil  forme  on  rérilable  Traita  de 
diplomatiqae ,  dans  lequel  Faotear  a  iosérë  une  histoire 
abrégée  des  ooatesutions  auxquelles  cette  matière  a  donné 


1 763.  *  Jo.-Lud.  Waltheri ,  Lexicon  diploma* 
ticum ,  abbreviationes  s^llabarum  et  vocum 
in  dmlomatibus  et  codicibus  a  seculo  Vm 
ad  A Vl  u«que  oocurentes  exponens ,  junctis 
alphabetis  et  scnptura  speciminibas  inte- 

'  gris,  cum  prsefat.  Jo.  Dav.  ICoderi.  GottiDgœ, 
1745 .  1747,  2  part,  en  1  vol.  in4bl.  —  Cum 
praefat.  Jo.  Henr.  Jungii.  Hulma ,  1755 , 
m-fol. 

Onrrage  divisé  en  deux  parties  qui  contiennent  ensemble 
aaS  planches  et  le  supplément  aS  ;  il  n'y  n  que  les  préfaces 
et  la  table  qui  soient  imprimées ,  le  reste  est  graré.  Bon 
•urrage ,  rare  en  France. 

1 764.  Dictionnaire  raisonné  de  diplomatique  , 
contenant  les  règles  principales  et  essentiel- 
les pour  servir  à  déchiffrer  les  anciens  titres, 
diplômes  et  monumens  ,  ainsi  qu'à  justifier 
de  leur  date  et  de  leur  authenticité:  par 
D.  de  Vaines.  Paris,  La  Combe,  1774,  2 
vol.  in-8o  fig. 

Ce  Dictionnaire  est  un  extrait  des  meilleurs  auteurs  en  ce 
grnre  :  on  voit  même  ,  par  l'approbation  »  que  c'est  sous  ce 
titre  qu'il  avait  «té  présenté  d'abord.  I^e  censeur  (M.  Bcjot) 
le  jugea  très  utile  «  par  la  facilité  d'y  trouver  des  éclalrcis' 
»  aemens  qn'on  ne  découvre  quelquefois  qu'avec  dn  temps 
n  et  de  la  peine  dans  lee  grands  ourragea  dent  edni<ei  est 
*»  extrait  •.  Il  est  certain  qu'il  est  d'nn  usage  fort  com« 
mode.  —  O.  de  Vaines  était  bénédictin  de  la  congrégation 
de  Saiat'Maur. 

1765.  Jo.  Heumanni ,  commentarii  de  re  di- 
plomatica imperatorum  ac  regum  Germano- 
rum  inde  à  Caroli  M.  temporibus  adomati. 
Norimb.,  1745,  tom.  1.  -  Ibid.,  1753, 
lom.  2 ,  in-4«.  —  Ejusdem  de  re  diplomatica 
imperatricum  Augustarum  ac  reginarum 
Cermanis ,  cum  appendice  de  diplomatibut 
regin.  Italis  et  imperatr.  C.  Polit.  Ibid. , 
1749,in-4o. 

Bn  tàtB  dn  premier  volnae  est  on  ehapitre  trop  eonrt 
snr  la  dlplomatiqoe  en  général;  en  t4le  dn  second ,  nn  pro. 
gramme  on  prospectus  (  eenlement  )  d'nn  traité  de  dlplo* 
maliqoa  complet.  Bn  tête  dn  volume  snr  lee  diplômes  des 


impératrices ,  est  nn  chapitre  snr  ces  sortes  de  dipldoua  «i» 
général. 

/eanHenmann  de  Tentsdienbmnn»  né  le  ii  février  1711 '» 
est  mort  à  Altdorf  le  ag  septembre  1760.  L'empereur  l'avait 
•nnobli  peu  de  temps  avant  qu'il  omurut. 

1766.  Alphabeti  ex  diplomatibus  et  codicibns 
Thuricensibus  spécimen  publicatum  àJo.- 
Jac.  Scheuchzer ,  et  Joh.  Lochmann.  Tiguri. 
1730,in.fol. 

1767  De  Sigillorum  prisco  et  novo  jure  trac- 
ta tus  practicus ,  etc.  ;  auctore  Hôpingk  Susa- 
tensi  Westphalo.  Norimbergas ,  1642 ,  in-4o. 

1768.  Jo.-Mich.  Heineccii ,  de  veteribus  Ger- 

manorum  aliarumque  nationum  sigillis 

Sjrntagma  historicum ,  etc.  Francofurti , 
1709,  in-fol.  —  Editio  ahera  nitidior  et 
emendatior.  Francofurti  etLipsis,  1719, 
in-fol. 

J.  Michel  Heineccius  naquit  à  Sisenberg  le  la  décembre 
1674.  11  était  emplojé  dans  le  ministère  ecclésiastique  ,  et 
fut  inspecteur  à  Saaikreis.  Il  est  mort  le  it  septemb.  X7aa. 

1769.  Les  Sceaux  des  comtes  de  Flandres;  par 
OKvier  de  Wrée  ,  traduit  du  latin  par 
L.V.  R.  Bruges,  1641 ,  in-fol. 

1770.  Domenico  Maria  Manni  ^  osservazioue 
istoriche  sopra  i  siffilli  antichi  de'  secolibassi. 
Firenze,  Albizzini,  1739*  1744, 16  v.  in-4o. 

Voyes  ,  sur  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  diplomatique, 
la  préface  de  la  nouvelle  Diplomatique ,  no.  1756. 

Dans  Moratori ,  Antiquit.  Ital.  medii  sévi ,  on  trouve  phi- 
sienrs  disscrutions  (  vnjcs  noUmment  tom.  3 ,  Disaert. 
34  )  *  snr  les  anciennes  cbartes  fsusses  ou  douteuses. 

Parmi  les  œuvres  de  Cocbin  (  ci-devant  n*.  t354 } ,  il  y  a 
au  sixième  volume  deux  mémoires  considérables  pour  l'ab» 
be^se  dn  Val-de-Gràce  et  les  religieuses  de  Compiègne. 
contre  l'évéque  de  Soissons ,  où  l'on  traite  plusieurs  qnes* 
tiens  de  diplomatique.  Les  matériaux  de  ces  mémoires  ont 
été  fournis  à  Cocbin  par  D.  Montfaucon  et  D.  Vaissette. 

1771.  Mémoire  historique  sur  le  trésor  des 
Chartes  et  sur  son  état  actuel  (  en  1758  ) , 
par  Bonamjr  (Aux  Mémoires  de  1  académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  tome  3  , 
page  697). 

1772.  Notice  des  Diplômes ,  des  Chartes  et  ac- 
tes relatifs  à  Thistoire  de  France ,  qui  se 
trouvent  imprimés  dans  les  ouvrages  ae  di- 
plomatique ,  dans  les  historiens  et  dans  les 
jurisconsultes,  rangés  dans  Tordre  chronolo- 
gique par  Tabbé  de  Foi.  Paris ,  imprimerie 
rojrale ,  1765 ,  in-fol. ,  tome  1. 

Cette  Wotiee  n'a  pas  en  de  suite,  parce  que,  selon  l'obeer* 
ratiton  tris-juste  des  éditeurs  de  In  NonvelU  Bibliotbéqne 
dn  P.  le  Long,  r  tom.  3  ,  n».  39499  ),  l'onrrage,  rempli 
d'inexactitudes,  n'avait  pas  été  exécuté  comme  il  con- 
renali. 

1773.  Table  chronologique  des  diplômes , 
chartes ,  titres ,  et  actes  imprimés  concer^ 
nant  Thistoire  de  France.  Paris ,  imprim, 
du  Louvre,  1769 ,  1775 ,  1788 , 3  r.  in-fol. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


0«lte  Table  •  été  piiUiÂe  par  d«  Breqaigny  éi  Mouclwl, 
d'après  Im  traranx  commencés  par  Sccoosse ,  et  coatlBiitfa 
par  Salnte-Palaye.  Lea  derniers  Utres  énoncés  dans  le  troi- 
sième TolvaM  sont  de  «79;  le  quatrième  rolnme  n'ayant 
été  imprimé  que  josqn'à  la  lettre  B ,  it ,  n'a  {amais  été  mis 
dans  le  commerce  «  et  tons  les  exemplaires  ont  été  rendus 
à  U  lirro  par  ordre  de  Refnier ,  grand-jage.  en  1811 ,  ainsi 
qne  le  Catalofue  de  la  bibliothè^ie  dn  roi. 

1774.  Diptomata,  Charte,  Epistolae,  et  alia 
documenta  ad  res  francicas  spectantia ,  ex 
divenis  regni  exterarumque  regionum  ar« 
chivis  ac  bibliothecis  ,  jussu  régis  Christ, 
multorum  eruditorum  curis,  plurimum  ad 
id  coufereote  congregationeS.Mauri,eruta. 
Notis  illustrarunt  et  ediderunt  L.G.O.  Feu- 

drix  de  Brequigny F.-J.-G.  La  Porte  du 

TheU.  Paris ,  Nyon ,  1791 ,  3  vol.  in-fol. 

Cette  collection  pea  arancée  *  mais  que  M.  dn  Tbeil  de- 
rait  continuer,  aurait  été  distribué  en  deux  parties }  l'one 
assignée  aux  diplômes  et  cbartes  publiques ,  l'antre  aux 
letlrvsbistoriques.  Des  trois  volumes  imprimés  ,  le  premier 
appartient  à  la  première  partie,  les  deux  autres  à  la  se* 
conde.  Les  actes  recneillis  dans  le  premier  rolnme  sont  de 
l'an  475  à  Jfan  711  ;  le  deuxième  et  le  troisième  toU  oon- 
tiennent  les  lettres  d'Innocent  III  «  plus  complètes  qne  dans 
l'édition  qui  en  srait  été  donnée  par  Baluze. 

Il  serait  è  désirer  qne  cette  collection  soit  coulinuée. 
M.  Pardessus  a  fait  è  l'académie,  au  nom  d'une  commis* 
sion ,  nn  rapport  à  ce  sujet. 

Sbctiou  vu.  Dictionnaire*  et  répertoires. 

1775.  Indice  des  droits  royaux  et  seigneuriaux, 
par  Ragueau.  Paris,  1685, 1600, 1609,  in-4o. 
—  Le  même ,  sous  le  titre  de  Glossaire  du 
Droit  français ,  contenant  l'explication  des 
mots  difficiles  qui  se  trouvent  dans  les  ordon- 
nances, dans  les  coutumes  du  royaume,  etc. , 
revu  et  augmenté ,  par  de  Laurière.  Paris , 
1704,2vol.  in-4o. 

1776.  Nouvelle  introduction  à  la  pratique  , 
contenant  l'explication  des  termes  de  prati- 
que ,  de  droit  et  de  coutume  ;  par  Cl. -Joseph 
de  Ferrière.  Paris ,  1745 ,  1758 , 2  vol.  in-12. 

Ferrièfe  arait  publié  cet  onrrage  d'abord  sous  le  titro 
que  nous  renons  d'annoncer.  En  1734  •  il  donna  è  ce  lirre 
le  titra  soirant ,  qui  lui  est  resté  seul. 

1777.  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique , 
contenant  l'explication  des  termes  de  droit , 
d'ordonnances,  de  coutumes  et  de  pratique, 
avec  les  jurisdictions  de  France  ;  par  Cl.- 
Joseph  de  Ferrière,  avec  des  augmentations 
considérables,  par  Boucher  d'Argis.  Paris, 
1762 ,  1771 , 2  vol.  in-4o.  —  Toulouse,  1779, 
1787,2  vol.  iD-4o. 

Les  éditions  préférées  sont  celles  de  PaVis  ,  1771 ,  et  les 
deux  de  Toulouse,  1779  et  1787.  Outra  les  augmentations 
qui  sont  dan»  Fédition  de  Paris .  1771 .  celles  de  Toulouse 
oonliannenfi  de  plus ,  ks  Édits  et  Déclarations  donnés  par 
Louia  XVI ,  depuis  la  tenue  du  lit  de  justice  ,  le  la  norem* 
lire  1774 ,  lors  dn  rétablissement  dn  parlement  de  Paris; 
les  articles  Grand*Conseil ,  hypothèques,  eU. ,  etc. ,  ont 


aussi  reçu  de^  augmenUtions  pins  on  moins  importantes, 
qui  ne  sont  point  dsns  la  demièra  édition  de  Paria. 

1778.  Dictionnaire  universel ,  chronologique 
et  historique  de  justice ,  police  et  finances  ; 

Sar  François-Jacques  Chasles.  Paris  ,  1725 , 
vol.  in-fol. 

1779.  Décisions  du  Droit  civil,  canonique  et 
français  ,  avec  des  observations  sur  la  juris- 
prudence des  pays  qui  se  réffissent  par  le 
droit  écrit  ;  par  Gabriel  Bertnon ,  sieur  de 
Fromental.  Lyon,  1740,  in-fol. 

1780.  Sommaire  alphabétique  des  principales 

Questions    de  droit ,  de  jurisprudence  et 
*usage  ;  par  Malbay  de  la  Mothe.  Paris , 
1766,  in-12.— Augmentée. Ib.,  178l,in-8«. 

1781.  La  Bibliothèque,  ou  Trésor  du  Droit 
français  ;  par  Bouchel.  Paris,  1629 ,  3  voL 
in-fol.  —  Avec  les  additions  de  Bescher.  Ib., 
1667 ,  1681 ,  3  vol.  in-fol. 

Bouchai  est  mort  en  16*9. 

1782.  *  Répertoire  universel  et  raisonift  de  ju- 
risprudence civile,  criminelle,  canonique 
et  bénéficiale.  Paris,  1775-1786,  64  vol. 
in-8«  et  17  de  supplément.  —  Ibid ,  1784  , 
1785  ,  17  vol.  in-4o. 

Beaucoup  de  personnes  ont  fourni  des  articles  à  oe  Bé 
pertoin.  U  a  été  rais  en  ordra  et  publié  par  Pierre-Jean" 
Jacques-Guillaume  Gnjot,  natif  d'Orléans.  Guyot  a  été 
juge  an  tribunal  de  cassstion.  A  la  tête  du  premier  rolnme 
de  l'édition  in'4t  *  est  la  liste  des  juriscon&ulles  qui  ont 
concouru  è  l'impression  de  l'oumge. 

1783.  Dictionnaire  des  aides,  par  Brunet  de 
Grandmaison.  Paris ,  1778 ,  in-S». 

1784.  Mémorial  alphabétique  des  choses  con- 
cernant la  justice,  la  police  et  les  finances 
de  France,  sur  le  fait  des  tailles  ;  par  Bellet- 
Verrier,  5e  édition,  donnée  par  Michel 
Duchemin.  Paris  ,  1742 ,  in-4o. 

1785.  Mémorial  alphabétique  des  matières  des 
eaux  et  forêts ,  etc.  (par  Noël).  Paris,  1737, 
in-4o. 

1786.  Dictionnaire  portatif  des  eaux  et  forêts  ; 
par  Massé.  Paris ,  1766 ,  petit  in-8». 
Ourrage  très*commode  et  reckerdié. 

1787.  Dictionnaire  des  eaux,  et  forêts  ;  par 
Chailland.  Paris  ,  1769 , 2  vol.  in-4«. 

SacTioii  Vin.  Traités  composés  sur  Ses  msMèroê  et. 
Droit  ciuU  et  criminel .  sans  limiter  ta  âUcrnssiam 
dans  les  bornes  soU  du  Droit  français,  soii  dm  Droit 
romain. 

1788.  And.  Alciati,  opéra  omnia.  Ltradimi, 
I56I.  —  Basiles,  1582,  5  vol.  in-fol.  — 
Francofurti ,  I6I7 ,  4  vol.  in-^oL 

André  Aletato  était  de  Milan,  où  11  naqnk  U  •  mai  149a. 
Il  professa  le  droit  quelque  teasps  à  Bourges,  emnite  dan» 
difE&rcntes  Tilles  d'Italie,  et  moorut  à  Pavin  le  la  janvier 
i&5o. 
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1780.  JolH  Clari  ,op6ra  omnia.  Gêner»)  1739, 

Il  ftait  lutird* Alexandrie  de  la  PailW,  et  monrut  i.  Milan 
en  1575.  11  y  a  d'autres  édilions  de  ses  onrrages  s  Franc* 
fort ,  i6t3 ,  i636.  Gen^e,  1637 ,  1666. 

1790.  Jo.  Corasii ,  opéra  omnia  ,  edenteVal. 
Guil.  Foerstero.  Vitteberg» ,  1603 ,  2  vol. 
in-fol. 

Cora»  était  né  en  zSi3 ,  près  deTonlons*.  et  fut  maaiacré 
dans  cette  rille  à  la  Saint-Barthélémy  (t^t)»  hoê  pre* 
nkicres  éditions  de  ses  œnrres  sont  de  t556  et  «559. 

1791.  Didaci  Govarruvias  :  opéra  omnia  ,  cum 
additionibns  de  Faria.  Generae ,  1762 ,  5  vol. 
in-fol. 

CorarmTias  éuit  éréipM  de  €lT|tad>Rodrigo  ,  en  £•• 
paSne,  et  monrut  en  1577. 

1792.  Craretta  :  consilia  sive  responsa.  Pran- 
cofurti  ad  Maenum  ,  161 1 ,  in-tol. 

1793.  Anton.  Goyeani ,  opéra.  Roterd.  1766 , 
in-fol. 

Auloine  Goréa  naqnit  en  i5o5 ,  à  B^ik  en  Portugal.  11  fut 
élevé  par  son  onde  ,  André  GoTéa ,  principal  da  coUégo 
de  Sainle-Barbe ,  à  Paris,  rt  mourut  en  x&65 ,  à  Turin, 
on  il  était  inaitre  des  requêtes  du  duc  de  Savoie.  Cojas 
estimait  beaucoop  Govéa  et  ses  ouvrages- 

1794.  Ferd.-Christ.  Harprechti ,  consilia  :  «eu 

Îotius  Tubingensia  consilia.  Tubingas,  1695- 
708 ,  12  Tol.  m-fol. 

Vojes ,  pour  les  deuils  de  cette  collection ,  la  Btblio* 
tbèqoe  de  droit  de  Struvios ,  pag.  357. 

La  famille  des  Harpreclit  est  do  Tubinge  ;  elle  a  iDornI 
plusieurs  jurisconsultes  célèbres  dans  le  dernier  siècle 
et  sur  la  fin  de  l'aTant-demier. 

1795.  Rancbini  (Stephani)  miscellanea  decisio- 
num  seu  resolutionum  iuris  ,  cum   notis 

*    Bomcriî.  Genève ,  I7II ,  in-Â>l. 

lUncbin  fut  professeur  de  droit  à  HontpelUer.  on  II 
•M  moft  eu  i5S3 ,  âgé  de  73  nna. 

1796.  Mat.  Wesembecti ,  consilia  et  responsa , 
edentibus  Colero,  Bulacbero  et  Rrembergio. 
Vitteberg» ,  ^1-1924 ,  8  vol.  in-fol. 

MuUliten  Weeeabec  éuît  né  I  Anvers,  le  s5  octobre 
iS3i ,  «t  moural  à  WHtemberg ,  le  5  Juin  iSSd. 

APPENDICE  I. 
Droit  partieuUtr  mue  colonies, 

1797.  Droit  poblic ,  ou  Gouremement  des  co- 
lonies françaises  ,  d'après  les  lois  faites  pour 
ce  pa^s  ]  par  (Emilien)  Petit ,  dépoté  des 
conseils  supérieurs  des  colonies.  Paris ,  De- 
lalain  ,  1777 ,  2  vol.  in-80. 

1798.  Dissertation  sur  le  Droit  public  ,  ou 
Gouvernement  des  colonies  françaises,  espa- 
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gnôles  et  anglaises ,  d'après  les  lois  des  trois 
nations  comparées  entre  elles.  1778,  in-80. 

L'ouvrage  est  d'ÉmtHen  Petit,  <{tti  n'y  a  pas  mis  son  nom. 

1799.  Traité  du  gouvernement  des  esclaves  : 
par  Jacques  Petit  Paris ,  1777 ,  2  vol.  in-80. 

Jacques  Petit,  ancien  conseiller  an  conseil  supérieur 
de  la  Martini<(Qe ,  né  à  Dgon.,  le  6  février  173^,  est  ftb 
d'émilien  Petit,  nommé  aux  deux  articles  pncédens. 

1800.  Moyens  d'amélioration  et  de  restauration 

Sroposés  au  gouvernement  et  aux  habitant 
es  colonies ,  ou  Mélanges  relatifs  aux  co^ 
lonies;  par  J.-F.  Cbiurpentier-Cossîgnv. 
Paris ,  1803,  $  vol.  in-80. 

1801.  Collection  de  mémoires  et  correspondan- 
ces ofGcielles  sur  radministration  des  colonies 
et  notamment  sur  la  Guvane  :  par  Malouet. 
Paris,  1802,  5 vol. iu-80, 

1802.  Les  trois  âkos  dea  colonies^  ou  de  leur 
état  passé ,  présent  et  h  venir  :  par  H.  de 
Pradt.  Paris ,  I80M802,  3  vol.  in-80, 

1802  bis.  Législation  pour  les  colonies  des  lies 
de  France  et  de  Bourbon.  Isle  de  France , 
I768,in-4o. 

1803.  Code  noir,  ou  Recneil  des  règlemens 
concernant  les  colonies  et  le  commerce  des 
nègres.  Paris  ,  1742.  —  Ibid. ,  1767 ,  in^o 
etm-I8. 

1804.  Projet  de  Code  noir  pour  les  colonies 
françaises  ,  présenté  à  S.  £xc.  le  ministre  de 
la  Marine  ;  par  A.  Billard.  Paris,  1829,  in-4o. 

1805.  Lois  et  constitutions  des  colonies  fran- 

Î aises  de  rAméri<jue  ,  sous  le  vent.  Paris  , 
784  et  années  suiv. ,  6  vol.  in-4o.  • 

Louis-Étienne  Horeun  de  SainMIéry ,  né  le  iS  jauTier 
1750,  an  fort  royal  de  la  Martini<iue,  avocat,  membre 
de  l'assemblée  eonstStnaate ,  et  en— aUkr  d'éut,  mort  à 
Paris,  le  a  janvier  ilig»  a  laissé  des  matériaux  iasp^r- 
tans  qui  n'ont  point  été  imprimés ,  «or  la  législataru  des 
colonies  f^ançaisas.  Les  lois  qu'U  a  ncacUUas  datssit  de 
i55o  à  1785. 

1806.  Code  de  la  Martinique.  A  Saint-Pierre  , 
1767 ,  in-fol.  —  Supplément.  Î772 ,  in-fol. 

L'autaor  cal  Jacques  Vmit,  «manié  cMerant»  w»  «799. 

1807.  Code  de  la  Martinique  «  contenant  les 
actes  législatifs  de  la  colonie ,  depuis  1642 

i'usqu'en  1813  ;  par  Durand-Molard  et  Du- 
resne  de  Saint-Cergues.  Saint  Pierre  de  la 
Martinique ,  1807  et  années  suivantes,  5  vol. 
in-80. 

1808.  Recueil  des  édits  et  déclaraliona.....  con- 
cernant les  compagnies  de  Guinée  et  da  Sén^ 
gai.  Paris ,  1754 ,  in-4o. 

1800.  Recueil  des  titre? ,  édits ,  etc. ,  concer- 
nant la  compagnie  dea  Indes  ;  par  Demis  , 
Paris ,  1664,  4  vol.  in-4o. 
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APPENDICE  II. 


▲  KTICLB    PABMIBR. 

Di^oit  ancien  des  pajrs  réunis  avant  la  rét^- 
lution  (le  1789. 

Les  principaux  pays  réunis  à  la  France  avant 
la  révolution  sont  le  Béarn ,  le  RoussiUon  ,  la 
Franche-Comté  ,  TArtois  ,  le  Haynault ,  et 
quelques  parties  de  la  Flandre ,  la  Lorraine , 
la  Corse. 

Les  lois  anciennes  de  plusieurs  de  ces  pays 
ont  été  indiquées ,  soit  parmi  les  recueils  a*or- 
donnances  (voyez  la  Franche-Comté,  noI040), 
soit  parmi  les  coutumes  (voyez  les  no«  II99 , 
I23I,  1270,  etc.).  Je  n'ai  pu  rien  découvrir  de 
certain  sur  le  Droit  qui  était  observé  dans  la 
Corse  avant  qu'elle  pass&t  h  la  France,  et  avant 
répoque  des  statuts  et  lois  indiqués  ci-devant, 
no*  1048  et  1049  :  ainsi  il  n'y  aura  ici  que 
quelques  articles  relatifs  à  la  Lorraine. 

1810.  Recueil  des  édits  ,  ordonnances ,  déclara- 
tions ,  traités  et  concordats  du  règne  de 
Léopold  I«r. ,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  avec 
diffin-ens  arrêts  de  règlement  rendus  en  con- 
séquence. Nancy ,  1783  et  années  suir. ,  12 
Yol.  in-4o. 


1811.  Recueil  authentique  des  anciennes  or- 
donnances de  Lorraine ,  et  de  ouelques  au- 
tres pièces  importantes ,  tirées  des  registres 
du  greffe  du  grand-bailliage  des  Vosges; 
par  François  de  Neufchiteau.  Nancy,  1784  , 
m-4o. 

1812.  Ordonnances  de  S.  A.  R.  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  ,  données  à  Luné- 
ville  en  novembre  1707.  Nancy ,  1725, 1770, 
I785,in-I2. 

1813.  Arrêts  choisis  de  la  cour  souveraine  de 
Lorraine  et  Barrois ,  contenant  la  décision 
de  plusieurs  questions  notables.  Nancy , 
1717,  2  vol.  in-4«. 

▲ancLB  n. 

Droit  d'Avignon ,  du  Comtat  Fenaisgin, 

Lorsqu' Avignon  et  le  Comtat  étaient  en  la 

Sossession  des  papes  ,  on  y  suivait ,  pour  les 
ispositions  générales  et  administratives  ,  les 
lois  de  la  cour  romaine  ;  pour  les  dispositions 
particulières  ,  les  statuts  de  la  Provence.  Lors- 
que Avignon  et  le  Comtat  passaient  sous  la 
main  des  Français ,  c^était  les  lob  françaises 
qui  réglaient  l'ordre  général  ;  les  statuts  par- 
ticuliers demeuraient  les  mêmes. 


TITRE  VIIL 


NOUVEAU  DROIT  FRANÇAIS. 


M.  Camus  n'était  pas  dans  une  situation  fa- 
vorable yoor  donner  la  Bibliographie  du  droit 
nouveau.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  toutes  les 
connaissances  nécessaires  à  un  bon  bibliogra- 
phe ;  car  nul  autre  n'avait  mieux  suivi  que  lui 
tous  les  actes  de  nos  assemblées.  Sa  qualité 
d'archiviste  du  Corps-Législatif,  les  recueils 
de  lois  qu'il  a  publies ,  et  les  tables  que  l'on 
doit  à  ses  veilles  laborieuses ,  déposent  assez 
de  sa  rare  capacité  dans  ce  genre  de  travail  oui 
exige  surtout  de  la  patience  et  de  l'exactitude. 
Mais ,  lorsqu'il  est  mort  (brumaire  an  XIII  ) , 
tout  ce  qui  s'est  réalisé  depuis  n'était  encore 
qu'en  projet.  Le  Code  civil  seul  venait  d'être 
promulgué ,  et  il  n'y  avait  encore  ni  bons  com- 
mentaires ,  ni  ouvrages  ex  professo,  ni  recueils 
de  jurisprudence  sur  ce  CcKle ,  que  l'on  pût  in- 
diquer et  recommander  aux  lecteurs. 

Vingt-sept  ans  se  sont  écoulés  depuu  la  der- 
nière âition  de  la  Bibliagraphie  de  M.  Camus  ; 
et  Ion  peut  affirmer  que ,  dans  cet  intervalle , 
il  a  paru  plus  de  livres  de  droit  que  dans  les 


cinquante  années  qui  ont  précédé  la  promul- 
gation des  cinq  Codes. 

Nous  indiquerons^  non  pas  tous  les  ouvrages, 
mais  ceux  qui  nous  sembleront  devoir  être  uti- 
les aux  jurisconsultes. 

On  peut  dire  des  nouvelles  lois ,  ainsi  que 
des  nouveaux  auteurs ,  ce  que  Martial  disait 
de  ses  propres  vers  : 

Smnlbomn,  tunt  quatémm  mëdioeri^,  sm»l  mmla  plmrm, 
Qmat  t0gU  :  hic  tUiter  mon  JU ,  JPiU ,  iiter. 

Nous  choisirons ,  sans  toutefois  pouvoir  n- 
rantir  que  nous  n'indiquerons  que  de  bons  li- 
vres sur  chaque  partie  de  la  nouvelle  jurispm- 
dence  ;  car ,  si  Ton  doit  dire ,  avec  venté  ,  qull 
existe  déjà  d'excellens  commentaires  et  de 
bons  traités  sur  nos  difierens  Codes ,  il  faut 
avouer  avec  franchise  qu'il  y  a  encore  plusieurs 
matières  qui  n'ont  pas  du  tout  été  traitées, 
d'autres  qui  l'ont  été  très-imparfaitement ,  et 
sur  lesquelles  cependant  il  faut  bien  se  conten- 
ter de  ce  qui  existe ,  en  attendant  mieux. 
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Le  titre  da  Droit  Nouveau  sera  divisé  en 
trois  parties  principales. 

Dans  la  première  nous  indic^uerons  quel(|ues 
ouvrages  sur  notre  droit  public  et  constitution- 
nel ,  les  collections  générales  des  lois ,  les  re- 
cueils particuliers  sur  certaines  matières,  les 
projets  de  loi ,  et  les  ouvrages  qui  ne  se  rap- 
portent pas  déterminément  à  Tun  des  Codes. 

La  seconde  comprendra  la  législation  des 
Codes  et  les  ouvrages  relatifs  aux  matières  qui 
y  sont  traitées. 

La  troisième  comprendra  le  droit  adminis- 
tratif. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Sbctiov  raMiiks.  Préliminnirts, 

1814.  Introduction  à  Tétude  philosophique  du 
droit ,  précédée  d'un  discourt  sur  les  causes 
de  la  stagnation  de  la  science  du  droit  en 
France;  par  Lherbette.  Paris,  1819,  in-8. 

1815.  Introduction  à  Tétude  du  droit  français 
et  h  rétude  du  droit  naturel ,  h  Tusage  des 
étudians  en  droit;  par  Roulage.  Paris,  1821, 
br.  în-8. 

1815  hi$.  Introduction  générale  à  Thistoire  du 
droit  «par  Lerminier ,  l  vol.  in-8o.  Bruxel- 
les ,  1829,  à  la  libraire  de  jurisprudence  de 
H.  TarUer. 

StcTtov  XI.  Droit  pmhiie  «t  ConttituUonnel. 

1816.  Droit  public  et  administratif  français, 
ou  Analjse  et  résultat  des  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires ,  publiées ,  ou  non, 
sur  toutes  les  matières  dintérét  public  et 
d*administ ration  ;  par  A.  G.  O.  Bouchené 
Lefer.  Paris,  1880-1831,  in-8,  tomes  1  et  2. 

Cet  oorraçe  est  annoïKé  eo  ja  rolnoMS. 

1817.  Cours  public  dliistoire  du  droit  politique 
et  constitutionnel,  professé  dans  le  bâtiment 
du  Ijcée ,  à  la  Sorbonne  ;  par  M.  Ortolan. 
Pans,  1831 ,  W ,  2«,  3« ,  4«  et  5«  leçons 
(  Histoire  générale  du  droit  politique  et  con- 
•titutionnel  des  peuples  de  l'Europe  ) ,  in-8. 

M.  Ortolan  est  an  joriscoBnilie  fort  «Ibtiogvé ,  an  «s. 
prit  snfe  et  positif,  et  U  rénnioa  de  ses  levons  formera 
«n  onmge  trAsMnstracUf  «t  très-rewirgnable. 

1818.  Do  régime  constitutionnel  ;  par  C.  - 
G.  Hello,  procureur  général  à  la  cour  rovale 
de  Rennes ,  2*  édition.  Paris ,  1830,  in-8. 

1819.  Constitutions  françaises  depuis  l'origine 
de  la  révolution  jusques  et  compris  la  Charte 
constitutionnelle  et  les  lois  organiques,  pré- 
cédées d*un  discours,  etc.  ;  par  Léon  Thiessé. 
Paris,  1821 ,  2  vol.  in-18. 

VoM  la  listo  des  Conetltotiotts  t  t*  Coostitntlon  dn 
■4  Mptembre  t^^  i  a«  Aeu  constiintiMuiel  dn  lo  aoét  1793  ; 
3*  rMcret  snr  le  fonreraenwnt  rérelntkMuwIre  dn  to  oe- 
••kw  179)  l  4*  Constitnti«i  do  U  r^pnbllqoo  fraofaise  (dl- 
raei«tf«)  •  dn  ss  ooét  1795 1  S*  Gonstitntton  do  la  rApnbNqno 


française  (conenlairs) ,  dn  i3  décembre  1799  ;  60  SéAatns- 
consnite  orfaniqno  do  la  constitnllon  (  eonsnlat  à  rie  ) , 
4  aodt  i8oai  1*  Sénatns.consnltes  organiques  do  Vtm- 
pire ,  dn  18  mai  et  dn  so  noreinbro  1804  ;  80  GoaTomo* 
OMnt  prorisolro  composé  do  dnq  membres ,  dn  premior 
arrll  i8t4;  9»  Cbarto  oonstitntionnollo  dn  4  Juin  i8r4: 
to*  Acte  additionnel  dn  sa  avril  i8x5}  110  Cbarte  oonsii* 
tntionnello  dn  7  aodt  i83o. 

1820.  *  Constitutions  de  la  nation  française, 
avec  un  essai  de  traité  historique  et  poLtique 
sur  la  Charte ,  et  un  recueil  de  pièces  cor- 
rélatives: par  le  comte  Lanjuinais.  Paris, 
1819,  2  vol.  in  8. 

Joan>  Denis  La^nlnais,  pair  do  France  ot  meaibre  do 
l'Académio  dos  inseriptions  et  bolloslottw ,  né  en  vj5i . 
à  Rennes ,  mort  à  Paris  lo  i3  janrirr  18*7 ,  avait  d'abord 
été  avocat,  «t  pnis  profssssnr  en  droit  à  l'nniversi'.é  do 
sa  ville  natalo.  Nommé,  en  1789,  dépoté  anx  éuls<go. 
néranx  par  lo  tior»état  do  la  sénéchansséo  de  Rennes, 
il  prit  port  anx  délibérations  les  pins  ImporUntes  do 
rAssembléo  oonatitnante.  Après  la  cession  do  cette  lêfis- 
lalnrs ,  Il  rstonina  I  Rennes  reprendre  sss  fonctions  do 
prolessenr  en  droit ,  ot  fnt  porté,  en  179s,  à  la  Conven. 
tlon .  par  le  départoasent  d'iUo>et»ViUine.  Lanjninais  InHa 
avec  la  pina  grande  vignenr  contra  le  parti  des  anardiistes 
qni  dominait  déjà  l'assemblée ,  et ,  locs  de  la  miaa  on  jn* 
gement  de  Lonis  XVI ,  il  demanda  qu'on  Ini  laiasit  les 
mêmes  moyens  de  défense  qn'anx  antres  accnsés  ;  il  atta. 
qna  eosnile  l'acte  d'accnsalion .  et  vota  à  l'appel  nominal 
dn  i5  janvier  «793,  non  comma  joge,  mais  comme  ro» 
présentant ,  sa  réclosion  et  son  bannissement ,  à  la  paix , 
demandant  toutefois  que ,  qnel  que  fdt  le  jugement ,  il  ne 
pût  avoir  force  de  loi  que  s'il  nrnnissait  les  deux  tiers  des 
snflVages.  La  condaite  de  Lanjoinais,  pendant  le  reste 
do  cette  époqno  malbeotense ,  ne  fnt  ni  moins  cooragense 
ni  moins  bonorable.  Décrété  d'arrestaUon ,  après  le  a  jnfn , 
il  s'évada,  fnt  mis  bors  la  loi ,  et  n'échappa  à  la  mort 
que  par  lo  dévooement  de  son  épouse  et  d'une  servante  an 
aoin  deeqnoUes  II  dut  sa  sécurité  pendant  dix4iuit  mois 
qu'il  passa  caché.  Lanjuinais  rratm  ensuite  à  la  Conven- 
tiont  en  juin  1795  il  en  fot  nommé  président.  Lors  de  la 
création  dos  deux  conseils  législatifs ,  il  fut  porté  au  Con* 
sdl  des  Anciens  per  les  voix  simultanées  de  soixante- 
treÎM  drpartemens.  Admis  atf  Sénat,  après  une  double 
présentation  dn  Corps  législstif ,  il  s'y  prononça  contre 
l'établissement  du  consulat  à  vie;  lors  de  la  déchéance 
de  Napoléon  qu'il  avait  votée  dans  le  Sénst ,  il  fot  com- 
pris dans  la  première  organisation  de  la  Chambre  des 
Pairs  t  dans  les  cent  jonrs.  Il  préaida  la  chambre  des  re- 
préeentans.  Rentré  à  la  Chambre  des  Pairs,  il  n'a  cessé 
jusqu'à  sa  mort  d*y  pmfesssr  la  mémo  Indépendance  d'o- 
pinions, la  mime  tolérance,  et  surtout  le  même  sèle  pour 
lo  maintien  des  libertés  publiques. 

1821.  Législation  constitutionnelle,  ou  Recueil 
des  constitutions  françaises ,  précédées  des 
déclarations  des  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
toyen ,  publiées  en  Amérique  et  en  France. 
Paris,  1821,  in-8. 

1822.  Charte  constitutionnelle  de  1814. 

Psrmi  les  nombreux  écrits  qui  ont  été  publiés  snr  cette 
Charte,  l'on  distinguo  1 1*  Charte  constituttoooclle ,  avec 
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des  Mtn  t«rr«it  èê  couimwnftf ,  p«r  bambcru  Paiit» 
1819  •  in-<8o  (  ao  dt  la  Coastkntion  françaÎM  da  l'an  x8i4  » 
par  M.  Gréfoira ,  qoatvUna  édition ,  Paria ,  itiç  «  iii'So  1 
3q  la  Charte  avae  dea  ohtarraAioM ,  par  MU  Dafoar  »  avo- 
«at|  4«  CatéohiaiDa  coMtitatiannal  »  ea  réswBé  sar  la 
Charte  et  la  MSTean  dpok  piiblic  dea  FraeçaU*  dapoia 
la  reataoration  ;  par  Morard,  denxfÀme  édilion,  x8>9, 
in-ia  ;  5o  de  la  Charte  mise  ea  rers  Craiifais ,  aTeo  KOtaa 
et  rariantet;  par  L.-F.-O.  P.  Parii,  i8a4 .  in-Sn.  Voyez 
aussi  (es  ourrages  de  MM.  Benjamin  Constant,  Fiètèe, 
Montlosier ,  Chateaubriand ,  de  Fradt,  etc. ,  etc. 

1823.  Charte  de  1830. 

n  n'existe  encore  snr  cette  Charte  ancnn  commentaire 
ni  onvrage,  ex  professo,  que  nous  paissions  indiquer. 
Mab  naoa  ponrons ,  dèa  I  présent ,  aiaigner  le  caractère 
de  «a  Bourean  paete  social.  A  la  didiftranee  de  la  Charte 
da  ili4»  qni  était  oetrojéa,  en  rerta  de  la  légitimité  et 
de  ee  qn*oa  appelait  le  droit  divin ,  la  Charte  de  i83o , 
b«aéa  snr  la  soareraioaté  nationale,  éUhUt  «n  Térltabla 
contrat  entre  le  roi  et  U  nation .  avec  des  obHgatlona  ré« 
elproqnas.  l^  gonTarneasent  actnd  n'est  pas  «n  gonrer* 
nemaot  imposé,  mais  «n  fafnremanMnt  consenti.  Cette 
difSéMBoe  est  Immense  pour  le  prinolpa  et  ponr  les  résal* 
tata ,  et  les  divers  ouvrages  qui  seront  publiée  sur  la  aou« 
vaUa  Charte,  auront,  en  raison  de  cda  même,  un  carao* 
léra  do  liberté  et  d'élévation  auquel  n'ont  pn  atteindra  le» 
oomaMutateurs  de  la  Charte  de  i8i4. 

-^  Constitation  Belçe,  annotée,  in-^.  BruxeU 
les ,  1883.  A  la  librairie  de  jurisprudence  de 
H.  Tarlier. 

1824.  Traité  de  la  liberté  individuelle ,  à  Tu- 
sage  de  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  par 
J,  CoflSnières.  Paris,  1828.  2  vol.  in-80. 

Consultai  ansai  le  Coda  de  la  liberté  iadivlduelle,  par 
M.  Fraoqoo.  Paris,  i83o.  in  18}  les  Mémolfea  a  conaultar 
timan  dana  lo  procès  intenfé  contre  M.  Isamhert ,  reUUvo- 
mmi  à  un  artiaW  ioaévé  dans  la  Ganettodas  tribonau» .  sur 
laa  arreatationa  arhUMirca. 

1825.  Mémoire  sur  la  liberté  de  la  preise;  par 
Lamoignon  Maletherbes.  Paris ,  1814,  in-8o. 

1826.  Discussions  sur  la  liberté  de  la  presse,  la 
censure,  la  propriété  littéraire ,  rimprimcrie 
et  la  librairie ,  qui  oDt  eu  lieu  pendant  les 
années  1808,  1809,  l8I0  et  1811  ;  rédigées  et 
publiées  par  M.  Locré.  Paris  ,  1819 .  in-S®. 

MM.  Comte ,  Mooroau  de  Vanclose,  I^n  Thieasé  ont  p^^ 
blié  dea  observations  sur  la  loi  de  1819 1  plus  tard,  an  18x7, 
MM.  Chateaubriand ,  Rcnouard .  £.  Dumoulin  •  ont  écrit 
aur  le  méme.siqet.  Voyes  aussi  le  recueil  de  discours  sur  la 
liberté  de  la  presse,  prononcés  dans  diverses  assemblée* 
législatives ,  et  à  diverses  époques ,  par  M.  le  comu  do 
Boissy  d'Anglas.  Paris,  1827,  in-8.  U  est  superflu  de  pecoiot 
mander  les  discours  prononcés  aux  deux  chambres  sur  celte 
Importante  matière. 

1827.  Manuel  de  la  liberté  de  la  presse ,  ou 
Analyse  des  discussions  législatives  sur  les 
trois  lois  relatives  h  la  presse  et  aux  journaux, 
et  ceux  des  journaux  et  écrits  périodiques  , 
précédé  d'un  discours  sur  l'état  de  lu  presse 
en  France  avant  les  lois  actuelles  ,  avec  le 
texte.  Paris ,  1820 ,  in-12. 


1828.  Collection  relative  au  projet  de  loi  stir 
la  presse,  proposée  le  29  décembre  1826; 
débats  ^  discours ,  et  vqte  législatif  pour  et 
contre,  etc.,  etc.  Pans ,  1827,  in-80. 

1829.  Choix  de  rapports ,  opinions  et  discours 
faits  et  prononces  à  la  tribune  nationale  de- 
puis rouvert ure  des  étals-généraux  juaqu^à 
ce  jour,  recueillis  dans  un  ordre  chrono- 
logique et  historique,  Paris,  1818-1822, 
22  vol- in- 8». 

1830.  Gazette  nationale,  ou  Moniteur  uni- 
versel ,  commencé  le  24  novembre  1789  jus- 

Îfu'au  l«r  janvier  1832.  Paris,  Agasse,  1790* 
832 ,  88  vol.  gr.  in-fol.  y  compris  2  vol. 
d  mtroductioB  et  3  de  tabtos. 

Lorsque  l'on  vent  acquérir  cette  immense  collection ,  il 
tmti  avoir  soin  àa  vériCer  si  les  faoillea  snppMmcnlairra 
des  fioo  noméroa  amkom  auxquels  dioB  appartiennoat  s'y 
trouvent*  H  y  a  dea  nwaséros  q«i  oui  jusqu'à  S,  9 , 1 1  ,  la , 
i5 ,  as ,  ad  et  mémo  71  Teuilles  de  aupplénant. 

Nous  avons  d^'à  parlé  de  ce  recueil  officiel.  Noos  ajooio» 
rons  ici  qu'outre  les  a  vol.  dont  il  est  composé diaqus  an- 
née, la  collection  complète  doit  contenir  une  Introduction, 
même  format ,  même  éditeur  (Agasse)  publiée  en  l'an  IV 
(rédigée  par  M.  Thuau-Granville}.  i  vol.  in-fol.  —  Pins , 
Révolution  Française ,  on  Analyse  complète  et  impartlafe 
dn  Moniteur  ,  par  ordr«  chronologique.  Paris,  Girardin , 
an  IX ,  a  vol.  in-fol.  —  Tahie  alphabéliqoe .  tome  i,  noms 
d'hommes.  Paris,  Girardin,  an  X,  in-fol.;  tome  a,  noms 
des  viUes  et  titras  des  maUéfos.  Paria,  Girardin.  an  X  . 
In-fol.  -—  Ces  analyses  et  ces  tahles  ont  été  réimprlmres 
in-4  en  7  vol  ;  elles  ne  vont  qnc  jusqu'à  l'an  VU  ipdusive- 
ment.  Le  Moniteur  a  été  publié  successivement  par  MM.  Ma* 
ret  (duc  de  Bassano\  Thqan  Granville ,  Rabaut  de  Saint 
Etienne,  Gingnené,  Gnillols,  Trouvé  et  Sauvo. 

13^1.  Collection  dos  prooèe-verbaux.  des  di- 
verses assemblées  nationales  tenues  en  France 
depuis  1789  jusqu'en  1831 ,  environ  429  vol. 
in '80,  non  compris  les  tables,  ainsi  com- 
posée : 

10  Constituante,  7$  vol.  da  prooàa-veffcaax ,  auxquels  il 
faut  ajouter  i  Le  Récit  des  séences  dea  députés  des  commn- 
nés  (17a  pag,},  dn  ^  mni  au  12  juin  1789.  Le  récit  des  prin- 
cipaux faits  qui  se  sont  passifs  dans  la  salle  du  clcrj^é 
(X19  pag.)  ;  te  procAs-vorbal  historique  des  actes  dn  clergé 
(166  pag.);  procès  verbal  des  conférences  snr  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  (a  16  pag.);  plus ,  i  vol.  de  rspporU,  etc., 
pnHiéa  à  la  snite  do  proeàa^vorbal ,  ea  a  pwlias  ;  ao  As- 
semblée législative ,  16  vol.i  3o  Convention.  7a  voL  en  36  ; 
4**  Conseil  des  cinq  cents ,  du  4  bmmaire  an  IV  au  5  nlvoMt 
an  VIII,  Sa  vol.;  îo  Anciens,  du  4  brumaire  an  IV .  au 
5  nivôse  sq  VIII ,  4S  vol.  (compris  le  procès  verbal  de  l'As- 
semblée cleclorale  de  France  (4  brumaire  an  IV),  et  celui 
des  conventions  législatives  nommées  après  le  18  brumaire 
an  VIM;  Go  Corps-législatif,  du  11  nivdse  an  VIII,  aa 
8  avril  1814  ,  3o  vol.;  70  Tribunat,  Incomplet,  même  en 
minute.  La  coUecUon  imprimée  ne  s'étend  que  jusqu'au 
i3  prairial  an  XII ,  aux  archivas  de  la  Chambre ,  ot  com* 
prend  so  vol  ;  80  Chambre  dea  Dépotés  de  1814  et  seaaion  de 
mars  i8(5 ,  3  vol.;  9e  Chambre  dos  Pairs  de  t8x4  et  aeaaioa 
de  mars  i8i5 , 4  toL;  io«  Chambre  des  Paire  dos  cent  joarat 
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I  vol.  (  le*  procès-T«rb«nx  de*  MpféMvtant  n'oat  pM  été 
ûnpriai^.^;  1 1«  Ckaabrc dM  Dépolies,  mmiom  dt  iltS  à 
«828 ,  4d  vol  ;  la*  Chambre  de*  Pairs ,  seMioos  de  i8tS  à 
t8a8,  43  V9l4  k3«  Cbambre  de*  Dépoté*,  «Msioiu  de  18*9  à 
i83o ,  9  vol.;  x4o  Chambre  de*  Pair*  »  *e*sions  de  1839  ji 
t83o ,  (  I  vol. 

A  l'exception  de  la  Constituante,  dont  le*  Tolomes  dt 
•oppléinent  contiennent  qaelqnts  rapport*  et  opinion*,  ton* 
la*  anlaea  rolaae*  «e  oompoaant  *eulcBieat  de  procè**ver- 
banx.  La  Collection  de*  rapports  et  opinion*  de*  diverse* 
«•••«blée»  «*e  tvè»>rare  aRJoanHiai ,  et  beancoop  pla*  vo- 
lnminen*e. 

Quant  a«x  tabla* ,  cUe*  existent  (sanf  pour  la  Conven- 
Uon),  jusque  et  7  compris  l'an  t8io.  Elle*  manquent  pour 
1811  et  i8t3  (  point  de  se**ion  en  18» j  ;  depui*  1816 ,  elle* 
sont  rédifées ,  chaque  *e*sion ,  aux  archive*  de  la  Chambre 
^e*  Député* ,  poor  ce  qoi  concerne  celte  Chambre.  Le  même 
travail  **cxécute  pour  le*  Pairs ,  depui*  1814,  par  leur  «r- 
chivnfe. 

Sxcnov  m.  CoUtcUon  d99  lois  depuis  1789. 

1882.  *  Collection  complète  des  lois,  décrets , 
ordonnances ,  règlemens  et  avis  da  conseil- 
d'état  (  de  1788  k  1830  inclusivement  par 
ordre  chronologique  )  publiée  sur  les  édi- 
tions officielles ,  contenant  :  dans  la  première 
Fartie ,  les  actôs  insérés  au  Bulletin  des  Lob, 
analyse  des  débats  parlementaires  sur 
chaque  loi ,  des  notes  indiquant  les  lois  ana* 
lègues  ;  dans  la  deuxième  partie ,  les  instruc- 
tions ministérielles ,  les  rapports  au  Roi , 
et  divers  documens  inédits:  enfin,  trois 
tables.  Tune  par  ordre  cnronoloffique, 
Tautre  raisouoée  des  matières  par  ordre  al- 
phabétique, et  une  table  de  concordance 
entre  les  lois  de  Tannée  et  les  lois  des  années 
antérieures;  par  J.-B.  Duvergier.  Paris, 
1825-1831,  ao  vol.  in-8«. 

Ce  reoneil  tri*-«fttimé  e*t  cootinnd,  il  forise  on  volnme 
chaque  année. 

1833.  Corps  de  droit  français ,  ou  Recueil  com- 
plet des  lois ,  décrets ,  ordonnances,  arrêtés, 
sénatus-consultes ,  règlemens  ,  avis  du  con- 
seiWétat ,  publiés  depuis  1789  jusqu'au 
mois  de  mai  1828  inclusivement,  mis  en  ordre 
et  annoté  par  Galissct,  avocat.  Paris,  1825- 
1830,  4  vol.  in-80  formant  87  livraisons, 
imprimées  ù  deux  colonnes. 

Àlitlon  compacte ,  portative  et  très<ommode. 

1834.  Code  géni^ral  français ,  contenant  les  lois 
et  actes  du  gouvernement  depuis  Fouver- 
ture  des  états-généraux  au  5  mai  1789  jus- 
qu'au 8  juillet  1815,  classés  par  ordre  de 
matières ,  et  annotés  des  arrêts  et  décisions 
de  la  Cour  de  cassation ,  suivi  de  deux  ta- 
bles, etc.;  par  M.  Desennc.  Paris,  1818  1826, 
22  vol.  in-80. 

1835.  Collection  générale  des  lois,  sénatus- 
consultes,  décrets ,  arrêtés ,  avis  du  conseil- 
d'état  ,  règlemens  etc. ,  publiés  depuis  lou- 


verture  des  états-généraux  en  1789,  jusquau 
l«r  janvier  1819 ,  et  insérés  dans  la  oollection 
du  Louvre ,  in-4o .  dans  celle  de  Beaudoin , 
iu-80,  et  dans  le  Bulletin  des  Lois  ;  publiée 

Îar  Rondonneau.  Paris,  impiim.  royale, 
817-1819,  28  vol.  in-8o. 

Cette  Collection  se  complète ,  I  partir  de  1819 ,  avec  le 
Bulletin  des  I<ois.  Il  faut  j  joindre  les  tables  annoncée* 
*ons  le  no  i845. 

1836.  Extraits  du  Bulletin  des  lois  et  de  la 
collection  in-4o  dite  du  Louvre  (  voyez 
no  1837  ) ,  réduits  aux  dispositions  réputés 
encore  en  vigueur  et  aune  application 
«suelle  ;  recueil  composé  pour  la  commodité 
des  fonctionnaires  publics  et  des  citoyens , 
en  exécution  de  Tavis  du  conseil-d'état  du 
7  janvier  1813 ,  et  sur  la  commission  spéciale 
du  gardedes  sceaux  eu  date  du  28  février  I8I8 
(  et  révoquée  par  M.  de  Peyronnet  dès  les 
premiers  jours  de  son  avènement  au  minis- 
tère )  ;  par  M.  Dupin  aine.  Paris,  1817  et 
années  stiiv. ,  17  yol.  in-80  et  1  vol.  in-12. 

La  grande  quantité  des  lois  rendues  depuis  1789,  et  le 
désordre  qui  règne  dans  les  collections  officielles,  ont  dé- 
terminé le  conseil  d'état ,  à  rendre ,  le  7  janvier  i8i3 ,  une 
décision  pour  autoriser  le  ministre  de  la  justice  à  faire  pro- 
céder, par  des  {urisconsnltes  de  son  choix  ,  à  un  extrait  ou 
abrégé  du  Bnlltftin ,  dans  lequel  les  lois  réputée*  en  vigueur 
seraient  classées  par  ordre  de  matières,  dans  leur  corres- 
pondance avec  les  diverses  branches  d'administration  pu* 
blique. 

En  conformité  de  celte  décision,  une  commission  fut 
nommée  ,  j'en  faisais  partie  comme  rapporteur  chargé  du 
matériel  du  travail.  Les  événemens  de  1814  et  i8i5  rendi- 
rent inutile  une  partie  de  ce  qui  avait  été  fait ,  et  forcèrent 
à  suspendre. 

Je  publiai  alors  l'ouvrage  intitulé  Lois  sur  Lois. 

La  préface  exprimait  de*  regret*  sur  l'abandon  de*  tra- 
vaux entrepris  en  exécution  de  l'avis  du  conseil  d'étal  pri- 
cilé.  Le  garde-dcs-sceaux  en  fut  frappé,  et,  par  unecom* 
mission  spéciale  en  date  dn  ao  février  1818 ,  je  fus  seul 
chargé  de  cette  opération. 

Celte  CoUocUon  se  compoeo  de  la  réuuioii  des  loi*  *ui* 
Tante*  t 

Lois  concernant  les  lois.  Paris ,  1817,  in-12. 
—  Lois  sur  Torganisation  judiciaire.  Paris , 
1819,  2  vol.  în-80.  —  Lois  civiles  faisant  le 
supplément  au  Code  civil.  Paris  ,  1820,  2  vol. 
in-80.  —  Lois  commerciales ,  lois  sur  le  droit 
des  tiers  ,  lois  sur  les  majorais.  Pans  ,  1820 , 
in-80.  —  Lob  sur  la  procédure  civile.  Paris  , 
1821,  in-80.  —  Lois  criminelles,  servant  de 
supplément  au  Code  d'inàlruction  criminelle , 
au  Code  pénal ,  contenant  les  lois  criminelles 
rendues  depuis  les  Codes  ;  les  Codes  criminels 
antérieurs  a  1810,  et  les  lois  d  exception  de- 
puis 1814.  Paris,  1821  ,  in-80.  —  Lois  concer- 
nant les  commîmes ,  les  hospices .,  les  prisons 
et  les  établissemens  publics  en  général.  Paris  ^ 
1823 ,  2  vol.  in-8o.  —  Lois  forestières ,  avec 
les  lois  sur  la  chasse  et  la  pêche.  Paris ,  1822  , 
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inS»,  —  Lois  du  commerce  de  bois  etcharboD. 
Pins ,  1817  .  2  toI.  in-S».  —  Lois  sor  la  com- 
pétence des  foncCiomiaires  publics  de  toutes  les 
niérarchies.  Paris ,  1825,  4  vol.  in-è».  —  Lois 
du  timbre  et  de  renregistrement;  par  M.Tardif . 
Paris ,  1826 ,  2  vol.  in-8o. 

Tons  CCS  TolnoMs  sont  pr^ord^  d'oa  app«idice  eoateaant 
l'anfll  jM  <l«f  «rréU  de  la  Conr  de  catMtioo  et  dct  dMeioat 
admlnUtratiree  interreniiet  sor  chaque  matière. 

Une  ordoonance  •  en  date  du  ao  aodt  i8a4 1  nomme  «  one 
»  oommisaion  de  rérision  diargte  de  corrifer  et  Térifter  lea 
m  arrêtés ,  décrets  et  antres  dédskms  réglementaires  rendus 
»  antériearement  an  premier  arril  ilM»  de  préparer  sne- 
»  eessivement  et  par  ordre  de  matières  des  projets  d'or* 
»  donoanoas  portant  abrogation  expllctté  et  définitfre  do 
m  oriles  de  ces  dédsioos  qn'elle  Jngera  ne  devoir  pas  être 
»  maintennce;  de  préparer  également,  et  dans  le  même 
m  ordre,  des  projets  d'ordonnances  destinées  à  remplacer 
m  celles  dont  les  dispositions  anront  été  reoonaoes  «tiles , 
»  et  qoi  devront  être  conacrvées.  » 

L«  commission  fnt  composée  de  MM  de  Pastoret,  le  comte 
Portalis,  le  marqnis  d'HerbooTille,  le  vicomte  de  Marti* 
gnac ,  le  baron  Dodon  »  Pardessus ,  Bonnet ,  le  baron  Ca- 
▼ùcr ,  le  chevalier  AUent ,  Amy,  Bellart ,  de  Vatismenil ,  le 
baron  Danoyer. 

MM.  Bellart  et  d'Herboaville  éUnt  décédés  ,  MM.  Por- 
tails ,  de  Martignac  et  de  Vatlsmenil  ayant  été  appelés  ao 
ministère,  ib  ont  été  remplacés  par  MM.  Jacqninot-Pam- 
pelone,  MaleviUe ,  Siméon ,  Boordean  et  Lap!agne*Barris. 

MM.  Ferey .  vicomte  de  Portalis ,  Sauvai ré-Barthélemy 
et  baron  Siméon  ont  été  adjoints  à  la  commission  en  iSaS. 

La  commission  a  rendu  compte  an  gouvernement  de  tout 
ce  qu'elle  a  fait  jusqu'à  l'année  t83i ,  dans  un  exposé  qui 
a  été  imprimé  aux  frais  de  l'État  et  distribué  A  un  petit 
nombre  d'exemplaires-  Cest  de  ce  travail  que  nous  allons 
donner  une  idée ,  ainsi  que  do  l'exécution  du  plan  adopté. 

Dix  grandes  divisions  embrassent  tout  le  travail  et  l'ex- 
posé fait  connaître  que  ce  trayail  est  en  entier  sons  presse 
ou  imprimé. 

Nota.  Toutes  les  divisions ,  sous  presse  ,  sont  marquées 
ainsi  *. 

*  PxBHiàaB  Bivisiov. —  Législation  concernant  les  ma- 
tirres  politiques  et  constitutionnelles. 

DavXiàMF.  Bivisioii.—- Appendice  an  Code  dril. 
Sitbdlvistonê, — Section  première.  —  Appendice  «n 
livre  premier. 

•  Section  a.  — Appendice  au  livre  a. 

(  Nous  allons  transcrire  les  titres  de  cette  section ,  et  nous 
la  cboiiissons  parce  qu'elle  n'est  pas  longue ,  et  que  la  ma- 
tière est  importante). 

Des  biens  et  usages  ruraux. ^  Des  biens  des  communes.— 
Des  marais.-—  Des  mines*  —  Des  biens  de  l'état ,  dea 
départemens,  etc.— Des  rentes  sur  l'état.-^  Des  biens 
des  fabriques.  —  Des  lais  et  relais  de  la  mer.  —  Des. 
watteringnes ,  polders  et  dicages.—  Des  cours  d'^an  — 
Des  eaux  minérales.  —  Des  chemins  vicinaux .—  Domai- 
nes congéables.  —  Des  biens  des  protestans.  —  De  la 
recousse  de  terre.  —  Des  servitodes  d'utilité  publique  et 
.dans  llntérét  particulier  relativement  aux  places  de 
guerre,  aux  douanes,  aux  manufactures  voisines  des 
frontières  ,  aux  cimetières,  etc.— Dn  dmit  de  parcours. 
—  Des  arbres  plantés  sur  les  routes.  —  De  la  diasse.^ 
Delapécbe. 


*  Section  3.  —  Appendice  an  liv.  3. 

TaoïstiMs  oTViwo».-— Appendice  au  Godia  de  praeédhira 
dvile. 
QvATStiàm  ntnsnnr.  —  AppenJBce  an  Code  do  corn- 

Section  première.  •—  Commerce  en  général ,  et  particm- 
Uèrament  conunerce  de  tem. 

Section  a.—  Commerce  maritime. 

Ctvoexkits  BIVISIOV.—  Appendices  anx  Codée  d^nslrac- 
tion  criminelle  et  pénal. 

Section  première.— De  la  cmapétanoe  en  matière  criav- 
nelle  •  correctionnelle  et  de  police. 

Section  a.— Delà  proeéd or» criminelle. 

Section  3.—  Dispositions  pénales. 

Section  4.  —  Dispositions  générales. 

SnièMS  BiVTSioir.  —  Législation  pénale  do  la  marine 
royale. 

Section  première.  —  Compétence  et  procédnre. 

Section  «.^Dispositions  pénales. 

SamàMs  bivisiov.  —  Des  objets  qn!  sont  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice. 

*  Section  première.  — Titres  et  majorats. 

Section  a.  ^  Organisation  et  senriee  de  rtasprimene 
royale 

Section  3.—  Organisation  et  attributions  du  conseil 
d'éUt. 

Hornàvs  bitisiov.—  Des  objets  qui  sont  dans  lea  attri- 
butions dn  ministre  des  cultes  et  de  rinstrudion  publique. 

Section  première.  —Des  diflérens  cnltos  admis  dans 
l'état. 

5  I .  Dn  culte  catholique.  $  a.  Dn  cnlte  protestant.  $  3.  D« 
culte  hébraïque. 

Section  a De  l'nniversité  et  dn  conaeil  do  linatmc- 

tion  publique ,  etc. 

Ifaeviàita  bivisiov.  —  Des  objets  qn  sont  daao  le»  at- 
tributions du  ministre  de  l'intérieur. 

*  Section  premiers.—  Administration  dos  préfiselarm  et 
sons-préfectnres. 

Section  a  —Administration  municipale. 

Section  3. — Hospices  appartenant  anx  communes. 

*  Section  4>  >-  Législation  concernant  les  travavx  p«- 
blics. 

Section  5 .— Police  administrative. 

Section  6,  —  Législation  de  la  garde  nationale. 

Section  7.—  PasseporU  et  poru  d'armes. 

DixiàMx  BIVISIOV.  —  Des  objeU  qui  sont  dana  les  attri- 
butions du  ministère  des  finances. 

Section  première. —Législation  des  contributions  fen- 
cière,  mobilière,  personnelle,  portes  et  fenétrw  et  po- 
tentes. 

Section  a.*^  Législation  de  TenregistreaBent  et  des  do- 
maines. 

Section  3 Législation  dn  timbre^      . 

Section  4.— Législation  des  droiU  de  greffe. 

Section  5.  —  Législation  des  droits  d'hypothéquer 

Section  6.—  Législation  relalive  au  rcconvromont  des 
amendes. 

*  Section  7.  —  Législation  relative  anx  frais  de  jostice 
en  matière  criminelle,  de  police  correctionnello  et  do  shn- 
ple  police. 

Tel  est  le  sommaire  des  travaux  exécutés  par  In  com- 
mission i  on  volt  qu'il  ne  reste  rien  à  terminer  de  tous 
ceux  qui  se  rattachent  anx  diffS^rens  Codes  et  aux  asi* 
nistères  de  la  justice,  dea  aflalm  cedéefastiqnaB  •  de  Fine- 
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iruetioo  pobUqve  et  de  l'iatérMiur.  Une  fnndt  partie  de 
ce  qui  ae  rapporte  aa  oUiiblire  de»  finaacei  et  à  sea  di> 
ree^na ,  eat  rédigée  et  imprimée ,  et  noua  Usons  l'Exposé, 
qoe  le  eon^lément  de  ce  ministère*  ainsi  qoe  tout  ce  q«i 
concerne  les  ministères  dea  affaires  étrangèrea»  de  la  guerre 
et  de  la  marine*  a  été  entièrement  préparé  par  les  rap* 
porteora  et  qne  la  rédaction  pourra  en  être  acherée  dana 
le  cours  de  l'annéee. 

1837.  Collection  générale  des  lois ,  proclama- 
tions ,  instructions  et  autres  actes  du  pou- 
voir exécutif ,  avec  tables  chronologi(^es  et 
table  méthodique  des  matières.  Paris,  de 
limprimerie  du  Louvre ,  1792  et  années  sui- 
vantes ,  18  vol.  in-4.  Les  cinq  premiers  to- 
mes sont  en  deux  parties  qui ,  reliées  sépa* 
meot,  font  en  tout  23  volumes. 

€ette  G>llretio«  comprend  lea  lois  et  actes  promolgnës 
depnll  la  conrecation  dea  éttit^fénéranx,  Joaqa'an  i8  prai- 
rial an  II ,  époque  on  commence  le  BoUetiu  des  Lois.  Le 
premier  acte  est  daté  du  5  juillet  1788  *  et  le  dernier  est 
do  17  prairial  an  11.  Le  nombre  des  actes  législatifs  com> 
pris  entre  ces  deux  époqui»s  est  de  Sg-jS. 

1838.  Lois  et  actes  du  gouvernement ,  depuis 
aoiît  1789  jusqu'au  18  prairial  an  II ,  epo- 

?ue  où  a  commencé  le  Bulletin  des  Lois, 
aris ,  impr.  impériale  ,  1806-1807  ,  8  vol. 
in-8. 


L'édition  in-4o  de  la  Collection  des  Lois 
na  précédent*  se  trourant  épuisée*  on  a  jugé  nécessaire 
de  réimprimer  cette  partie  de  la  législation  .  après  y  aroir 
fait  les  rédncttoas  conrenables.  On  n'a  compris  dans  ce 
nouveau  Recueil  qne  les  lois  d'un  intérêt  général.  On  a 
cboisi  le  format  io-B  afin  de  pouvoir  le  joindre  au  Bulletin 
dea  Lois ,  qui  en  eat  la  continuation. 

La  Collection  in-4  éUnt  dière  et  moins  commune  que  le 
Bulletin ,  Baudouin  devait  faire  imprimer  les  lois  qu'elle 
renferme,  sous  le  titre  de  CoQection  des  Lois  depuis  1789 
jusqu'en  aa  prairial  aa  il.  Celte  Collection ,  de  même  for- 
mat qoe  le  Bulletin*  aurait  formé  la  à  i5  vol.;  mais  il 
n'en  a  paru  que  7  volumes,  et  cette  entreprise  en  esl  restée 
là.  Le  fait  annoncé  au  frontispice  que  réditioa  a  été  col* 
latioaaée  aur  les  expéditions  autlientiquea  adreaséea  aux 
archives  *  n'a  été  vrai  qu'ea  projet.  (C'est  M.  Camua ,  ar- 
eUviate,  qui  l'attesta.) 

1839. Collection  générale  des  décrets  renduspar 
FAsaemblée  nationale  constituante ,  depuis  le 
6maiI789jusquesetcompris  le  30 septembre 
1791 .  Paris,  Baudouin,  22  vol.  in-Soj  compris 
3  vol.  de  tables.  —  Collection  générale  des 
décrets  rendus  par  la  première  Assemblée  na- 
tionale législative,  depuis  le  l«r  oct.  1791  jus- 
qu'au 20  septembre  1792.  Paris ,  Baudouin, 
7  vol.  in  8.— Collection  générale  des  décrets 
rendus  par  la  Convention  nationale ,  depuis 
le  20  septembre  1792  jusqu'au  30  prairial 
an  n.  Paris ,  Baudouin ,  18  vol.  in-8. 

A  cette  époque,  ou  plutôt  an  aa  prairial  an  II*  oom* 
mcnce  le  Bulletin  des  Lois. 

Baudouin  a  continué  sa  Collection  jusqu'au  10  germinal 
an  IX.  Cette  continuation  forme  encore  4^  vol.  in-8»  de 
sorte  qne  la  collection  entière  forme  environ  9a  voL  in«8  ; 


mais  la  suite  dea  45  vol. ,  publiée  depuis  la  fin  de  prairial 
an  If  ,  devient  presque  inntile,  et  fait  dana  beaucoup  d'oe- 
casions  *  un  double  emploi  pour  ceux  qui  ont  tontes  les 
séries  dn  Bulletin  dea  Loia.  Ce  n'est  que  dana  le  eaa  on 
on  n'aurait  paa  la  première  et  la  deuxième  série  dn  Bul- 
letin »  que  ces  4^  vol.  de  continuation  peuvent  en  partie  en 
tenir  lieu. 

Baudouin  a ,  d'ailleura  *  imprimé  aoua  la  surveillance  dn 
ministre  de  la  justice  *  en  exécution  d'un  décret  de  l'assem- 
btce  constituante,  dn  9  janvier  1791,  une  collection  complète 
de  lola  sur  lea  décrets  de  cette  assemblée  *  en  i5  voU  in-8. 
Je  noterai ,  pour  les  Bibliopbiles  *  qoe  Baudouin  avait  com* 
mencé  en  1791  cette  collection  de  format  in«4*  «t  qu'il  en 
avait  fait  tirer  deux  exemplaires  sur  peau  de  vélin ,  dont 
un  fut  donné  à  l'Assemblée  naticmale*  maia  il  n'a  paru 
qne  deux  volumes  de  ce  format. 

1840.  Bulletin  des  Lois.  Paris,  de  Timprim. 
nationale,  de  la  répub.  imp.  et  royale,  de- 
puis le  22  prairial  an  II  jusqu^au  1er  janvier 
1831 ,  79  vol.  in-8. 

Le  Bulletin  compreml  9  aériea  •*  chacun*  d'ellea  indique 
le  gouvernement  sous  lequel  elle  a  été  publiée  et  dont  elle 
contient  tona  lea  actes  législatif. 

Première  Série.  (La  Convention  nationale)  »  dn  aa  prai- 
rial an  n  an  3  bmnuire  an  IV  «  contient  aoS  n^nséroa  et 
ia33  loia  et  arrêtée ,  en  6  vol. 

Deuxième  Série  (Le  Directoire  exécutif),  dn  4  brumaire 
an  IV  an  37  nivèae  an  VIII;  345  nnméroa  et  3535  aetea 
législatifii  qui  forment  9  vol. 

Troiaièase  Série.  (Le  Consulat)*  du  39  nivdse  an  VIU 
an  a7  floréal  an  XU  ;  36a  num^oa  et  3846  pièeea*  en  9  vol. 
non  compria  lea  aopplémens. 

Quatrième  Série.  (Le  Gouvernement  impérial)  *  dn  a8  flo- 
réal an  XII  an  preiaier  avril  1814  ;  566  numéros  et  ioa54 
pièces.  Cette  série  forme  ao  vol.  qui  se  relient  ordinaire- 
ment en  19 ,  le  vingtième  étant  très.mince. 

Cinquième  Série.  (La  première  Restauration)  *  depuis 
le  premier  avril  1I14  jusques  et  compris  le  19  mara  i8i5{ 
97  numéros  et  841  pièces .  en  3  vol. 

Sixième  Série.  (Les  cent  jours),  dn  premier  mara  181 5 
ao  3o  juin  de  la  même  année  ;  43  nnméroa  et  3i5  pièeea  * 
m  on  seul  vol. 

Septième  Série.  (Règne  de  Louis  XVIU),  du  a5  juin  181 5 
jusqu'au  16  septembre  i8a4  ;  698  numéros  et  17843  pièces* 
en  19  vol. 

Huitième  $érie.(Règne  de  Charles  X) ,  dn  16  septembre 
t8a4  an  »6  juillet  i83oi  375  nnméroa  et  1 58 10  pièces  en 
la  vol. 

Neuvième  Série.  (Règne  de  Philippe)  *  dn  a7  juillet  i83o. 
Depuis  cette  époque ,  le  Bulletin  des  Lois  est  divisé  en  deux 
parties  i  la  première  contient  les  lois  ;  la  deuxième  *  Us 
ordonnancée  et  déciriona. 

Ce  qui  fait  pour  les  8  aériea  3691  bulletina  et  43646  loia , 
qui ,  réunies  aux  5975  dont  se  compose  la  collection  in-  i 
du  Louvre ,  donnent  un  total  de  49619  lois  et  ordonnances. 

Pour  avoir  on  Bulletin  complet  *  il  Amt  s'assurer  qu'on 
a  les  objets  solvana  t 

Dans  la  première  aérie*  l'exemplaire  dea  lois  des  a3  flu. 
réel  et  8  measidor  an  II*  imprimé  séparément*  format 
in*fol.  *  avec  les  rapporta  et  les  Ublwinx  qui  y  sont  relatifs 
et  dont  l'impression  est  annoncée,  bullelin  no  14,  pege  a4, 
doit  être  joint  I  la  collection. 

Il  faut  ce|>endaut  convenir  qoe  cette  pièce  et  ces  tableaux 
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mUqaéê  par  M.  CaaiM,  m  m  reneoalrait  qM  trds-rar» 
■MBt«Ua*k«raempUi««s.Oad«tti««Tcr  aiiacaSfP'  9i, 
Stayamu;  «nii«37,  pag«4,  tâbl«a«zt  aa  un  t49,  p.  m» 
I  idmm  t  au  n*  t64 ,  page  8 .  t  Unm  ;  a«  a  .  soS ,  paf«  66 , 
I  idem .  cl  «afiD  dana  la  laliM  n*  paf«  90  . 1  iétm 

DaM  la  deoiièiM  «Ma,  on  dait  tromrtr  3  ublaaaz.  L« 
premiar  aa  iio4>»  p*6«  I*  ;  l«daaxièiiieaa  n  io8,pafel| 
la  troiaièaM  an  uaa3a,  pa(a4}  et  cafia  a«  n*  ti4>M*> 

Daas  la  trohUaie  séria  on  doit  aatai  trouver  8  UblaaaLZ , 
savoir  1  aa  a*  t4  >  paf a  6 ;  au  a*  97 ,  page  4 1  >■  a*  44f 
pafe  16;  au  ao  73.  page  384;  ••  a*  r79,  page  t>6|  au  a*  kS^, 
page  a38  ;  au  a*  M9 ,  page  iSs  ,  et  au  ao  «64 ,  page  s8. 

Eufta ,  il  se  trouva  aa  a*  aa8  bis*  qai  conlieat  148  pagea, 
et  porta  reclifieatioa  des  arrêtés  qui  oat  détermiaé  la  ré- 
dodioa  des  jasiices  de  pats.  U  faut  aoasi  y  joiodre  laa 
nnaiéros  275  bis  et  175  ter. 

Daos  U  quatrième  série ,  voici  les  numéros  bis ,  savoir  t 
ia8.  j4i»  i49i  «M»  'M  »  ^>*  ^%  >77>  3^7.  355  «  356, 
364  •  S^  ^  pltt*  «  3  Ubleanx  dont  1  au  ao  398  ,  page  376; 
el  1  au  no  461 ,  page  344* 

H  j  a  qodquefois  des  fautes  dans  le  Bulletin.  L'erfaU 
sa  trosura  «!ana  laa  auflMroa  saivana,  et  il  aat  iadiqaé  par 
une  attirlaqva  *,  qui  sa  trouva  I  eôté  da  ao  d«  ballatia 
qui  coatieat  l'errata. 

Oa  a  hnprimé  ea  partie  le  boUeila  italiuB'fraaçais ,  qui 
coaaiaacy  aax  lois  da  l'an  11  ;  bulletia  flaiaaad.rraaçaia, 
depuis  la  premier  vendéiniaira  aa  VI  ;  b«llatia  aUemaad- 
fraaçais,  depuis  la  as  prairial  an  II. 

il  est  à  observer  que  dans  là  coUactioa  aatbeatiqw  ia^ 
primée  par  ordre  du  gonvemeaMni ,  il  n'y  a  qoa  les  loia 
générales  et  las  arrêtés  de  la  aima  classa  qui  sa  trouvant 
iaipriaiés  an  entier.  Oa  t'eat  coataalé  d'IaiprioMr  la  titra 
d'autrea  décisions  moins  générales  »  mais  dont  oa  paal 
avoir  iaférét  de  ooaaattra  la  testa. 

1841.  Recueil  complet  des  lob  et  ordonnances 
du  royaume ,  à  compter  du  !•«■  avril  1814 , 
avec  des  notes  indicatives  des  dispositions  de 
la  législation  antérieure  que  les  lois  nouvelles 
appliquent,  modifient  ou  abrogent;  par 
Isambert.  Pans,  1819-1828,  17  vol.  in  8. 
Cette  collectioa  a  cessé  de  paraître. 

1842.  Lois  civiles  intermédiaires,  ou  Collection 
des  lois  sur  Tétat  des  personnes  et  les  trans- 
missions des  biens  depuis  le  4  août  1789  jus- 

3u*au  30  ventôse  an  aII  (mars  1804)  épo<{ue 
u  Code  civil  ;  par  J.-B.-S.  (Sîrey  ).  Pans , 
1806,4  vol.  in-8. 

Oa  trouva  dea  exemplaires  sons  le  titre  de  deuxième 
édition  et  d'une  date  plus  récente.  Paris ,  Qément  frères. 
Cette  édition  n'existe  que  sur  le  titre. 

1843.  Dictionnaire  de  législation ,  ou  Table 
alphabétique  des  Uhs  rendues  depuis  1789 , 
jusqu'à  Tan  VI  inclusivement.  Paris,  Bau- 
douin, ans  VIII  et  IX,  7  vol.  in-8.  ~-  Deux 
sapplémens  depuis  Tan  VU  jutqu^au  1»'  ven- 
démaire  au  X  ,  2  vol.  in  8. ,  en  tout  9  vol. 

Cette  uMe  est  fort  biaa  ftha  II  firat  7  joindre  pour  les 
temps  postéfteura  t 

1844.  Répertoire  général  de  la  législation 
française  ,  depuis  1789  ;  par  Beaulac  et  Ron- 
donneau.  Paris ,  1813-1816 ,  3  vol  in-8. 


1846.  *  Table  générale  par  ordre  ripbabétiqiie 
deo  matières  ,  des  cinq  Codes  ,  des  lob ,  sé- 
natus-consultes ,  décrets  ,  avis  du  conri^il 
d*état ,  etc. ,  publiés  cbns  le  Bulletin  de» 
Lois  et  dans  les  collections  officielles ,  de- 
puis Touverture  des  états-géo^èraux,  au  5  mai 
1789 ,  ius^*au  Ur  avril  1814;  par  Rondon- 
neau.  Pans,  1814,  4  voL  in 8. 

Il  faut  Joindre  k  cette  tabla  l'ouvrage  anivaat  : 

1846.Table  décennale  dii  Bulletin  des  Lois  de- 
puis le  l'**  avril  1814jusquau  31  septembre 
1823 ,  rédigé  pour  le  service  des  administra- 
tious  publiques ,  etc.  :  par  £.  Longcbamps  , 
avocat.  Pans ,  1827 ,  in^. 


Cette  table  est  Arlséa  ea  deux  parties  t  la 
Canaéa  da  l'aaalyae  de  tons  les  aalos  qui  atoeat  aa 
général  i  la  deaxièoM  sa  eonqiosa  daa  aelas  q«i  aa  paé- 
aaateat  qu'un  ialérél  spécial. 

1846.'  Recueil  des  lois  de  la  république  fran- 
çaise et  des  arrêtés  et  actes  des  autontés  con- 
stituées dans  les  départemens  réunis.  Bruxel- 
les ,  Huyghe ,  imp. ,  an  2  et  sniv. ,  57  vol. 
în-80,  divisés  en  3  séries  ;  la  oremière  con- 
tient les  proclamations  et  arrèlés  des  repré- 
sentans  du  peuple ,  25  vol.  ;  la  seconde  le» 
lois  du  consulat ,  14  vol.  ;  la  troisième  le» 
lois  de  Tempire ,  18  vol. 

1846.'  Recueil  des  proclamations,  arrêtés  etc., 
émanés  des  représentans  du  peuple  et  de 
Fadministration  centrale  supérieure  de  la 
Belgique.  Bruxelles,  Tan  3,  S  vol.  in-4o, cbex 
Hajez ,  imp. 

Cette  collection  n'a  pas  été  contiaaée. 

1846.*  Journal  Officiel  du  royaume  des  Para- 
Bas;  années  1814  à  1830  ,  25  vol.  in-S». 
Bruxelles,  Weissenbruch,  imprimeur  du  Roi. 

1846.'  Bulletin  Officid  des  lois  a  arrêtéa 
royaux  de  la  Belgique ,  an  1831  et  sniv. , 
2  vol  in-8*  par  an ,  chez  le  même  imprîmear. 

1846.^  Recueil  des  lois  et  actes  généranx  en  vî- 
ffueur  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  Bruxel- 
les, Pincbon-Debroux ,  in-d» ,  1820  et  êmv. 

Cette  collection  a  été  publiée  en  4  séries.  La  preaùèra 
série,  formant  9  v. ,  contient  les  lois  du  gonveraemeat  £raa- 
çais.  La  deuxikne  série,  formant  9  roi.,  contient  laa  loia 
de  i8i4  à  tSao.  La  troisième  série ,  formant  ao  voL,  caa> 
tient  les  lo's  de  iSao  à  i83o.  La  qnatrlêma  séria  caatlaas 
dopais  t83o. 

1846.'  Paainoinie  ou  ooUectton  conf^èfee  des 
lois ,  décrets 9  arrêtés,  avk  du  conseil  d^élat 
et  réglemens  généraux  qui  penvent  être  in- 
voqués en  Belp^iaue  ;  publiée  sur  les  éditions 
et  pièces  officielles ,  contenant  :  1»  tous  les 
actes  insérés  au  Bulletin  Officiel  ;  2o  les  actes 
qui  y  sont  omis  ;  3o  l'analyse  des  débats  par- 
lementaires ;  4o  Tindication  des  dispositions 
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légitkitiTet  en  rapport  avec  chaque  loi,  décret 
ou  arrêté  ;  5o  les  décisions  interprétatives  ; 
60  un  choix  dlnstmciions  ministérielles,  etc.  ; 
suivie  d'une  table  raisonnée,  par  ordre  al- 
phabétiaue  des  matières.  24  vol.  gr.  in-80 
pap.  vehn  ,  publiés  à  la  librairie  de  juris- 
prudence de  H.  Tarlier ,  à  Bruxelles ,  1833. 

Poar  faire  connaîtra  cette  nouveOe  collection,  nons  pcn< 
sons  ne  ponroir  mieux  faire  que  de  transcrira  nn  extrait 
an  proepectos  de  Téditeur. 

•  Le  besoin  d'une  collection  complète  et  aatisfaisante 
des  lois,  décreU  et  arrêtés  qni  peuvent  être  invoquiée,  s'est 
fait  si  virement  sentir  en  Belgique ,  et  la  nécessité  en  est  si 
généralement  reconnue,  qu'il  serait  superflu  d'insister  an- 
Jonrd'hui  sur  l'opportunité  et  les  avanUges  de  la  pnblica« 
tion  que  nous  annonçons. 

»  Nons  nous  bornerons  done  I  dire  que  cette  collection 
aen^tmiplète,  facile  anx  recberehes  et  en  même  temps  plus 
économique  que  tpntes  celles  qui  ont  été  précédemment 
publiées, 

m  Complète  1  elle  conliendra  tous  les  actes  législatifs  on 
réglementaires  dont  l'intérêt  n'est  pas  purement  local  on 
partlcolier  {  et  encore  ses  rédacteors  n'ont-Hs  Jamais  perdn 
de  vue  que  les  dispositions  qui  paraissent  eutièrement  re- 
latives à  des  Individus  on  à  des  localités ,  renferment  quel- 
qoeCbis  l'énonoatlon  on  l'application  d'un  principe  général 
qu'il  est  utile  de  pecueillir  et  de  propager  t  l'expérience , 
qui  a  propvé  l'iusaffisance.  de  tontes  les  collections  anté- 
rieures, lésa  d'aillenn  déterminés  à  pousser  l'exactitude 
jusqu'è  donner  les  décrets,  arrêtés  ou  réglemens d'intérêt 
général,  non  publiés,  fort  nombreui  surtout  dq>nis  1814, 
et  parce  que  ces  actes  pemreot  souvent  être  invoqués,  et 
parce  que  le  défaut  d'insertion  au  Bulletin  des  Lois  ne  leur 
6te  pas  tonte  furce  exécutoire  (Avis  dn  cooseil'd'état  dn 
i3  prairial  an  xiii ,  approuvé  le  a5).  Des  notes  indique- 
ront cependant  avec  soin,*poar  les  actes  de  cette  catégorie, 
comme  pour  tontes  les  pièces  qui  ne  se  t^nvent  pas  dans 
les  eollect  ions  officielles,  la  source  on  Ils  auront  été  pntsés, 
e:  l'observation  qu'ils  n'ont  pas  été  publiés.  De  cette  ma- 
nière nons  espérons  mériter  à  eette  colUetion  le  titre  de 
complète,  qni  la  distinguer»  d^  de  tontes  les  autres. 

»  Facile  anx  recbercbes  t  par  la  seole  d«te  des  lois  on  des 
arrêtés,  parce  qu'elle  suivra  avec  la  plnst grande  exacti- 
tude l'ordre  cbronologique  j  eUe  9e  laissera  rie|i  à  desker , 
•Otts  ce  seoMMl  rapport,  p«r  de  bonnes  tables  alphabéti- 
ques présentant  l'analjse  raisonnée  des  matières.  Les  titras 
donnés  anx  lois  dans  le  Bulletin  Officiel  seront  d'aillenn 
fidèlement  reproduits.  SMIs  manquaient  d'exactitude  on  de 
justesse,  ils  deviendraient  l'obsjet  d'une  observation ,  ainsi 
que  tout  ce  qui  se  ratUcbe  à  la  pubUcaUon  et  è  l'ensemble 
de  la  loi  I  mais  on  n#  s'y  permettra  aucun  des  cbangomens 
dont  les  Inconvéniens  ont  souvent  été  démontrés. 

•  Ivee  ces  avantages ,  si  saillans  qu'il  nous  suffit  de  les 
indiqner  pour  en  faire  apercevoir  tonte  l'importance,  cette 
eolleetion  oITrira  le  rapprochement  de  la  jurisprudence  et 
de  la  législation  par  des  notes  indiquant,  sur  casque  article 
dn  la  loi  •  loi  décisions  jndieiairss  on  administratives  ré»* 
dMi  par  application  de  c«s  articles }  elle  indiquera  les  lois 
•Ml<^nas  on  en  rapport  aveo  cbmine  disposition  ;  elle  si. 
gnalera  enfin  par  des  eitatloBS  sommaires  les  opinions  des 
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Jurisconsultes  et  des  publlcistes  sur  les  questions  imporr 
tsntes. 

»  Cette  collection  sera  en  outre  la  plus  économique,  parce 
que  le  format  et  la  Justification  que  nons  avons  adoptés 
nous  perasettoit  de  la  rendre  compacte  tont  en  hû  amorant 
une  perfiBction  typographique ,  étrangère  Jusqu'aujoard'hui 
à  ces  sortes  d'onvngea. 

»  La  collection  sera  divisée  en  trois  Séries. 

»  La  première  Série  contiendra  les  actes  rendus  pendant 
la  domination  française  Jusqu'au  mois  de  février  1814 , 
i5  volumes. 

»  La  seconde  Série  com.^rendra  les  actes  dn  gouverner 
ment  de  la  Belgique  et  des  Pays  Bss ,  depuis  f^ftvrier  1814 
jnsqn'è  septembre  i83o,  9  volumes. 

»  La  troisième  Série  sera  enfin  consacrée  aux  actes  du 
gouvernement  natioiial  de  la  Belgique,  a  rolumes. 

m  Chaque  série  sera  précédée  d'une  introduction ,  qni 
indiquera  quels  étaient  les  attributions  et  le  caractère  des 
pooToirs  dont  les  actes  de  chacune  de  ces  périodes  sont 
émanés ,  et  psr  conséquent  quelle  est  leur  force  éi  quelles 
eonditions  sont  nécessaires  à  leur  Yalidité.  On  y  trouvera 
de  même  les  divera  modes  successifs  de  publication  des 
lois ,  et  conséqoemment  les  règles  d'après  lesquelles  il  sera 
foeile  de  fixer  k  queUe  date  les  diflérentea  dUpositioas  ont 
rsepectivement  été  exécutoires. 

»  Les  Séries  seront  formées  de  U  manière  suivante  : 

»  PxBMtàxK  SimiM.  Cette  Série  se  formera  de  la  collectioa 
firançaise  publiée  par  M.  J.-B.  Duvergier,  avocat  è  la  cour 
royale  de  Paris ,  et  l'un  des  colUboraleurs  de  M.  Sirey ,  att 
Becneil  génial  des  Arrêts.  Des  arrangemens  pris  avec  l'é- 
diteur de  Paris  nous  permettent  de  donner  avec  exactitude 
et  adaptées  à  nos  besoins ,  les  livraisons  de  la  nouvelle  édi- 
tion de  cet  important  ouvrage,  qni  a  obtenu  partout  des 
suffrages  si  nombreux  et  si  honorsbies ,  et  qui  se^  entiè- 
rement revu  et  complété. 

»  La  suite  non  interrompue  des  lois  remontera  ains} 
jusqu'en  1788.  Le  plus  grand  nombre  des  actes  de  cetta 
époque  n'ont  à  la  vérité  pas  été  rendus  communs  à  la  Bel- 
gique ;  mais  leur  connaissance  n'en  est  pss  moins  néces- 
saire qnelqnefbis,  et  toojoun  utile  pour  bien  comprendre 
les  lois  publiées ,  dont  les  rspporta  sont  souvent  intimes  ^ 
•ree  ceUes  non  publiées.  Antérieurement  à  1788 ,  la  collée-  " 
tion  ne  contiendra  que  les  lois  françaises  pobliéos  dana  les 
départemens  réunis  ;  mab  elle  rapportera ,  en  les  distin- 
guent ,  ceux  de  leun  articles  qni ,  quoique  non  compris 
dans  les  publications,  sont  néanmoins  nécessaires  à  l'in- 
telligence  des  dispositions  publiées.  Ces  lois  seront  d'ail- 
lenn placées  dans  leur  ordra  chronologique,  parée  qu'on 
les  cita  par  leur  data  et  non  par  celle  de  leur  publication  1 
des  notes  exactes  indiqueront  partout  les  lois  on  h»  dUipo- 
sitions  rapportées  qui  n'ont  pas  été  pobHées,  et  la  data 
de  la  publication  de  celles  qni  sont  devenues  comannes  à 
notre  pays. 

•  Les  arrêtés  des  représentans  dn  peuple  en  mission  et 
les  antres  actes  do  gouvernement ,  qui ,  propre^  è  la  Bel- 
gique, n'ont  pas  été  insérés  an  Bulletin  des  Lois  de  France^ 
feront  également  partie  de  la  collection  ;  une  division  spé- 
ciale leur  sera  consacrée. 

n  Dae^xiàns  Séais.  Ponr  la  première  fois,  cette  collection 
prêsenCera  hi  série  compléta  des  dispositions  législatives  et 
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r^gl^mentâtfM  nndae»  dtpvû»  iSi4  jasq^'ai  ift3o ,  «t  dont 
un  grand  nombre ,  telles  que  celle»  reUlire*  à  I«  josUm 
inilittlre,  n'ont  pat  été  publiées. 

»  L«  t«xte  fiançais  sera  s««d  inséré  an  reeneil  { lorsqa*«n 
deate  pourra  naîtra  d»  sa  comparaison  areo  le  teste  hol- 
laodats,  une  nota  l'indiquera  «t  donnera  le  UxXb  en  cette 
dernière  langue.  En  se  conrormant  aux  éditions  offieiellas, 
les  rédacteurs  auront  également  soin  de  signaler  les  fautes 
nombreuses  qui  les  entachent. 

a  TaoxsiàitB  SUia.  La  pubiioatioa  de  celto  partie  aara 
faite  dans  le  même  système  que  les  précédentes.  Ainsi , 
comme  dans  les  deux  premières  séries,  chaque  loi  sera  ac- 
compagnée de  notes  indiquant  les  lois  antérieures  arec 
lesquelles  elle  aura  des  rapporu  ;  mais  il  sera  sourent 
impossible  de  puiser  des  annotations  dans  la  jurisprudence, 
au  moins  à  partir' de  i833  ,  puisque  les  lois  seront  insérées 
dans  la  collection  avant  d'avoir  pu  être  appliquées  pai  les 
tribunaux  :  nous  j  suppléerons  en  donnant ,  par  analyse , 
teot  ce  qui*  dans  les  discussions  parlemenUires,  pourra 
ooutribuer  I  faire  saiair  l'intention  du  législateur ,  l'esprit 
de  la  loi ,  et  concourir  à  l'ioteUigenoe  de  son  texte.  Ainsi 
encore»  il  sera  impossible,  pour  ne  faira  éprouTcr  auenn 
retard  dv»  les  lÎTraisous ,  de  sniTre  l'ordre  chronologique 
avec  exactitude,  cet  ordre  n'étant  pas  observé  dans  le  Bal- 
lolin  Officiel  t  oovs  recueillerons  donc  les  actes  insérés  au 
Bnlletin.en  suivant  les  numéros  qu'il  leur  donne;  une 
Uble  chronologique,  par  année,  fournira  le  moyen  facile 
de  se  retrouver  par  les  dates. 

»  Cette  troisième  Série  sera  mise  au  courant  avant  le 
premier  janvier  i833.  A  partir  de  cette  époque,  nous  oon* 
tinnerons  péfiodiqnetnent  de  mois  en  mois ,  ou  plus  t6t, 
sdon  l'importance  des  matières*  à  publier  d'après  le  mémo 
système  lea  lois  on  arrêtes  insérés  au  Bduxtcv  Omcxxi.) 
pins ,  tous  les  aetes  d'un  intérêt  général  dont  la  connais* 
sance  peut  étra  utile. 

»  Une  table  analytique  a  raisonnée,  par  ordra  alphabé» 
tique,  terminera  chacune  des  deux  premières  Séries  :  pour 
la  troisième,  cette  uble  sera  placée  pour  tSSo.  i83i  et  i83a  , 
k  la  fin  de  cette  dernière  année ,  et  ensuite  successivement 
à  la  fin  de  diaque  année.  » 

Depuis  la  publication  de  ce  prospectus,  le  pcamicr  to- 
lanie  a  paru.  Il  a  répondu  à  l'attente  des  souscripteur»,  et 
a  été  accueilli ,  par  tons  le»  miotstère»  qui  en  ont  félicité 
l'iditeur ,  el  le  Ael  en  a  accepté  la  dédicace. 

1846."  Jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles ,  ou  recueil  des  arrêts  remarqua- 
bles de  cette  cour ,  tant  en  degré  d'appel 
qu'en  matière  de  cassation  civile  et  crimi- 
nelle ;  avec  un  supplément  contenant  :  loles 
arrêts  notables  des  cours  supérieures  de  Liège 
et  de  la  Hayer;  2o  ceux  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  ;  3»  les  décisions  les  plus 
importantes  de  Tadministration ,  en  matière 
de  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et 
d'hypothèque.  Depuis  son  établissement  en 
février  1814  jusqu'à  1833.  Bruxelles,  Maillj 
1814  et  suiv. ,  2  vol.  in-8o  par  année  ,  avec 
une  table  chronologique  (les  20  premières 
années. 

Ce  recueil  de  jurisprudence,  rédigé  avec  soin  par  plu* 


siwrs  magistrats  d9  la  eoi 
de  1814  ft  époque  de  ta  création  de  cette  e6ur  de  jnatict  .  «t 
peut  être  considéré  comme  U  continuation  des  Dêdaions 
notables  de  la  cour  impériale  de  la  néuMS  viUe  »  qui  oat 
cassé  de  paraître  vers  la  fin  de  i8i3. 11  offre,  soosce  rnpq^rt 
seul ,  un  très.graod  avantage  sur  tous  les  autres  Roeocila 
du  même  genre,  qui  n'ont  paru  que  depuis  p^u  d'anné—  , 
et  qui  présentent  une  lacune  considérable  dans  la  jnrisprv» 
dence  de  la  cour  de  Bruxelles.  Au  mérite  reconnu  d'oao 
exactitude  scrupuleuse  dans  l'exposé  des  points  de  fait  et  do 
droit ,  ainsi  que  d'une  extrême  fidélité  dans  U  iradnctioa 
des  arrêts  prononcés  en  langue  nationale ,  ce  recueil  joint 
ravantage  d'offrir ,  dans  son  ensemble ,  un  corps  complet 
de  doctrine  et  de  jurisprudenre ,  au  moyen  des  nombreuses 
citations  d'autorités  sur  chaque  matière  et  des  obserrations 
scientifiques  et  critiqués  dont  il  est  parsemé  ;  il  renferme 
un  grand  nombre  de  plaidoyers  dn  ministère  public ,  parmi 
lesquels  on  distingue  ceux  dn  Mvaot  et  profond  M.  De* 
niels  «  ci-devant  procureur  général  à  la  cour  supérieure  do 
Bruxelles  t  aranuges  que  ne  présente  aucun  aul/e  Rocnesl 
d'arrêts  publié  dans  ce  pays. 

A  partir  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  de  la 
Belgique  (  i833  ;  ce  recueil  a  prM  le  t}tre  de  Jurisprndenoe 
de  la  cour  de  cassation  et  des  eoura  d'appd  du  reyauam* 
Il  est  publié  à  la  librairie  de  Jnrisprud«o»  de  H.  Tarlier  , 
à  Bruxelles. 

1846.'  Annales  de  Jurisprudenee  en  matière 
civile ,  commerciale ,  ue  procédure  et  d'en> 
.  registrement;  par  Sanfourebe-Laporte,  avoe. 
Bruxelles ,  an.  1822  et  suit.  2  vol.  in-8* 
par  an. 

1846.i<)  Recueil  des  arrêts  et  décisions  noUblës 
de  la  cour  de  Liège.  Liège  années  1814  et 
suiv.  2  vol.  in-80  par  année. 


1846.^1  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  < 
tion  de  Beiffique,  contenant  tous  les  arrêts 
rendus  par  cette  cour ,  avec  l'exposé  des  faits 
et  des  débats ,  le  résumé  des  principaux  ré- 
quisitoires du  ministère  public  ,  et  Tindica- 
tion  des  opinions  des  jurisconsultes  sur  les 
<iuestions  importantes  ;  précédé  en  forme 
chntroduction  et  sous  le  titre  de  Manuel  de 
la  cour  de  cassation  ,  des  lois ,  arrêts  ,  ré- 

§leroens ,  etc. ,  relatifs  à  cette  juridiction  , 
epuis  1737  jusqu'à  ce  jour.  Bruxelles,  1832 
et  suivantes.  A  la  librairie  de  Jurisprudence 
de  H.  Tarlier.  1  vol.  in-80  par  année. 

La  publication  de  cette  collection  a  commencé  dès  Vins- 
tallation  de  cette  cour;  elle  contient  les  discours  d'installa- 
ti<Hi ,  le  règlement  de  la  cour ,  etc. 

1846.'^  Jurisprudence  du  XIX«  siècle  ou  re* 
cueil  général  des  arrêts  et  décisions  des  cours 
de  France  et  de  Belgique,  en  matière  civile  « 
criminelle  ,  commerciale  ,  de  procédure , 
d'hypothèques  ,  de  timbre  et  d  enregistra 
ment;  année  1825  et  suiv.  3  vol.  par  an, 
format  gr.  in-8o.  Bruxelles  <  librairie  de  Jhh 
risprudence  de  H.  Tarlier. 
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C«  BMMil  forme  l«  «oll«eUoa  la  plM  conplèl*  qui  ptk» 
raisM  <!«■•  M  royaam*.  Il  e«nU«Dt  aniuMllniCQt  plat  d« 
■ooo  arréu  notable*  des  Cours  de  France  et  de  Belgique. 

n  M  pnbKe  par  caklers  qni  sont  dittriboés  cbaqoe  mois. 
A  la  fta  de  Tannée ,  ces  câblera  se  rassemblent  en  1  roi. 
d'enrirea  600  pages,  grand  in-8*. ,  pap.  rUtin.  Les  s  pre. 
■lier»  Telmnes  contiennent  le  Beenetl-SIrey  en  entier;  le 
troisMine  eat  consacra  anx  arrêts  des  Gonrs  de  Belgique. 

SECONDE  PARTIE. 

Les  Codei,  —  Ouvrages  jr  relati/s. 

rasMiàsB  saenoir.  ObstrvatUm*  générales  s Êir  les  Codes. 

La  promulgtttion  des  Codes  est  une  grande 
époque  dans  notre  législation.  En  rendant  inu- 
tues  la  plupart  des  anciens  livres  de  droit,  elle 
a  été ,  pour  les  auteurs  modernes ,  une  bonne 
occasion  d*en  compofser  de  nouveaux.  Les  uns 
ont  donné  des  éditions  du  texte ,  et  se  sont 
bornés  à  renricbir  ou  à  le  surcharger  de  notes 
et  de  conférences.  Les  autres  Font  commenté 
tout  du  long ,  compilant  péniblement  sur 
chaque  article  les  lambeaux  des  anciens  juris- 
consultes et  les  arrêts  des  tribunaux  modernes. 
Quelques-uns,  en  plus  petit  nombre,  ont 
adopte  une  matière  particulière,  et  Font  traitée 
avec  plus  ou  moins  de  profondeur.  Mais,  entre 
tous  ces  auteurs,  les  plus  remarquables  sont 
les  professeurs  des  diverses  Écoles  d«  droit 
qui,  chargés  d^enseigner  les  nouveaux  Codés  à 
leurs  élèves ,  en  ont  fait  une  étude  plus  ap- 
profondie »  et  des  commentaires  plus  suivit. 

Pour  mettre  un  ordre  naturel  dans  l*an- 
Bonoe  d'uB  si'  grand  nombre  d^ouvrages ,  voici 
la  marche  que  nous  suivrons. 

Nous  rappellerons  d^abord  que  chacun  des 
Codes  a  été  imprimé  en  projet. 

Ce  projet  a  été  envoyé  aux  Cours  d^appel 
pour  avoir  leurs  observations  (le  Code  forestier 
excepté). 

Ensuite  ces  observations  et  le  projet  ont  été 
discutés  au  Conseil  d^état  et  au  Tribunal. 

Les  difiérens  titres  ont  été  successivement 

Srésentés  au  Corps-législatif ,  par  les  orateurs 
u  goaremement  qui  en  ont  exposé  les  motifs. 

Cette  présentation  a  été  suivie  de  rapports 
et  de  discours  qui  ont  été  le  premier  et  le  plus 
siir  commentaire  de  la  loi. 

Les  Codes  ainsi  décrétés,  le  gouvernement 
en  a  donné  des  éditions  officielles  dans  les 
trois  formats  in-4.,  in-8.  etin-32. 

Cela  posé ,  un  jurisconsulte  qui  veut  enten- 
dre sainement  \e$  Codes ,  doit  avoir  dans  sa 
bibliothèque  :  l<*  le  projet  :  2»  les  observations 
des  Cours  sur  le  projet  ;  3o  les  discussions  au 


Conseil  d*état  ;  4<»  Texposé  des  mo6fs  :  5»  les 
rapports  et  discours  ;  60  l'édition  officielle. 

Sur  les  éditions  officielles  des  cinq  Codes ,  il 
convient  de  remarquer  que  l'édition  officielle 
sons  le  gouvernement  impérial,  a  cessé  de 
rétre  depuis  la  restauration  ;  et  que  la  seule 
édition  des  Codes  qui  puisse  être  maintenant 
citée  et  invoquée  dans  les  plaidoiries ,  écri- 
tures ,  consultations  et  actes  publics ,  est  celle 
qui  a  été  imprimée  à  riraprimerie  royale  eu 
exécution  de  l'ordonnance  au  30  août  1816 ,  et 
insérée  au  Bulletin ,  7«  série ,  no  109  bis.  On 
peut ,  à  Texemple  du  Code  de  Justinien ,  qui 
avait  eu  aussi  deux  éditions  officielles,  appeler 
ces  Codes ,  Codices  tvpetUœ  prœleetionis. 

Outre  rédition  officielle  qui  ne  renferme 
que  le  texte ,  il  est  bon  d*avoir  encore  un  de 
ces  codes  annotés  qui  facilitent  et  abrègent  les 
recherches  par  les  renvois  qu'ils  contiennent, 
soit  d'nn  article  à  Tautre.  soit  aux  arrêts  qui 
les  ont  interprétés. 

Nous  indiquerons,  comme  les  plus  com- 
modes en  ce  genre,  les  ouvrages  suivans  : 

1847.  *  Manuel  de  droit  français,  contenant 
les  six  Codes  et  des  notes  renfermant  des 
indications  de  lois  et  d'arrêts  ;  par  M.  Pail- 
let,  7e  édit.  Paris,  1829,  in-8oet  in-12.  ~ 
8»  édition.  Ibid.,  1832,  in-4». 

1847  5».  Manuel  de  droit  etc.:  par  Paillet, 
8«  édition  de  Paris  réimprimée  a  Bruxelles , 
avec  auginentation  des  citations  de  4  à  5000 
arrêts  Belges ,  et  renvois  aux  Recueils  de 
Dalioz,  etc.  1  vol.  gr.  in-8»,  et4o.  Bruxelles, 
1833,  h  la  librairie  de  jurisprudence  de 
H.  Tarlier. 

1848.* Les  six  Codes,  avec  notes  et  traités  *, 
pour  servir  &  un  cours  de  droit  français ,  à 
l'usage  des  étudtans  en  droit  ;  par  I.-B.  Sy- 
rfy.  Paris ,  ftoO,  in-4«. 

1849.  *  Conférence  des  six  Codes  entre  eux , 
avec  les  lois  et  règlemeas  sur  l'organisation 
et  Tadministration  de  la  justice ,  et  les  tarifs 
des  dépens  en  matière  civile  et  criminelle , 
contenant  en  outre  des  notes  où  sont  indi- 
qués les  lois,  les  arrêts,  décisions,  etc.; 
par  Bourffuignon.  Paris,  1818,  in-S»  et  in-12. 
—  Nouvdle  édition ,  avec  des  additions  par 
M.  Dallox.  Ibid.,  1830,  in- 12. 

1849  5û.  Les  huit  Codes  en  vigueur  en  Belgique, 
contenant  la  constitution ,  la  loi  électorale , 
les  lois  sur  le  jury,  sur  la  presse ,  etc. ,  ayec 
appendice  contenant  les  lois ,  décrets ,  etc. , 
portant  modifications  aux  cinq  Codes,  depuis 
181 4 jusqu'à  1833,  l  vol.  gr.  in-82.Bnixelles, 
à  la  librairie  de  jurisprudence  de  H.  Tar- 
lier. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DK01T. 


DBUxiÂitB  SBCnoic.  —  Code  civil. 


▲KTICLB  PRZMIBB. 

ProjetB.  -^  Texte  et  interprétations  offieieUes, 

n  jT  d  6u  trois  éditions  olficielles  du  Code 
dvil ,  in-4o,  iii-8<»  et  in-32  ;  Tune  de  Tiiupri- 
Ineriede  la  République,  sous  le  titre  de  Code 
civil  des  Français  ;  l'autre  de  rimprimerie  im- 
périale ,  sous  le.  titre  de  Code  Napoléon  ;  la 
dernière,  de  rimprimerie  royale ,  I0I6,  in-80, 
sous  le  titre  de  Code  civil.  Cette  dernière  édi- 
tion ,  appropriée  au  nouveau  régime ,  a  été 
insérée  au  Bulletin  des  Lois,  7«  série,  no  109  bit, 
L^ordonnance du  30  août  1816, placée  ent^e, 
dit  qu'il  ne  pourra  plus  être  cite  ni  employé  à 
l'avenir  d  autre  texte  dans  les  actes  sous  seing- 
privé  et  authentiques,  plaidoiries,  défenses 
écrites,  consultations,  ordonnances,  jugemens, 
arrêtés  administratifs,  ni  dans  aucun  autre 
acte  public ,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 

1800.  *  La  Législation  civile ,  commerciale  et 
criminelle  de  la  France ,  ou  Commentaire 
et  complément  des  Codes  français ,  tirés , 
savoir  :  le  Commentaire ,  de  la  conférence 
avec  le  texte  des  Codes ,  et ,  entre  eux ,  des 
procès-verbaux ,  en  partie  inédits  du  conseil 
d'état,  qui  contiennent  la  discussion  du 
Code  civil ,  des  procès-verbaux  entièrement 
inédits  de  la  discussion  du  Code  de  com- 
merce, du  Code  de  procédure,  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal  \ 
des  observations ,  également  inédites ,  de  la 
section  de  législation  du  Tribunal  sur  les 
projets  des  trois  premiers  Codes ,  et  de  celles 
àes.  commissions  du  Corps-législatif  sur  les 
deux  derniers  ;  enfin ,  des  exposés  de  motifs, 
rapports  et  discours  faits  ou  prononcés, 
tant  dans  l'assemblée  générale  du  Tribunat 
que  devant  le  Corps-législatif,  le  complé- 
ment des  lois  antérieures  auxquelles  les 
Codes  se  réfèrent ,  des  lois  postérieures  qui 
les  étendent ,  les  modifient  ;  les  discussions 
dont  ces  lois  sont  le  résultat;  des  ordon- 
nances ,  décrets  ,  avis  du  conseil ,  et  autres 
actes  du  pouvoir  exécutif  et  réglementaire , 
destinés  a  en  procurer  l'exécution  :  le  tout 

S  récédé  de  prolégomènes ,  où  l'on  expose , 
ans  une  première  partie ,  le  mode  de  porter 
la  loi  qui  était  en  usage  lors  de  la  confec- 
tion des  Codes ,  et  queb  travaux  prépara- 
toires il  a  produits  :  où  ,  dans  une  seconde , 
on  trace  l'histoire  générale  de  chaque  Code; 
par  M.  le  baron  Locré.  Paris,  1826-1832, 
31  vol.  in-80. 

-€el  important  oarrage  est  ainsi  divisé  1  Code  rini .  16 
▼ol.  ;  Code  de  procédaro  cirile ,  3  toI.  ;  Code  de  commerco , 
4  vol.  ;  Discussion  du  projet  de  Code  criminel ,  i  roi.  ; 
Code  d'instraction  criminolU  «t  Code  pénal  »  7  roi. 


1851.  Projet  du  Code  civil  et  discours  prélimi- 
naire. Paris  ,  1796 ,  in-B». 

Le  discovrs  est  de  Cambaoérès  »  dac  do  ParoM ,  «rcki- 
chanoelier  .membre  de  l'tastitat»  né  à  MontptlUor  îm  it 
octobre  1753,  et  mort  à  Paris  le  8  mai*  i8a4<  CambaciérAa. 
a  laissé  des  mawiacrits  qui  fnrent  satab  aoaaildC  aprfts  •• 
mort,  par  la  polioe«  parmi  dea  pièeea  qni  fiMcat  jagcta 
appartenir  à  f  état. 

1852.  Projet  du  Code  civil ,  présenté  par  la 
commission  nommée  par  le  gouvernement  le 
24  therm.  an  VIII ,  1  vol.  in-4. 

1853.  Recueil  complet  des  travaux  prépara- 
toires du  Code  civil ,  suivi  d^une  éaition  de 
ce  Code ,  à  laquelle  sont  ajoutés  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  formant  le  complément 
de  la  législation  civile  de  la  France ,  et  où 
se  trouvent  indiqués,  sous  chaque  article 
séparément,  tous  les  passages  de  l'ouvrage 

?ui  s^jr  rattachent  ;  par  Fenet.  Paris ,  1827- 
828.  15  vol.  in^. 

L'édition  dn  Code  cStII  promise  n'a  point  encore  paru. 

1854.  Observations  des  tribunaux  d'appel  et 
du  tribunal  de  cassation  sur  le  proiet  de 
Code  civil.  Paris,  imprim.  delà  république, 
ans  IX  et  X ,  5  vol.  in-4. 

Le  cinquième  rot.  forme  nn  cabier  de  77  pag««  •  conte- 
nant les  obserrations  des  tribonaos  d'Ajaccto  et  de  Mcu. 

1856.  Analyse  des  observations  des  tribunaux 
d'appel  et  du  tribunal  de  cassation  sur  le 
projet  de  Code  civil ,  rapprochées  du  texte  ; 
par  Crussaire.  Paris,  1802,  in-4. 

Cette  édition  est  tort  commode,  en  ce  qn'au  Iie«  dtf 
findUeter  autant  de  cabiera  qu'il  y  a  do  Cours»  pour  voir 
quelles  ont  été  leurs  obserrations ,  on  les  tnwre  toutes 
réunies  sons  cbacnn  des  articles  du  projet  auquel  dies  s'ap- 
pliquent. Crussaire,  ancien  aToué ,  est  mort  en  z83o. 

1856.  Conférences  des  observations  des  tribu- 
naux d'appel  sur  le  projet  du  Code  civil. 
Paris,  imprimerie  de  la  république  ,  ans  IX 
et  X ,  4  parties  in-4. 

1857.  *  Procès-verbaux  du  Conseil  d'état,  con- 
tenant la  discussion  du  Code  Napoléon  (ré- 
digés par  M.  Locré).  Paris,  impr.  impériale, 
1808 ,  5  vol.  in-4.  On  ajoute  à  ces  5  vol.  une 
Table  analytique  et  ratsonnée,  rédigée  par 
Bousquet.  Pans ,  1808 ,  in-4. 

1858.  Discussions  du  Code  civil  dans  le  Con- 
seil d'état ,  précédées  des  articles  correspon- 
dans  du  texte  et  du  projet  ;  par  Jotianneau  et 
L.-C.  Solon.  Paris ,  1805-1808 ,  3  vol.  in-4. 

1859.  *  Conférence  du  Code  civil ,  avec  la  dis- 
cussion particulière  du  Conseil  d'état  et  du 
Tribunat ,  avant  la  rédaction  définitive  de 
chaque  projet  de  loi  ;  par  un  jurisconsulte 
qui  a  concouru  à  la  con£oction  du  Code. 
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paris,  F.  Dîdot,  an  XUI  (1806),  8  vol. 
in-I2  et  in-8. 

1860.  Code  ciril  des  Français,  suiride  Texpoté 
des  motifs  sur  chaque  loi ,  présenté  par  les 
orateurs  du  gouTemement  ;  des  rapports 
faits  au  Tribuuat  ;  des  opinions  émises  dans 
le  cours  de  la  discussion  ;  des  discours  pro- 
noncés au  Corps-législatif,  par  les  orateurs 
du  Tribunat  ;  et  d'une  table  analytique  et 
raisonnéedes  matières  tant  du  Cooe  que  des 
discours.  Paris,  F.  Didot,  1804,  et  années 
suivantes,  12  ?ol.  in-12. 

L'amtflvr  de  cw  étnz  «UIm  wcatilt  ett  M.  Favard  à» 
Lanflad* ,  «Ion  «riboa .  depak  prétid«fit  I  la  Cour  da 
casMlion  «t  «ORMillar  d'état»  mort  le  i6  aovenbre  i83i. 
La  cooMrenee  et  le*  knit  premiers  Tolnine»  da  Code  ont 
aoMi  ité  imprime*  {n4l.  et  t«r  plotiears  sorte*  de  papiers } 
mais  oo  n'a  imprimé  les  tomes  9  k  ta  da  Code  civil  que 
da  format  in<is. 

n  y  a  en  plosieors  tirage*  de  ce*  deux  onrrafc*  dan*  le 
format  in>ia. 

1861.  Code  civil  en  vers  français;  par  M*  D. 
Paris,  1811,  in-12. 

Cesl  à  tort  qoe  l'oa  a  attrilmé  ee  lirre  a*  eomte  Der«. 

1862.  Code  ciiril  rataéroonisé  en  cinquante  le- 
çons ;  par  Aimé-Paris.   Paris ,  1826  ,  In- 18. 

1862  bis.  Le  Code  riril  rédoit  en  tableaux  sy- 
noptiques (en  14  tableaux).  Paris,  impri- 
merie rojale ,  1822 ,  in-fol. 

1868.  Code  ciril  ayec  des  notes  explicatives , 
rédigées  par  des  jurisconsultes  qui  ont  con- 
couru à  la  confection  des  Codes.  Paris, 
1804-1807,  8  Tol.  in-8. 

1864.  Code  civil  annoté  des  dispositions  et 
décisions  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence 'j  par  J.-B.  Sire/.  Paris  ,  1819 ,  in-4. 

1865.  Code  Napoléon ,  expliqué  par  les  déci- 
sions suprêmes  de  la  Cour  de  cassation  et  du 
Conseil  d'état  :  par  M.  Coffinières.  Paris , 
1809,  in-4. 


AmncLM  n. 


Noiêi  et  Commentaires  sur  tout  le  Code. 


1866.  *  Code  civil  expliqué  par  ses  motifs  et 
par  des  exemples ,  avec  la  solution ,  dans 
chaque  article ,  des  difficultés  ainsi  que  des 
principales  questions  que  présente  le  texte 
et  la  définition  de  tous  les  termes  de  droit  ; 

Kr  Rogron.  4«  édit.  Paris,  1830;  6« édition, 
id.,  183l,in-18. 

O^rage  éamî  te  MMeèa  a  réfoada  è  •••  «tlHM.  M.  Ro- 
^  groR  est  arocal  è  la  Ce«r  de  caasatiaa. 


I866&Ù.  Codecivil,  expliqué,  etc.; par  Rogron, 
6«  édition  de  Paris ,  réimprimée  a  Bruxelles  , 
avec  des  notes  contenant  Tindication  des 
changemens  faits  par  le  Code  néerlandais 
qui  devait  être  publié  dans  les  Pajs-Bas  en 
1831.  Bruxelles ,  1  vol.  in-8. ,  à  la  librairie 
de  jurisprudence  de  H.  Tarlier. 

1867.  Examens  sur  le  Code  civil,  par  demandes 
et  réponses ,  avec  les  définitions ,  notes  et 
explications  tirées  des  meilleurs  auteurs  et 
commentateurs  ;  par  MM.  Carré  et  B. ,  avo- 
cats. Paris,  1824-1829 ,  3  vol.  in-8. 

1868.  Commentaire  sur  le  Code  civil,  conte- 
nant Fexplication  de  chaque  article  sépa- 
rément ,  etc.  ;  par  M.  Boiteux  (  l*'  et 
2«  examens).  Paris,  1828-1831  ,  2  vol.  in-8. 


9.  Cours  élémentaire  sur  le  Code  dvil ,  ou 
Exposé  méthodique  des  dispositions  du  Code 
civil  pour  en  faciliter  Tintelligence  ;  par 
Pigeau.  Paris ,  1818 ,  2  vol.  hi-8. 

1870.  Études  du  droit  français  ,  contenant 
^explication  de  chaque  article  du  Code  civil, 
avec  les  motifs,  les  règles  générales  et  excep- 
tionnelles, etc.;  par  M.  Villemartin.  Cou- 
lommiers,  1827-1829,  tomes  1  et  2.. 

Onvrage  annoaoé  ea  dooae  roliimes. 

1871.  Cours  de  droit  civil  français  ;  par  !.•£.- 
D.  Bemardi.  Paris,  1803 ,  4  vol.  m-8. 

J.«B.>D.  Bemardi .  ancien  chef  de  dirision  an  ministère 
de  la  jnstice ,  né  à  Mootjra  en  Provence ,  le  i6  mars  1751 . 
mort  en  i9s4« 

1872.  *  Analyse  raisoonée  de  la  discussion  du 
Code  civil  au  Conseil  d^état;  par  M.  Jacques 
de  MaleviUe.  Paris,  1805,  1821  ,  4  vol. 
in-8. 

M.  de  MaleriUa ,  conseiller  à  la  Coor  da  cassation  •  a  été 
l'nn  des  rédacteors  de  ce  Code  t  son  commentaire  n'est  pas 
très-profond ,  mais  il  est  exact  et  loigonrs  clair. 

1878.  *Pro|pramme  du  cours  de  droit  civil 
français  bit  h  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
par  A.-M.  Demante.  Paris ,  Alex-Goblet  . 
1880-1831 , 3  vol.  in  8. 

1874.  *  Esprit  du  Code  civil ,  tiré  de  la  discn»- 
sion  au  Conseil d^étatj  par  M.  J.-G.  Locré. 
Paris,  imprim.  impériale ,  1805  et  suivant., 
6  vol.  in-4.;  6  vol.  in-8. —2«  édit.  (sans 
changemens).  Ibid. ,  1807-1814.  7  vol.  in-8. 

—  Le  même,  6  vol.  in-4. 

La*  6  Tol.  io4*.,  de mèmtt  qM le*  5  i»^,  na  cMticnnent 
^^  le  prcaûar  Utco  da  Goda  dril.  L'antew  a  p«bHé  nn 
a*pti>ms  vol.  in4. ,  q«i  n'a  point  M  imprimé  in-4.  !<••< . 
eaaji  q«i  oat  les  5  vol.  i»4>  «t  paavent  les  oompléter  qn'a* 
vee  le  tome  7  da  l'édition  in-J. 

Cet  onrraft  est  «msatial  po«r  fitellifrnca  dn  Onde. 
M.  Uaré,  secrétaire  général  dn  GomoU  d'état,  était  pfé- 
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•eut  4  t«otM  1«  dbcttfioni  ;  il  •  p«  uimiu  qoe  lottt  ««tfe 
ea  biec  MÎtir  l'etprit.  Voyri  n».  i85o« 

1875.  Explication  du  Code  civil  :  par  Bousquet. 
Avignon ,  1804-1806 ,  5  vol.  in-4. 

« 
L«  diMtai^oM  Tol.  est  torminé  pir  une  table  générafo 
très-ample  qui  fome  à  elle  aenle  Sio  pages. 

1876.  Les  Pandectes  françaises  ,  ou  Com- 
mentaires raisonnes  sur  le  Codes  civil ,  de 
procédure,  de  commerce  et  d'instruction 
criminelle  ;  par  MM.  Riflfé  ,  CauLra^  et  De- 
laporte.  Paris,  1804  et  années  suivantes, 
22  vol.  in-8.  —  Seconde  édit.  (contenant  le 
commentaire  sur  le  Code  civil).  Ibid.,  1812- 
1815,7  vol.  în-8. 

1877.  *  Cours  du  Code  civil  ;  par  Delvincourt , 
avocat .  professeer  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  4«  édition.  Paris,  1824,  3vol.  in-4. 

L'oQTrage  est  dÎTisé  en  deaï  parties ,  dont  la  première 
coDtient  la  troisième  édition  des  Insiitales  du  droit  civil 
français ,  do  même  anteor  ;  et  la  seconde ,  les  notes  et  ex- 
plications sor  lesdites  fnstitntes.  Le  lecteur  préfifrrraii  que 
M.  Odvinconrt  eàt  refonds  ses  notes  dans  son  propre 
texte ,  et  n*edt  pas  ainsi  séparé  sa  pensée  en  deax  ,  telle- 
ment qne ,  ponr  l'aToir  complète  ,  Il  faut  perpétuellement 
aller  d'un  tome  4  l'antre. 

Le  même  ooTrage  a  été  réimprimé  4  Bruxelles  en  8  toU 
in4«.,  contenant  des  notes  sur  la  jurisprudence  de  la 
Belgique. 

1878.  *Le  Droit  civil  français,  suivant  Tordre 
du  Code  ;  ouvrage  dans  lequel  on  a  tAché  de 
réunir  la  théorie  à  la  pratique  j  par  C.-B.- 
M.  Toullier  ,  4"  édition.  Paris  (  Rennes  ), 
B.  Warée,  oncle,  1824-1831 ,  14 vol.  m-8.— 
5<'  édit.  Paris ,  1829-1831 ,  14  vol.  in.8. 

I,.a  première  éditicm  a  été  publiée  en  i8ix. 
M'  Toullier  est  le  Pothier  moderne  ;  même  clarté ,  mi'me 
méthode ,  même  profondeur  que  le  jurisconsulte  d'Orléans. 
On  ne  parle  pas  des  cravres  postbujr.es  de  Potbier  qui  ne 
sout  que  des  ébauches  restées  imparfaites ,  mais  de  ses 
moillenrs  traités  »  de  son  Traité  des  obligations ,  par  ewm- 
pie ,  regardé  jusqu'ici  comme  un  chef-d'oeurre  de  droit  et 
de  raison ,  et  que  M  Toullier  est  parrcnu  4  snipasscr. 
Pe«it>être.  qu'il  n'eàt  pas  traité  cette  matière  avec  autant 
d«  rapériorité,  si  Pothier  ne  l'rt&t  pas  précédé;  mais  dn 
moins  on  doit  lui  rendre  cette  justice  ,  qu'il  a  très-habile- 
mma  proêté  de  cet  avantage,  et  que  son  ouvrage  est ,  sans 
contredit,  le  phts  parfait  de  tons  ceux  qui,  jusq«'4  pré- 
sent, ont  paru  sur  le  Gode  Civil.  U  existe  dn  -«et  ouvrage 
deux  traductions  ,  l'une  imprimée  en  allemand ,  4  Franc- 
fort !  l'autre  en  italien ,  4  Naples. 

Le  tome  i4  *  contenant  U  fin  da  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage» termifie  le  travail  de  M.  Toullier.  Le  contrat  de 
vente ,  juaqtt'4  U  in  dn  Code ,  sera  coutinné  par  M.  9mf 
ranton  ,  professeur  à  la  facollés  de  droit  à  Paris. 

M.  Spinael  »  avocat  4  Bruxelles .  a  publié  en  i8a5  oii  on- 
vwge  ayant  ponr  titre  t  AwsotMioae  critiqMs  sur  U  doe- 
trine  de  M.  Tonllier  dMW  aoli  TraUé  d«  droH  dvil  {t«ic«>*' 


Bruxelles,  a  vol.  in-8. -«M.  Lagneval  â  égalenint  éatit  <le«x 
opuscales.critiques  sur  le  mên|e  livre. 

1878.^  Le  droit  eivîl  français,  etc.  ;  par  Toul- 
lier.Bruxelles,  1820  à  lè28,  (quatre  édttiotis) 
14  vol.  in-8 ,  et  un  Yolnme  de  supplément , 
contenant  fat  Jurisprudence  de  Belgique. 

1878.'  Le  Droit  ciril  fraaçais,  etc.;  par 
Toullier,  8  vol.  format  sr.  in-8  à  2  col. ,  pap. 
vélin.  Broxelles,  1829  i  1832  ,  â  la  libratne 
de  jurisprudence  de  H.  Tariier. 

Chaque  volume  en  contient  deux  de  l'édition  de  Paris  et 
ne  coàte  que  le  priji  d'un  voL  do  Paria.  Il  se  tronv*  4 
cette  édition  des  notes  intéressantes  sur  les  changimani 
au  Code  civil ,  proposés  par  la  dMmbra  légialatiro  des    . 
Pays-Bas. 

1879.  *  Cours  de  droit  français  suivant  le  Code 
civil ,  avec  des  sommaires  ou  exposés  ana- 
lytiques en  tête  de  chaque  chapitre  et  sec- 
tion de  la  matière ,  une  table  générale  à  la 
fin  de  chaque  volume ,  et  des  notes  indica- 
tives  des  lois  romaines  et  anciennes  ordon<*> 
nances  où  ont  été  puisées  les  l^is  nouvelles , 
et  contenant  les  observations  qui  ne  pou- 
vaient entrer  dans  le  texte  sans  en. interrom- 
pre la  marche  ;  par  M.  A.  Duranton,  profes- 
seur de  Code  civil  h  la  Faculté  de  droit  de 
Paris:  2«  édit.,  entièremeut  conforme  k  la 
première.  Paris,  Alex.-Gobelet,  1828*1882, 
14  vol.  in-8. 

Le  succès  ^lataut  dont  cet  ouvrage  a  été  oonronné  dès 
l'apparition  des  premiers  volaaœs  a  complètement  ré. 
pondu  4  l'attente  qu'avait  fait  eoocevoir  la  répniatioa  de 
l'anleor  ;  auasi  a«t-il  été  traduit  en  kaliÉii  4  Naplee .  et 
réimprimé  en  BHgIqne. 

Les  avocats  les  plus  distingués  du  barreau  de  Paris  se 
sont  plu  4  rendre  hommage  au  travail  de  M.  Dnranton  t 
tous  ont  applaudi  4  la  manière  dont  ce  professeur  a  envi- 
sagé chacune  des  matières  de  son  vaste  sujet.  Chaque  par- 
tie présente  un  traité  complet ,  dont  la  liaison  avec  d'au- 
tres a  toutefois  permis  4  l'auteur  de  se  resserrer  dans  de 
justes  bornes.  C'est  un  avantage  précieux  pour  l'appllca- 
tion  comme  pour  la  doctrine ,  et  qne  tous  les  interprétée 
du  Code  qui  l'ont  précédé  n'ont  pas  également  su  attacher 
4  lenn  travaux. 

n  marche  aussi  avec  Mue  jurisprudence  pour  ainsi  dira 
toute  faite;  il  la  saisit  4  son  dernier  état ,  et  peut  ainsi 
présenter  comme  définitivement  admis  ou  rejeté  w  qtti 
était  douteux  il  y  a  dix  ou  quinae  ans.  En  consultant  soa 
ouvrage,  on  n'aura  donc  point  à  craindre  de  voir  donner 
eonune  sâres  des  décisions  qoa  les  tribunaux  aoralent 
proscrites  depuis  long-temps  ;  mai<  l'auteur  n'en  consurro 
pas  moins  toute  son  indépendanee,  attribut  esaeotiel  dn 
professorat.  Il  n'est  jamais  asservi  4  nne  décision  judi- 
ciaire,  et ,  s'il  l'adopte,  c'est  que  sa  raison  s'y  est  soumise 
la  premièrat  s'il  croit  devoir  la  combattra ,  il  le  fait  avoe 
cette  mesura  qne  lui  commande  son  respect  pour  les  dé- 
crets  de  la  ju^oe  ,.mais  aussi  avec  toute  la  puissance  de 
ratsowieawt  qui  est  «n  dee  caractères  disttoeliCi  de  non 
beau  talent. 
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Attaché  iaT«rial»l«iia«t  à  l'aïulyM  de  U  loi ,  on  m  le  Toit 
jamais  M  jeter  dans  detdigreetioae  hors^l'oravra  qai  font 
perdre  de  Toe  le  sujet  et  le  point  de  la  difBcolté  :  font  est 
4  sa  place ,  et  ses  propositions  s'cncbatnent  dans  on  ordre 
si  parlait  »  qoe  la  leetare  de  Touvrafe  en  reçoit  nn  grand 
intérêt  i  d'abord  !e  principe  et  les  motifs  qui  l'ont  dicté , 
ensuite  les  déreloppemens  et  les  conséquences  ,  puis  enfin 
las  eiiceptioM.  Rien  de  traînant  et  de  ragne  »  point  de  ces 
opinions  flollantea ,  et  ponr  ainsi  dire  à  plusienrs  faces , 
qmi  laissent  le  leetenr  dans  rinoertitnde  sv  lie  T<Mtable 
aonilment  de  fauteur.  SI  le  point  rat  dcmtenx  ,  M.  Doran- 
ton  émet  son  avis  aTeedrèonspeetiea  ,  mais  du  moins  il 
décide,  et  ses  motifs  sont  si  généralement  avooéa  par  les 
principes  ,  qu'il  est  rare  qne  l'on  ne  se  range  point  à  son 
opinion. 

Le  style  de  raotenr ,  toujours  pur ,  grare  et  concis  »  a 
constamment  l'éléTation  qne  comporta  le  sujet  i  l'onTmge 
est  si  riche  en  doctrine ,  l'esprit  d'analyse  y  est  porté  4  «n 
si  haut  degré  ,  les  vues  neuves  et  judicieuses  y  sont  si  fré- 
qneiites ,  l'exposition  si  lumineuse  et  la  discussion  telle» 
osent  approfondie ,  qu'il  ne  laisse  rien  k  désirer  qne  de  le 
Toir  achevé,  liais  l'auteur ,  dans  la  rigoenr  de  sou  tairnt , 
nsarcbe  à  grands  pas  vers  ce  but. 

▼oycs,  dans  le  Constitutionnel  du  6  férrier  i8a6,  le 
compte  qne  j'ai  rendu  da  premier  toI.  de  cet  onrrage. 

1879  bit.  Conrt  de  droit  français,  etc.;  par 
Duranton.  Bruxelles ,  1829  et  1833 ,  à  la  li- 
brairie de  Jurisprdence  de  H.  Tarlier;  for- 
mat gr.  ia-8  sur  2  col.  Chaque  volume  con- 
tient 2  volumes  de  Tédition  de  Paris. 

1880.  Le  Code  civil ,  commenté  dans  ses  rap- 
ports avec  la  th^logie  morale,  on  Notes 
sur  les  principaux  articles  du  Code  civil, 
tant  pour  le  tbr  intérieur  que  pour  le  for 
•xténeur;  par  M.  Gousset,  professeur  de 
théologie,  2*  édition.  Paris,  1829,  in-8. 

ARTICLE  m. 

Traités  sur  les  diven  titres  du  Code, 

1881.  Traité  de  Tinterprétation  des  lois;  par 
M.  A.  Mallher  de  Chassât.  Paris,  1822, 
in-8. 

1882.  Observations  sur  le  tianger  d'interpréter 
les  lois  ;  par  Crivelli.  Avignon,  1807  ,  in>8. 

1883.  Principes  de  jontprudenee  française, 
pour  servir  à  rintelligence  du  Code  civil  ; 
par  Roulage^  Paris,  1819-1820 ,  2  vol.  in-8. 

C>t  mnrrafa  deratt  avoir  six  volumes ,  dans  senleoMnt 
oat  para  par  snite  de  ta  mort  de  ranteor,  en  iSao  ;  Ils 
c— lisaasnt  les  de«s  premiers  livres  du  Code  civfl. 

1 884.  *  Couii  de  droit  français  :  par  M.  Proud- 
hon ,  professeur  de  la  faculté  de  droit  de 
Dijon.  Dijon ,  1810, 2  vol.  in-8. 

Cas  dsfloi  Toinasaa  m»  cn*preanent  qne  le  premier  Nvre 
4n  Code  eivil.  Voyea  n*  i9st. 


1886.  Traité  des  droits  civils  ;  par  J .  Guichard . 
Paris ,  1821 ,  in-8. 

1886.  Commentaire  sur  les  trente-trois  pre- 
miers articles  du  Code  civil  ;  par  Qumei. 
Bruxelles,  |819 ,  in-8. 

1887  Traité  de  la  mort  civile  en  France;  par 
Desquiron.  Paris ,  1821 ,  in-8. 

Auteur  fécond,  mais  peu  cilé. 

1888.  De  l'État  civil  en  France ,  depuis  Tori- 
gine  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours ,  et 
examen  des  changemens  qu'on  se  propose  de 
lui  faire  subir  en  le  remettant  dans  la  dé- 
pendance du  clersé  ;  par  un  ancien  officier 
de  letat  civil.  Pans ,  1826 ,  in-8. 

1889.  "  De  rÉtat  civil  et  des  améliorations  dont 
il  est  susceptible;  par  Huteau  d'Origny.  Pa- 
ris, 1823,  in-8. 

1890.  Traité  des  actes  de  Tétat  civil;  par 
MM.  Majorel  et  Coffinières.  Paris,  1826, 
in-8. 

1891.  Manuel  des  officiers  de  Pétat  civil  ;  par 
Lemolt  ;  3«  édition.  Paris ,  1820 ,  in-8. 

1892.  Nouveau  majQuel  des  officiers  de  l'état 
civil  ;  par  Gamier  Duboumeuf.  Paris,  1829, 
in- 12. 

1893.  Traité  du  domicile  et  de  Tabsence;  par 
A.-T.  Desquiron.  Paris,  1812,  in-8. 

1894.  *  Traité  des  absens,  suivant  les  règles 
consacrées  par  le  Code  civil;  par  A.-G.  de 
Molj.  Paris,  1822,  in.8. 

1895.  Traité  de  Tabsence  et  de  set  effets  ;  par 
M.  Biret.  Paris,  1824,  in-8. 

1896.  Nouveau  traité  des  absens,  contenant 
les  lois ,  arrêtés ,  etc. ,  publiés  sur  rabtence , 
le  texte  ou  l'analyse  des  arrêts  rendus  jus- 
qu^à  ce  jour  sur  l'absence  et  sur  les  autres 
articles  de  la  législation  qui  ont  des  rapports 
avec  cette  matière,  etc.;  par  Talandier. 
Limoges ,  1831 ,  in-8. 

1897.  Lois  du  mariage  et  du  divorce,  depuis 
leur  origine  dans  le  droit  romain  ;  par 
M.  Nougarède,2«  édition,  Paris,  1816,  in-8. 

1898.  Jurisprudence  du  mariage  conférée  avec 
le  droit  romain  ,  le  droit  canonique,  et  le 
droit  français  antérieur  au  Code  civil,  et 
aperçu  des  changement  qn*elle  doit  éprouver 
par  1  abolition  du  divorce  j  par  M.  Nouga* 
rède,  baron  de  Fayet.  Pans,  1817,  in-8. 

A  la  ftn  de  l'ouTrage.  page  487  »  Fantenr  Indiqn»  ,  snna 
ferme  de  peqiet  de  loi ,  lee  ebangemona  qu'il  erok  aéeai 
aain  d'appertat  dans  la  Ufialatina  dn  mariage. 

te  méiae  anteor  «  aval  psdMIé  1  Rasai  sur  1«  puissance 
paternelle.  Pari» .  an  IX ,  in>ia.  —  De  la  léf  islation  s«r 
le  mariage  etsnr  le  dirorcc.  Paris  ,  an  X  ,  in>S. .  _  Ristiiire 
des  lois  sur  le  mariage  et  sur  le  divorce  ,  depuis  leur  on* 
fine  dans  le  droit  ehrU  eC  eontnmler ,  josi^'è  ta  fin  d^ 
dlx4altMme  ttMe.  Parie ,  iSoS .  t  Toi.  Mt 
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i*al ;  2o  les  réparations  par  vice  de  con- 

.^truction ;  3»  les  formes  prescrites  pour 

les  visites  des  lieux ,  les  rapports  d'experts , 
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parement ,  et  par  dirers  éditeurs 

2029*  Code  de  procédure  civile,  avec  le  tarif 
des  frais ,  suivi  des  motifs ,  rapports  aux- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


174 


BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


Îuels  sa  discussion  a  donné  lieu,  d*uoe  table 
es  matières  et  d'une  concordance  des  deux 
styles  (par  Fayard  de  Laoglade).  Paris,  1808, 
2voI.in-12. 

2030.  Code  de  procédure  civile,  annoté  par 
Sirey.  Paris,  1819  ,  in-4. 

2031 .  *  Code  de  procédure  civile,  expliqué  par 
ses  motifs  et  par  des  exemples ,  avec  la  so- 
lution sous  chaque  article  des  difficultés , 
ainsi  que  des  principales  questions  que  pré- 
sente le  texte ,  et  de  la  dénnition  de  tons  les 
termes  de  droit;  par  Ronron,  2«  édition. 
Paris,  1827;  in-18.  —3* édition, augmentée 

'    des  formules.  Ibid. ,  1830  ,  in-18. 
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L  i8at,  ayant 
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ror{s,ln-i8. 

L'antenr  procède  par  demandes  et  par  réposaca,  aftn 
de  disposer,  par  ce  grnre  d*nweioe,  les  élèves  à  aootenir 
leurs  examens. 

2041.  Explication  sommaire  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ,  h  Tusage  des  étudians  ;  par 
M.  Demiau  Crouzilhac.  Paris ,  1825,  ia-8. 

2042.  Traité  élémentaire  de  procédure  ôvUe  ; 
par  L.  Auger  Paris,  1828-1829,  2  vol.  in-S. 

2043.  Élémens  du  droit  et  de  la  prati<iue  ,  ou 
Instruction  sur  la  procédure  par  principes; 
par  M.  Demiau  Crouxtlbac.  Paris,  1811* 
in-4. 

2044.  Nouveau  traité  et  style  de  la  nrocédare 
civile  dans  les  justices  de  paix ,  les  tribu- 
naux de  première  instance,  etc.,  ou  Code 
judiciaire  mis  en  pratique  par  des  forasules  ; 
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par  Le  Page ,  4^  édition ,  rcme ,  corrigée  et 
augmentée  diaprés  le  trarail  de  la  Chambre 
des  aroués  de  Paria.  Paris,  1808,  in-4.  — 
5*  édition.  Ibid. ,  181 K  in-4. 

Lm  troU  premières  éditioiu  araient  été  publiées  par 
M.  Le  Page ,  et  qooiqae  bien  iuférieDret  ans  deax  que 
nous  Tenona  d'anooMoer .  elles  eorent  on  socoès  tellement 
rapidn ,  qn'il  serait  dillcile  d'en  citer  on  second  exemple 
parmi  les  onrrages  de  droit;  il  Tant  cependant  convenir 
que  le  soccès  de  cet  oorrage  doit  plotAt  être  attribaé  à 
c«  qn'il  était  le  premier  qni  parut  anr  la  procédure ,  qu'à 
tout*  antre  canso. 

2045.  *  Cours  de  procédure  cirile  et  de  procé- 
dure cnminelle  ;  parM.  Bemat-Saint-Prix, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris , 
5«  édition.  Paris  ,  1825,  3  vol.  in-8. 

J'ai  rendu  compte  de  la  première  édition  de  cet  ouTraga 
dans  le  Moniteur  du  a8  décembre  i8i  t.  C'est  un  bon  livre, 
l/aotenr  possède  an  dernier  degré  le  talent  de  l'analyse, 
et  l'on  pent  bien  dire  de  ses  notes ,  brevet  quidem ,  sed 
smcci  ptenœ. 

2046.  *  La  Procédure  civile  des  tribunaux  de 
France ,  démontrée  par  principes  et  mise  en 
action  par  des  formules  ;  par  Pigeau  ,  an- 
cien avocat 'et  professeur  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris ,  5*  édition ,  corrigée  et  aug- 
mentée par  Crivelli.  Paris  ,  1833 ,  2  vol. 
în-4. 

La  première  édition  a  paru  en  1808 ,  elle  a  été  traduite 
ra  italien  et  imprimée  à  Paris  en  1809,  par  Baudouin; 
elle  forme  également  a  toI.  in'4.  M.  Aicassoli  a  traduit 
le  premier  Tolume ,  et  M.  Neri  te  deuxième. 

Cet  onrrage  a  eaeoru  été  ftraduit  en  italien  eC  aree  das 
•otrs ,  à  Florenee ,  en  4  ▼•!•  iii*8. 

Avant  la  révolution  •  l'auteur  avait  donsié  deux  éditions 
du  même  ouvraga,  sons  la  titre  de  Procédure  civile  du 
Cbitelet.  Cet  nnvrage  Ini  avait  acqnis  une  juste  réputation. 

Cette  cinquième  édition  a  été  réimprimée  à  BruxcUrs  , 
en  iS33.  3  vol.  gr.  in^,  à  la  librairia  de  jnrispmdence 
de  H.  TarDer. 

M.  Pigeau  est  mort  à  Paris  en  i83i. 

2047.  Questions  sur  le  Code  de  la  procédure 
civile  j  par  Le  Page.  Paris ,  1807 ,  in-4. 

Onvrage  annoncé  comme  faiaant  snita  an  nouveau  style 
de  la  procédure  dn  même  auteur ,  indiqué  n«  ao43. 

ARTICXB  IT. 

Traitée  particuliers  sur  diverses  matières  de 
procédure, 

2048.  *  Théorie  de  la  procédure  civile ,  précé- 
dée d'une  introduction  ;  par  M.  Boncenne. 
Paria  (Poitiers),  1828-1831 ,  2to1.  in-8. 

M.  Bonwnna  «t  profesaenr  de  la  fteuhé  de  droit  de 
Poitiers.  Cet  ouvrage  doit  avoir  quatre  volumes. 

2049.  Traité  des  actions  :  par  M.  PonceU  pro- 
fetieor  à  la  faculté  de  aroit  de  Dijon.  Dijon, 
1817,  l  vol.  in-S. 


2050.  Traité  des  iugemens  ;  par  le  même  au- 
teur. Dijon,  1^,  2  vol.  m-8. 

2051.  Traité  des  exceptions  en  matière  de 
procédure  civile  ;  par  Goubeau  de  la  Bilen- 
nerie.  Nantes,  1823,  in-8. 

2052.  Traité  de  l'arbitrage  en  matière  civile 
et  commerciale  ;  par  Mongalvjr  ,  avocat. 
Paris,  1827,  in-12. 

2053.  Traité  général  de  l'arbitrage  en  matière 
civile  et  commerciale  ;  par  Goubeau  de  la 
Bilennerie.  Paris  ,  1827 ,  2  vol.  in-8. 

2054.  Traité  de  Tarbitrage  forcé  en  matière  de 
société  commerciale  ;  par  Merson.  Nantes , 
1823,  in-8. 

2055.  Manuel  des  experts  en  matière  civile,  ou 
traités  d'après  le  Code  civil ,  de  procédure 
et  de  commerce,  5«  édition.  Paris,  1827, 
in-8. 

2056.  Formulaire  général ,  ou  Modèle  d*acles 
rédigés  sur  chaque  article  du  Code  de  procé- 
dure civile,  comparé  au  tarif,  suivi  de 
quelques  actes  composés  sur  le  Code  civil  et 
le  Code  de  commerce  ;  par  J.-B.-H.  C.  et 
P.  (MM.  Cardon  et  Pecbart).  Paris  ,  1810, 
2  vol.  in-^.  —  3«  édit.  (publiée  par  M.  Car- 
don). Ibid. ,  1828 , 2  vol.  in-8*. 

2057.  Manuel  de  l'exploit  ;  par  A.  Cbaoveati. 
Paris,  1829,  in-80. 

2058.  Traité  de  la  saisie  immobilière  ;  par 
Huet  Paris  ,  1818.,  in-So. 

2059.  Code  de  la  saisie  immobilière;  par  Chau- 
veau.  Paris,  1829,  in.8o. 

2060.  La  procédure  en  expropriation  forcée , 
avec  les  formules  \  par  Sagnier.  Paria, 
an  IX ,  in-8«. 

2061.  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
expropriation  forcée ,  ouvrage  approuvé 
par  M.  Grenier  et  enrichi  dea  observations 
de  ce  savant  magistrat  ;  par  G.  Lachaise. 
Paris,  1829, 2  vol.  in-80. 

2062.  Table  du  tarif  en  matière  civile,  conte- 
nant par  ordre  alphabétique  les  droits  al- 
loués bar  le  règlement  du  16  fév.  1807,  etc., 
(par  MM.  Claret  et  Rivoire).  Lyon,  1819, 
m-80. 

2063.  *  Instruction  sur  la  taxe  des  frais  et  dé- 
pens devant  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine.  Paria,  1808, 
in-4«. 

Livre  trAs-rare ,  connu  sons  la  dénomination  de  :  Taxe 
de  la  chambre  des  avoués  de  Paria. 

2064.  Essai  sur  le  travail  des  greffes  ;  par 
M.  Perrin.  Lons-le-Saulnier ,  lo24 ,  in-4o. 

2065.  Ifanuel  des  greffiers  dea  justices  de  paix, 
des  tribunaux ,  etc.  :  par  Saavaud.  Pau  , 
1824,in-4o. 

2066.  Commentaire  du  tarif  en  matière  civile, 
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dans  l'ordre  des  articles  du  Code  de  procé- 
dure civile  •  suivi  d'une  table  analytique  des 
matières  ,  de  plusieurs  tableaux  de  toute  la 
procédure  rapprochée  des  dispositions  du  ta- 
rif; du  texte  des  décrets  des  16  février  1807, 
des  lois  et  ordonnances  y  relatives,  ren- 
voyant ,  aux  articles  du  code  et  aux  pages 
du  commentaire;  par  A.  Chauveau.  Paris, 
1832 ,  2  vol.  in-8o. 

2067.  Manuel  du  juge  taxatcur,  essais  d^un 
juge  pour  faciliter  la  taxe  des  dépens ,  etc. , 
2*  édition  ;  par  M.  Sudraud-Desiles.  Paris 
(Limoges),  1827,  in-8o. 

2068.  Les  tarifs  en  matière  civile,  commer- 
ciale et  criminelle ,  expliqués  et  commentés  ; 
par  A.  Vervoort.  Paris ,  1829 ,  in-18. 

2069.  Instruction  sur  l'organisation  des  huis- 
siers, par  un  magistrat.  Paris  ,  1813,  in-8o. 

C«  magistrat  est  M.  FaTard  de  Laof  lade. 

2070.  Le  Parfait  huissier,  ou  Formulaire  gé- 
néral et  raisonné  des  quatre  Codes ,  conte- 
nant «les  principes  élémentaires  du  droit.... 
des  modèles  ou  formules  de  tous  les  actes , 
exploits  et  procès-verbaux  du  ministère  des 
huissiers;  par  J.-B.  Delaporte.  Paris,  I81I, 
2  tomes  en  I  vol.  in-8o. 

2071.  Nouveau  style,  ou  Manuel  des  huissiers, 
contenant  des  instructions  et  des  formules 

Êour  les  divers  actes  de  leur  minbtère  (  par 
lumont),  8«  édition.  Paris  ,  1832,  in-r2. 

2072.  *  Répertoire  de  législation  et  style  des 
huissiers  ;  par  Leglize.  Paris ,  1825  y  5  vol. 
in-8o. 

2073.  Recueil  de  jurisprudence  annuelle  et 
spéciale  concernant  les  huissiers  ;  par  Chau- 
veau Paris  ,  l  vol.  in-8o  par  an. 

2074.  *  Le  Droit  français ,  dans  ses  rapports 
avec  la  juridiction  ies  juges  de  paix;  par 
G.-L.-J.  Carré.  Paris,  1829 ,  4  vol.  in-8. 

2075.  *  De  la  compétence  des  juges  de  paix  ; 
par  M.  HenriondePansey,  9«  édition.  Pans, 
1880,  in-8. 

Cet  oavra|;e,  si  parfait  d'ailleors,  a  toutefois  an  défant 
bien  rare  peot-étre  anjoard'hai.  Cest,  dit  on,  d'être  trop 
scientifique,  éunt  destiné  principalement  à  des  gens  peu 
instruits,  et  qui  n'ont  pss  asft(«  de  connaissances  poor 
apprécier  des  dutions  de  Beanmanoir,  des  assises  de  Jé- 
rasalmn  et  du  grand  oontumier  do  Charles  VI. 

La  première  édition  parut  en  i8o5,  in-i»  ;  lis  dernières 
éditions  sont  augmentées  d*nn  cliapitre  snr  les  brerets 
d^IuTention. 

2076.  Manuel  des  justices  de  paix ,  ou  Traité 
des  différentes  fonctions  civiles  et  crimi- 

.^  nelles  des  officiers  publics  qui  y  sont  atta- 
chés ,  avec  les  formules  des  actes  qui  dépen- 
dent de  leur  ministère  ;  par  M.  Levassetir , 
8«  édition,  revue  par  Rondonneau.  Paris, 
1828,  in-8. 


Sous  le  titre  de  ueuTieme  et  dixifene  éditions,  H.  do 
Foulan  a  réimprimé  cet  ouTrage  en  le  surdiargeant  d'an 
extrait  des  six  Codes,  qui  forme  à  lai  seul  prés  d'un  Yolume. 

2077.  Manuel  des  justices  de  paix,  ou  Traité 
des  servitudes  foncières  et  des  tutelles,  à 
Tusage  des  juges  de  paix  ;  par  le  tribun  Tar- 
rible.  Paris,  1806,  in-8. 

2078.  Traité  des  attributions  des  juges  de  paix  \ 

f»ar  J.-J.   Barbedette  Chermelab.   Paris  , 
819,  in-8. 

2079.  Recueil  général  et  raisonné  de  la  juris- 
prudence et  des  attributions  des  justices  de 
paix  de  France  ;  par  Biret,  2«  édition.  Paria^ 
1823,  2  vol.  in-8. 

2080.  Traité  de  la  juridiction  civile  judiciaire 
des  juges  de  paix  ;  par  Brossard.  Paris,  1824, 
in-8. 

2081.  Procédure  complète  et  méthodique  des 
justices  de  paix  de  France ,  etc.  ;  par  M.  Bi- 
ret, 4e  édit.  Paris  ,  1829,  in-l2. 

2082.  Code  des  justices  de  paix,  annoté  par 
Biret.  Paris ,  1825 ,  in-8. 

2083.  Code  des  justices  de  paix,  annoté  par 
Lepine.  Paris ,  1827 ,  in-8. 

2084.  Manuel  du  tribunal  de  cassation,  on 
Règles  de  la  justice  civile ,  crimmelle ,  cor- 
rectionnelle et  de  police  ,  dans  ses  rap|>orts 
avec  Tinstitution  du  tribunal  de  cassalioa  \ 
par  Lavaux.  Paris ,  an  VI  (1797),  in-12. 

2085.  Exposition  de  Tesprit  des  lois,  con- 
cernant la  cassation  en  matière  civile  ;  par 
M.  Lavaux. Paris,  1809,  in-12. 

2066.  ^  Manuel  de  la  Cour  de  cassation,  ou  des 
Attributions  de  celte  cour  en  matière  civile 
et  criminelle,  etc.,  ou  Règles  relatives  à 
Tinstruction  des  affaires  qui  se  portent  de- 
vant elle  ,  suivi  du  Recueil  des  lois  ,  ordon- 
nances et  règlemens  relatifs  à  cette  juridic- 
tion; par  M.  Godard  de  Saponay.  Paris, 
1831,  in-8. 

▲RTICLE   V  (*). 

Ouyi'ages  sur  le  notariat, 

2087.  Organisation  du  notariat,  contenant  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI ,  les  motifs  de  cette 
loi ,  et  le  rapport  fait  au  tribunat;  par  Fa- 
vard  de  Langlade.  Paris ,  1803 ,  in-12. 

2088.  Analyse  raisonnée  et  conférence  des  opi- 
nions des  commentateurs  et  des  arrêts  sur  la 
loi  organisatrice  du  notariat;  par  H. -G.  Fon- 
tenay-le-Comte,  1822,  in-8. 

2060.  Loi  du  25  ventôse  an  XI ,  sur  le  nota- 
riat ,  annotée  et  conférée  avec  les  lois  anté- 
rieures et  postérieures,  etc.;  par  Fabre, 
notaire.  Avignon ,  1824 ,  in-8. 

Cl  Voyea,  dans  le  tome  premier  du  Répertinre  d«  no- 
uriat ,  une  liste  étendue  des  ouTruges  sur  le  notariat ,  par 
M.  Potron.' 
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2U90.  SUtats  et  règlemens  pour  les  notaires  de 
raiTondissement  de  Graj  (Haute- Saône), 
contenant ,  lo  ]«  teste  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI ,  de  Tarrété  du  gouvernement  du 
2  ventôse  an  XII  :  2»  sous  chaoue  article  le 
rapprochement  des  lois  nouvelles,  avis. du 
conseil  d'état,  décrets,  ordonnances,  arrêts , 
décisions  ministérielles ,  instructions  et  de- 
libérations  de  la  régie ,  et  opinions  des  au- 
teurs ;  par  P.-J.  Cornet,  notau*e.  Grajr,  1823, 
in-8. 


Oavng«  qai  feroM  un  Térilabla  traité  tw  1«  notariat. 

2091.  Répertoire  général  par  ordre  alphabéti- 
que, des  dispositions  législatives,  organi- 
ques et  réglementaires  du  notariat  ;  par 
Thiphaine,  2«  édition.  Paris ,  1809»  in-S. 

2092.  Nouveau  style  des  notaires  de  Paris  (par 
Commaille) .  Paru,  1803-1804 ,  6  vol.  in-8. 

2093.  Cuide  des  notaires  et  employés  de  Fen- 
registrement  (par  Rippert),  2»  édit.  Paris , 
1809 ,  6  vol.  in-S. 

2094.  Traité  élémentaire  du  notariat  ;  par 
Garnier  Deschesnes.  Paris ,  1807 ,  in-8.  — 
2«édit.n)id.,  1808,  in-S. 

Garnier  DrscbesDCt.  né  à  Montpellier  en  173a,  mort- à 
Paris  en  i8ia,  a  laiMëuo  nom  disiiugnédansla  compagnie 
des  notaires  de  Paris.  On  a  de  loi  :  Coatame  de  Paris  mi/e 
en  vers  de  boit  syllabes.  Paris,  176I.  1787,  inia. 

2095.  Répeitoire  de  la  légblation  du  notariat  ; 
on  y  a  joint  quatre-vingt-deux  tableaux  gé- 
néalogiques ,  pour  faciliter ,  dans  tous  les 
cas  prévus ,  le  partage  des  successions  ou- 
vertes ab  intestat  ;  par  Favard  de  Langlade. 
Paris ,  1807 ,  in-4.  —  2*  édft. ,  augmentée. 
Ibid. ,  1829-1830,  2  vol.  iii-4. 

2093.  Manuel  du  notaire ,  ou  Instruction,  par 
*     demandes  et  réponses ,  sur  les  contrats  :  par 

P.-A.  Goux,  4«  édit.  Agen ,  1818,  in-8. 
2097.  La  Clef  du  notariat ,  ou  Exposition  mé- 
thodique des  connaissances  nécessaires  à  un 
notaire;  par  Ledru,  3«  édit.  Paris,  1831 ,  in-8. 

2097  bù.  Le  même  ouvrage  ,  réimprimé  k 
Bruxelles,  1  vol.  in-8«,  1832,  à  la  librairie 
de  jurisprudence  de  H.  Tarlier. 

On  a  d«  mémo  aalenr  :  La  Potbler  des  notaires ,  •• 
Abréfé  daa  erarrw  de  ce  tMkrt  jnriaaonanHa,  ponr  %imt 
ee  ^  a  rapport  an  notariat.  Sentit  «  itao,  4  toL  in-f . 

2096.  ^  Cours  de  notariat ,  suivi  d*nn  tarif  des 
droite  d'enregistrement  ;  par  Augan ,  2«  édi- 
tion. Agen,  1829,  in-6. 

2099.  Nouveau  manuel  des  notaires ,  ou  Traité 
théorique  et  pratique ,  contenant  les  prin- 
cipes généraux  des  contrats  ou  obligations 
conventionnelles  des  donations  et  des  lesta- 
raens,  etc.,etc.  ;  par  J.-P.  P.  et  J.-B.-T.  A., 
avocats.  Paris,  1822,  in^.  — £t  sous  le 
titre  de  :  Le  Nouveau  pariait  notaire.  Ibid., 
1828,  2  vol.  in-8. 
Tom  II. 
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2100.  Élémens  de  la  science  notariale ,  ou  Re- 
cueil complet  de  toutes  les  formules  d'actes 
notariés ,  adaptés  à  la  législation  du  Code 
civil,  et  à  celle  du  Code  judiciaire ,  etc.; 
par  J.-B.  Loret.  Paris ,  1807  ,  3  vol.  in-4. 
Cet  onrrage  a  été  traduit  en  hoUaadais.  Dorarecht,  wêti. 

2101.  *  Le  Parfait  notaire ,  ou  la  Science  des 
notaires,  avec  les  formules  ;  par  A.-J.  Massé, 
6e  edit.  Paris ,  1827 ,  3  vol.  in-4. 

2101  bù.  Recueil  des  formules  notariées ,  con- 
tenues dans  le  Parfait  Notaire  de  Massé  , 
traduites  en  hollandais  ,  avec  le  texte  en 
regard.  3  vol.  in-8o.  Bruxelles  ,  1828. 

2102.  •  Jurisprudence  et  style  du  notaire,  con- 
tenant ,  !•  la  jurisprudence  des  arrêts  • 
2o  les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires ;  8«  le  style  ou  formulaire  à  Tusage 
dcM  notaires  ;  par  A.-J.  Massé  et  A.-J.  Lher- 
bette.  Paris ,  1828-1830 , 9  vol.  in-8. 

2103.  Dictionnaire  du  notariat,  par  une  so- 
ciété de  notaires  et  jurisconsultes,  rédacteurs 
du  Journal  des  notaires,  3e  édit.  Paris,  1832, 
6  vol.  in-8. 

2104.  *  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  no- 
tariat ;  par  M.  Rolland  de  Villarcues.  Paris. 
1827-1831,  7  vol.  in-8.    V.  no  2108. 

2105.  Nouveau  répertoire  de  la  iurispmdeace 
et  de  la  science  du  notariat ,  depuis  son  or- 
ganisation iusqu'à  présent ,  contenant ,  dans 
Tordre  alphabétique,  l'analyse  des  meilleors 
ouvrages ,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  inté- 
ressant sur  cette  matière,  avec  notes  et  for- 
mules ;  par  Serieys.  Paris ,  1828 ,  in-8. 

2106.  Annales  de  législation  et  de  jurispru- 
dence du  notariat,  depuis  mai  1803  jusques 
et  compris  1826  ;  par  une  société  de  juriscon- 
sultes et  de  notaires ,  publiées  par  MM.  Da- 
geville  et  Fouqet.  Pans ,  1803-1826 ,  in-8. 

Cet  ovmfo ,  eomaonaé  m  ito3  anna  U  dtsactioa  de 
M.  Lofot ,  a  eeaaé  de  paraître  m  i9ty. 

2107.  Journal  des  notaires ,  ou  Répertoire  de 
la  science  notariale ,  d*après  le  Code  dvîl , 
le  Code  de  procédure,  etc.  Paris,  180S- 
1831 ,  40  vol.  hk-8. 

Cet  ouvrage  était  dans  son  origine  dirisë  en  deox  par- 
ties» l'nne  en  forme  de  dictionnaire  avec  dea  formoles. 
Paria.  i8o8.ilti,  3  vol.  L'antre  coapooéo  de  di^cbioat 
diverses.  Cette  dernièra  partie  a,  depnia  tSiS,  portS  le 
titre  de  Jnnmal  des  nocairaa  et  avoeats }  elle  a  pour  AU- 
teor  M.  Thieity. 

2108.  Jurisprudence  du  notariat,  par  un  so* 
ciété  de  magistrata ,  de  jurisconsultes  et  de 
notaires ,  sous  la  direction  de  M.  RoUand  de 
Villargues  (journal  parsrlssant  en  un  cahier 
de  quatre  fouilles  par  mois). 

O  jnarnal  a  commencé  4  paraître  en  i8a8,  et  forme 
3  vol.  tn-8  josqu'en  i83o;  U  est  ooMinnë  avec  aoceAs. 
Yoxes  ao  aio4* 

23. 
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2109.  Du  tarif  des  notoires,  ouvrage  au  moyen 
duquel  chaque  notoire  peut  se  former  un  to- 
rif  approprié  à  la  localité  aaH  habite,  etc.  ; 
par  E.  Vemet.  Paris ,  1829 ,  in-8. 

2110.  Manuel  des  contraventions  et  nullités 
relatives  au  notoriat;  par  C.  Roy.  Chau- 
mont ,  1814,  in  8.  —  Supplémens  de  1824  à 
1830  inclusivement. 

2111.  Dictionnaire  des  contraventions  et  nul- 
lités relatives  au  notariat,  ou  Table  générale 
du  manuel  et  des  supplémens ,  jusques  et 
compris  1829;  par  C.  R07.  Chaumont , 
1830 ,  in-8. 

2112.  Dissertotion  sur  cette  question  :  Est-il 
nécessaire ,  sous  peine  de  faux  et  de  nullité , 
que  le  second  notoire  ou  les  témoins  instru- 
mentaires  soient  présens  h  la  rédaction  des 
actes  quHls  souscrivent  ;  par  Em.  Laennec , 
notaire  à  Nantes.  Nantes ,  1829 ,  in-8. 

JLKTICLB   VI. 

Oui^rages  sur  t enregistrement^  le  timbre  ,  les 
hypothèques  et  les  domaines, 

2113.  Instructions  décadaires  sur  l'enregistre- 
ment, droito-réunis  et  domaines  nationaux  j 
rédigées  par  une  société  d'emplojés  supé- 
rieurs de  la  régie  de  Tenregistrement  et  du 
domaine  national ,  256  numéros  formant 
15  voL  in-8, 

U  prcniS«r  no  a  para  le  premiar  frimaire  an  VU  .  et  le 
a56c  le  pramier  iiItAm  an  XIV.  Depuis  le  réublitsement 
da  calendrier  grégorien,  à  dater  da  premier  Janricr  i«o6, 
l'oorrafe  a  paru  sou  le  titre  de  t 

2114.  Journal  de  renregistremcnt ,  des  droits 
y  réunis  et  des  domaines ,  depuis  le  l^*"  jan- 
vier 1806  jusqu'au  1^  janvier  1831 ,  rédigé 
par  une  société  d'employés  de  Tadministra- 
tion  de  Tenregistrement  et  du  domaine  na- 
tional ,  no«  l  à  1156,  en  jT  comprenant  les 
256  des  Instructions  décadaires ,  ci-dessut 
indiqués ,  le  tout  formant  64  vol.  in-8. 

Chaque  volume  est  terminé  par  une  table  alphabétique. 
Les  64  Tol.  renferment  euTiroo  98C8  articles;  l'ouvrage 
est  publié  par  abonnement;  il  paraît  trois  numéros  cha- 
que mots,  qui  forment  a  toI.  chaque  année. 

2116.  Circulaires  de  la  régie  de  Tenregistre- 
men^et  des  domaines ,  depuis  le  27  décem- 
bre 1790  jusqu'au  27  vendémaire  an  X, 
n«  1  à  2051.  Paris ,  9  vol.  in-8. 

2116.  Instructions  générales  de  M.  le  conseil- 
ler d'étot,  directeur  général  de  Tadminis- 
tration  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
depuis  le  8  brumaire  an  X  iusques  et  com- 
pr»le  31  décembre  1830  inclusivement.  Pa- 
ru ,  1800-1831 ,  29  vol.  in.8. 

21 17.  Table  générale  analytique  et  par  matière, 
des  instructions  et  circulaires  de  M.  le  con- 


seiller d'étot,  directeur  général  de  l'enreifis- 
trement  et  des  domaines,  jusqu'au  !«' janvier 
1813.  Florence,  1813,  in-4. 

21 18.  Le  Contrôleur  de  Fenregistremcnt  ;  par 
plusieurs  jurisconsultes.  Paris ,  1819-1831 , 
12  vol.  in-8. 

Ce  journal  se  compose ,  10  de  décisions  judiciaires  et 
administratires  concernant  Tenregistrement ,  le  timbre 
et  les  hypothèques  ;  a»  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
et  dea  Cours  royales ,  qui  statuent  sur  des  queetioaa  de 
droit  civil  relatiTm  an  notariat. 

Il  parait  chaque  année  dix-huit  eaUers  ou  fisuilles  de 
16  pages ,  et  une  table  alphabétique  des  matièrea,  ee  qui 
forme  un  Tolnme. 

21 19.  Dictionnaire  des  droits  d'enre^trement, 
de  timbre ,  de  greffe  et  dli  jnotheqnes  j  par 
les  rédacteurs  du  Journal  de  Tenregutre- 
ment.  Paris ,  1810-181 1 ,  vol.  in-4.  et  in-8 . 
—  2e  édit.  Ibid. ,  1828-1831 , 2  vol.  in-4. 

2120.  Dictionnaire  général  des  droits  d*enre- 
gistrement,  de  timbre  et  greffe,  des  hypo- 
thèques et  des  domaines,  de  comptobilité ,, 
des  contraventions  et  de  la  manutention  ; 
par  MM.  Rolland  et  Trouillet ,  3«  édit.  Paris, 
1829 ,  in-4. 

2121.  Tarif  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre  et  dlijpolhèques ,  mis  en  ordre  al- 
phabétique parBard.  Mont-à-Mousson,  1824, 
in-12. 

2122.  Législation  ancienne  et  nouvelle,  et  ju- 
rispruoence  ,  tont  judiciaire  qu^administra- 
tive ,  sur  les  domaines  engagés ,  etc.  ;  par 
MM.  Piet  et  Rogrou.  Paris ,  1829,  tom.  !•'. 

2123.  Manuel  des  engagistes  et  des  échangistes, 
ou  Recueil  complet  et  méthodique  des  lots , 
décrets ,  ordonnances ,  etc. ,  concernant  les 
domaines  engagés  ;  par  Sergent.  Paris,  1829, 
in-12. 

2124.  Défenses  des  propriétaires  de  biens  pré- 
tendus domaniaux;  par  M.  Guichard.  Paris, 
1829,  in-8. 

*  Sacnov  IV.  DroU  commereUU  {t\ 

Le  Code  de  commerce  de  France  est  encore 
et  doit  peut-être  long-temps  rester  la  loi  de 
plusieurs  étots  que  la  révolution  de  1814  a 
rendus  indépendans ,  tels  que  le  Brabant ,  U 
Hollande ,  diverses  principautés  d'Allemagne , 
la  Toscane ,  le  royaume  de  Naples ,  le  terri- 
toire papal ,  etc.  :  nous  n'avons  donc  pas  cru 
devoir  nous  borner  k  indiquer  des  ouvrases 
composés  en  France.  Mais  ,  dans  le  choix  des 
ouvrages  étrangers,  nous  nous  sommes  attochés 
à  ceux  qui  ont  traité  le  droit  commercial, 
d'après  les  principes  généraux  et  communs  à 

(1)  Cette  section ,  dans  la  prèoédenle  MitUm ,  émit  en- 
tièrement de  M.  Pardeastts;  l'éditeur  y  a  fait  quelqws 
additions. 
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tous  les  pars  chrilisés ,  sans  parler  de  ceux  <rui 
ne  sont  relatifs  qu'à  des  institutions  ou  k  aes 
lois  locales. 

ARTICLE  PREMIER. 
*  Dictionnaires, 

2126.  *  Dictionnaire  universel  de  commerce: 
par  Jacques  Savary  Desbrulons ,  continué 
sur  les  mémoires  de  Tauteur  et  donné  au 
public  après  sa  mort;  par  Phil.-Ix>uis  Sa- 
raiT,  son  frère.  Paris,  1748-1750 ,  3  vol. 
in-fol.  —  Copenhague,  1759, 6 vol.  in-fol. 

SftTftrj  aaqalt  à  Doaé  «in  Anjou ,  !•  >»  septembre  i6a>  , 
•'odofuu  an  eoaunerce ,  et  fat  membre  de  la  commbeion 
q«i  rédigea  l'édit  de  1673 ,  mlgairement  appelé  Ordon- 
nance poar  le  commerce. 

Lliabilade  qn'il  avait  dea  aflaires  et  dea  notions  sar  les 
nsafes  et  la  Jorisprodonoe  dn  commerce ,  presque  extraor- 
dinaire dans  on  temps  où  personne  n'en  faisait  l'objet  de 
ses  études ,  firent  accueillir  avec  un  grand  succès  son  oii- 
▼rage,  dit  le  Parfait  négociant  et  les  Pareras  qu'il  publia 
ensuite.  Il  est  mort  à  Parts  le  17  octobre  1690. 

Une  nouvelle  édition  de  ce  dictionnaire  en  5  toI.  avait 
été  propoeée  en  souscription  par  l'abbé  MoreUet.  Le  proa. 
pecttts  seul  a  paru.  Paris ,  1769 ,  i  vol  in-S.  On  j  trouve 
un  petit  catalogue  des  ouvrages  publiés  sur  l'économie 
politique  et  le  commerce. 

Le  Dictionnaire  de  Postletbwayte ,  intitulé  t  Unlrersal 
Oictionarj  of  trade  and  commerce,  quatrième  édit.  Lon- 
dres ,  1774 ,  a  vol.  in  fol.,  n'est  que  la  traduction  du  dic- 
tionnaire de  Savary,  avec  quelques  cbangemens  ou  addi- 
tions qui  l'approprient  au  commerce  anglais. 

2126.  Dizionario  délia  giorisprudenza  mer- 
cantile ,  del  signor  D.-A.  Azuni.  Nizza  , 
1786.  —  Livomo ,  1822 ,  4  vol.  in-4o. 

Cet  auteur ,  né  en  Sardaigne,  éuit  sénatear*jnge  an  tri- 
bnnal  de  oonunerce  de  Nice,  arant  la  prise  de  cette  prin- 
cipauté par  les  Français  en  179a.  II  a  été  nommé  député 
poar  le  département  de  Gènes  ,  au  corps  législatif,  lorsque 
cette  république  fut  réunie  à  la  France ,  en  1806 ,  et  fut  en 
i8ti ,  l'un  des  présidens  de  la  cour  impériale.  Il  a  publié 
plusieurs  ouvrages  sur  le  droit  public  mariUme.  Il  avait , 
en  1810 ,  annoncé ,  par  proepeetus  imprimé ,  une  traduc- 
tion française  du  dictionnaire  que  nous  indiquons  ici. 

2127.  A.  Baldasseroni ,  Dizionario  délia  juns- 
prudenza  mercantile.  Firenia ,  1810  et  an- 
nées suivantes ,  4  vol.  in-4'>. 

ARTICLE  U. 

Ouvragei  généraux  sur  CensemUe  du  droit 
commercial. 

S  Premier.  Trraités  et  Commentaires  pubtUt  avmtU  le 
premier  foncier  1808 ,  époque  de  ta  mise  en  acUvité 
tbi  Code  de  commerce, 

2128.  *  Le  parfait  négociant  et  parères  sur  di- 
verses questions  ;  par  Jacques  Savarj ,  nou- 
velle édition ,  augmentée.  Paris ,  1777 ,  2 


vol.  in-4o.  ^  An  VHI  (1800)  ,  édition  pu- 

bliée  par  M.  Guillon-d'Assas,  2  vol.  in-4o. 

Le  Parfait  négociant  a  paru  en  1676 ,  et  les  Parères  en 
1679.  11  a  été  traduit  en  anglais ,  en  bollandais ,  en  alle- 
mand ,  en  italien  et  souvent  réimprimé  en  France. 

Le  perfectionnement  de  la  jnnspradence  et  de  la  législa- 
tion commerciale,  l'étude  plus  particulière  qu'elles  ont  ob- 
tenue dans  ces  derniers  temps ,  ont  diminué  l'utilité  de 
l'ouvrage  de  Savary;  mais  il  aura  toujours  le  mérite  d'a- 
voir ouvert  U  carrière,  et  d'avoir  été  utile  à  ceux  qui  l'ont 
suivi.  Voyes  no  at  «S. 

2129.  Institutes  du  droit  consulaire ,  ou  Juris- 

Êrudence  des  marchands  ;  par  J.  Toubeau. 
ourges,  1700,  2  vol.  in-4o,  souvent  reliés 
en  un. 

Toubeau  (Jean  et  François  )  père  et  fils  ,  imprimeurs- 
libraires  ,  ae  sont  dlstingoés  dans  leur  profession ,  par 
leurs  lumières  et  leur  probité  )  Jean  fut  prévdt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Bourges.  Ils  composèrent  ensemble 
l'ouvrage  dont  il  s'agit  ici.  Cet  ooTrage  est  rempli  de  re- 
cherches plus  curieuses  qu'utiles ,  et  quelques  notions  fur 
la  législation  «t  la  jnrispmdenoe  commerciales  j  sont 
noyées  dans  une  masse  de  citations  étrangères  an  s^{et. 

2130.  Instruction  sur  les  matières  consulaires; 
par  Peton.  Léon ,  1764 .  in-4o. 

2131.  Jurisprudence  consulaire;  par  Rogues. 
Angers,  1773 ,  2  vol.  in-12. 

Rognée  était  agréé  au  consulat  d'Angers.  Son  ouvrage 
eat  une  compilation  assn  mal  ordonnée  de  notions  puisées 
dans  Savary ,  Toubeau ,  et  dans  les  recueils  ou  traités  de 
droit  dvil  ,  en  ce  qui  peut  être  appliqué  au  droit  com- 
mercial. 

2132.  Exercice  des  commerçans  ;  par  Nico- 
dème.  Pari»  ,  1776,  in-4o.  ' 

2133.  Cantera  (Didac.) ,  Tractatus  de  com- 
merciis  et  cambio.  Colonies ,  1620 ,  in-fol. 

2134.  Gibalinus ,  de  Universâ  rerum  bumana- 
rum  negociatione.  Lugduni ,  1663,  2  vol. 
in-fol. 

2135.  *  Joh.  Marquart ,  de  Jure  mercatorum 
et  commerciorum.  Francofurti ,  1662 , 2  vol. 
in-fol. 

Jean  Marquart,  jurisconsulte  du  dix-septième  siècle, 
était  premier  sénateur  de  Lubeck.  Le  premier  volume  de 
son  ouvrage  traite  de  l'ensemble  des  matières  qui  compo- 
sent la  jurisprudence  commerciale  ;  le  second  ne  contient 
que  des  traités  ou  lois  politiques .  priucipjlement  relatifs 
an  commerce  dm  villes  anséatiqoos. 

2136.  Lauterbach ,  de  Jure  in  cnriâ  mercato- 
rum usitato ,  dissertatio.  1665 ,  in-4o. 

Voyes  sur  cet  auteur  no  670  ci-dessus. 

2137.  *  Jo.-Hevi«  Bolano,  Laberinto  de  com- 
mercio  terrestre  j  naval.  Biadrid ,  1619  , 
1  vol.  in-4o;  1797,  in-fol.  (Labyrinthe  du 
commerce  de  terre  et  de  mer). 

Ce  jnriscoBSulte  espagnol  a  publié  dans  la  langue  de  son 
pays  l'ouvrage  que  nous  indiquons,  dont  la  tradoetion  la- 
tine a  été  iflsprimée  à  Ftorenoe  en  itm  .  1  roi.  in-fol.  C'est 
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«n  ie»  owm§o»  dans  loiqtKk  eewc  qvi  oat  traité  <!•  la  ja* 
riaprarfeace  cotiuner«i«l«  ont  le  pliia  atilemcnt  puké. 

2X38.  Windham  Beayes ,  Lex  mercatoria ,  or , 
a  complète  Code  ot'  commercial  Laws  ,  new 
edit. ,  by  Cbitty .  London ,  1313 ,  2  vol.  iD-4* 
(Loi  marchande ,  ou  Code  complet  des  lois 
commerciales). 

Cet  ooTrago  était  originairement  one  traduction  dn  Par» 
fait  Dogociaut  de  Saraiy  »  adapté  aux  lois  et  aux  usages 
d'Angleterre.  Il  a  été  augmenté  par  Mortimer  ,  ancien  con* 
aol  d'Angleterre  à  Cadix  ,  et  par  H.  Chitty .  jurisconsulte 
Anglak ,  actuelltaimt  rivant  «t  aottvr  de  plosieor»  ottTr«- 
ges  sur  quelques  matières  de  oommerce. 

21.39.  G.-Fr  Martens ,  Grundrise  des  HaDdels- 
rechts  ins  besondere  des  Wecbsel-und-See- 
rechts.  (Élémens  de  droit  commercial,  parti- 
culièrement du  change  et  des  lois  maritimes). 
Gœltingue ,  1820 ,  1  vol.  in-12. 

Martens,  professeur  de  droit  4  Ocattingoe»  a  beaucoup 
écrit  sur  le  droit  public  dans  ses  rapports  avec  le  corn* 
meree  maritime;  il  a,  publié  un  recueil  de  traités  ;  il  fut 
conseiller  d'état  dn  royaume  de  Westpballe,  jusqu'au 
rétablissement  de  l'ordre  ancien  en  Allemagne. 

2140.  Caines ,  Lez  mercatoria  Americana ,  or, 
an  enquiry  in  to  the  United-States ,  etc. 
(Jjoi  marchande  d'Amérique ,  ou  Recherches 
sur  le  droit  commercial  des  États-Unis.) 
New-Yorck,  1801 , 1  vol.  in-8o. 

Caines  est  de  New.  York.  Il  â  dédié  so»  oorrage  a«  pré» 
aideat  JefTerson 

2141.  Mich.  De  Jorio,  Giurisprudenza  delcom- 
mercio.  (Jurisprudence  du  commerce.)  Nea- 
poli ,  1799 ,  4  Tol.  in-4o. 

De  Jorio ,  avocat  à  Ifaples ,  a  publié,  en  1778  et  années 
sairantes  »  l'èiatoire  dn  commerce  et  de  la  aaTigation ,  de- 
puis l'origine  des  temps  jusqu'au  règae  d'Augaaie ,  en  4 
vol.  in«4  Sa  réputation  dans  la  science  dn  droit  oommer« 
cial  le  fit  appeler ,  par  la  roi  des  Dcax-Sioiles ,  aa  tribu- 
nal d'amirauté  et  de  consulat,  et  ensuite  à  celui  qu'on 
nomme  le  suprême  magistrat  de  commerce.  Un  rescril  da 
30  décembre  1779 ,  le  chargea  de  rédiger  le  Code  Fcrdi* 
nand ,  ou  Code  maritime  des  DeoxSicilos ,  qui  a  été  im* 
primé ,  comme  projet  «  à  sS  exemplaires  seulement ,  en  4 
Tol.  ia-4-  L*ottTrage  dont  il  s'«igit  ici ,  traite  de  toute*  les 
nutières  commerelales ,  à  l'exception  da  change  et  des 
contrats  maritimes ,  aussi  n*est«il  que  la  première  partie 
d'un  travail  que  la  mort  n'a  pas  permis  4  son  auteur  d'à* 
cbever. 

S  II*  CommënUUrÊS  sur  tédU  éa  1673. 

2142.  Commentaire  sur  Tordonnance  de  1673  ; 
par  Ph.  Bomier.  Paris ,  1749 ,  1757 , 1  vol. 
m-I2 ,  et  compris  dans  le  2»  Tolume  de  son 
Commentaire  des  ordonnances  de  Louis  Xi  V. 
lb.,J755,2yoLin-4o. 

Bomier,  né  à  Montpellier,  le  la  {envier  i634,  j  mon- 
rat  le  »  juillet  171 1.  On  l'employa  dans  différentes  affai' 
ras  importantes.  On  a  de  lai  les  Cooférenees  dm  aouvcllas 
ofdonaaaem  de  LonU  XIV  ,  aveo  «elles  de  set  prédécM- 


•eers ,  a  vol.  Ib-4*  •  oovrsge  dana  leqael  ao  tmara  la  Ca«i- 
•Mnlainaar  l'édit  da  1673  ponr  le  commcree.  Ph.  BMmlrr 
a  composé  deux  autres  oavrageb  qui  sout  raatéa  iaécbis  1 
aa  Traité  des  donations  et  un  Traité  des  légitimes. 

2143.  Explication  de  Tordonn.  de  Louis  XIV, 
concernant  le  commerce  \  par  Fr.  Boutaric. 
Toulouse ,  1743 ,  io-4o. 

Boatarie ,  profeasaear  de  droit  fraaçais  daaa  raniversité 
de  Toulouse ,  naqait  à  Figeac  au  Qaercy  le  to  août  «67a  . 
et  moarat  à  Tonloase ,  le  »  octobia  1733.  U  avait  été  capi- 
tool  dans  oetta  rlUe.  Oa  a  de  lui  plnsiears  ouvragaa  qoe 
leor  netteté,  leur  prédsioa  et  leur  juatasse  oat  fait  boaa- 
coap  rediercber. 

2144.  Commentaire  sur  l'ordonnance  do  com- 
merce ,  du  mois ,  de  mars ,  1673  \  par  Joasse* 
Paris,  1755,  1756,  I76I,  I  vol.  in-12.— 
Nouvelle  édition  avec  des  notes  et  explica- 
tions coordonnant  Tordonnance ,  le  com- 
mentaire et  le  Code  de  commerce  )  par 
M.  Becanne,  suivi  du  Traité  du  contrat  de 
change  ;  par  Dupuj  de  la  Serra.  Poitiers  , 
1827,in-4oetin-8o. 

Jousse ,  conseiller  an  présidial  d'Orléans  ,  sa  patrie  ,  né 
en  1704 .  mort  en  1781 ,  s'occupa  «pécislemcat  de  recueillir 
et  do  rapprocher  les  textes  des  lois  et  les  décisions  des  ar> 
rets ,  tandis  que  ses  célébras  compatrioles  Prévét'1a4ann^ 
etPothier  donnaient  une  nouvelle  vie  à  renseignement  da 
droit  et  faisaient  refleurir  l'université  d'Orléans.  Ses  ou* 
-vrages  moins  recherchés  depuis  que  rancienne  légirlatiou 
a  été  remplacée  par  les  nouveaux  Codes  ,  seront  toujours 
utilement  consultés  pour  l'intelligence  des  nombreuses  dis* 
positions  des  lois  anciennes,  qu'on  a  transportées  dans  les 
nouvelles.  « 

S  m.    Traités  el    Commentaires  publiés,  éspmis  /« 
promufgation  du  Code  de  commerce* 

2145.  Obsênriitions  sur  le  projet  de  Code  de 
commerce;  par  Boula j-Paty.  Paris  ,  1802  , 
in-80. 

2146.  Code  de  commerce  promulgué  en  1807 , 
et  motifs  exposés  par  les  orateurs  du  gou- 
vernement et  du  tribunat 

L'édition  à  préférer  est  la  cinquièuM  édition  pabUéa  par 
les  frèrrs  QaoMat.  Paria,  i%oj ,  ia 8. 

2147.  Ctt>servations  des  Cours  de  cassation , 
d'appel ,  des  tribunaux  et  conseils  de  com- 
merce ,  sur  le  projet  du  Code  de  oommerce. 
Paris ,  1803 ,  4  vol.  in-4o.  —  Révbion  du 
projet  de  Code  de  commerce ,  précédée  de 
ranaljse  raisonnée  des  observations  des  tri- 
bunaux. Ib. ,  1803,  in-4o.  Observations  de 
la  chambre  du  commerce  de  Paris  sur  la  ré- 
vision du  projet  de  Code  de  commerce.  Ib., 
I803,in.4o. 

2148.  Procès-verbal  de  la  discussion  au  conseil 
d'état  du  Code  de  commerce.  Paris ,  impr. 
rojale,  1814,  2  vol.  in-4o. 

2149.  Code  de  commerce,  annoté  des  disposi- 
tions et  dédsiont  ultérieures  de  la  législation 
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et  de  k  f arisprudence ;  par  Sîrej.  Paris, 
1820 ,  io^. 
2150.  *  Code  de  commerce  expliqué  par  tes 
motifs  et  des  ezeinplet ,  etc.  ,*  par  A.  Rogron, 
8«  édit.  Paris ,  I83I ,  iu-I8. 

2161.  Commentaire  sur  la  législation  commer- 
ciale ;  par  Maageret.  Paris ,  1806 , 3  y.  in-8o. 

2162.  Manuel  des  négocians ,  ou  Commentaire 
sur  le  Code  de  commerce  ;  par  Boucher. 
Paris ,  1808 ,  2  vol.  in-8o. 

On  a  da  même  «atenr  i  InsUtntioM  «omaereUlat.  Parif  » 
i8oi ,  iii-4.  —  Les  Principes  dn  droit  eit il  proprement 
dit,  et  da  droit  commercial  comparés.  Ibid. ,  i8o4>  a  vol. 
in*So.  ~~^  Traité  de  la  procédore  civile  et  des  tribunaux  de 
commerce.  Ibid. ,  iSo8 ,  tn-4' 

2153.  Le  parfait  négociant ,  ou  Code  de  com- 
merce, arec  instructions  et  formules  ;  par 
M.  J.  Dufour.  Paris ,  1808 , 2  vol.  in-So. 

2164.  Commentaire  sur  le  Code  de  commerce  ; 
par  M.  Foamel.  Paris,  1808,  in-8o. 

L'autenr  a  sairl  l'ordre  des  articles  du  Code  »  et  dans  ses 
bréres  annotstlous  a  indiqvé  plusieurs  des  importantee 
questions  que  détail  nécessairement  fUre  naître  l'Imper* 
frction  de  la  loi. 

2155.  Commentaire  sur  le  Code  de  commerce  j 
par  Delaporte.  Paris ,  1812  ,  2  toI.  in-8». 

2156.  "  Esprit  du  Code  de  commerce  ;  par 
M.  Locré.  Paris ,  1809  et  années  suivantes. 
10  vol.  in  8o.  ..  2«.  édiL  ,  1829 ,  4  v.  in^. 

L'anteur  était  secrétaire  général  dn  conseil  d'état ,  et  mU 
nctndiement  avocat  à  la  Cocr  royale  de  Farts.  Le  procés- 
Terfcel  de  la  disenssinn  an  conseil  d'état ,  Us  observations 
dn  tribnnat,  on  eboix  de  celles  qne  Us  trfbnnaax  et  cours 
ont  faites  sur  le  projet,  sont  autant  de  matériaux  qn'il  a 
rangés  sons  Us  articles  dn  Code. 


2157.  *  Institutes  du  droit  commercial 


;  Ç»' 


M.  Delvincourt.  Paris,  1810,2  vol.  in-8o. 
^  2«  édition.  Ib. ,  1823 ,  2  vol.  in-8o. 

L'auteur  a  suivi  dans  cet  ouvrage  la  même  métbode  que 
dans  ses  Institutes,  ou  Cours  de  Gode  civil.  Une  première 
partie  présente  les  élémens  dn  droit ,  dans  un  ordre  plus 
régulier  que  celui  dn  Code  ;  la  seconde  partie  oonslate  en 
notes. 

2158.  Commentaire  du  Code  de  commerce  ; 
par  M.  Dageville.  Paris ,  1827  ,  4  vol.  in-8o. 

Ce  commentaire  a  été  distribué  avec  les  Annales  de  légis* 
Ution  et  de  jurisprudence  dn  notariat  {  mais  il  forme  un 
onvrage  sépsré. 

2159.  *  Exposition  raisonnée  de  la  législation 
commerciale ,  et  examen  critique  du  Code 
de  comcnerce  ;  par  E.  Vincens.  Paris ,  I82I , 
8  vol.  in-8o. 

2160.  *Élémens  de  jurisprudence  commerciale; 
par  J.-M.  Pardessus,  avocat,  ancien  pro- 
fesseur du  Code  de  commerce  h  la  faculté 
de  droit  de  Paris.  Paris ,  181 1 ,  in-4«  et  in-8o. 

2161.  *  Cours  de  droit  cosmereial  ;  par  le 


même.  Paris ,  1814 , 4  v.  in-4«  et  4  r.  in-8o. 
—  %•  édit  Ib.,  1821 ,  5v.  in.8o.  _  3* éd.  Ib.. 
1826 ,  5  vol.  in-8o.  —  4*  édit. ,  revue  et 
considérablement  augmentée.  Ibid.,  I83I, 
6  vol.  in-8<». 

L'auteur  n'a  pas  cm  devoir  se  borner  à  traiter  les  ma- 
tières que  contient  le  Code  de  commerce  ;  son  ouvrage  »  di- 
Tisé  en  sept  parties ,  embrasse  tout  ce  qui  peut ,  dans  l'en- 
sembU  des  Codes ,  des  loU  ,  des  réglemens  ou  usages ,  être 
dn  domaine  de  la  législation  et  de  U  jurisprudence.  I.a 
première  partie  traite  de  tout  ee  qni  coneeme  les  person- 
nos ,  soit  pour  la  qualité  des  aeiet  ou  la  capacité ,  soit  pour 
Ua  droits  ou  devoirs  de  certaines  professions  t  U  seconde , 
des  principes  généraux  sur  U  fbnnation,  l'extinction  et  la 
preuve  des  obligations  commerdalest  la  troisième,  de 
tons  les  contrats  qui  peuvent  intervenir  dans  U  cwnmsrce 
de  terre)  la  quatrième,  de  tous  ceux  qui  penvent  interve- 
nir  dans  le  commerce  de  mer;  la  cinquième,  des  sociétés; 
la  sixième,  des  faillites  et  banqueroutes;  la  s^tième,  d» 
la  compétence,  procédure,  contrainte  par  corps,  des 
fondions  des  consnU,  et  de  l'application  des  lois  élran> 
gères  par  les  autorités  françaises. 

An  commencement  du  tome  premier  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  édition  se  trouve  la  bibliothèque  la  plus  com- 
plète des  ouvrages  sur  la  jurisprudence  commerciale  ;  ce 
travail  n'avait  point  été  entrepris  en  France,  ni  même  en 
Allemagne  oh  l'exactitude  et  la  patience  des  bibliopbiUs 
se  sont  exercés  arce  tant  de  succès  ,  non-seulement  sur 
l'msembU  du  droit ,  mais  encore  sur  un  grand  nombre  de 
matières  spécUles.  (  Note  de  l'éditeur.  ) 

2162.  AnalvseraisonnéeduCode  de  commerce; 
par  MM.  Montgalvy  et  Germain  ,  avocats. 
Paris ,  1824 ,  2  voL  in-4o. 

2163.  Questions  sur  le  Code  de  commerce ,  ou 
Recueil  des  articles  de  jurisprudence  com- 
merciale insérés  dans  le  Journal  du  com- 
merce ,  depuis  1823  jusqu'à  1829  ;  par 
M.  Horson.  Paris ,  1829 , 2 vol.  in-8o. 

5  IV.  Bêcitêii  de  AstertaUonê  sur  diftrsts  maUèrtê 
eomm^rciaies, 

2164.  *  Decisiones  rotas  genuénsis.  Amstelo- 
dami ,  1669 ,  in-fol.,  avec  les  traités  no  2166. 

Les  décisions  contenues  dans  ce  recueil ,  sont  de  précieux 
monumens  de  jurisprudence  tommerciale,  trop  peu  répan- 
dus et  trop  peu  connus  en  France. 

2165.  Ânsaldi  de  Ânsaldis ,  Discursus  légales 
de  commercio.  Genevas,  1698, 1718,  1751, 
in-fol. 

Cet  auteur  était  patricien  de  Florence,  avoca*.  et  ensuite 
andileur  de  U  Eote  romaine.  Il  a  écrit  sur  diverses  mstiè- 
res  conuBcrdales  et  notamment  sur  U  change.  L'ouvrage 
qne  nous  indiquons  est  composé  en  grande  partU,  des 
rapports  qu'il  faisait  en  qualité  d'auditeur ,  sur  les  divers 
cas  soumis  au  jugement  de  la  Eote.  ils  sont  précédés  d'un 
discours  général  sur  le  commerce ,  les  commerçans ,  les 
engagemens  qu'iU  contractent  et  les  tribunaux  qui  en  con- 


2166.  *  Straccba ,  DeciâoiMt  et  trKtatiM  varii 
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de  mercatarl^ ,  cambiis  sponsîonîbas ,  cre- 
ditoribus  fidejussoribus ,  decoctoribut,  na- 

vibus  Davigatione,  assecuratione rébus 

ad  mercaturam  pertinentibos ,  etc.  Amste- 
lodami,  1669,  in- fol. 
Voïr  no  aiSg. 

2167.  Rocci,  Responsa  legalia  de  mercatura  et 
de  assecuratione,  de  nayibus  et  naulo.  Flo- 
rentin ,  1655 ,  2  vol.  in-fol. 

L'anlenr,  conseiller  à  Florence ,  •  traité  diTonet  qoes* 
tions  de  juriepmdenoe  commerciale  arec  one  ^ande  éten* 
due  de  connaissances  pratiquas  et  de  droit  cItH.  La  partie 
.  de  ses  onrrages  qoi  concerne  le  droit  maritime  a  été  im- 
primée à  Utrecht  en  1708,  en  i  toI.  in-ia. 

2166.  *  Casaregis ,  Discursus  légales  de  com- 
mercio.  Florentiae.  I7I9-I729  ,  3  vol.  in-fol. 
—  Venetiis ,  1740 ,  4  vol.  in-fol. 

Cet  écrivain  •  le  plos  distingué  de  ceux,  qui  ont  traité  les 
matières  commerciales,  naqait  à  Gènes  en  1670.  Il  fut  an- 
ditenr  de  la  Rote  de  Florence  et  monrut  en  1737.  On  voit 
dans  an  de  ses  discours  »  qw  sa  famille  arait  été  comblée 
do  bienfaits  par  Lonis  XIV. 

▲&TICLS  UI. 


Traités  particuliers  (  i  ) .. 
5  Premier.  Des  Commerçons^ 

2169.  Benev.  Straccbae ,  Tractatus  de  merca- 
tura seu  mercatore.  Lugd uni,  1556,  I59I, 
I  vol.  in-80 ,  se  trouve  dans  la  collection  in- 
diquée no  2166. 

Straccba ,  jurisconsaltc  à  Ancdne ,  rlTait  dans  le  seisiéme 
siècle.  H  est  le  premier  qni  ait  traité  de  la  jorisprodence 
commerciale ,  comme  une  science  particolière ,  dans  l'on- 
Trage  qae  nous  indiquons  Ici,  et  dans  quelques  autres 
spéciaux  sur  certaines  matières. 

2170.  G.  Leuchsner ,  de  Mercatore.  Basile» , 
1606  ,  in-4o. 

2171.  Ziegler,  de  Jure  mercatorum  Viteb. , 
1668,  in-4. 

2172.  Ant.  Geisler,  Dissertatio  de  mercatori- 
bus.  Lipsiae,  1673,  in-4. 

2173  Bart.-Leon  Schwendendœrfier ,  de  Privi- 
legiis  mercatorum.  lenœ,  1742,  in-8. 

2174.  J.-G.  Heinecdi ,  Dissertatio  de  collegiis 
et  corporibus  opiûcum;  in  coUect.  oper. 
Geneva ,  1746 ,  tome  2 ,  p.  367. 

Voir  sur  Heineccius ,  no  754. 

2175.  Schultxen ,  de  Fsmin&  mercatrice ,  Dis- 
sert Hala,  1748,  l  vol.  in-4. 

Schnltaen  était  professeur  d'InstHntes  à  la  facullé  do 
Halle 

f  1)  On  a  suivi  Tordre  des  mstières  du  Code  de  commerce. 
Indépendamment  des  ourrages  Indiqués  dans  cbaque  pa- 
ragraphe ,  Il  faut  consulter  les  articles  correspondans  des 
djolionaairw  on  traitée  généraux. 


2176.  Joecber  (Gcorg.-Wil.J,  dePersonis  ri- 
gori  carobiali  subjectis.  Helmst. ,  1725,  m-4. 

2177.  Hedler  (J.-Ch.),  Dissertatio  de  personis 

Îuse  cambia  dare  possont ,  vel  non.  Viteb. , 
751 ,  in-4- 

S  II.  Dêt  Livrés  de  commerce. 

2178.  J.  Apeldom,  de  libris  mercatorum. 
Harder,  1727,  ih-4. 

2179.  La  tenue  des  livres  de  commerce  ;  par 
Irzon.  Paris,  1688,  in-fol. 

2180.  Jo.  Klein ,  de  Probatîone  quae  fit  per  li- 
bros  mercatorum ,  in  collect.  ejus  disserta- 
tionuro.  Berolini,  1786,  in-4. 

Klein  était  professeur  de  Pandectea  à  Rosto^,  eon» 
seiller  intime  du  duc  de  Mecklenlionrg ,  et  directeur  du 
consistoire  et  collège  de  justice. 

2181.  Blanchard  (Guill.),  Disputatio  de  proba- 
tione  per  libres  mercatorum.  Colonie , 
1787,  in.4. 

2182.  Brehm  (Car.-Auç.),  de  probatîone  ex 
libris  mercatorum.  Lipsiae ,  1784 ,  in-4. 

2183.  J.-Hier.  £dxard,  de  Fide  libroram  mer- 
catorum. Argentorati,  1740,  in-4. 

2184.  J.-N.  Schaffshausen ,  de  Probatîone  per 
libres  mercatorum.  Gottings,  1795,  in-8- 

2185.  Rietberg,  de  vi  ac  efficaciâ  libroram 
mercatorum.  Groningae,  1806,  in-8. 

2186.  J.-G.  Heineccii ,  de  Mercatorum  qui  fofo 
cesserunt  rationibus  et  codicibiu.  Franco- 
furti ,  1718 ,  in-4 ,  et  in  collect.  ejos  oper ,, 
tome  2 ,  pag.  545. 

2187.  Jo.-Henrici  Cau ,  de  eo  quod  circa  jura- 
mentum  super  libres  mercatoris  deferendum 
juris  est.  Witerb. ,  1768,  in-4. 

2188.  J.-Wol.  Texlor  ,  de  Fide  libri  mercato- 
ris mortui.  Heidelbergae ,  1682,  in-4. 

2189.  Hen.  Lamberts,  Disquisitio  et  dedsio 
quaestionis  utrum  libri  rationum  mercato- 
rum post  eorum  morUm  plenè  probant. 
Duisb.,  1753,  in-4. 

S  m.  Des  Sociétés. 

2190.  Hect.  Felicii,  tractatus  de  Societate. 
Gorichem ,  1666 ,  in-4. 

Bect.  Felicius,  jurisconsulte  iulien  de  la  fin  da  seizième 
slèdo,  arait  composé  ce  traité  qui  fut  publié  après  sa 
mort  par  Aug.  Fdicius ,  son  fils  ;  cet  ouTrage ,  snrdiargé 
de  ciutious  et  d'ntie  érudition  étrangère  à  son  objet ,  en 
laisse  désirer  un  meilleur. 

2191.*  Car.  Zanchi,  tractatus  de  Societate. 

Rom» ,  1786 ,  in-fol. 
2192.  *  Traité  du  contrat  de  société  ;  par  R.- 

J.  Pothier.  Paris,  176a.l774,  in-12. 

Voyea  sur  Potbler ,  n   i4^3. 
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2193.  J.-Radolphii  Engau ,  de  SocieUte  mer- 
catoriA.  lente ,  1747,  in-4. 

Jo.-Rndolpbe  Bng«a  éUU  profesMor  de  Code  et  de  No- 
Tèllee  à  leiM ,  et  revêtu  de  plnsieart  fonction*  mnnidpalea 
et  judiciaires.  Il  a  composé  nn  (raad  sombre  d'ooTrages , 
principalement  relatifs  an  droit  public. 

2194.  W.WatsoDs^Treatise  or  the  law  of  part- 
*  nership  ,  2th  edit.    (  Traité  des  lois  sur  les 

sociétés.  )  London,  1807,  1  vol.  in-8. 

2195.  Bas.  Moota^u's,  Disest  of  the  law  of  part- 
nership,  2th  edit.  London,  1822,  a  vol.  in-8. 

2196.  H.  C«rjr*8 ,  Practieal  treatise  on  the  law 
of  partnership ,  with  précédents  of  copart- 
nenhip  deeds.  London ,  1827 ,  m-8. 

2197.  Gow*s ,  Practieal  treatise  on  the  law  of 
partnership ,  2th  edit.  with  consid.  altéra- 
tions and  additions.  London ,  1825  ,  in-8. 

2198.  Fierli,  délia  Societa  ehiammata  acco* 
mandita ,  etc.  (  De  la  société  qu'on  nomme 
Commandite.  )  Firenze ,  1803 ,  2  vol.  in-8. 


Fierli  »  arocat  de  Florence ,  est  auteur  de  plusieurs 
traités  de  droit  relatifs  i  la  Toscane  ;  celui  que  nous  in- 
diquons contient  principalement,  en  ce  qui  concerne  les 
faillites  des  sociétés ,  àêt  principes  de  droit  commua  fort 
importaas. 

$.  17.  Des  Jfens  de  change  et  eeurUers. 

2I99.B.  Straccha,  de  Proxenetis.  Voir  no  2166. 

2200.  J.-Gust.  Silherrad,  de  Sensalibus,  vulgo 
Maldern.  Norimb. ,  1716 ,  in-4. 

Il  existe  plasicws  auteurs  de  ce  non.  CelnM  était  de 
Knremberg. 

2201.  A.  Lejser,  de  Proxenetis.  Viteb.,  1747, 
in-4. 

2202.  Meyer-BÎDg,  de  Proxenetis.  Amstelo- 
dami ,  1823 ,  bt-8. 

2203.  G.-H.  Protenhauer ,  de  Proxenetis.  Vi- 
teb., i805,  in-4. 

2204.  J.-M.  Wincop,  de  Proxenetis  mercato- 
rum.  Erford ,  1702 ,  in-4. 

2205.  Manuel  des  agens  de  change  et  des  cour- 
tiers de  commerce  (par  Rondonneau).  Paris, 
1823,  in-8.  '  ' 

2205  bis.  Bourse  de  Commerce  ,  agens  de 
change ,  etc.  j  par  M.  Mollot  (voy.  n©  1988), 
avocat.  Paris ,  1831,  in-8.—  2«  édition.  Ibid. 
1832,  in.8. 

C'est  par  erreur  que  cet  ourrage  a  été  classé  sous  le 
Bo  «9M }  il  n'en  existe  qu'une  seule  édition ,  malgré  l'an- 
nonce d'une  deuxième,  qui  n'est  réelle  que  par  la  réim- 
pression du  titre,  procédé  sourent  employé  par  les  édi- 
teufs,  impaUens  de  rentrer  dans  les  avances  faites  pour 
des  onrrages  qui ,  malgré  leur  utilité  et  le  mérite  personnel 
de  l'antew,  s'épuisent  lentement.  (Vote  du  libraire-éditeur.) 

Voyes  auasi  l'ourrafe  de  M.  Coflinières ,  indiqué  sous 
le  nftiyl^. 


S  V.  Ds»  Cô/nmieet&mnmtreê. 

2206.  Jo.  Christoph.  Kocchii,  Disp.  de  mer- 
cibus  ad  vendendum  in  commissionem  datis. 
Giessae  ,  1766 ,  in-4. 

2207.  Herm.  Breuls ,  de  Contractu  commissio- 
nis  ad  merces  coëmendas.  Gœttingœ,  1800 , 
in-4. 

5  VI.  Des  Commissionnaires  de  transports ^t  voitures, 

2208.  N.-C.  Lynkeri ,  Dissertatio  juridica  de 
rcceptis.  lense ,  1755 ,  in-4. 

Nicolas-Christophe  Linker,  après  avoir  été  prol^sseor 
à  léna .  devint  conseiller  de  l'ordre  Équestre  et  conseiller 
aulique  de  l'empereur. 

2209.  C.-F.  Gunther ,  de  ExpediUonîbus  mer- 
cium  per  varia  emporia  transportandamm 
(spediteurs).  Lipsiae,  1808,  in^. 

2210.  G.  Heineken,  de  Negociatione  quam  to- 
cant  speditoriam.  Heidelbergs,  1811 ,  in.4. 

S  VU.  Des  Jchats  et  Fenteê, 

2211.  Sam.  St]7kii,deVitiisreramTenalitium. 
Hala ,  1709 ,  in-4.  Voyez  no  773. 

S  VIU.  Du  CknH$e. 

2212.  J  -G.  Sie^elii ,  Corpus  juris  cambîalis 
cum  continnatione  ITlhii.  Lipsi»,  1741-1773 
3  vol.  in-fol.  ' 

Ce  recueil  éuit ,  avant  celui  de  Zimmerl ,  le  plus  com» 
plet  qui  rxistèt  des  lois  de  l'Europe  sur  le  change  t  mais 
l'époque  à  laquelle  a  paru  le  supplément  fait  que  les  plus 
récentes  ne  s'y  trouvaient  pas.  L'ouvrage  est  en  allemand. 

2213.  Zimmerl,  Collection  universelle  des  lob 
du  change  de  TEurope ,  distribuées  par  or- 
dre alphabétique.  (En  Allem.)  Vienne,  1809, 
6  vol.  in-4. 

2214.  Busch ,  Traité  des  banques ,  traduit  par 
M.  de  L.  C.  Paris ,  1815 ,  in-8. 

Busch  éuit  profiesseur  de  mathématiques  au  collège 
d'Hambourg.  Cette  ville  lui  doit  de  nombreux  établisse- 
mens  d'ntUité  publique  .  entre  autfea  l'Académie  de  com- 
merce, oh  des  jeunes  gens  venaient  de  tontes  \m  parties 
du  monde  wmtà  s'mstmire  dans  la  adenoe ,  la  pratique  et 
la  législation  commerciale.  Il  a  composé  nn  grand  nombre 
d'ouvrages  sur  le  crédit,  les  finances  ,  et  notamment  le 
résumé  de  ses  leçons  sur  la  théorie  du  commerce ,  en  8  vol., 
dont  la  traduction  serait  d'une  grande  nUUté,  surtout  si 
on  l'abrégeait  en  la  dégageant  d'une  foule  de  répéUtions 
et  de  soperfluités.  Il  est  mort  depuis  peu  d'années  à  Ham- 
bourg dans  nn  âge  trés-uvancé. 

2215.  Scaccia ,  de  Commerciis  et  cambio.  Ge* 
nevae ,  1664 ,  in-fol. 

Saccia,  jurisconsulte  de  la  fin  du  seisième  siède,  a 
porté  dans  la  jurisprudence  /in  commerce  en  général ,'  et 
du  change  en  particuUer ,  les  connaissances  de  son  temps , 
e'est-à.dire  quelques  notions  justes,  noyées  dans  dM  déJ 
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taib  «fc  dM  cilaciM»  iastiltt ,  el  dMU  îlot  •■«(••  àt  pr«- 
tiqtM  •clMllement  abandoonét. 

2?]  6.  *  L'art  des  lettres  de  change  ;  par  Dupnjr 
delà  Serra.  Lyon,  1767,  1789,  m-12. 

Se  trooTe  ordioairement  à  U  soite  da  premier  roi.  du 
Parfait  n^odent  de  Sarary. 

I)ttpQ7  rWait  an  tempa  o&  ftit  promnlgué  Tëdlt  de  1673. 
Il  a  dooné ,  arec  Sarary .  plotienrt  coiuallatioii*  qui  sont 
imprimée*  dans  les  Parères  de  ce  dernier.  Son  ourra^  est 
trop  peo  oonna.  Lorsqu'il  écrlTait,  la  science  da  droit  da 
change  nVlail  pas  perfectionnée  ;  mais  il  a ,  plus  qa'oa 
n«  le  pourrait  croire ,  préparé  et  aidé  ce  perfectionnement. 
Il  a  été  traduit  en  plosieurs  langnes  et  notamment  «n  latin. 
Gotofse,  1711,  i»^ 

2217.  De  rUtage  et  de  Tabus  de  lettres  de 
change ,  ou  Questions  de  droit  relatives  au 
erédil  commercial  ;  par  Marre.  Paris ,  1827, 
br.  in-8. 

2218.  ITsance  du  négoce ,  ou  Commerce  de  la 
lettre  de  cbamce  :  par  Cleirae.  Bordeaux , 
1650,  in-4. 

2219.  Traité  de  la  lettre  de  change;  par  Fui- 
man.  Paris ,  1739 ,  in-l2. 

Cast  In  iwdMlh»  d'oa  ovrrafo  orifiMiraM 


2220.  Instruction  sur  la  lettre  de  change  ;  par 
Masson.  Blois ,  1736 ,  in- 12. 

2221 .  *  Usages  et  coutumes  du  change ,  traduit 
du  hollandais  de  J.  Phoonsen  ;  par  J.^P.  Ri- 
card. 1715, 1  yol.  in-4. 

Cet  onvraf  e  est  nn  des  pins  ntiles  poor  les  notions  pra- 
tiques. Il  a  été  augmenté  «  par  Isac  Lelong ,  d'additions 
qui  n'ont  pas  été  tradniies.  A  la  snite  de  la  traduction  » 
on  trouve  plusieurs  lois  du  change  de  diverses  places 
d'Europe;  mais  la  collection  est  loin  d'être  complète» 
et  d'aillears  «a  gnmd  aombrt  de  ces  loto  oat  été  révl- 
séaa  depuis  171$. 

2222.  *  Traité  du  contrat  et  des  lettres  de 
change;  par  J.-M.  Pardessus.  Paris,  1809, 
2  Tol.  in-8. 


Voycs 


ai6o  et  S161. 


2223.  Traité  théorique  et  pratique  des  lettres 
de  change,  par  Schidïé.  Strasbourg,  1819, 


Elementa  juris 


2224.  Jo.-Gottl.  Heineecti. 
eaoïhialiB. 

Se  trooTe  dans  le  tome  6  «  après  la  page  904  de  ses  oeu- 
Très  complètes  ;  mais  a  été  souTent  imprimé  séparément  t 
la  dernière  édition,  donnée  par  Gmelin,  Nuremberg,  1797, 
I  ToL  in-8 ,  est  accompagnée  de  notes  et  d'additions.  L'or- 
donnance sur  le  change ,  rendue  pour  la  royaume  de  Po» 
logne  en  1771 ,  déclare  que ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  les 
Juges  se  déeMerrtU  d'après  l'ratorité  d'flelaecdns. 

2225.  *  J.-C.  Franclûi ,  Institutiones  iuris  cam- 
bialis  ;  cum  praef.  Brokes.  lenae ,  1751,  in-8. 

J.-C.  Franck  était  de  Strasbourg  t  après  aroir  étudié  le 
droit  il  se  livra  au  commerce .  que  des  malheara  suivis 


d'une  mine  ahsolne  l'obUgèreat  de  qaîltar.  Il  rerlat  è 
l'étude  du  droit ,  et  obtint  le  grade  de  docteur  à  l'um- 
versité  de  Halle.  Le  contrat  de  change  fut  le  principal 
objet  de  ses  travaux.  Ses  institutions  parurent ,  pour  In 
première  fols  ,  en  171 1  ;  l'édition  que  nous  indiquons  fat 
donnée  après  sa  nort. 

2226.  C.-G.  Riccii,  ExerciUtiones  XVII  in 
aniversam  jns  cambiale  ex  legîbus  cambiali- 
bos  collectas.  Gottings  ,  1772 ,  in-4. 

Riod  était  professeur  à  Gottingoe.  Dans  la  dernière  du 
ses  dissertations  ,  composée  en  1761 ,  il  s'annonce  âgé  de 
quatre-vingt-cinq  ans.  Cet  ouvrage,  extrêmement  difhs, 
esl  une  mine  riebo  et  abondante  de  matériauc  sot  le  coo> 
trnt  démange. 

2227.  Thésaurus  juris  cambtaHs ,  edente  Joh.- 
Melc.-Gott.  Beseckio.  Berolim ,  1788, 2  toI. 
in-4. 

neseck  était  prolbsseor  de  droit  à  racadémie  d«  Mlttan. 
Cet  ••iMic  est  nn  recueil  de  dissertations  IbHea  par  dl> 
tsrs  auteurs  sur  le  droit  de  ebange  en  géaésul,  ••  quel- 
q<es  unes  de  ses  perdes.  Il  est  terminé  par  «i  clalognw 
ezlrémement  étendu ,  quoique  loin  d'être  complet ,  de  tooa 
les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière. 

2228.  Bayley's ,  Treatise  on  the  Isw  of  biU  of 
exchange ,  4th  edit.  London ,  1822 ,  io-d. 

2229.  ChiUy*s ,  Treatise  on  bills  of  exdiange , 
checks  on  bankers  ,  promissory  notes,  etc., 
6th  edit.  Londoo ,  1827,  în-8. 

2230.  Glen ,  On  the  law  of  bills  of  exchange  ^ 
promissory ,  notes  and  letters  of  crédit  in 
Scotland ,  2th  edit.  London  ,  1824 ,  in-8. 

2231.  Pompeio  Baldasseroni ,  Legei  e  costnmi 
del  cambio.  (Lois  et  eoutumea  du  change.  ) 
Modena,  1805,  3  part.  in-4. 

Baldasseroni  était  juriaooosuhe  à  Flormoe  et  déeotd  de 
plusieurs  ordres  ;  il  vivait  à  l'époque  à  laquelle  la  ToecaB* 
a  passé  sous  la  domination  française ,  et  fut  asembre  de  U 
cour  d'appel  de  Florence. 

2232.  Suarez  (  Miguel-Geromino  ) ,  TracUdo 
légale  theorico  è  pratico  de  letteras  de  Cam- 
bio. (  Traité  juridique,  théorioueet  pratique 
des  lettres  de  diange ).  Madrid ,  1789,  2  roi. 
in-8. 

S  IX.  CommsTOê  maritime  «s  gémérmi» 

2233.  *  Collection  des  lois  maritimes  antérieu- 
res au  XVIII*  siècle  ;  par  J.-M.  Pardessus , 
avocat ,  membre  de  Tacadémie  des  inscrip- 
tions. Paris,  1828-1831 ,  in-4,  tom.  1  et  2. 

Les  deux  premiers  volumes  de  l'ourrage  (t)  contiennent 
ce  qoe  l'on  peut  savoir  sur  le  droit  maritime  des  peuples 
qui  ont  figuré  dans  le  monde  avant  les  Grecs  ;  c^ui  des 
Grecs  ,  d'après  les  plaidoyers  de  Dcma>tbèoes  et  d'autres 
anciens  écrivains  ;  des  Romains ,  d'après  le  Digeste  et  le 
Code  ;  des  barbares  qui  ont  envahi  l'Europe ,  d'après  le* 
Codes  de  ces  peuples  ;  de  l'empire  d'Orient,  d'aprèa  les 


(>;  Voir  U  note  de  U  page  «09  de  notre 
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BatiUqMt  «t  d'Mtrrâ  oavrafM  de  droit  oriental  inédits  i 
das  Crottés  dan*  le  royaome  de  lérasalem,  d'aprèa  fAa- 
•ise  dn  bourgeois  iocdjtc;  lea  Rdiat  d'OIërou,  d'apria 
plusieara  manuscriu  de  France  et  d'Angleterre  inédiu  ; 
lea  Jugemeos  de  Oamme  en  Flandre ,  lea.  anciena  naagea 
de  la  Hollande  et  la  compilation  de  Wiaby.  d'aprè*  dea 
ouvragée  laeonana  en  Fraaec  et  divers  nannserita }  le  Con- 
anlat  de  la  mer.  d'après  l'édition  princeps  catalane  et  «n 
aannacrit  nouveUement  dëconrert  à  la  BibUolbdqoe  royale; 
la  Gnidon  de  U  omt  ,  d'aprèa  rédition  prtnetp»  et  celle  de 
Cleirae;  lea  races  anaéatiqQes  inédits  depois  i369  jasqn'en 
i6t4  »  dont  on  aeal ,  oslai  de  tSpi ,  avait  été  pobHé  en 
flrmçaia  par  Cleirae  dana  l'onvrage  indiqué  a»  3236.  Cba- 
fno  doeanent  eat  iaaprimé  dans  sa  langue  originale  avec 
une  traduction  fnufaiae .  précédé  d'nne  disserUtion  éten- 
due et  accompagné  do  noiea  en  ferme  de  commentaire. 
L'antenr  a  joint  à  aoo  onvrafo  un  tableau  kistoriqne  de 
U  marcha  al  dea  progrèa  da  oommerco  députa  tes  tempe 
les  pins  anmott  jusqu'à  la  découverte  dn  cap  de  Bonne» 
Bspéranco,  Lea  trois  volumea  auivana  contiendront  la  lé- 
gislation ■nritime  de  la  Norvège,  de  l'Islande,  de  la  Suède^ 
dn  Danemarck,  dea  villea  librea  de  Brème,  Lnbeek.  Ham- 
bourg, de  U  Prusse,  de  la  Uvoaio,  de  la  Rnasio,  de  la 
Hollande,  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Espagne , 
dn  Postttgal,  do  Piémont,  de  la  Sardaigue,  d'Aocône, 
de  Piae,  Gènes,  Venise,  des  Denz  Siciles.  do  Mahe  et 
des  pays  de  l'Asie  situés  sur  la  mer  dee  Indes. 

Les  documens  publiés  dsns  les  tîenx  premiers  voinmos 
et  ceux  que  l'auteur  possède  b'éièr^nt  à  pins  de  deux  omts  ; 
il  y  en  a  à  peine  soixante  recneifUs  dans  des  collections 
semblables .  entreprises  en  psys  étrangers  et  tontes  aban- 
données depuis  long-temps.  L'antenr  a  donné  une  notice 
détaillée  de  cee  collections  dans  te  cbapitre  préliminaire 
de  son  ouvrage. 

Dans  oetle  partie  de  notre  bibliographie,  dont  le  fonds 
appartient  à  M.  Pardessus ,  nne  sorte  de  convenance  nons 
réduit  à  offrir  le  simple  tableau  dé*  nsatières  dont  se  coan- 
poae  cet  important  et  immense  travail.  Mous  croyons  de- 
voir inviter  le  lecteor  à  voir  le  compta  qu'en  a  rendu  le 
sarant  M.  Daunou ,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
archiviste  dn  roysnme  et  membre  de  l'Académie  des  ins- 
criptions, dans  le  Journal  dea  Sa  vans,  1829,  pages  3  à 
ta,  et  itJo.  pag.  164  k  171  et  aço  à  3o4  «Nota  de  l'édHeur.) 

2234.  Campany,  Costumbres  maritimas.  (Cou- 
tumes maritimes.)  Madrid,  1791, 2  vol.  iii-4. 
2239.  *  Consolât  de  mar  (Consulat  de  la  mer). 
La  pins  ancienne  des  éditions  connues  de  ce  précieux 
recueil  des  usages  maritimes  du  moyen  âge,  est  sans  date 
et  se  trouve  annoncée  dans  le  CaUlogue  de  la  bibliothèque 
de  M.  Gaigoat,  n*  804.  La  plus  ancienne  des  éditions  datées 
est  du  i4  juillet  1494  ,  imprimée  à  Barcelone  en  langue  ca- 
Ulanc}  le  savant  CapuMny,  dans  Ponvrage  Indiqué  d- 
daiaua ,  assure  quo  l'idiomo  de  eetle  édition  est  le  Umon- 
sin;  mais  c'est  tont  aimpleMmit  le  roman  un  provençal 
«neore  en  usage  dans  plusieurs  dn  nos  pays  méridionaux 
et  surtont  en  CaUlogne. 

Il  y  en  a  das  traductions  eu  Isnguas  allemande,  hol- 
landaise, espagnole,  italienne;  cette  dernière  a  été  com- 
mentée par  Casaregis ,  à  la  fin  du  tome  premier  de  ses 
OBOvres.  indiquées  ci-dessus,  n  a  168. 

Mayssoni ,  avocat  à  Marseille,  en  a  publié  nne  traduc- 
tion française  imprimée  d'abord  à  MarseiUe  en  1576.  et 
à  Aix  en  i63S.  Celte  traduction  est  peu  fidèle,  d'un  style 
TOMX  U. 


trèa^rfeux,  et  n'n  été  &ite  que  d*apnis  In  iradnctioa  Ita- 
lienne. En  1808 ,  M.  Boncher ,  auteur  de  quelque  tom- 
pilations  sur  le  droit  commercial,  en  a  donné  nne  qui 
fourmille  de  contre-sens. 

Le  second  volume  de  la  collection  de  M.  Pardessus  ,  in- 
diquée no  3233 ,  contient  nne  édition  du  texte  du  CoosulaL, 
pour  laquelle  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  a 
fonmi  beaucoup  de  variantes.  L'auteur  y  a  joint  une  non- 
velle  traduction  française  et  des  notes  dans  lesquelles  on 
trouve  nne  collation  avec  les  traductions  italienne  et  es- 
pagnole de  Capmany .  dont  les  numéros  de  cbapitraa  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  ceux  du  texte  caulan.  Il  y  a  aussi 
indiqué  les  psges  des  ouvrages  de  Talin  et  d'Émérifon, 
on  ces  auteurs  ont  dlé  le  Consulat. 

223^.  Us  et  Coutumes  de  U  mer  ,>  par  Et.  Clei- 
rae. Bordeaux ,  1647  ;  avec  de  nouTeUes  piè- 
ces. Rouen ,  1671 ,  iD-4. 

Etienne  aeirac  était  avocat  à  Bordeaux.  H  avait,  en 
(634 .  publié  un  petit  écrit  intitulé  :  Explications  des  ter- 
mes de  marine  employés  par  les  édiu,  ordonnances  et 
règlemens  de  ramirauté.  Sous  le  nom  d'Us  et  Coutnmee 
delà  mer,  il  a  réuni  les  jugemens  d'Oléron,  d'après  un 
texte  peu  anden  et  incomplet;  nne  traduction  des  règle- 
mens de  Wishy  et  de  la  Ranse-Tentonique  ;  le  Guidon  de 
la  mer,  et  une  compilation  des  anciennes  lois  françaises 
sur  la  juridiction  de  la  marine.  Tous  ces  ourrages  sont 
ai^ourd'htti  reproduits  d*aprèa  des  teste*  pins  ex4c*a  et 
la  plupart  inédits .  dans  lea  deux  premier»  volnmm  da 
la  collection  de  M.  Pardessus ,  indiquée  no  aa33, 

2237.  *  Fasciculus  scnptorum  de  jiurc  oautico 
et  maritimocum  prselalioBeHeiiieQciL  Hallae. 
1740,  1vol.  in-4o. 


Cest  nne  eoHeelien  dm  écrite  da  Blypman, 
Knricke,  dont  nona  alloua  parltr. 

2238.  Stypmanî ,  Jus  maritimum.  Gryphis 
1652.  -  Stralsnndi,  1661 ,  in^> ,  etin  Rei- 
neccii  fasciculo. 

Stypmàn  a  vécu  dans  le  seiaième  siède.  Le  droit  ma- 
ritime  européen  était  encore  dans  fenfance.  Stypman  sem- 
ble l'avoir  deviné,  et  son  ouvrage  eat  on  des  meilleurs- 
n  lois  rendum  long4emps 


2239.  Jo.  Locccnii,  de  Jure  maritimo  et  navali. 
Holmn»,  1651,  în-S».  —  1652,  in-12,  et  in 
Heineccii  fasciculo. 

Loccenitts .  jurisconsulte  suédois  dn  dix.septiènie  siècle, 
n  composé  un  grsnd  nombre  d'ouvrages  sur  le  droit  ds  K 
Suède ,  dont  U  a  traduH  les  mmiennes  lois  M  la  Cbdn  m- 
riUme  en  latin.  Cdni  que  nous  indiquons  trait»  dn  droit 
maintiam  en  général. 

2240.  Henn.  Wedderkop ,  Introductie  in  jus 
nauticiun.  Flenabtirgi ,  1757 ,  in-4o. 

Wwldarkop  était  Oanoia.  Son  ouvrage  cet  le  pina  parAdt 
abrégé  qui  exiata  dm  piinaipea  dn  <koit  maritim» 

2241 .  L.  Piantanida  ,  délia  Gtorûprodenza 
maritima  commerciale  antiea  e  moderne. 
MUano ,  1806 , 4  vol.  iiv4o. 

2242  *  Nouveau  commentaire  sur  TordoiBancc 
de  la   marine ,  du  mois  d*août  1681  ;  par 

24. 
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Réné^orai  Valin.  La  RocbeUe ,  1760, 1766, 
2  vol.  iii-4o. 

▼«Un,  trocat,  procarenr  du  roi  de  U  rille  de  La  Ro- 
chdle  »  et  procoreor  du  roi  dn  «iége'de  l'amiraaté  de  U 
■i4oie  Tille  dont  le  ressort  éuit  estrémement  ^dendo ,  so 
ftt  d'abord  connattrai  par  on  commentaire  estimé  sor  la 
cootame  de  La  Rochelle  et  du  pays  d'Aonis,  qui  pamt 
en  1756  ,  imprimé  à  La  Rochelle,  3  roi.  iii-4  Un  second 
eorrage  qui  fit  encore  pins  d'honnenr  et  de  réputation 
à  Valin  ,  est  le  commoitaire  snr  Tordonnaoce  da  mois 
d'aoAt  1681 ,  concernant  la  marine ,  imprimé  à  La  Ro- 
ehalle  en  1760 ,  et  réimprimé  en  1766 ,  a  toI.  in'4.  La 
première  édition  fut  promptemcnt  enlerée  par  les  ja* 
risconsnites  allemands ,  anglais ,  italiens  et  antres  na* 
tioas  dn  nord  de  TBorope.  L'antear  n't  pas  joni  long- 
temps dn  sa  gloire,  U  est  mort  en  1765.  C'était  non**e«lement 
nn  profond  jnrisccrasalte ,  mais  nn  homme  de  lettres  »  nn 
Tersifieateor  agréable.  11  fnt  l'on  des  premiers  membres 
de  l'académie  rojale  éublie  à  La  Rochelle,  par  lettres» 
pauntes  dn  mois  d'arnl  1733.  Blalgré  ses  grandes  oocn- 
patioos  an  barreau  et  dans  son  cabinet ,  Valin  était  très* 
exact  aux  réunions  de  la  société  littéraire  qni  avait  lien 
une  fols  par  semaine.  M.  Becanne  a  publié  une  édition 
de  ce  commentaire  réduite  aux  parties  qni  ont  nn  rap- 
port direct  aTOC  le  Code  de  commerce.  Poitiers,  1829, 
I  vol.  ln-4 ,  ou  s  wl.  in-«. 

2248.  iDStitntions  au  droit  maritime  ;  par 
Boucher.  Paris  ,  ld03 ,  in-4o. 

2244.  Le  nouveau  Valin,  ou  Commentaire  sur 
le  2*  livre  du  Code  de  commerce  ]  par  San- 
fourche-Laporte.  Paris ,  1810 ,  in-4o. 

2245.  *  Cours  de  droit  commercial  maritime  , 
diaprés  les  principes  et  suivant  Tordre  du 
Code  de  commerce  ;  par  Boulay  Patj.  Ren- 
nes ,  182U1823 , 4  vol.  in-80. 

2246.  Maxvelb ,  Spirit  of  marine  law.  London, 
1808  , 2  vol.  in  80. 

5  X.  Louage*  maritimes» 

2247.  *  Supplément  au  contrat  de  louage,  con- 
tenant les  contrats  de  charte-partie ,  louages 
de  matelots  et  autres  gens  de  mer  et  avaries; 

Sar  R.-J.  Potbier.  Paris,  1774,  in-12,  et 
ans  la  collection  de  ses  œuvres ,  vojrez  ci- 
devant,  no  1453. 

S  XI.  C&atrat*  à  la  groese  •  aêsmnmee*  et  avaries, 

2248  *  Traité  dn-coutmt  à  la  grosse  et  du  con- 
trat d*assurance;  par  R.-J.  Pothier.  Paris  , 
1777,  in-12 ,  et  dans  la  coUection  de  ses  œu- 
vres, no  1453. 

Bstrangin,  avocat  à  Bfarseine ,  mort  en  aSit ,  en  a  donné 
«M  édition  enri^ie  de  notes  utiles.  Marseille,  iSto,  ia4. 

2249.  Kuricke,  Diatribe  de  assecurationibos. 
Hamb. ,  1667 ,  in-4o  et  in  Heineodi  fiiscicnlo. 
Vojes  n«  2289. 

Cet  nntenr  s'est  appllqoé  à  «ommenter  et  à  expliqoar 
le  droit  maritime  dn  aoid  de  TBnrope ,  eomin  aow  le 
••m  de  Droit  anséntique.  Il  est  dté  par  tons  cens  qni 


ont  traité  «es  matières ,  et  mérît*  d*étra  entr*  lee  matas 
de  tons  cenx  qni  en  font  leur  étade. 

2250.  *  Traité  des  assurances  et  des  contrats  à 
la  grosse ,  par  Émérigon.  Marseille  ,  1783  , 
2  vol.  in-4o. 

Baltasard'Marie  Émérigon ,  UToeat  an  parlement  drUx . 
ancien  conseiller  an  siège  de  l'amiranté  de  Marseille ,  est 
mort  le  s  STril  1784 .  ègé  de  soixanto-hnit  ans.  Après  nroir 
fait  son  droit  et  snivi  le  barrenn  à  Aix ,  il  ao  lirm  spé- 
cialement à  l'éinde  dn  droit  commercial.  Il  avait .  daas 
les  médiutions  dn  cabinet  et  les  exereiees  de  In  aangb- 
tratnre,  acquis  nne  immense  érudition  qni  so  fait  quel' 
qnefois  nn  peu  trop  sentir  dans  le  Traité  des  nsswranem. 
Lo^-temps  avant  de  publier  cet  onTrage ,  il  avait .  par 
le  sacrifice  le  plus  désintéressé ,  fourni  à  Valla  de  pré- 
oieux  matériaux  pour  le  commeutaire  que  cet  aatear  a 
donné  snr  l'ordonnance  de  itiSi.  La  délicatesse  avae  ta- 
qnelle  Émérigon  donna  le  fruit  de  pinsiears  anaées  de 
travail ,  la  frenohiae  et  l'effusion  avec  laquella  Valin  laî 
en  témoigna  publiquement  sa  reeonnaissaaee  dans  la  pffé> 
face  de  son  oorrage,  honorent  Pun  et  l'antre. 

Le  Traité  des  assurances  n'est  pas  borné  à  la  senla  aaa> 
tière  qu'indique  son  titre.  Il  embrasse  la  prmqne  totaUt» 
da  droit  maritime ,  et  ne  saurait  être  trop  m  nmiinamlé 
à  eenx  qui  s'occupent  de  cette  importante  paitSe  da  la 
législation. 

2251.  Le  même  ouvrage,  conféré  et  mis  en 
'  rapport  avec  le  nouveau  Code  de  commerce 

et  la  jurisprudence ,  etc.  ;  par  Boulay-Palj. 
Rennes ,  1827 ,  2  vol.  in-4o. 

2252.  Nie.  Magens ,  Essay  on  insnrances.  Lon- 
don, 1755,  2  vol.  in-4o. 

Magens  était  commerçant.  Il  a  publié  d'abord  son  ou- 
▼rago  en  alleoMud ,  à  Hambourg ,  X7&3 ,  i  toI.  In*4.  Get 
ouvrage  contient  nn  grand  nombre  de  lois  de  f  Barope 
snr  les  assurances  t  mais  beaucoup  moins  qne  la  collée» 
tion  de  Baldasseroni .  qni  forme  le  dnqnMoM  vol.  da 
l'ouvrage  dont  nous  parlerons  plus  bas  an  n*  saSt. 

2253.  J.-J.  Bums ,  Practical  treatise  or  oom- 
pendium  of  the  laws  of  marine  insonnoes. 
London ,  1801 ,  in-12. 

2254.  Sam.  Marshalb  ,  Treatise  on  the  laws 
of  insurance ,  3^  edit.  London ,  1823 , 2  vol. 
in-80. 

2255.  Park's  (JamsAllan) ,  Sistemeof  the  laws 
of  marine  insurance ,  etc. ,  7*^  edit.  'with 
additions.  London,  1817,  in-80. 

2256.  Will.  Philip ,  a  Treatise  on  the  Uws  of 
insurance.  Boston,  1823,  in-80. 

2257.  W.  Benneke,  System  des  Atsdbwanz-aDd 
Bodmereiwesers.  Hambourg,  1805-1810, 
5  vol.  in-80.  —  En  anglais ,  traduit  pair  IVm- 
teur ,  1824 ,  in-80.  -^  Traduit  en  Innçait 
par  Dubemard.  Paris ,  1825 ,  2  vol.  ni-8». 

2258.  *  Asc.  Baldasseroni,  TratUto  de!  Tasse- 
curazione  maritime ,  dd  cambio  maritime  , 
dell'  avaria ,  e  lege  e  costumi ,  etc.  Firena, 
1786,  3  vol.  in-4o.  —  Ibid. ,  1801  et  suit., 
5  vol.  in-4o. 
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lalJamroai ,  irèr«  dv  Pooipdo  doot  nvu  ftvtfbt  ptrM 
■•  u3i ,  a  été  |Dg«  an  tribvaal  àm  doosM*  d«  Utohme  » 
pendant  la  réonion  de  la  Toseaaa.  Il  avait,  en  >8io  et 
années  snlTantea  ,  pnblié  lee  deux  premiers  Tolnmes  d'un 
dielionnaira  italien  de  jnrispradence  conunerdale  ,  qni 
ne  paraît  pas  aToIr  été  oontinné. 

2250.  Quintin  Weistsen ,  Tractatus  de  avariis 
cum  obserralionibus  Simonis.Van-Leuwen  et 
Math,  de  Vico.  Arostelodami ,  1672.  —  Tra- 
duit en  français.  Ibid. ,  1703 ,  in-8o. 

Cet  onTrafe,  en  latin  ,  est  imprimé  ansai  à  la  snlle  dn 
tome  a  de  Casarefis.  Voyes  le  no  a  168. 

SXU,  Dm  FmUlUêê  t  Bmmqturomtê*^ 

2260.  Straccha ,  deCantiirbatoribat  et  decoc- 
toribtis. 

Dana  la  colleotion  de  ses  Traités  ei-dassns  indiquée, 
■e  aitf. 

2261.  J.<M.  CasareffiS)  Il  combiato  instruito 
in  ogni  caso  di  fallimenti.ViDezia,1737,  in-4o 
(Le  Banquier  instruit  en  toute  question  de 
faillite).  Se  trouve  aussi  à  la  fin  du  tome  3 
de  $e$  œuTres  d-detsus  indiquées  no  2168. 

2262.  Traité  des  faillites  ;  par  Laurent.  Paris , 
1806 ,  in-80. 

2263.  Traité  des  fiiillites  :  par  M.  Lavauz.  Paris, 
1813,in.l2. 

Anienr  Tirant,  ancien  avooal  à  la  conr  de  cnasationi 

2264.  Essai  sur  le  droit  public  de  Hambourg 
tooebant  les  faillites  ;  par  Misler  frères. 
Genè?e,1781,in-12. 

Le  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  rille  de 
■ambonrf ,  condn  le  premier  avril  1769 ,  porte  :  m  Art.  8 , 
^•e  les  Franfais  créanciers  des  Hambonrpois  «  seront 
traités  comme  les  bonrgcois  de  ladite  ville ,  et  rédpro- 
ysment  qne  osa  derniers  seront  traités  en  France  comme 
les  créanciert  français.  »  Il  importo  donc  de  connaître  la 
législation  des  denx  pajs. 

2266.  *  Traité  des  faillites  et  banqueroutes; 
par  M.  Boalaj-Patj.  Rennes,  1826,  2  vol. 
in-8*. 

2266.  J.  Montefiores ,  Spirit  of  the  bankropt 
laws.  Londoà ,  1805 ,  4  vol.  in-8». 

2267.  Montagnes  (Basil) ,  Digest  of  the  bank- 
rupt  laws ,  3^  edit.  with  considérables  ad- 
ditions. London ,  1827 ,  2  vol.  in^. 

2268.  Archbolds,  Law  and  practice  bankruptejr 
as  founded  on  the  récent  statote,  with  forms, 
2^  édition.  London ,  1827  ,  in-12. 

2269.  E.>D.  Deacon*s  ,  Law  and  practice  of 
bankrapter  as  altered  bj  the  new  act.  6. 
Georges  Iv,  c.  16 ,  with  a  collection  of  forms 
and  praetical  notes.  London ,  1827 ,  2  toI. 
in-8*. 

2270.  R.  H.  Edn's,  Praetical  treatise  on  the 
bankropt  law ,  etc. ,  2tk  ediL  London ,  1826, 
in-8*. 


2271 .  Espinasse ,  Treatise  on  ^e  law  of  bank- 
rupts  as  altered  and  emended  hy  stat.  6. 
Georges  IV ,  c.  16 ,  etc.  London,  1826  in-8o. 

2272.  Cooke*s  (Wil),  Bankruptlaw,  etc.  , 
8^^  edit.  considerably  enlarged.  London  , 
1823,  2  Tol.  in  80. 

S  XIII.  CompéUnc9t  procédure  tt  eontraini0 par  corps  • 

2273.  Straccha  ,  de  modis  procedendi  in  causis 
mercatorum.  (  Dans  la  collection  de  ses 
Tiaités,  indiquée  no  2166.  ) 

2274.  Le  praticien  des  juges-consuls  ,00  traité 
du  commerce  de  terre  et  de  mer.  Paris. , 
1742,in.4«. 

2275.  Boucher ,  Manuel  des  arbitres.  Paria  ^ 
1812,  lYol.  in-80. 

Voir  encore  le  n  aoS4. 

2276.  Traité  de  la  contrainte  par  corps  ;  par 
M.  Fournel.  Paris ,  an  IX ,  1  toI.  in-12. 

2277.  Manuel  de  la  contrainte  par  corps  eu 
matière  civile  et  commerciale  \  par  A.  C)haa« 
veau.  Paris,  1829,in-18. 

2278.  Traité  de  la  contrainte  par  corps ,  teHe 
qu'elle  était  chez  les  Romains ,  telle  anelle 
a  été  en  France  avant  et  depuis  la  révolu- 
tion ,  etc.  ;  par  M.  Maugeret.  Paris ,  1808 , 
in-80.  —  Commentaire  sur  la  loi  du  17  avril, 
1832 ,  relative  à  la  contrainte  par  corps.; 
parFssUx,  etc.  Paris,  L882,  in-S». 

S  XrV.  Dêê  Cotutit*  em  p«fê  éirmmgwrÊ» 

2279.  Essai  sur  les  consuls  ;  par  de  Stock.  Ber- 
lin ,  1790 ,  in-80. 

De  Stock  a  composé  nn  assea  grand  nombee  d'éctiu 
anr  le  droit  publie;  celni«ei  n'est  réellement  qn^nn  ea- 
tniX  dn  commsnUire  de  Valin ,  indiqué  no  aaéa ,  ponr 
ce  qni  conœme  ^m  conenla. 

2280.  De  TOrigine  et  des  fonctions  des  consuls  ; 
par  Borel.  Saint-Pétersbourg,  1807,  2  vol. 

M.Boiel  a  été  seerétaiie  dn  collège  de  conanerce  à  Saint- 
Mtersbonrf  (  il  est  maintenant  consul  de  Haseie  à  Madère. 
Son  ouTrage  est  ft  peu  près  en  entier  copié  de  cdui  de  Sieck. 

2281.  De  lt)rigine,  de  la  nature  et  de  Tin- 
flueiice  des  établissemens  consulaires,  traduit 
de  Tanglmis ,  de  Warden  ;  par  Barère ,  consul 
à  la  Corogne.  Paris,  1813.  —  (en  angl.) 
Ibid  ,  1815,  in-80. 

M.  Warden,  TÎTant,  a  été  longtemps  consul  des  Élsts> 
Unis  en  France.  Il  a  refondu  les  ouTragea  de  Stock  el 


2282.  De  la  Juridiction  des  consuls  de  France 
à  rétranger,  et  des  devoirs  et  obligationa. 
qa*ont  à  remplir  ces  fonctionnaires.,  ainsi 

Îue  les  armatenn  ,    négodans  etc.  ;   par 
1.  Laget  de  Podio.  Paris,  182ft,  in-a». 
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Fait  toitaâa  fatfiiit  capittiaid*  méiMaalMir.  Parfit, 
i8t8,  tn.8. 

2283.  Reoaeii  des  ordonnaticet  et  instriKtions 
sur  les  coBsulu  ,  imprimé  par  ahlre  àm  gon- 
vemement.  Paris ,  1804 ,  in^ — Maiiseiile  ^ 
1823,iD-8o. 

On  en  prépare  la  rériaion  pour  les  adapter  aoz  non* 
Team  Codes. 

5  XV.  Des  prises  tnarltinus, 

2284.  De  la  liberté  des  mers  ;  par  Gérard  de 
Rajneval.  Paris ,  t8l  l  ,  io-8o. 

2285.  De  la  liberté  des  mers;  par  Bertrand 
Barrère.  Paris,  1798,  3  vol.  in-8o. 

2286.  Lampredi ,  du  commerce  des  neutres  en 
temps  de  guerre,  trad.  de  lltalien  par 
Peuchet.  Paris,  1802,  in*. 

2287.  De  la  Saisie  des  bÀttiaens  neutres  ;  par 
Hubner.  La  Haye,  1759,  in- 12. 

■abaer ,  prvlessev  â  l'imiTersIlé  de  dipenlkaga» ,  «s- 
ssiaeitr  ao  eonaistoire  de  sa  majesté  daaioiae,  de  la  ao» 
ciété  royale  de  Londres  et  de  l'académie  4cs  !tiscriptk>ns 
de  Paris ,  est  aussi  auteur  d'one  lûsftoire  du  droit  aatural. 
SoB  traité  aur  la  saisie  des  bélinieas  aentres,  «ontient 
des  principes  rrais  en  théorie ,  mais  dont  il  est  ptesf  n'im- 
possible  d'espérer  que  les  belUgérans  consentiront  et  main* 
tiendront  invariablement  l'exécution. 

2288.  RedierciMs  pour  servir  h  Tfaistoire  de  la 
piraterie  avec  un  précis  des  moyens  propres 
a  Textirpation  des  pirates  barbaresques  ; 
par  AaMini.  Gènes ,  1816 ,  iii-So. 

2289.  Traité  juridico-politique  sur  les  prises  , 
tradoit  «de  l'espagnol  d* Abreu ,  avec  listes  4e 
Bonnemant.  Paris ,  1802 ,  2  vol.  iA-12. 

D.  Jo9epb-A«toato  d'AlM«« ,  membre  de  raeaditmle  de 
Madrid  ,  arah  été  eoreyé  extraordinaire  4«  roi  ^MBapagiie 
ea  AngletesTe.  On  lui  dok^a  «olleetion  é^  tons  les  tralMa 
entre  les  souverains  d'Bspag^  et  les  antres  états  de  fSn- 
rope ,  en  za  toI.  ia-fol*  U  est  mort  ra  1755. 

2290.  Traité  des  prises,  ou  Principes  de  la 
jurisprudence  française ,  concernant  les  pri- 
ses oui  se  font  sur  mer;  par  B^^.  Valin. 
La  RodieHe,  1763,  2  vol.  iB^o,«o«veBt 
reliés  en  un. 

2291.  Heinneceii^  de  Bavîbnt  ob  vectamm 
vetitamm  merciiim  oommissis,  dissert,  in 
coUect.  éjfÊM  openun ,  t.  2  pag.  SIO. 

2292.  <^ede  des  prises  maritimes .  et  des  arme- 
raens  en  course  \  par  Guichard.  Paris  ^  an  Vil, 
2  vol.  iB-12. 

2293.  Code  des  prises  maritimes  et  du  com- 
merce j  par  Dufriche  Foulaines.  Paris,  1804, 
2  vol.  m-4o. 

2294.  Code  des  prises,  on  Collection  des  lois 
snr  la  course  et  radninistration  des  prises  ; 
par  Lebean.  Paris ,  an  VII ,  3fiol.  in-4o ,  et 
4  voLiB-80. 


2295.  Rîdiard  Lees,  TreaCises  of  captures  in 
war,  2tà  edit. ,  with  additions ,  1803,  in-8«». 

On  peut  ajouter  à  ces  ouTrages  celui  qui  a  été  aanonoé 

noaa6. 

Sxcnoa  V.  Coda  erimtbui, 

L*ancîeB  droit  criminel  est  tout-à-fisît  chan^. 
La  torture  est  abolie,  les  débats  sont  publics,  les 
accusés  ont  un  défenseur,  le  jury  est  la  sauve- 
garde des  citoyens;  les  peines  sont  devenues 
moins  atroces.  Dans  cette  session  (1831),  de 
nouveaux  adoucissemens  ont  encore  été  appor- 
tés aux  lois  pénales,  et  quelques  améliora- 
tions sont  promises  pour  le  Codte  d'instruction 
criminelle.  Une  commission  de  jurisconsultes 
et  d^officîers  généraux ,  présidée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  promet  pour  la  prochaine  session, 
un  Code  pénal  militau«.  Ces  améliorations  ont 
été  préparées  par  les  ouvrages  de  plusieurs  pu- 
blicistes ,  qui  ont  écrit  sur  la  théorie  d^  fois 
criminelles ,  ou  par  les  remarques  pratiques 
des  commentateurs  des  lois  nouvelles.  Nous 
allons  indiquer  les  uns  et  les  autres. 

ARTICLE  PR£lfI£R. 
De  la  justice  criminetU  engénéroL 

2296.  Précis  de  la  science  do  droit  criminel  et 
pénal,  contenant  Thistoire  abrégée  des  pônes 
et  de  la  procédure  criminelle  chez  les  peu- 
ples anciens  et  modernes ,  la  théorie  ae  la 
pénalité  et  de  rinstmction  criminelle ,  etc. , 
auivi  d'une  bibliographie  et  d'un  vocabu- 
laire; par  Malpeyre.  Paris,  1890  ,  in-lS. 

2297.  De  la  Justice  criminelle  en  France ,  dia- 
prés les  lois  permanentes,  les  lois  d'exception 
et  les  dpctrines  des  tribunaux  ;  par  Bér^iger. 
Paris,  1818,in-8o. 

«  L'auteur  de  ce  llrre ,  est-Il  dit  dans  rarant-propos  » 
ayant  le  bonbenr  de  Tlvre  sous  on  goureriiement  repri- 
senUtif ,  et  par  conséquent  dans  un  éut  fibre ,  a  en  pon> 
Toir  écrire  avec  liberté  anr  les  instibutiM»  jadioiairm  de 
son  pays.  »  L'aatcur  a  tenu  sa  prowfase. 

2298.  Observations  critiques  sur  la  prooé- 
durecrimineUe,  d'après  le  Code  quj  ri^ 
la  Franoe  ;  par  M.  J.-M.  Berton ,  arocat. 
Paris,  1818,  in-12. 

VojBC  «e  ^i  est  4it  de  cet  «nrragi  daw  la  ■inerre 
française  »  vlncti^me  iirraiun ,  payas  333  dt  sobt.  On  7 
présente  ks  obsenratioos  de  l'anleur  comme  complctaBt 
celles  de  M.  Bérenfer. 

2299.  Des  vices  et  des  abus  de  nnstruction 
criminelle  en  France,  et  des  moyens  d*y 
remédier  ;  par  M.  Tougard.  Rouen ,  1821 , 
br.in-8o. 

2100.  Observations  aur  j^nsieors  points  im- 
portans  de  notre  légidalion  criminelle  ;  par 
M.  Dupin.  Pari* ,  1821 ,  in-80. 

2301 .  Des  lacunes  et  des  besoins  de  la  législa- 
lion  françabe  en  matière  politique  et  crimi- 
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neUa ,  oa  des  Défantt  de  fonction  dans  les 
lois  d'ordre  publie  :  par  Legraverend.  Paris, 
ia24,2vol.in-So. 

2302.  De  rHumanité  dans  les  lois  criminelles 
et  de  la  jurisprudence  sur  quelques-unes  des 
questions  que  ces  lois  font  naitre  ;  par  M.  de 
Molènes.  Avallon  ,  1830 ,  in-8. 

2303.  De  la  libre  Défense  des  accusés  ;  par 
M.  Dnpin  ,  nouvelle  édition.  Paiis ,  1824 , 
in.I8. 

2904.  Développement  de  la  théorie  des  lois 
criminelles,  par  la  comparaison  de  plusieurs 
égislations  anciennes  et  modernes ,  notam- 
ment de  Rome,  de  rAngleterre  et  de  la 
France  ;  suiW  de  rapfAieation  de  cette  théo- 
rie dans  un  projet  de  Code  criminel ,  cor- 
rectionnel et  de  police  ;  par  Scipion  Rexon. 
Paris ,  an  X  (1802),  2  vol.  in-8. 
Scipioa  Besoa,  jari«eoosa|le  «Uttiagné»  «ndra  pré«i- 
d«flt  da  Iribonal  da  li^  Seine,  lié  en  1753 ,  est  mon  à  Ckail* 
lot  près  Paru,  le  17  norembre  iSiS.  L'ovrrage  qae  non* 
Tenons  d'indiquer  valut  à  son  anttor  une  médaille  d'or  de 
l'académie  de  Berlin. 

2305.  Parallèle  du  Code  pénal  d'Angleterre 
avec  les  lois  pénales  françaises,  et  considéra- 
tions sur  les  mo}  ens  de  les  rendre  plus  utiles^ 
par  Scipion  Bexon.  Paris ,  1800,  m-8. 

2306.  Réflexions  sur  les  lois  pénales  de  France 
et  d'Angleterre;  par  A. -H.  TaiUandittr.  Pa- 
ru ,  1824 ,  in-8. 

2307.  Application  de  la  théorie  de  la  législa- 
tion pénale ,  ou  Code  de  la  sûreté  publique 
et  particulière ,  fondé  sur  les  règles  de  la 
morale  universelle  et  sur  le  droit  des  gens, 
ou  primitif  des  sociétés ,  et  sur  leur  droit 
particulier  dans  Tétat  «ctuel  de  la  civilisa- 
tion ;  rédigé  en  projet  pour  le3  états  de  sa 
majesté  le  roi  de  Bavière ,  par  Scipion  Bexon. 
Paris,  1807,  in-fol. 

ÀRTICLX    II. 

Textej  dkcuMêiont  et  interprétations  qfficielle$. 

2306.  Projet  de  Code  criminel ,  avec  les  obser- 
vations des  rédacteurs,  celles  du  tribunal  de 
cassation  et  le  compte  rendu  par  le  grand- 
juge.  Paris,  impr.  impér. ,  in-4.  — Le  même 
ouvrage ,  suivi  d  un«  table  des  matières ,  par  ' 
Tauteur  du  Dictionnaire  forestier  (Dumont). 
Ibid. ,  impr.  impér. ,  1808  ,  in-4  et  in-6. 

2309.  Observations  des  tribunaux  sur  le  projet 
de  Code  criminel  et  pénal.  Pari^ ,  impr. 
imp. ,  an  Xm ,  8  vol.  in.4. 

2310.  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal. 
Paris,  impr.  impér.,  1810  ,in  4.,  in-8,  in-32. 

ÉdkioM  ifpk  éuieat  omcMlea  seoe  le  gowrentemeat  Un- 
pérM  •  et  ^  ont  ceaaé  de  fêtn  depuis  la  p«blieatioa  dca 
suirantes. 

2311.  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal. 
Paris,  impr.  royale,  1816,  ia-S. 


Édiiioas  seales  oiSciellei  ei  qni  n'ont  été  imprimées  j«a- 
qa'à  présent  que  de  format  ia-8.  Soiu  les  numéros  na  et 
ti3  bb  da  Bulletin  des  lois. 

2ftl2.  Code  d'instruction  criminelle,  avec  l'ex- 
posé des  motifs  et  les  rapports,  et  une  table 
alphabétique  et  raisonnée  des  matières , 
(par  Favard  de  Langlade).  Paris ,  F.  Didot, 
1810,  in-12. 

2313.  Code  pénal,  suivi  de  l'exposé  des  motifs, 
des  rapports  faits  au  Corps-Législatif,  et 
d'une  table  méthodique ,  contenant  la  divi- 
sion des  matières  en  trois  parties  distinctes  * 
matières  criminelles,  matières  eorrection- 
nelles  et  contraventions  de  |>olice  :  par  Fa- 
vard de  Langlade.  Paris,Firmin  Didot,  1810, 
2  vol.  in-12. 

2314.  Code  d'instruction  criminelle  et  code 

rinal,  annotés  par  J.-B.  Sirey.  Paru,  1815, 
vol.  in-4. 

2315.  *  Corps  de  droit  criminel,  ou  Recueil 
complet  méthodique  et  par  ordre  de  matières, 
des  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal, 
des  lois ,  arrêtés  du  gouvernement ,  décrets, 
avis  du  conseil  d'état,  etc. ,  etc.,  actuelle- 
ment en  rigueur,  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  etc.  ;  par  M.  Mars. 
Paris,  1820,  2  vol.  in-4. 

3316.  Lois  d'instruction  criminelle  et  pénales, 
ou  appendice  aux  Codes  criminels  :  par  J.- 
A.  Gamier  Dubourneuf  et  J.  S.  Cnanoine. 
Paris ,  1826 , 3  vol.  in-8. 

▲ITICU    III. 

Traitée   et  commentaires   sur  la  législation 
criminelle, 

2317.  *  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal, 
expliqués  par  ses  motifis  et  des  exemples,  etc.; 
par  A.  Rogron.  Paris ,  1827,  2  tomes  en 
I  vol.  in-18. 

2318.  Cours  élémentaire  àes  Codes  pénal  et 
d'instruction  criminelle  :  par  Pigeau.  Paris , 
1812,  in.8: 

2319.  Cours  de  droit  criminel  fait  à  la  faculté 
de  droit  de  Grenoble,  3*  édit.  ;  par  M.  Ber- 
riat-Saint-Prix.  Paris,  1825,  in-8. 

Cet  ««Trage  est  a«r  le  même  plan  q«a  le  Cimrs  de  pro- 
cédore  cirile ,  par  le  même  auteur  »  d  •  dessus  Indiqué 
a*  ao45. 

2820.  Le  Code  dinstruetion  criminelle  et  le 
Code  pénal ,  mis  en  harmonie  avec  la  Charte, 
la  morale  publique ,  les  principes  de  la  rai- 
son, de  la  justice  et  de  rbumamté  Tpar 
M.  Camot).  Paris  ,  1810,  in-8. 

2821.  Traité  de  procédure  criminelle ,  correc- 
tionnelle et  de  police  ;  par  M.  Hautefeuille. 
Paris ,  181 1 ,  in-4. 

2322.  Manuel  d'instruction  criminelle;  par 
C.  Bourguignon  ,  3«  édit.  Paris,  1811, 2  vol. 
in-8. 
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2328.  Dictionnaire  raisonné  des  lois  pénales 
delà  France:  par  G.  Bourguignon.  Paris, 
1811 ,  3  vol.  in-S. 

2324.  *  Jurisprudence  des  Codes  criminels  et 
des  lois  sur  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par  tous 
autres  moyens  de  publication ,  faisant  suite 
au  Manuel  d'instruction  criminelle;  par 
C.  Bourguignon.  Paris ,  1825 ,  3  vol.  in-6. 

2825.  *  Traité  de  la  législation  criminelle  en 
France;  par  J.-C.  Legraverend.  Paris  2*  édit., 

1823. 2  Tol  in'4-->3oédit.,revueparM.Du- 
yergier.  Paris ,  1830,  2  vol.  in-4. 

2325  hU.  Le  même  ouvrage,  réimprimé  à 
Bruxelles  en  4  vol.  in-8o ,  1833 ,  à  la  librai- 
rie de  jurisprudence  de  H.  Tarlier. 

Jeaa  •  Bfarie  -  Emmannel  Legrarorend ,  né  à  IVeooat  en 
X776 ,  anciea  chef  de  dlviaion  de*  affaires  criminellea  an 
ministère  de  la  justice»  nommé  député  pendant  le*  cent 
jours  ,•  réélu  en  1817 ,  est  mort  en  1897  ;  on  regretta  en 
lui  le  jnriaeonsulte  édairé  et  le  ferme  défenseur  det  doc- 
trines constitutionnelles. 

2326.  *  De  Tinstruction  criminelle  considérée 
dans  ses  rapports  généraux  et  particuliers , 
avec  les  lois  nouvelles  et  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation;  par  M.  Carnot, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Paris,  1912- 

1817. 3  vol.  in-4.  —  2«  édit. ,  revue  et  aug- 
mentée. Ibid.,  1829-1830,  3  vol.  in-4. 

Cet  onvrife  a  été  réimprimé  à  Bmxelle*  en  5  toI.  in4o. 

Cest  le  commenUire  le  plus  étendu  qui  ait  encore  paru 
sur  le  Code  d*instmctlon  criminelle.  Vojes  le  compte  que 
nous  en  avons  rendu,  Blatières  diverses.  Moniteur  dn 
as  juillet  i8ia. 

'  2327.  *  Commentaire  sur  le  Code  pénal ,  con- 
tenant la  manière  d'en  faire  une  juste  appli- 
cation, l'indication  des  améliorations  dont 
il  est  susceptible,  et  des  dissertations  stir 
les  questions  les  plus  importantes  qui  peu- 
vent s'y  rattacher  ;  par  M.  Ciurnot.  Paris , 
1824,  2  vol.  in.4. 

Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  à  BmxeUas  en  5  vol.  in^. 

2328.  Leçons  préliminaires  sur  le  Code  pénal, 
ou  Examen  de  la  législation  criminelle  ;  par 
M.  Bavoux.  Paris ,  1821 ,  in-8. 

2329.  Manuel  des  Cours  d'assises ,  ou  Examen 
de  la  procédure  par  jurés ,  d'après  Tordre 
adopté  dans  les  jugemens  ;  suivi  d'un  tableau 
des  principales  nullités  en  matière  crimi- 
nelle; par  M.  Marcel  de  Serres.  Paris,  1823- 
1824,3  vol.  in.8. 

2330.  Jurisprudence  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  (  depuis  le  l*r  janvier  181 1  jus- 
qu'au i«r  janvier  1830)  ;  par  A.  Molié.  Paris, 
(Agen.)  1830,  in-8. 

2331.  Traité  de  la  preuve  par  témoins  en  ma- 
tière criminelle,  suivant  les  principes  du 


Code  d'instruction  crimindle  et  du  Code  pé- 
nal ;  par  A.-T.  Detqoiron.  Paris,  1811,  in-8. 

2332.  Nouveau  traité  de  l'adultère  et  des  en- 
fans  adultérins,  etc.  ;  parBedel.  Paris,  1825» 
in-8. 

2833.  Histoire  du  Jury;  par  Aignan.  Paris, 
1822,  in-8. 

Et.  Aigoan,  membre  de  l'Académie  française,  né  à 
Beaugencj ,  en  177) ,  est  mort  à  Paris  le  »4  juin  t8a4. 

2334.  Discours  d* Adrien  Duport  (  de  l'Assem- 
bléc/  constituante  ) ,  sur  rétablissement  des 
jurés,  de  la  police  de  sûreté  et  la  justice 
criminelle.  Paris ,  1826 ,  in-8. 

2885.  Moyens  de  perfbctionner  le  iurj  ;  par 
'N.-F.  Canard  (  ouvrage  couronné  par  1  in- 
stitut ).  Moulins ,  1802 ,  in-12. 

2336.  Des  Vices  de  l'institution  dn  jury  en 
France  ;  par  M.  Gach.  Paris ,  1804 ,  in-8  de 
123  pages. 

2337.  L'excellence  de  l'institution  dn  jury  et 
du  système  des  lois  pénales  adoptées  par 
l'Assemblée  constituante ,  etc.  ;  par  Porcher. 
Orléans,  1804,  in-12. 

2338.  Résultat  de*  l'expérience  contre  le  jury 
français ,  et  projet  succinct  d'un  nouvel  ordre 
judiciaire  ;  par  M***.  Paris ,  1808 ,  in-8. 

2339.  Mémoire  qui  a  remporté  le  prix  en 
l'an  X ,  sur  cette  question  proposée  par  ITn- 
stitut  national  :  «  quels  sont  les  moyens  de 
perfectionner  en  France  l'institution  dn 
jury;  «  par  C.  Bourguignon.  Paris,  an  X 
(  1802  ) ,  in-8.  —  2«  et  3«  mémoires  sur  l'in- 
stitution du  jury  ;  par  le  même  auteur.  Pa- 
ris ,  18o4 ,  2  parties  in-8. 

2340.  Omnipotence  du  jury  et  attributions  de 
la  magistrature  dans  les  Cours  d'assises  ;  par 
M.  Courrent.  Paris,  1829 ,  in-8. 

2341.  *  Manuel  du  jury  ;  par  C.  Bourguignon. 
Paris,  1827,  in-8. 

2342.  Manuel  du  juré  ;  par  Guickard  et  Du- 
bochet.  Paris,  1827,  ui-8. 

234é.  De  la  Procédure  par  jurés  en  matière 
criminelle  ;  par  Ch.  de  Rémusat.  Paris,  1820, 
in^. 

2344.  Observations  sur  le  jury  en  France  :  par 
Legraverend.  Paris,  1818.— 2«  édition.  Ibid., 
1827,  in-8. 

2345.  Loi  sur  l'organisation  du  jury ,  avec  un 
commentaire  des  articles  de  cette  loi  qui 
se  rapportent  aux  collèges  électoraux  j  par 
Moureau  de  Vaucluse  ,  Paris ,  1827 ,  m-8. 

2346.  Un  mot  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  lor- 
ganisationdu  jury,  sur  le  Code  militaire,  etc  ; 
par  un  magistrat  (M.  de  Bemy).  Paris,  1827, 
m-8. 

2347.  Observations  sur  le  jury;  par  Philémon 
Sermet.  Paris ,  1827 ,  in-8. 
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384S.  Gaide  des  jurés  ;  par  M.  Tougard.  Pa- 
ris ,  1827,  iii-8. 

2849.  Catéchisme  des  Cours  d^assises,  ou  Guide 
pratique  4^  jurés;  par  Marchand.  Stras- 
bourg ,  1829 ,  ÎD-IS. 

2350.  Des  pouvoirs  et  des  obligations  des  ju- 
rys ;  par  Richard  Phillips,  traduit  de  1  an- 
glais, par  M.  Comte,  2«  édition.  Paris,  1827, 
m-8. 

2351 .  Du  Jurj  anclais  et  du  jurj  français  ;  par 
M.  Dnvergier  de  Hauranue.  Paris,  182.., 
br.  in-8. 

2352.  *  Instruction  du  procureur  du  roi  (M.  Jac- 
auinot  Paropelune  )  près  le  tribunal  de  la 
âeine ,  à  MM.  les  jures  de  paix,  officiers  de 
la  ^rde  municipale,  de  gendarmerie,  maires, 
adioints ,  commissaires  de  police  et  autres 
omciers  de  police  ses  auxiliaires  ;  relative- 
ment aux  ooligations  que  ces  fonctionnaires 
ont  h  remplir  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire, avec  lès  formules  des  principaux 
actes  qu'ils  ont  h  dresser.  Paris ,  1817 ,  in-8. 
—  Nouvelle  édition ,  revue  ,  augmentée  de 
notes  et  formules  ;  par  M.  Mars ,  secrétaire 
en  chef  du  parquet  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine.  Ibid. ,  1831 ,  in-8. 

2353.  Essai  en  forme  de  commentaire  sur  la 
législation  de  police  simple  ;  par  Biret ,  3* 
édit.,  Paris,  1823,  in-8. 

2854.  Dictionnaire  de  police  municipale ,  ou 
Lois  et  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  relatifs 
à  cette  partie^  mis  en  ordre  alphabétique; 
parLeclaire  Jolj.  Paris,  1826,  in-12. 

2355.  Code  de  simple  police  h  Tusage  des  juges 
de  paix  ,  commissaires  de  police ,  etc.  :  par 
M.  Boucher-d'Argis.  Paris,  1822,  1831,  m-8. 

2356.  Léffislation  et  jurisprudence  des  tribu- 
naux de  simple  police  ;  par  MM.  Bost  et 
Daussj.  Paris ,  1830 ,  in-8. 

2357.  Examendes  lois  des  17,  26  mai ,  9  juin 
1819  et  31  mars  1820,  relative  à  la  répres- 
sion des  abus  de  la  presse  ;  par  M.'  Camot. 
Paris,  1821,  in-8. 

2358.  Code  de  la  presse ,  ou  Recueil  des  lois  , 
décrets ,  etc. ,  actuellement  en  vicueur  sur 
cette  matière ,  avec  notes  ;  par  M.  Gamier 
Dubomrgneaf.  Paris ,  1822 ,  m-8. 

2359.  Concordance  des  lois  sur  la  presse ,  sur 
la  répression ,  la  poursuite  et  le  jugement 
des  infractions  commises  par  la  voie  de  la 
presse ,  on  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation ,  suivie  du  texte  des  lois  ;  par  M.  De- 
bemj.  Paris ,  1822 ,  br.  in  8. 

2360.  Manuel  de  la  liberté  de  la  pressse ,  ou 
Analyse  des  discussions  législatives  sur  les 
trois  lois  relatives  à  la  presse  et  aux  journaux, 
et  ceux  des  journaux  et  écrits  périodiques , 


précédé  d*un  discours  sur  Tétat  de  la  presse 
en  France  avant  les  lois  actuelles ,  avec  le 
texte,  etc.  Paris ,  1820,  in-12. 
2861.  Essai  historique  et  critique  sur  Te  duel, 
d'après  notre  législation  et  nos  mœurs  ;  par 
J.-A.  Brillât  de  Savarin.  Paris,  1819  in-S. 

AntlRlm«>BriiUit  SâraHa ,  né  k  Bellay  en  fj&B  ;  il  j 
«xerçâ  arec  disUnellon  U  pro£tMion  d'avocat  ;  dépoté  «n 
J789  i  l'AMMnblée  constilaante,  il  cal  le  courage  de  résis- 
ter en  1793  à  l'anarchie  ;  appelé  par  le  choix  dn  sénat  à  la 
Conr  de  cassation  ,  il  passa  les  Tingt-cioq  dernières  années 
de  sa  Tic  dans  ce  poste  honorable,  et  monmk  en  i8a6. 
regretté  comme  magistrat  intègre  et  homme  spiritnel.  Il 
est  antenr  de  la  Physiologie  du  goÂt ,  troisième  édition  , 
1829,  a  Tol.  in*8.  Voyes  snr  ses  antres  onTrages ,  Querard, 
la  France  littéraire ,  tom.  i ,  pag .  5t4. 

2362.  Mémoire  snr  le  duel  ;  par  Loiseau.  Paris, 
1819,  br  in-80 

2363.  Projet  de  législation  sur  le  duel  ;  par 
Ricard  d*Allauch.  Paris,  1819,  in-80.  — 
Projet  de  loi  sur  le  duel  :  par  Mongalvy , 
Ibid.,  1829,  in.40. 

2364.  Essai  sur  le  duel ,  sur  la  nécessité  et  snr 
le#  moyens  d*en  abolir  Tusage  ;  par  Salaville. 
Paris,  1819,  in-80. 

2365.  Le  duel ,  considéré  sous  le  rapport  de  la 
morale,  de  Thistoire  et  de  la  législation  ^  par 
Bataillard.  Troyes,  1829,  in-80. 

2366.  Le  duel  en  jurisprudence  et  en  législa- 
tion ,  par  Pinet ,  avocat.  Paris ,  1829,  in-12. 

2367.  Opinion  de  M.  Livin^ton  snr  le  duel  et 
sur  la  manière  de  le  réprimer.  Paris ,  1829 , 
br.  in-80. 

2368.  Histoire  abrégée  dn  sacrilése  chez  les 
différens  peuples,  et  particulièrement  en 
France;  par  L.F.  du  Loiret,  1825,  2  vol. 
in-8o. 

2369.  Législation  historique  du  sacrilège  chez 
tous  les  peuples ,  avec  la  discussion  des  lois 
proposées  aux  chambres  en  1814  et  1825; 
par  B.  Saint-Edme.  Paris ,  1825 ,  in-8o. 

MM.  I^amennais»  Lanjninais,  Legrarerend,  Salrandy  et 
Charrier  ont  pnhlié  des  onvrages  sn^  cette  loi ,  abrogée  en 
i83i.  Voyct  Beodiot ,  Bibliographie  de  la  France ,  année 
i8aS. 

Justice  mUitmlr». 

2370.  De  Tadministration  de  la  justice  militaire 
en  France  et  en  Angleterre  ;  par  V.  Fou« 
cher.  Paris ,  1825 ,  iii-80. 

2871 .  Traité  de  la  procédure  criminelle  devant 
les  tribunaux  militaires  et  maritimes;  par 
Lagraverend.  Paris ,  1808,  2  vol.  in-80. 

2372.  *  Le  Guide  des  juges  militaires ,  ou  Re- 
cueil des  lois,  actes  du  gouvernement,  etc., 
sur  la  législation  militaire  et  maritime  ;  par 
Perrier,  4«  édit.  Paris ,  1831 ,  in-80. 

—  Manuel  des  conseils  de  Guerre ,  ou  Recueil 
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alphabétique  de  qaestioiit  àe  droit  militaire; 
par  Chénier.  Pans ,  1831 ,  in-8*. 

Frais  de  Justice, 

2373.  Manuel  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, contenant  les  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  Tanaljse  des  décisions  ministé- 
lielles,  etc.,  qui  j  ont  rapport;  par  MM.  Gar- 
nier  Dubourgneuf  et  Dufresneau.  Paris 
(  Coulommiers  ) ,  1823 ,  in-8o. 

2374.  Instruction  générale  sur  les  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle  et  de  police.  Paris, 
impr.  roy.,  1826,in-4o.  • 
iMlraetioa  imprimét  par  ordre  da  garde  dea  sceaux. 

ARTICLE  lY.  . 

Pi'ocèê  célèbres, 

m 

2875.  Mémoire  pour  le  sieur  La  Bourdonnais  , 
avec  les  pièces  justificatives.  Paris ,  1750 , 
in-4». 

2376.  Recneil  des  pièces  du  procès  de  Fouquet. 
Amsterdam ,  1665,  15  vol.  in- 12. 

2377.  Mémoire  du  procès  extraordinaire  de 
madame  BrinvlUiers.  Amsterdam,  1676, 
in-I2. 

2378.  Recueil  des  pièces  du  procès  du  père 
Girard  et  de  la  demoiselle  Gadière.  La 
Haje,  1781,  8to1.  in-I2,ou2yol.  in-fol. 

Il  existe  des  exemplaires  de  l'édition  in-folio»  ornés  de 
graTnres  obscènes. 

2379.  Pièces  originales  et  procédure  de  Da- 
miens.  Paris,  1757,  in-4o ,  ou  4  vol.  in- 12. 

2380.  Mémoire  pour  le  comte  de  Lallj ,  lieu- 
tenant-général des  armées  du  roi,  comman- 
dant en  chef  dans  llude ,  contre  M.  le 
procureur  général.  Paris .  1766 ,  3  parties 
iii-4o,  formant  ensemble  726  pages. -^  Pièces 
justificatives  au  nombre  de  137.  —Mémoire 
a  consulter  et  consultation  pour  le  sieur  de 
Bussy ,  maréchal  des  camps  ,  etc.,  au  sujet 
du  mémoire  que  le  sieur  de  Lally  yient  de 
répandre  dans  le  public.  Ibid.,  1766 ,  in-4o 
de  258  pages.  —  Mémoire  h  consulter  et 
consultation  pour  le  sieur  Duval-Dumanoir 
eiM.Duval-d^Esprémenil.  Ibid.,  1766,  in.4o 
de  679  pages.  —  Tableau  historique  de 
Texpédilion  de  Tlnde,  pour  le  comte  de 

•  LallV,  contreM.  le  procureur  général.  Ibid., 
1766,  in-4*. de 46 pages.— Copies  dealettre^ 
écrites  jpar  le  comte  d'Acbé  au  comte  de 
Lallj.  Ibid.  1766.  in-4o  de  76  nages.  — 
Vraies  causes  de  la  perte  de  Flnae.  Ibid. , 
1766,  in-4o.  ^  Arrêt  de  la  Cour  de  parle- 
ment qui  prive  Thomas  Arthur  de  Lallj  de 
ses  étals ,  honneurs  et  dignités ,  et  le  con- 
damne à  avoir  la  télé  tranchée  en  place  de 


Grève,  pour  avoir  trahi  les  intérêts  du  roi.  etc. 
Ibid. ,  Simon,  1766,  in-4o  de  22  pa^.  — 
Mémoire  ptt>duit  au  conseil  du  roi,  par 
Trophime-Gérard ,  comte  de  Lally-ToUen- 
dal ,  etc. ,  dans  Hnstance  en  cassation  de 
Tarrêt  du  6  mai  1766 ,  qui  a  condamné  à 
mort  le  feu  comte  de  Lally,  son  père.  — 
Plaidojrer  du  comte  de  Lall j  -  Toilendal , 
curateur  à  la  mémoire  de  son  père ,  contre 
M.  Durai -D*Esprémenil.  Rouen,  1780, 
in-4*'  de  314  pages.  ~  Rédamation  faite  k 
Taudiencedu  19  avril  1780,  par  M.  Lallr- 
Tolendal,  in-4o  de  16  pages. — Arrêt  du 
conseil  d'état  privé  du  roi ,  qui  casse  les  hait 
arrêts  du  parlement  de  Rouen ,  des  1 1  août 
1779,  8,  10  et  15  mars,  19  et  24  avril,  et 
12  mai  1780 ,  et  généralement  toute  la  pro- 
cédure relative,  soit  à  Tintervention  da 
sieur  Duval-d'Esprémenil ,  soit  à  la  reprise 
d'instance  de  la  comtesse  de  cTAché  dans  le 
procès  criminel  du  feu  comte  de  Lall^  et 
autres  parties ,  évoque  iedit  procès  crimi- 
nel attribué  au  parlement  de  Rouen,  par 
Tarrêt  de  cassation  du  25  mai  1778,  et  le 
renvoie  au  parlement  ée  Dijon..,  etc. Paris, 
Valade ,  iTol ,  in-4o.  —  Réponse  du  comte 
de  Lally-Tolendal  au  dernier  libelle  du 
sieur  Duval-d'Esprémenil.  1781 ,  in-4«  de 
24  pages.  —  Signification  faite  à  M.  Duval- 
d'Esprémenil ,  de  Farrêt  rendu  par  le  roi  en 
son  conseil,  le  31  juillet  1780,  in-4o  de  13 
pages.  —  Correspondance  de  M.  Doval- 
d'Esprémenil  avec  M.  le  marquit  de  Mont- 
morency  et  M.  de  Crillon^  publiée  par  le 
comte  de  Lall  j-ToUendal ,  avec  ses  observa- 
tions. Dijon,  1782,  in-4o  de  56  pa^es.  — 
Correspondance  avec  M.  le  chevalier  de 
Crillon.  Ibid  ,  1782 ,  în-4»  de  99  pages.  — 
Réflexions  préliminaires  sur  le  3«  mémoire 
de  M.  d*£sprénienil,  h  Dijon  —Lettre  ou 
Mémoire  de  M.  de  Lal^-ToUendal ,  com- 
mençant par  ces  mots  :  il  jf  a  bientôt  trois 
ans  que  j'ai  dénoncé  au  roi ,  etc. ,  finissant 
par  ceux-ci  :  Et  que  mon  nom  soit  mis  en 
oubli  parmi  les  hommes.  Je  suis  avec  res- 
pect ,  M...,  etc.,  in-4o  de  63  pages. 
2381.  Mémoires  de  Caron  de  Reaumarchais, 
3  parties  in-4o  et  in-8o. 

Ces  Mémoires  ont  été  i■^>rimés  sur  eas  dans  fanMds  «é- 
parcment  :  ils  forment  pins  on  mofais  de  fi>BM  i  mais  on 
les  trouve  rassemblés  dans  les  osarres  complètes  do  Baan*' 
mardiali  ,  pnblléea  i  Paris  en  i8io ,  7  vol.  ln-9.  Les  mé. 
moires  forment  les  tom.  3 ,  4  et  5  de  eette  oollectioiu 

2882.  Plaidoyer  de  M.  Dufiatj  dans  raffaire 
des  trois  roués  et  réquiiitoire  de  M.  lavocat 

fénéral  Séguier  dans  cette  afiaire ,  suivi  de 
arrêt  du  parlement.  Paris  ,  1786,  in-4o. 
2383.  Procès  instruit  par  la  Cour  de   justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  de  If 
Seine ,  séant  h  Paris ,  contre  Georges ,  Pi- 
chegni,  Moreau  et   antres,  prévenus  de 
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coxuphratioii  coiktre  la  penoone  du  premier 
consul.  Paris,  C.-F.  Patris,  1804,  6  vol. 
in-So. 

2384.  Procès  instruit  par  la  Cour  d'assises  de 
Paris ,  contre  Michel  Michel ,  Louis  Saget , 
Salraon  et  autres,  accusés  d^intelHgence 
avec  la  Russie  ;  avec  les  plaidoyers  sténogra- 
phiés des  avocats.  Paris  ,  Didot ,  1812, 2  vol. 
inSo. 

2385.  Histoire  complète  du  procès  du  maréchal 
Nejr  ;  par  Evariste  Dumoulin.  Paris,  1815  , 
2  vol.  m-8o. 

Ue  tonte*  les  histoires  du  procès  do  marécbal  Ney . 
eelfe-ci  est  la  pins  exacte  et  ]a  plos  complète.  I^  morceau 
intitalë  i  Considérations  sommaire*  ,  etc.,  qui  se  tronre 
an  tome  a ,  pap.  3io-33o.  n'a  été  recueilli  nulle  part  ail* 
lenrs  (  •«  tronre  dans  les  Annales  dn  barreau  français, 
tome  lo,  pag.  5a  ).  La  lacune  qui  est  indiquée  par  des 
p«laU  à  la  pa^e  3*4  doit  se  compléter  par  ce  qui  est  dit 
dasa  U  proclAoaation  dn  19  nurs  181S,  au  Bulletin  des 
loi»»  doquIèoM aéria  (  no.  840  ) ,  page  a6i ,  se.  alinéa. 

2386 «  Procès  des  trois  anglais ,  Wilson ,  Bruce 
et  Hutchinson  ,  2»  édition.  Paris ,  I8I6,  hi-8». 

2387.  Procès  du  lieutenant  -  «énéral  comte 
Drouot,  2«  édit.  Paris,  Lhuillier ,  I8I6,  in  80. 

Quelques  exemplaires  portent  en  forme  d'épigrapbe* 
Mon  pcrcuties .  neque  enim  excepisti  eo«  fladio  et  arcn 
tuo,  ut  pcrcntias. ...  (  Lib.  4  ,  Rfgum,  cap.  6,  t.  aa.  ) 

En  tète  d'un  mémoire  publié  à  cette  époque  pour  l'un 
des  généraux  accus<^s  ,  on  lisait  cette  épigraphe  tirée  de 
Cfeéron  :  (Oratione  pro  M.  Fonteio  )  quare  si  etiam  mo« 
nendi  estia ,  jndices  ,  rideor  boc  lerlt^r .  pro  mea  auctori» 
tate  «  mbis  prsdpereposse  »  nt  es  génère  homines  qaomm 
cogniu  virtos ,  industrie .  felidtas  in  re  militari  ait ,  dili- 
genler  Tobls ,  retineodos  existimetla. 

2388.  Procès  du  maréchal  de  camp  baron  de 
Cambronne ,  précédé  d*une  noticebistorique 
sur  la  vie  et  le  caractère  de  cet  officier  gé- 
néral ;  par  L.  Thiesté.  Paris  ,  I8I6,  in-80. 

M.  B^rryer  fils  s*est  fait  beaucoup  d'honneur  dans  oett« 
défenae. 

2389.  Procès  du  contre-amiral  Durand  de  Li- 
nois ,  et  de  Tadjudant  commandant  Bo^er  de 
Peyreleau.  Pans,  1816,  in-80. 

L'idée  du  diKonrs  qui  se  trouve  à  la  page  89  et  soivan- 
tea  fut  suggérée  par  M.  de  Seamaisons ,  rapporteur»  eoaame 
«a  moyen  d'obtenir  grftce  ou  commutation  d«  pebie.  Ce 
discours  fut  rédigé  i  la  hâte  pendant  la  réplique  de  Le- 
gonix.  Boyer  le  prononça  d'un  ton  ferme  et  qui  fit  beau- 
coup d'impression.  Depuis ,  M.  de  Sesmaisons  a  en  ellet 
obtenu ,  d'abord  une  commutation  de  peine  »  et  ensuite  la 
liberté  dn  général  Boyer. 

2890.  Histoire  du  prooèt  de  la  conspiration  da 
19  août  I82I  ;  par  Maurice  Mejan.  Paris  , 
I82I,  in-80. 

La  chambre  des  pairs  a  ordonné  l'impression  de  tous  les 
plaidoyers  des  défenseurs  des  accusés ,  ainsi  que  le*  réqui- 
sitoires dn  ministère  public  ;  ils  sont  réunis  ordinairement 
en  4  Tol.  io.4. 

TOMX  II. 


2991.  Deux  Lettres  de  M.  Benjamin  Constant, 
à  M.  Odillon-Barrot ,  mir  Taffaire  de  WiliHd 
Regnault,  condamné  à  mort.  Pïuris,  I8I8, 
in-8o. 

2392.  Procès  des  ex  -  ministres  :  prince  de 
Polignac ,  comte  de  Peyronnet ,  de  Chante- 
lan2e ,  comte  de  Guemon-Ranville ,  baron 
d'Haussez  ,  baron  Capelle  ,  de  Montbel. 
Paris  ,  1830 ,  in-80  et  in- 18. 

2393.  Causes  célèbres  criminelles  et  politiques 
du  19e  siècle  ,  rédigées  par  une  société  da* 
vocats.  Paris ,  1827-1828,  8  vol.  in-80. 

Cette  collection  divisée  eu  deux  parties  renforme  lea 
procès  suivans  ;  du  duc  d'Engbien  ;  du  maréchal  Ne; }  des 
généraux  Morrao,  Pichegru,  etc.;  de  Saint  Réjeant,  Car- 
bon ,  Mademoiselle  de  Cicé  et  aoires  ;  du  général  Sert  on  et 
autres  ;  du  général  Malet  et  antres  ;  de  LouTel  »  de  Borica 
et  autres  ;  de  la  reiné  d'Angleterre  ;  de  Murât  :  de  Riégo  { 
de  Sand  ;  de  Lavilette  ;  de  Tbistlerood  et  autres  1  de  Guin- 
don .  assaasinat  du  maréchal  Brune  et  autres }  des  frères 
Faucher  t  de  k.  Iturbidei  des  patriotes  de  iSi$|  de  Pami- 
rai  Linois  et  Boyer  ;  de  Béranger  >  de  Fualdès  ;  de  Papa- 
▼oine  i  de  Ldièvre  dit  Chevalier  ;  de  Danton  et  Oirooard  i 
dn  général  Sarrasin;  de  BncLlerschin  Derhanneai.  de 
P.  Goignard;  de  Hiograt;  fie  J.  Roumages  de  la  Teuve 
Boursier  et  Kostolo;  de  Math.  Brunean  ;  deManhreuU,  do 
Caslain^;;  de  CoQtrafatlo;  de  Filleron  de  Descoutores,  de 
P.-L.  Courrier. 

Section  VI.  i*.  Codejbrestier;  ao.  Loi  sur  la 
pèche fluyialû  ;  3o.  Lois  rurales ^  chasse,  etc. 

No.  t.  Ouvrages  publiés  antérieurement  au  Ce4e 
forestier. 

2394.  Projet  du  Code  forestier ,  présenté  par 
une  commission  spéciale,  au  Conseil  des 
cinq  cents .  séance  du  16  ventôse  an  VII, 
Pans ,  iinpr.  nat.  ,  floréaban  VII ,  in-80. 

Voyez  la  loi  do  16  nivdSe  an  IX ,  au  Bulletin. 

2395.  Recueil  de  lois  relatives  h  Tadministra-i 
tion  des  forêts  nationales,  imprimé  par 
ordre  du  Directoire  exécutif.  Paris ,  impr. 
de  la  répub. ,  an  V ,  in^. 

2396.  Mémorial  forestier ,  ou  Recueil  complet, 
et  suivi  des  lois  ,  arrêtés  et  instructions  re- 
latives à  Tadministration  forestière  (par 
Goujon).  Paris,  1806,  6  vol.  in-S». 

2397.  Annales  forestières  ,  faisant  suite  au 
Mémorial  forestier  (publiées  par  MM.  Bau- 
drillart ,  Chanlaire  et  Doniol ,  depuis  1808 
juWen  1816).  Paris,  1808-1816,  8  vol. 
in.80. 

2398.  Dictionnaire  forestier.;  par  Dumont. 
Paris ,  an  XI ,  2  vol  in-80. 

2399.  Manuel  forestier,  on  Traité  élémentaire, 
contenant  le  balivage ,  le  martelage ,  etc.  ; 
par  Richard.  Paris ,  an  XI ,  in-l2. 

2400.  Manuel  rural  et  forestier,  ou  Recueil  de 

25. 
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lois ,  arrêtés  ,  ^.  ,  depuU  1789  «  jus^'à 
1819k  ;  par  Ro^doBeeMi.  Paris ,  1819 ,  in-8o. 

2401.  TiaiCé  àa  régime  forestier ,  ôu  AntArse 
méthodique  et  raisonnée ,  etc. ,  servant  d  in- 
troduction auiTnail^  des  délits  ^  parDralet. 
Paris,  18ia,ZvM,iil-8o. 

2Mi02. Traité  des  délits,  des  peines  et  procédure, 
en  matières  d^eauii  et  forêts  ;  par  Dralet , 
3«  édit.  Touloose,  1818,  in-l2. 
La  pptmiir»  édhion  est  de  T807. 

2403.  Manuel  -  Pratique  du  forestier  ;  par 
J.-B.  Bridel.  Paris ,  an  IX  ,  in- 12. 

2404.  Manuel  àes  propriétaires  et  régisseurs 
de  bois  et  forêts ,  ou  Recueil  des  lois  et  rè- 
glemens  relatifs  aux  bois  des  particuliers ,  à 
la  chasse  ,  à  la  pêche ,  aux  muies ,  etc.  ;  par 
Noirot,  nouvelle  édition.  Dijon,  I829,in-12. 

2405.  Formulaire  alphabétique  des  gardes 
champêtres ,  des  gardes  forestiers  et  des 
tfarde-pêche,  etc.  ,  avec  formules  f  par  Du:^ 
four.  Paris,  1824,  iii-12. 

2408.  Nouveau  manuel  théorique  et  pratique 
des  gardes  champêtres,  etc.  ,  avec  des  for- 
mules ;  par  Rondonneau.  Paru,  1824,  in- 12. 

2407.  *  Traité  général  des  eaux  et  forêU  , 
chasses  et  pêches  ;  I»"*  partie.  Recueil  chro- 
nologique ,  contenant  les  ordonnances,  édits 
et  déclarations  des  rois  de  France  (depuis 
1219,  jusqu'en  1829)  ;  par  M.  Baudrillart. 
Paris,  1821-1881,  Il  livraisons  formant  3 
vol.  in-4o. 


L'on  joint  les  ouTrages  safrans  dn  même  auteor  t 
te.  Dictiounaire  général  et  raisoané  des  eaux  et  foréU. 
Paris  »  1837»  a  vol.  in-4>  Hepois  long-temps  on  désirait  mpk 
ouTtage  de  la  nature  de  celui-ci,  puisqœ ,  par  arrêt  du  con- 
seil, du  a3^jnin  1787 ,  Louis  XTI  arait  ordonné  qu'if  serait 
disposé  d'une  somme  assez  considérable  pour  une  non* 
velle  édition  dn  Dictionnaire  forestier  de  Chailland,  tra- 
vail qui  n'a  point  été  «sécniré  ;  a«.  DieticMiMioi  d«s  rhaasos 
et  pèches.  Paris ,  1814 ,  a  roi.  in*4, 

2408.  Des  bois  prt^res  aux  constructioiis  na- 
vales :  Manuel  des  a  gens  forestiers  et  ma- 
ritimes, contenant  les  lois,  règlemens  et 
instructions  relatives  à  la  disposition  et  k 
Tusagedea  bois^dits  de  marine  ;  par  Goujon, 
Paris,an2UI,iiHl2,fig. 

Cet  onrrage  est  trAs-utile  pour  déterminer  ce  que  l'^u- 
«•cité  p«bUqu«  pa«t  exiger  des  psopriéuisas  da  bois ,  et  à 
qatUS  cattdJtion  .elle  pfiat  resigcc. 

2409.  Code  de  commerce  de  bois  et  de  char- 
bons^ ou  Recueil  général  et  complet  de  tous 
les  arrêts  du  Conseil ,  arrêts  de  règlement , 
sentences  du  biïreau  de  hi  ville ,  édits ,  dé- 
clarations ,  lettres-patentes ,  ordonnances  de 
pelîce  et  autres  actes  de  radministration  , 
relatifs  au  coosmerce  de  bois  et  chafèon  de 
bois .  pour  l'approrisieiMBemeDt  de  Paris  : 
par  M.  Dupin.  Paris ,  1817 , 2  voL  iB-8«. 


2410.  Code  forestier,  annoté  ;  par  J.-F.  Sir«T. 
Paris,  1828,  in-4o. 

2411.  *  Code  forestier,  précédé  de  la  diacos- 
sion  aux  Chambres  ,  et  suivi  de  lordonnaoce 
réglementaire ,  avec  un  commentaire  des  ar- 
ticles du  Code  et  de  Tordoimance  :  ouvrage 
adopté  par  M.  le  directeur  général  des  forêts: 
par  M.  Baudrillart.  Paris ,  1827 ,  2  v.  in-12. 

2412.  Code  forestier,  conféré  avec  la  légida- 
tion  et  la  jurisprudence  relative  aux  forêts , 
accompagné  de  Texposé  des  motifs  et  des 
rapports  faits  aux  deux  Chambres,  de  Tor- 
donnance ,  etc.  :  d^un  tableau  chronologique 
et  analytique  aes  lois  forestières,  depuis 
1789  jusou'en  1827 ,  etc. ,  etc.  ;  par  M.  Ga- 
gneraux.  Paris ,  1827 , 2  vol.  in-80. 

2413.  Code  forestier ,  avec  Texposé  des  motifs, 
la  discvssion  des  deux  Chambres ,  des  ob- 
servatioBS  sor  les  articles  et  Tordonnance 
d'exécution ,  publié  par  M.  Brousse,  2«  édit. 
Paris  ,  1827  ,  in-80. 

241 4.  Commentaire  siu-  le  Code  forestier,  suiyî 
de  Tordonnance  d^exécutiott ,  avec  ime  con- 
cordance des  articles  du  Code  et  de  Tordon- 
nance ,  et  tme  conférence  des  lois  abrogées 
ou  subsistantes  nécessaires  à  l'interprétation 
du  nouveau  Code  ;  par  MM.  Coin-Delisle  et 
Frederich.  Paris,  1827,  2  vol.  in-80. 

2415.  Code  forestier,  annotéparCh.  de Vanlz 
et  F.  Fœlix-  Paris ,  1827  »  2  vol.  in-80. 

2416.  Code  forestier ,  expUané  par  les  motife 
et  la  discossion  :  par  Â.  Cliayveaa.  Paris, 
1827,  in- 18. 

2417.  *  Code  forestier ,  eonférf  et  mie  en  rap-> 
port  avee  la  législation  qui  régit  les  différens 
propriétaires  et  usagers  dans  les  bois  ;  par 
M.  Curasson.  Besaneou,  1828,  2  roi.  in-80. 

2418.  Commentaire  sur  le  Code  forestier,  suiri 
de  Fordonnance  d'exécution  ;  par  J.  Garaier 
Dubourgneuf.  Coulommiers ,  1828 ,  in-12. 

2419.  Code  forestier,  contenant  le  tarif  des 
amendes ,  etc. ,  avec  un  discours  prélimi- 
naire et  des  notions  particulières  sur  l'état  et 
rareénagement  des  bob  dans  les  départemens 
composant  la  IS»  conservation  :  par  M.  Ga- 
riel.  Grenoble,  1827,  in-80. 

2^0.  Code  forestier,  suivi  de  Tordonnance 
d'exécution  et  de  la  jurisprudence  forestière^ 
annoté  par  M.  Dupia  aine.  Paris»  1828, 
in- 18. 

»•  à.  Péci» /Im^iaié. 

2421.  Code  de  la  pêche  fluviale,  avec  Tespesé 
des  motifs,  la  discussion  des  deux  Chambm, 
et  des  observations  sur  les  articles  2  par 
M.  Brousse.  Paris ,  1829 ,  in-8«. 

2422.  Loi  sur  la  pêche  fluviale,  expliquée  par 
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k  dûcUMieii  législative  et  par  ses  rapports 
avec  le  Gode  forestier  :  par  MM.  Coin- 
DcKsle  et  FreAerich.  Pans ,  1829 ,  in^. 

2423.  Gode  de  la  pêche  fluviale  ,  arec  nti  com- 
mentaire des  aitîcles  de  la  loi ,  les  motifs , 
la  discassien  ,  etc. ,  suivi  d^in  dictionnaire 
de  la  pèche  fluTÎale  ;  par  Baadrillart.  Paris , 
1829,2Tot.  in-12. 

N«  4-  Choéêê  H  pêche. 

2424.  Gade  de  la  diasse  et  de  la  pèche  ,  on 
Recueil  des  lois  et  circulaires  ministéridles 
rendues  sur  ees  matières ,  depuis  1291  jus- 
qu'à nos  jours ,  suivi  de  la  jtirisprodence  des 
arrêts  et  modèles  de  proces*verbaux  ,  etc. 
Paris,  1828,  in  82. 

2429.  Précis  des  leis  et  de  la  jmîsprudenoe  sur 
la  police  rurale,  sur  la  chasse  et  sur  la  pèche  \ 
par  £.  Lonchampt ,  avocat.  Paris ,  1827 , 
m-12. 

No  5,  Dfoii  rmral. 

2426.  Obaervalions  des  oomonsaio&s  consiikâ<> 
tives  sur  le  nrojet  de  Gode  rural,  vecneiUies, 
mises  en  ordre  et  analjrsées ,  avec  un  plan  de 
révision  du  même  projet;  par  M.  Devemeilh. 
Paris ,  impr.  imper. ,  1810-1814  , 4  v.  in-4o. 

2427.  Proietde  Gode  rural  2  par  Ardant  Paris, 
1819,  in-8o. 

2428.  Les  Lois  rurales  de  la  France ,  rangées 
dans  leur  ordre  naturel  ;  par  Foomel , 
5«  édition ,  revue  par  Rondonneau.  Paris  , 
I830,2vol.in-12. 

2429.  Le  Droit  rural  français ,  on  Analyse  rai- 
sonnée  des  lois ,  des  soisame  coutumes  gé- 
nérales, des  trois  cents  coutumes  locales ,  ou 
usages  non  écrits ,  des  rêglemens ,  décrets  , 
ordonnances ,  etc. ,  etc. ,  soit  anciens  ,  soit 
modernes  ,  et  enfin  de  questions  nouvelles 
tirées  de  la  pratique  ;  formant  un  traité  de 
législation  rurale  et  des  attributions  des  juges 
de  paix  ;  par  J.  Vaudoré.  P«ris  ,  1823 , 2  v. 

2430.  "  Traité  de  la  législation  rurale  et  forest.  ; 
par  Gappeau.  Marseille ,  1824 ,  3  vol.  in-8o. 

2431.  Gours  de  droit  rural ,  ou  Gooférences 
villageoises  dans  lesquelles  un  juffe  de  paix 
explique ,  et  sous  une  forme  récréative  ,  les 
lou ,  etc. ,  qui  régissent  les  biens  ruraux  ; 
par  Guichard.  Paris ,  1826 ,  in-8o. 

2432.  Manuel  de  la  police  rurale  et  forestière , 
de  la  chasse  etde  la  pèche  contenant  les  lois 
et  rêglemens  sur  la  matière,  faisant  suite  au 
Gours  du  droit  rural  ^  par  Guichard.  Paris, 
1829 ,  in-8o. 

TRCMSIÈME  PARTIE. 

Saonon  VII.  Droit  aémmùtratif 

Noms  n'avons  pat  «ru  pouvoir  domer  une 


mcillture  daaslflcatîon  des  ouvrages  aur  le 
droit  administratif,  qu\en  fiiisant  on  article 
séparé  pour  chaque  mmistère ,  et  en  répartis- 
sant ,  sous  chacun  d^eux ,  kt  ouvrages  qui  ont 
traité  spécialement  des  matières  qui  s'y  rap« 
portent. 

Nous  avons  réuni  dans  un  premier  article 
les  Traités  géoéraox  ,  les  Recueils  de  lois  et 
les  Manuels  sur  l^snsemble  du  dbroit  adminii- 
tratif ,  théorique  ou  pratique. 

'  AATictB  pRsmxm. 

Traités  généraux ,  Recueil  de  lois  ,  Manuels. 

2483.  Gours  de  législation  administrative  :  par 
Portiez  de  l'Oise.  Paris,  an  X ,  4  vol.  m-8. 

2434.  Principes  d'administration  publique;  par 
Gfa.  Bonnm.  Paris,  1812,  3  vol.  in-8. — 
Abrégé  du  même  ouvrage.  Ibid. ,  1829,  in  8. 

2435.  Droit  public  et  administratif  français , 
ou  Analyse  et  résultat  des  dispositious  légb- 
latives  et  réglementaires  publiques  ou  non , 
sur  toutes  les  matières  alntéret  public  et 
d^administration  ;  par  A.-G.-G.  Bouchené- 
Lefer.  Paris,  1830-1831 ,  tom.  1  et  2. 

2436.  *  Élémens  de  jurisprudence  administra- 
tive, extrait  des  décisions  rendues  par  le  con- 
seil d'état  en  matière  contentieuse  ;  par 
L.  Marcarel.  Paib,  1SI8 ,  2  vol.  in-8. 

2437.  *  Questions  de  droit  administratif;  par 
M.  de  Gormenin,  3«  édition.  Paris,  1826, 
2  vol.  in-8.  (Très-rare.) 

2438.  *  Institutes  du  droit  administratif  fran- 
çais ,  ou  Élémens  du  code  administratif  ;  par 
M.  le  baron  de  Gérando.  Paris ,  1830 ,  4  vol. 
in-8. 

2439.  Gode  administratif,  ou  Recueil  par  ordre 
alphabétique  de  matières ,  de  toutes  les  lois 
nouvelles  et  anciennes  relatives  aux  fonctions 
administratives  des  préfets ,  sous-préfets  , 
maires ,  etc.  ;  par  Fleuri^on.  Paris ,  2«  édi- 
tion ,  1809,6  vol.  in-8. 

Lm  f«nies  S  «t  6  «DnilOfinflot  le  Code  d«  polkt  M  ttai» 
tant  entièrMMiit  de  ceUe  administra tioa. 

2440.  Glassification  des  lois  administratives , 
depun  1789  jusqu^au  mois  d^avril  1814,  pré- 
cédée d'un  Essai  sur  les  principes  et  les 
règles  de  l'administration  ;  par  Lalouette. 
Paris,  1818,  in-4.— -  2«  édition  avec  sup- 
plément jusqu'en  1823.  Ibid. ,  1823 ,  in-4. 

2441.  Gode  administratif,  ou  Recueil  des  lois , 
décrets  sur  l'administration  communale  et 
départementale ,  mis  dans  un  ordre  métho- 
diqpe  de  matières  ;  par  M.  de  Lépinois.  Pa^ 
ris,  1825,  in-8. 

2442.  Les  lois  administratives  et  municipales 
de  la  France ,  ou  Manuel  des  préflits ,  soos- 
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préfets,  etc.;  par  M.  Rondonneau.  Paris, 
1825-26,  6  Tol.in-8. 

2443.  Dictionnaire  de  radministration  dépar- 
tementale ,  ou  Recaeil  raisonné  des  arrêtés , 
décrets,  ordonnances,  avis  du  conseil  d*état, 
instructions  et  décisions  ministérielles  (ac- 
tuellement en  vigueur  ) ,  concernant  les  at- 
tributions du  ministère  de  Tintérieur ,  et  les 
attributions  mixtes  du  ministère  de  la  justice, 
des  finances ,  de  la  guerre  et  de  la  marine , 
dans  leurs  rapports  avec  l'administration  des 
départemensj  par  Péchart,  sous-chef  au 
ministère  de  Tintérieur.  Paris,  1823,  in-4. 

ARTICLE  II. 

Ministère  de  la  Justice» 
Conseil  d*éU»t,  orgznisailon  ^  jurisprudence ,  conflits» 

2444.  Compte  général  de  Tadministration  de  la 
justice  civile  en  France ,  pendant  les  dix  an- 
nées écoulées  depuis  Tannée  judiciaire  1820- 
1821 ,  jusques  et  compris  Tannée  judiciaire 
1830-1831 ,  présenté  au  roi  par  le  garde  des 
sceaux ,  etc.  Paris,  impr.  roy. ,  1831 ,  in-4. 

2445.  Compte  général  de  Tadministration  de 
la  justice  criminelle  en  France  pendant  les 
années  1825,  1826,  1827,  1828,  1829, 1830, 
présenté  au  roi  par  le  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d^état  au  département  de  la 
justice.  Paris ,  impr.  roy. ,  1827-1832 , 6  vol. 
in-4. 

2445. ^  Recueil  des  arrêtés,  réglemens  et 
instructions  pour  les  prisons  de  la  Belgique. 
Bruxelles,  1833 ,  1  vol.  in-8. 

2445.^.  Recueil  des  arrêtés  ,  réglemens  et 
instructions  sur  les  établissemens  de  bien- 
faisance de  la  Belgique.  Bruxelles,  1833, 
1  vol.  in-8. 

2446.  Des  Tribunaux  administratifs ,  ou  in- 
troduction h.  Tétude  de  la  jusisprudence  ad- 
ministrative, contenant  un  examen  critique 
de  l'organisation  de  la  justice  administra- 
tive ,  etc. ,  etc.  ;  par  L.  Macarel.  Paris , 
1828,  in-8. 

2447.  Du  conseil  d'état,  de  sa  composition,  de 
aea  attributions ,  de  son  organisation  inté- 
rieure ,  de  sa  marche ,  et  des  caractères  de 
ses  actes ^  par  M.  Locré.  Paris,  1810,  in-8. 

2448.  Du  conseil  d'état  envisagé  comme  con- 
seil et  comme  juridiction  ;  par  M.  Cormenin. 
Paris,  1818,  m-8. 

2449.  Du  conseil  d'état  selon  la  Charte  ;  par 
Sirey.  Paris,  1818,  in-4. 

2450.  Des  attributions  du  conseil  d*état  ;  par 
Gaétan  de  la  Rocbefoucault.  Paris,  1829, 
in-8.  —  Dé  Torganisation  du  conseil  dëtat 
en  cour  judiciaire ,  de  sa  juridiction ,  etc.  ; 


par  Aouthier ,  1829,  br.  in-8.  —  Da  eooieîi 
cTétat ,  de  ses  attributions  administratives , 
et  de  sa  juridiction  ;  par  M.  Pichon.  Paris , 

1829,  br.  in-8. 

2451.  Jurisprudence  du  conseil  d'état  depuis 
1806 ,  époque  de  Tinstitution  de  la  commis- 
sion du  contentieux ,  jusqu'en  1823  ;  par  Si- 
rey. Paris,  1818-1823,  5  vol.  iii-4. 

Ce  recueil  ■  cesa^'de  parailre. 

2452.  Recueil  des  arrêts  du  conieil  ou  Ordon- 
nances royales  rendues  en  conseil  d'état  sur 
toutes  les  matières  du  contentieux  de  Tadmi- 
nistration;  par  L.    Macarel.   Paris,  I82I- 

1830,  11  vol.  in-8.  —Continué  par  M.  De- 
loche.  Ibid. ,  1830  et  suiv. ,  in-8. 

Ce  recueil  parait  une  foi*  par  bmms. 

2453.  Des  Conflits ,  ou  empiétemens  de  I  auto- 
rité administrative  sur  le  pouvoir  judiciaire  ; 
par  Fr.-N.  Bavoux.  Paris ,  1826 , 2  vol.  in-4. 

M.  Gaicbard  a  publié  une  brochure  aur  celte  matièfs. 

2454.  Des  empiétemens  du  oonaetl  d'état  sur 
les  tribunaux  ;  par  M.  Gilbert  des  Vobins. 
1824,  1vol.  in-8. 

2455.  Commentaire  sur  l'ordonnance  des  Con- 
flits (  l«r  juin  1828)  ;  ouvrage  contenant  les 
travaux  de  la  commission,  le  rapport  de 
M.  Cormenin,  la  législation  ètransère  sur 
les  conflits  $  par  H.  Taillandier.  Paru,  1829, 
in-8. 

ÀITICLB   III« 

Miniêière  de  ^intérieur. 


Ko  premier.  Clretttatres  (Voyes  lea  nmnérM  984,  9t5, 
986) ,  organisetiom  nuaUelpate  et  commmnaie»  lois, 
manueiSt  ckemtns  vtcintutx^  etc. 

2456.  Histoire  du  droit  municipal  en  France , 
sous  la  domination  romaine  et  sous  les  trois 
dynasties  :  par  M.  Raynouard.  Paris ,  1829 , 
2  vol.  in-8. 

2457.  Histoire  critique  du  pouvoir  munidpal , 
de  la  condition  des  villes  et  bourgs ,  et  de 
l'administration  des  communes  en  France  , 
depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  nos 
jours;  par  C.  Leber.  Paris,  1828,  in-8. 

2458.  État  du  pouvoir  municipal  et  de  ses  va- 
riations, depuis  la  restauration  jusqu'au 
28  février  18z8,  et  examen  de  quelmies  ques- 
tions électorales  sur  l'organisation  de  ce  pou- 
voir j  par  M.  Crosnier.  Paris ,  1829 ,  m-8. 

2459.  Histoire  de  Tadministration  locale ,  ou 
Revue  historique  des  divers  changemens  sur- 
venus dans  l'organisation  administrative  des 
villes  et  communes  des  provinces  et  dépar- 
temens ,  depuis  le  commencement  de  la  mo- 
narchie jusqu'à  Tavénement  de  Charles  X  ; 
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œuTreposthmnede  M.le  iMroaC.Dupin,  etc. , 
avec  une  préface  par  M.  Dupin  aine.  Paris, 
1829, in-8. 

2460.  De  rorganisatioa  municipale  en  France, 
et  du  projet  présent^  aux.  coambres  en  1821 

Î>ar  le  gouvernement  du  roi  sous  Tempire  de 
a  Charte  ;  par  Lanjuinais.  Paris,  1821,  in-8. 

2461.  Du  pouvoir  municipal  et  de  la  police  in- 
térieure des  communes  ;  par  Henrion  de 
Pansey.  Paris ,  1824  ,  in-8. 

2462.  Élémens  pratiques  dWmniiatratîon  mu- 
nicipale ;  par  Péchart ,  3«  édit.  Paris ,  1828, 
in-8. 

2463.  Ijégislation  des  cooseib  municipam ,  re- 
cueil de  lois ,  décrets ,  r^lemens ,  etc. ,  con- 
cernant les  attributions  des  conseils  munici- 
paux ;  par  M.  Dnrrieu.  Paris,  1826  ,  in-8. 

2464.  Formulaire  municipal  ;  parBiIiroir.  Gre* 
noble,  1829-1830,  3  vol.  in-8. 

2465.  Précis  historique  de  Tadministration  et 
de  la  comptabilité  des  revenus  communaux  j 
par  le  baron  Dupin.  Paris ,  1820 ,  in-8. 

2466.  Répertoire  de  Tadministration  munici- 
pale des  communes:  par  Péchart.  Paris, 
1820,2  vol.  in-8. 

2467.  Du  droit  des  cdmmunes  sur  les  biens 
communaux ,  ou  Examen  historique  et  criti- 
que des  démembremens,  des  usages,  etc.,  etc; 
par  Latruffe.  Paris,  1826 ,  2  vol.  in-8. 

2468.  Des  biens  communaux  et  de  la  police 
rurale  et  forestière  ;  par  Henrion  de  Pansey, 
2«  édit.  Pans  ,  1825,  in-S. 

2469.  Jurisprudence  communale  et  municipale, 
ou  Exposition  des  lois  et  de  la  Jurisprudence 
concernant  les  biens,  les  dettes  et  les  procès 
des  communes  :  par  M.  Guichard.  Paris , 
1820,  in-8. 

2470.Lob  municipales,  rurales,  administratives 
et  de  police ,  réunies  en  un  seul  volume , 
avec  les  modèles  et  formules  de  tous  les  actes 
et  procès-verbaux  que  les  maires  et  fonc- 
tionnaires sont  appelés  à  rédiger  ;  Diction- 
naire municipal ,  rural ,  administratif  et  de 
police,  deuxième  volume ,  avec  l'appendice, 
contenant  les  nouvelles  lois  et  les  modèles  ; 
par  M.  Duquenel.  Paais,  1830,  2  vol.  in-8. 

2471.  Nouveau  manuel  municipal,  ou  Réper- 
toire des  maires ,  adjoints ,  conseillers  mu- 
nicipaux, juges  de  paix,  commissaires  de 
police ,  et  des  citoyens  français ,  dans  leurs 
rapports  avec  Tordre  administratif  et  Tordre 
judiciaire ,  les  collèges  électoraux  ;  par 
M.  Boyard.  Paris,  1831,  2  vol.  in-8. 

2472.  Nouveau  manuel  des  maires  et  adjoints , 
selon  la  charte  constitutionnelle  de  1830  et 
les  lois  organiques  publiées  en  1831 ,  conte- 
nant ,  par  ordre  alphabétique  de  matières , 
les  dispositions  textuelles  ou  analytique» 
des  lois  et  des  actes  du  gouvernement  qui , 
àefm»  1789,  ont  réglé  et  déterminé  les  fonc- 


tions, les  attributions  et  la  compétence  des 
maires  et  des  adjoints ,  etc.  j  par  L.  Rondon- 
neau  ,  4«  édit.  Paris,  1831 ,  2  vol.  m-S. 

2473.  Manuel  complet  des  maires ,  de  leurs  ad- 
joints ,  des  conseils  municipaux  et  des  com- 
missaircB  de  police ,  contenant ,  etc.  ;  par 
N.  Dumont  de  Sainte-Croix ,  9«  édition , 
revue,  corrigée  et  considérablement  aug- 
mentée par  A.-J.  Massé.  Paris ,  1831 ,  2  vol. 
in-8. 

2474.  Manuel  des  conseils  de  préfecture  j  par 
Simon.  Col^entz ,  1810 ,  3  vol.  in-8. 

2475.  Traité  de  la  com)>étence  des  conseils  de 
préfecture  ;  par  Casinûr  Merson.  Paris,  1825, 
2  vol.  in-8. 

2476.  Traité  des  chemins  de  tontes  espèces,  etc.  ; 
par  X.  Garni  er,  2«  édit.  Paris ,  1824,  in-8. 
—  Ibid.,  3«édit. ,  1886,  in-8. 

Ce  n'e«t  point  ane  deuxième  édition  .  mais  la  première  « 
eu  tête  de  laqadle  on  a  mi«  8  pagea  d'addition*. 

2477.  Traité  des  chemins  communaux ,  selon 
la  loi  du  28  juin  1824 ,  et  les  lois ,  règlemens 
et  décisions  antérieurs  ;  par  Rohlon.  Au 
Havre,  1625,  in-8. 

2478.  Code  des  chemins  vicinaux  ;  par  un  avo- 
cat (M.  Jourdaa).  Paris,  1824,  in-8. — 
2«  édition ,  Ibid. ,  1829 ,  in-8. 

2479.  Traité  de  la  voirie  urbaine,  ou  des  che- 
mins et  des  rues  communaux ,  d'après  la  loi 
du  28  juillet  1824 ,  considérée  avec  les  lois  et 
règlemens  antérieurs  et  les  statuts  anglais , 
et  d  après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état 
et  de  la  Cour  de  cassation  ;  par  M.  Isambert. 
Paris ,  1825-26 ,  2  vol.  in-l2. 

2480.  Législation  de  la  vaine  pâture ,  ou  Re- 
cueil raisonné  des  coutumes  et  règlemens 
anciens ,  des  lois ,  décrets ,  etc. ,  concernant 
les  droits  de  vaine  pâture  et  de  parcours ,  et 

.  Texeiicice  de  ces  aroits  ;  par  L.  Pasquier. 
Rouen ,  1824 ,  in-8. 

«•  a.  Foiieê,  voiHê,  atêlhrt  insalubres.  Machines 
àfêm. 

2481.  *  Dictionnaire  de  police  moderne  pour 
toute  la  France  ;  par  AUetz.  Paris ,  1823 , 
4  vol.  in^. 

2482.  Collection  des  lois ,  ordonnances ,  règle- 
mens et  instructions  sur  la  police  générale 
de  France,  et  celle  de  Paris  en  particulier, 
depuis  le  xme  siècle  jusqu'aujourd'hui  (1667 
à  1772) ,  accompagnée  de  préfaces  histori- 
ques, etc.  ;  par  M.  Peuchet,  ancien  adminis- 
trateur de  police,  etc.  Paris,  1818^1819, 
8  vol.  in-8. 

Cette  eolleotfon  devait  être  divisée  en  deux  partlee  et 
avoir  an  moine  3o  vol.  ;  le  gonvernement  d'alors  n'ayant 
point  enoooragé  wt  important  travail ,  l'éditenr  en  a  ttuà 
rimpreaaion  ;  U  est  à  regretter  <|Q'il  n'ait  point  été  aelwvr. 
PMdiet .  né  en  1760»  est  mort  !•  tj  lepUtnbre  >«3o. 
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^483.  Recueil  complet  des  onlofikMiiioes  ée  po- 
iice  rendues  depuis  l'étabUsseaientdela  p«é- 
fednre.  Paris,  an  XI  à  1815,  H  roi,  iii-l2. 

Ce  reeodl,  qui  ^It  pnbHé  anatMlInMot,  «  c6Mé  d* 
pM«ltre  «n  t6i6 }  il  comprend  1<ms  !«•  «iTètés  rmMl«s  de> 
pBM  le  iJ  VMitôM  an  Tin  ,  Jot(|a*««  preitoier  ^»vi«r  i8<i6. 
11  n'axiMe  point  de  nM«Mll  complet  dee  oïdcmiMUMn  de  po* 
liée.  8ow  H.  de  ^rtine ,  l'impérAUiee  Cntkerin»  cjrant 
déeiré  la  coUection  fénémle  dce  régUmeiM ,  «Me  en  fit 
faire  la  demande  par  son  ambaMadenr  t  le  lleotenant  de 
police  fat  chargé  de  la  faire  imprimer  i  on  ea  fit  one  édi» 
tion  en  plusieurs  ▼olames  in<4  qni  Si»am  tons  expédiés 
à  Saint-Pétersboarg . 

2484.  Code  des  comtinssarires  de  pdlice  ;  Ma- 
nuel général  et  portatif  contenant  somoNii- 
rement,  et  par  ordre  alphabétique ,  b  réu- 
nion de  tons  les  faits  réputés ,  suivant  leur 
nature ,  délits  ou  contraventions ,  etc. ,  con- 
tenant en  outre  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ;  par  Ancest.  Paris ,  1829,  in-8. 

2485.  Code  de  la  voirie ,  ou  Recueil  des  lois 
et  règlemens  anciens  et  nouveaux  ;  par  Fleu- 
rigeon.  Paris,  1818,  in-^. 

Extrait  de  VouTrage  dn  même  aoteor  indiqué  coos  le 
no  3439. 

2480.  *  Recueil  méthodique  «t  raisonné  des 
Lois  et  règlemens  sur  la  vome ,  les  aligne- 
mens  et  la  police  des  constructions ,  conte- 
nant un  résumé  de  la  j«irisprudence«d'u  mi- 
nistère de  Tintérieur  et  du  conseil  d*état  ;  par 
M.  Davenne.  Paris,  1624,  in^.  2«  édition, 
Ibid.,  1829,  2  vol.  î»-& 

2487.  Manuel  des  ateliers  dangereux ,  insalu- 
bres ou  incommodes ,  ou  ReoueU  de  la  légis- 
lation etdela  jnriaprudencesiiroettematim;. 
par  Macarel.  Paris ,  1825,  in-l8. 

2488.  Traité  de  la  législation  concernant  les 
manufactures  et  ateliers  dangereux  ,  insalu-. 
bres,  incommodes,  etc.  ;  par  H.  Taillandier. 
Paris,  1825,  in.8. 

2489.  Recueil  des  règlemens  concernant  lea  * 
machines  à  feu  et  les  établissemens  oui  pré- 
sentent des   dangers  d'explosion.   Rouen , 
1626,  br.  in-S. 

'Ko  3.  Matières  dtvtrsés,  —  ÀrpenUtgM,  dtêsèchê- 
nun$  des  marais ,  élection ,  garde  nal/onale ,  hôpim, 
taux  (Voyei  aussi  numéros  994»  995).  imprimerie  et 
librairie ,  mines ,  ponts  et  chaussées ,  poids  et  mt- 
sures ,  secours  et  travaux  publics, 

2490.  Collection  des  lois ,  arrêtés  et  instruc- 
tions conoernant  les  opérations  prescrites 
pour  rai|>entage  des  terres  ;  par  Ojon.  Pa- 
ris, impr.  imp. ,  5  vol.  in-8. 

2491.  *  Code  des  desséchemens ,  ou  Recueil 
des  règlemens  rendus  sur  cette  matière,  de- 
puis le  règne  de  Henri  IV,  jusqu'à  nos  jours, 
soivi  d'im  commentaire  sur  la  toi  du  16  sep-^ 
tembre  1807 ,  et  d*un  tableau  général  des 
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marais  dn  rotnnme:  par  M.  Polertet.  Paris, 
1817,  «4, 

2492.  Législation  électorale ,  avec  Tanaljse  des 
principes  et  de  la  jurisprudence- 'tfur  cette 
matière  ;  par  M.  le  président  Favard  de  Lau- 
glade.  Paris,  1830,  m-S. 

2493.  Code  électoral  et  municipal ,  ou  Code 
des  droits  civiques  ;  par  M.  Isambert,  2«  édi- 
tion ,  Paris ,  1031  ,  3  vol.  in-8. 

La  peemiar  v«hmM  eotttieat  rkiatoiM  4»  eeouaMHi 
et  des  ét«t*fénéramt  «a  Franee  defvlls  1ns  tempe  Im  pine 
reculés  jusqu'à  nos  jours  ;  le  deuxième  Tolume  reafimne 
les  lois  ek  orionnaaoee  iiendnei  depuis  «tM  jusqu'en  amfti 
iS3<  ,  suivies  de  notes  «xpUcaUves.  L'auteur  y  •  joint  tous 
les  doenmen»  alatietiqnes  qni  penfunt  ptéeentar  qnalque 
intérêt  \  le  troisième  Tolnmn  ranfitrme  »  disposés  pur  or^ 
dre  chronologique ,  les  déoisions  de  la  Chamkro  des  dé- 
putés ,  celles  du  Conseil  d'éUt ,  les  arrêts  de  la  Cnor  de 
cassation  et  des  Court  royales  jusqu'en  i83t. 

2494.  Code  général  des  gardes  nationales  de 
France ,  ^(pliqué  par  les  motifs  et  par  la 
discussion  des  deux  chambres,  avec  des 
observations  sur  les  articles,  suivi  d*un  appen- 
dice alphabétique  énonçant  toutes  les  attri- 
butions des  autorités  administratives,  muni- 
cipales ou  militaires,  dans  leurs  rapports 
avec  les  gardes  nationales;  par  G.  Benat. 
Paris,  1831  ,  in-l2. 

2495.  Recueil  complet  des  lois ,  etc. ,  sur  les 
hôpitaux  et  établissemens  de  DÎenfaisance , 
depuis  1789.  In-4. 

2496.  Code  administratif  des  hôpitaux  et  hos- 
pices civils  de  Paris.  Paris,  1824,  8  vol. 
in-4.  —  Supplément  audit  ouvrage.  Paris, 
1825,  in-4. 

2497.  Manuel  des  commissions  adm^iistratives 
des  hôpitaux  et  hospices  civils ,  et  des  mem- 
bres des  bureaux  de  charité ,  ou  Xiégislation 
des  établissemens  de  charité,  expliquée,  etc.  ; 
par  Péchart,  5«  édition.  Paris,  1826,  in-8. 

2^8.  Recueil  des  lois  sur  les  hôpitaux  mili- 
taires; par  Courtin.  Paris,  impr.  in^.,  1809, 
2  vol.  in-8. 

2499.  Code  des  imprimeurs^  libraires,  écri- 
Yains  et  artistes ,  ou  Recneîl  et  concordance 
des  dispositions  législatives,  qui  déterminent 
leurs  obligations  et  leurs  droits ,  etc.  ;  par 
F.  Pic.  Paris ,  1825 , 2  vol.  in  8. 

2600.  Code  des  mines .»  ou  Recueil  des  lois  et 
règlemens^  tant  anciens  que  modernes,  sur 
la  propriété,  k  déshérence  et  la  concession 
des  mkies.  Paris ,  1810  ,  in-12. 

2501.  Code  des  minet ,  ou  Recueil  des  1ms , 
Mvélés.,  etc.,  concernant  les  mines,  mi- 
nières ,  salinet  et  carrières ,  etc.  ;  par  Barrier. 
Lyon ,  1829,  m^. 

1M2.  Codedes  poaUet  chauaaées  et^es  miaes, 
ouColleetivn  eottplète  deBkNa,arfélés,elc., 
eoncernant  le  sertiœ  des  ponts  et  T 
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et  des  mines ,  jusqu'aa  !«  janvier  1809  ;  par 
Th.  Ravinet.  Pam,  1829,  3  vol.  m-8o. 
2503.  Rapiport  wmt  le»  mkie»  ;  par  M.  Barrot . 
1814. 

28W.  ObsenratioDS  sur  les  lois  reladves  à 
Pe^loitotion  des  mines  de  houille,  J806, 

280Ô.  Sur  Tétat  actoel  de  la  législation  des 
mines  ,•  par  M.  de  Villefosse,  1SI6.  —  Ré- 
ponse au  mémoire.  1816,  br. 

2506.  Jurisprudence  générale  des  mines  en 
Allemagne ,  traduit  par  F.-L.  Cancrm,  avee 
des  annotations  relatives  à  ce  qoi  a  trait  à  la 
même  matière  dans  les  principaux  états  de 
TEorope ,  et  notamment  en  France  ;  par 
M.  BUvier.  Paris  ,  1825,  S  vol.  in-3o. 

2507.  Code  des  poids  et  mesure»,  on  RectietI 
complet  des  lois,  déereU ,  arrête  relatif  au 
a^stéme  métrique,  k  la  fabrication  et  à  la 
véri6cation  des  poids  let  mesuras:  par 
MM.  Stouder  et  Gourichon.  Amiens ,  1806 . 
in-8o.  '  ' 

2508.  Manuel  des  poids  et  mesures;  par 
Tarbé.  8e  édit.  Paris,  182a, in.18. 

2569.  Essais  sur  la  censtmctkm  et  la  législatîo» 
des  travaux  ;  par  M.  J.  Cordier.  Paris,  1829, 
2  vol  in-8<». 

2510.  Histoire  de  Tadministration  des  secours 
publics  ,  ou  Analyse  historique  de  la  législa- 
tion des  secours  publics ,  etc.:  par  le  baron 
Dnpm.  Paris ,  1821 ,  in-8». 

▲KTICLE   IV. 

Ministère  des  cultes  et  de  Pinstruction  pu- 
hiù/ue. 

2511.  CoUeetion  de»  lois,  sénatos -consultes, 
décrets  et  avi» du  conseil -d état,  relaUfsaux 
cultes,  publiés  depuis  le  concordat  jusqu'au 
!•' janvier  1813,  classés  par  ordre  <^ ma- 
tières. Paris,  1813,  in-8o. 

2512.  Traité  du  gouvernement  des  paroisse» 
0»  Ton  examine  tout  «•  qui  les  concerne 
àm  leur»  raoports  avec    les   lois  et  les 
reglemens  d'administration  publique,  par 
M   Carré.  Rennes,  1624,  in^.  ^ 

2513.  Législation  complète  des  église»,  pii- 
■entant ,  daaa  Tordre  alphabétique ,  un  traité 
particulier  de  chaque  matière....,  sur  le 
temuorel  des  églises  j  par  Lesbenier.  Rouen, 
l824 ,  m-8o.  ' 

2514.  Traité  de  Fadministration   temporelle 

Sm  !«•  «ppriUiioiu  eomiM  daim,  tôt»  «••prè.  le 


2515.  Recueil  de»  lois  et  règlemens  concernant 
rinstrucUon    pubHqoe,    depols    IWit   de 


Henri  IV,  de  1696 ,  jusqu'au  l«r  janv.  1828. 
Paris ,  1822-28, 8  vol.  m-8«. 

2516.  Code  universitaire ,  ou  lois  et  statuts  de 
Tuniversité  royale  de  France,  reeueiUis 
et  mis  en  ordre ,  par  A.  Rendu,  Pari»,  1828, 
W'8o. 

ABTICIrB   V. 

Ministère  des  Finances. 
Contributions  directss  et  indirêcms,  dommimes  sn§m' 
géSy  domnines  nationaux,  dottmnês ,  enngtslrsmênt 
et  hypothèque*  (Voir  noméros  ai  19 ,  aiao) ,  smnmtU  » 
indemnité  des  émigrés  et  des  colons ,  dépréciation 
du  papier  ~  monnaie  t  revenus  publies  .  ftoitures 
timbre,  * 

2517.  Code  des  contributions  directes ,  on  Re* 
cueil  méthodique  des  lois,  ordonnances, 
règlemens ,  mstructions  etilécisions  sur  cette 
matière;  par  Belmondl.  Paris,  1818-1825. 
S  vol,  m-8o. 

2518.  Traité  des  contributions  directes  en 
France;  par  Gervaise.  Paris,  1822,  2  voL 

2519.  Le  guide  des  contribuables,  ou  Recueil 
indispensable  mis  à  leur  portée ,  indiquant 
d  une  manière  précise  ce  que  chacun  doit 
P^y^r  selon  la  Joij  par  Mathieu.  Pari», 
1823 ,  m-80.  ' 

2520.  Code  des  contributions  indirectes;  par 
C.-A.  Dagar.  Pans,  1812 ,  2  vol.  in-80. 

2521.  Traité  du  contentieux  des  contributions 
indirectes;  par  Dagar.  Paris,   1819,2  vol. 
m-80.  -.  Bulletin  des  contributions  indi- 
rectes (faisant  suite  au  précédent  ouvrate) 
par  le  marne.  Ibid,,  1821 ,  in-80,  t.  U^ 

2522.  Mémorial  du  oonteotieux  judiciaira  et 
aOrniniatratif  des  contffibutioa»  indirecte»  et 
^I^^.'^à  ^^  '  1807-1812  ,  7  vol  in^. 
ibKl.,   1618,   tome  8«.   Ibid.,   1824-1831 
4vol.  formant  les  tomes  9, 10,  Il  et  12.     ' 

1523.  Manuel  des  contributions  indirectes  et 

■  cKfiD  ,  m>90. 

2524.  TaWeau  des  contraventions  et  des  peines 
en  matières  de  oontribotions  indirectes,  etc., 
par  le  même ,  4»  édit.  PiH-is,  1822,  in-12- 

2Ki5.  Traité  sur  les  domaines  engaffés  et  sur 
la  loi  du  14  vontôse  an  VU,  avec  la  table 
chronologique  des  grand»  fiefs,  desgrMb 
domaines,  etc.;  par  A,  Boudet.  Sari», 
an  VIII,  m-80. 

▼«f«  •ttTMM»  «Mièf*  1«  «mméro.  ai„  «  .oiwiu. 

2526.Codedes  domaines  nationaux;  par  Camus 
Pans ,  2  vol.  in-80.  *^ 

2527.  Recueil  des  lois  et  arrêtés  sur  la  vente 
et  le  paiement  des  domaines  nationaux 
Pans ,  in-4o. 

2528.  Difficultés  qui  peuvent  s'élever  relative- 
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ment  aux  propriétés  d*origine  nationale;  par 
Lherbette,  Paris,  1820,  inSo. 

2529.  Code  des  douanes  ;  par  Dujardin  Saillj. 
Paris ,  1818  ,  in-4o. 

2530.  Nouveau  dictionnaire  de  la  législation 
des  douanes ,  de  la  navigation  maritime  ,  et 
des  autres  droits  confiés  aux  douanes  ;  par 
Marie  Dumesnil.  Parb ,  1830 ,  in-8o. 

2531 .  Manuel  pratique  des  préposés  de  brigades 
des  douanes  de  France  ]  par  Ghauvassaignes. 
Paris,  1827,  in^. 

2532.  Traité  de  la  garantie  des  matières  d*or  et 
d'argent ,  contenant  les  lois ,  décrets ,  etc.  ; 
par  B.-L.  Raibaud ,  contrôleur.  Paris,  1825, 
in-8o. 

2533.  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  concer- 
nant les  émigrés  déportés,  condamnés, 
leurs  héritiers ,  créanciers  et  ayant-cause , 
depuis  1791  jusq.  1825,  etc.  ;  par  MM.  Tail- 
landier et  Mongalvy.  Paris,  1825,  2  vol. 
in-8o. 

2534.  Code  des  émigrés,  dépoi*tés  et  condamnés 
révolutionnairement,  ou  Collection  des  lois... 
qui  intéressent  ceux  auxquels  s'applique 
la  loi  sur  l'indemnité  recueillie  ;  par  M.  de 
Teste  Lebeau.  Paris,  1825,  in-8o. 

2535.  Nouveau  Code  des  émigrés ,  ou  Manuel 
pour  Texécution  de  la  loi  de  Tindemnité^  etc.; 
par  M.  Najlies.  Paris ,  1825 ,  în-18. 

2536  *  Jurisprudence  administrative ,  concer- 
nant la  loi  sur  indemnité  h  accorder  aux 
ancfens  propriétaires  des  biens-fonds  confis- 
qués et  vendus  au  profit  de  Tétat ,  en  exécu- 
tion des  lois  sur  les  émigrés ,  ou  Recueil  des 
instructions  ministérielles,  décisions  nota- 
bles de  la  commission  de  liquidation  ,  ordon- 
nances du  roi  en  conseil  d'état,  rendues  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  17  avril  1825,  faisant 
suite  au  nouveau  code  des  émigrés;  par 
M.  Naylies.  Paris,  impr.  roy.  1827  etsuiv. 
5vo1.in.l8. 

2537.  Annales  administratives  et  judiciaires  de 
l'émigration ,  suivies  du  mémorial  de  Tin- 
demnité  accordée  aux  colons,  etc.;  par 
MM.  J.-H.-F.  Rochelle,  Béguin  et  Yemeur. 
Paris ,  1825  et  suiv.,  in-8o. 

MM.  Lecaron,  Allier,  Cerdet,  Oulcluirâ,  Mandaroox* 
Vortamy,  F.  Bander,  L.  Charrier,  Carré,  YaoaM,  La- 
barga ,  Bmaard  et  plnaicttn  autrea  jnriacoMoltM  ont  écrit 
sur  œUe  matière. 

2538.  Guide  du  colon,  ou  Commentaire  sur  la 
loi  d'indemnité  des  colons  de  Si-Domingue  ; 
par  Granger.  Paris ,  1826 ,  in-8o. 

2539.  Le  conseil  des  colons  de  St.-Domingue 
et  de  leurs  créanciers  et  ayant-cause;  pur 
Bazile.  Paris,  1826,  in.l8. 

2540.  Code  des  colons  de  Saint-Domingue, 
présentant ,  etc. ,  avec  des  notes  explicatives; 


par  MM.  Vanafel  et  -Champion  de  Ville- 
neuve Paris,  1826,  in-8<». 

2541.  Collection  générale  des  tahleanx  de 
dépréciation  du  papier-monnaie ,  publiée  en 
exécution  de  l'article  V  de  la  loi  du  5  met- 
sidor  an  V.  Paris ,  impr.  nat.  an  VI ,  itt-4o  , 
(  édition  olficielle  ).  —  Ibid,  1826,  ia-18. 

2542.  Code  des  transactions,  ou  Recueil  com- 
plet des  lois  relatives  aux  obligations  entre 
particuliers  pendant  le  Cours  du  papier^ 
monnaie  ;  par  Vermeil.  Paris ,  an  VI ,  in-S^. 

2543.  Dictionnaire  raisonné  des  transactions , 
ou  exposition ,  par  ordre  alphabétique ,  des 
lois  sur  les  transactions  en  papier-monnaie , 
suivi  d'un  recueil  complet  Je  ces  mêmes 
lois  ;  par  Foumel.  Paris ,  an  VI ,  in-S». 

2544.  Essai  politique  sur  le  revenu  des  peu- 

Ï>les  de  l'antiquité ,  du  moyen  kge  et  des  sié- 
es  modernes ,  et  spécialement  de  la  France; 
par  Ganilh.  Paris,  1823,  2«  édition,  2  vol. 
in-8o. 

2545.  Code  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité des  revenus  publics  ;  par  M.  Duriea. 
Paris,  1823,  in-12. 

2546.  Code  des  maîtres  de  poste ,  des  entre- 
preneurs de  diligences  et  de  roulage ,  et  des 
voitures  en  général ,  par  terre  et  par  eau  , 
ou  Recueil  des  arrêts  du  conseil ,  arrêts  ou 
réglemens ,  lois  ,  décrets  ,  aiTêtés ,  ordon- 
nances du  roi ,  avis  du  conseil  d'état,  etc. , 
concernant  les  maîtres  de  poste ,  etc. ,  etc. , 
avec  des  commentaires  et  un  résumé  de  la 
jurisprudence  sur  chaque  article ,  suivi  d'un 
traité  sur  la  responsabilité  des  voituriers  en 
général;  parLanoe.  Paris,  1827,  2  vol.  in-8», 

2547.  Nouveau  code  voiturin ,  ou  Recueil  com- 
plet des  édits ,  lettres-patentes ,  etc. ,  etc. , 
et  généralement  de  tous  les  actes  de  Tauto* 
rite  publique,  actuellement  en  vigueur, 
concernant  les  messageries ,  les  voitures  pu- 
bliques et  le  roulage  ;  par  Lafargue ,  Paris , 
1827 ,  in-8o. 

2548.  Lois  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
extraites  du  Bulletin  des  Lois  ;  recueil  com- 
posé pour  la  commodité  des  fonctionnaires 
publics  et  des  citoyens  ;  par  M.  Tardif.  Pa- 
ris, 1827,2  vol.  in-8o. 

2548  bis.  Recueil  deê  circulaires  relatives  à 
Tadministration  de  l'enregistrement.  Broxel- 
les ,  I8I5  et  suiv. ,  I  vol.  par  année. 

ARTICI.B   VI. 

Ministère  de  la  guerre,  de  U  marine  et  des 
colonies. 

2549.  Législation  militaire,  ou  Recoeil  mé- 
thodi(nie  et  raisonné  des  lois,  décrets ,  etc. , 
actuellement  en  vigueur;  par  M.  Berriat. 
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Paris,  I8I2,  5  vo\,  —  SoppUiiMjoi  audit 
ouvrage.  Perpignan,   1817,  2  vol.  in-8o. 

Vojei  aoMi  les  tnmiTOê  iJÔq ,  sSto  ,  »37t. 

2550.  Table  des  lois,  arrêtés  et  circulaires 
relatifs  h  ^administration  militaire,  depuis 
le  12  vendémiaire  an  IV  (  1795  ) ,  jusqu'au 
1«r  vendémiaire  an  VIII  (1799)  ;  par  Cuam- 
bon.  Paris,  1799,  in-S». 

2551.  Code  du  recrutement ,  on  Recueil  com- 

Îdet  et  raisonné  des  lois  ,  etc. ,  concernant 
es  engagemens ,  les  appels ,  les  conseils  de 
révision ,  etc.  ;  par  MM.  Paillard  de  Ville- 
neuve et  Syrot.  Paris ,  1829 ,  in-I8. 

2552.  Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et 
aux  colonies,  depuis  le  8  iuin  1789.  Paris, 
impr.  de  la  répuol. ,  germin.  an  V,  ventôse 
an  VIII,  Ï7  vol.  in-8o. 

L'avtev  d*  et  rac^l  «st  M.  Ubeau.  durgé  4m  àéU'iU 
da  burraa  des  toit  da  ministère  d«  la  nariae.  U  faat  joia* 
dre  à  ce  rrctieil  t 

2553.  Table  cbroBologione  et  analytique  des 
lois  rendues  depuis  1788 ,  concernant  la  ma- 
rine et  les  colonies;  par  Desaint  ;  imprimé 
par  ordre  du  Corps  Wislatif ,  impr.  nat.  , 
an  Vm ,  2  parties ,  en  I  vol.  in-8. 

La  deuxième  partie  dott  être  de  l'imprimerie  de  la  rr* 
pabîlqoe ,  an  X  ,  87  pages ,  el  il  faot  de  plus  io  pages  de 
suppirment  josqu'en  l'an  XII. 

2554.  Annales  maritimes  et  coloniales ,  ou  Re* 
cueil  des  lois  et  ordonnances ,  règlemens  et 
décisions  ministérielles,  mémoires,  obsei> 
valions ,  notices  particulières ,  et  générale- 
ment ce  qui  peut  intéresser  la  marine  et  les 
colonies  ;  par  M.  Bajot.  Paris ,  impr.  roj . , 
I8I9  et  années  suivantes ,  in-8o. 

u  parait  par  mois  on  odhiar  divisé  ea  deiu  parties. 

2555.  Répertoire  de  Vadministrateur  de  la  ma- 
rine, contenant  les  principales  lois  relatives 
h  la  marine  et  aux  colonies,  avec  Tindication 
des  principaux  traités  de  paix  depuis  1356  ; 
par  Bajot.  Paris ,  I8I4 ,  in-8o. 

▲PPMOlGi  AUX  TKOIf   PAAT1B8. 

tUpeHoiret,  Dictionnaires  de  jurisprudence,  Heeueilê 
d'arrêts  et  plaidoyers, 

2656.  *  Répertoire  universel  et  raisonné  de 
jurisprudence  ;  par  Merlin ,  4*  édition.  Pa- 
ris, 1812  à  1920,  17  vol.  in-4o  y  compris 
3  vol.  d'additions.  —  Le  même  ouvrage, 
5*  édit. ,  dont  les  supplémens  sont  refondus 
dans  le  texte.  Ibid. ,  1827-1828, 18  vol  in4o. 
Gel  oarrage  a  Hé  orifinairemeat  pabUA  par  M.  Gayal, 

qai  ca  avait  doaa4  deax  4ditioas  t  la  piamièr»  «a  1777 

•(  «aaées  saiTaatas ,  8f  toI.  ia»!. ,  la  iliailimi  «a  1784 

et  aaaéas  saivantes .  17  yeL  ia4. 
M.  Meriia  ea  est  eaaaite  deveaa  propriétaire  »  et ,  ta 

ila7  «t  «aaéas  saivaatas ,  il  ea  a  doaaé  aaa  aoafalla  ddi« 
TOUS  II. 


lion  '  la  troisième  )  en  i3  toI.  in'4 .  oà  il  a  intercalé  le 
Droit  noarasn  et  soppprimé  beaoconp  de  choses  ^i  a'ap- 
partenaicat  qn'i  l'ancien. 

2557.  Recueil  alphabétique  des  questions  de 
droit  qui  se  présentent  le  plus  fréquem- 
ment dans  les  tribimaux  ;  ouvrage  dans  le- 
quel sont  fondus  et  classés  la  plupart  des 
plaidoyers  et  réquisitoires  de  Vauteur,  avec 
le  texte  des  jugemens  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  s'en  sont  ensuivis;  par  M.  Merlin. 
Paris ,  ans  XII  et  XIII ,  9  vol.  in-4o ,  1810 , 
4  vol.  de  supp.  —  2«  édition ,  ibid. ,  I8I0 , 
6  vol.  in-4o ,  y  compris  I  vol.  de  supplément 
publié  en  1819.  —  3«  édition ,  ibid. ,  1819- 
1830 , 9  vol.  in-4o,v  compris  3  vol.  de  supp!. 
—  4«  édiUon  ibid.  I827-I830 ,  8  vol.  in.4o 

M.  Merlin ,  exilé  en  i8>4  •  penr  opinion  politique  «  se  fixa 
à  Bruxelles  t  jiendant  daq  ans  U  7  a  consacré  tons  ses  soins 
et  ses  rellIeB  à  mettre  la  dernière  malir  à  ses  eeoVres.  Cesl 
•oa  compatriote,  M.  Tarlier,  librairs.  qui  pablia  eetle 
derai^  édition  foratMt  in^S.  doat  toatcs  les  épreares 
ont  Ité  corrigées  par  M.  Merlin,  et  qui  est  destinée  à  servir 
de  type  à  tontes  celles  qos  aeraat  encore  paMIées.  La  der. 
niére  édition  de  Franco  n'en  est  déjà  que  la  «aple.  Cette 
édition  in-8  porte  pour  titre  t 

2557  bb.  Répertoire  universel  et  raisonné  de 
jurisprudence,  réduit  aux  objets  dont  la 
connaissance  peut  encore  étce  ntile;  par 
M.  Merlin,  5*  édition,  36  vol.  gr.  in^. 
Bruxelles ,  1827  à  1830  ;  librairie  de  iuris- 
[Mrudence  de  H.  Tarlier.— Recoeil  alphabé- 
tique des  questions  de  droit  aui  se  présen- 
tent le  plus  fréquemment  dans  les  tribunaux; 
par  M.  Merlin,  4*  édition,  16  vol.  gr.  in^. 
Bruxelles ,  1828  à  1830.  A  la  librairie  de  ju- 
risprudence de  H.  Tarlier. 
M.  Merlin  cet  aa  tréa  aavaat  jnriscoasalie.  Ses  ouTragep 
i^aat  été  critiqoé*  qae  par  œax  qai  n'aimaient  point  «a 
porfoane.  Ma»  Us  aoat  daas  tootos  les  bibliothèque»  { oa  les 
,cile  dans  tous  les  procès,  et  ils  ne  laissent  pas  qae  d'éin 
coasultés  ea  aeciec  at  avue  Amit  par  cea>-là  mimo  qai  leur 
rendent  le  moins  de  justice  en  publie. 
MM.  Tarriblâ  et  Hearion  da  Panscy  Mt  fiât,  quelque» 


On  ^oata  à  ces  deax  ouvrages  i  vol.  de  Ublef  publiées 
par  Bondoaaeau.  Paris,  ■8>9,  ia-4.  M.  Aan^  •  aTooai 
à  un»,  a  éjalsamal  pablié  aa  oaerage  ayant  pour  titras 
Aaaotatiaas  aar  chaque  artkladea  cinq  Godes ,  de  toates  les 
qaestions  de  droit  trailése  dans  la  NoaTsaa  vépertoira,  «ta. 
Ulle«i8s6.ia.4* 

2558.  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  ci- 
vile ,  commerciale  et  administrative ,  ou 
Analyse  raisonnée  des  principes  conservés 
par  le  Code  civil  9  le  Code  de  commerce  et 
le  Code  de  procédure  civile ,  par  les  lois  qui 
s'y  rattachent ,  par  la  législation  sur  le^  con- 
tentieux de  radministration  et  sur  la  juris- 
prudence ;  par  M.  Favard  de  Langlade:  Pa** 
ris,  1823,  5  vol.  in-4. 

2559.  Le  nouveau  Fcrrière ,  ou  Dictionnaire 

26. 
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de  Drat  et  de  Pntiqae  :  par  BfM.  Dagar 
et  Delaporte.  Paris ,  1804  à  1807 ,  4  toI. 
in-4o. 


Lm  iroh  pitmâmê  rOmmm  catifinut  le  dfvit  cWfl , 
et  1«  qaatii^M*  U  procMwi.  _  M.  CmvIU  a  pvUié  «i 
MMfwa  JMooMif*  4»  dioit  drlL  Pkrk ,  itaS .  i»t. 

2560.  Dictionnaire  des  arrêts  modernes  en 
matières  civile  et  criminelle ,  de  procédure 
et  de  commerce  ;  par  MM.  Dupin ,  Loisean 
et  Delaporte.  Pans ,  I8I4 ,  2  vol.  in-4o. 

Oa  M  dowM  qM  !•  amBaair»  dM  «rrlls.  «tvc  Pi»- 
dkalMW  dca  iiwtn  racvMb  où  ils  sont  rapporté*  vno 
piM  é'éteadae.  La  DwacrUtion  tor  Im  arréu ,  qui  fora* 
la  préface  de  ce  dicUoanaire ,  avait  ea  «m  édiUe«  aé- 
parée,  aoe*  le  no*  de  M.  Dopia. 

2561 .  Etat  des  )ugemens  dn  Tribunal  de  cas- 
sation ,  présenta  au  Corps  législatif.  Paris  , 
Baudouin.  Savoir  :  I»  depuis  rimstallation 
jusqu'au  l«r  arril  1792  ;  2o  depuis  cette  épo* 
que  jusqu'au  3o  mars  1793;  3<>  jusqu'au  30 
Tentôse  an  II  ;  4»  jusqu'au  30  ventôse  an  III  ; 
6o  jusqv'au  30  ventme  an  IV  ;  6»  iusqii'aa 
29floréal  an  V  ;  7o  jusqu*au  29  floréal  an  VU. 

Le  loat  Ibrae  trois ,  iputr*  o«  mé^e  cîihi  Tolnwee  ; 
k  Bombra  des  TolMacs  dépend  de  U  auwiéra  doat  ila 
aMt  brochés  o«  reliéa. 

2662.  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation rendus  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière criminelle,  depuis  l'an  VII  (1798), 
jusqnes  et  compris  1831.  Paris  de  Timpr. 
de  la  république ,  impér.  et  morale ,  an  VII 
<1798)  et  ann.  stiiv.,  69vol.  in-é«,  non  com- 
pris 2  vol.  de  tables,  de  1792  à  1824  ,  rédi- 
gées  par  £.  Longchampt. 

Cette  eoUeelSon  est  eoaiposée  comme  il  soit,  savoir t 
MaOiTO  dvne .  SI  vol.t  TaUea  chroaolegiqaes  el 
depoia  179a  iœqsi'ea  iêa4,  t  vol.; 
36  vol.  in. 81  Table  cbwologiqBe,  depaie 
1798  jœqw'à  i8s3 ,  t  vol. 

Ce  BttHeda  a  aeol  •  parmi  las  raewik  de  jwiapnideoee  • 
uo  caractère  oAciel. 

Le  BttUetia  de  oaseelioii  a  oommeacé  de  paraîtra  d^ 
l'an  U.  La  date  do  premier  jogemcnt ,  en  mati^«  civilo, 
est  d«  a4  vcMlémiaire  de  ladite  année,  et  celle  dn  der^ 
nier ,  do  «9  frnctidor  an  VI ,  il  fsrms  t5  eabiara  on  nn» 
et  «94  Jnfemens.  Lee  jnfesnane  en  malî>rs 
>  ont  pem  en  bmmalre  on  U.  Le  iismuiw  i» 
fêmmx  eet  d«  «7  bmmalre  de  la  mémo  amiéet  et  eelle 
dn  dernier  est  dn  a6  frnctidor  an  VI.  Celte  partie  forme 
x4  nnaséros  et  5»5  jnfemens.  Ces  nnméros  on  rabiera  aont 
à  î>en  pris  de  U  même  étendne  que  les  numéros  en  ma* 
tière  civile. 

Ces  >9  nnméroe ,  *tant  en  matière  dvlle  qn'en  matière 
criminelle  ,  sont  extrêmement  rares  et  ne  «e  tronvent  qne 
dans  très  pan  de  collections  t  on  prétend  qoe  Ton  a  borné 
le  nombre  dea  eiemplaires  à  ceini  dee  tramnaai. 

2562  bis.  Buliain  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique,  contenant  tous  les 
arrêts  rendus  par  cette  cour ,  avec  l'exposé 
des  faits  et  des  débats ,  le  résumé  des  prin« 


dpa«x  réquisitoires  do  minist^  oublie ,  et 
riodieatioB  des  opinions  des  junseonsuhes 
sur  les  questions  importantes;  précédé  en 
forme  d'mtroduction  et  sous  le  titre  de 
Manuel  de  la  Cour  de  cassation ,  des  lois , 
arréu,  règlemens,  etc. ,  relatifs  à  cette  juri- 
diclion  ,  depuis  1737  jusqu'à  ce  jour. 
Bruxelles ,  1832  et  1833 , 1 v<A.  in-S«par an, 
à  la  librairie  de  Jurisprudence  de  H.  Tarlier. 
2563.  Journal  du  Pabis,  contenant  les  juge- 
mens  du  Tribunal  de  cassation ,  des  tribu- 
naux d  appel  de  Paris  et  des  départemens, 
depuis  le  5  germinal  an  IX ,  jusques  et  corn- 
ons 1831.  Paris ,  an  IX  à  1831  inclusivement, 
91  vol.  in-80, plus  1  vol.  de  table, de  1791, 
à  1826 ,  publiés  par  M.  Oauvillers.  —  Nou- 
velle édit.  refondue  et  publiée  par  M.  Bour- 
gois ,  de  l'an  IX  à  1822.  Paris ,  1821  et  suit., 
24  vol.  --^  ' 


Cempoehion  de  ta  prenaière  édition  de  ce  recoen  :  en  IX. 
t  vol.  ;  an  X  à  l'an  Xfll  iadnsivcmrnt ,  a  vol.  per  ennée'; 
l'an  XIV  ,  I  voL  1806  à  1811,  a  vol.  par  ant  rnlIeslUm 
dea  jngcmena  et  arréU ,  9  voInaMs.  U  psnaHsr  a  parm  en 
ran  XI,  «t  le  nenvième  en  1811.  I>«|»nie  kpfeMler  jan. 
vier  181a,  U  colleetion  dee  jaçsmsns  et  ntfèta  n*a  plw 
été  pnbliée  par  voinmee  iéparés.  et  «  jnfemena  et  nfrtis 
ont  été  insérés  dans  cbacnn  des  trob  voinmee  qni  pa- 
raissent cbaqne  année.  Ce  recueil  cet  le  pranier.  en  jn- 
rispmdence ,  qni  ait  pam  depnis  les  nouvelles  lois. 

U  pmnier  nnméro  de  ce  rocnejl  avait  rmnmf  trf  à  pa- 
rntffro  dès  le  6  nnndémîaire  an  IX ,  so«  le  litm  de  Jonmri 
dn  pninia  de  Jnstiee.  U  en  a  p«m  36  nnménas;  ce  titm 
a  été  changé  par  oalni  qne  no«s  indiqnune  ci  .dcssns. 
Dans  bi  plupart  des  wwsmplairas .  fnn  IX  et  le  pnmisr 
stre  de  Inn  X  n'ont  pofaM  de  tilrsa.  et  qnil|nrfsis 


2664.  Recueil  général  des  lois  et  arr^  en 
matière  cirile,  criminelle,  comiacrcialc  et 
de  droit  public  ;  par  J.B.  Sirej  et  Duvcr- 
gier,  depuis  1791  jusqu'au  l" janvier  1832, 
33  vol.  in  40. ,  Y  compris  2  vol.  de  tables 
(1800  à  1830),  iW  vicennale,  puHiée  en 
1820,  et  l'autre  décennale,  en  1831 ,  in-4*. 

Le  premier  volume  contient  les  arrSu  antérienn  à  Tan  X  ; 
les  antres  volnmes  contiennent  ka  anéia  sabeiqntns  Chn- 
qne  volume  est  séparé  en  deux  parties ,  ajant  une  pagi- 
nation différcnle  :  la  première  contient  Ica  arrêts  de  cas* 
aatien;  la  deuxième  les  arriu  dea  coors  loyalca  et  ks 
actes  de  légiaUtioa.  A  la  fin  de  cbaqne  voinmn  an  tra» 
vent  trois  tables  1  l'une  des  lois  et  errêts ,  anivast  Votén 
cbronolo^ne;  Tantce  des  noms  dee  partiea  pnr  ofdie 
alpbabéliq<*ei  la  troisièase  des  matières  et  qneaiiona ,  i^ 
gée  éfaleoseot  par  ordre  alpbabétiqor. 

Ce  recueil  a  été  réimprimé  plutieors  fois. 

Iji  collection  entière  depuis  et  compris  U  voInaM  aa- 
tériinr  à  l'an  X.  jnaqne  et  eompria  rt3« ,  «t  InaT^U» 
vkennalos  et  décennales .  ferme  33  vnl.  bH- 

Ce  racneil  est  dietribné  pour  U  Bélgiqnn,  pnr  a.  Tadkt 
Ubraireà  Bruxelles,  qui,  depuia  t8e6 ,  7  n  Joint  mneaui- 
sième  partie  fai^  contenant  les  arréls  do  BeIffiqM. 

Dapirfa  i8a&,  ce  «dae  reenaU  aa  pvbUo  ea  3  isIibii 
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graué  in  S  par  anaéa*  Brnxelka ,  à  la  librairie  «le  j«rlt- 
pmdence  de  U.  Tarlier. 

2566.  Jooriial  des  audiences  de  lu  Coar  de 
cassation ,  oa  Recueil  des  principaux  arrêts 
rendus  par  cette  Cour ,  en  matière  civile  et 
mixte,  depuis  1791 ,  époque  de  son  instal- 
lation jusques  et  compris  1831  ;  publié  par 
MM.  Denevers,  Duprat,  Jabert,  Séligny^ 
Dalloz  et  Tournemine  ;  29  toI.  in-4«,  plus 
I  vol.  in-4o  de  table  générale,  depuis  1791, 
jusques  et  comprb  1812. 

2566.  *  Jurisprudence  générale  du  royaume  en 
matière  avile  et  commerciale ,  ou  Journal 
des  audiences  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
Cours  royales  ;  nouvelle  collection  entière- 
ment refondue  :  composée  par  ordre  alpha- 
bétique des  matières ,  augmentée  d'un  nom- 
bre considérable  d*ari*êts,  et  contenant  la 
jurisprudence  depuis  Torigine  de  la  Cour  de 
cassation,  jusques  et  comprb  1824;  par 
M.  Dalloz ,  et  par  plusieurs  jurisconsultes. 
Paris,  I825-I83I ,  12  vol.  in-4o,  formant  42 
livraisons. 

A  partir  de  i8a5 ,  cette  collection  est  rAdig^  par  ordre 
chronologique  {  cet  aanéea  aervent  indifTéreniment  à  la 
première  édition ,  et  à  cette  dernière .  beaucoup  plus  com* 
plète  et  qui  a  obtenu  les  auffraj^es  de  tous  les  jurisoon* 
suites  de  l'Europe. 

Cet  oorrage  a  été  réiaspriaié  e»  Belgique  sons  le  titre  de  s 

2566  bis.  Jurisprudence  du  XIX«  siècle ,  ou 
Recueil  alphabétique  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence  modernes ,  en  matière 
civile,  commerciale,  criminelle,  adminis- 
trative, etc.  Nouvelle  collection ,  réunissant 
sous  Tordre  alphabétique  les  recueils  publiés 
par  Sirey ,  Denevers  et  autres,  et  augmentée 
d*un  nombre  considérable d^arrèts.  Contenant 
la  jurisprudence  depuis  Torigine  de  la  cour  de 
cassation  de  France  jusqu'en  1825;  et  tous 
les  arrêts  notables  des  cours  de  France  et  de 
Belgique;  par  M.  Dalloi,  avocat  à  la  cour 
de  cassation  de  Paris,  et  aux  conseils  da 
roi  ;  et  par  plusieurs  jurisconsultes  de  France 
et  de Belgiqae.  Bruxelles,  1828-1832, 28  vol. 
gr.  in-8o.  Bruxelles ,  à  la  librairie  de  juris- 
prudence de  H.  Tarlier.  A  partir  de  1825 , 
cette  collection  se  publie  3  vol.  par  année. 
Le  3«  vol.  est  consacré  à  la  jurisprudence  de 
Belgique. 

2567.  *  Gazette  des  Tribunaux,  journal  de 
jurisprudence  et  des  débats  judiciaires.  Paris, 
1826- 1831,  in-fol. 

Cet  excrlleut  journal ,  rédigé  par  plusieurs  avocats  dis- 
tiagnés  du  barreau  de  Paris  et  des  dilTérens  tribunaux 
de  France,  a  pour  rédacteurs  en  cbef,  MM.  Oannaing 
et  Breton  ;  il  parut  pour  la  pranière  fois  en  norembra  i8a6. 
Dans  Plnterralle  plusieurs  entreprises  rivales .  telles  qae 
le  Spectateur  des  Tribunaux ,  le  Courrier  des  Tribunaux , 
la  Eerue  Judicwire  ont  été  fiiitee ,  mais  sans  aueeès.  JUke 
«■t  cessé  de  paraître. 


2568.  Bibliothèque  ou  Journal  du  barreau  et 
des  écoles  de  droit ,  ou  Examen  et  extrait 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers 
qui  ont  rapport  aux  Codes  civil ,  de  com- 
merce ,  de  procédure ,  etc.  ;  par  MM.  Mau- 
guin  et  Dumoulin,  avocats.  —  Bibliothèque 
ou  Journal  du  barreau  et  des  écoles  de  droit, 
ou  Recueil  des  lois  émises  après  les  dififérens 
Codes,  avis  du  Conseil  aétat,  décisions 
ministérielles  et  arrêts  des  Cours ,  relatifs  à 
la  législation  civile ,  criminelle  et  commer- 
ciale, in-8o ,  2  vol.  par  année,  à  partir  de 
1808*  Les  deux  parties  forment  ensemble 
13  vol.  in-8« ,  savoir  :  5  poor  la  première 
et  8  poar  la  seconde. 

Ce  Journal  a  été  léonl .  au  piuosier  Juillet  i8ts ,  à  la 
jurispnidcttoe  du  Code  civil ,  ou  Recueil  des  anèts  rmdns 
depuis  la  promulgation  de  ce  Codet  pa^MM.  Bavotix  et 
Loisean .  annoneé  d*uprés. 

2569.  Jurisprudence  dn  Code  civil;  recueil 
des  arrêts  rendtis,  par  les  Cours  d*appel,  et 
par  celle  de  cassation  ,  depuis  la  promulga- 
tion du  Code ,  etc. ,  etc.  ;  par  MM.  Bavouz 
et  Loiseau.  Paris,  1804  à  1814  inclusive- 
ment, 22  vol.  in^-8*. 

Les  premiers  nnméme  dis  ee  recueil  parurent  en  veu- 
déndaire  au  XII  («4  septembre  t8o3) ,  et  les  derniers  à 
U  fin  de  iMt  époque  où  la  publication  de  ce  recueil  a 


2570.  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  impériale 
d'Aix,  publié  par  Mouret.  Aix,  J814, 
in^o.  {i). 

2571.  Jurisprudence  complète  des  Court 
royales  d^Âgen ,  Montpellier  ,  Nimes ,  Pan 
et  Toulouse ,  contenant  en  outre ,  uar  ex- 
trait ,  tous  les  arrêts  de  cassation ,  les  lois 
d^intérêts ,  etc. ,  qui  en  facilitent  Tapplica- 
tion;  pabliés  par  MM.  Corne  et  Grasset. 
Toulouse.  1827  et  sniv. ,  in-8o. 

^72.  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  royale 
d'Agen;  par  MM.  Bouet,  Senbauzel,  Faucon. 
Agen,  I824,in-8. 

2573.  Jurisprudence  de  la  Cour  rovale  d*A- 
miens,  ou  Recueil,  etc.  Amiens,  I82I,  in-8o. 

2574.  Recueil  de$  principaux  arrêts  rendus  en 
matière  civile ,  par  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon. Besançon ,  1827  ,  in-So. 

2575.  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Besançon ,  contenant  leur  concordance  avec 
ceux  de  la  Cour  de  cassation  et  des  autres 
Cours  du  rovaume  ,  etc. ,  par  un  magistrat 
de  cette  Cour.  Besançon,  1822-1824,  3  vol. 
in-8o. 

2576.  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux ,  avec  des  notes  indiquant  les  ar- 
rêts conformes  ou  contraires,  rendus  pêi  les 


(i  )  Plusieufe  des  fweueila  que 
le  paraître. 


nous  indiquons  ont  cassé 
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4iutre8  Cours  rojales  ou  par  la  Gour  de  cassa- 
tion, et  les  opinions  des  anteors  sur  les 
ar  ces  arrêts;  parM.  Boyer. 
in-8o. 

2577.  Journal  des  arrêts  des  Cours  royales  de 
Rouen  et  de  Caen;  par  une  société  d'avocats, 
et  par  MM.  les  greffiers  en  chef  près  des 
deux  cours.  Rouen ,  1824 ,  in-8o. 

2578.  Jurisprudence  de  la  Cour  royale  de 
Corse;  par  M.  Semidei.  Bastia,  1827,  in-8o* 

2679.  Recueil  des  arrêts  notables  de  la  Cour 
royale  de  Dijon.  Dijon ,  1827 ,  in-8o. 

2580.  Jurisprudence  de  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble, ou  Recueil  des  arrêts  rendus  depuis 
Tan  VIII  jusqu'à  I82I ,  rangés  par  ordre  al- 
phabétique ;  par  A.  -  D.  Vulars.  Grenoble , 

2581.  Jurisprudence  de  la  Cour  royale  de  Lyon, 
et  décisions  remarquables  des  tribunaux  du 
ressort;  par  MM.  Allard ,  Boissieu  et  Seri- 
ziat.  Lyon ,  1823  et  années  suir, ,  in-8o. 

2582  Jurisprudence  de  la  Cour  royale  de  Metz, 
ou  Recueil  des  arrêts  rendus  par  cette  Cour, 
en  matière  civile ,  commerciale ,  de  procé- 
dure et  de  droit  public.  Metz ,  1818  et  ann. 
suiv. ,  in-8o. 

2583.  Recueil  des  arrêts  rendus  par  la  Cour 
royale  de  Nancy,  sur  les  questions  de  droit 
civil ,  criminel  et  commercial ,  publié  par 
MM.  ChÂtillon  et  Laurent  Nancy,  1825, 
ln-8. 

2584.  Journal  de  jurisprudence,  ou  Arrêts 
notables  de  la  Cour  royale  de  Ntmes  ;  par 
Crivelli.  Nîmes,  1819,  in-4o. 

2585.  Jurisprudence  de  la  Cour  royale  d'Or- 
léans ;  par  M.  Colas  de  la  Noue.  Orléans , 
1827,2  vol.  gr.in-8*. 

2586.  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers;  rédigé  par  MM.  Boncenne,  Bru- 
hard,  Foucher ,  etc. ,  publié  par  A.  Chau- 
veaii.  Poitiers ,  1823,  in-8o. 

2587.  Jurisprudence  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers ,  ou  Journal  des  arrêts  rendus  par 
cette  Cour  ;  rédigé  par  MM.  Guillemeteau , 
Colmeil ,  etc.  Poitiers ,  1830 ,  in-8o. 

2588.  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Rennes ,  rendus  en  matière  civile  ;  rédigé 
par  MM.  Carré  et  Proust.  Rennes,  1820  et 
ann.  suiv. ,  5  vol.  in-4o. 

2589.  Journal  des  audiences  de  la  Cour  royale 
de  Riom;  rédigé  jwr  Tordre  des  avocats. 
1820  et  ann.  suiv. ,  in-8o. 

Ltf  uwétê  i8ii  à  1819  et  antérieures  forment  9  vol. 

2590.  Journal  des  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse  ;  rédieé  par  MM.  Flotte  ,  Barrué  , 
Cable ,  Romiguières  ,  Ducos ,  etc. ,  avocats. 
Toulouse ,  1820,  in-S». 


2591 .  Mémorial  de  jurisprudence  de  la  Cour 
royale  de  Toulouse,  et  des  autres  Cour» 
royales  du  Midi  ;  par  une  société  d'avocats  - 
dirigée  par  M.  Tajan.  Toulouse,  1820  et 
suiv. ,  in-80. 

2592.  Journal  des  avoués;  par  Coffinièrcs. 
Paris ,  1812  et  ann.  et  suiv. ,  in-S»,  —  Nou- 
velle édition  ;  par  A.  Chauveau.  Ibid. ,  1826- 
1832,  44  vol.  in-80. 

2593.  Jurisprudence  commerciale  :  Recueil  de 
jugemens  et  arrêts  rendus  en  matière  de 
commerce  de  terre  et  de  mer ,  par  les  Tri- 
biuaux  de  commerce ,  Cours  rovales  et  la 
Cour  de  cassation ,  etc.  Paris ,  1813  h  1820, 
14  vol.  in-8o. 

2594.  Annales  universelles  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  commerciale  ;  rédigées 
par  MM.  Roger  et  Gamier ,  avocats.  Paris  , 
1824  et  années  suivantes ,  in-80. 

2595.  Journal  de  jurisprudence ,  commerciale 
et  maritime ,  ou  Recueil  de  décisions  nota- 
bles rendues  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  et  par  la  Cour  royale  d'Aix  ,  en 
matière  de  commerce  et  de  contrats  mariti- 
mes ;  par  MM.  Girod  et  Clariond  ,  avocats. 
Marseille ,  1820  et  ann.  suiv. ,  in-80. 

2596.  Journal  de  jurisprudence  commerciale , 
ou  Recueil  de  décisions  notables  rendues  en 
matières  de  commerce  par  la  Cour  royale 
de  Toulouse;  par  M.  Niel.  Toulouse ,  1827 
et  ann.  suiv. ,  m-80. 

2597.  Annales  du  Barreau  français ,  ou  choix 
de  plaidoyers  et  mémoires  les  plus  remar- 
quables tant  en  matière  civile  qu*en  ma- 
tière criminelle ,  depuis  Lemaistre  et  Patru 
jusqu^à  nos  jours,  avec  une  notice  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  de  chaque  auteur  ;  par 
une  société  de  jurisconsultes  et  de  gens  de 
lettres.  Paris,  1822-1832 ,  20  vol.  in-80. 

VoyesaoïSo*.  — -  M .  Pfenekonke  a  pobUé  »  ca  itst  et 
■nnéw  mir. ,  «no  coUeedon  intiliilée  le  Bamam  lireaçatf , 
si  Tol.  in^  )  les  pUees  qa'elle  eoatiMt  •«•t  raase«blrc« 
une  Mtife  d«  diroBologie  a^  de  aatiènt. 

2598.  Le  Barreau  français ,  contenant' les  plai- 
doyers des  plus  célèbres  avocats  ;  par  M.  Fal- 
connet.  Paris,  I8I0,  2  vol.  in-4o. 

2599.  Recueil  des  causes  célèbres  et  des  arrêts 
qui  les  ont  décidées  :  rédigé  par  M^an.  Pa- 
ns ,  1808  et  ann.  suiv. ,  23  vol.  in-S». 

Lee  deox  derniers  Tohimes  oontienaeat  1  le  Frooie  de 
Loole  XVI.  L'on  joint  à  oette  colleetioa  le  Procèe  de  Lo«- 
▼el,  rédigé  par  M^en  s  toI.  in-8.  Vof»  —Irui  a3St 
eta399. 

2600.  Œuvres  judiciaires ,  ou  Recueil  conte- 
nant les  plaidoyers ,  discours  et  réquisitoires 
de  M.  Mourre,  Paris,  1812,  in-4o. 

260 f.  Choix  de  plaidoyers  prononcés  sur  des 
questions  d'état,  et  les  difficultés  intéres- 
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santés  élevées  en  inteq>rétation  du  Code 
civil  et  de  procédure  ;  par  M.  Béra.  Paris , 
(Poitiers),  l8l2,in-4o. 
2602.  OEuvres  complètes  de  M.  Bellart ,  avec 


une  notice  par  M.  Billeoocq.  Paria ,  1826 , 
6  vol.  in-8o. 
2603.  Mémoires  et  plaidoyers  ;  par  M.  Delà- 
malle.  Paris ,  1827 ,  4  vol.  in-8. 


TITRE  IX. 

DROIT  CANONIQUE  OU  ECÈLÉSIASTIQUE. 


Le  droit  dont  j*entends  parier  ici ,  est  celui 
^ue  Ton  suit  pour  les  matières  ecclésiastiques , 
juridiction ,  titres  ,  offices  et  bénéfices ,  parti- 
culièrement en  cour  de  Rome  et  en  France. 

Une  partie  importante  de  ce  droit  est  le  re- 
cueil des  actes  et  des  traités  faits  pour  défen* 
dre  les  libertés  de  Féglise  de  France  contre 
le  despotisme  et  Tambition  de  la  cour  de 
Rome. 

Les  autres  nations  ont  aussi  leur  droit  ec- 
clésiastique propre ,  leurs  libertés  et  des  actes 
pour  leur  défense.  Mais  ce  qui  regarde  les  na- 
tions autres  que  la  France ,  sera  indiqué  parmi 
les  livres  relatifs  au  droit  deè  nations.  Seule- 
ment je  n'ai  pas  cru  pouvoir  séparer  les  col- 
lections de  leurs  conciles  de  Tensemble  de  ces 
recneik  que  jHndique  sous  le  présent  titre. 

Je  n*ai.  retranché  dans  ce  titre  aucun  des 
livres  indiqués  dans  les  précédentes  éditions. 
On  peut  le  regarder  si  Ton  veut  comme  un  ar- 
ticle de  biblioffraphie  ancienne  ;  mais  sous  ce 
rapport  il  intéressera  au  moins  les  amateurs 
de  livres.  Je  n*ai  pas  fait  non  plus  des  additions 
à  ce  qu*on  appelle  les  matières  bénéficiâtes; 
mab  i  ai  fait  des  corrections  et  des  additions 
considérables  à  ce  qui  touche  aux  principes 
du  droit ,  à  la  juridiction  et  aux  libertés  de 
notre  église.  Puissions  -  nous  être  aussi  zélés 
que  nos  pères  à  les  défendre  ! 

MM.  l.aig«iMito  «t  OréKoira  ont  en  U  booU  da  bm  doo- 
iMT  Ican  ootot  tnr  phuieon  articles  d«  ce  Imité. 

Vayn  U  bibllollidque  eanoaiqne  qui  m  troove  à  la  fin 
da  ton.  t  de  fiostitmion  an  droit  eedëataetiqiie ,  par 
Flaory. 

AanCLB  PIBMIBB. 

Biitoire  et  notions  préiùnùuUres, 

2604.  Histoire  du  droit  canonique  ;  par  Doujat. 
Paris,  1677,  in-l2. 

A  la  faite  de  cette  hi»toire  sont  deux  aatree  objets  Im- 
portaas ,  tarolr  i  i».  l'explication  des  lienx  des  conales  i 
ao.  «ne  chronologie  des  papes ,  des  conciles  •  des  hérésies  , 
des  pèrsa  et  des  antres  antenrs  ecelMasllqnea« 


Jean  Do^jat,  moomt  en  i683,  doyen  de  l'icadéiaie 
française ,  dn  colUge  royal  et  de  b  facnlté  de  droit ,  his- 
toriographe dn  roi. 

2605.  Prasnotionum  canonicarum  libri  quin- 
que;  auctore  J.  Doujatio.  Parisiis,  1687, 
in-4o. — Secunda  editio.  Parisiis,  1697.  in-4o. 
— Cum  notis  et  prasfatione  August.  Frider. 
Schott.  Mit.  1775 ,  2  vol.  in-4o. 

L'épttrs  didicatoire  est  de  1675.  Prat-étre  la  date  de 
1697,  n'indiqna>^-elle  qn'nn  nonrean  firontispiee  ponr  l'é- 
dition de  1687. 

Cest  une  histoire  dn  droit  canonique  pins  étcndne  qne 
la  précédente. 

2606.  Histoire  du  droit  canonique;  par  Du- 
rand de  Maillane.  Lyon ,  1770 ,  in-l2. 

Oê  TohuM  est  joint  anx  Institntea  dn  mène,  dont  on 
parfera  an  no.  1610.  Ce  n'est  presque  qn'ttne  copie  de 
Doi^at  Le  rhssnJn  le  pins  batin  est  tonjonrs  le  BMillenr, 
•t  nons  l'avons  pris ,  dit  de  Maillane.  On  tronva  à  la  fin 
dn  Tolnine  nne  taUe  chronologiqne  des  conciles. 

2607.  Histoire  du  droit  canonique  et  du  gou- 
vernement de  Téglise  (par  M.  Brtmet).  Pa- 
ris, 1720,in-l2. 

£n  1719.  une  nonvvlle  édition  de  ce  lÎTre  fnt  publiée, 
mais  elle  fnt  arrêtée  par  ordre  de  la  conr  et  ne  parut  qu'en 
1750  sons  le  même  titra,  sans  autre  changement  qu'un 
carton  ea  qui  fait  juger  que  c'est  la  même  édition. 

▼oyes  sur  ce  liTre  x  Barbier ,  Dictiounaira  des  Anony* 
mes  f  n^.  Soai. 

2608.  Histoire  du  droit  public  ecclésiastique 
français  ;  par  M.  D.  B.  Paris,  1738,  1740, 
2  vol.  in-l2.  Londres ,  1750 ,  8  vol.  in-12. 
—  Nouvelle  édition ,  corrigée  et  augmentée, 
sans  date  d*année  (1750) ,  2  vol.  in-4o. 

Le  titre  du  tome  second  de  l'ëditinn  in'4>  est  Histoire  dn 
droit  canonique  et  du  gonTcrnement  de  l'église  (  Voyes 
V*  2607  ).  Les  frontinpiccs  sont  ronge  et  noir ,  encadrés  de 
▼ignettes. 

Plusieurs  des  Tignettcs  et  des  lellros  grises  annonoeot 
que  cette  édition ,  sans  date ,  est  sortie  des  presses  de 
P.'O.  Simon ,  impHioeor  du  parlrmmt. 

On  a  dit  que  l'anteor  des  deux  premiers  Tolumes  in>i» 
était  de  Bnrigny.  Ce  fait  m'a  été  nié  par  de  Odniao ,  qni 
m'a  assuré  me  parler  d'après  de  Bnrigny  lui.méme. 

L'auteur  de  l'Histoire  du  droit  pubUo  est  du  Boullay  «. 
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arocat ,  et  Doa  pat  comnw  l'aTanoi  Camns .  jMim*Loaii 
Bruoet,  d'Aries ,  avocat^aa  parl«ment ,  aatear  de  rbialoire 
da  droit  caiiouii|ae  qui  te  troave  imprimée  dans  l'édition 
de  1750. 

Voltaire ,  assure  dans  son  Bssai  sur  Ira  morars .  édition 
de  Beanroardiais ,  in-8. ,  tom.  18 ,  pag.  aSi,  qoe  le  ministre 
d'Argenson  a  coopéré  à  cet  ouvrafe. 

Vojcs  Biblioth.  hisl.  de  la  France ,  no  697». 

2609.  J.  p.  Lanceloti  institutiones  jaris  cano- 
nici,  cum  notis  Doujatii.  Parisiis ,  1685.  — 
Venetiis ,  1740  ,  2  yol.  in-12. 

A  la  salte  de  ces  Institutions ,  Donjat  a  mis  one  histoire 
abrégée  d«  droit  canoniqne ,  les  titres  des  décrétales ,  Tct- 
plication  de  la  manière  dont  on  dte  les  textes  do  droit 
canoniqne,  la  snile  des  papes,  des  conciles  (  arao  las 
noms  des  lienx  oii  Ils  ont  été  tenos  )  et  des  pèrea  de  l'é- 
glise {  enfin  le  texte  des  régies  de  dianoallerle. 

2610.  Institates  du  droit  canoniqne ,  traduites 
en  français  (du  latin  de  Lancelot)  et  adap- 
tées aux  usages  présens  de  Tltalie  et  de  TË- 
glise  gallicane ,  par  des  explications  qui  met- 
tent le  texte  dans  le  plus  grand  jour,  etc.  ; 
par  Durand  de  Maillane.  Lyon,  1770,  10 
Tol  in*  12,  j  compris  l'histoire  du  droit  ca- 
nonique ,  indiquée  ci  devant  ,,no  2606. 

261 1 .  *  Institution  au  droit  ecclésiastique;  par 
rabbé  Fleur/,  1762 ,  n67,  I77I,  2  vol.  in  12. 

Cet  oQTrage ,  réellement  digne  dn  nom  de  son  auteur , 
parut  d'abord  do  viTant  même  de  Fleurj ,  en  1677  et  1679 , 
I  Tol.  in*ia  ,  sous  le  nom  de  Charles  Bond .  docteur  en 
droit  canon  à  Langres.  Fleurj  le  fit  imprimer  sous  son  nom 
•n  1687  ,  a  Tol.  lu'i» ,  en  obserrant  dans  un  aria  au 
lao-enr  qu'il  ne  sait  ai  ce  M.  Bond  a  été  au  nsonde.  D«> 
puis,  n  a  été  réimpriosé  nombre  de  Tois.  Dana  lea  der- 
nières éditions,  qui  simt  du  1762,  1767  et  1771»  a  toK 
ln>ia,  on  a  joint  des  notes  par  Boucher  d'Argis  Cet  ou  - 
Trage  si  estimable  a  été  mis  à  l'index  par  la  congrégatiod 
du  saint-ofBoe  à  Rome. 

2612.  Cl.  Fleurv,  institutiones Juris  ecclesiast. 
edente  et  latinas  reddente  J.  D.  Gruber  : 
cum  animadversionibus  J.  -  H.  Boehmeri. 
Francofurli,  1754,  1759,  in-80. 

2613.  Institutiones  juris  canonici  ex  Justiniani 
methodo  composita  et  ad  usum  scholarum 
accoroodatse  ;  opéra  et  studio  Edm.  Martin 

Senonensis consul  fîssimae  facultatis 

primicerii.  Parisiis,  Nyon,   1788,  2  vol. 
m- 12. 

Cea  Institutea  ont  élé  aoUnnellement  approuTéea  pur  la 
faculté  de  droit  de  Paris.  Des  lexicographes  (Ersch  et 
Desessarts  )  ont  fait  à  son  sujet  une  singulière  erreur.  Ils 
n'ont  pas  enteodn  qoe  quand  raateur  s'était  dit  Senonen- 
sis.  Il  avait  voulu  Indiquer  sa  patrie,  et  appliquant  Seno- 
nensis au  mot  «ntocessorts  qui  suit ,  ils  ont  établi  Martin  , 
professeur  de  droit  à  Sens ,  oh  jamais  il  n*  j  eut  ni  faculté , 
ni  chaire  de  droit. 

^14.  Elementa  jurb  canonici  ad  jurispru- 
dentiara  coroitatùs  Burgundiae  aliarumque 
regni  provinciarum  accomodaU.  Vesuntionse 
(1784) ,  in-80. 


L'année  de  l'impnsalon  q^éat  pas  sur  la  froattspieu.  Elle 
est  indiquée  par  le  privilège.  L'auteur  eat . ...  D.  Beloa  ^ 
professeur  en  droit  de  l'uiriTarsité  de  Besançon. 

2615.  Pauli  Jos.  a  Ri^gger,  Institutiones  juris- 

prudentiae  ecclesiasticae éd.  curavit  et 

praefationem  de  variis  decretatium  inter- 

Êi^tibus  adjecit  Judocus  le  Plat,  in  uoiv. 
rovaniensi  ss.  canonum  professor  ordina- 
rius.  Lovanii ,  4  vol.  m-80 ,  sans  date  d^an- 
née,  roab  les  permissions  annoncent  Tan- 
née 1780. 

Lea  inatitntiona  de  MeggW  avaient  été  publié-a  pluaianra 
fob  à  Vienne  avant  l'édition  donnée  par  le  Plat. 

2616.  Ejusdem  Gompendium  instit.  jurispr. 
ecclesiasticae  public». ..  éd.  et  curavit  Ju- 
docus  le  Plat.  Lovanii ,  1780 ,  in^o. 

Biegger  avait  publié  d'abord  divers  opuscules  sur  plu- 
sieurs  points  intéressans  de  droit  eodésiustique.  Ils  avaient 
été  recudiiis  et  publiés  à  Vienne  en  Autriche,  1767.  i  vol. 
in  4.  L'auteur  est  mort  dans  cette  ville  le  a  décembre  «775. 
11  7  était  professeur  de  droit  ecclésiastique. 

2617.  Josepbii  Valentini  Ejbel  juris  eodea. 
prolessoris  publict  Caes.  reg.  Introductio  la 
JUS  ecclesiastictun  catholicomm.  Viennae, 
1777,  4  vol.  in-8. 

Le  premier  volume,  contenant  lia  prolégomènes,  on 
l'auteur  traite  des  souroaa  dn  droit  canonique ,  de  aea  col- 
lections, des  eondies .  etc.,  est  une  partio  fort  intéreeaunlu. 
Le  aecond  volume  est  plus  importunt  encore  {  il  a  pour 
olQet  la  distinction  des  deux  pulasanoea,  et  lo  droit  des 
princes  en  matière  de  religion. 

Eybel ,  né  à  Vienne  le  3  mars  1741 .  a  publié  divets  au- 
tres écrits  sur  le  droit  ecdéaiastique ,  entre  autrea  •  un  re- 
cueil rom|)osé  de  i3  vol.  in-S  imprimé  à  Vienne  «  de  1774  è 
1777  ,  sons  le  titre  de  Gillectio  sdectamm  Incobratloonm 
junsprudenliam  ecclesiasticam  illastrantinm-  Cest  le  ras- 
semblement de  plusieurs  mémoires  d'hommes  célèbres, 
pour  éclaircir  le  dr?i(  et  l'histoire  ecdéaiastique.  Eybd  a 
élé  un  ardent  défenseur  des  réformes  de  Joseph  II .  et  d  a 
été  élevé  successivement  à  plusieurs  dignités. 

vicr.  Jus.  Hen.  Boehmeri  «  institutiones  juris 
scanonici.  Halae,  1738,  1742,  1737,  in  8». 

n  ne  fiint  pas  oublier  que  Boihmer  est  proteatant. 

2619.  Pétri  Ant.Danieli,InstiUitionnffl  canon., 
lib.  III.  Romae ,  1787 ,  in-4o. 

On  indique  ces  institutions ,  quoique  données  an  delà 
dea  Alpea ,  parce  qu'il  eat  qudqudbla  n^tmsaira  de  eon. 
naître  les  faux  prindpaa  que  Ton  •  an  lulie  sur  le  drMt 
ecclésiastique. 

2620.  *  Mémoire  pour  servir  h  lliistoire  ecclé- 
siastique des  six  premiers  siècles;  par  le  Nain 
deTiUemont.  Paris,  I6»8,  I70I,  1712,16 
vol.  in-4o.--Bruselles ,  1706, 10  vol.  in-12, 
ou  30  parties  oui  se  relient  en  autant  de 
vol.  et  quelquefois  en  21  ou  22  vol. >- 1772, 
10  tom.  en  6  vol.  in-fol. 

Le  If  ain  da  Tillomont  est  mort  an  1791. 
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2621 

par 


*  Histoire  eeclém8tiqae(jo8cn]*en  I4l4); 
labbé  Flcunr  (jusqu'en  Io96),  conti- 
nuée par  le  P.  Fabre.  Paris,  1691,  ou  1722 
et  ann.  suiv.,  36  toI  in-4o.  —  La  même  his- 
toire ecclésiastique.  Ibid.,  1724-1 7ft8,  40 
Tol.  in-12.  -  Nîmes,  1778-1780,  25  vol. 
in-8o.  —  Caen ,  25  vol.  in-4o. 

Les  AïttèrtuXM  éditions  de  cette  Histoire  sont  égmltmmt 
eomplites  ;  seoleiaeat  il  faut  faire  attention  que  la  table 
dn  matières,  donnée  en  17S8,  par  Rondet ,  y  soit  jointe. 
Elle  forme  le  trrale^epUèoM  toI.  de  l'édition  in-4.,  et  les 
37  .  38,  39  et  quarantième  de  l'édition  in-ia.  Cl.  Fieoiii 
Historia  ecdesiastica ,  modis  omnibns  absolnta,  dit  Gm* 
ber  •  en  parlant  de  cet  oovrage  dans  l'aTertissement  qui  est 
à  la  tét«  de  sa  tradact.îon  de  l'institation  an  Droit  ecclésias* 
tiqne.  L'abbé  Gonjet ,  O.  Calmet  selon  d'antres,  ont  aidé 
le  P.  Fabre  dans  sa  conlinoatloB ,  laquelle  est  de  beanconp 
iarérieore  ans  premiers  Tolomes.  L'Histoire  a  été  traduit* 
en  allemand ,  et  imprimée  à  Gottlnf ne ,  fjS%'Vj66 , 9  toL 
in-4.  Un  carme ,  nommé  Alexandre ,  l'a  traduite  en  latin 
•t  fait  imprimer  i  Aufsbourg.  i758-i793 ,  85  toI.  in.8., 
avec  une  continuation  de  sa  façon  »  qui  porte  l'Histoir* 
jnsqn'en  1740.  Booginé  (  Manuel  d'Histoire  littéraire  • 
tome  III ,  pa§.  439  ;  donne  une  nuiUTaise  idée  de  oetta  oon* 
tinnatlon. 

2622.  Histoire  ecclésiastique  ancienne  et  mo- 
derne, ti*ad.  du  latin  de  Mosheim  (par  de 
Felice).  Yverdon,  1776,  6  vol.  in-8o.  —  La 
même  traduit  sur  la  version  anglaise  de 
Machine  (  par  Eidous  ).  Maestricht,  1776 , 
6  vol.  in-8o. 

Cette  dernière  traduction  est  la  plut  estiosée. 

2623.  *  Discours  (huit)  sur  Thistoire  ecclésias- 
tique î  par  Tabbé  Fleur j.  Paris ,  1708, 2  vol, 
in-12,  1724,  1747.  —  XUI  dbcours.  Paris, 
1763,  in-12.  —  Ibid.,  1769,  in-12.  — 
Nîmes,  1785,  in-12. 

Ces  Discours  sont  imprimés  d'ailleuri  areo  l'Histoin  ee> 
cléaiasliqne  ;  mais ,  an  défaut  de  l'Hiatoirui  il  faut  an  moins 
avoir  lea  Discours.  On  assure  que  Bossnet  a  ooaoonra  à 
leur  eompositioa.  Ce  prélat  et  Fleury  se  reaoo«*rant  so«> 
▼ent  à  la  Cour .  allaient  promruar  an  labyrinthe  do  Ver* 
•ailles*  oè  ils  se  communiquaient  réciproquement  leurs 
Tues,  toujours  grandes  et  justes.  Les  diaooon  ooi  été  tm* 
duits  en  latin ,  sous  ae  titre  i 

2624.  Fleuri!  abbastis ,  in  historiam  ecclesias- 
ticam  dissertationes  octo ,  ègallico  in  latinum 
traductse.  Bamb. ,  1765.  —  Francofurti. 
1772,in-8«. 

Parmi  les  cinq  discours  ajoutés  aux  huit  preaian,  traia 
s'ont  qu'une  lulation  iudiruele  à  l'Hiatoira  eceUsiaftlqua  i 
la  quatrième .  qui  eet  sur  les  Libertés  de  l'Bfliea  guUicaaa , 
■*a  vratoansbUblmueut  pas  Mé  terminé  par  mm  antanr.  H 
u'a  jamais  para  du  vivant  d«  l'abbé  Flourjf  les  copiée 
d'après  lesquelles  on  l'a  imprimé  ne  se  ressemblent  pas ,  «I 
•u  moins  il  faut  préférer  l'édit»M  de  176}  «t  celles  qui 
l'ont  ffuivie,  aux  éditions  qui  eu  avaient  été  faites  lsol4 
nmit  en  f7a3,  17*4  ,1733,  1750;  le  cinquième  des  noo> 
veaux  discour»  n'est  pas  ^  Flaurj ,  il  «C  de  Goujel.  •« 


207 

par  Fabbé 


2625.  *  Moeurs   des    CbréUens; 
Fleury.  Paris,  1694,  in-12. 

ils  ont  été  imprimés  easuite  avec  les  Moeurs  des  Iraélitea, 
Pkris ,  1787  ;  et  nombre  d'antres  fois  ils  ont  été  traduiu  en 
plusieurs  langues.  La  première  édition  doit  être  de  i68a , 
date  des  approbatioiu. 

Claude  Flearj,  sous-précepteor*des  ducs  de  Bourgogne, 
d'Anjou ,  et  de  Berry ,  confesseur  de  Louis  XIV  ,  est  mort 
le  14  juillet  1713,  âgé  de  83  ans.  Sa  vie  a  été  imprimée  en 
téta  du  vingt -unième  voluaM  de  l'Histoire  eedésiasllqna  • 
continuée  par  le  P.  Fabre. 

2626.  Gallîa  chrisliana  in  provincias  eccleslas* 
ticas  distribuU,  etc.,  operâ  et  studio 
D.  Dionvsii  Sammarthani,  presb.  et  mo- 
nach.  ord.  S.  Benedicti ,  è  congreg.  Sancti- 
Mauri.   . 

Aujourd'hui  i3  voL  in-fol.  U  premier  date  de  J7i5( 
Paris  ,  Coignard.  U  trebième  a  para  en  1786  à  l'imprimerie 
rojale. 

En  i6ai .  Jean  Chenu,  avocat  au  pavtement ,  avait  donné 
une  Histoire  chro«ulogique  des  arehevéqocs  et  évéques  de 
France,  i  vol.  in-4.  Claude-Robert,  grand  archidiacre  de 
CbAlons-sur-Saône,  donna  un  Recueil  moins  défectueux  , 
i6a6,  in -fol. 

Scevole  (  que  l'on  trouve  quelque  part  appelé  Gaucher , 
par  traduction  du  latin  Seaivola  )  et  Louis  de  Sainte- 
Hartbe ,  donnèrent  ensuite  la  première  édition  du  GaHia. 
chrbtiana.  4  vol.,  in-fol.,  en  i656.  Denys  de  Sainte- 
Marthe  ,  de  la  même  famille,  et  supérieur  général  de  la. 
congrégation  de  Saint-BIaor ,  commença  la  nouvelle  édi- 
tion. L'une  et  l'antre  ont  été  faîtes  sous  les  yeux  du  clergé. 
Les  coopérateurs  de  Denys  de  Sainte-Marthe,  et  ses  suc- 
cesseurs ,  ont  été  DD.  Bsrthélemi  Petls  de  la  Croix .  Jean 
Thiroux.  Joseph  du  Clou,  Félix  Hodin.  Etienne  Brice.. 
Toussaint  Duplessis  ,  Pierre  Henry  et  Jacques  Taschereau  , 
bénédictins  de  la  congrégation  de  Satnt-Maor. 

L'oDvragc  n'est  pas  complet  ;  In  dernière  province  ecclé. 
siasiique  dont  on  y  rend  compte  est  celle  de  Trêves.  Il  reste> 
l'histoire  des  provinces  de  Tours ,  Besançon  (  Vesuntio  )  ^ 
Vienne  et  Utrecht. 

2627.  Le  Cleraé  de  France ,  ou  Tableau  histo- 
riane  et  chronologique  des  archevêque*  , 
éveques ,  etc.;  par  Hugues  du  Tems ,  ch»> 
noinede  Téglise  métropolitaine  de  Bordeaux. 
Paris,  I774,etsaiv.  13 vol. in.-8o. 

Cest  un  abrégé  du  Galfia  christiana.  oè  les  supplémens 
ont  été  refendus.  D'ailleurs  il  est  complet .  quant  au  nom- 
bre des  provinces. 


Concile» ,  déarétaUs ,  lettrée  degpape» ,  compi^ 
lation  de  huile» ,  notamment  celle*  quijor^ 
meni  le  corps  du  droit  canonique. 

%  Premier.  Conciles.. 

2628.  *  Traité  de  Télude  des  oondl^  et  de 
leurs  collectîoiM ,  avee  un  catalogue  des  prin- 
cipaux auteurs  qui  en  ont  traité ,  et  des 
édaircissemeiis  sur  les  ouvrages  qui  concer- 
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tient  cette  matière ,  et  tar  le  dioix  de  leon 
éditions.  Paris,  1724,  îii-4».  —  Leipzig, 
1726. 

L'antenr  de  ce  Traité  eet  Fr.  Salmon ,  docteor  et  biblio- 
ibécaire  de  Sorbonne ,  mort  en  1736.  L'ouvrage  est  utite 
poor^lconnaitre  les  collectioiu  des  conciles ,  leors  défonts 
et  ce  qu'il  faudrait  y  fouler.  CepoidaDt  on  j  peut  rele- 
▼er  des  fautes  asscx  grares. 

2629.  Considérations  sur  Thistoire  des  princi- 
paux conciles  depuis  les  apôtres  jusqu'au 
grand  schisme  d'Occident ,  sous  Tempire  de 

- Charlewagnc ;  ]^ar  de  Pottcr.  Paris,  1818, 
2  vol.  in-80. 

2630.  Edm.  Richerii,  Uistoria  conciliorum. 
Colonise ,  1680.— Amstelodami,  1688, 3  yol. 

2631.  *  Histoire  des  conciles;  par  Herount 
(curé  de Maltot).  Paris,  1689 ,  2  vol.  in-l2. 
—  Rouen,  1698,  4  vol.  in-12.  —  4»  édition. 
Ibid.,  1730 , 4  vol.  in-80. 

2682.  Collections  des  conciles. 

La  pins  ancienne  Collection  des  Conciles  est  celle  qui  fut 
4onnée  pu  Jacques  Merlin  ,  pénitencier  de  l'église  de  Pa- 
ris, en  i5a3,  3  toI.  io-M.  à  Paris.  Les  auteurs  qui  ont 
«ité  cette  collection  ont  Tarie  sur  la  date.  U  vérité  est 
qu'elle  est  de  i5a3  ;  c'est  la  date  qu'elle  porte  à  la  fin  dn 
volume.  Mais  il  j  a  en  této  du  volume'  un  privilège  du  roi . 
daté  de  <5so ,  enregistré,  an  Chàtelet  en  i5t3 .  au  Parle- 
ment en  i5a4  ;  et  de  là  les  dilTérenies  dates  de  iSio ,  i5a3 
tft  iSa4  qu'on  a  données  à  l'édition.  Elle  fut  réimprimée  à 
Cologne,  en  i53o  •  a  vol.  in^fol. .  qui  peuvent  se  relier  en 
un ,  et  à  Paris  «n  i535.  Le  caractère  de  l'édition  de  Cologne 
est  pins  peUt  que  celui  de  l'éditio»  de  Paris.  Salmon  se 
trompe  qnand  il  dit  dans  son  Traité  de  l'étude  des  Coud- 
lee.  que  la  première  édition  (de  i5x3)  est  la  aenle  in-fol. 
L'édition  de  i53o  à  Cologne,  que  j'annonce  comme  in^fol. , 
était  à  la  bibliothèque  de  Saint-Germain-des-Prés,  on  je  l'ai 
vue  et  tenue.  Je  ne  connais  pas  l'édition  de  Cologne,  in4. 
Ces  collections  de  Merlin  sont  précieuses,  parce  que  le 
premier  volume  contient  asseï  exactnnent  la  collection 
disidoms  mercator«  qui  n'est  point  aHlenrs  aussi  complè- 
tement. Lesecond  voinmé  contient  les  cinquième  et  sixième 
coodies  d«  C.  P.,  les  candies  de  Constance  et  de  Bàle ,  et 
quelques  oonstStntlons  partlcuNètee. 

Pfarre  Crabbe,  de  Mallnes,  cordelier,  fit  imprimer  à 
Cologne,  en  i538,  nne  antre  collection  également  en  deux 
volumes.  En  i55f ,  il  fit  réimprimer  en  trois  volumes  wttn 
méffe  collection  qu'il  avait  augmentée. 

La  collection  de  Crabbe  est  plus  ample  que  celle  de 
Merlin.  Bile  commence  à  annoncer  quelque  goAt  et  des 
soins  ponr  former  nne  bonne  collection.  Ce  n'est  pas  qu'on 
n'y  trouve ,  cdnune  dans  la  collectioa  de  Merlin ,  1rs  décvé- 
Inlos  dfls  premiers  papes  et  d'antres  pièces  feusses  ;  mais 
Crabbe  s'éuit  donné  la  peine  de  faire  des  recberAos  et  d« 
comparer  des  mamucrits.  Il  assure  avoir  fouillé  dans  pins 
de  Soo  bibliothèques.  Il  met  des  variantes»  «t  il  rapporta 
qUcIqueflais  plusieurs  éditions  des  mêmes  textes  entiers , 
aèn  qii'«i  poisse  les  comparer.  Les  Canons  des  apdtres  j 
sont  en  grée ,  avec  deux  versions  latines  diflSirsntes. 

La  collection  de  Laurent  Suins  vint  enenita;  elle  fut 
imprimée  à  Cologne  en  1567,  en  5  vol.  i»fbl. 


Leiibraira  NicoUni  U  fit  réimprimer  à  Venise,  en  iSH  , 
avoc  des  additions  et  des  notes. 

Severin  Binins»  cbanoine  de  Cologne,  donna  nne  nonvelU 
collection  ,  imprimée  h  Cologne  en  t6o6 ,  5  volumes  in-lbl.; 
n  n'y  a  que  les  conciles  latins.  Les  libraires  de  Cologne 
la  réimprimèfent  en  x6i8  t  ils  7  joignirent  les  concilea 
grecs  ,  qu'ils  purent  recouvrer  ;  et  elle  fnt  réimprimée  nne 
troisième  fois  à  Pkris  ,  en  i638  ,  partagée  en  neuf  volnmse 
Binlus  fit  usage ,  dans  celle  Collection  générale  dre  oond- 
les ,  de  qndques  Collections  particulières ,  imprimées  à 
Madrid  et  à  Rome. 

Juaqiie.là  ,  il  n'avait  pam  aucune  Collection  de  cond- 
les  •  aussi  ample  et  aufsi  magnifique  que  celle  qui  sortit  4e 
rimprimerie  royale  en  1644  ;  elle  était  en  37  vol.  in-fol. 
Cependant  die  n'était  pas  complète. 

Le  père  Labbe ,  jésuite ,  publia  d'abord  à  Paris ,  en  ifiSt , 
GoncHiorum  generalium,  national.  proviadnL  dicsoes.  e«m 
▼itb  epistolisqne  Boman.  Poutif.  bistorica  synopsis,  i  vol. 
IM'  *  ensuite  lui ,  et  après  sa  mort  le  P.  Cossart ,  ansd 
jésnite ,  travaillèrent  à  une  nonvdle  Collection ,  qui  fat 
rendue  publique  à  Paris ,  «1  167a.  Elle  contient  17  vohnu 
in-fol.  Cest  cette  édition  qui  est  la  plus  commune  et  la 
pins  estimée  entre  ceUes  qui  ont  été  faites  en  France.  Son 
prix  augmente  lorsqu'il  iTy  trouve  joint  un  dîx-hnItièaDa 
volume  réimprimée  Paris  en  167a  ,  contenant  un  apparu* 
tus  connu  sous  le  nom  de  Jacobatius ,  leqnd  renferme  des 
traités  de  différens  auteurs ,  et  entre  autres  de  Jacobatitts 
sur  les  conciles,  imprimé  pour  la  première  fois  à  Rome  • 
en  t538  ,  in-fol.  k  défaut  de  l'édition  de  Paris  ,  on  prend 
cdie  publiée  à  Venise  en  17*8. 

Le  Traité  de  Jacobatius  se  trouve  d'ailleurs  dans  la  Trae* 
talus  tract,  juris ,  tom.  XIII ,  pag.  1 ,  édlt.  de  Venise,  1514; 
et  dans  la  Bibl.  pontlf.  de  Bocoaberti ,  tom.  IX ,  édit.  de 
Rome ,  1698  ,  in-fbl.  {  Voyes  n*  797.) 

Comme  la  collection  des  PP.  Labbe  et  Cossart  n'était  pas 
parfaite ,  Etienne  Balnze  en  entreprit  une  nonvdle',  dïmt 
le  premier  volume  parut  à  Paris  en  i683,  In-fol.  ;  mais  die 
ne  fut  pas  continuée. 

On  cbargoa  le  P.  Hardouin ,  auasi  fameux  par  ses  para- 
doxes, que  célèbre  par  son  érudition ,  de  travailler  i  une 
Colloetion  qui  s'imprimerait  au  Louvre.  BUe  parut  ai  171S, 
at  die  avait  la  vol.  in-fbl.  1  mais  ses  défanls  étalent  Ids . 
qna  le  parlement  en  défendit  la  vente  ,  jusqu'à  ee  qu*dle 
edt  été  examinée  par  des  censeurs  qu'il  nomma ,  et  deni 
l'avis  a  été  imprimé  à  Ctrecbt,  en  1730,  In  4-  Depuis  cette 
Gdiection ,  Il  n'a  plus  paru  en  France  attcan  Racnail  gé- 


Mais  à  Venise,  nicolaa  ColetI ,  prêfVB  da  régMea  de  Saint. 
Moyse,  a  dit  imprimer ,  en  1728  et  années  suivaaiee ,  naa 
Collection  de  Condles ,  en  a5  vol.  in-fol.  Elle  est  plus  am- 
pte  qu'aucune  des  précédente*'  Il  y  a  joint,  sous  la  titra 
d'Apparatus,  a  voL  Le  premier  de  ces  deux  volumaa  , 
quoique  le  dernier  dans  l'ordre  de  limpresslon ,  cnatknt 
das  préiams  et  dee  tablée  trèa^tiles.  La  eccond,  qw  fct 
Imprimé  en  17*8,  contient  ces  Traités  anr  lis  Condles, 
dont  on  a  dit  que  le  Traité  da  iaoobatius  lait  paHla  t  an 
jdut  ce  volume  à  la  Colleetion  du  P.  Labba,  lorsqu'on 
n'a  pas  l'édition  de  Paris ,  da  167s.  Le  titre  de  la  Collactien 
daColetI  est  1 

Condlia  ad  regiam  aditionem  exacu  qn»  dlm  qnsfta 
parte  prodUt  auctior  studio  Pk.  Labbd  et  Gab.  Coaswtii, 
ttune  vero  intègre  inaertis  Balosil  et  J.  Hardnini  addita* 
mentis ,  plurimis  prBterea  andeainM|ne  eonqnisitis  manu 
mentis,  notis  insnper  ne  nbsanrationibnf ,  .  •  .  *  longé 
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loeuplMior  «t  euModatiov  cxlinwiv ,  coranle  NIcoUq  Co- 
1«U .  eccl.  S.  MoysU  Venedanim  Moerdole  Alanmo.  Vtne- 
tlU,  1728  ,  apud.  Sebatt.  Coleti  et  J.  B.  Albrûsi .  Q.  Hiero- 
nymi.  »5  toI.  in-fol. 

Goleii  a'a  pa«  cowm  ronlTenaUté  det  pièow  qui  devainit 
entrer  dan*  sa  Collection;  et  c'est  ce  qoi  a  déterminé  i.  Dom. 
Manti ,  de  Lnqaes ,  à  donner  on  sapplément ,  qoi  forme  6 
ToL  in*fol.  imprimés  à  Loqnes,  le  premier  en  1748»  !« 
sixiènMen  175». 

Enfin  Zatta  a  pnblié  à  Tenbe  one  noQTelle  0>Uect{on 
pins  ample  qoe  tontes  les  préeédentes ,  son*  le  titre  de  i 
Sacromm  Conciliomm  nova  et  amplissima  collectio.,... 
Editio  noTissima.  Venetiis.  Ant.  ZatU,  1759-1798»  3i  toI. 
in-fol. 

Cette  Collection  n*est  pas  terminée.  Le  tome  3i  n'atteint 
pas  encore  la  moitié  dn  qninxiéme  siècle.  Le  cardinal  Pas* 
sionei  avait  aidé  et  encouragé  l'éditeur. 

2633.  1.  Concilia  antioaa  Galliœj  opéra  et 
stadioJacobi  Sirmonai.  Lut.  Pansior,  1629, 
5toL  in-fol. 

-*  2.  Eorumdiun  iupplementnm  ;  edenteP.  de 

la  Lande,  1666,  1  toI.  in-fol. 
^  3.  Lud.  Odetpanc  Concilia  norissima  Galli». 

Parisiis,  1616,  in-fol. 

Ces  derniers  eondlet  sont  ceux  que  les  évéqnas  de  France 
firent  tenir  dans  leurs  provinces  pour  suppléer ,  autant 
qu'il  était  en  eux ,  au  déiant  de  U  réception  du  concile  de 
Trente. 

—  4.  Mémoire  sur  une  nonrelle  coUection  de 
conciles  de  France  ;  par  des  religieux,  béné- 
dictins. Paris ,  1785 ,  l  vol  in-4o. 

A  U  suite  de  on  voluma  tort  1  Synopsis  oondliorum  et 
instruroentorum  eedetia  Oallicana,  ab.  An.  C  177,  ad 
Aun.  loos. 

—  5.  Conciliomm  GalH»  tam  editorum  quam 
ineditorum  collectio ,  temporum  ordine  di- 
gesta,  ab  an.  177,  ad  ann.  1S63,  cum  Epis- 
tolis  pontificum ,  etc. ,  oper.  et  stud.  mona- 
cborum  congr.  S.-Mauri.  Tom.  1.  Parisiis  , 
1789,  in-fol. 

Cette  collection  est  celle  qni  avait  été  annoncée  par  le 
mémoire  qni  fait  le  s«Qet  de  l'article  précédent.  BUe  devait 
avoir  6  ou  7  vol.  in4bl.  La  révolution  a  empécbé  la  conti- 
nuation de  l'impression  *,  elle  a  cessé  à  U  coUection  680  du 
second  volnuM  et  à  l'année  767  de  J.-C  Le  principal  édi- 
teur était  Daniel-Pierre  Labat,  bénédictin  des  Blancs-Man- 
teaux ,  mort  à  Snint-Oenis  vers  i8o3.  U  avait  dit  proCsesion 
en  173a  ,  à  l'Age  de  dix-erpt  ans.  Ses  manuscrits  ont  passé 
entre  les  mains  de  D.  Drial ,  son  ancien  confrère ,  et  conti* 
noateor  dn  Recueil  des  bistoriens  de  la  France  et  den  Gau- 
les ,  16  vol.  in-fol. ,  dont  il  est  parlé  no.  859  de  ce  volume. 

—  6.  Concilia  Galliœ  Narbonensis,  edente 
Balusio.  Parisiis,  1608,  in  S». 

—  7.  Concilia  Botbomagensis  Proyinciae ,  édita 
studio  Fr.  Pommera  je ,  benedict.  è  congreg. 
S.-Mauri.  Rotbom.,  1677,  in-4«.  —  Editio 
noya  auctior ,  studio  Guil.  Bessin ,  ex  eadem 
cougregatione.  Rotbom. ,  1717,  in-fol. 

2634.  i*  Collectio  concilionim  Hispanise,  dili- 


gentia  Garciss  Loaisa   tlaborata.  MatrHi, 
1593,  1  vol.  in-fol. 

—  2.  Jos.  Saenz  de  Aguirre,  Notitia  conci- 
liorum  Hispanise  atque  noyi  orbb...  Sala- 
manticsB ,  1686,  in-80. 

—  3.  Ejusdera  Collectio  maxima  cionciliomm 
omnium  Hispanise  et  uovi  orbis.Romae,  1693, 
4  vol.  in-fol. 

▼ojes  ci-après  n»  a<S66. 

•—  4.  Lima  Limata  conciliis  quibus  Torribius 
Alphonsns  Mogroveius,  archiep.  Limanus 
proyinciam  Limensem  elimaTÎt  cum  notis 
Franc.  Haroldi.  Roma,  Jos.  Conrus,  1673, 
1  vol.  in-fol. 

2635.  l.  Concilia  Germanise...  quorum  colleo- 
tionem  Jobannes  Fridericus  Schannat  pri- 
mum  cœpit,  Josepbus  Hartzheim  societatis 
Jesu  p.  m.  continuavit  et  praslo  dédit ,  P. 
Hermanus  Scboll  èjusdem  societatis  p,  nu 
ex  Hartzhemianis  coUectis  erolvit ,  ac  notis 
illustrayit.  Colonise- Agrippina,  1769,  9  yol. 
in-fol. 

—  2.  Tomus  X  quem  ad  aliorum  normam 
exegit,  digessit,  edidit  ^gidius  Neissen  pres- 
bjter  ejusdem  olim  societatis  Jesu.  Colon. 
Aug.  Agrippin.  Vidua  Krakampp  et  bxred. 
Simoms,  1775 ,  in-fol. 

Le  premier  volume  «le  la  coHection  a  paru  à  Cologne  en 
1769.  Les  conciles ,  s jnodes ,  instructions  pastorales  ren« 
fermés  dans  le  dixième  volume ,  dernier  de  la  coUoeUon , 
vont  jusqu'à  l'année  1768. 

—  3.  CoUectionis  conciliomm  Germanise  to- 
mus XI,  sive  index  quintuplex  conciliomm, 

.  diplomatum...  ex  decem  tomis  conciliomm 
Germanise  collectus  et  in  ordinem  digestus, 
opéra  et  studio  Amandi  Ant.  Jos.  Hessel- 
mann ,  in...  catbol.  univ.  Colon,  doctoria 
tbeologi.  Colon.  Aug.  Affrippin.  Henr.  Jos. 
Simon,  1790,  1  vol.  in-fol. 

2636.  Car.  Peterffy  Concilia  ecd.  Rom.  Catb. 
in  regno  Hungarise  celebrata:  ab  ann.  I0I6, 
ad  ann.  1715.  Pars  prima.  Viennae,  1742, 
in-fol.—  Pars  secunda  usque  ann.  1734. 
Posonii,  1742,  in-fol. 

2637.  1 .  Concili» ,  décréta ,  leges ,  constiiu- 
tiones  in  re  ccclesiarom  orbis  Britannici  ; 
opéra  Henr.  Spelman.  Londini,  163^,  I  vol. 
in-fol. -Ibid. ,  1664 ,  I  vol.  in-fol. 

—  2.  *  Concilia  Magnx-Britannix  et  Hiberniœ 
ab  anno  446  ad  imn.  1717;  éd.  Dav.Wilkins. 
Londini ,  1737 ,  4  vol.  in-fol. 

2638.  J.  Cabassuti,  Notitia  ecclesiastica  bis- 
toriarum  ,  conciliomm  et  canonum  invicem 
collatorum ,  etc.  Lugduni ,  1690 ,  in-80  ; 
quarta  editio ,  Lugduni ,  1725 ,  in-fol. 

C'est  un  abrégé  de  la  collection  des  condles ,  où  les  plus 
importans  sont  rapponés  en  entier. 

27. 
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263».  Analyse  ou  idée  générale  <le8  ooneÛes 
oecuméniques  et  particuliers.  Cologne,  Bakh. 
d'Egmonl ,  1706, 1  V0l.  in-«<^ 

2640.  Analyse  dm  conciles  :  par  le  P.  Richard 
(dominicain  de  Paris).  P^ris,  I772r.|777, 
5  vol  in'4<»  avec  le  supplément. 

Les  exemplaires  4u  supplément  oh  se  trouTent  les  ar- 
ticles BréTiaires  el  Vœux  de  reUfion ,  ne  sont  pas  eom- 
mons.  Richard  est  auteur  du  Dictionnaire  mÛTersel  df» 
sciences  ecclésiastiques.  Paris,  1760,  6  vol.  infol. 

2641.  Histoire  du  concile  de  Pise  ;  par  J.  Len- 
fant.  Amsterdam,  1724.  —  Utrecht,  1731 , 
2  Tol  in-4o. 

2642.  Histoire  du  concile  de  Constance  ;  par 
J.  Lenfant.  Amsterdam,  1714,  in-4o.  — 
Nouvelle  édition  corrij;ée  par  Fauteur.  Ams- 
terdam ,  1727 , 2  vol.  m-4o. 

2643.  Histoire  de  la  guerre  des  Hussites  et  du 
concile  de  BAlej  par  J.  Lenfant.  Amsterdam, 
1781 ,  2  vol.  in-4o. 

L'histoire  de  ces  conciles  est  d'autant  plus  imporUnte 
pour  nous,  que  les  maximes  sur  lesquelles  porienl  nos 
libertés  y  ont  été  aulhentiquement  reconnues.  Jacques 
Lenftint.  qui  a  rédigé  les  trois  histoires  que  fon  Tient 
dindiquer .  éUîl  ministre  du  saint  éf  angile  à  BerHn ,  et 
prédicateur  du  roi  de  Prusse.  Son  histoire  du  concile  de 
Consunce  a  été  écrite  d'après  le  recueil  complet  que  Von- 
der-Hardt  a  donné  sur  ce  concile,  à  Helmsudt,  en  1697, 
6  Tol.  in-fol.  Jacques  Lenfiint  est  mort  ^  en  1718,  Agé  de 
soi<ai|te-sept  ans. 

2644.  Canones  et  décréta  sancto-sancti  cecume- 
nici  et  generalis  condlii  Tridentini,  sub 
Paulo  in,  Julio  in,  Pio  IV,  PP.  Max. 
Rom»,  Paul.  Manutius ,  1664,  in-fol.  de 
239  pages ,  cotés  en  chiflres  romains. 

Trois  édldona  in-W.  èe  tel  ourrage  ont  été  fallet  sous 
«a  taêuM  date  par  le  mène  imprimeur;  celle  qw  Bons  an- 
•oiiçons  m  U  premier»  et  la  plus  ptécèauée  1  la  deuxième 
a  de  plus  un  index  dognâtum  et  Mfonmtiooia.  U  exitt» 
m  peut  nombre  d'evemplaires  i»  tm  4mx  édiUona  eol- 
latiMkBét  et  anthcBtlqQét  par  le  aecrétaite  et  ks  ooUiiea 
du  ( 


tons  et  sircanonum  professons  ordinarii. 
Antuerpi» ,  1779 , 1  vol  in-4o. 

Cette  édition  a  été  suivie  de  t 

2647  5i5.  Monumentommad  Hlstoriam  concUii 
Tridentini  spectantium  amplissima  coUectîo, 
studio  Jud,  le  Plat.  Lovanii,  1782, 7  yol.  in-4<». 

Il  y  a  eu  beaucoup  d'autres  éditi(ws  du  concile  de  Trente: 
ou  indique  oelles.ci  comme  les  plus  imporUntes  on  les  plw 


2645.  Concilîum  Tridentînum ,  ex  recensîone 
J.  Gallemarti ,  et  Aug.  Barbosa ,  cum  notis 
eardinalis  de  Luca.  Coloniae ,  I664.  —  Lug- 
duni,  1676,  in-80,  et  1722,  in.4û. 

2646.  Concilium  Tridentinum,  cum  declara- 
tionibus  cardinalium.  Lugduni ,  1649 ,  in-ô». 
—  Parisiis ,  I76I ,  in- 12. 

2647.  Canones  et  decreU  sacro-samcti  ODOome- 
nici  et  generalis  concilii  Tridentini....  juxta 
exemplar  authenticum  Roma  1564  editum. 
Prœter  nomina  et  subscriptiones  patrom  va- 
riantes etiam  lectiones  et  notas  Chiffletii, 
accessernnt  varia  ad  disciplinam  eoclesisB  Bel- 

ficae  pertinentia ,  opéra  et  studio  Judoci  le 
»lat ,  in  universitate  Lovaniensi  J.  U.  doc- 


2648.  Aug.  Barbosae....  Colîectanea  doctoram 
qui  in  suis  operibus  concilii  Tridentini  loca 
referentes  illorum  materiam  incidenter  trac- 
taruut.  Lugduni ,  1672 ,  in-fol. 

2649.  Le  Saint..,,  concile  de  Trente,  traduit 
en  français ,  par  Gentian  Heruet,  d'Orléans. 
Rcîm» ,  1564 ,  ln-^*.*-Anvers ,  1566  ,'in-I2. 
-Rouen,  1584, 1606 ,  1656 ,  iih42. 

Cette  Tersion  est  curieuse  parce  qu'elle  énonce ,  page  33^ 
de  l'édhien  4e  i584 ,  le  ihit  qne  trois  4es  pèiee  d«  concile 
ne  furent  pas  de  Tavla  qui  prévalut ,  de  demander  an  pape 
la  eonftrmation  du  eoncUe. 

2650.  Le  concile  de  Trente ,  traduit  par  Tabbé 
Cfaanut.  Paris ,  1641,  I  vol.  in-4».  —  Trm- 
sième  édition.  Ibid. ,  1686 ,  in-12. 

Chanut  était  abbé  d'IssoSre.  H  y  a  dans  sa  tndnction 
des  passai  ssses  mal  traduits  pour  un  Français  qui  de- 
TTult  connaître  le  danfer  dee  cxpraaslMB  nltnunontaiMs. 
Voyea  l'exemple  qne  Jaoqoas  BoOean,  dndenr  de  Secbenne, 
en  donne  dans  •on^Kt/nmttfÇ  «1^  de  Ubroram ekca  rm 
tkeolog.  appinbatkme  di«ioMt{e  hislanen.  Ant^aarp.  Bon. 
Salins  .  1708 ,  in-ia.  Méanmeina,  eontiane  Boiiean,  Hae 
qualiscnmque  sit  ▼eraio  abbatis  Ghannti  carere  nea  potult 
approbatione  dAotamm  aen  oenaomm  conductUlemm  et 


9  nummatomm  qui  eam  summis  kmdibua  et  elofus  ra- 
finitis  exulerunt  et  exomamnt. 

166I.  Historiadel  concilie  Tridentiiio,diP'« 

tro  Soave  Polano.  In  Londra,  1619,  t  vol. 

in-fol.  —  Seconda  edit.  rivedota  et  eorreCta 

dair  autore  (Geneva) ,  1629,  in-4o. 

L'édition  de  têtg,  qui  eM  la  première»  Ht  fialte  par  les 

aeina  de  Mare- Antoine  de  Ikaninia.  Celle  bleloire  a  été  tn- 

duilt  en  ladn.  Londres ,  i6m>.  —  Ptranefact,  tSit ,  efe. 

Bn  anglais.  Londres ,  i«»9.  La  seconde  éditien  du  texte 

fM  fidte  par  les  soins  àe  Jean  Diodati ,  Oenéteis,  qui  le 

premier  tMdabit  l*biateife  de  Fra  Faolo  en  françaîa.  Paris , 

i6at,  t65S,i665.  in-foL 

2652.  Histoire  du  concile  de  Trente;  par  Fra 
Paolo  Sarpi ,  traduite  de  Titalien  en  fran-  ^ 
çais.  Paris ,  1683,  1686.  —  Troisième  édit. 
Amster. ,  Bbou ,  1699 — Paris ,  1704.  in.-4. 

Paul  Sarpi  éuit  ïeligfeux  de  Tordre  des  Serritce  *  théolo- 
gien et  cesuellter  de  b  répobttqne  de  Venise  1  B  nHwmt 
en  Tfe&.  Le  trlubclenr  de  sen  hlstoiln  est  AmeM  de  la 
Honaaaye,  mo^  en<i7o6.  Gdui^  se  déguisa  d'abord  sens 
le  nom  de  aieur  de  la  Blatte  lœseval ,  secrétaire  d'ambas- 
sade à  Venise. 

2658.  La  même ,  traduite  par  le  P.  le  Coor- 
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tooohant  le  coneile  de  Trente ,  traduit  de 
Tespagnol ,  avec  des  renniroues  j  par  Miefael 
le  Vassor.  Amsterdam  ,  1699 ,  m-8. 

O  recQ«iI  a  été  tradait  «n  iatîn.  Branswick ,  1704  ,  m-4 
Et  en  anglais.  Londres,  1697,  m<8. 


rarer.  Amster. ,  1789  «  m-4»,  2toK  ~*  Lon- 
dres 1786 ,  t vol.  iofol.  —  Bà)e,  1736.  — 
Paris,  I75I ,  3  yol.  in-4o. 

PMn^Prattfoit  1«  Coarrtyar  avait  été  bfbliotbéeali*  de 
SaiatMScMvj^  à  Paria.  Il  quitta  la  coafvégalioQ  des 
chaaolnea  régnlion  «t  aa  r«tira  ta  Aof  letam.  U  «at  nçrt 
en  1774. 

Il  iaat  joindre  à  ces  traductions  1  Lettres  de  l'abbé  de 
Saint-Réel  et  d'Amelot  de  la  Boossaje,  sur  la  traduction 
faite  par  ce  dernier  du  Cimcile  de  Trente.  Dans  les  OBurres 
de  l'abbé  de  Salât  Real ,  tooM  V.  La  Raye .  (71a,  pet.  In4. 

Lettre  de  le  Conrrayer  poor  suppléer  à  quelques  fautes 
de  sa  tradoctioa.  Dans  la  Bibliothèque  raisonnée ,  t.  XIX , 
et  Défense  de  la  novrelle  traduction  par  le  Courrayer. 
Amsterdam ,  174a ,  in-ia«  Cette  défense  fait  partie  dn  troi> 
siéme  Tolume  de  l'édition  de  17S1. 

2664.  Historia  concilii  Tridentini  ex  eadem  eon- 
fiitata ,  adversus  Petrum  Suavem  Polantim  ; 
anctore  Porphjrrio  Qaplio.  Venetiis ,  1655 , 
I  Yol.  in-4. 

2655.  Critiaue  de  l*Histoire  du  concile  de 
Trente ,  de  Fra  Paolo ,  des  Lettres  et  Mé- 
moires de  Vargas;  par  Frain  du  Tremblay. 
Booen,  1719,  1  vol.  in-4. 

2656.  Sfortis  Pallaricini ,  vera'  concilii  Tri- 
dentini historia ,  contra  falsam  Pétri  Suavis 
(Sarpi)  narrationem  scrfpta ,  ab  ipso  aucta  , 
et  latine  reddita  à  Jo.  BaplisU  Gialtino.  An- 
tuerpi»,  1678,  in^bl.  «-*  Aug.  Vind.  1717. 

La  première  éditiftn  de  cet  onrrage ,  donnée  en  lullen 
par  Sferce  FallaTidnl ,  jésuite  et  cardinal ,  mort  en  1667 , 
«•t  de  Rome,  i656  M  1657  »  a  vol.  infU.  *  lUd.,  1664. 
a  ToL  in'4.  Les  autenns  dn  Journal  des  Saraas .  ea  par* 
tant  de  cette  bistoirf  »  obsenrent  qoe  PallaTioini  fonde  toute 
U  prenre  de  son  histoire  sur  les  manuscrits  du  Vatieaa  » 
qui  ne  s«it  dans  le  fond  que  des  écriture  prirées. 

2657.  L^Évangile  nouveau  du  cardinal  Palla- 
vicin.  Paris ,  J.  Martin ,  1676 ,  1  vol.  in- 12. 
—  Colore,  P.  Marteau,  1687,  in- 12,  — 
Sous  le  titre  de  Politiaue  et  intrigues  de  la 
cotir  de  Rome*  U>id.  1d96  ,  in- 12. 

Cet  owfff  est  de  Je—  le  Hnér ,  théologal  de  Sée» ,  WÊOtt 
captif  pour  la  rérité ,  à  Nantes  ea  tô^a. 

2668.  Dissertatio  de  tribiu  bistoricis  condlii 
Tridentini,  à  G«s«re  Aquilinio*  Aiiiuerpi», 
1662,  iA-8. 

Oa  peose  qw  «'est  quelque  calrlniate,  qui ,  sous  ce 
nom .  a  fait  la  comparaison  d'une  histoire  dn  concile  de 
Trente ,  de  Serpo  Henrid ,  avec  cdle  de  PallaTicini ,  et 
«•suite  de  oelle-<i  arec  celle  de  Fra  Paolo. 

2659.  *  Instructions  et  lettres  des  nm  ïrèê- 
chrétiens  et  de  leurs  ambassadeurs ,  et  au* 
très  actes  ,  recueillis  par  P.  Dupuj.  Paris , 
1607,  1606,  in-8.  ^  1618,  in4.  -  1654, 
in-4. 
Les  deux  praniérce  é^i«ns  ont  été  dean^  par  iac* 

OMot,  «haatve  da  la  SnJle-Chapuile ;  uenaeiBar  au  par- 

leasat  Lm  saifitm  par  t.  al  Uc.  Bmpmf, 

2660.Lettres  et  Mémoires  de  Fr.  dcVargas,etc. , 


2661.  Lettres  et  Mémoires  du  nonce  Visconti, 
ministre  secret  au  concile  de  Trente.  Ams- 
terdam ,  1719,2yol.  in-i2. 

2662.  Histoire  de  la  réception  du  concile  de 
Trente  dans  les  états  catholiques:  par  Etienne 
Mignot,  docteur  de  Sorbonne.  Paris,  1765  , 
2  vol.  in-12. 

2663.  *  Notes  sur  le  concile  de  Trente  ;  par 
Rassicod.  Cologne,  1706,  in-8.  —  Bruxelles, 
1711,  in-8. 

Ces  notes  sont  le  résultat  de  très  savantes  conférences , 
tenues  sur  la  discipline  ecdédasdqoe.  L'édition  de  Bruxelles 
est  bien  fautire. 

2664.  Le  Bureau  du  concile  de  Trente ,  auquel 
est  montré  qu'en  plusieurs  points  icelui  con- 
cile est  contraire  aux  anciens  conciles  et  ca- 
nons et  à  Taotorité  du  roi  ;  par  Innocent 
Gentillet  Denis  Prudhomme ,  1586,  1  vol. 
in-8. 

il  ne  m*a  pas  été  possible  d'indiquer  tout  ce  qni  a  rap- 
port à  chaque  coneile  avec  les  mêmes  détails  que  je  riens 
de  donner  sur  le  concile  de  Trente,  quoique  je  n'aie  pas 
énoncé  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  concile.  On  des  catalogues 
•&  les  indications  à  cet  égard  sont  le  plus  multipliées ,  est 
celui  de  U  bibliothèque  de  Bunan  ,  tome  III ,  partie  pre- 
mièiu.Leipafeh,i7S5,in^,  pages  aSi-age* 

S  IL  Leitru  dm  pmpts^  éécréiaies  t  UmUes. 

2665.  Epistolas  Romanorum  PP.  et  quas  ad  eos 
scriptse  sunt,  à  S.  Clémente  1«  usque  ad 
Innocentium  m,  stud.  etlaboreP.  Constant. 
Parisiia,  1721,in-fol. 

Ce  TohuM  n'est  qw  le  praaUer  de  la  enlleetion  aanooeëe 
par  GoaeUnt.  Il  va  jusqu'à  raaaée  44q  seulement.  Cons- 
tant eet  mort  m  i7ai.  Il  a  plv:é  à  U  této  de  40a  yolume 
une  excelleate  dissertation  sur  les  lettras  Traie*  et  fausses 
des  p«p«s«  Bll»  •  été  réimprimée  et  comprise  dans  le  rr- 
cneil  que  j'indiquerai  n»  a€7a. 

Les  épitres  décréUles  de  plusieurs  anciens  papes ,  orlles 
de  Saint-Léon ,  de  Saint-Grégoire ,  etc. ,  se  trovrent  dans 
la  collectioade  Icors  mavres,  dans  les  grandes  collections 
des  conciles  que  j'ai  déjà  indiquées ,  et  dans  les  collections 
de  caaona  que  j'indiquerai  au  %  prochain.  Parmi  les  dé- 
Ofétales  sont  à  noter  celles  qui  ont  été  faussement  attri- 
buées aux  pfcaiier*  papes,  et  dont  l'autheaticité  fut  atta- 
quée d'abord  par  les  centuriateurs  de  IfagddMmrg  (auteuiv 
d'une  histoire  ecclésiastique  distribuée  par  centuries  ou 
intertalles  séculaires,  imprimée  è  Basic  de  iSSa  à  1S74. 
Las  autenn  habitaient  Magdebourg  ).  François  Torrès , 
jésuite  espagnol ,  en  prit  la  défense  dans  le  livre  suivant  * 

2666.  Pro  canonibus  apostolonui  et  epistolis 
decretalibus  pontifictun  apostolieomm  de- 
fcnsio.  Lutetiae ,  1573 ,  in-8. 
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H  j  V99\\  oii«  pmoièM  édilio*  à  Fl^eiic*  «n  xS^a.  Il 
y  eu  eut  uoe  trotMàoM  à  Cologne  «n  iSejb. 

Les  raoMes  décréulet  «  ou  plutdl  la  discipUae  qa'elles 
établissent ,  ont  été  défendues  par  le  cardinal  d'Agoirre , 
dans  une  dissertation  insérée  an  premier  Tolome  de  h 
collection  des  conciles  d'Espagne  (ci>devant  no  2634}.  et 
dans'  ona  antre  dissertation  imprimée  ao  second  «qlome 
d'oA  recueil  de  pièces  d'histoire  et  de  littérature  ,  publié  à 
Paris ,  chez  Chaubert,  en  1731 ,  4  vol  {««la. 

Ces  mêmes  décrétâtes  et  lenr  discipline  ont  été.  attaqn^ 
par  David  Blondel ,  protestant  français  ,  mort  en  i655 , 
professeur  d'histoire  &  Amsterdam.  Le  titre  de  sou  livre  est  t 

2667.  Pseudo-Isidorus  et  TurriatiiM  vapulan- 
tes ,  seu  Censura  Epistolarum ,  etc.  Generœ, 
1628,  in-4. 

Elles  ont  été  attaquées  dans  beaucoup  d'autres  écriu , 
entre  autres  dans  ceux  qui  composent  le  recueil  de  dis- 
sertations annoncé  ci«après  no  a67a. 

Voyei  encore  d-aprés  ensnite  no  a68i. 

Cet  ouTrage  a  été  aussi  publié  sous  le  titre  de  Vindicisi 
pro  sanctA  Teteri  RomanA  ecdedA ,  etc.  Oener»,  x63i. 

2668.  InDocentii  III ,  Epistolarum  libri  oua- 
tuor.  Ex  manuscriptis  coUegii  Ftixensis  ïo- 
losae  nunc  primum  edunt  sodales  ejusdem 
coUegii  et  notis  illustrât  Fr.  Bosquetus  , 
Nairbouensis  juriscoosultus.  Tolosae  Tecto- 
sagum,  1635,  1  yol.in-fol.—  Exedit.  Steph. 
Baïuzii.  Adjuncta  prima  collectione  decreta- 
lium  composita  a  naynerio  diacono  etmona> 
cho  Pompesiano.  Parisiis ,  Muguet,  1683, 
2  vol.  in-fol. 

Voj-ci  l'annonce  d'une  troisième  édit.  pins  complète . 
cMerant  no  3665. 

2669.  démentis  XI ,  P.  M.  Epistolas  et  Jirevia 
selectiora.  Romae,  1724,  2  vol.  in-fol.  — 
Ejusdem  Bullarinm ,  ibid. ,  eod.  anno ,  1 
vol.  in-fol. 

2670.  BuUarium  Romanum  magnum  à  Leone 
magno  ;  à  Laertio  Cherubino ,  Angelo  à  Lan- 
tusca  et  Jo.  Paulo  a  Roma;  j  editio  nova. 

'  Lugduni ,  1692 ,  5  vol.  in-fol.  —  Editio  no- 
vissima.  Lnxemburgi ,  1727-1748,  15  vol. 
in-fol. 

2671.  Collectio  buUarum  SS.  basilicœ  Valica- 
na ,  a  S.- Leone  ad  Benedictum  XIV  ,  cum 
noUs.  Romœ,  1747, 1752,  3 vol. in-fol. 


5 m.  Compilations  de  canon*,  décrétâtes ^  etc.,  no» 
tnmment  celles  qui  forment  le  corps  du  droit  ca' 
nonitfue, 

2672.  De  vetustis  canonum  collectionibus  dis- 
sertationum  SjUoge....  Accessere  Ant.  Au- 
gustin! de  emendatione  Gratiani  dialogorum 
libri  duo.  CoUegit....  Andréas  Gallandius 
presbyter  congregalionis  Oratorii.  Venetiis, 
1778,  l  vol.  in-fol.  —  Mogunti» ,  1790,  2 
vol.  în-4. 

Les  dissertations  réunies  dans  ce  recueil  sont  de  Constant, 


de  Jfarca  „4es  Jrère*  Ballerint ,  de  Bemrdi  ;  de  Onctsel. 
arec  èea,  obser.tations  de  Ballerini,  de  Blasd  et  de  Fl«t«ui. 

2673.  Codex  canonu m  vêtus  ecclesiae  Romanie 
'    fi  Fr.  Pithœo  restitatis ,  cnm  notis ,  ex  bî- 

bliotkecâ  Cl.  le  Pelletier  ;  accedunt  P.  Pithœt 
Biiscellanea  ecclesiastica.  Parisiis ,  ex  typo- 
graphie regiâ  ,  1687 ,  in-fol. 

Les  miscollanea  sont  Abbonis  flortaœnsis  apologeiicus. 
epistolœ  et  fprmnlo:  antiqua  Alsaticc.  Il  y  a  aussi  qod- 
qnes  extraits  ajoutés  an  Coi  .  dt  Penys  le  Petit ,  par 
exemple,  arant  la  seconde  partie;  une  lettre  du  pap« 
Nicolas  ,  dist.  19  c>  si  Romanorum ,  Tractatns  de  primats 
Paps?  p  etc. ,  des  extraits  de  Platine. 

2674.  Codex  canonum  ecclesiae  primitive,  vin- 
dicatus  et  illustratus  à  Guillelm.  Beveregio. 
Londini,  1678,  in-4. 

2675.  Constitutiones  SS.  Apostolomm....  Fr. 
Turrioni  Frolegomena ,  etc.  Graecè  Vene- 
tiis ;  Jo.  Zileti ,  1563^  in-4. 

Ces  Constitutions  ont  été  réimprimées  dans  les  collec- 
tions des  conciles  et  dans  plusieurs  autres  reeoeila. 

2676.  Jo.  Dallxi  de  Pseudepigraphis  apostolî- 
cis ,  seu  libris  octo  constitutionum  aposto- 
licarum  apocryphis  libri  III.  HardevicI  , 
1653 ,  1  vol.  in-B. 

Les  canons  apostoKqMS  sont  pnrtîcnlIèisnMnt  le  sujet 
du  troisiAme  livre.  Daillé  fut  ministre  protestant,  trde- 
estimé  pour  son  savoir  et  pour  «a  probité.  11  moumt  A 
Paris  le  i5  sTril  1760,  Agé  de  soixante-dix-aept  ans. 

2677.  Bibliotheca  inris  canonicis  veteris  gr. 
lat.  ex.  editioneGuillel.  Voellii  ;  ex.  manus: 
criptis  codic.  Heurici  Justelli.  Parisiis,  1661, 
2  vol.  in-fol. 

Ce  recueil  comprend  le  Gode  des  eanons  de  Denys  !• 
Petit,  le  Nomocanon  de  Fbotius  ,  aTec  les  comoMntaires  de 
Balsamon  et  autres  compilations  de  l'anden  droit  de  l'é- 
glise latine  et  de  l'église  d'Orient.  Le  Ifomocnnoo  de 
Photius  et  le  commentaire  de  Balsamon  aTaient  été  pn- 
bliés  d'abord  par  Gentien  Btorret.  Paris ,  i56t.  Le  Noam- 
canon  n  été  réimprimé  plnairars  fois  séparément. 

2678.  Pandectœ  canonum  sanctorum  aposto- 
lorum  et  concilionim  ab  ccclesiâ  Graecl 
receptorum,  cum  annotationibus  Guillelmi 
Beveregii.  Oxonii ,  1672 ,  2  vol.  in-lbl. 

Béveridge,  théologien  anglais,  et  éf  éque  de  Saint- Asaph, 
mourut  en  1708.  Son  recueil  et  celui  de  Jnstel  sont  trèt> 
importans  pour  connaître  la  discipline  ancienne  de  Téglise. 
et  son  état  avant  qu'elle  eât  été  corrompue  par  Fambition 
des  papes. 

2679.  Reginouis  abbatis  Prumiensîs  libri  duo , 
de  ecclesiasticisdisciplinis  etreligione  chris- 
tiana.  Steph.  Baluzius  edidit.  Parisiis  ,  Fr. 
Muguet,  1671 ,  1  vol.  in-8. 

C'est  une  collection  de  Canons  mngés  par  <wdm  de  ou- 
tières ,  que  Reginon  a  donnée  sons  os  titre.  Il  0oriss«it 
au  commencement  du  dixième  siéde.  La  premiéra  éditi<Mi 
de  Reginon  est  d'Hdmstadt ,  t659 ,  {n-4. 
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2680.  Ivonis  Decretum ,  cura  et  stud.  Jo.  Mo- 
linxi.  Lovanii,  1561  ,  in-fol. 

—  Ejus«lem  liber  Decretorum  seu  pannorraia 
per  Mich.  a  Vosmediano.  Lovami ,  1557  , 
m-B. 

—  Et  dans  Tédition  de  toutes  les  œuvres  d'Yves 
de  Chartres.  Paris  ,  1647  .  in-fol. 

Tves>  éréqne  de  Chartre».  est  mort  «n  iSii,  Agé  dt 
8o  ans. 

2681.  *  Antiqnae  coUectiones  decretalinm  , 
studio  Ant.  Augustini ,  Tarrac.  archiepis. 
HerdsB ,  1576 ,  3  vol.  in-fol.  —  Cum  notis 
Ant.  Augustini ,  archiepis.  Tarraconensis  , 
et  Jacq.  Cujacii.  Parisiis ,  Cramoisj ,  1609 , 
in  fol.  —  Ibid. ,  1621  ,  in-fol. 

L'édition  de  1609  est  la  meilleure. 

Ces  anciennes  Collections  de  dëcrétales  sont  les  quatre 
premières  »  de  Bernard  Circa  ;  de  Gilbert ,  Atlatn  et  Dorai  1 
de  Bernard  de  Compostelle ,  et  de  Pierre  de  Binèrent.  Ifft 
cinquième,  qui  est  celle  do  Tancrèdo  de  Bologne,  a  été 
publiée  par  Ciron ,  et  elle  se  tronre  dans  le  Recueil  de 
ses  OEuTres,  ci  dessous  no  2701. 

Une  collection  plus  importante  que  toutes  celles  qui 
▼tennent  d'être  indiquées,  est  la  collection  que  Isidore 
da  SéTiUe  (  Hispalensis }  composa  à  l'usage  .des  églises 
d'Espagne,  et  qui  fut  ensuite  oorrompue  par  les  inter- 
polations du  faussaire  connu  sous  le  nom  d'iaidoroa  Mer- 
eutor  ou  Fseoator.  La  collection  d'bidore  de  Séville,  pure 
et  telle  qu'elle  était  sortie  de  ses  mains,  n*a  jamais  été 
imprimée.  On  a  seulement  quelques  ourrages  et  disser* 
tations  qui  en  donnent  une  description  exacte,  propre 
à  la  faire  distinguer  de  la  collection  du  faux  Isidore , 
saToir  : 

2682.  Prsefatio  historico-oritica  in  veram  et 
genuinam  coUectionem  veterum  canonum 
Ecclesia:  Hispanas ,  a  Divo  Isidore...  primùm 
ut  creditur  ,  adomatam,.»*  9h  Hispanis  pa- 
tribus  auctam ,  è  pluribus  manuscnptis  eru- 
tam  studio  et  opéra  Andréas  Burriel  ,  Soc. 
lesu;  quam  accurratissimè  çxscriptam 

gossidet   Carolus  de  la  Serna  Santander, 
ruxellis,  anno  VIII,  l  vol.  in-8. 

On  a  tiré  qndqnes  exemplaires  de  ce  Tolume  sur  un 
papier  qui  a  U  couleur  d'un  papier  roussi  dans  les  an- 
tiqoef  cbartriers.  Les  drconstaaoes  du  temps  ayant  dé- 
tourné  l'éditeur  de  cette  préface  de  rendre  publique  cette 
collection .  la  copie  manuscrite  en  4  vol.  infol.  a  été  rendue 
en  1809  aToc  les  autres  raretés  composant  sa  bibliothèque. 

2683.  Codex  veterum  canonum  Ecclesiae  His- 

fiSLum ,  ex  genuina  conciliorum  et  decreta- 
ium  epistolarum  coUectione  S.-Isidori  His- 
palensis.... oper.  et  studio  Cajetani  Cennii. 
Tomus primus,  Rom»,  1739,  in-4. 

GeC  ouvrage  est  resté  taspariSsil.  Ceimi  u  pris  pour  la 
Collection  de  Suint  Isidore  un  simple  abrégé  de  cette  Col. 
laetlon  t  néanmohii  U  7  a  q«elqM  ckose  d'utile  daas  les 
dissertations  dont  il  a  composé  son  Totame. 

n  faut  conraller  eococu  lu  Nodoe  d'un  Code  d«  canons , 
écrite  par  les  ordres  de  Eachion,  éréque  de  Strasbourg 


en  787 ,  que  M.  Koch  a  p^iTiée  dans  le  septième  volume 
des  Notices  des  manuseriu  de  la  bibUothèque  nationale. 
Paris ,  imprimerie  de  la  république ,  an  JICII ,  ia*4  «  tome 
VU ,  pag.  t73.ai3. 

Quant  à  la  Collection  d'Isidore  Uercator  ou  Peccator, 
elle  se  trouve  imprimée  ,  ainsi  que  je  l'ai  remarqué , 
no  a63a ,  dans  la  Collection  des  conciles  de  Merlin,  mais 
die  n'y  est  pas  exactement  telle  que  dans  les  manuscrits. 
J'ai  composé  un  mémoire  à  ce  si^et .  dans  lequel  je  fais 
connaître  plusieurs  manuscrits  et  leurs  différences.  U  est 
imprimé  au  sixième  volume  des  Notices  des  manuscrits. 
Paris,  impr.  de  la  Rép. ,  an  IX ,  pag.  a65>3oi. 

2684.  Burt^rdi ,  episc.  Wormac.  decretorum 
lib.  viginti.  Parisiis  ,  Jo.  Foucher,  1549  , 
in-8. 

2685.  Decretum  Gratiani,  cum  glossis.  Mo- 
guntiae,  1472,  2  vol.  in-fol. 

Il  avait  été  imprimé  à  Strasbourg,  par  Bggeatin,  dèe  1471. 

—  Nova  compilatio  decretalium  Gregorii  IX  , 
Moguntiœ ,  1473 ,  in-fol. 

—  Sexti  decretalium  .  cum  gloss&  J.  Andreae, 
Moguntiae ,   1 465 ,  m-fol . 

—  Clementis  V  constitulionum  Codex.  Mo- 
gtmti»,  1460,  in-fol. 

J'indique  ces  éditions  comme  raretés  bibliograpbiqnes , 
et  pour  suivre  mon  plan  d'annoncer  toujours  les  pre» 
mi JMs. éditions.  D'ailleurs  on  peut  4tre  curieux  de  oon- 
sulter  les  éditions  antérieures  aux  corrections  de  Oré« 
goire  XIII.  Ces  aoeiennes  éditions  ont  été  multipliées  dans 
tous  les  formats. 

U  j  a  eo  un  temps  où  l'on  s'amusait  à  mettre  le  décret 
de  Gratien  en  vers.  On  a  à  la  Bibliothèque  royale  un  ma- 
nuscrit du  qua^rsième  siècle,  qui  contient  la  seconde 
partie  du  décret  de  Qrat&en  en  vers  bexamètres.  CaUl. 
des  manuseriu  latins ,  n*  8936.  On  avait  fait  aussi  Nota- 
killa  juris  driUs  versibns  hexametris ,  «t  Ordo  jndicUrius 
versibus  elegiads.  U  possesseur  de  ces  belles  poésies  en 
formait  un  mime  volume  avec  l'Art  d'aimer,  d'Ovide. 
I^. ,  no  SSta. 

Le  sentiment  commun  a  été  qtu  Gratien  était  bénédictin 
dans  le  monastère  de  Saint-Félix  de  Bologne.  L'ordre  dos 
Camaldules  s'honore,  dans  ses  annales,  de  l'avoir  pos* 
sédé  au  nombre  de  ses  membres.  On  atsore  que  Favloll , 
dans  un  ouvrage  imprimé  à  Bassano,  sous  le  titre  de 
lonali  Bolognesi ,  a  démontré  la  fausseté  de  l'opinion 
que  Gratien  ait  été  camaldule ,  et  qu'il  doute  même  que 
Gratien  ait  été  moine.  Voyez  le  Journal  général  de  France, 
1785 ,  pag.  578. 

2686.  Corpus  juris  canonici  emendatum  et  an- 
notationibus  illustratum,  unâ  cum  glossis, 
Grefforii  XIII  jussu  edttum.  Rom» ,  15S2, 
4  vol.  in-fol. 

Édition  originale. 

2687.  *  Corpus  juris  canonici  cum  glossis  di- 
versorum.  Parisiis ,  sub  nave.  1585.  — Ibid., 
1601 ,  a  vol.  in-fol. 

L'édition  de  Paris ,  r585 ,  est  plus  racbercbée  que  celle 
de  1601  ;  mais  on  donne  encore  la  préférence  à  celle  de 
Lyon,  Httguataa,  1671. 
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BIBUOTHËQUE  DE  DROIT. 


Uê  priaeipMx  «1  toi  plat  todott  jloMatèan  àm  Brait 
eanoniqM  toat  Huff»,  oa  Hogvtio  de  VoretU,  Jma  89- 
MM ,  ftitàt  dUalbottadt»  HMtrt  ea  i»45,  M Bctthétoml 
«toBresie. 

2688.  Index  juris  Pontifie!!,  per  Stephanom 
Daoyz.  Burdigala ,  1624,  in-fol. 

2689.  *  Corpus  juris  canonici  ex  editione  et 
cnm  notis.  Pet.  et  Fr.  Pithaorum,  cura 
Fr.  Desmarès.  Parisiis ,  1687 ,  2  yol.  in-foL 
—  Lipsi»,  1695,  1705,.  -- Aagust»  Tauri* 
nor.,  1746,2  vol.  in-fol. 

Balr»  oM  édJUoM,  U  prnaMra  «t  l«  pim  beUe  «t  la 


ibl.  ^  Veaetiis ,    1616.  —  Pariais ,    I64t 
in-fol. 


2690.  Corpus  juris  canonici  cum  appendice, 
Botis,  prafatione  Just.  Henn.  bo«faiMri. 
Hal»,  1747,  2  vol.  in^. 

Stnive  tt  Crit  un  grand  ëlof»  de  oetta  édiUoa  dn  Gorpe 
de  Droit,  «t  il  «t  mérité. 

2691.  Corpus  juris  canonici  academicnm.... 
usui  modemo  ad  modum  Christ.  Henr. 
Freiesleben ,  alias  Ferromontani  accomoda- 
tum.  Colon.  Munatianœ,  Tumeysen ,  1773, 
2  vol.  in-4. 

Voyei  d'deTaat  n»  SSg. 

2692.  Corpus  juris  canonici  per  régulas  natu- 
rali  ordine  digestas,  «isuque  temperatas,  etc., 
auctore  Petro  Giberty  Colon.  Aliobr.,  1735. 
^Lugduni,  1737,  3  vol.  in-fol. 

Je  penM  qos  oe  n'est  qn'ane  Moto  édition  iveo  denx 
fhmtispicce.  La  GOlection  de  Gibert  n'a  pak  ol>tenQ  beau* 
coQpdetoeoèa. 

2608.  CoUectio  mazima  condliorum  Hispanias, 
«pistolarumque  decretaHum  eelebriorum  a 
Jo».  Card.  de  Ag«irre,  édita  s  nuBc  vero  ad 
joris  canonici  corpons  exemplum  nova  m»- 
thodo  digesta ,  adiiibitM  novis  per  brevibos 
^  adnotationibus  à  Sjlvestro  Pue^o  eocl.  cà- 
thedr.  Barbastrânsis  canonico.  lutriti,  1784, 
1  vol.  in*4. 

L'intention  de  l'aatear  a  été  de  donner  deux  Collections 
semblables  t  l'une  d'aprte  les  canons  et  décrétales  anté* 
rieures  à  Gr^ire  IX  ;  l'autre  d'après  les  canons  et  dé- 
crétales dn  siècto  de  Grégoire  IX  et  des  temps  postérieurs. 
Le  Tolurae  que  j'indique  ne  comprend  qne  la  dernière  épo* 
que  i  je  ne  sais  si  celui  qui  derait  comprendre  la  seconde 
a  été  publié.  L'auteur  fait  connaître  dans  sonaTertissement 
plusieurs  coUectionf  et  compilations  de  canons  partica* 
lieras  à  l'Espagne. 

9)804.  Laor.  Bochell!  Décréta  ecdes.  Gallican». 
Parisiis,  1609,  1621 ,  in-fol. 

Iiaureiat  Boodiel,  auteur  de  ce  Recueil  dans  lequel  U 
7  4  d'escaUeates  pièces,  auteur  de  la  BibUotbèt^  du 
broit  françaia  et  de  la  Somme  béné&dato,  est  mort  en  lÔig, 

2695.  Ant.  Augustin! ,  ardiiep ,  Tarrac.  juris 
Pontifie!!  epitome.  Tarracone ,  Mey ,  1587. 
Aomae,  Spava,  1611, 3  tom.  en  2  vol.  in-fol. 
—  Edente  Alpb.  Ciacono,  Romss,  1614,  in- 


Ant.  Aagustinus  mourut  en  s586. 

2696.  *  Anton!!  Augustin! ,  arch.  Tarrac.  de 
emendatione  Gratiani  dialogorum  libri  duo. 
Tarracone,  Mej,  1587,  !n-4. 

Ddrare  et  Osmont  annoncent  cette  édition  cooune  l'ëdi- 
tkm  originale ,  fort  recbercbée  et  très  rare.  On  en  a  donné 
une  nooTcUe  à  Naples.  eu  1760,  et  à  Vienne,  en  1764, 
a  Tol.  io-8.  11  7  a  eu  plusieurs  éditions  donaéea  à  Paris . 
uae  en  1607 .  lo-4  ï  one  antre  en  167» ,  in-8 ,  aToc  des  notes 
de  Baluze.  Vojes  ci^derant  up  «67». 

▲BtICLB   III. 

AhréviaUurM  ^  annotateurs  et  commentateun 
de»  di^érentet  partie»  du  corps  de  droit 
canonique» 

2697.  Gratiani  Canones  genuini  ab  apocirpbis 
discret!;  corrupt!  ad  emendatiorum  co<uciim 
fîdem  exact!;  difficiliores  commodâ  inler- 

Êretatione  illustrât!  ;  op.  et  stud.  Car.  Se- 
ast.  Berard!  presbyt.  Nudîensis.  Venetiis , 
1777,  4  vol.  in^. 

2698.  Car.  Sebaat.  Berardi...  in  Taurinensi 
atluNiMo  deoretalium  professons ,  commes- 
taria  in  jus  ecdesiasticttin  'universum.  Vene- 
tiis, 1778,4vol.  in-4. 

Cest  un  Commentaire  sur  les  déerMales  de  Grégoire  IX. 
Ces  deux  ouvrages  de  Berardi  méritent  d'être  étmlSés. 

2699.  And.  Vallensis ,  doct.  canon.  Paratitla 
ad  décrétâtes.  Colon.  1651,  1661.  —  Log- 
duni ,  1673,  1686,  1700,  ia-4. 

—  Cum  tractato  de  reguKs  juris  canonid.  Co- 
lon. Aliobr.  1750,  1  vol.  !n-4. 

2700.  Prosp.  Faganni,  7iis  canonicnm,  sive 
commentaria  in  decretales ,  cum  repertorio 
gênerai!,  Vesuntione,  1740,3  vol.  in-fol. 
—Colon.  Aliobr.  1759  ,  6  vol.  in-fol. 

Il  7  a  en  plusieurs  éditions  antérieures  de  cei  ooTi«se« 
en  t665,  1676,  1704.  Debure  annonce,  comme  la  plus 
recbercbée  de  toutes,  celle  <fû  fot  Mte  à  Borne,  ^ca 
Casoni,  en  1661. 

L'édition  de  1661 ,  la  première  des  œuvres  de  Fagnaa , 
fut  imprimée  avec  privilège  du  pape  (qoi  «  avant  de  l'ac- 
corder an  libraire,  a  la  précaution  de  l'absoudre  da  toute 
suspense ,  interdit,  etc.),  <le  l'empereur,  du  roi  de  Fraaee, 
du  doge  de  Venise  et  du  dnc  de  Savoie.  Elle  cet  divisée  par 
parties ,  au  nombre  de  buit  Les  deux  pnemlères  eonticn- 
neni  les  commentaires  sur  le  premier  livre  des  déerélaks  ; 
la  troisième ,  les  commentaires  sur  le  aecond  livre  { la  qua- 
trième et  la  cinquième ,  les  commentaires  sur  le  trolaièmi; 
la  sixième ,  les  commentaires  sur  le  quatriènae  t  la'  s^ 
lième  et  la  buitièaM,  les  riimmafailairns  sur  !•  cinquièaie 
livre.  Comme  la  sixième  et  la  septièau  paitia  Mal  sa» 
le  même  chiflbet  «es  dauk  parties  ne  aoni  «omptésaqee 
pour  une  seule  Sait  «m  iades  très-aaH>^  1  il  fiaone  la 
huitième  partie  de  l'ouvrage.'  On  teUa  Mtamnwk  la  fonU  «» 
qoatDt  volumes. 
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2701.liiiiooeiil.  CironiifOpeni  injmeanonicnm. 
T0I088B ,  1645 ,  în-fol.  *-£d.  Riegger.  Vin- 
dob.  1761 ,  m-4. 

bwoMnk  CiroB  tnl  prateMvr  à»  «Iroit  à  TovloMe ,  «a 
dix*«eptièaM  tMcle. 

2702.  Henr.  Boich,  comment,  in  deâ*etales. 
Lugduni,  1520.  — Venetiîs,  1576,  in-fol. 

Henri  Boydi,  on  Boohic ,  o«  de  Bonenoo,  était  né  dans 
le  diooise  de  Saint-Pol-d«>Léon.  U  prafeeia  le  droit  à  Parie, 
rw»  i335 ,  aliui  <|a'on  le  Toit  par  ce  que  Damonlia  dit 
dans  «on  commentaire  aor  randenne  ooatome  de  Parb  , 
art.  i3,  gU  I»  no  7a,  et  par  l«a  premièree  Ugnea  dm 
commentaire  même  de  Boych.  «  VenerabililMu  et  diacretia 

•  Tirit ,  docloriboa ,  Ucentiatia ,  baecalarib  et  aliia  scbo- 

•  laribna  aoditoriom  annm  lectnn:  decretaliom  de  maaa 
»  Parisint  intrantiboa,  Henricns  Boycb,  Leonenciadi<M«is 
»  in  Britannia ,  inter  alioa  utrinsqoe  j vis  professons  mi* 
»  nimua.  »  Il  achera  ton  commentaire  le  jour  de  la  Sainte 
Mattbien,  1349.  I^  *'*^^  ^té  de  le  finir.  «  timens,  dit-il, 
»  propter,  mortalitatem  nnirersalem  qn»  boc  annô  rignit, 
M  et  specialiter  in  bâc  nrbe,  ne  ante  ipsins  consnmma- 
M  tionem  natnra  debitnm  persolrissem ,  qnod  omnibus  est 
»  oommnne.  »  Ce  commentatenr  est  nn  des  pins  estimée 
parmi  les  anciens  ;  mais  U  pent  bien  «tre  aussi  nn  des  ploa 
grands  exemples  de  la  ftirenr  des  ciuttons. 

,  L'édition  de  x5ao  (que  je  crois  la  promit)  est  gotbiqne  t 
die  a  été  foit*  à  Lyon,  aux  dépens  de  Vincent  de  Porto- 
nariis,  libraire.  On  7  a  inséré  en  marge  des  additiona  de 
Henri  Ferrandat,  Niremois.  Cette  édition  est  dirisée  en 
trois  parties ,  qu'on  rdie  en  nn  rolume.  Le  titre  du  pra- 
mier  est  Primum  volnmen  aurri  ac  pêne  dirini  operia. 
locnlentissimarum  ac  ulilissimamm  dlstmctionnm  jurium 
monarcbs  consnmmatiasimi ,  D.  Henrici  Bonbic,  etc., 
et  les  antres  de  même. 

2703.  J.  a  Costa ,  Commentaria  in  decretales. 
PamiiS)  16769in-4. 

Ct  an— iMliteur  est  eetimé. 

2704.  F.  Florentis,  opéra  juridica,  studio 
J.  Doujatii  collecta.  Parisiis,  1679,  in-4.  — 
Norib.,  1766,  2  vol.  in^.  —  Venetiit ,  1763, 
in-fol. 

François  Ploient ,  né  à  Amai4e*0iw ,  fnt  prolessenr  de 
droit  à  OrléaM,  et  ensuite,  en  1644.  à  Paria.  U  meurut 
en  i65o.  IKnyat  a  écrit  aa  rie  à  U  t«le  de  l'édition  qn'U  a 
donnée  de  aes  «suTras.  Ce  recaatl  contient  des  disserutlona 
sur  l'origine  du  droit  omoniqne,  les  collections  qni  le 
rempoasnt,  U  manière  de  l'écndicri  dea  traitéa  on  eom- 
mentairw  snr  différena  titres  dn  décret  et  des  déetétakat 
a'antraa  traitéa  partioaliers,  dont  un  des  dispenses.  Uoni«t 
a  Cait  imprimer ,  à  la  anite  dn  prsnûcr  volnme ,  un  traité 
de  Rioolaa  laurier,  dea  droiu  et  deroin  de  l'arcbidi«9e > 
ei  «n  entra  de  Tournât ,  dea  abaolntioBS  à  cautéle. 

2705.  Ang.  Barbosae ,  opéra  omnia  utrinsque 
juris.  Luffdimi ,  i648,  1650,  1679,  1688,  20 
Tol.  in-fol. 

Uê  envragaa  de Barbora,  pertngnia ,  érêqne  d'Ofinio, 
anrtens«49.  roulent  prindpalement  sur  des  matiéraa  de 
droH  canonique,  il  donna  d'abord  aon  traité  de  OAdo 
Bpiscopi .  ec  «wuile  le  traité  du  droit  ecdésiastiqna  uni- 
Tcrseli  maia  on  doute  que  ce  dernier  aolt  de  lui.  Son  aefw 
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▼itenr,  dilK»n ,  rappcrtait  dn  poisaon  dans  une  feuille 
imprimée  i  Barbosa  la  voilî  il  ne  connaisscH  point  le 
llrre  dont  elle  faisait  partie}  il  enroie  le  même  steritenr 
pour  demander  au  marcband  le  Um  entier.  U  y  man- 
quait peu  de  feuilles.  Céuit  l'onmge  d'un  antenr  qui 
éuit  mort  aTant  de  le  rendra  pubKc  :  aes  béritien  igno- 
nus  l'araicnt  rendu  an  poids  x  Barbosa  l'adopte  et  le 
fait  paraîtra  comme  sien.  On  a  imprimé  à  pa|t  à  Cologne , 
en  171a ,  le  traité  de  Officie  et  potestata  Ptfodii ,  i  toI. 
in  4.  Voyes  anasi  d^erant  les  numéros  1645  et  a648. 

2706.  Nicolai  de  Tadeschis ,  abbatis  Panoimi- 
tani  commentarii  in  lihros  decretalium.  No- 
rimberra ,  1485 ,  in-fol.  —  Luirduni ,  1512 , 
1589,  îMl,  4  vol.  in-fol.  ;  1550, 1578, 1586' 
1685, 3  vol.  in-fol.  —  VeneUis ,  1617,  8  vol. 
in-fol.  ^ 

On  doit  piélliret  l'édition  de  VenlM. 

Dana  las  édiUona  du  commenuira  de  Nicolas  Tbdaacbi, 
poalériauraa  à  la  prendèra,  on  a  inséré  pinsleun  parties 
qui  ne  sont  point  de  lui ,  mais  d'Antoine  de  Bntrio ,  son 
coauBsntateur.  Comme  eUes  se  trouvent  confondues  avec 
la  texte  de  Panorme ,  cela  a  donné  lieu  plusieurs  Ibis  de 
cher  PnneraM  k  feux.  Il  y  a  apparence  qu'on  a  inséré  ces 
•entea  d'Antoine  de  Bntrto  pour  falra  paraîtra  Isa  com* 
nentaiiea  de  l'abbé  de  Païenne  complets.  Tndescbl  mourut 
en  1445. 

2707.  Fr.  de  ZabareUis ,  toptr  dteretalia  com- 
mentariiia.  Lugduni,  1577.— Venetiis,  1602. 
in-foL 

Zabaralla  on  de  Zabarellis  (FrançoU),  arcborêque  de 
Florence  et  cardinal,  fut  l'un  des  plus  célèbres  canoniales 
de  aon  aiécle.  U  aTait  étudié  le  droit  canonique  à  Bologne, 
et  l'enseigna  à  Padone.  U  mourat  à  Constance,  dans  le 
temps  du  oondle ,  le  5  norembra  1417. 

2706.  Hea.  Zoesii ,  Comment,  in  jus.  canoni- 

cum.  Coloiiia».Agrip.,l705,  in-4 Lovanii, 

1723,  in-fol.      *»   '^  '         '  ' 

U  n'est  pas  bon  de  pNfM  d'eraitir  id  de  ce  que  aigni- 
ftsnt  caa  cbationa  que  l'on  mnra  aenrant  daa 


•MonlsteajCerdinalia  AbbasPanermitauns.  P»peritna,e_ 
Cardlnalis ,  est  le  cardinal  Zabarella }  Abbns  en  AbbaePto- 
nenailanna,  est  ITicolae  TndascM  {  Prapoaitus,  Jeun-An. 
«aine  de  Seint^Oeorgra,  piérdt  de  l'égKae  de  Milan; 
Boatieniia^  Henri»  de  9mm ,  eoadteal  evêque  dH)stie;  Ar- 
cbidiaconns.  Gui  de  Binf,  erAfaUaera  de  Bolegna. 

270^.  Justi  Henning ,  Bodimcr,  jus  eocledat- 
ticum  protestantiom  cum  j«re  Parochiati. 
HalsB ,  1756*1780 ,  5  vol.  iB-4. 

ionque  l'on  indique  ici  un  auteur  fmmmt,  nn  eon- 
cuit  bien  qne  ce  n'est  pas  peur  s'en  rapportera  bii  sur 
ka  poioU  qni  ont  été  le  prétexte  de  U  aépan  tien  de  Lutber. 
La  base  dn  droit  eoei6iastique  des  protaatans  est  U  col- 
lection  des  décréules.  Boëbmer  ,  três-sarant  jurisconsulte, 
les  a  commentées  dans  PouTrage  qne  l'on  annonce  «  il  traite 
cerUina  artidea  suivant  les  préjugés  de  m  oomasuniont 
maU  par  rapport  aux  objeU  sur  lesqueU  les  protestant 
aont  d'aceord  arec  Isa  ea^ioliques,  il  y  a  beaucoup  à  pro* 
fiter  de  son  jugement ,  de  ses  hnaiêras  et  de  son  érudition. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


ARTICLB  XV. 

Libertés  de  révise  gallicane.  Poutfoir  du  prince 
relativement  à  la  discipline»  Édits  et  ordon^ 
netnces  de  nos  rois  sur  Us  matières  eclésiasti- 
<fues  :  commentaire  sur  ces  ordonnances, 

2710.  Les  libertés  de  Téglise  gallicaDe.  Paris, 
Mamert  Pâtisson ,  1594,  27  feuillets  iii-8.  — 
Nonvelle  édition,  revue  et  publiée  par 
M.  Dupin.  Ibid.,  1824  ;  1  vol.  m.l2. 

La  jweaiiÀre  ëditloD  àm  mâzlmes  de  Pieriv  PElhou  n'a 
point  d«  diritions  par  articles ,  nuis  walement  par  alinéa  t 
le  nom  de  l'antenr  n'e$t  pat  imprimé  an  frontitpiw  »  et 
dans  l'demplaire  qne  j'ai  en  entre  les  mains  il  n'y  aratt 
pas  l'épttrc  dédicatoire  à  Henri  lY,  qni  est  imprimée ,  tant 
dana  les  prenres  des  libertés  «pM  dans  le  commentaire  de 
Dapnj,  publié  par  Lenglet  du  Fresnoy.  Le  dernier  fontllet 
porte  nn  prlril^  dn  parlement ,  en  date  du  3  septembre 
1594  »  accordé  ponr  trois  ans.  11  est  réimprimé  dans  l'édi- 
tion tfo»  Lenglet  a  donnée  dn  commentaire  de  Dnpny. 
J'avais  commencé  à  faire  réimprimer  exactement  le  texte 
de  celte  édition ,  dans  la  collection  des  règlemens  sur  les 
matières  ecdéslastiqnes.  Paris,  le  Boncber,  1788,  In*i8, 
mais  les  dernières  feuilles  de  ce  Tolume  n'ont  pas  été  tirées. 

Pierre  Pitbou  était  né  à  Troyes ,  le  premier  noTembre 
tS39t  il  mourut  à  Nogent>sur*Seine  le  premier  novembre 
1596.  Quoique  ses  maximes  ne  soient  que  l'ourrage  d'un 
particulier ,  cet  onrrage  »  dit  M.  d'Agnêsseilu ,  «  est  si  ee> 
•  timé  et  en  eflet  si  estimable ,  qu'on  l'a  treg ardé  comme  le 
•»  Paiiadium  de  la  France ,  et  qu'il  y  a  acquis  une  sorte 
»  d'autorité  plus  flatteuse  ponr  son  auteur  que  celle  des 
m  lois  mêmes ,  puisqu'elle  n'est  fondée  qne  sur  le  mérite  et 
m  la  perfection  de  son  ouvrage.  »  (  OEuTres  de  d'Agues- 
seau,  tome  i ,  p.  4*7)  *  Le  président  Hénanlt  (  Abrégé  chro- 
nologique, année  1594)  atteste  qne  «  les  maximes  de  Pitbou 
»  ont,  en  qudque  sorte,  force  de  lois ,  qnolqu'dles  n'en 
»  aient  pas  l'authenticité.  »  Dans  le  préambule  d'un  édit  du 
mois  de  norembre  17x9,  concernant  la  possession  des  bé- 
néficee  par  les  religieux  des  congrégations  réformées ,  les 
articles  des  libertés  sont  cités  comme  des  règles  qui  doi> 
Tant  être  suiTies ,  et  le  parlement  de  Oauphiné  ,  dans  un 
artétde  règlement  dn  at  avril  1768,  a  enjoint  l'exécution 
qNm  de  ces  anlCMB* 

Le  maximee  de  P.  Pitbou  ont  été  réimpriméee  plusieurs 
fois  avec  des  commentaires  et  des  pièces  jnstlficatiTes  ponr 
serrir  de  preuves.  Il  fondrait  beaucoup  de  déuib  ponr 
exposer  ee  qni  regarde  ces  dlTsrsss  éditions.  Je  renvoie  aux 
pféfocM  ou  avertissemens  de  Len^et  et  de  Durand  de 
Mallbuie,  à  la  tête  des  commentaires  que  j'indiquerai  tout 
à  l'heure,  en  annonçant  seulement  les  trois  principales 
éditions  des  commentaires  et  des  preuves,  savoir  : 

2711.  Traites  des  droits  et  Hbertez  de  Téglise 
gallicane ,  1731 .  Sans  nom  d'autenr  ni  aim- 
primeur ,  2  vol.  in-fol. 

—  *  Preuves  des  libertés  de  Téglise  gallicane  , 
3«  édit.  L'an  1731.  Sur  rimprimé  à  Paris  , 
Sébastien  et  Gabriel  Cramoisj  ,  1651.  Avec 
privilège  de  S.  M. ,  in-fol. 

2712.  Commentaire  de  Dupuy  sur  le  Traité 
des  libertés  deTéglise  gallicane  de  P.  Pitbou. 


Nouvelle  édition ....  par  Lenglet  du  Fresnoy. 
Paris ,  1716  ,  2  vol.  in-4«. 

L'édition  originale  est  da  Paris ,  s65a ,  in-4.  Pierre  Dupoy 
était  né  à  Agen  le  vj  novembre  xSSa;  Il  est  mort  le  x4  dé> 
cembre  t65i. 

Outre  le  commentaire  et  trois  tndtés  sur  les  faiturdhs 
ecclésiastiques  «  sur  les  informations  de  vie  et  mœurs  des 
nommés  aux  évédiés  par  le  roi ,  et  sur  l'histoire  de  la 
pragmatique  et  dn  concordat,  ouvrages  de  Dnpuy,  les 
deujk  volumes  que  l'on  vient  d'annoncer  renferment  trois 
ouvrages  de  Fabbé  Lenglet  t  10  une  préfoce  historique  sur 
la  manièfU  d'étudier  le  droit  canonique ,  par  rapport  aux 
usages  de  France  t  ao  un  catalogue  des  principaux  cano- 
nistes ,  avec  des  remarques  sur  la  bonté  de  leurs  ouvrages 
et  sur  le  choix  de  leurs  éditions  ;  3o  un  recueil  de  pragma- 
tiques sanctions,  concordats  ,  induits,  édits  et  déclarations 
sur  la  àisdpliue  et  la  juridiction  ecdésiastiques.  L'abbé 
Lenglet  a  mis  aussi  quelques  petites  notes  sur  le  coasmen* 
taire  de  Dupuy. 

Le  recueil  des  édiu,  etc.,  qni  forme  le  second  voln^ 
entier ,  ne  contient  rien  de  rare  et  n'est  pas  complet.  Le 
catalogue  n'est  pas  aussi  bien  fait  qu'il  aurait  pu  Hêtre , 
dit  le  nouvel  éditeur  de  h  bibliothèque  dn  P.  le  Long, 
n*  7018  X  cependant  il  ne  laisse  pas  d'être  détaillé  et  utile. 
La  préface  historique  est  la  partie  qui  fait  principalement 
rechercher  ces  deux  volumes  :  elle  a  été  supprimée  par 
ordres  supérieurs,  et  les  exemplaires  dans  lesqnds  elle 
n'est  plus  ne  sont  presque  d'aucun  prix.  Au  lieu  de  cette 
préface  supprimée,  on  trouve  nn  averties  easent  dans  lequel 
l'abbê  Lenglet  parle  de  sa  préface  comme  d'un  discours 
qu'il  avait  cru  devoir  ajouter,  mais  dont  on  lui  a  conseiUé, 
dit>il,  de  différw  U  publication  ;  à  quoi ,  i^onte41,  il  s'est 
rendu  sans  peine,  parce  qu'on  ne  saurait  asses  méditer , 
ni  trop  laisser  mdrir  une  matière  de  cotte  importance. 

Dans  cet  avertissement ,  l'abbé  Lenglet  rend  cosapte  de 
son  ouvrage  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qu'il  avait 
employés  dans  sa  préfoce  :  cependant  on  doit  observer  qu'il 
y  avoue  avoir  tiré  du  traité  de  Saint- ValUer  les  pièces  qui! 
rapporte  sur  l'induit ,  aveu  qu'il  ne  faisait  point  dans  sa 
préface. 

Par  rapport  à  la  préface  dle>méme,  son  mérite  presque 
unique  est  la  rareté  occasionnée  par  la  suppression.  Il  est 
facile ,  en  la  Usant ,  de  voir  qu'dle  ne  devait  pna  plaire  à 
la  nation.  L'abbé  Lenglet  y  donne  ses  idées  sur  la  nature 
des  libertés  de  l'église  gallicane  1  on  y  voit  un  homme  qui 
avait  beaucoup  lu ,  mais  qui  avait  consulté  les  sources  dn 
droit  nouveau ,  plus  qne  celles  de  l'ancienne  discipline.  Il 
parait  avoir  suivi  dans  ses  études  le  plan  qu'il  oonaetlle , 
de  s'attacher  d'abord  aux  monnmens  de  la  disdpUae  pré- 
sente. U% reproche  plus  grave,  c'est  qne  ranteur  montre 
dans  cette  préface  un  caractère  bassement  courtisan  et  un 
espr<t  psrtial.  Tout  est  bien  dans  ceux  qu'il  parait  vouloir 
ménager  t  an  contraire ,  des  personnee  que  l'estime  de  Is 
postérité  venge  de  snn  mépris,  mais  avec  leeqoellea  il  avait 
eu  des  démêlés  personne  au  sujet  d'un  canonicat  de 
Tournai,  sont  à  ses  yeux  des  novateurs,  des  séditieux,  dans 
les  ouvrages  desquels  l'entêtement  et  la  révolte  sont  mar- 
qués (p.  60  et  6a}. 

L'abbé  Nicolas  Lenglet  du  Fresnoy  est  mort  le  i5  jn* 
vier  1755. 

2713.  Les  libertés  de  Véglise  gallicane  prou- 
vées et  commentées  suivant  Tordre  et  la 
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ditpotiUon  des  aitieles  dressés  par  Pierre 
Pitnou ,  et  sur  les  recueils  de  P.  Dapay  ] 
par  Durand  de  Maillane,  avocat,  hy  on,  1771 , 
0  vol.  in-4o. 

Donnd  do  Maillane  a  fait  réimprimer  parmi  aei  preuve», 
des  oorragen  très-couniu ,  tels  qn'ime  partie  dot  diteoora 
de  Fleari  tar  Phittoire  ecdétiastîqQe  ;  mais  son  recoell 
coniivnt  aoMi  des  pi^oea  aonTellea  et  imporlantee  i  d'ail* 
leur»  ion  lirre  cat  ntile  par  lee  eoneordanon  et  lea  rapporta 
qu'il  éublit  entre  1«a  dlffërentet  éditions  des  preores  des 
libertés. 

Une  édition  da  traité  des  droits  et  libertés  ayant  été  faite 
en  a  roi.  in-fol.  en  1639  ^c'est  la  date  qn'on  donne  à  cette 
édition  qne  je  n'ai  pas  rne ,  la  suite  Ta  montrer  qu'elle 
avait  eertainement  paru  dés  i638),  nn  arrêt  da  conseil 
privé ,  dn  ao  novembre  i6i8 .  défendit  la  vente  et  distribn* 
tioa  et  est  onvrafs.  Les  prélats  qui  se  trouvaient  alors  à 
Firis,  s'étant  assemblée  cb«a  le  cardinal  de  la  Koobefon- 
caolt ,  adressèrent  à  tons  les  évéqnes  du  royaume  une  cen- 
sure,  en  français  et  en  latin ,  de  ce  même  livre.  Elle  est 
rapportée  à  la  fin  du  troisième  volume  de  la  collection  des 
procés*verbau  do  clergé  (  Paris,  S769 ,  In-fol.  )  pièces  jus  • 
tiieatives,  ••  1.  Elle  est  indigne  d'évéqnes  françtla  1  aussi 
le  parlement  rtndit-il ,  le  aS  mars  t64o ,  un  arrêt  qui  dé- 
fendit d'impriaacr  et  vendre  la  lettre  da  clergé,  et  qui 
déclara  abusives  les  caasnrss  qni  aurmient  pn  snivre  sa 
publication.  L'arrêt  est  imprimé  au  commencement  du  se> 
oond  volnme  des  traités  des  libertés,  édition  de  173t. 

Dae  autre  édition  fut  faite  en  i65i ,  en  vertu  d'un  privi. 
lége  du  rot ,  en  date  du  it  septembre  s65i ,  registre  au  par- 
lement le  lendeosain  ta.  Il  faut  remarquer  daiu  ce  privilège 
les  expressions  suivantes  i  «  Voulant  favoriaer  un  ouvrage 
»  de  si  grande  importance  pour  les  droits  de  notre  couronne, 
n  pour  le  bien  de  notre  état ,  et  pour  l'intérêt  de  l'église  de 
m  notre  royaume ,  de  laqnrile  nous  sommes  prentier  et  uni- 
»  versel  patron  et  protectenr,  noua  lui  avoiu  ordonné  et 
»  ordeitnoas ,  permia  et  permettons  d'imprinur  ledit  Uvr« 
m  intitnlé  :  Preoves  des  Libertés.  »  Le  privilège  est  rélm- 
priaaé  dans  l'édition  de  1731. 

Le  dergé  tsata  saeore  d'arrêter  celte  cdiiinn.  Le  3o  juin 
i6S(,  l'archevêque  île  taM,  ^,  de  Gondrin,  dénonçu  la 
itoutelle  édition  qa'on  préparait  de  ces  volumes  des  libertés 
de  l'église  gallicane,  qui ,  dit'il ,  devraient  être  plutôt  ap* 
pelées  les  servHades  de  l'église  gallicane.  On  nomma  plu- 
sieurs prélau  pour  composer  deux  volumes  des  véritables 
libertés.  La  18  septonbre,  l'abbé  de  Marmiesse,  agent  dn 
clergé,  dénonça  le  privilège  qui  avait  été  obtenu ,  et  en 
doaita  lectnrr.  On  arrêta  de  se  plaindre  an  garde  des  »ceenz 
4e  ae  trop  grande  indalgance ,  el  l'en  pria  l'èvêqne  de  Lo- 
dève,  fwi  des  oennnisaairw  nommée  le  3o  Juin,  d'aeeélérer 
son  travail  des  liberté  effectives.  (Collection  des  procèe- 
vcrbanx  éa  dergé ,  toow  IV ,  pièeaajnstificatives ,  page  7}. 

U  7  janvier  i<66,  révêqoe  de  Lodève,  Françoia  de 
Bosquet,  rendit  compte  de  son  travail ,  qui  n'était  pas  en- 
core terminé.  L'asssmhHs  le  pria  de  raebever  an  pins  têt. 
(  Collection  des  procès-verbaux,  tome  IV ,  p.  4ai  ).  Dans 
rassemblée  de  1660,  l'èvêqne  d'Autnn  déclama  vivement 
contre  les  livres  des  libertés,  im  les  taxant  pas  de  moins 
qne  de  livres  pernicieux  et  vraSmant  hérétiques.  (  Ibid  , 
pacafifia). 

Dnaa  rassemblée  de  i665,  on  sa  rappela  le  livre  des  vraiea 
libertés  qne  François  de  Bpeqnet ,  alors  devenu  évêqne  de 
MontpaHiar ,  s'éuit  ckaryé  da  casnpoaer  il  y  avait  qniaae 
TOMB  II. 


ans.  L'assemblée  lui  fit  écrire  à  ce  snjet  par  son  piêsident , 
et  le  pria  d'envoyer  son  manuscrit  pour  en  commencer 
l'impression  avant  la  fin  de  Tassembléa.  Mais  cea  volumes 
tant  solUcttés  n'ont  jamais  vu  le  jour. 

2714.  Du  renversement  des  libertés  de  Téglise 
gallicane  ;  par  Legros  ,1716,2  vol.  in-12. 

2715.  Explication  des  libertés  de  Téglise  galli- 
cane; par  Boiitaric  Toulouse,  1747,  in-4o. 

2716.  Le  Songe  du  Vergier.  Paris,  1491  în-foL 

—  Ibid. ,  Le  petit  Lanrens  pour  leLan  Petit, 
sans  date  d'année ,  in-fol. 

Cet  ouvrage,  qui  traite  de  la  puissance eccléaiasUqne 
et  de  la  puissance  temporelle,  et  de  leurs  bomea ,  a  été 
composé  par  ordre  de  Charles  V .  et  réimprimé  parmi  les 
traités  des  libertés ,  d-dessus  n»  8711. 

Il  existe  aussi  en  langue  latine,  imprimé  en  i5i6,  cbcs 
Galliot  Dupré,  in-4 .  réimprimé  dans  le  dixième  volnme  du 
recueil  des  traités  de  droit.  Lyon ,  Georges  Regnault ,  1&44 , 
1}  vol.  in-fol.  Par  Goldast,  dans  son  recueil  intitnlé: 
Monarchie  Komani  imperii,  sive  tracUtns  de  jnrisdictione 
imperiali .  regiâ  et  pontificiA ,  seu  sacerdoUli.  Hanovis , 
x6ti .  ^  Franoof.,  t6i3  et  (6x4.  L'édition  latine  est  beau* 
coup  plus  ample  que  l'édition  française,  et  U  y  a  d'ailleurs 
d'autres  différences  considérables.  Tontes  ces  éditions ,  les 
latines  surtout,  sont  pleines  de  fautes.  On  est  fort  incerUin 
quel  fut  l'anteur  dn  Songe  du  Vergier.  J'ai  bit  sur  cet 
objet  et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  an  Songe  du  Vergier,  des 
recherches  considérables  que  j'ai  lues  à  l'académie  dea 
belles-lettres ,  les  a6  et  ag  avril  1785.  J'en  présenUi  un  ex- 
trait à  la  séance  publique  de  la  même  année.  Le  réaalutde 
mes  recherches  est  que  le  Songe  du  Vergier  a  été  écrit  ou 
par  Jean  de  Lignano ,  docteur  en  théologie  de  la  faculté  de 
Paris  .  ou  par  Chéries  de  Lonviers .  conseiller  du  roi 
Charies  V;  et  selon  Barbier.  Dictionnaire  des  anonymes  , 
no  17171 ,  par  Raonl  de  Presle  ou  Jean  de  Vertus, 

L'auteur  du  Songe  du  Vergier  ne  s'élève  pas  seulement 
contre  le  despotisme  de  la  cour  de  Rome,  il  s'Mève  avec 
une  égale  force  contre  celui  dea  princes. 

2717  De  jure  legislatorio  Merovasorum  et  Ca- 
rolingorum  Galliae  regum  drca sacra;  auct. 
Jo.  de  Turcklieim.  Argentorati ,  1772,  in-4o. 

2718.  Papas  Sixti  V  bnitum  fulmen  adversus 
HenricuiD  regem  NavarrsB ,  etc.  (  auctore 
Fr.  Hotomanno  )  absque  lod  indic.,  1585  , 
in-4o. 

2719.  Moyens  d'abus ,  entreprises  et  nullités 
du  rescrit  et  btdle  du  pape  Sixte  V. . . . . 

contre  Henri  de  Bourbon (par  P.  de 

Belloj ,  qui  fut  avocat  général  au  parlement 
de  Toulouse).  Imprimé  nouvellement,  1586, 
in-80. 

2720.  *  P.  de  Marca ,  dissertationes  de  con- 
cordiA  sacerdotii  et  imperii ,  seu  de  lib^ta- 
tibus  ecdesiae  gallicanae.  Parisiis,  1641 ,  in-4«. 

—  EdenteBaluxio.Ibid.,  1663,  1669,1704, 
in-fol. 

La  dernière  édition  est  la  aaeillcnre.  Ce  livre  fbt  mis  à 
l'Index  ,  à  Rome,  en  1664,  à  l'occasion  de  l'édition  de  t663 , 
avec  cette  note  t  Perperam  ascriptus  Petro  de  Marra  ex 
cujns  retractatis  scriptis ,  aliommque  erronets  sanleuUis, 

28. 
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opara  Balusii  «Uuu  «ft.  Il  «st  Ctchaqs  qw  l'oo  m  pnÎMe 
pa»  dooaer  na  démrDti  à  la  note  de  Tlnda.  De  Mare«  «vait 
compoêé  le  Traité  de  Concordiâ ,  par  ordre  do  roi .  étant 
contôiller  d'éut ,  poar  répondre  an  lÎTre  dllereent,  inti- 
tulé :  OpUUu  Gallos  de  caYendo  schÎMnata  ;  mais .  en 
i64a  >  il  fat  nomme  éréqne  de  Coaseran* ,  et  il  ne  pOQf ait 
obtenir  tei  bnllc*.  Pour  Taincre  la  résistance  do  pape  ,  il 
fil  paraître  no  lirre  à  Barcelone,  en  1646.  oè  il  sonmetlait 
■on  Traité  à  la  œnsnre  de  Rome ,  etc.  »  et  écrivit  au  pape 
nne  lettre  que  l'on  dit  fort  soumise ,  parce  qu'il  ne  serait 
pas  honnéie  de  dire  pleine  de  bassesse.  On  prétend  qu'a- 
Tant  sa  mort  il  arait  fait  promettre  à  Balaie,  son  ami,  de 
rétablir  certains  endroits  qu'il  arait  supprimés,  pour  ne 
pas  trop  déplaire  au  ultramontains. 

P.  de  Harca,  né  le  M  jaurier  1694  »  étudU  cbcs  les  jé- 
suites ;  fut,  en  i<i5 ,  reçu  conseiller  au  conseil  sooTerain 
de  Pau  ;  président  à  ce  conseil ,  derenu  parlement  en  i6at  ; 
marié  à  une  demoiselle  de  la  maison  de  Lavedan.  qu'il 
perdit  en  i63a  ;  conseiller  d'état  en  1639 1  intendant  en 
Catalogne  en  i644*  Il  fot  sacré  éréque  de  Gonserans  en 
t64S.  Il  7  avait  été  nommé  dés  164a ,  et  il  n'en  prit  pos- 
session qu'en  t65t ,  m  rerenant  de  Catalogne.  En  i65a  ,  il 
fut  nommé  à  l'arcbcTéclié  de  Toulouse ,  et  ensuite  à  l'ar* 
dieTécbé  de  Paris ,  le  a6  férrier  i66a ,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  arrivée  le  ag  juin  i66a.  On  a  dût  de  son  Traité  de 
Concordia,  qu'encore  qu'il  écrivit  en  homme  qui  voulait 
faire  sa'cour  an  France ,  il  ne  laissait  pas  de  se  ménager  le 
mieux  qu'il  pouvait  avec  Rome  i  que  d'abord  il  accorde 
tout ,  mais  qu'ensuite  il  le  regagne  insensiblement .  et  de 
telle  sorte  qu'il  Ait  pencber  la  balance  dn  cdté  du  siècle. 
Jacques  Boilcau  a  dit  avec  raison  de  cette  palinodie  Gantés 
par  de  Marca  :  Palinodie  que  apud  picrosque  fama  nomen- 
que  P.  de  Marca  véhementer  laborant.  (  De  antiq.  et  maj. 
Bpiscop.  eaosis  1  admonit.  ad  lect.  )  Boileau  a  dit  encore , 
en  parlant  du  Traité  de  Concordia  {  Nollem  ego  vadim<v 
ninm  promittere  pro  omnibus  ro^jectnris  et  interpréta- 
tionibus  quibus  ill.  scriplor  modo  asserit  ea  de  qutbns 
estcmplo  dubitat ,  comprobat  et  comprobata  mirabiliter 
revellit. 

—  ni.  V.  Pétri  de  Marca ,  disserta tionum  de 
concordia  sacerdotii  et  imperii ,  seu  de  li- 
bertatibus  ecclesiae  gallican»  ,  libri  VIII  ; 
post  tertiam  gallicanam  prioribus  auctiorem 
et  emendatiorem  editio  in  Gernuinià prima. 
Qàibus  accesserunt  ejusdem  autoris  disserta- 
tiooes  ecclesiasticae  yarii  argument!.  Franco- 
furti ,  Fritsch  ,  1708 ,  in-fol. 

Cette  édition  a  été  donnée  par  Jost  Henning  Boehmer . 
de  concert  avec  Baluse ,  ainsi  qu'on  le  voit ,  page  ia6i ,  où 
Boebmer  rapporte  nne  petite  addition  que  Belnae  lui  avait 
envoyée  pour  placer,  liv.  V ,  chap.  46 ,  $  5.  A  la  suite  dn 
Traité  de  Concordia ,  sont  des  dissertations  qui  avaient 
été  imprimées  séparément  en  France ,  telles  que  le  Traité 
dePrimatn  Lugdimensi,  que  Marea  avait  publié  en  1644 
(Paris ,  t  vol.  in-8.} ,  et  que  Baluse  a  publié  de  nouveau 
avec  d'autres  pièces  dans  le  Recueil  des  œuvres  posthumes 
de  Marca  (  Paris ,  Muguet ,  1669 .  i  vol,  in-S.  ) 

Après  les  disserUtions  de  Marca ,  sont  les  observations 
de  Boehmer  ,  sous  ce  titre  :  Select«  observationes  eode- 
siastioe  dissertationes  111.  Arch.  P.  de  Marca  de  Concordia 
sac.  et  imp.  illustrantes  et  slndio  juris  ecclesiastici  inscv- 
vientes,  conscriptc  a  i.H.  Boehmer.  Lîpsia;,  Fritsch, 
1708,  ia.fol. 


2721.  *  Defensio  deckrationis  cleri  gaUicani , 
aactoreJac.  Ben.  Bossuet.Liixembui^,1730, 
in-4o.  —  Amstelodami ,  1745 ,  2  vol.  in-4o. 

L'édition  de  1745  est  dne  aux  soins  de  Leroy ,  ex-orato- 
rién,  qui  en  avait  été  chargé  par  Boasuet.  évèqne  de 
Troyes,  nevea  de  l'auteur.  Elle  est  précédée  d'une  diaaer- 
talion  théologique  qui  a  pour  titre  t  GalUa  orthodoxa,  ae« 
Vindidai  scholmri  siensis  totiusque  deri  Gallicaai ,  nd- 
versus  nonnniios.  A  la  in  dn  second  volume  est  un  ^pcQ> 
dieede  tt4  pages.  Cette  édition  est  pcéCirahle  en  tout  posât 
à  celle  qui  a  été  donnée  en  1730  à  Luxembourg ,  édition  in- 
complète et  remplie  de  fautes. 

—  Défense  de  la  déclaration  de  rassemblée  du 
xlergé  de  France,  en  1682;  par  Bossuet. 
Paris  ,  1735  ,  1736 ,  2  vol.  in-4o. 

On  attribue  eette  traduction  à  Buffard ,  cbanoiae  d» 
Bayeux,  habile  canoniste.  Le  premier  volume  fist  supprimé 

-—  La  même.  Amsterdam  (Paris) ,  1745 ,  3to1. 
in-4o.  —  Nouvelle  édition ,  revue  et  augm. 
Paris ,  1774 , 2  vol.  in-4o. 

Cette  seconde  tradmition  est  de  Leroy,  éditeur  du  texte 
latin  de  174$.  L'édition  de  1774  est  augmentée  d'uM  dieaer. 
tatlon  composée  par  le  traducteur  pour  féfaler  l'ouvrage 
dn  cardinal  Orsi  contre  la  litfiia ,  et  d'une  ample  tabla 

desmatièins. 

2722.  Histoire  critique  de  rassemblée  eénérale 
du  clergé  de  France  en  1682 ,  et  de  la  dé- 
claration des  quatre  articles  qtii  furent  adop- 
tés, etc.  i  par  M.  Tabaraud.  Paris,  1826, 
in-80. 

2723.  Origine ,  progrès  et  limites  de  la  puis- 
sance des  papes  ,  ou  Edaircissemens  sur  les 
quatre  articles  du  clergé  de  France  et  sur 
les  libertés  de  Féglise  gtdlicane.  Paris,  1821 , 
in-80. 

2724.  Traité  de  Tantorité  ecdésiastiqae  et  de 
la  puissance  temporelle ,  conformément  kla 
déclaration  du  clergé  de  France,  en  1682^  etc.  ; 
par  Dupin ,  1707 ,  in-80.  »  Nouvelle  édit. , 
par  rabbé  Dtnouart  (chanoine  de  8t.  Boiott). 
Paris,  1762  ,  3  vol.  in- 12. 

2725.  *  Lud.  El.  Dupin,  dissertationes  bisto- 
rics,  de  antiquà  ecclesiae  disciplinA.  Parisîis, 
1686,in-4o. 

Ces  dissertations  ont  pour  objet  pnnclpel  lea  poinlt 
fondameoUux  de  nos  libertés.  Leur  dÂit  Ait  arrêté  peu  ds 
temps  après  qu'elles  eurent  été  rendues  publique»,  et  on 
obligea  le  libraire  de  mettre  des  cartons.  On  rffhmlie  les 
exemplaires  qui  n'en  ont  point.  LouiS'BIllee  Dq^,  éec. 
tenr  en  théologie  de  la  funlté  de  Paris,  profeaesar  au  cul* 
lége  royal ,  né  eu  1667 ,  est  mort  le  6  juin  1719. 

2726.  *  Principes  sur  Tessence ,  la  diatinctioD 
et  les  limites  des  deux  puissances  ;  par  le 
P.  de  la  Borde.  Paris,  1753,  in- 12. 

Cet  ouvrage  posthume  du  P.  de  la  Borde ,  de  l*Orutohv. 
fft  de  qttatre•viog^hoit  pages  in-ta.  Il  fiiut  7  Joindra  ua 
recueil  de  pièces  imprimé  dans  le  même  tempe ,  ei  qui  een- 
tieat  cent  vingt-sept  pages.  Le  P.  la  Botde  était  aidé  par 
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h  P.  Vi^rr,  «on  eouMn,  q«i  a  travftUM  «n  MitMl  do 
Patm,  et  qai  était  plu  Oi/éolagirn  qna  1«  P.  U  Borde. 

2727.  De  raatorilé  des  deux  puissances.  Stras- 
bourg ,  1781 ,  3  Yol.  în-8o.  -  Bruxelles , 
1782,  2  ▼.  in-So.  —  Liège,  1790,  4v.  in-8«. 

L'aateor  est  l'abbé  Pej,  aoden  rlcair^fénéral  de  Toolon, 
chanoine  de  l'égliee  métropolitaine  de  Parlt.  Il  a  écrit  dans 
des  principes  absoloment  différeas  de  ceox  des  dilTérens 
antenrs  que  je  réanii  id  »  et  je  l'indique  afin  qo'on  paisse 
connaître  le  système  des  écrirains  qni  prétendent  limiter 
an  delà  de  leurs  justes  bornes  lee  droits  des  princes  en  ma. 
tlAce  ecclédastique.  Le  llrre  de  l'abbé  Pey  est  un  des  pina 
adroiu  et  des  plus  sarans  que  l'on  ait  composés  sur  cette 
matière }  c'est  en  même  temps  un  de  ceux  on  l'on  porte  à 
un  plus  grand  excès  les  prétentions  ecdésiattlques. 

2728.  Traité  de  Tautorité  des  rois,  touchant 
Tadministration  de  l'église  (par  le  Vayer  de 
Boutigni).  Londres  (Paris) ,  1753, 2  y.  in- 12. 

Ce  traité  est  de  Rolland  de  Vayer  de  Boutigni,  mettre  des 
requêtes,  né  en  novembre  16x7  ,  mort  le  5  décembre  i685. 
U  perut  pour  la  première  fois  en  168a ,  sons  le  titre  de  Ois- 
aertations  sur  l'autorité  du  roi  en  matière  de  régale.  Co- 
logne ,  ec  seulement  stcc  lee  lettres  initiales  L.  V.  M.  D.  a. 
L'édition  aTait  été  faite  d'après  une  copie  défectueuse.  Il 
fut  publié  une  Hconde  foia  en  1690 ,  comme  second  volume 
d'un  recueil  imprimé  à  La  Haye  en  i56o,  sous  le  titre 
d'Histoire  des  matières  ecclésiastiques.  En  1700,  un  libraire 
d'Amsterdam  le  publia  comme  un  livre  tout  nouveau,  sous 
le  titre  de  Traité  de  l'antoriié  des  rois ,  etc. ,  par  M.  Talon, 
t  vol.  in4.  L'édition  fut  contrefaits  sur-le^hamp  à  Rouen  » 
aous  le  titre  d'Amsterdam,  mais  In-ia.  En  1  '734  on  en  donna 
une  nouvelle  édition  à  Amsterdam ,  ln>8,  et  on  l'attribua  k 
IMpech ,  conseiller  au  parlement.  Enfin  est  venue  l'édition 
de  17S3 ,  avec  le  vrai  nom  de  l'auteur  ,  et  fkite  d'après  un 
exemplaire  de  l'édition  de  i6la,  corrigé  de  U  main  de  le 
Tayer. 

2729.  Traité  de  Tautorité  du  roi,  touchant 
rige  nécessaire  à  la  profession  solennelle 
des  religieux  ;  par  le  Vajer  de  Boutigni. 
Paris,  1669.  —  Anuterdam ,  175l,in.l2. 

2730.  La  police  royale  sur  les  personnes  et 
choses  ecclésiastiques  ;  au  roi ,  par  Jacques 
du  Hamel.  Paris ,  1612 ,  in*8o. 

2731.  Traité  de  la  puissance  et  autorité  des 
rob  et  de  par  qni  doivent  être  commandés  les 
diètes  ou  conciles  solennels  de  Féclise  ;  les 
états  convoqués  ;  en  quels  lieu  et  d^ré  doi- 
vent être  assis  les  rois ,  les  gens  d^église ,  les 
nobles  et  le  menu  peuple  :  fait  en  Utin  par 
Claude  Gousie ,  prévit  de  Sens  ,  mis  en 
français.  Paris  ,  1561 ,  in-80. 

2732.  Apologie  des  jugemens  rendus  en  France 
contre  le  schisme  (  par  Mey  et  Maultrot  ). 
1752,  3  vol.  in.l2.  1753 ,  4  vol.  in.l2. 

Ouvrage  judicieux  et  solide. 

2733.  Traité  dca  appellations  comme  d  abus  ; 
par  Edm.  Richer.  Paria,  1764,  2  v.  in- 12. 

2734.  TnKïlatas  d«  recursu  ad   principem  ; 


auctore  B.  Z.  Van-£spen.  Lovanii ,   1723, 
in-8o. 

Ce  Traité  est  réimprimé  dans  la  collection  complète  des 
CBuvres  de  Van-Bspen. 

2735.  Franc.  Salgado ,  de  regiâ  protectione. 
Lugduni ,  1654  ,  1759,  in-fol. 

—  Ejusdem  de  supplicatione  à  litteris  aposto- 
licis  et  earum  retentione.  Lugduni,  1758, 
in-fol. 

L'édition  première  est  de  Madrid,  1639,  In-fol. 

2736.  H.  Grotii ,  de  imperio  summarum  potas- 
tatum  circa  sacra,  commentarius  posthumus. 
Parisiis ,  1647 ,  in-80. 

—  Editio  secunda  ,  in  quâ  accesserunt  scholia 
Davidis  Blondelli ,  cum  ejusdem  tractatu  de 
jure  plebis  in  regimine  ecclesiastico.  Pari- 
siis, 1648,  in-80.  —  Hag»  Comit.  ,  1652  , 
1661 ,  in-80. 

Qrolins  avait  composé  son  livre  long-ten.ps  avaut  de 
mourir  :  des  raisons  particulières,  qu'on  peut  voir  dana  la 
préface  de  l'édition  de  x64S ,  l'empèdièrent  de  le  publier. 

11  a  été  traduit  en  français  par  l'Bsealopier  de  Nonrar  , 
flMttre  des  requêtes,  et  imprimé  à  Paris,  sons  la  rubrique 
de  Londres,  en  1757.  t  vol  in>ia.  Le  titre  de  U  traduction 
est  t  du  Droit  du  magistrat  politique  sarles  cboees  sacrées. 

2737.  Traité  des  droits  du  roi  sur  les  bénéfices.; 
oar  Simmomd  (avocat  au  parlement.)  1752, 
2  vol.  in-4o. 

Cet  auteur  donne  beaucoup  au  roi.  Son  Traité  est  par- 
tagé en  cinq  livres  t  de  l'Origine  des  biens  ecclésiastiques , 
et  des  droiu  du  roi  sur  ces  biens  ;  de  la  Régale;  des  Ré- 
signations et  Pensions  ;  de  l'ExpecUtife  du  joyeux  avène- 
ment} et  du  Serment  de  fidélité. 

Dominique  Simmond  est  mort  te  i3  avril  1755. 

Les  ordonnances  ,  édits ,  déclarations ,  etc. , 
concernant  les  matières  ecclésiastiques ,  ont  été 
indiquées  ci-dessus  avec  les  autres  ordonnan- 
ces de  nos  rois  ;  il  ne  reste  ici  qu*âi  indiquer 
leurs  commentateurs,  et  à  avertir  que  les  prin- 
cipales ordonnances ,  publiées  sur  les  matières 
ecclésiastiques,  se  trouvent  recueillies  à  la  fin 
du  Traité  des  bénéfices  de  Gohard  ;  du  Com- 
mentaire de  Dupujr  sur  les  libertés ,  de  Tédi- 
tion  donnée  par  Lenglet  :  du  Recueil  de  juris- 

Srudence  canonique ,  et  dans  le  second  volume 
u  Commentaire  de  Jousse ,  sur  le  règlement 
de  1695. 

2738.  S.  Ludovici  Francorum  régis  pragmatica 
sanctio ,  et  in  eam  historica  prafatio  et  com- 
mentarius. Parisiis ,  Muguet ,  1663 ,  in-4. 

Cet  ouvrage,  de  François  Pinsson ,  est  dédié  au  roi. 

2739.  Textus  pragmaticas  sanctionis ,  sub  Ca- 
rolo  VII ,  Bituris  editae ,  et  concordatorum 
inter  Franciscum  I ,  et  scdem  apostolicam 
sub  Leone  X,  Pontifice.  Parisiis,  1648, 
in.24. 

2740.  *  Caroll  Vil ,  pragmatica  sanctio ,  cum 
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glossîs  Cosnue  Gtijmier  ;  accédant  Fr.  Pins- 
sonii  historue  pragmaticœ  sanctionis  et  cod- 
cordatonim ,  cum  annotatioDibus.  Parisiis  , 
1660,  1666,m.fol. 

Plasiean  crltiqa^  pensent .  rar  l'antorité  de  Domoalin , 
dent  ton  Commentaire  sur  la  rè^  de  Terifimili  uolitia , 
no  53 .  que  Go jmier  n'ett  pas  l'aateur  da  CommMitafre  qui 
porte  son  nom  *  m^is  que  c'est  l'onTrafe  d'an  habile  aro* 
cet,  nommé  Marrfchal,  dont  le  président  Gnymier  s'est  fait 
honneur.  Pinsson  a  combattu  ces  critiques.  Dumoulin  dte 
nne  édition  du  G>mmentalre  sur  la  prapnatique ,  de  l'an- 
née i486.  Il  7  en  a  une  édition  en  caractères  gothiques , 
\xk-è .  tSio,  pour  Jdian  Petit. 

Cosme  Gujmier  est  mort  le  3  juillet  i5o3. 

2741 .  Décréta  Basiliensia  ,  nec  non  Bituriensia 
qu»  pragmatica  sanctio  intitulantur  ;  Glos- 
sata  per  Cosmam  Guymier.  Parisiis ,  1503 , 
petit  in-4. 

Voyez  Dialogue  des  avocats  de  Loisel ,  pag ,  499  «t  5oo  de 
ses  opuscules. 

2742.  *  Concordata,  cam  commentariis  Re- 

buffi.  Parisiis,  Jean  Petit,  1539,  in-4 

Quarta  edit ,  1543  ^  in-4.  —  Cum  tract,  no- 
minât.  Parisiis ,  1660 ,  in-fol. 

Tojes  la  rie  de  RebufB  à  la  tête  de  la  troisième  édition 
de  son  Commentaire  de  Terborum  signifies tione. 

2743.  Questions  et  obserrations  sur  le  concor- 
dat j  par  Duperrai.  Paris,  1722,  1723,  1740, 
1743,  3  vol.  in  12. 

2744.  Explication  da  concordat;  par  Boutaric. 
Toulouse ,  1747 ,  in-4. 

2745.  Car.  Molinaei ,  commentarius  ad  edictum 
Henrici II,  contra  parlas  datas.  (C*est  ledit 
de  juin  1550.  )  Parisiis ,  1552 ,  in-8.  —  Lug- 
duni ,  1552 ,  in-4.  —  Bern. ,  1605 ,  in-8. 

Ce  Commentaire  est  réimprimé  dans  le  recueil  des  œarres 
de  Dumoulin,  ci^derant,  n«  i45o. 

2746.  Conférence  sur  Tédit  du  contrôle;  par 
Pinsson  (  dans  son  Traité  des  régales ,  qui 
sera  indiqué  ci-après ,  article  Matière  béné- 
ficiale). 

2747.  Observations  sur  Tédit  de  la  jurisdiction 
ecclésiastique  :  par  Duperrai.  Paris,  1718, 
in-l2,1723,2vol.  in-12. 

2748.  Conférence  de  Tédit  de  la  juridiction 
ecclésiastique  de  1695  ;  par  Gibert.  Paris , 
1757,  2  vol.  in-12. 

Dana  le  premier  Tolume.  Gibert  rapproche  des  disposi- 
tions du  règlement  (  qui  en  sont  susceptibles  ),  celles  dee 
ordonnances  andennes.  Le  second  rolnme  eat  un  recneil  de 
déclarations  et  d'arréu  postérieurs  au  règlement  de  1695, 
arec  dee  obserrations  sur  l'enregistrement  des  ordonnances. 

2749.  Commentaire  sur  Fédit  de  1695;  par 
Salle,  à  la  suite  du  commentaire  sur  l'ordon- 
nance de  1670.  (  Voyez  ci-desssus ,  no  1 137.) 

2750.  *  Nouveau  commentaire  sur  Tédit  con- 
cernant la  juridiction   ecclésiastique;  par 


Jousse.  Paris  et  Orléans ,  1757,  in.12  ;  1764, 
2  vol.  in-12. 

Lee  conunMsairea  de  Pasaembtte  dn  dergé,  de  1766 .  tuî 
dénoncèrent ,  comme  un  des  oorragcs  faits  contr*  les  dtoiif 
de  l'église,  et  anaqnds  il  n'avait  pas  été  rêpoada,  le  Com- 
mentaire de  Jousse.  11  est  très  dangereux,  disaient-ils,  que 
la  Jnrbpmdence  des  tribunaux  sécnUers  ae  forme  sur  les 
prind|ies  erronés  qu'il  contient.  En  conséqoeiioe  Hs  pro- 
posèrent d'opposer  à  ce  Commentaire,  un  antre  Comnentain 
appuyé  8«r  les  andennes  lois,  sur  l'exécatlon  que  l'édit  a 
eue  dans  la  pratique ,  et  sur  les  arrêts  dn  oonadi ,  q«  oet 
cassé  des  arrêts  des  parlemens  ;  de  charger  les  agens  de 
faire  traTaiiler  à  ce  Commentaire  ;  de  le  Csire  imprimer  aox 
frais  dn  dergé,  et  de  le  répandre  dans  le  rojanme  poer 
détruire  les  mauvaises  impressions  (  oe  sont  toiqonrs  ks 
termes  des  commissaires  )  qu'à  déjà  faîtes  te  Commentaire 
d'Orléans.  L'assemblée  adopta  cette  propoeitioD,  et  chai^M 
réWque  de  Senlis  et  l'évéque  d'Auxerre  de  laire  travaSkr 
au  Commentaire.  (Procè»-Teri>al  de  1765,  pages  964  et  96s-) 
Ce  Commentaire  n'a  pas  pins  paru  que  le  Traité  des  ttsios 
libertés,  dont  le  cleigé  avait  ordonné  la  cmttpesitiaa. 
Vojesei  devant,  no  1713. 

L'ouvrage  de  Jousse  est  tiré  en  gnade  partie  du  réMrifat 
d'une  eonférenee  tenue  en  1791  et  171*,  entrt  dss  augis- 
trats  et  des  inrisconsultea  trèe-estlméa ,  et  rédigé»  parLam- 
bert ,  oonaeiller  au  grand-consdl ,  sur  lea  vingt-daq  pre- 
miers articles  de  l'édit.  Ce  réenKat  existe  manuscrit  dam 
plusieurs  bibliothèques. 

2751.  Code  ecclésiastique,  ou  Commentaire 
sur  redit  de  1695  ;  plusieurs  articles  de  Tor- 
donnance  de  1667,  et  les  édits  de  mars  et 
mai  1768  ;  par  Coudert  de  Clozols ,  avocat. 
Paris,  1775,  2  vol.  in-8. 

2752.  Commentaire  sur  Fédit  du  mois  de  mai 
1768 ,  concernant  les  portions  congrues  ;  par 
Bi.  Camus.  Paris,  1776,  2  vol.  iii-12. 

2753.  Conférences  des  ordonnances,  édits,  etc. , 
sur  les  matières  ecclésiastiques  ;  par  de  Jouy . 
Paris,  1753  in-4. 

Si  l'on  désire  une  notice  plus  eemplèle  et  plus  détain«e 
dee  Traités  faits  sur  le  droit  et  les  libtftés  de  l'égliae  pi- 
licane ,  il  faut  voir  recours  au  premier  volume  de  la  B^ 
blioihèque  historique  de  la  France,  par  le  P.  le  Lob|. 
no*  6956-7676  ;  on  7  trouTera  non-seulement  l'jndkatiea 
d'un  grand  nombre  de  pièces ,  mais  en  même  temps  des 
anecdotes  très-intéressantes. 

▲RTICLB  V. 

AcUi ,  tàreê  y  mémoirei  da  cUrgè  éU  FroAct . 
H  proeèê'verhaux  de  «m  asêembUtt» 

Le  clergé  de  France'  «^assemblait  tons  les  cinq 
ans.  On  rédigeait  des  procès-verbaux  de  ces 
assemblées;  ils  sont  importans  à  cause  des 
pièces  qo^ils  renferment ,  et  des  décisions  qoi 
étaient  données  par  le  clergé.  Les  agens  géoc- 
raux  du  clergé  faisaient,  à  cbaque  assemblée, 
le  rapport  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  ris- 
semblée  précédente  :  et  ces  rapports  sont  en- 
core extrêmement  intéressent,  soit  à  rayoo 
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de»  faits  dont  ils  conservent  la  mémoire,  soit  h 
raison  des  pièces  justi6catives  qui  les  accom- 
pagnent ,  et  qui  sont ,  ou  des  mandemens ,  ou 
des  édits  et  déclarations ,  ou  des  décisions  des 
cours  souveraines.  La  plupart  des  procès- 
verbaux  des  assemblées ,  et  des  rapports  des 
agens,  sont  imprimés  ;  quelques-uns  sont  restés 
manuscrits.  La  collection  entière  est  rare  et 
précieuse.  On  a  publié,  chez  Desprez,  impri- 
meur du  clergé ,  la  notice  des  parties  qui  doi- 
vent la  composer  ;  elle  a  été  réimprimée  à  la 
suite  de  la  table  des  mémoires  du  Clergé ,  édi- 
tion de  1764:  dans  la  Bibliothèque  du  P.  le 
Long  (  tome  I  )  ;  dans  la  Bibliographie  de  De- 
bure  ;^dans  le  Dictionnaire  typographique 
d^Osmont  (tome  n ,  page  425)  ^  et  à  la  suite  de 
l'institution  au  droit  ecclésiasti|tte  deFleurj  : 
on  peut  donc  se  dispenser  de  la  donner  ici ,  en 
observant  seulement  que  la  notice  d'Osmont 
est  la  plus  ample. 

La  collection  des  procès-verbaux  devenant 
fort  chère,  Moreau,  alors  évèque  de  Vence , 
depuis  évéque  de  Mâcon,  proposa  à  l'assemblée 
du  clergé ,  de  1762 ,  «  de  donner  une  édition 
»  méthodique  de  tous  les  procès-verbaux ,  et 
»  de  faire  un  relevé  historique  et  suivi  de  tout 
»  ce  qui  a  rapport  à  une  même  affaire ,  en  éla- 
»  guant  seulement  les  redites  et  inutilités  qu*en- 
»  traîne  nécessairement  la  forme  du  procès - 
9  verbal.»  Ce  projet  ayant  été  accepté,  il  a 
été  exécuté  sous  la  direction  de  févêque  de 
Mâcon,  d*abord  par  Tabbé  Antoine  Duran-' 
thon.  Le  premier  volume  a  paru  chez  Desprez, 
en  1767,  m-fol. ,  sous  ce  titre  :  Collection  des 
procès-verbaux  des  assemblées  générales  du 
clergé  de  France,  depuis  Tannée  1560  jusqu^à 

S  résent,  rédigés  par  ordre  de  matières ,  et  ré- 
uits  h  ce  qu'ds  ont  d'essentiel  ;  ouvrage  auto- 
risé |>ar  les  assemblées  de  1762  et  1765,  et  im- 
primé par  ordre  du  Clergé. 

L^extraitdes  délibérations  des  assemblées  de 
1762  et  1765,  sur  cet  ouvrage ,  est  imprimé  à 
la  tête  du  cinquième  volume ,  qui  a  paru  en 
1772.  On  T  a  joint  un  extrait  de  la  délibération 
de  Tatseniblée  de  1770 ,  pour  constater  la  fidé- 
lité de  la  collection.  On  voit,  par  cette  délibé- 
ration ,  oue  le  plan  du  clergé  fut  d^abord  de 
donner  l'extrait  des  anciens  procès-verbaux 
jns^'en  1760  senlement  ;  puis  jusqu'en  1705  ; 
ma»  dans  la  suite  on  a  délibéré  cie  continuer 
rotirrage  ;  il  en  a  paru  un  sixième,  un  septième 
et  un  huitième  volume,  cdui-ci  en  deux  par- 
ties. D  contient  des  supplément  aux  volumes 
qui  avaient  précédé.  La  collection  est  terminée 
par  une  table  raisonnée,  publiée  en  1780. 

L'abbé  Duranthon  étant  mort  pendant  le 
cours  de  l'impression  du  cinquième  volume,  le 
denjé ,  assemblé  en  1772 ,  a  nommé ,  pour 
continuer  l'ouvrage,  l'abbé  du  Saulzet  et  1  abbé 
Gaudin ,  de  Lyon» 

Loog-tempa  avant  qa*on  songe&t  à  cet  abrégé. 


le  clergé  avait  fait  faire,  h  différentes  époques, 
des  recueils  des  pièces  les  plus  importantes 
pour  la  défense  des  droits  qui  lui  appartien- 
nent,^ soit  eu  tant  qu'il  est  le  corps  des  pasteurs, 
et  des  ministres  de  l'église ,  soit  en  tant  qu*ii 
était  un  des  principaux  corps  de  Tétat.  Ces  re- 
cueib  ne  sont  pas  composés  seulement  des 
pièces  émanées  du  clergé  même  ,  mais  de 
toutes  les  autres  pièces  qui  tendent  à  la  conser- 
vation de  ses  droits.  Ainsi  Ton  y  trouve  des 
décrets ,  des  conciles  ,  des  censures ,  des  capi- 
tulaires ,  des  ordonnancea  ,  des  déclarations  , 
des  arrêts ,  etc. ,  le  tout  rangé  par  ordre  de 
matières. 

Le  plus  ancien  (1)  de  ces  recueib  fut  com- 
posé par  Louis  Odespunc  de  la  Meschnière,  et 
publié  sous  le  titre  de  :  Recueil  des  actes, 
titres  et  mémoires  concernant  les  affaires  du 
clergé  de  France, jusqu'en  1645.  Paris,  1646, 
3  vol.  in-fol. 

Il  parut  un  second  recueil  semblable,  par  le 
Gentil.  Paris ,  1675,  6  vol.  in-fol.  Renoult,  en 
1677 ,  et  Borjon,  en  1680,  donnèrent  des  abré- 
gés de  ce  recueil  ;  ce  ne  sont ,  à  proprement 
parler  ,  que  des  tabfes  étendues. 

Il  y  a  eu  un  troisième  recueil  composé  par 
le  Menre ,  père  et  fils ,  en  exécution  (Tune  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  du  clergé , 
du  29  août  1705 ,  12  vol.  in  fol. ,  dont  le  pre- 
mier a  été  donné  en  1716.  Les  orne  premiers 
volumes  sont  de  le  Merre  père ,  le  oouzième 
est  de  le  Merre  fils ,  mort  en  1 763. 

On  a  joint  à  ces  douce  volumes  un  recueil  , 
des  cahiers  présentés  au  roi ,  et  des  remon- 
trances et  harangues  faites  par  le  clergé ,  im- 
primé en  1740,  et  qui  forme  un  treizième 
volume ,  sous  le  même  titre  que  les  douze  au- 
tres. L'abbé  du  Saulzet  a  fait  une  table  ou 
abrégé  des  12  volumes ,  qui  forme  elle  seule 
I  vol.  in-fol. ,  dont  il  y  a  en  deux  éditions , 
l'une  en  1752,  l'autre  en  1764.  Cette  seconde 
est  plus  ample  ;  on  y  trouve  même  quelques 
pièces  nouvelles  qui  ne  sont  pas  dans  les  mé- 
moires du  clergé. 

2754.  Les  remontrances ,  édits  ,  règlemens , 
arrêts  ,  conti*ats  ,  départemens  et  autres 
choses  concernant  lesdites  affaires  du  dersé 
de  France,  augmentés  et  mis  en  bon  oitlrede 
tout  ce  qui  s'est  trouvé  nécessaire ,  tant  dea 
grandes  ordonnances  que  des  archives  géné- 
rales,  jusqu'au  15  mai  1625;  par  M.  Pierre 
Peyrilfac ,  chanoine  et  archiaiacre  de  Bor* 
deaux.  Paris ,  1625 ,3  vol.  in-8. 

2755.  Recueil  général  des  affaires  du  clergé  de 
France. 'Pans,  Vitré,  1636,  4  yoL  in-4, 
sottv.  rel.  en  5. 


^t^  M.  CuBOft  te  trompe  lorsqu'il  dit  qno  eo  r«ea«il  des 
actes  coDcenunt  toi  affaires  da  etorgé  de  Fra»c«,  est  to  plu 
anciea  t  j'en  tromre  deax  qui  oat  H*  publia  an|éric«re> 
nwBt  soas  les  titres  indiqoës  ci-après ,  nos  17$!  rt  17$$. 
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L'utiliU  d«  CM  recaelb  po«r  Tétode  da  droit  ecclëtlatU- 
que  fraoçaû,  te  fait  Msez  «nitir.  L'édiiioo  des  Biémoirwda 
clergi^,  in- Fol. ,  deTenait  rare  et  Tort  chère,  lorsqa'oo  en  • 
fuit  à  Af ifnon  une  noDTelle  édition  in-4.  dont  lee  premiers 
▼olomes  ont  été  donnés  «n  1768,  et  qui  répond  soit  poor 
le  nookbre  dM  rolames  soit  même  ponr  les  colonnes  et  les 
pages ,  à  l'édition  de  Paris ,  in-fol. 

Indépendamment  de  la  table  on  abrégé  de  l'abbé  dn 
Saalxet ,  on  a  donné  nn  petit  abrégé  fort  incomplet  en 
1  vol.  in- ta.  En  1780,  on  pabUa  ches  Pierres,  en  i  toI.  in'4, 
un  noorel  abrégé  sons  le  titre  de  :  la  Discipline  de  l'église 
de  France,  d'après  ses  maximeset  ses  décisions.  Plusieurs  pro* 
positions  de  ce  livre  ayant  fixé  l'attention  du  président  Joli  de 
Fl^rj,  le  procnrenr>général ,  son  frère,  envoya  des  notes 
à  de  Nérille ,  qui  était  chargé  de  la  librairie.  Le  livre  me 
fut  renvoyé,  et  mon  avis  fut  qu'il  était  asses  inutile  et 
asseï  mal  fait  ponr  qu'on  pût  le*  supprimer  sans  inconvé- 
niens ,  nuis  qoe  si  on  continuait  de  le  débiter ,  il  y  fallait 
beaucoup  de  cartons. 

En  1783 ,  l'abbé  de  Verdelin ,  vicaire-général  du  diocèse 
de  Cahors,  a  donné ,  sous  le  titfe  d'Institution  aux  lois  ee- 
désiattiqnes  de  la  France,  une  analyse  âft  Mémoires  dn 
dergé.  Paris,  Demonville,  3  vol.  in-ia.  Cette  analyse  a 
l'avantage  de  présenter  plusieurs  additions  recueillies  dans 
lee  rapports  des  agens  depuis  17 15* 

2756.  Actes  de  rassemblée  générale  du  clergé 
de  France  de  1682 ,  et  de  celle  de  1685,  con- 
cernant la  religion.  Paris  ,  1685,  in-12. 

2757.  Mémoire  sur  la  nature  et  Tautorîté  des 
assemblées  du  clergé  de  France  ; parM.  Maul- 
trot,  avocat.  Paris  ^  177^ ,  in-12. 

▲RTXCLB  TI. 

Auteurs  généraux  sur  le  droit  ecclésiastique  , 
et  principalement  sur  le  droit  ecclésiastique 
Jrançais» 

On  consultera  avec  beaucoup  de  fruit /pour 
la  connaissance  des  auteurs  de  droit  ecclésias- 
tique ,  un  chapitre  de  Fintroduction  au  droit 
ecclésiastique ,  par  Eybel  (  voir ,  no  0000  ) ,  qui 
est  intitule  :  De  Notitia  litteraria  jurispruden- 
tiae  ecdesiasticsB  (tom.  1 ,  lib.  IV ,  cap.  II  ).  IjC 
savant  auteur  ne  s'est  pas  borné  à  citer  des  au- 
teurs allemands ,  il  indique  les  meilleurs  et  les 
plus  modernes  canonistes  de  tous  les  pays. 

2758.  Les  lois  ecclésiastiques  tirées  des  seuls 
livres  saints.  Paris,  Desaint,  1753,  l  vol. 
in-12,  del70pag. 

Cet  ouvrage»  donné  par  Fromageot,  avocat  an  parlement 
de  Dijon ,  n'est  que  le  commencement  de  l'exécution  d'un 
plan  beanooop  plus  considérable  qne  l'auteur  avait  conçu . 
de  faire  voir  les  fondemens  de  la  discipline  df  l'église  dans 
ses  lois  primitives ,  et  d'opposer  la  simplicité  de  ces  lois 
premières  à  la  multiplicité  de  règlemens  et  de  statuts  qoe 
le  malbenr  des  temps  a  rendus  nécessaire.  Le  mort  de 
Fromageot,  arrivée  en  17&3  ,  l'a  empêché  de  remplir  son 
plan ,  pour  l'exécntion  dnqod  cette  partie  faisait  conce- 
voir des  préjugés  favorables. 

275d.*  Jus  ecclesiasticum  universum ,  auctore 


Bem.  Zeg.  Van-Espen.  Lovanii  (  ParUiis  ) ., 
1753,4  vol.  in-fol. 

Le  premier  volume  et  le  commencement  du  second  rea- 
fiorment  ce  qu'on  appelle  proprement  le  Jus  eccleninstScn» , 
c'est-à-dire  nn  Traité  de  toutes  les  parties  dn  droit  ecclé- 
siastique. Le  surplus  dn  second  volume  contient  des  tnités 
particuliers  sur  plnsienrs  parties  dn  droit  eocUeinstiqne, 
sur  les  chanoines*  le  pécule  des  religieux,  etc.  Le  tro*- 
sièmef  volnme  est  composé  de  commentaires  sur  les  eanoas 
des  oondies  les  pins  célèbres.  Enfin  ,  dans  le  qantiième, 
on  a  des  conunentaires  sor  ledécret  de  Gratien,  et  U  table 
dos  quatre  volumes. 

Tous  ces  ouvrages  annoncent  le  pins  savant ,  le  pins  je- 
dicMuz  et  le  plus  exact  de  toee  les  cnnonistes.  Ymn-Eaptm 
est  mort  en  1718. 

L'abbé  dn  Pac  de  Bellegarde  a  donné  en  f  ySg  «a  sapplé^ 
ment  aux  oMvres  de  iVan-.F^pea  (  i  gros  vel.  in-fbl.  );  il 
renferme  sa  vie,  ses  consultations,  ses  kttrea,  et  ph»- 
sieurs  traités  relatif  à  l'église  de  Holtande.  Il  faat  prendre 
garde ,  en  achetant  ce  supplément  »  qu'il  n'y  ait  pofait  ds 
lacune  de  la  page  4i6  à  la  page  484. 

Avant  l'édition  de  1753 ,  il  avait  pam  plnsienrs  édi- 
tions, soit  du  Jus  ecclesiasticum ,  soit  des  ouvrages  parti- 
culiers  de  Van-Espen.  Comme  elles  ne  sont  d'ancna  prix 
depuis  l'édition  de  1753,  je  me  dispense  de  les  noter. 
Celle-ci  est  due  anx  soins  du  P.  Barre ,  chanoine  régulier 
de  Sainte-Geneviève.  Le  recueil  complet  des  mêmes  eravres 
a  été  réimprimé ,  d'après  l'édition  de  17S3  .  à  Napica,  en 
1768  etsniv. ,  j4  vol.  in-4  :  le  supplément  y  est  joint  ;  et  à 
Venise ,  en  8  vol.  petit  in-fol.  Dans  celle  édition  ,  on  a  trs* 
dnil  W  latin  i|i  vie  de  Van-Espen  ,  qui  forme  ,  ainsi  que^ 
yl'ai  annoncé,  une  partie  dn  supplément. 

Il  avait  été  question ,  en  1771»  de  donner  en  France  une 
nouvelle  édition  de  Van-Espen ,  ou  le  sapplémeat  serait 
refondu  t  et  cette  édition  était  déjà  préparée  en  partie, 
lorsque  difïîérentes  causes  ont  fait  échouer  le  projet.  En 
S778 ,  un  libraire  de  Cologne  a  publié,  avec  BmyMt ,  li* 
braire  de  Lyon ,  In  collection  complète  des  œuvres  de  Van- 
Espen  avec  le  siq>plément ,  en  i  vol.  In-fol.  L^édition  est 
asses  belle ,  mais  le  supplément  n'a  point  les  mémoires  qui 
doivent  remplir  les  pages  4i6  à  884.  An  reste,  les  mimiAim 
qui  remplissent  cet  espace  ne  sont  pas  ronvmg e  ds  Vaa- 
Èspen ,  ce  sont  des  écriu  faiu  en  France  à  la  demande  da 
régent,  à  l'occasion  d'une  bronillerie  qni  s'élern  entrais 
eour  et  le  pape  en  1718.  Leur  objet  est  de  recherchfr  h 
cdhduite  qn'on  aurait  à  tenir .  si  le  pape  refosnit  des  bul- 
les aux  évèqnes  nommés  par  le  régent.  Hi^ssnat ,  librabe 
de  Paria,  qui  avait  acquis  l'édition  dn  Snpplétaent  an 
CBUvrcs  de  Van-Espen ,  et  à  cpii  l'on  avait  enjoint  d'en  re- 
tirer ces  mémoires  (  au  nombre  de  on»)  avant  de  le  mrt- 
tre  en  vente,  les  fit  imprimer  à  part ,  avec  cinq  antres  mé- 
moires ajoutés ,  et  en  forma  a  voL  in-ia ,  qu'il  publia  soas 
le  titre  d'Avis  aux  princes  catholiques.  Paris  ,  1768. 

On  a  encore  une  édition  complète  des  «DaTres  de  Van- 
Espen  à  Maycnce,  FisUier ,  t79t-i79a  ,  3  voU  in-4.  »•<*•■ 
Jus  ecclesiasticum  in  epitome  redactum  a  B.  Oberhaeaer- 
Aogsboorg.  1782,  et  Cilly,  1797,  4  part,  en  a  vol.  i»8*- 

Le  docteur  le  Plat ,  professeur  de  droit  ecclésiaatiqur  à 
Lonvain  ,  a  publié  en  1792  le  programma  d'un  nouveau 
supplément  à  la  collection  des  «rovres  do  Van-Espen  H 
se  proposait  d'y  insérer  quelques  pièces  relatives  aux  prr- 
sécutions  que  Van-Espen  essuya ,  et  quelques  renanprs 
sur  son  droit  ecclésiastique.  H  annonçait  1  vol.  in-M 
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d'aiiTiroa  »oo  pag.  q«i  devait  t'inipriaer  à  Ovaidre,  ches 
Bootampc.  Je  ne  crob  pat  qoa  l'exécadon  ait  «a  llan. 

2760.  Supplemenhim  ad  yariai  collectioDes 
operum  clari  viri  Van-Espeii.  Colonia:- 
Agrippioae,  apud  viduam  F.  W.  Melter- 
nich ,  1777. 

Ce  sQpplément  contient  one  TÎe  fort  étendue  de  Van* 
Espen  «  ice  réponses  ,  set  lettres  .  ses  difTérens  oposcales. 
A  la  fin  se  trouve  la  collection  de  tons  les  mémoires  impri* 
mes  à  Toocasioa  dos  persécutions  éprouvées  par  Vaii.Bspen. 
Ces  derniers  mémoires  sont  en  français  i  ils  occupent  de* 
puis  la  page  Sga ,  jusqu'à  la  page  74t.  Le  votnme  est  ter* 
rainé  par  une  apologie  de  Van-Espen  à  l'occasion  de  sa 
fbite.  En  effei,  ce  vénérable  docteur  ayant  refusé  de 
souscrire  la  bulle  unigenitns .  les  persécutions  le  forcèrent 
de  fuir  ^l'Age  de  8a  ans,  et  de  chercher  une  contrée  hos* 
pitaliére.  Il  trouva  à  Àmersfort  un  asile  et  un  tombeau. 
(  M.  Qréfoire .  Libertés  de  l'Église .  pag.  174.  ) 

2761.  CoUegium  nniycrsi  jiiris  canoDÎci,  antea 
juxta  triplex  juris  objectum  partitam ,  nunc 
vero  teirato  ordioe  decretalium  accuratius 
translatum ,  auctore  P.  Ludovico  Engel ,  ex 
monasterio  exempto  Meliicensi , ordinis  S.  P. 

B in  universitate  Salisburgensi  procan- 

cellario  ac  as.  caDOnum  professore  ordinarîo. 
Editio  deciraa  guarta.  Salisburgi,  1759.  2 
vol.  m-4».  —  Vieiinae ,  Trattner ,  1761 ,  2 
vol.  iii-80.  —  Cum  Schmetteri  introducUone 
ia  tinirertiim  jas  canonkam.  SalUburgi , 
1770,  3yo1.  iii>4o. 

Ct9t  le  livre  classique  pour  Fétude  du  droit  canon  en 
Allemague  1  le  nombre  des  éditions  prouve  l'estime  dont 
il  jouit  dans  les  universités  de  ce  pays,  La  première  édi* 
lien  a  été  Alite  en  vertu  d'un  privilège  de  1671 ,  ce  qm  en 
indique  l'époque.  L'université  de  Salttbonrg  disait  dans 
l'approbation  pour  la  troisième  édition  1  Oignum  non  ter- 
tio tantnm  sed  ceatessimo  prdo. 

2762.  Bartbel ,  Annotationes  ad  coUegiam  uni- 
yerri  jims.  Colonia ,  1757.  —  Ibid. ,  auctîus 
ediUB  ,  1765.  —  Wiirtzburgi ,  1766 ,  in^. 

2763.  Barthel ,  opéra  jiuris  publki  ecclesiastici. 
Baiiiberg,I780,iii*4. 

2764.  Bartbel ,  opuscola  imidica.  Bambere  , 
1771,1780,  8  ▼0I.I11-4. 

Tourne  les  oravres  de  droit  de  Bartbel ,  né  en  1697 ,  mort 
eu  1771.  recueillies  dans  ces  éditions,  sont  presque  toutes 
df9i  dissertations  sur  le  droit  canonique,  et  spAdalement 
sur  le  concordat  germanique  ;  elles  sont  savantes  et  dans 
de  bena  principes.  Les  AnnoUtiones  ad  Jnt  canonJcnm 
u'bM  pus  é«é  comprism  dans  cette  colleetion. 

2765.  *  Lois  ecclésiastimies  de  France  :  par  de 
Hérieourt.  Paria ,  1756 ,  I77I ,  in-fol. 

Lo«ds  de  Béricourt  (  c'est  ainsi  qu*U  signait),  savant 
jurisconsulte ,  et  le  plus  célèbre  des  canonistes  français  , 
né  à  Soissom  en  16S7,  est  mort  le  18  octobre  175a.  Il  avait 
Hé  de  U  coogrégaUon  dtf  l'Oratoire.  U  derniers  édition  de 
sesLoia«eclÉsiaslk|«Maélé  donnée  par  PfneuH  (Pierre- 
Olivier  ) .  avMUt  au  parlement,  rwçm  en  t^dê.  BUe  doit 
être  prifseés  ,  tant  à  cnuee  des  notes  dont  eHa  est  ewieUe, 
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fiu'à  cause  d'une  table  des  matières  tris^mple , 
usage  fort  commode. 

2766.  Code  ecclésiastiqae  français ,  d'après  les 
lois  ecclésiasliaues  de  Héncourt ,  préccdc 
d'une  introduction  et  d'une  table,  par  M.  Hen- 
non ,  2«.  édit.  Paris,  1829 ,  2  vol.  in-8. 

2767.  Les  définitions  du  droit  canonique,  par 
Desmaisons ,  avec  des  notes  par  Perard  Cas- 
tel  ,  et  des  remarques  par  Noyer.  Paris , 
1700,  in-fol. 

Castel  est  m^  en  16S7. 

Cette  édition  est  la  seule  recherchée  ,  parce  que  1rs  re. 
marques  sur  les  définitions  sont  beaucoup  plus  estiaées 
que  les  définitions  dlee>mémes.  La  première  édition ,  sans 
notes ,  est  de  1668 ,  in-4. ,  ches  Charles  de  Sercj.  Il  7  en  a 
une  autre  ches  le  même  libraire .  datée  de  1674 ,  en  3  pe- 
tits vol.  i»4.  Je  ne  sais  pourquoi  Gohart  attribue  cet  ou- 
vrage à  de  Selve. 

2768.  *  Recueil  de  jurisprudence  canonique 
et  bénéficiale  ;  par  Gui  du  Roussaud  de  la 
Combe.  Paris,  1748,  1755,  I77[,  I  toI. 
in-foL 

Mey  et  Piales  revirent  les  Csnillee  de  l'édiUon  de  la  Juris- 
prudence canonique  de  i755{  mais  void  de  quelle  maniera 
s'eiprime  à  ce  s^jet  Mej ,  dans  une  consultation  qu'il  a 
distribuée  en  176$.  pour  l'abbé  Noguier ,  nonmié  k  la 
cure  de  Saint*Sulpioe.  «  Les  oonseib  du  sieur  Dnlau  <  cuié 
»  de  Saint-Sulpioe  ) ,  ont  affecté  de  remarquer  qu'un  ca* 
»  noniste  récent  a  revu  le  recueil  de  la  jurisprudence  cano* 
»  nique  t  ib  ont  cm  le  mettre  en  contradiction  avec  loi- 
»  méoM.  Il  pourrait  répondre  qu'il  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
»  éU  cbarfé  do  ce  travail...... .  osais  il  ne  se  fera  jamais 

»  une  peine  d'avouer  que  beaucoup  de  fautes  ont  échappé 
»  aux  éditeurs .  .dont  le  travail  n'a  pu  être  Diit  qu'avec 
»  beaucoup  de  précipitation.»  (Troisième  eonsnitatioa  pour 
le  sieur  Noguier ,  page  63.  )  Aucune  de  oee  fautas  n's  été 
corrigée  dan«  l'édition  de  1771 ,  exactement  conforme  k 
celle  de  17S5»  à  l'exception  «te  quelques  lois  nouvelles 
ajoutées  à  la  fin. 

2769.  Dictionnaire  canonique  :  par  Durand  de 
MaiUane.  hy on ,  1770 ,  4  vol.  in-4.  —Ibid. . 
1776, 5  vol.   in-4.  ;  1786  ,  6  vol.  in.8. 

Ce  dictionnaire  contient  plusieurs  pièces  qu'il  est  com* 
mode  de  trouver  rassemblées  t  c'est  d'ailleurs  une  table  des 
mémoires  dn  clergé,  des  traités  de  Piales.  et  de  quelques 
autres  ouvrages  modernes.  Durand  de  MaiUane .  né  en  t7>9 
à  Saint-Remx  en  Provence ,  mort  le  i5  aofit  1814  »  juge  de 
In  cour  d'appel  d'Aix  ,  a  été  asembra  de  l'Assemblée  cons* 
tituante ,  de  la  Convention ,  de  la  seconde  législatnrs. 

2770.  Maximes  du  droit  canonique  de  France  ; 
par  L.  Dubois ,  avec  les  notes  de  Denis  Si- 
mon. Paris ,  1681 ,  1683 ,  1686 ,  1703 ,  -2  vol. 
in-I2. 

Denis  Simon  »  conseiller  au  présidUl  et  maira  de  Bctn- 
vais*  né  en  t66o  ,  est  mort  en  1731.  Vojcx  ci^evant  n<>.  ai. 

2771.  Traité  dé  Tabiu,  par  Fevret.  Lvon , 
1736,  2  vol.  in-fol.  —  Lausanne,  1778,  2 
vol.  in-fol.  presque  toujourt  rel.  en  un. 
Celte  édition  contient  trois  espèces  de  noies  t  t«w  da  no- 
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tes  anoaynies,  inaérées  éêiu  qatlqQe»*iiiiM  des  éditiioos 
précédentes  ;  i*.  des  notes  de  Bronet ,  avooat  ;  3o.  des  no* 
tes  de  Gibert.  imprimées  à  la  suite  du  traité.  On  a  joint  à 
l'ooTrage  de  Ferret ,  nn  traité  que  Hauteserre  entreprit  par 
nrdre  du  clergé,  en  1670 ,  et  dont  le  titre  est  :  Bccl^asticas 
jurisdictionis  vindicias ,  adrusiu  C.  Ferretti  et  alioram 
tractatos  De  abosn. 

Charles  FeTret,  né  à  Semar  en  t5S3.  est  mort  à  D^Jon 
en  1661. 

L'édition  de  1778  contient  les  miases  objets  qne  celte  de 
1736.  La  sea^e  difTërence  est  en  ce  qne  les  notes  et  additions 
qni  se  trouvent  placées  à  la  fin  de  l'édit.  de  1736 ,  sont  re- 
fondues dans  cette  dernière.  Le  traité  de  Hanteaerre  a  été 
imprimé  à  part  en  1703 .  in4- 

2772.  Traité  des  matières  bénéficiales ,  dans 
lequel  on  examine  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
bénéfices  et  aux  bénéficiers  ;  par  Loub  Fuet, 
avocat.  Paris ,  1721 ,  in-4. 

Les  traités  de  Ferret  et  de  Fuet  contiennent  plue  qne  le 
titre  n'annonce.  L'on,  en  examinant  ce  qui  peut  donner 
lien  à  l'appel  oomme  d'abus ,  et  l'autre .  en  exposant  œ 
qui  a  rapport  aux  bénéfices .  ont  traité /les  principales 
parties  du  droit  canonique.  L'ouvrage  de  Fuet  est  estimé. 

L.  Fuet,  né  à  Orléans  en  1681 .  se  rendit  en  pe«  de  temps 
habile  dans  le  droit  canon .  et  ent  fait  bonneor  par  ses  lu- 
mières au  clergé  de  France ,  si  son  éréqne  ne  fui  avait  re- 
fusé on  démissoire ,  parce  qu'il  liiait  Jansenius  i  mort  à  Fa- 
ris  «739,  SToeat  au  parlement. 

2773.  Bibliothèque  canonique  de  Laurent  Bou- 
chel  ;  revue  et  augmentée  par  Blondeau. 
Paris,  1689 ,  2  vol.  in-fol. 

n  y  a  dans  la  bibliothAqne  canonique  des  pièoea  qu'on 
ne  trMTe  point allleorst da  reste ,  Gochinassvre , dans  na 
d»  aea  mémoires.  qM  oelivré  n'a  jamais  ^  asee»  c«»l- 
déré  poor  faire  U  moiodM  impraestoa  (OBuTrasde  Go- 
dmi,  in.4*  •  Imm  i  ,  page 3a4  )• 

2774.  Pétri  Rebuffi,  opéra.  Lugd. ,  1586  et 
seqq. ,  5  vol.  în-fol. 

Pierre  Rebuffi ,  jurisconsulte  ,  né  an  village  de  Baillar- 
gnes,  près  Montpellier  en  1487,  mort  en  i557  .  enseigna  le 
droit  dans  plusieurs  villes  et  finit  par  embrasser  l'état  ec- 
clésiastique. 

2775.  J.  Cabassutii  Theoria  et  praxis  jurîs  ca- 
nonici ,  cum  notis  J.  P.  Gibert.  Lugduni- 
Bat.,  1719 ,  in-4.— Aug .  Pict. ,  1738,  in-fol, 
—  Venetiis ,  1757 ,  in-fol. 

On  reproche  à  cet  anteor  que  ses  sen:imeu  ne  sont  pas 
toujours  purs  franfab. 

2776.  J.  Coraiii  Paraphrasb  in  qnivertam  sa- 
cerdotiomm  matenam ,  cum  notis  Soltier. 
Tolos»,  1687,  in-4. 

La  première  édition  est  de  Varin ,  i55x .  in-ia.  Doi^at  l'a 
fait  réimprimer  dans  le  deuxième  volume  de  son  Spécimen 
joris  ecd.  Voyei  aussi  le  no.  1790. 

2777.  Gutnuinni  examen  junt  caBonici  per 
qcuBstiones  selectiores,  rariores  et  diffici- 
iiores.  Erfurti  ,  1751 ,  in-4. 

On  Indique  ce  caiMmiste  étranger,  parée  qu'en  laissant  4 


part  les  priMlpes  ulIvamontaiM  U  est  bon  do  le  conenllof 
quelquefois  snr  les  antrss  qnestioaa.  De  même  oo  p««t 
avoir ,  dans  quelques  occasions ,  besoin  de  reoonrir  «ax 
décisions  du  tribunal  de  Rome .  appdé  la  Rote.  Il  j  n  on 
un  grand  nombre  de  collections  de  ces  dédsion»»  voiei  le 
titre  des  phu  nouvelles. 

2778.  Decisioncs  Rots  romans  recentîorcs,  in 
compendium redact».  Venetiis,  1754, 6  vol. 
in-fol. 

2779.  Decisiones  Rotas  romansB ,  coram  Gard. 
Rezzonico,  nuperrimè  ex  originalibos  de- 

'    promptse.  Romas ,  1760 ,  2  vol.  in-fol. 

Par  les  mêmes  motifs  que  je  viens  d'exposer,  Toici  le 
titre  d'un  ouvrage  qu'on  m'a  apporté  de  Rome  en  1784  > 
oomme  le  livre  le  plus  moderne  et  le  pins  en  usage  pnrmi 
les  persoDues  qui  s'occupent  des  matières  ecclésiastiques 
et  bénéficiales  dans  cette  rille. 

2780.  Expositio  juris  pontificii  juxta  recentio- 
rem  ecclesise  disciplinam ,  anctore  Ubaldo 
Giraldi  à  S.-Cajetano  dcric.  rcgul.  sdiola- 
rum  Piarem.  Rome ,  1769  ,  3  vol.  in-fol. 

ARTicLK  vu. 

Juteurt  sur  la  discipline  ecclésiastique ,  fad^ 
ministration  des  sacremens ,  la  liturgie  et 
les  dispenses, 

2781.  *.  Ancienne  et  nouvelle  discipline  do 
réglise;  par  le  P.  Thomassin.  Lyon,  1678. 
—  Paris ,  1725  ,  3  vol.  in-fol. 

2782.  Le  même  ouvrage,  traduit  en  latin 
(mais  dans  un  ordre  différent) ,  par  le  même 
auteur.  Paris,  1688 ,  3  vol.  in-fol.  —  Ed. 
Sguanin.  Moguntise,  1786-1787 ,  4  vol.  in-4. 
Louis  Thomassin  ,  orator!en  .  né  à  Aix  en  1619»  est  aaorC 

en  1695.  Son  livre  ne  contient  que  de  l'émdltioa  easce  mal 
digérée  ;  il  faut  néanmoins  l*aTolr .  parée  que  c^est  nae 
bonne  collection  d'autorités.  Le  P.  Loriot,  de  rOratoire  , 
en  donna  on  abrégé  «a  170a ,  in-4-  ;  >mh  il  ne  s'atUc^ 
dans  son  extrait  qu'à  ce  qni  regardait  la  morale.  D'Béri- 
conrt  en  donna  nn  nouvef  abrégé  en  1717»  in-4«  Gelni-oi 
contient  un  extrait  exact  de  tout  ce  qui  est  daoa  fowrrage 
du  P.  Thomassin .  soit  snr  la  morale,  eoit  anr  Udiecipliae. 
soit  sur  rUaloire  ecdésiastiqne. 

Oberfaauser  a  également  pubUé  on  abrégé  so«s  ce  tâie-. 
Thomassinns  abreviatns,  etc.  Saldnirg,  T777  ,  in-4. 

Il  y  a  une  petite  table  on  concorde  des  trois  volumes , 
Imprimée  à  part  en  1763  ,  in*8.  Elle  avait  été  faite  pour  les 
premières  éditions. 

2783.  *  Conférences  ecclésiastiques  sur  les  eon- 
ciles  et  sur  la  discipline  ;  par  Jac.  Joa.  Du« 
guet.  Cologne  (Paris),  1742,  2  voL  in-4. 

Dognet ,  né  à  HoptWjson  en  1649  »  est  mort  à  Paris  «n 
1733. 

2784.  *  Consultations  canoniques  snr  les  sacre- 
mens ,  par  T. -P.  Gibert.  Paris ,  1725  et  suiv. 
12  vol.  in-12. 

Cet  ouvrage  est  un  des  mdlteufe  de  J. 
émit  doofesur  enihéologie  et  en  droit  U  I 
117». 
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2785.  De  anticraû  ecclesîsB  ritibas  libri  IV, 
opéra  et  studio  D.  E.  Martenne.  Rothoma^, 

1700 . 3  vol.  in-4.  —  Antuerpiae  (Mediolani) , 

1736.4  vol.  in-fol. 

Cette  dernière  édition  «  été  publiée  par  Moratori ,  eilo 
e«t  considérablement  anfmentëe. 

2786.  Pratique  de  la  primitive  église  ;  dans  le 
recueil  des  œuvres  de  Jacques  rEscomay , 
avocat.  Paris ,  1647 ,  in-8. 

2787.  Tractatus  de  antiquâ  ecclesias  disciplina 
in  divinis  officiis  celebrandis  ,  studio  D.  E. 
Martenne.  Lugduni ,  1706 ,  in-4. 

M.  Martenne,  sarant  bénédictin,  né  en  i654  cet  mort 
en  1739. 

2788.  Voyages  liturgiques  de  France  ;  par  le 
sieur  de  Moléon.  Paris ,  1719 ,  in-8. 


Jean  B.  le  Brnn  Detmaretles,  mort  le  i 
caché  tons  ce  nom. 


1731 ,  8*est 


2789.  R.  D.  Gulielmi  Durandi  Mimatensis 
episcopi  ratiooale  divinorum  offieiorum.... 
Lugduni ,  1672  ,  in-8. 

Ce  livre  n'est  gnèrea  connu  anjonrd'hoi  qne  sons  le  rap- 
port d'ancien  moiinment  typographique  ;  ayant  été  publié 
peur  k  première  fois  à  Mayenee  en  1459  .  in-foI.  Voyea  la 
bibliographie  de  Debore ,  tome  i ,  no.  187. 

2790.  J.  St. -Duranti.... ,  senatûs  Tholosani 

firimi  praesidis,  de  ritibus  ecclesiœ  catholicae, 
ibri  III.  ColoniaB ,  1692.  —  SexU  edit.  Pa- 
risiis,  1624,  in-8.  —  Lugduni,  1675,  in-4. 
Un  pen  d'érudition ,  un  peu  de  morale ,  en  tont  peu  de 
choses.  Ouranti  est  mort  en  1589.  On  a  prétendu  que  ce  li- 
Tre  n'était  point  du  président  Duranti ,  mais  de  f.  Oanès  , 
évéqne  de  Laraur,  mort  en  1577.  Voyez  la  préface  daliTr« 
De  aatiquis  Eootasis  ritibna  «  ei>d«vaot  w»  z-jèS, 

2791.  Rernm  iiturgicarum  libri  II;  aut.  J.  Rona. 
Romae,  1671.  —  Parisiis ,  1663,  1672.  — 
Coloniae ,  1677 ,  in-4. 

Le  cardinal  Bona  est  mort  en  1674. 

2792.  De  divinis  catholics  ecclesia  ofEciis  et 
mjrsteriis  varii  vetustiorum  aliquot  ecclesiae 
patrum  et  scriptorum  ecclesiasticorum  libri, 
Parisiis,  1610,  in-fol. 

Cette  collection  est  imporlante  par  le  nombre  et  le  genra 
des  traitée  qu'elle  renferme. 

2793.  Pontificale  romauum.  Venetiis,  1561, 
1582.  —  Coloni«  ,  1645  ,  1682.  —  Ronue , 
1726,  etc. ,  in-fol.  et  in-8. ,  fig. 

Dans  Tédition  dn  pontifical,  en  i645,  et  dans  les  édl« 
lions  postérieures,  on  a  lait  des  innoTaliona  an  sujet  des 
régnllirs.  Le  clergé  de  Franoe ,  aaaemblé  en  i65o  ,  s'en  est 
plaint  par  une  leure  adressée  an  pape.  Elle  est  rapportée 
A^la  suite  de  l'extrait  des  prooàs-Terbaox  dn  clergé. 

L'édit.  de  Cologne ,  imprimée  en  i68a ,  in«8. ,  sortie  des 
pressos  de  Balt .  d'Egmont ,  est  une  des  mieux  exécntées 
en  caractère  rouges  et  noirs.  Les  deux  additions  dont  le 
clergé  s'est  plaint,  et  qui  concernent  le  serment  des  pré* 
tria  réguliers  et  ceini  dm  abbesaaa  «xemptee ,  aa  trosTent 
TOMB  II. 


Miz  pages  55  et  laB.  Cela  n'a  pas  empécèé  «pt  In  cxem. 
plaires  n«  fussent  annoncés  comme  se  Tendant  publiqae« 
ment  à  Parb ,  chez  la  Teove  d'Edm.  Martin. 

2794.  Sacrarum  caeremonianun ,  sive  rituum 
ecclesiasticorum  St.  Romans  ecclesias  libri 
très  ...  auctore  Jos.  Catalane.  Romas ,  1790, 
2  voL  in-fol. 

Il  faut  distinguer  ce  lirre  du  cérémonial  des  éréquca 
qu'on  appelle  aussi  quelquefois  cérémonial  romain.  Celui 
que  j'annonce  ici  est  le  cérémonial  dn  pape,  ou  de  l'église 
romaine  strictement  dite.  Le  même  auteur  a  publié  1  Ponti- 
ficale  romannm,  ab  Urbano  VIII  leoognit.  Honua ,  fj3»* 
1740  ;  3  TuL  in4bl. 

2795.  Jos.  Catalani ,  commentana  in  pontifi* 
cale  romanum.  Roma ,  1736 ,  3  vol.  in-fol. 

2796.  Caeremoniale  episcoporum  jussu  démen- 
tis VIII.  P.  M.  reforma^tum.  Rom»,  1600, 

"ï-4.  —  Parisiis ,  1633 ,  in-fol Auctoritate 

Innocentii  X  recognitum.  Lugduni ,  1680, 
in- 12.  —  Denuô  auctoritate  Benedicti  XIII 
recognitum.  Romae  ,  1727,  in-4.  —  Ibid. , 
1729  ,  cum  fig. ,  in-4.  ;  auct.  J.  Catalane. 
Romae  ,  1744 ,  2  vol.  in-fol. 

L'^diUon  de  Paris .  i633 ,  est  très-belle  j  elle  a  été  faite 
impensU  societatis  typographies»  libcomm  ofBdi  ecdesias- 
tici  jussu  Régis  consUtntse.  Le  frontispice  estgraTé,  et 
dans  le  cours  dn  livre  il  y  a  plusieurs  gravures  où  l*oa 
peut  remarquer  le  costume  du  temps.  L'édition  est  copiée 
sur  celle  imprimée  à  Rome  en  1600.  L'épitre  dédicatoire , 
adressée  au  pape  Urbain  XIII ,  contient  un  éloge  magni- 
fiqne  de  Richelieu  «  qu'on  y  appelle  divinns  Richelius. 

2797.  Rituale  Romanum  ,  Benedicti  XVI  jussu 
auctum ,  éd.  Catalane.  Romae ,  1757 , 2  vol. 
in-fol. 

2798.  Constitutiones  Pontificias  ac  romanarum 
congregationum  dedsiones ,  ad  sacros  ritut 
spectantes;  coll.  J.  B.  Pittono.  Venetiis, 
1741 ,  2  vol.  in.8.  ' 

2799.  Bart.  Gavanti  congregationis  rituum  con- 
sultoris,  Tbesaurus  sa^rorum  rituum.  Ve- 
netiis ,  1668  ,  in-4.  —  Lugduni ,  1685,  in-4. 
— Locuplelior ,  edente  Cajetano  Maria  Me- 
rato,  ejusd.  congregationes  consultore. 
Roma; ,  ex  typ.  Vatic.,  1737,  4  vol.  in-4o. 

—  Editio  novissima  cui  pneter  quadringta  cir- 
citer  alia  décréta  qu«,  siveante,  sive  post 
editam  a  Merato  seriem ,  usque  in  praesent 
ab  eadem  sac.  rituum  congregatione  ona- 
narunt  ,^  addita  sunt  ex  ipsomet  Gavanto 
Praxis  dioecesanae  sjrnodi  et  visitationes  epis- 
copalis .  et  manuale  episcoporum  breviDu» 
notis  illustrata.  Venetiis ,  1762 ,  3  vol.  in-fol. 
qui  peuvent  9e  relier  en  un. 

La  troisième  volame  contieat  le  Praxis  dkscesaMD  syoodi  » 
•t  antres  articles  qui  avaient  été  imprimés  séparémest , 
mais  qui  ne  sont  pas  dans  l'édition  de  1737. 

fiavanti .  général  des  bamabitea,  né  en  1S69  ^  Moau  r 
est  mort  à  Milan  le  i4  «oàt  i€3i, 

29. 
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Menti  •  né  à  TieniM  en  t668 ,  «M  mort  k  •  wptanbr» 
1745. 

2800.  Pjrrrhi  Corradi  Praxis  dispensationum 
apostolicarum.  Colonise,  1716.  —  Venetiis, 
1735,in-fol. 

2801.  Traité  des  dispense»  eir  général  et  en 
particulier;  par  le  C.  d.  T.  Paris,  1742, 
2  vol.  in-l2î  1758 .  3  vol.  in-12;  1759,  in-4. 

—  Nouvelle  édition ,  revue  par  M.  C.  (Com- 
pan).  Ibid.,  1788,  2  vol  in-80. 

Lm  leltrt»  initiales  da  rrontispice  «ignifient  le  Continua- 
tear  de  Toorneli ,  Pierre  Collet,  prêtre  de  la  mission. 

Ce  traité  de  Collet  a  été  attaqué  par  le  P.  CoUin ,  docteur 
en  tbéoloçie  ,  prémoutré  réformé ,  dans  un  écrit  intitulé  t 
ObserTations  critiques  ,  a  parties.  (  La  seconde  publiée  à 
Paris  en  1770,  iu>ia.  )  L'auteur  relère  dans  le  traité  des 
dispenses  ,  beaucoup  de  citations  peu  exactes ,  des  contra- . 
dictions ,  et  d'autres  fautes  singulières. 

2802.  Traité  des  dispenses  de  mariage  ;  par 
Duperrai.  Paris  ,  lvl9 ,  in-12. 

Voyes,  dans  le  recueil  général  des  OEurres  de  Van* 
Espen  (no.  3759.) ,  un  très'bon  traité  des  dispenses.  Il  a  été 
traduit  en  français,  et  publié  à  Cologne.  in-i6,  sans  date 
d'année  ni  nom  d'auteur. 

ÀBTICLB  Vni. 

Traités  particuliers  sur  la  hiérarchie;  ou  de 
f  autorité  du  pape ,  des  éuêqucs  et  des  pré» 
très;  du  clergé  en  général  et  du  gouverne^ 
ment  de  V église, 

2iB03.  *  Pétri  Aurelii ,  opéra.  Parisiis,  1634, 
2  vol.  in-4o.  —  Ibid.,  1642,  4  part,  in-fol. 

—  Ibid.,  1646 ,  3  tom.  in-fol. 

On  a  généralement  pensé .  dans  le  temps  de  la  publica- 
tion de  cet  onrrage ,  dont  l'objet  est  de  démontrer  la  néces- 
sité de  l'éplacopat  contre  les  erreurs  répandues  alors  par 
les  jésuites ,  que  Du  Verger  de  Bauranne ,  abbé  de  Saint- 
Cjran .  s'était  caché  sous  le  nom  de  Petrus  Aurelins.  tl  y  a 
tniTaillé  avec  Pabbé  de  Barcos .  sou  neren.  L'abbé  de 
Saint-Cjran  (  c'est  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  le  nommer  ] 
était  né  en  tS8i  ;  il  est  mort  le  11  octobre  1643. 

Le  clergé  reçut  ce  traité  avec  beaucoup  d'applandisse- 
mens ,  et  dès  i634  il  paya  les  frais  de  l'impression.  En 
1641  »  il  en  ordonna  une  nourelle  édltiou  à  ses  frais  (  cdle 
de  i64t  )  ;  mais ,  à  l'assemblée  de  s645 .  «n  lui  représenta 
qne  .  quoique  l'impression  de  Petrus  Aurelins  eàt  été  faite 
par  ses  ordres ,  loin  qu'il  pdt  jouir  du  fruit  de  cette  dé- 
pense ,  die  avait  serri  d'occasion  à  jeter  une  tache  sur  le 
nom  d'un  auteur  dont  la  mémoire  derait  être  en  perpé- 
tuelle vénération  à  l'ordre  ecclésiastique}  en  ce  qne  le  sieur 
Vitré .  imprimeur  du  clergé ,  pour  avoir  exécuté  ses  ordres , 
avait  été  arrêté  chei  lui  par  le  lieutenant  criiuinel .  les 
exemplaires  saisis  et  transportés  chez  M.  le  chancelier. 

Sur  quoi  11  est  arrêté  une  députation  à  M.  le  chancelier, 
pour  lui  faire  des  plaintes ,  avee  les  paroles  les  plus  expres- 
ses et  les  plus  efficaces  qu'il  se  pourra ,  du  tort  fait  au 
clergé.  1^  chancelier  répond  qu'il  n'a  point  les  exemplaires , 
et  que,  quand  il  les  aurait,  il  ne  pourrait  les  délivrer , 
ayant  eu  un  ordre  exprès  du  fen  roi  de  les  supprimer. 


Le  %  décembre ,  l'assemblée  ordonne  que  les  «nrto  de 
P.  Aurelins  seront  imprimées  de  nouveau,  en  grand  volcnne, 
par  Vitré .  aux  frais  et  dépens  du  clergé .  pour  ne  pas  lais- 
ser perdre  des  ouvrages  on  l'autorité  épiscopale  est  ai  vi  • 
gourensement  défendue  ;  et  qu'il  sera  mis  au  comiagnce 
ment  un  éloge  latin ,  pour  servir  d'un  témoignage  solouiel 
à  la  postérité .  de  l'approbation  et  de  l'estime  qu'en  fait  le 
clergé  ;  que  de  nouveau  toutes  diligences  seront  faites  poor 
la  recherche  de  Fauteur,  et,  s'il  se  découvre.  qu«  les  n>ê- 
mes  offres  de  gratification  qui  furent  résolues  à  Tnaeemblée 
de  t635  .  lui  seront  faites  avec  toutes  sortes  de  témoignage» 
d'honneur  t  qu'il  sera  fait  de  nouveau  instance  poor  la  res- 
titution des  exemplaires  saisb.  M.  le  chancelier  répond  que 
ce  qui  avait  été  fait  l'avait  été  {lar  les  ordres  dn  feu 
roi ,  pent<êlre  à  cause  que  son  confesseur  était  repris  dans 
ce  livre  ;  qu'au  surplus ,  la  nouvelle  édition  ne  serait  point 
saisie .  ni  le  débit  des  exemplaires  empêché.  L'élogo ,  de  la 
composition  de  Godean,  évéqne  de  Venee,  imprimée  la 
tête  de  l'édition  de  1646 .  est  rapporté  dans  la  collection 
des  procès*verbaux  du  clergé ,  d'oii  ce  détail  entier  est  tiré. 
Voyez  Barbier .  Dictionnaire  des  anonymes ,  no.  aii6a. 

2804.  Traité  de  Tautorité  du  pape  (  par  Lé- 
vesque  de  Burigny ,  de  Tacademie  des  ins- 
criptions ).  La  Haye,  1720,  4vol.  in-12. 

De  Burigny .  né  à  Eeimt  en  169a .  est  mort  à  Paris  es 
1785.  De  Chiniac  avait  annoncé  une  nouvelle  édition  de  ee 
traité  en  3  vol.  în<4'  ;  il  1'*  donnée  en  5  voL  in-t. ,  imprimé* 
en  178a  à  Paris ,  sous  le  faux  titre  de  Vienne. 

Il  y  a  quelques  additions  dans  cette  nouvelle  édition .  en 
particulier  sur  ce  qui  touche  les  objections  contre  la  pri- 
mauté du  pape. 

—  Chopini  de  sacra  politiÀ  libri  III.  Parisiis , 
1577, 1606, 1621,  in-fol. 

On  assure  qu'il  y  a  des  exemplaires  de  ce  traité  qui  por- 
tent une  ^pitre  dédicatoire  au  prétendu  roi  Charles  X. 

2805.  *  Justini  Febronii  de  statu  ecdesîa»  et 
légitima  potestate  romauss  pondfids  liber 
singularis.  Bullioni,  1763 ,  in-4o.  —  Editio 
secunda.  Ibid,  1765,  in-4**.  Francofurti et 
Lipsiae,  1765  —  1775,  4  vol.  in-4<». 

La  partie  la  plus  importante  de  cet  ouvrage  est  le  prenûer 
vol.  Il  a  été  traduit  en  français,  imprimé  sous  le  titre  de 
Venise,  i  vol.  in-4.,  et  3  vol.  in-ia ,  et  publié  en  1766 .  1767 
el  1768 ,  par  M.  Lissoir ,  abbé  de  la  Val-Dien.  On  en  a 
donné  un  abrégé  en  latin .  sons  le  titre  de  FdHOtoins  ab- 
breviatns  et  emendatus.  Francofurti ,  1777  •  itt'4'  *•  *■ 
abrégé  en  français ,  sons  le  titre  De  l'eut  de  l'église  et  de 
la  puissance  légitime  du  pontife  romain.  Wurtsboorg, 
(Bouillon) .  1766,  a  vol.  io'ia.  Les  antres  volumes  de  Fe- 
bronius  sont  des  apologies  et  défenses  auxquelles  oot  donné 
lien  des  attaques  multipliées  en  Allemagne,  en  Italie  et 
même  en  France.  Voici  le  titre  de  quelqnes-«ns  des  écrits 
des  adversaires  de  Febronius  » 

—  Anti- Febronius  vindicatus ,  seu  destipremi 
potestate  romani jpontificis ,  adversus  Pebro- 
nium  à  Palude.  Francofurti ,  1772 ,  2  vol. 
in-80. 

—  De  statu  ecclesiae  contra  Juitinum  Febro- 
nium.  Hayon.,  1778,  in-12. 

L'auteur  de  ce  dernier  oovrage  était  l'abbé  de  Nliaff  < 
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tto  ne  lui  a  pa»  permis  la  publication  de  son  ouTrage  eo 
Fxanos. 

U  j  avait  drji  qainxe  année*  que,  sons  le  roile  d'un 
nom  supposé,  le  baron  de  Hontheim  ,  évèque  snffragant  de 
TrèTes  ,  jouissait  de  l'estime  des  savans ,  lorsqu'il  ro'japit 
le  ToUe  d'une  manière  honteuse  et  affligeante ,  pour  décU' 
rer  par  une  lettre  adressée  an  pape ,  le  premier  norembre 
1778,  qu'il  était  l'auteur  du  lÏTre  De  Statu  Bcclesio,  et  en 
même  temps  le  rétracter.  Le  pape  conroqua  le  a5  décembre, 
jour  de  Noël ,  un  consistoire  exprès  pour  donner  connais- 
sauce  de  la  rétractation.  Les  actes  fUrent  imprimés  à  Rome, 
réimprimés  bientôt  après  à  Manheim,  répandus  jusqu'à 
Parb ,  et  annoncé*  dans  le  journal  de  cette  rille  comme  mis 
publiquement  en  vente  ches  Bastien.  Hontheim  a  fait  im* 
priaaer  à  Francfort  en  stSi  i  iustini  Febronii  Commentu- 
rius  in  suam  retractationem  Pio  VI ,  Pontifioi  magno,  kal. 
norembris  anno  1778  submtssam,  in*8o. 

Les  amis  du  baron  de  Hontheim  ont  observé  qu'il  était 
vieux  ;  ils  ont  dit  qu'on  l'avait  long-temps  persécuté ,  qu'il 
était  riche  et  qu'il  avait  eu  peur  de  devenir  pauvre*  Né  à 
Trêves  en  1701 ,  Hontheim  est  mort  le  a  septembre  1790, 
dans  le  duché  de  Luxembourg. 

2806.  TenUmen  theologicum  defacultate  ppis- 
coporum  dispensandi  in  causis  malrimoniali- 
bus,  etc.,  auctore  Antonio  Pareira.  Olisipon, 
1769,in-8o. 

La  première  édit.  de  cet  ouvrage  a  été  imprimée  en  p<w^ 
tngais.  Lisbonne ,  1766,  in-8.  L'éd.  suiv.  est  celle  qu'on 
doit  préférer  à  cause  des  notes. 

—  Tentavia  theologica  de  dispensatione  im- 

Sendimentorum    matrimonu  ad   episcopos 
evolutA,  ab  Ant.   Pereira  de  Figueredo. 
Lisbon.,  Galbardo ,  1769 ,  in-4o. 

n  a  été  traduit  en  françab  par  Pinauh  (  ei^ev.  no  2765). 
Paris  ,  177a,  in-fo.  Mais  il  manque  dans  la  traduction  un 
écrit  apologétique  de  Pereira ,  que  l'on  a  dans  l' édition 
latine. 

Voyez  sur  les  occasions  qui  donnèrent  l'essor  aux  talens 
de  Pareira  ,  et  sur  le  fruit  de  ses  travaux  ,  une  notice  in- 
eérée  dans  le  Moniteur,  an  XII,  page  i5i7.  De  l'état  des 
sciences  et  des  lettres  en  Portugal  à  la  fin  du  dix  huitième 
aiècle. 

2807, 

transk 
1782,  m-8<i. 

—  Quid  est  episcopus  ?  Opusculum  a  consilia- 
rio  Ejrbel  confectum  ,  ex  germanico ,  in  lat. 
translatum  ;  a  Leooardo  Carpella.  ViennsB , 
1782,  in-8. 

—  Septem  capita  de  religioeis.  Opuscalum  ex 

Sermanico  idiomate  translatum  ab  Aloysio 
e  Gitdiani.  Vienne ,  1782 ,  in-8. 

Cas  trois  petits  écriU  ont  été  publiés  à  l'oecaslon  des 
réformes  de  Joseph  II  et  du  voyage  de  Pie  VI  à  Vienne  ; 
nais  les  principes  qui  y  sont  posés  sont  d'un  intérêt  gé- 
néral. Eybel  est  auteur  des  trois  dissertations.  Un  docteur 
de  Strasbourg ,  qui  a  gardé  l'anonyme ,  a  publié  en  aile- 
nsand  contre  ces  écrits  une  réponse  à  laquelle  il  a  donné 
penr  titre  t  Encore  «ne  foie  qn*cet.ce  qne  le  pape  ?  voulant 
faire  slsadra  qne  la  qneetion  était  à  traiter  de  nonvean , 


,  Quid  est  pontifex  ?  ex  germanico  idiomate 
inslatum  ;  ab  Alojsio  deGiuliani.  Vienna, 


Chiniac  (  voyex  ci-devant  ne.  a8o4  ),  avait  fait  traduire  en 
français  cette  prétendue  réfutation ,  et  il  avait  relevé  dans 
des  notes  les  erreurs  du  docteur  de  Strasbourg.  Ce  travail 
était  prêt  à  paraître  en  178a  1  je  crois  qn'il  n'a  pas  été  im- 
primé. 

2808.  J.  Paoli  Piasecii  Praxis  epiacopalis  quoad 
offîcium  et  potestatem  episcopi  ]  tertia  edit. 
Colonise ,  16L4 ,  1687  ,  in-8. 

Paul  Piasecki  était  archidiacre  de  Varsovie.  A  la  suite  de 
la  troisième  édition  cet  un  traité  de  Christophe  Wiutzter , 
intitulé  :  De  Jurisdictione  Bpiseopomm  Geimani*. 

2809.  De  Janua  de  visitatione  cujuscumque 
prxlati ,  et  de  jure  ejusdem  extra  aictum  vi-* 
siUndi.  Roma ,  1728 ,  2  toL  iti-fbl. 

2810.  SS.  D.  N.  Benedicti  papas  XIV  de  sy- 
nodo  diœcesana  libri  XIII.  Romae ,  1768,2 
vol.  in-4. 

On  a  fait  un  recueil  de  tous  les  ouvrages  de  Prosper  Lam- 
bertini ,  qui,  élu  pape,  prit  le  nom  de  Benoît  XIV.  Romm, 
1747. 1751,  i»  vol.  gr.  in.4.  Bassano,  1788  ,  i5  vol.  in-foL 

28  LO  bis.  Le  droit  des  prêtres  dans  le  sjnode , 
ou  Concile  diocésain ,  avec  un  recueil  des 
synodes  de  toutes  1^  églises  du  monde ,  <|ui 
prouve  que  le  synode  est  un  véritable  con- 
cile où  les  prêtres  délibèrent  et  jugent  avec 
Tévéque  (par  Maultrot).  Sans  indication  de 
ville  ni  d'imprimerie ,  1779 ,  2  vol.  in- 12. 

2811.  Erasmi  a  Chockier  de  jurisdictione  or- 
dinarii  in  exemptos.  Coloniae ,  1684  ,  3  vol. 
in-4. 

2812.  De  antiquis  et  majoribus  episcoponim 

causis,  liber ad  confutationem  errorum 

Davidii ,  in  libro  gallice  scripto ,  de  judiciis 
canonicis  episcoporum  ;  auctore  theologo 
Parisiensi ,  doctore  sorbonico.  Leodii  (  Lug- 
duni),  1678,  in-4. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  est  Jacques  Boileau.  C'est  une 
discussion  savante,  où  l'on  prouve  que  l'ancienne  disci- 
pline a  été  constamment  de  juger  les  évéques  dans  leur 
province. 

2813.  J.  Gerbaisde  caasia  majoribos ,  ad  capnt 
concordatarum  de  Causis.  Pansiis,  16/9, 
in-4.  —  Lugduni ,  1685 ,  in-4. 

La  première  édition  ,  Paris ,  1679  ,  ia-4. ,  est  la  plus  re- 
^erchée,  parce  que  dans  les  antres  le  clergé  a  fait  faire  des 
retranchemens  pour  apaiser  Innocent  XI ,  qui  avait  con- 
damné l'ouvrage  en  1C80.  (  BibU  dn  P.  le  Long.) 

2814.  J.  Gersonii  opéra  omnîa,  novo  ordine 
digesta  ,  etc. ,  cura  Lud.  Ellies  Dupin.  An- 
tuerpias ,  1706 ,  5  vol.  in-fol. 

J.  Charliec ,  natif  de  Gerson ,  fut  doctenr ,  chanoine  et 
chancelier  de  l'église  et  de  l'université  de  Paris  et  curé  de 
Saint^Jean-cU'Grève.  U  mourut  en  i4>9. 

2815.  L'Esprit  de  Gerson  (sans  indication  de 
ville),  1691.  — Londres,  1710,  in-12. 

Âtiribné  à  Le  Hoble  ;  quelques  bibliegraphee  aaswnt 
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de  Ljon ,  mort  en  1714. 

CMmant  XI ,  par  na  décret  da  i5  Mptembre  1707  »  con- 
daimie  cet  onrnife  »  qui  •  été  tradait  em  italien  en  1765  et 
condamné  de  nonvean  par  Clément  XIU  ,  par  nn  décret  dn 
4  juillet  de  la  même  année. 

2^6.  Edm.  Ricfaerii  Vindicîa  doctrins  majo- 

rum  scholae  Parisiensis.  Coloniae,  1683,  in-4. 
•^^EjiisdemlibeUusde  ecclesiastîcâ  et  poli- 

ticà  potattate,  cum  demonstratione.  Colo- 

ni»,  1663,  1702  (édit.  donnée  par  D.  Thiov 

ry  ) ,  2  vol.  m-4. 
—  Ejusdem  apologia  ,  pro  J.  Gersonio.  Lug- 

duni.BataYoriim ,  1676 ,  m-4. 

Richer  a  fait  l'apolo^e  de  Getaon  ;  et  Maoltrot  a  fdt ,  à 
son  tonr ,  l'apolope  deRidier. 

Richer,  syndic  deSorbonne,  né  en  i56o»  cet  mort  en 
t63i. 

2817.  Tractatus  dogmaticus  ei  scfaolasticns  de 
Ecclesià.  Roma  (Parisiis),  1782,  2  yol. 
in-l2. 

Ce  bon  onvrage  est  de  Nicolas  Le  Gros,  docteur  en  théo- 
logie et  chanoine  de  Reims.  Il  faat  à  la  suite  dn  deuxième 
Tol.  t  10.  un  Errata  du  premier  vol.  6  pages,  du  second 
▼ol.  10  pages  i  ao.  Addita  qucdam  ntilia  ad  ducidationem 
et  supplementum  hofjusce  de  ecclesiâ  tractatus ,  16  pages. 

2818.  Traité  de  Tautorité  de  Féglise  ;  par  Al- 
main.  Voyez  dans  Aurea  Jacobi  Almam  opua» 
eola  ,  etc.  Parisiis ,  1518 ,  in-4. 

Ib  ont  été  réimprimés  en  s5a6 ,  puis  en  1606  arec  les  œu« 
vres  de  Oerson  et  dans  l'édition  de  Gerson  ,  publiée  à  An* 
Ters,  en  1706.  Toutes  les  «nrres  d'Almain  ont  aussi  été 
imprimées  à  Paris,  en  iSi?,  in-fol. 

Almain  ,  docteur  de  Sorbonoe  et  professeur  de  théologie 
au  collège  de  NaTarre.  fut  choisi  pour  écrire  en  farenr  de 
Louis  XII ,  contre  le  pape  Jules  II ,  et  pour  défendre  l'au- 
torité des  conciles  contre  le  cardinal  Cajetan.  Entr'autrea 
raisons  il  allègue  que  la  puissance  papale ,  «  fondée  sur  le 
m  choix  libre  de  l'église .  comme  la  puissance  royale  sur 
•  le  consentement  des  peuples  ,  est  de  même  une  déléga* 
»  tion  rérocable  en  cas  d'abus.  »  C'est  ce  qui  fit  qu'après 
deux  cents  ans  de  faveur*  cet  ouTrage  fat  dmioncé  sous 
Umis  XV ,  comme  renfermant  une  doctrine  pernicieuse. 
Mais ,  au  lien  de  conclure  à  sa  suppression  ,  M.  d'Agnesseau 
ne  put  s'empêcher  de  le  justifier  par  deux  mémuires  qui  se 
irouTent  an  tome  i3  de  ses  œnwrts  ,  page  5ai  et  suiv. 

2819.  Recneil  de  diverses  pièces  concernant  les 
censures  de  la  ÊMïullé  de  tliéologie  de  Paris, 
sur  la  hiérarchie  deTéglise,  etc.  (par  J.  Boi- 
leau).  Munsiery  1666,  in  12. 

2820.  De  sacris  electionibus  et  ordinationibus , 
ex  antiguo  et  nOTO  ecclesias  usu  :  auct, 
F.  Rallier.  Romap,  1739,  3  roi.  in-fol. 

2821 .  Traité  du  gouvernement  de  Téglise  en 
commun,  par  les  évêques  et  les  curés  (par 
Gui  Drappier).  Basic  (Rouen),  1707 ,  2  voL 
in-l2.  —  Nancy,  1708,  2  vol.  in-l2. 

Oui  Drapier  était  ouré  da  Suiat^uTear  da  BeauTuis. 


2822.  Traité  de  Forigine  des  eardînaux  (par 
Guillaume  du  Pcyrat).  Cologne,  1665,  1670, 
in-12. 

Il  7  a  une  autre  édition  de  Cologne,  167S ,  dans  laquelle 
se  trourent  deux  traités  du  légat  à  latere  ;  par  D.  de  Saflo. 

2823.  L'Eut  des  églises  cathédrales  ;  par  Fran- 
çois  de  Bordenave.  Paris ,  1643 ,  in-fol. 

Bordenare,  chanoine  de  Lescar ,  grand'TÎcaire  et  ofSdal 
métropolitain  d'Auch  en  NaTarre  et  Béam  ,  a  formé  son 
ouTrage  sur  un  plan  singulier  :  c'est  dans  nn  commentaire 
sur  une  partie  des  statuts  de  son  dupitre ,  qu'il  développe 
res  réflexions  générales  sur  les  chapitres  et  leurs  membrta. 

2824.  Traité  des  droits  et  obligations  des  cba- 

Çitres  des  églises  cathédrales  ;  par  Ducasse. 
'oulouse,  I706,ih-12. 

Ce  traité  est  réimprimé  à  la  suite  de  la  pratique  de  la 
juridiction  ecclésiastique  du  même  auteor.  Toulouse ,  176a, 
in*4«-  Tojes  n».  a866. 

2825-  De  canonicoram  ordine  disquisitiones 
(  aut.  P.  Le  Large).  Parisiis ,  1697 ,  in-4. 
L'auteur  est ,  selon  Camus,  Jlaimond  ChaponocUe  ;  les 

chanoines  dont  il  s'occupe  particulièrement  sont  ka  ch«< 

noines  réguliers. 

Voyez  l'Histoire  des  ordres  monastiques,  par  le  P.  Helyol. 

tom.  a.  —  Barbier ,  no.  T9945 ,  croh  qne  cet  oarragu  est  da 

P.  Fr.-Ant-  Gbartonnet. 

2826.  Marcarelli  Âncjrani  (  Jacques  Boileau  ] , 
disqubitiones  duae  de  residentià  canonico- 
rum ,  etc.  Parisiis ,  1695 ,  in-8. 

Jacques  Boilean ,  né  en  i635 ,  mourut  en  1716.  Son  ohjet , 
dans  cet  ouvrage ,  est  de  restreindre  les  privilégea  sur  le 
prétexte  deaqneb  tant  de  chanoinea  se  diapcnesisnt  de  la 
résidence. 

2827.  Le  Droit  des  évéques  pour  la  nominat/on 
de  deux  chanoines  commensaux;  par  Le- 
maire.  Paris ,  1667,  2  vol.  in-8. 

Le  premier  rolume  de  la  seconde  édition  est  cdni  <^ 
STait  paru  en  1675)  on  a  seulement  changé  le  frontispke. 
Système  opposé  à  cdni  de  Boilean. 

2828.  De  antiquo  jure  presbyteronim,  auctore 
Cl.Fonleio  (  Jacques  Boileau  )•  Taurini , 
1676,  in-12. 

2829.  Les  pouvoirs  légitimes  du  premier  et  do 
second  ordre  (par  Travers).  En  France, 
1744,  in-4. 

Voyca ,  sur  cet  ouvrage  et  le  suirant,  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  cinquième  1  ettre,  page  336  et  aulv. 

2830.  Défenses  des  droits  des  évéques  contre  le 
livre  intitulé  :  des  Pouvoirs  légitimes  :  par 
Corgne.  Paris  ,  Desprez ,  1762,  2  vol.  ui-4. 

11  faut  voir  sur  cet  ouvrage  une  petite  brochure  intitulée: 
La  défense  du  droit  des  éTéques ,  proposée  à  l'examen  de 
MM.  les  curés  ;  ou  Dissertation  sur  rétablissement  de  Tw- 
titution  de  droit  divin  des  curés,  a3  pages  in-ia. 

2831.  Recueil  de  consultations  canoniques  et 
de  décisions  théc^ofpques  conoemanl  ks 
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droits  et  les  prérogatires  des  curés.  1  roi. 
iii.|2. 

Ce  rwaeil  coatient  k«  deux  écrit*  de  0«eret  tor  les  inter- 
diu  arbitraires ,  et  le  droit  de  eomaettre  les  Ticairet  ;  iiae 
oonsnlution  pour  les  curée  de  Gahore  ;  uoe  oonsoltetioa 
qoe  j'ai  donnée  le  a  «ont  1773 ,  pour  l'archiprétre  de  C.  an 
dio^M  de  Bésiert  i  la  conaalution  po«r  In  curés  da  Mans; 
celle  poor  les  corés  d'Aoxerre.  Vojcs  d^derant ,  tome  s, 
doqoJèoM  lettre,  page  336). 

2832.  L'institution  divine  des  curés  et  leu^droit 
au  gouyemement  général  de  Téglise.  En 
France,  1778,  2  vol.  in-I2. 

L'auteor  est  Maoltrot. 

2833.  Droits  des  cturés  et  des  paroisses  considé- 
rés sous  leur  double  rapport ,  spirituel  et 
temporel.  Paris,  1776,  2  parties  in-8. — 
Paru  (Nancy),  1780,  1  toI.  in-8.  —  Con- 
sUnce ,  1791 , 3  vol.  in-12. 

—  Droit  des  pauvres  :  par  le  même  auteur. 
Paris,  1781,  ItoI.  ui-8. 

^  Mémoire  k  consulter  pour  les  curés  à  por- 
tion congrue  de  la  province  de  Dauphmé  , 
suivi  d'une  consultation  d'avocats  de  Paris , 
du  28  janvier  1780,  in-4 

—  Requête  pour  les  curés  de  Dauphiné. 

To«s  CCS  ovrrages  sont  de  l'abbé  RejnuMtd ,  alors  coréde 
Saint^Georgcs  de  Vienne,  pnis  évéqne  de  Grenoble,  mort  ea 
itao ,  évéqoe  de  Dijon }  il  refusa ,  en  1814 .  de  faire  cbanler 
«n  Te  Denm  poor  le  retour  de  Louis  XVUI.  Il  7  a  en  une 
critl<|ae  des  droits  des  cnrés  et  des  paroisses ,  intitulé  t 
Supplrment  aux  droits  des  cnrés  et  des  paroisses,  in>8. 

2834.  Droits  des  curés  pour  commettre  leurs 
vicaires  et  les  confesseurs  dans  leurs  parois- 
ses ,*  par  Tabbé  Gueret.  Paris,  1759,  in-12. 

tonis'Gabriel  Oneret ,  doctevr  de  Sorbonne ,  ancien  Ti> 
•aire  général  de  &bodes ,  est  mort  en  17^9.  Voyes  n*  sSii . 

2835.  Traités  des  curés  primitifs  ;  par  J.-B.  Fur- 
gole.  Toulouse ,  1736,  in-4. 

Vo7csn*i443. 

2836.  Traités  des  portions  congrues  des  cnrés 
et  vicaires  perpétuels  :  par  Duperray .  Paris, 
1688, 1720,  in-12.— Le  même.  Ibid. ,  1739, 
2  vol.  in-12. 

Dnperrai ,  aTOcat  an  païkacnt ,  est  mort  ca  1730 , 
ftfé  d'enTiron  90  ans.  Il  était  né  an  Mans  en  i64o.  Voyea 
an  ••  a75« ,  le  commentaire  snr  l'édit  des  portions  con* 
trnm  de  «768. 

2837 .  Décisions  des  matières  qui  regardent  les 
curés  ;  par  Bourjon.  Paris ,  1682,  in-12. 

Ces  décisions  ont  été  réimpriméea  dans  le  code  des  cnrés 
f rt-devant  v»  1079)  t  c'est  nn  recneil  de  489  ma&imes  snr 
les  droitt  et  obligations  des  cnrée. 

2838.  De  origine  et  divistooe  parocbiarum  ; 
mmekxt  8tq>.  de  MeUes.  Parisiis,  1678, 
iii-12. 


On  a  nn  antre  traité  snr  cea»b>jet,  par  le  d  oeHu  r  Fllesact  j 
il  est  pcn  important. 

2839.  De  re  parochiali  universà  tractatus  in 

sex  partes  divisus auctore  Fr.  Ant.  Re- 

clusio  Pedemontano,  seu  Buttileriae  Astensis 

Îresbvtero  ac  juris  utr.   doctore.  RomsB, 
763,2  vol.  in-4. 

2840.  Traité  du  gouvernement  spirituel  et  tem- 
porel des  paroisses ,  où  Ton  examine  tout  ce 

3ui  concerne  les  fonctions ,  droits  et  devoirs 
es  marguilliers,  des  curés ,  etc.  ;  par  Jousse. 
Paris ,  1769 ,  in-12. 

2841.  Principes  sur  l'administration  tempo- 
relle des  paroisses  ;  par  l'abbé  de  Boyer , 
officiai  et  vicaire-général  de  Carcassonne. 
Paris ,  Leboucber ,  1786,  2  vol.  in-12. 

Le  second  Tolnme  est  composé  presque  en  entier  d'or- 
donnances ,  arrêts  et  règlemens ,  rassemblés  à  l'appn! 
de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  premier  ToInme. 

2842.  Introduction  au  gouvernement  des  pa- 
roisses ,  suivant  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Bretagne  ;  par  Potier  de  la  Germon - 
daye.  Saint-Malo  et  Rennes,  1777,  1  vol. 
iu-12. 

L'antenr  en  arait  préparé  une  nouTdle  édition  en  1787. 

2843.  Traité  du  gouvernement  des  paroisses , 
où  l'on  examine  tout  ce  qui  les  concerne 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois  et  les  rq^le- 
mens  d'administration  publique  ;  par  M.  Car- 
ré. Rennes ,  1824 ,  in-^ ,  avec  suppl. 

2844.  Tr^té  de  l'administration  temporelle 
des  paroisses  :  par  M.  l'abbé  Aflre ,  2«  édi- 
tion. Paris,  1829,  in-8. 

2845.  Législation  complète  des  églises,  présen- 
tant dans  l'ordre  alphabétique  un  traité  par- 
ticulier de  chaque  matière sur  le  tem- 
porel des  églises:  par  Lebesnier.  Rouen, 
1824,  iu-8. 

ÀBTICLB    R. 

Traitée  dês  religieux  et  deê  religieuset. 

2846.  Ren.  Chc^ini ,  Monasticon ,  seu  de  jure 
cœnobitarum.  Parisiis  ,  1601 ,  1610,  in-foL 
—  Francofurti,  1709,  in-fol. 

^~  Le  même ,  traduit  en  français  par  Toumet. 
Paris,  1619,  in-4. 

Townet ,  en  traduisant  les  ceurrea  de  Chopin  ,  a  in* 
aéré  dans  le  texte  les  notes  nurginales  da  «et  anienr.  On 
Ini  reproche  de  n'aroir  pas  toi^|onrs  traduit  «xactrment. 
Vujaaen  nn  esemple  dans  le  traité  de  SImooel,  des  droits 
4n  roi  snr  les  hénéieei ,  tmne  s ,  page  m.  ^ai  indiqné 
cMerant  a»  i436 ,  la  cnllwtioa  dês  cnivraa  de  Chopin  , 
tradnil  par  Tonmet. 

2847.  Arrêts  notables  du  parlement  de  Paris 
et  autres  parlemens  de  France ,  et  du  conseil 
d>6tat  et  privé  du  roi ,  sur  la  restitution  des 
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Tœux  de  religion  e¥  demande  de  partage. 
Ensemble  les  conclusions  el  1^  plaidoyers 
de  MM.  les  procureurs  et  avocats  généraux 
du  roi ,  et  les  plus  célèbres  avocats  des  par- 
lemens  ;  avec  plusieurs  bulles  et  rescrits  de 
la  cour  de  Rome ,  sentences  et  jugemens  des 
oiBciaux  et  supérieurs  des  ordres  religieux, 
factums  et  autres  pièces  principales  et  déci- 
sives sur  lesquelles  sont  intervenus  lesdits 
arrêts  ;  par  Toussaint  Mongeot.  Paris,  1657, 
in-4. 
2B48.  Histoire  des  ordres  monasticrues ,  reli- 
gieux et  militaires  j  par  le  père  Hél yot.  Pa- 
ris, 1714-1719,  8vol.  in-4  fig.  Réimpres- 
sion. Ibid.,  1721.~Réimprimée  de  nouveau. 
Ibid.,  1792,  8vol.  in.4,  fig. 

Hippol  jte*Pierrc  Hélyot ,  religienx  dePicpiu,  est  mort 
«n  1716.  Son  hbtoire  ett  U  plaa  étisndiM  «st  la  plus  com- 
plète qae  noos  ayons  snr  ce  siget.  L'édition  de  17 14  Ml 
U  mdlloQre  et  la  pins  recherchée.  Cet  onrrage  a  été  tra* 
doit  en  allemand.  Voyes  ct-derant  no  aSaS. 

2849.  Histoire  du  clergé  séculier  et  régulier, 
des  congrégations  de  chanoines,  clercs  et 
religieux  de  Fun  et  de  l'autre  sexe ,  tirée  des 
PP.  Bonanni ,  Hélyot  et  autres.  Amsterdam, 
1716,  1721,4  vol.  in-8fig. 

Les  figures  de  la  première  édition  sont  les  pins  bdlcs. 

2850.  Ascanius  Tamburinus,  de  jure  abbatum, 
caeterorumque  prselatorum  episcopis  inferio- 
rum.  Aug- Vindel ,  1698 ,  4  vol.  in- fol. 

2851.  R.  P.  Ludovlci  Engel  Tractatns  de  pii- 
vil^is  et  juribus  monasteriorum  ex  jare 
communi  deductns. 

Ce  traité  est  joint  an  CoUegiua  jnris  canonid,  indiqué 
cl'derant  no  2761. 

2852.  Traité  de  la  clôture  des  religieuses  ;  par 
J.-B.  Thiers.  1681 ,  in-I2. 

J.-B.  Thiers ,  né  à  Chartres  en  i636,  Tnt  cnré  de  Champ- 
rond  ,  fC  ensuite  de  Vibrai.  Il  mournt  en  1703. 

285S.  Histoire  de  la  clôture  des  religieuses  ; 
par  Sébastien  Chévrier,  chanoine  régulier 
du  Sauveur.  Paris ,  1764 ,  in-12. 

2854.  Ordinationei  universi  cleri  Gallicani 
circa  regulares,  cum  commentariis  Fran- 
cisci  HaUier.  Parisiis,  Vitré,  1665,  in-4. 

Le  règlement  des  réguliers  est  réimprimé  avec  le  docte 
commentaire  de  Rallier ,  dans  le  sixième  Tolnme  des  Blé- 
noires  dn  clergé. 

2855.  *  Tractatio  de  monialibus  in  quà  infe- 
runtur  omnes  ferè  questiones  de  receptione, 
novitiatu,  dote,  professione,  votis  religiosis, 
clausurà,  etc.,  aut.  Pellizzario.  Venetiis, 
1690,  iM— Rom»,  1761 ,  in-4. 

2856.  Lettre  d'un  docteur  dé  Sorbonne  (  Ger- 
bais),  à  un  bénédictin  de  la  congrégation 


de  Saint-Maur ,  toacbanft  le  péeule  des  reli- 
gieux faits  évêques  ou  curés.  1695,  in-12. 

—  Seconde  lettre.  1696 ,  in-12. 

—  Troisième  lettre.  1699 ,  in-12. 

Celle-ci  est  la  réponse  à  Tonvrage  qui  ra  être  Indiqué. 

2857.  Dissertation  sur  le  pécule  des  religieux 
curés ,  sur  leur  dépendance  du  supérieur  ré- 
gulier ,  et  sur  Fantiquité  de  leurs  cures  ré- 
gulières (par  le  P.  Duvau),  1697,  2  vol. 
m-f2.  —  2e  édit.,  1703 ,  2  vol.  in-12. 

Cette  prétendue  seconde  édition  n'est  qu'on  changement 
de  frontispice. 

La  troisième  lettre  da  Oerbais  a  été  combattne  par  deox 
antres  écrits ,  intitulés  •  le  premier  t 

2858.  Réflexions  sur  les  ouvrages  de  Gerbais, 
touchant  Tétat  des  curés  chanoines  régtdiers. 
Paris,  1699,  in-12. 

Le  second  t 

2859.  Réflexions  sur  la  troisième  lettre  de 
Gerbais  ;  par  le  P.  Duvau ,  chanoine  réga- 
lier.  Paris  ,  1699 ,  in-12. 


Des  officiaux^  de  leur  jurisdiction  ^  et  d^  la 
procédure  des  offlcicUUès. 

2860.  Traité  de  la  juridiction  volontaire  et 
contentieuse  des  ofEciaux  et  autres  juges 
d*église ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle; par  Jousse.  Paris,  1769,  in-12. 

2861.  Traité  de  la  juridiction  ecclésiastique 
contentieuse,  ou  Théorie  et  pratique  de» 
ofBcialités  et  autres  cours  ecclésiastiques, 
pour  les  procédures  civiles  ;  par  un  docteur 
de  Sorbonne (  labbé  de  Brezolles).  Paria, 
1769,2  vol.  in-4. 

Beproduit  en  1781,  sons  le  titre  de  Pratique  des  offtctalité** 

2862.  Pratique  civile  et  criminelle  des  coins 
ecclésiastiques  ;  par  J.  Auboux.  Paris,  1659, 
1665,  in-4. 

2863.  Recueil  tiré  des  procédures  civiles  faites 
en  Tofficialité  de  Paris ,  et  autres  ;  par  de 
Combes.  Paris ,  1705  ,  in-fol. 

2864.  Recueil  de  procédures  criminelles  ;  par 
le  même.  Paris,  1726,  in-4. 

De  Comb.'S  était  greffier  de  l'officialité  de  Paris. 

2865.  Traité  sur  les  matières  criminelles  ecclé- 
siastiques ]  par  Lefebvre ,  chanoine  de  Saint- 
Quentin  et  avocat.  Paris ,  1781,  1  vol.  in-4. 

2866.  La  Pratique  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, gracieuse  et  contentieuse;  par  Da- 
casse.  Toulouse,  1712,  2  vol.  in-8.  — 1763, 
(  5«  édit.  ) ,  2  vol.  in-4. 

Ducasse  était  vicaire  général  et  officiai  de  Condom.  La 
pronière  édition  de  sa  Pratique  contenticoM  «at  de  169$  i 
de  U  Jnriadiction  Tolontaire  est  de  1697. 
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2867.  Traité  historique  des  excommunications 
et  monitoires;  par  Eveillon.  Paris,  1672, 
in-4. 

EToillon  fot  prêtre,  eluaoioe  de  l'église  d'Anger*.  A  la 
•aile  de  cette  édition  est  an  traité  de  la  manière  de  pa- 
blier ,  fulminer  et  exécoter  tontes  sortes  de  monitoires  et 
cxcommnnications,  pnblié  par  ordre  de  Beari  Amand» 
éTéqœ  d'Angers.  Angers  .  i6S4* 

2868.  Traité  historique  des  excommunications, 
dans  lequel  on  expose  Vancienne  et  la  nou- 
Tclle  discipline  de  Téglise  au  sujet  des  ex- 
communications et  des  autres  censures.  Pa- 
ris ,  Etienne ,  1715  et  1719 ,  2  vol.  in-12. 

Cet  onrrage  est  de  Lonis«  Bllies  Dapln  «  qni  monmt  le 
6  jnin  1719.  Plus  de  la  moitié  da  second  volume  est  occupée 
par  on  recueil  de  pièces  relatives  à  la  bulle  Doigenitns  et 
aux  appelaas.  En  1743  on  s'avisa  de  prendre  de  l'hamenr 
contre  ce  livre,  et  on  arrêt  du  conseil .  du  t  janvier  1743 , 
le  snpprima ,  ordonna  que  tons  les  exemplaires  qol  pour- 
raient se  trouver  seraient  mis  a«  pilon ,  et  condamna  la 
vtuve  Estienne  en  5oo  livres  d'amende  pour  avoir  impriosé 
le  second  volume  et  le  recueil  des  pièces  en  contravention 
aux  règlemens  de  la  librairie. 

2869.  Traité  des  monitoires ,  contenant  leur 
origine,  leurs  effets,  etc.  ;  par  Ronault,  curé 
de  Saint-Pair.  Paris,  1740,  in-12. 

2870.  Usages  de  Téglise  gallicane,  concernant 
les  censures;  par  Gibert.  Paris,  1724,  1750, 
in'4. 

2871.  Matthaucci,  officialis  curi»  regularis. 
Francofurti,  1711 ,  in.8. 

ABTICUI  IX. 

Traité»  du  patronage  et  des  droits  des  patrons, 

2872.  Rochus  de  Curte ,  de  jure  patronatûs. 
Lugduni,  1573,  in-^.  — Francolurti,  1609. 

Le  traité  de  Rocb  de  La  Conr ,  sur  le  patronage,  a  été 
réimprimé  avec  d'antres  traités  semblables  d'Antoine  de 
Botrio.  de  Jean  de  Anania,  de  Henri  Boicb,  de  Ossar 
Lambertini ,  de  Paul  de  Gtadinia  et  de  Jean-Nicolas  le 
Dauphinois  ,  dans  nne  collection  intitulée  t  Lectune  et 
Tractatus  de  jure  patronatds ,  excellentissimomm  et  da- 
riksimoram  jnris  ntriusque  luminam ,  imprimée  à  Franc* 
fort ,  pour  la  seconde  fois»  en  iMi ,  la ToL 

2873.  Franc,  de  Roje ,  ad  titulum  de  jure  pa- 
tronatûs. Ejusdem  de  juribus  honoriâcis  in 
ecclesift ,  libri  duo.  Andegavi,  1667 ,  in-4. — 
Nannetb,  1743 ,  in-4. 

François  da  loye  tmi  profcesaw  de  droit  à  Aufan ,  et 
wonraten  t6l6 

2874.  Jttl.  Vimnas,  de  jure  patronatûs.  Ve- 
natiis ,  1653.  —  Geoeys ,  1673 ,  in-fol. 

2875.  Des  droits  de  patronage ,  de  présenta- 
tion aux  bénéfices,  de  préséance  des  patrons, 
des  droits  booorifiqœt  ;  par  Claude  de  Fcr- 
rière.  Paris,  1686 «m^ 


2876.  Traité  des  droits  de  patronage ,  honori- 
fiques et  utilet  ;  par  J.  Corbin ,  1622 ,  2  toI. 
in- 12. 

2877.  Traités  des  droits  honorifiques  et  utiles 
des  patrons,  etc.;  par  Duperray.  Paris, 
1710,  1733,  in-12. 

2878.  Traité  des  droits  honorifiques  ;  par  Ma- 
réchal ,  avec  les  notes  de  Simon  et  Danti. 
Paris,  1740,2  vol.  in-12. 

Matbias  Maréchal ,  avocat  an  parlement  de  Paris  »  est 
mort  le  II  novembre  i645. 

— Le  même ,  nouvelle  édition ,  avec  des  notes  ; 
par  Sérieux.  Paris ,  1762,  1772,  2  vol.  in-12. 

Il  est  bon  de  savoir  que  Sérieux  a  rétracté  le  système 
de  ses  notes ,  dans  nne  consultation  du  17  septembre  1764, 
imprimée  à  la  fin  de  l'ouvrage  suivant  t 

Le  traité  de  Maréchal  a  été  généralement  estimé ,  dit 
d'Uéricoart ,  il  déclare  7  avoir  puisé  tout  ce  qu'il  dit  des 
droits  honorifiques ,  dans  ses  lois  ecclésiastiques.  De  Fer- 
rière ,  an  contraire ,  en  parle  avec  asses  de  mépris  à  la 
tête  de  son  traité  du  patronage}  il  l'appelle  nn  petit  traité 
fait  avec  beanconp  de  oonftulon ,  dont  les  libraires  ont 
fatt  nn  volume  in-4  «n  le  grossissant  par  des  arrêts  qu'ils 
7  ont  pontés. 

2879.  Mémoire  sur  le  patronage ,  et  sur  les 
droits  vulgairement  nommés  honorifiques  , 
des  patrons  et  des  haut-iusticiers;  où  Ton 
montre  que  les  droits  du  fondateur,  qui  font 
partie  du  patronage,  sont  des  droits  de  pro- 
priété ,  qui  ne  peuvent  naitre  de  la  juridic- 
tion (par  le  Rondelle  de  Feranville).  Paris, 
1768,  in  8. 

De  Feranville ,  avocat  an  parlement ,  est  mort  le  10  avril 
1777. 

2880.  Observations  sur  le  droit  des  patrons  et 
des  seigneurs  de  parois^te  :  par  Guyot.  Paris  , 
1751 ,  in-4. 

Cest  le  septième  volume  du  traité  des  fiefs  de  cet  aa« 
teur.  Il  a  été  imprimé  après  la  mort  de  60701 ,  par  les 
soins  de  Boucher  d'Argis. 

ARTICLB  XII. 

Traités  généraux  et  particuliers  sur  les  béné'-^ 
Jices  et  les  pensions  ecclésiastiques» 

2881.  De  re  beneficiariA  liber  sigularis,  an 
liceat  plura  bénéficia  possedere  ?  cur&  et  stu- 
dio aboatis  Sidichembechensis.  Parisiis,  1710, 
in-12. 

Jacques  Boilean  s'était  caché,  sous  le  titre  de  cet  ou- 
vrage ,  sons  le  nom  de  abbas  Sidicbcmbediensis  ;  François 
Vivant  publia ,  la  même  année  1710 ,  on  écrit  pour  com- 
battre celui  de  Boilean  t  il  est  intitulé  t 

2882.  De  re  beneficiariik  :  sive  de  non  possi- 
dendis  simul  pluribus  beneficiis  ,  libri  III. 

Fr.  Vivant ,  curé  de  Saint4M ,  puis  péntender .  grand, 
vieairs.  chanoine,  gfuad-chantre  de  Paria  et  phincdier 
de  ruoiversité ,  monrat  en  1^39. 
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2883.  Deux  kttrcs  d'un  docteur  de  Sorbonne 
à  un  de  tes  amU  ,  sur  le  lirre  intitulé  :  De 
re  beneficiciariâ.  Parisiis ,  I7I0,  in-I2. 

2884.  Joannis  de  Selva  ,  juris  utr.  doctoris , 
quondam  in  S.  Par  curiÂ  confiliarii ,  et 
tandem ,  ut  alii  existimant ,  primi  prsesidis , 
tractatus  de  Beneficio  ,  cum  notis  Molinaei , 
et  quibusdam  additionibus  celebris  in  magno 
régis  consilio  advocati.  1628  ,  in-4. 

Jean  de  Sdre ,  premier  présideat  du  parlement ,  moamt 
en  i5>9;  il  éuit  de  Umoigce.  Vir  magne  probiutis  alque 
intrgritatis ,  dit  son  épiuphe  ;  et  on  assure  qu'elle  dit 
rrai.  Il  j  a  eu  plusieurs  éditions  antérieures  sans  les  ad- 
ditions de  Dumoulin,  qui  ne  sont  que  des  notes  mar^- 
nalee.  L'sTOcat  an  grand  conseil ,  dont  on  annonce  les 
observations  an  frontispice,  et  qui  sont  également  de 
simples  notes  marginales  ,  est  Joly.  Voyes  Piales ,  de  la 
PréTention .  tome  a  .  page  4oo. 

2885.  Ant,  Bengeî  et  Franc.  Pinssonii ,  trac- 
tatus de  Beneûciis  ecdesiasticis ,  Parbiis, 
1654,  in-fol. 

François  Pinsson  éUit  petit-Sis ,  par  sa  mÀre,  d'Antoine 
Bengy ,  célèbre  professeur  de  droit  en  l'uniTersité  de  Bour- 
ges, ok  il  arait  succédé  à  Cujas.  On  avait  projeté  une 
deuxièflse  édition  de  cet  ouvrage;  je  ne  crois  pas  qu'elle 
ait  eu  lieu.  Il  avait  été  commencé  par  Bengy ,  et  fut  adievé 
par  Pinsson.  Bengj  mourut  en  i6i6 ,  Pinsson  en  1691. 

2886.  Pet.  Murga ,  de  Beneficiis  ecdesiasticis. 
Lugduni  ,  1684 ,  in-fol. 

2887.  Gregorii  Tholosani,  de  beneficiis  ecde- 
siasticis. Lugduni ,  1602 ,  1612 ,  in-80. 

2888.  Ant.  Corvini  de  personis  et  benefidis 
ecdesiasticis.  Francofurti,  1708,  in-4. 

2889.  Nicol.  Garciae,  tractatus  de  Beneficiis. 
Geney»,  1757.  Colonia:,  AUobr.,  1758, 
2  Yol.  in-fol. 

2890.  Micb.  Lotberii,  De  re  beueficiariâ. 
Luffduni,  1637,  1659,—  Genev»,  1710, 
in-fol. 

2891.  Tractatus  de  benefidis,  auctore  Melcb. 
Pastore ,  cum  notis  J.  Solier.  Tolosae,  1675, 
in-4* 

2892.  Melch.  Pastoris ,  Opéra  omnia.  Tolosa-, 
1712,  in-fol. 

2893.  Pet.  Reboffî,  Pwxis.  Benefidoram. 
Parisiis,  I664-I674,  in-fol. 

Elle  est  réimprimée  dans  la  collection  de  ses  ouvres. 
Voyes  no  a774* 

2894.  Institutions,  ecclésiastiques  et  bénéfi- 
cialcs  ;  par  Gibert.  Paris ,  1736 ,  1  vol.  in-4, 
—  Ibid.,  1750,2  vol.  in-4. 

2895.  Traité  des  bénéfices  ecclésiastiques  ;  par 
M.-P.-G.  (Gohard) ,  curé  de  Mont-fort-l'A- 
maurj.  Paris,  1734, 3  vol.  in-4.—  Le  même, 
2eédit.  ;  par  l'abbé  deBrexolles.  Paris,  1765, 
7  vol.  in-4. 


Pierre  Qobard.  né  à  Monttet-l'Amavy,  fat  dTabord 
proCssaeur  en-  théologie  à  Âis  ,  eoaûta  coté  k  Moatfort, 
et  enfin  officiai  et  grand-vicaire  de  Nojon.  Il  est  mort  k 
6  juin  1749. 

2896.  Traité  des  mojens  canomaoet  pour  ac- 
quérir et  conserver  les  béné&ces  el  biens 
ecclésiastiques;  parDuperray.  Paris,  1726 
et  1743,  4  vol.  in-12. 

2897.  Traité  de  TéUt  des  eccléiiastiaues  et  de 
leur  capadié  pour  les  ordres  et  les  oénéfices; 
suite  des  moyens  canoniques  ;  par  Dupemj. 
Paris,  1738,  2  vol.  inI2. 

2898.  Traité  sur  le  partage  des  fruits  des  béné- 
fices ,  entre  les  bénéficiers  et  leurs  prédéces- 
seurs ou  leurs  bcritiers;  par  Dupemj. 
Paris,  1722, 1742,  in-12. 

2809.  Recueil  des  prindpales  décbions  sur  les 
matières  bénéficiales  ;  par  R.  Drapier.  Paris , 
1732,2  vol.  in-12. 

La  piemière  édition,  par  demandes  et  par  répoMss, 
est  de  1719.  I  vol.  in-ia.  Drapier,  avocat  au  parieneot , 
éurit  né  à  Verdun  en  s686.  Il  est  mort  à  Paris  en  1714. 

2900.  Nouveau  recueil  de  plusieurs  questions 
notables  sur  les  matières  bénéficiales  ;  par 
Perard  CasteL  Paris ,  168»,  2  vol.  in-fol. 

2901.  Ant.  Mart.  de  Nigris,  Tractatus  de 
vacatione  beneficiorum  et  pensioaom  eode- 
siasticum.  Romce ,  1741 ,  in-fol. 

2902.  Flam.  Parisius,  de  resigna tione  benefi- 
dorum.  Colonise,  1683,  2  tomes  en  1  voL 
in-fol.  —  Cum  observationibos  J.  S<^erii. 
Tolosae ,  1668 ,  2  vol.  in-fol. 

2903.  Pet.  Franc  Tonduti  Sanlegerii,  de  pen- 
•ionibus  ecdesiasticis.  Lugdimi  ,  1662 , 
1730,in.foL 

De  Tonduti,  seigneur  de  Saint4ieg*«r ,  était  un  jnris- 
eonsnlu  d*  Avignon. 

2904.  J.  de  Laur,  Biterrensis  jorisc.  de  setate 
ad  omnia  benefida  requi^tà.  ParisiU,  1682, 
in-8. 

2905.  Traité  des  collections  et  provitîons  des 
bénéfices;  par  Piales.  Paris,  1754,  8 vol 
in-12. 

2906.  Traité  des  provisions  de  la  cour  de  Rome 
h  titre  de  prévention;  par  Piales.  Paris, 
1756,  2  vol. in-12. 

2907.  Traité  de  la  dévolution ,  du  dévolut  et 
des  vacances  de  plein  droit;  par  Piales. 
Paris ,  1757  ,  8  vol.  in-12. 

2908.  Traité  de  Texpectative  des  gradués  ;  par 
Piales.  Paris ,  1757 ,  8  vol.  in-12. 

2909.  Traité  des  commandes  et  des  réserves; 
par  Piales.  Paris,  1758,  5  voL  in -12. 

2910.  Traité  des  réparations  et  reconstme- 
tious  des  éslises  et  antres  bAtimeDS  dépcn- 
dans  des  btaéfioes,  avee  an  recueil  coniplet 
des  rèfflenena  concernant  les  écoBOMsIs; 
par  Piides. Paris,  1762,  AroL  bi-12. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TITRE  IX.  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE.  -  MATIÈRE  BÉNÉFIOALE.  283 


JflwJMqMS  PUIm,  d0  la  Ttlk  de  Mw.a*.Barres  («t 
ooo  é»  Rhodes» ,  reço  «voeat  ao  parlenait  la  4  àéeamàtn 
1747  »  est  mort  la  4  aoàt  17S9.  Il  avait  fiiit  d'exeallanta» 
étude*  «or  le  droit  canoaiqiM  avec  l'abbé  Mejt  cdoi'ô 
a'attacba  daTantaga  aooc  fraDdet  qoeftiont  de  droit  pu* 
bik,  da  iariadietioo.  etc.  Pialet  ta  livra  tout  entier  à  la 
pratiqua  béoéBciale,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  jarisaonaahe 
ao  moode  qui  ait  dicté  plua  de  eonsultatious  que  Pialee. 
Dicté  eat  le  uMt  propre  :  Pialee  aTait  à  peu  prèe  perdu  la 
▼ne  dée  1763.  Il  fut  extrémemeat  recommandable  par  aa 
piété ,  ea  modeetie ,  «a  frugalité ,  sa  bèe&faieaaoe. 

J'ai  donaé  ea  17M .  avec  rafrémeut  de  Pialee,  «ae  bo«- 
▼elle  édiliisn  de  eoa  traité  dee  réparatioae ,  arec  quelqaea 
additione  1  entre  antree ,  un  recueil  complet  dee  règ lemeas 
conceroant  lee  écoaoouU  dee  bénéioae.  Parie,  Barroia 
raillé,  S  vol.  in*ia. 

291 1 .  Traité  des  érections  des  bénéfices.  Paris, 
Demonrille,  1780, 1  vol.  in-l2. 

2912.  Traité  des  unions  des  bénéfices.  Paris, 
Demonville,  1778,  l  yol.in-12. 

Gce  deux  traitée  eont  de  fabbé  Leaubri ,  avocat  au  par- 
lement de  Paria. 

2913.  Traité  de  la  disposition  forcée  des  béné- 
fices; par  Rathier.  faris ,  1780,  8  vol. 
in- 12. 

Nicolaa  Ratbier ,  de  Langree  ,  aprte  a^oir  été  curé ,  ftit 
reçu  avocat  an  parlenient  de  D^joa,  le  i5  juillet  1771 1 
il  vint  eneuite  s'établir  à  Parie ,  où  il  aet  nM>rt  en  1793. 

2914.  Dissertations  sur  les  règles  en  matière 
bénéficiale.  Dijon ,  1726 ,  in-4. 

2915.  Jurisprudence  du  parlement  de  Dijon 
sur  le  regrès  en  matière  bénéficiale.  Dijon , 
1726 ,  in-12. 

29 1 6.  Instructions  très  faciles  et  nécessaires  pour 
obtenir  de  la  cour  de  Rome  et  d'Avignon 
toutes  sortes  d*expéditions  de  bénéfices,  et 
leur  prix  ;  par  Jacques  le  Pelletier ,  expé- 
ditionnaire en  cour  de  Rome;  7e  édition 
très  augmentée.  Paris,  1693,  in- 12. —8«  édit. 
Lyon ,  1699. 

La  tTOMiénM  édition  est  de  i6So.  Il  7  a  du  même  le  Pel- 
letier un  iccneQ  général  dee  bénéftcee,  i  ▼ol.  In-u.  Cest 
•M  eepèee  de  PouUlé. 

2917.  Traité  de  Tusaffe  pratioue  de  la  cour  de 
Rome,  pour  Texpédition  aes  signatures  et 
provisions  des  bénéfices  de  France  :  par 
Pérard  Caste!  ,  augmenté  par  Guill.  Noyer. 
Paris,  1717, 2  vol.  in.l2. 

2918.  Car.  Molinjei,  in  regwlas  cancellarias 
Romana  commentarius. 


Dana  le  recueil  complet  de  ecs  œuvres  (ci-devanl  af»  i45o). 

2919.  Georg.  Louetti ,  nota  ad  comroentaria 
Caroli  Molinsù.  Parisiis ,  1656 ,  in-4. 

2920.  Caroli  Molinci,  G.  Louet,  Ant.  le 
Vaillant,  note,  circà  rem  benefidanun, 
digestsB  à  N.  SacboL  Parisus,    1723,  in-12. 

Ceet  un  entrait  de  eus  trois  auteurs ,  disposé  par  onira 
alphsbitlqus    Lee  notas  da 
TOMB  U. 


dane  l'édition  de  Dumoulin,  en  5  volumes.  Pialea  attrOrae 
cet  extrait  à  de  Mn^Ule  (de  laDévolut. ,  tome  1 ,  page.  70.} 

2921 .  Paraphrase  du  commentaire  de  Dumoulin 
sur  les  règles  de  la  chancellerie  romaine; 
par  Pérard  Castel.  Paris ,  1685 ,  in-fol. 

2922.  Ludov.  Gomez,  Commentaria  in  ré- 
gulas cancellariae.  Parisiis ,  1554 ,  in-8. 

2923.  J.-B.  Rigantii ,  Commentaria  in  régulas, 
constitutiones  et  orriinationes  cancellarias 
apostolicae.  Romœ ,  1744 ,  4  vol.  in-fol.  — 
GenevsB,  1751 ,  4  vol.  in-fol. 

J^Bapt.  Riganti  était  né  à  Melfi  en  1661  {  il  exerça  la 
profession  d'avocat  à  Bome.  où  il  mnomt  le  17  janvier 
1735.  L'édition  de  son  commentaire  a  été  donnée  par  ses 
neveux  après  sa  mort ,  et  dédiée  à  Benott  XIV. 

Les  règles  qui  7  sont  commentées  sont  celles  de  Qé- 
nent  XII,  données  le  i3  juillet  1730. 

2924.  Principes  sur  les  droits  des  gradués  ;  par 
de  Jouy.  Paris ,  1760 ,  in-12. 

2925.  Traité  de  Tindult  accordée  MM.  les 
chanceliers  de  France  et  officiers  du  parle- 
ment de  Paris  :  par  Claude  Régnaudin ,  pro- 
cureur-général au  grand  conseil  (2«  édit.  ). 
Paris,  1712,  in-12. 

2926.  Traité  de  Findult  da  parlement  de  Paris; 
par  Cochet  de  Saint-Vallier.  Paris,  1747, 
8  vol.  in-4. 

2927.  Amuphi  Ruzsi ,  Tractatus  juris  regaliar. 
Parisiis ,  1664 ,  in-fol. 

2928.Traité  de  roririne  de  la  régale ,  et  des 
causes  de  son  établissement;  par  Gaspard 
Audoul.  Paris ,  1706,  in.4. 

2929.  Notes  sommaires  sur  les  induits  accordés^ 
au  roi  ;  par  Pinsson.  Paris ,  1673 ,  2  vol. 
in-12. 

2930.  Traité  singulier  des  régales,  ou  des 
Droits  du  roi  sur  les  bénéfices  ecdésîasti- 
ques,*  etc.;  par  Pinsson.  Paris,  1668 , 
2  vol.  in-4. 

François  Pinsson ,  avocat  au  parlement ,  est  mor*.  en  1691. 

Il  m'a  passé  entre  les  mains  un  oséroolre  de  Capon  ,  pour 
l'abbé  de  SIry,  an  si;^  du  prieuré  de  Ssint-Marcel ,  dio> 
eèee  de  Besançon ,  dans  lequel  ce  célèbre  avocat  attaque 
vivement  le  traité  des  régales  de  Pinsson.  Il  l'accuse  d'avoir 
rapporté  plusieurs  pièces  fausses ,  et ,  entre  autrea ,  des 
lettras>patentes  et  un  induit  (  tome  II ,  page  914  ) ,  qui 
ont  été  jugée  Ceux  par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  16  aodt 
t68i  (Joum.  du  Palais) ,  arrêt  rendu  avant  l'iiopression  dn 
livre  de  Pinsson ,  et  qu'il  devait  bien  connaître  ,  puisqu'il 
avait  écrit  dans  celte  affaire.  11  7  a ,  ajoute  Capon ,  une 
infinité  de  bénéftcee  dont  Pinsson  s'est  donné  la  liberté 
d'attribuer  la  disposition  au  roi ,  qui  ne  lui  ont  jamais 
appartenu;  il  en  ciu  des  exemples,  Ifantna,  Labeisee , 
Ânglefort ,  M^rdlUen ,  etc. ,  de  même  pour  l'Artois ,  Blan« 
court ,  Baurins ,  Lagny ,  Renly .  etc.  Enfin  il  termine  en 
disant  que  «  c'est  trop  s'arrêter  à  découvrir  la  mauvaise 
«  foi  d'un  livre  qui  n'est  qu'un  tissu  de  suppositions  el 
ad'enanrs.» 

30. 
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2031.  ConsidératioDs  sur  la  régale  et  autres 
droiU  de  souverain^  à  Tégard  des  coadju- 
teurs  ;  50  pages  in-4.  sans  date. 

Ce  traité  a  été  réimprimé  dans  l«  rec«nl  des  définitions 
dn  droit  canonique  ,  an  mot  Régale,  page  737.  L'édition 
in*4  est  de  i654  ;  on  l'attribne  à  Mathias  Poncet  de  la  RiviÂre, 
conseiller  d'état. 

2932.  Traité  des  pensions  royales  ;  par  Tabbé 
Richard.  ParU,  1694,  I7I9 ,  in.l2. 
L'a1>U  Richard  èuit  chanoine  de  Sainte-Opportnne,  et 
historiographe  de  France.  Il  prétend  que  les  rois  ont  le 
pooToir  de  donner,  sur  les  bénéfices  de  leur  collation, 
des  ptnsions  même  à  des  laïcs. 

Les  expressions  par  lesqueRes  il  termine  son  onrrage 
•ont  nn  des  pins  beaux  exemples  de  la  sottise  des  hommes. 
11  se  félicite  d'avoir  pu  faire  une  si  belle  composition, 
et  d'sToir  prouvé  (ce  dont  tout  le  monde  n'est  point  d'ac- 
cord) l'étendue  des  droits  dn  roi  pour  accorder  des  pen- 
sions sur  les  bénéfices.  «  Je  ne  craindrai  donc  point ,  con- 
»  clul-il ,  de  mettre  à  la  fin  de  mon  livre  ce  vers  d'un  poêle 
»  lyrique  t 

«  Exegi  monumenlum  œre  pertnnius*  » 

Richard  est  mort  le  sg  août  1727.  Il  avait  été  de  l'Ora- 
toire et  a  composé  les  deux  vies  du  P.  Joseph,  capucin. 
Il  éuit  né  à  Saumur.  Cet  auteur,  très-intéressé,  a  fait 
léi  autre  ouvrage  pour  prouver  que  les  princes  du  sang 
ont  le  droit  d'induit  comme  conseillers-nés  au  parlement. 

2938.  Dissertation  sur  les  pensions  selon  les 
libertés  de  Véglise  gallicane  (  par  Tabbé  Le 
Métayer).  Rouen,  1671  ,in-12. 

2934.  Pratique  bénéficiai ,  suivant  Tusage  gé- 
néral et  celui  de  la  province  de  Normandie  ; 
par  Ch.  Routier,  avocat,  au  parlement  de 
Rouen.  Rouen,  1747,  1757,  iii-4. 

2935.  Traité  des  bénéfices ,  de  Fra  Paolo  Sarpi; 
traduit  par  Amelotdela  Hoiissaye  ,  in-12. 

Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  imprimé  à 
Amsterdam ,  chez  Henri  Wetstein .  en  i6S5 .  Amelot  s'est 
déguisé  sous  le  nom  de  l'abbé  de  Saint  Marc .  qui  qst  éga- 
lement sonsctit  à  la  fin  de  l'épttre  dédicatoire  à  le  Tellier  , 
chancelier  de  France.  Due  seconde  édition,  donnée  en 
1690 ,  ches  le  même  libraire,  porte  le  nom  d' Amelot  de  la 
Houssaye  au  Croutispice  et  à  l'épitre  dédicatoire.  Le  livre 
a  été  réimprimé  plusieurs  Fois  ;  il  l'a  été  en  i<;67  sous  le 
Ulre  de  Théorie  des  bénéfices,  avec  cette  épigraphe  en 
grec  >  Aurum  et  Argentum  non  habeo  ,  a  vol.  in-ia  .  sans 
indication  de  lieu.  Le  second  volume  renferme  l'histoire 
dea  revenus  ecclésiastiques  de  Richard  Simon.  Ou  avait 
annoncé  en  i685  d'antres  traductions,  mais  celles:!  est 
la  s«ule  qui  ait  paru.  (Nouv.  de  la  république  des  lettres, 
janvier  1686 ,  page  ii3.  ) 

Fra  Paolo  composa  cet  ouvrage  au  commenconent  du 
dii.aeptième  siècle  ;  on  le  voit  par  la  manière  dont  il 
s'exprime  no  Sa  ,  Ques.  4*  L'abfcMé  Lenglet  dit  :  «  qu'on 
»  ne  croit  pas  que  Fra  Paolo  soit  l'auteur  de  ce  petit 
»  traité,  et  qu'on  l'attribue  au  frère  Fulgence,  son  com- 
»  paguon.  On  n'j  remarque  point,  continue  l'abbé  Lenglet, 
a  ceUe  profonde  érudition  et  ces  rocherches  curieuses  de 
^  Fra  PmoIo;  ce  qu'il  dit  est  commun,  i»  Bayle  asanrait. 


BIBUOTHÈQUE  DE  DROIT. 


an  contraire,  qu'il  y  avait  cent  ékamm  curienaes  «t  sa- 
vaatea ,  soit  dans  le  texte ,  soit  dans  le  comosentaire.  (Ifnmv. 
de  la  république  dea  lettres,  jartvier  1686.  page  n^.)  Ij 
critique  de  rabb#  Lenglet  est  fondée ,  si  Vom  tm  doit  k- 
garder  un  ouvrage  comme  savant ,  qn'anlant  que  Pa«l«m- 
j  a  prodigué  les  ciutlons  et  les  exemples  :  elle  cesae  de 
Pétre .  ai  tout  ouvrage  qnl  suppose  beancoop  d'érwiitiesi 
est  savant.  Ce  que  dit  Fra  Paolo  peut  être  oomnwa  an* 
jourd'hui ,  mais  il  ne  l'éuit  pas  au  commeoceacnt  dn 
dix-septième  siède.  On  reprocherait  avec  plus  de  fonde- 
ment à  l'anteur  de  ce  traité ,  de  se  laisser  qvelqwfeis 
eotralner  au  plaisir  qu'il  semble  prendre  è  dire  do  mal 
de  la  cour  de  Rome  ,  et  le  litre  de  son  ouvrage  eemit  pins 
exact ,  s'il  asDooçait  une  histoire  des  aWs  et  entreprises 
de  la  cour  de  Rome,  relativement  aux  bénéSeee.  De  oae- 
food  aussi ,  dans  ce  traité ,  les  investitoRS  avec  la  n»- 
mination  aux  prélatures ,  et  on  7  prétend  que  les  princes 
avaient  le  droit  de  nommer  les  évèques.  parce  qu'ils  avaient 
le  droit  de  leur  donner  l'investiture.  La  régale  es\,  suivant 
l'auteur,  un  reste  du  droit  qu'il  attribue  à  nos  rois  de 
nommer  aux  bénéfices.  A  l'égarJ  de  l'ouvrage  de  Rii^afd 
Simon,  joint  en  1767,  à  œlni  de  Fra  Pnolo ,  smi  tJtre  par- 
ticulier est  i 

2936.  Histoire  et  progrès  des  reTenusecclésiji&- 
tiques:  par  Jérôme  Acosta.  Bile,  \1Q^  ^ 
2  roi.  in-8. 


L'édition  de  1706  est  préférable  aux  éditioas  mnH 
L'auteur  cherche  le  singulier  encore  phu  qoe  P«tile  s  es* 
pendant  son  ouvrage  est  fort  intéressant. 

Richard  Simon,  prêtre,  avait  été  de  la  cos^règatian 
de  l'Oratoire  ;  il  la  quitta  en  1678 ,  et  mourut  en  itxx. 

2937.  L'avocat  des  pauvres  qui  fait  voir  Tobli- 
gation  qu  ont  les  bénéficiers  de  faire  tm  bon 
usage  des  biens  de  Téglise ,  et  d*en  assister 
les  pauvres  j  par  M.  Tbiers.  Paria,  1676, 
in-12. 

2938.  Histoire  de  Toripne  des  dîmes,  des  béné- 
fices et  des  autres  biens  temporeb  de  Téglise. 
Lyon ,  Anisson ,  1689 ,  in-12. 

Dans  des  frontispices  refaiu  avec  la  date  de  Paris,  1694 , 
on  a  mis  le  nom  de  l'auteur ,  HarsoUîer.  Pour  la  compo- 
sition de  cet  ouvrage  l'auteur  s'est  beancoop  ûdé  do  Traite 
de  Fra  Paolo ,  indiqué  w*  2935. 

▲BTICLB  XIII. 

Traités  sur  les  dunes  et  autres  biens  de  téglise. 

2939.  Traité  historique  et  chronologique  des 
dimes;  par  Duperray.  Paris,  173S,  1748, 
2  vol.  in-12. 

L'édition  de  i636  et  celles  qui  ont  suivi ,  conticnntet 
quelques  additions  de  Brunet ,  avocat  an  parlement .  W 
même  qui  a  donné  l'édition  du  Traité  de  Drapier  en  r?4t 
(ci-après  n<  a943). 

2940.  Traité  historicpie  de  Torigine  et  nature 
des  dimes  et  dcB  biens  posséda  par  les  ecdé- 
siastiques  en  franche  aumône;  par  de  b 
PouL  de  Fremiuville.  Paris,  1762,  in-12. 

Observations  imporuntes  sor  le  traité 
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rorigine  et  nat«r«  des  dimet ,  per  M.  G.  Ce»  obscrration* 
teodeat  à  U  conftnaaUon  du  •jrstAme  de  l'autear  du  tnité  ; 
io-ia  de  55  pagee* 

2941.  Paraphrase  du  droit  des  dîmes  ecclésias- 
tiques; par  Fr.  Grimaudet.  Parb,  1613, 
1671,  iD-8,in-4. 

Dans  le  recueil  de  ses  oearres.  —  Voyez  no  i438. 

2942.  Traité  des  dîmes;  par  Le  Maire.  Paris , 
1731 ,  2  vol.  in-12. 

2943.  Recueil  des  principales  décisions  sur  les 
dîmes ,  les  portions  congrues ,  etc.  ;  par  Roch 
Drapier.  Paris,  1730,  in-12  —Nouvelle 
édition ,  avec  les  notes  de  Brunet.  Ibid. , 
1741,2  vol.  in.l2. 

2944.  Principes  et  usages  concernant  les  dimes  ; 
par  de  Jouy.  Paris,  1762,  1756  et  1775, 
m*  12. 

2945»  Traité  des  prescriptions ,  de  Valiénation 
des  biens  de  Téglise  et  des  dimes  ;  par  Du- 
nod.  A  la  suite  du  Traité  des  prescriptions. 
Paris,  1753,  in-4. 

2946.  Recueil  des  édits ,  déclarations ,  lettres 
patentes  de  sa  majesté ,  et  arrêts  du  conseil 
rendus  sur  les  biens  d'église  aliénés  depuis 
Tannée  1556.  Paris,  1778,  in.l2. 

2947.  Traité  de laliénation  du  bien  d'église  et 
baux  emphitéotiques ,  contenant  les  formu- 
les requises  par  les  ordonnances  et  constitu- 
tions canoniques  pour  la  validité  desdites 
aliénations;  ensemble  plusieurs  arrêts  sur 
cette  matière  ;  par  Jean  Chenu.  Parb ,  1625 , 
1644,  in-a. 

▲ITICLB   XIV. 

Droites  particuliers  sur  différentes  matières. 

2948.  Steph.  Baluzii,  Miscellanea.  Parisiis, 
1683 ,  7  vol.  in-8.  —  Eadem ,  operâ  ac  stu- 
dio D.  Mansi.  Lucx ,  1761 ,  4  vol.  in-fol. 

2949.  P.  de  Marca,  Opuscula. 

Voyes  dKteraat ,  u*  «720. 

2950.  Tractatus  non  minus  utilis  qu^  neces- 

sarius de  litteris  gratiae,  etc.  authore, 

J.  Staphilaeo ,  episcopo  Sibicinensi ,  recoçui- 
tus  j>er  Ph.  Probum  Bituricum.  Parisiis, 
1547,  in-8. 

«  ProlMU ,  mort  en  i55i ,  ^ait  à  la  Write  Français  de 
»  naissance,  nuiis  nons  serons  qn'il  Hait  tout  contraire 
•  ans  droits  do  roi ,  sinon  des  plos  passionnés ,  an  moins 
»  des  pins  areuf  1^  en  cette  matière.  »  Paroles  de  Bignon  » 
lors  d'nn  arrêt  do  i4  frrrier  i638  «  rapporté  au  Journal  de* 
andienoes ,  tom.  3 ,  pag.  $72. 

2951.  ThonuB  de  Rosa,  de  executoribus  litte- 
rarum  apostolicarum ,  cum  additionibus  et 
S.  Rot«  Roman»  decisionibus.  Lugduni, 
1737,  2  vol.  in-fuL  —  AM^iaffenb. ,  1747, 
in-fol. 


2952.  Dissertations  ecclésiastiques  sur  les  prin- 
cipaux autels  des  égli«es ,  les  jubés  et  les  clô- 
tures du  chœur;  par  Thiers.  Paris,  1688, 
in-12. 

2953.  Dissertations  sur  les  porches  des  églises, 
dans  laquelle  on  fait  voir  les  divers  usages 
auxquels  ils  sont  destinés  ;  que  ce  sont  des 
lieux  saints  et  dignes  de  la  vénération  des  fi- 
dèles ,  et  quHl  n  est  pas  permis  d'y  vendre 
aucunes  marchandises ,  non  pas  même  celles 

2ui  peuvent  servir  à  la  piété  ;  par  Thiers. 
Orléans ,  1679  ,  in-12. 

2954.  Traité  des  superstitions ,  selon  TÉcri- 
ture-Sainte ,  les  décrets  des  conciles  et  les 
seotimens  des  saints  pères  et  des  théologiens; 
par  Thiers.  Paris,  1679,  in-12.— Ibid.,  1704, 
1741 ,  4  vol.  in-12. 

2955.  Traités  des  oblations  des  fidèles  ;  ^ar 
Gui  Drapier.  Paris ,  1685 ,  in-12. 

2956.  Traité  des  annates .  où  Ton  examine  aussi 
si  les  secrétaires  des  évêques  et  des  autres 
collecteurs  peuvent,  sakis  simonie,  exiger 

I>our  leurs  expéditions  au  delà  de  ce  que  les 
ois  canoniques  leur  permettent  de  recevoir 
Sour  leur  travail  (  par  Tabbé  Beraud ,  aidé 
e  labbé  Longuerue).  Amsterdam,  1718^ 
1  vol.  in-12. 

2957.  Le  parfait  notaire  apostolique  ;  par  Bru- 
net  ;  édition  donnée  par  Durand  de  Mail- 
lane.  Lyon ,  1775 ,  2  vol.  in-4. 

A  la  fin  dn  NoUire,  est  le  parfait  Procnreur  des  Officia- 

ntés. 

2958.  Recueil  des  titres  et  pièces  touchant 
lannexe  en  usage  au  parlement  de  Provence. 
Aix,   1727,  in-4.  —Avignon,  1756,  iu-12. 

L'antenr  de  cet  ourrage  est  d'IIesmiri.  baron  de  Moissac. 
eonseiller  au  parlement  de  Prorence. 

2959.  Écrits  pour  et  contre  les  immunités  pré- 
tendues par  le  clergé  de  France.  La  Haye , 
1751 ,  7  vol.  in-8.  ''. 

AETICLB    XV. 

Ouvi*ages  concernant  Us  protestons. 

2960.  Actes  authentiques  des  églises  réformées^ 
de  France ,  Germanie  ,  Grande-Bretacne , 
Pologne,  Hongrie,  Pays-Bas,  etc. ,  touchant 
la  paix  et  la  charité  uraternelle;  par  David 
Blondel.  Amsterdam ,  1655 ,  in-4. 

2961.  La  Discipline  des  églises  réformées  de 
France,  ou  Tordre  par  lequel  elles  sont  con- 
duites et  gouvernées.  Saumur ,  1657 ,  in-4. 

—  La  même;  par  M.  d^Huisseau,  ministre  à 
Saumur  ,  1675 ,  in-12. 

2962.  Des  Consistoires ,  colloques  et  synodes 
provinciaux  et  nationaux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  et  particulièrement  du 
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mariage  des  ministres  anciens  et  diacres,  se- 
lon leur  discipline  ecclésiastique  :  par  Fran- 
çois Ver  on,  prédicateur  da  roi  pour  les 
controverses.  Caen,in-8. 
20é3.  Histoire  des  édiU  de  pacification ,  et  des 
moyens  que  les  prétendus  réformés  ont  em- 
ployés pour  les  obtenir  ;  contenant  ce  qui 
s^est  passé  de  plus  remarquable  depuis  la 
naissance  du  calvinisme  iusqu^à  présent  ;  par 
M.  Soulier,  prêtre.  Paris,  1682,  in-8. 

2964.  De  l'Édit  de  Nantes,  exécuté  selon 
les  intentions  de  Henri-le-Grand ,  en  be  qui 
concerne  rétablissement  d'exercice  public  de 
la  religion  prétendue  réformée ,  et  selon  les 
ordres  qu^il  a  donnés  su|r  ce  sujet ,  trouvés 
dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du 
roi,  avec  les  articles  secrets  de  Tédit  du 
17  novembre  1577;  par  le  père  Bernard 
Meynier ,  de  la  compagnie  de  Jésus.  Paris , 
1670,  in.8. 

2965.  Conférence  des  édita  de  pacification  des 
troubles  émus  au  royaume  ae  France  pour 
le  fait  de  U  religion ,  et  traités  ou  r^lemens 
faits  par  les  rois  Charles  IX  et  Henn  III ,  et 
de  la  déclaration  d'iceux ,  du  roi  Henri  IV , 
publiée  en  parlement  le  25  février  1599  ; 
avec  l'explication  du  contenu  en  chacnn  ar- 
ticle, etc :  par  Pierre  de  Beloy ,  avocat- 
général  au  parlement  de  Tholose.  Urenoble, 
1659 ,  in-8. 

2966.  Arrêts  pour  Tinstruction  des  enfans  en  la 
religion  cawolique ,  nonobstant  que  le  père 
soit  de  la  religion  prétendue  réformée ,  avec 
le  plaidoyer  de  M.  Servin,  Paris,  1622, 
in- 12. 

2967.  Des  difiérens  et  troubles  advenans  entre 
les  hommes  par  la  diversité  des  opinions  en 
la  religion  ;  par  Louis  Leroy.  1562,  in-8. 

2968.  Abrégé  des  actes,  titres  et  mémoires 
concernant  les  affaires  du  clergé  de  France , 
et  tout  ce  qui  s'est  fait  contre  les  hérétiques 
depuis  le  règne  de  saint  Louis  jusqu'à  pré- 
sent ;  par  M.  Borjon.  Paris ,  1680,  in-4. 

2969.  Discours  à  lire  au  conseil,  en  présence 
du  roi ,  par  un  ministre  patriote,  sur  le  pro- 
jet d'accorder  Tétat  civil  aux  protestans  (par 
l'abbé  Bonneaud).  1787  ,  in-8.  —  Nouvelle 
édition.  Montpellier,  1827,  in-8. 

OuTrage  où  routeur  cherche  è  démontrer  par  des  faits 
et  des  raisonnemeoa  qu'une  telle  uooeecsion  exposerait  le 
trdne  et  la  Franee. 


▲RTXCLB  ZVI. 


.^.  De  l'état  des  protestans  en  France ,  de- 
pub  le  16«  siècle  jusqu'à  nos  jours ,  avec  des 
notes  et  des  édaircisscmens  historiques  ;  par 
M.  Aignan,  de  l'Académie  française.  Paris , 
1818,  in-8. 

Voycs  l'analyse  intëresssnle  qui  a  é*^  donnée  de  oet  ou- 
vrage dans  plusieurs  artides  de  U  Mioenre. 


Concordat  de  1817  (l).  JcUs  et  outrages  jr 
rdaiift, 

2971.  On  ne  peut  rien  lire  de  mieux  sur  ce 
sujet  que  la  notice  suivante ,  faite  par  M.  le 
comte  Lanjuinais ,  et  publiée  à  la  suite  de 
son  Appréciation  du  projet  de  loi  relatif  aux 
trois  concordats,  5«  édition.  Paris,  1818, 
in-8.  —  Nouv.  édit,  aug.  de  pièces  impor- 
tantes. Liège ,  1827,  in-8; 

2972.  *  Essai  historique  sur  la  puissance  tem- 

Sorelle  des  papes ,  sur  l'abus  qu'ils  ont  £ût 
e  leur  ministère  spirituel,  et  sur  les  guerres 
qu*ils  ont  déclarées  aux  souverains ,  etc.  3* 
édit.  Paris,  181 1 ,  2  vol.  in-8.  —  4«  édition. 
Ibid.,  1818,2voLin-8. 

M.  Daanou  est  l'auteur  de  oet  ouTrage.  Lu  qoutrièaw 
édition  offre  des  additious  Importantes,  cepcuduut  plu- 
sieurs pièces  insérées  dans  la  troisiènie,  qui  «  été  détruile 
eu  grande  partie  en  i8i3,  ne  s'y  trouTent  p«si  cette  édi- 
ti<m  était  sortie  des  presses  du  gouvemenient  d'alors.  Gn- 
quante  exemplaires  an  plus  ont  été  eonserrés. 

La  pièce  essentielle,  dans  cet  ourrage  historique  du 
premier  ordre ,  est  l'exposé  de  la  conduite  de  la  cour  de 
Rome ,  depuis  iSoo ,  qui  se  troure  à  la  fin  du  tome  s.  L'au- 
teur ,  quand  U  écHrait ,  avait  sous  les  yeux  les  archives  du 
Tatican ,  déposées  à  Paris,  et  confiées  à  sa  gurde  J*ai  pris 
dans  cet  exposé  les  faits  les  plus  nouveaux  et  les  plus  im- 
portaus. 

2973.  Allocution  de  notre  très-saint  père  le 
pape  Pie  Vn ,  prononéée  dans  le  consistoire 
secret  du  18, juillet  1817.  —^  Convention  pas- 
sée entre  S.  S.  et  le  roi  T.  C.  ;  lettres  apos- 
toliques qui  confirment  cette  même  conven- 
tion ,  et  autres  actes  concernant  les  affiiires 
ecclésiastiques  de  France.  Edition  officielle 
de  Rome ,  latine  et  française  ,  réimprimée  à 
Toulouse  et  à  Lyon,  in-8.  de  80  pages. 

On  lit  dans  ces  éditions ,  dont  la  première  fst  originale 
et  authentique ,  la  protestation ,  qu'on  ne  troure  pas  dans 
les  distrihtttlons  faites  aux  deux  Chamhces. 

2974.  Précis  historique  et  analytique  des  prag- 
matiques,  concordats  ,  etc.,  relatifs  à  la  du- 
cipline  de  l'église  en  France ,  depuis  saint 
Loub  jusqu'à  Louis  XVIII  ;  par  J.  Peignot. 
Paris,  1817,  in-8. 

Indicateur  utile  et  commode. 

2975.  Exposition  de  la  doctrine  de  relise  gal- 


(i)  En  fait  de  concordats  ou  autres  eonventioas  des  Pu- 
pes  avec  U  France,  voyes  Pragmatique  de  saint  Loub  eu 
Ks68  ;  Concordat  de  François  premier  en  i3i7  ;  Prugmat»» 
que  de  Charles  VU,  en  x438{  Déclaration  du  clergé  de 
France  en  x68s  ;  Constitution  civile  du  clergé,  du  M  ao4t 
1790 1  Convention  de  messidor  an  IX,  et  la  loi  du  sS  g«r> 
minai  an  X  ,  le  concordat  de  Fontaind>leau ,  et  le  nouveau 
prcjet  de  concordat,  imaginé  en  1817.  (  Vojes  Mémoires  du 
dergé»  tome  xe  et  le  Bulletin  des  lois.) 
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licane ,  par  rapport  aux  prétentions  de  la 
cour  de  Rome^  par  Dumarsais.  —  Libertés 
de  réglise  ealhcane  ;  par  Pithou ,  avec  un 
discourt  préliminaire.  Paris,  1817,  in-8. 

Cèst  le  damier  trarail  ÛA  am  lèle  de  re«  M.  OaTÎer , 
•Qcieik  ouifittnit ,  memhn  de  l' Acadéoiie  des  belles-lettree , 
eéUbre  par  aea  4eriu  et  par  «on  courage  dans  le  prooès  da 
féaéral  Moreaa. 

L'aatcsr  est  le  premier  qvl  m  soit  ékré  eoatre  le  coa- 
oordat  de  iti7. 

2976.  Obsenradons  d*un  ancien  canoniste ,  sur 
la  convention  conclue  à  Rome ,  le  11  juin 
1817.  Paris ,  1817,  in-8  de  79  pages. 

Cet  onrrage ,  «m  des  plus  eorieox  et  des  pins  savans ,  est 
de  M.  Tabarand,  prêtre  ei-derant  de  l'Oratoire ,  d'nn  lèle 
eaeore  vif  eontre  le  «oncordat  de  s8oi  Mort  en  i83i. 

2977.  Du  Concordat  de  1817  :  par  M.  Fabbé 
Dillou.  Paris ,  1817,  in-S»  (le  36  pages. 

Il  j  a  de  l'allmenl  ponr  la  malignité  dans  le  $  V ,  eoneer^ 
■ant  la  leure  écrite  an  saint  père  par  cinq  des  andens  éri- 
qnes  de  France  •  et  mentionnée  dans  Talloention. 

2978.  Des  concordats  de  1517,  etc.,  et  de 
1817,  etc.  ;  par  M.  Hutteau.  Paris,  1817, 
in-8ode94pages. 

Cest  nn  bon  livre  d'histoire,  qni  justifie  son  épigraplie» 
tirée  d'nn  discours  da  M.  Le  Lierre ,  arocat. général  an 
parlement  de  Paris ,  en  i5t6  ;  «  le  concordat,  de  qoelqne 
m  nom  qu'on  reuilie  le  décorer ,  ne  sera  jamais  qu'un  acte 
»  Ttolent  on  deux  puissances  se  sont  BMUndlement  cédé  oe 
»  qni  ne  leur  appartenait  pas.  » 

2979.  Examen  des  articles  organiques  publiés 
k  la  suite  du  concordat  de  1801 ,  dans  leurs 
rapports  avec  nos  libertés ,  les  règles  géné- 
rales de  réglise  et  la.  police  de  Tétat;  suivi 
des  mêmes  articles  de  modification ,  puisés 
dans  les  arrêtés ,  décisions ,  décrets ,  lois  et 
ordonnances  (  postérieures  ) ,  et  Tindication 
des  changemens  ou  suppositions  dont  ils 
peuvent  être  encore  susceptibles.  Paris , 
18l7,in-8ode  147  pages. 

Ce  livre  est  attribaé  à  M.  Jauflret ,  ancien  secrétaire  dn 


2980.  Sur  le  Concordat  de  1817  ;  i>ar  J.-H.  La- 
salle,  première  vue,  1817,  in-8o  de  84 
pages. 

Ce  n'est  que  la  première  partie  de  rourrage. 
L'antenr  est  encore  un  adversaire  dn  concordat  ;  Il  l'at- 
»  forteasent  avec  les  secours  de  l'bistoire. 


2981.  Encore  un  Concordat;  par  le  général 
Jubé,  ancien  tribun.  Paris,  1818,  in-S». 

L'auteur  censure  vivement,  et  avec  Justesse ,  les  articki 
dn  projet  de  loi. 

2982.  Du  Concordat ,  sous  les  rapports  politi- 
ques. Paris  ,1817,  in-8o  de  42  pages. 

PampUet  tris.piquant.  Il  est  du  godt  des  gens  du  monde  , 
at«trs  utile  aux  hommea  d'état. 


2983.  Sur  le  Concordat;  par  M.  Tabbé  de 
Pradt. 

Voyex  no.  3017. 

2984.  Des  libertés  de  Féglise  gallicane ,  conte- 
nant :  lo  la  déclaration  du  clergé ,  de  1682  ; 
2»  les  libertés  avec  leurs  preuves;  3o  un  ré- 
sumé de  Bossuet ,  en  faveur  des  quatre  arti- 
cles, avec  leur  justification;  parTabbéFleurj, 
et  des  notes  par  M.  BaiUot.  Paris  ,  1817  , 
in-80  de  226  pages. 

2985.  Convention  du  11  juin  1817,  entre 
S.  M.  T.  C.  et  S.S.  Pie  VU ,  développée ,  ou 
Introduction  h  Tbistoire  projetée  de  Téglise 
concordataire  continuée,  avec  des  notices 
sur  les  nouveaux  amalgamés.  Londres  ,1817, 
in-8«  de  198  pages. 

L'auteur  er.  un  prêtre  égaré ,  qui  dit  analbéme  au  con- 
cordat de  (Soi  comme  à  celui  de  s8it  ,  et  qni  se  plaint 
d'étie  sans  évéque  ponr  sa  petite  église.  On  retrouve  sa  doc 
trine  dans  les  fameuses  brocbures  de  l'abbé  Vinsoa;  mais 
€elni.ci  a  écrit  en  style  moins  burlesque. 

2986.  L^Évangile  et  le  budjet,  ou  les  Réduc- 
tions faciles.  Paris,  1817,  in-80. 

Cest  encore  contre  le  concordat. 

2987.  *  Essai  historique  sur  les  libertés  de  Té- 
glise  gallicane  et  des  autres  églises  de  la 
catholicité  ,  pendant  les  deux  derniers  siè- 
cles ;  par  M.  Grégoire ,  ancien  évéque  de 
Blob.  Paris ,  1818 ,  in-80. 

Cet  excellent  ouvrage  contient,  snr  le  sort  des  libertés 
des  égUsm  en  Europe,  etc. ,  d'immenses  recbercbes ,  et  les 
anecdotes  les  plus  curlenses. 

2988.  La  Jérémiade  sur  la  résurrection  dit 
concordat  de  Léon  X  et  de  François  I«r;  par 
Crevel,  1818,  in-80. 

2989.  Le  Concordat  justifié ,  ou  Examen  des 
réclamations  contenues  dans  quelques  écrits 
qui  ont  paru  contre  le  concordat;  par 
M.  Tabbé  Clausel  de  Montais.  Paris,  1818 , 
in-8.  de  87  pages. 

L'auteur  affecte  de  confondre  la  religion  même  avec 
fultra^montanisme  et  les  concordats. 

2990.  Letreà  M.  le  comte  Lanjuinais ,  pair  de 
France,  sur  son  ouvrage  intitulé  :  Appré- 
ciation du  projet  de  loi  relatif  aux  trois  con- 
cordats ;  par  un  ami  de  la  concorde.  Paris  , 
1818,  iu-8. 

La  seule  cbose  que  l'auteur  nous  apprenne,  c'est  qu'il 
est  constaté  aux  archives  de  l'ancien  minbtAre  des  évites , 
que  Napoléon  avait  fait  avec  le  pape  un  abonnement ,  se> 
km  lequel  on  devait  payer  à  Rome ,  pour  tenir  lien  d'an- 
nates,  4000  francs  par  institution  épiscopale.  On  n'expli- 
que pas  qnel  pouvait  être  l'abonnement  ponr  les  dispenses 
de  nâariage  et  les  autres  grâces  apostoliques.  Mais  Jrsns- 
Christ  a  dit ,  et  son  précepu  est  ao-desaus  de  toutes  les 
bulles  et  de  tous  les  concordaU  1  Donnes  gratuitement; 
Gratis  aceepietis ,  gratia  date. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


2991 .  *  Les  Vrais  principes  de  Véglise  gallicane, 
sur  le  goiD^ernement  ecclésiastique ,  la  pa- 
pauté ,  les  libertés  gallicanes ,  les  trois  con- 
cordats ,  et  les  appels  comme  d'abus  ;  suivis 
de  Réflexions  sur  un  écrit  de  M.  Fiévée  ; 
par  M.  Tabbé  Frayssinous ,  prédicateur  du 
roi.  Paris,  1818,  in-8.  de  216  pages.  3e  édit., 
1826 ,  in-8o. 

Bien  de  mérites  brillont  dans  cet  ouvrage  ;  nous  aront 
plaiairi  le  reconnaiu-e,  à  reudre  pabliqucment  on  hom- 
mage ainoère  d'estime  ,  de  rev pect  et  de  reconnaissance  à 
l'un  de  nos  pins  célèbres  défenseara  actuels  de  la  religion 
catboliqne.  Sor  la  science  des  lois  de  l'état ,  relatives  h  cette 
néme  religion»  son  autorité  peut  être  moins  imposante 
que  fur  les  dogmes  et  sur  la  morale  érangéliqne.  Dans  ce 
nouvel  ouvrage ,  il  me  semble  heureux  sur  les  généralités , 
adroit ,  mais  faible ,  et  même  inexact  sur  les  faits ,  les  ap- 
plications, les  deuils  ,  les  points  difficiles  de  son  sujet. 

2992.  Réponse  d'un  Français  catholicrae ,  au 
terrible  adversaire  de  M.  le  comte  Lanjui- 
nais;  par  M.  Blanqui.  Paris,  1818,  brocb. 
in-8o  de  46  pages. 

2993.  Examen  de  la  lettre  de  M.  Tabbé  DiUon, 
sur  le  concordat  de  1817,  ou  Réponse  à  ce 

Îu*il  oppose  contre  :  par  M.   Fabbé  Aude, 
aris  ,  i818,  in-8o  de  60  pages. 

Cet  écrit .  trop  faible»  n'a  point  eu  de  succès* 

2994.  Réponse  de  M.  Tabbé  DiUon  à  M.  Fabbé 
Clausel,  sur  le  concordat  de  1817,  avec 
cette  épigraphe  :  Ne  détruisons  pas  la  reli- 
gion pour  rétablir  le  culte.  Paris,  1818, 
inSo  de  77  pages. 

«  Je  pense .  dit  l'auteur,  que  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux 
»  serait  de  faire  un  autre  concordat  ;  »  et  il  ajoute  t  «c  La 
»  loi  proposée  vaut  mieux  que  le  concordat  lui*méme,  et 
»  cela  parce  qu'elle  le  détruit.»  Ce  double  avis  est  celui 
de  bien  du  monde. 

2995.  Un  concordat  religieux,  est  nul  sans  le 
concours  de  la  loi  ;  1818  ,  in-8o  de  25  pages. 

2996.  De  la  Liberté  des  cultes ,  des  concordats  ; 
par  M.  de  S.,  député  ]  1818 ,  in-8o  de  72  pag. 

2997.  Dixième  cahier  de  la  correspondance  de 
M.  Fiévée. 

2998.  Dans  le  huitième  cahier  de  la  Minerve , 
deux  articles  sur  les  concordats. 

2999.  Opinion  d^un  habitant  des  Landes  sur  le 
concordat  ;  1818 ,  in-8o  de  36  pages. 

3000.  Un  chap.  de  la  vie  de  M.  de  Males- 
herbes  sur  les  protestans ,  relatif  au  concor- 
dat  renouvelé  de  François  I«r*  par  M.  Hut- 
teau,  ancien  magistrat,  1818,  in-8o  de 88 
pages. 

3001.  Dialogue  entre  François  I«r,  Louis  XI, 
Charles  VII  et  Louis  Xfl  j  par  D.  Baillot  ; 
1808,  in-8o  de  104  pages. 

3002.  De  la  Puissance  temporelle  des  papes  et 
-àxk  Concordat  de  1817  ;  par  M.  J.  Uarinet , 
avocat  ;  1818 ,  in-8o  de  88  pages. 


.3003  Réponse  de  M.  Fabbé  Dillon  k  la  répliijue 
de  M.  Fabbé  Clausel ,  suivie  <i*ob«erTiitions 
sur  Toiiyrage  de  M.  Fabbé  Frajssînous ,  re- 
latif  au  coneordat  ;  1818  «  in-8«  de  80  pages. 

3004.  Quelques  réflexions  à  l'occasion  du  livre 
de  M.  Fabbé  Frayssinous ,  intitulé  les  Vrais 
principes ,  etc.;  par  M.  le  comte  Lambrechts, 
citoyen •  français ,  ancien  sénateur,  ancien 

Srofesseur  en  droit  canonique  à  Funiversité 
e  Louvain.  Paris ,  1818 ,  in-8o  de  103  pag. 

3005.  Henri  IV  et  les  jésuites.  Paris,  1818, 
1  vol.  in-8. 

3006.  Avis  important  sur  les  nouveaux  écrits 
des  modernes  ultramontains.  1818,  in-8. 

3007.  Difficulté  capitale  proposée  à  M.  Fabbé 
Frayssinous ,  au  sujet  de  son  livre  :  Les 
Vrais  principes ,  etc.  1818 ,  in-8 . 

3008.  Plainte  en  calomnie  contre  un  journa- 
liste se  qualiBant  FAmi  de  la  religion  et  du 
roi,  oiJ  u  est  parlé  des  libertés  gallicanes  et 
des  gallicans  d^opinion.  Avril,  1818,  inSo 
de  65  pages. 

3009.  Analyse  de  Facquisition  du  comté  d^A- 
vignon ,  au  sujet  de  la  protestation  du  pape 
Pie  VII  dans  le  noiiveau  concordat;  par 
M.  Hutteau  ,  ancien  magistrat,  1818,  in-8. 

3010.  Réflexions  sur  la  protestation  du  pape 
Pie  VII  relativement  à  Avignon  et  au  comtat 
Venaissin  ;  par  M.  Moureau  de  Vaucluse , 
avocat.  Paris ,  1818 ,  in-8. 

3011.  Nouveaux  éclaircissemens  sur  quelques 
objections  qu^on  oppose  au  concordat.  Paris, 
1818, in-8. 

L'auteur  est  un  ancien  professeur  de  Saint>$uIpioe.  Sa 
doctrine  est  vivement  combattue  par  M.  le  comte  Lan- 
juinais. 

3012.  Le  nouveau  concordat  de  Bavière,  avec 
des  éclaircissemens  (  en  allemand  ).  C'est 
une  traduction  du  latin.  Chez  Treuttel , 
1818,  118  pag. 

3013.  Remarque  sur  le  nouveau  concordat  de 
Bavière,  comparé  au  nouveau  concordat 
français  et  au  concordat  de  Bavière  de  1807 
(  en  allemand  ).  Chez  Trcuttel,  1818,  78 
pages. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  contiennent  de  justes  criti- 
ques sur  le  concordat  de  Bavière. 

3014.  Que  faire  du  concordat?  que  faire  sans 
concordat?  par  un  député (  feuille  de  11 
pages.  )  —  Ne  rien  faire  est ,  sur  les  deux 

Problèmes  ,  la  solution  du  député.  (  Voyez 
I  Réponse  au  terrible  adversaire  ,  etc.  ) , 
ci-dessus. 

3015.  Examen  du  projet  de  loi  relatif  au  con- 
cordat ,  pour  faire  suite  à  l^xamen  des  ar- 
ticles organiques  joints  au  concordat  de  I80L 
Paris ,  1818,  in-8.  (  Voyez  Fapprécia- 
tion ,  etc.  ) 

3016.  Deuxième  édition ,  corrigée  et  augmentée 
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du  livre  întîtalé  :  Les  Vrais  principes,  etc.  ; 
par  M.    Frajssinous.   (  Voyez  ci-dessus  , 
no  2991.) 
3017.  Les  quatre  concordats,  suivis  de  consi- 


dérations sur  le  gouyerhement  en  général  et 
sur  réglise  de  France  en  particulier  ,  depuis 
1515;  par  M.  de  Pradt.  Paris ,  1818,  3  vol. 
in-«. 


TITRE  X. 

DROIT  ÉTRANGER. 


▲ancLB  raBHiKB. 

Droit  an^it, 

S  c.    BUtoire*  tt  Antiquités  (i). 

3018.  History  of  the  english  law,  from  the 
tiroe  of  the  Saxons  to  the  end  of  the  reign  of 
Elisabeth  ;  hy  J.  Reeves ,  3^  édit.  London, 
1814-1829  ,  5  vol.  in-d.  • 

3019.  The  Hbtorj  of  the  coromon  law  of  En- 
gland  ;  by  Matt  Haie,  the  6th  edit.  with 
considérable  additions,  notes,  and  références, 
and  some  accourt  of  the  lifc  of  the  author  ; 
by  Char.  Runnington.  London,  1820,  2  vol. 
in-8. 

3020.  De  laudibus  legum  Augliae  ;  by  J.  For- 
tcscue ,  with  the  translation  and  notes.  Lon- 
don ,  1616,  in-12. 

3021.  De  laudibus  legum  Anglias,  written 
originally  in  latin ,  hy  sir  John  Forlescue  , 
translated  into  English,  illustrated  with 
the  notes  of  M'  Selden,  and  great  variety 
of  remarks  with  respect  to  the  antiquities , 
history  ,  and  laws  of  England ,  the  2<1  edit. 
in  the  Savoy,  1741 ,  in  fol. 

La  première  édition  de  format  in» fol.  parut  ru  1737. 

3022.  The  same ,  with  the  original  latin,  illus- 
trated with  notes  relative  to  the  antiquities , 
etc.  by  J.  Selden ,  an  historiacal  préface,  by 
Fr.  Gregor ,  and  testimonif s  of  Baie ,  Pits , 
Dufrcsne  (  du  Gange  ) ,  text  latin  with  notes 
by  Amos,etc.  London,  1825,  in-8. 

3023.  Glanville  (R.)  de  Legibus,  a  tre^.tise  of 
the  laws  and  customs  of  England  ^  written  in 
the  time  of  Henri  II.  London,  1780,  in-12. 
—  •The  same  translated  by  John  Beames, 
to  wich  is  added  notes.  Ibid.,  1812 .  in-8. 

(i)  Les  personnea  eoxieoaea  d'étodier  à  food  le  droit  aa- 
glaU  doirent  coniolter  ,  v;  .Clarke'a  Bibllotheca  legum  ;  or 
complète  catalogue  of  tbe  common  and  statnte  I<aw'Booka 
of  tbe  onited  Kingdoin  ;  ao.  Roiterworkb'a  gênerai  Catalo- 
gue of  Law-Booki  :  Cei  deux  catalogues  pcurent  être  con*  • 
sidéré  comme  la  biblioth^uo  la  mienv  cboisie  et  la  plus 
complète  do  droit  anglais. 


3024.  Dugdale's  (  sir  Will.  )  Origines  juridi-' 
ciales ,  or,  historical  memorials  of  the  En  • 
glish  laws,  courts  of  justice,  forms  of 
trials,  etc.,  3d  edit.  with  six  curions  por- 
traits. London.  1680,  in-fôl. 

La  première  édit.  parut  en  1666  ,  et  la  deuxième  en  1671. 
Voyes .  sur  les  cootumes  Ang l<hNonnandes  ,  ci-darant  las 
numéros  1 165  et  1166. 

3025.  History  and  antiquities  of  the  inns  of 
court  and  chancery ,  extracted  from  Dug- 
dales  Origines  iuridiciales  ;  by  T.  Gunnin- 
gham ,  etc.  London ,  1780 ,  2  parts ,  in-8. 

3026.  *  Eunomus,  or  dialoffues  conceming 
the  law  and  constitution  of  England ,  witn 
an  essay  on  dialogue;  by  Edw.  Wynne, 
4'»>  edit.  London,  1821,  2  vol.  in-8.  — 
5th  edit.,  with  addit,  by  Bythevood.  Ibid., 
1822,2  vol.  in-12. 

3027.  Arcaianomia ,  sive  de  priscis  Anglorum 
legibus  libri ,  sermone  anglico ,  vétusté  anti- 

Ïuissimo  ,  aliquo  ab  hinc  seculis  conscripti , 
rul.   Lambardo  interprète.    Londini.  Jo. 
Daius,  1568,  in-4. 
—  The  same,  corrected  by  Abr.  Whclocl, 
with  large  additions,  and  two  glossaries, 
1644,in-fol. 

3028.  Wilkins  (David),  Legee  anglo-saxonicœ  , 
containing  the  anglo-saxon  laws  with  tbosc 
of  Edward  the  coilfessor,  etc.  Spelmans 
collection  of  the  ola  and  statute  laws  of  En- 
gland ,  and  a  dissertation  of  Bishop  Nichol- 
son  on  the  feudal  laws  on  the  Saxons.London, 

^  l72l,in-fol. 

Dans  ces  trois  éditions ,  les  lois  saxonnes  sont  en  origi- 
nal  arec  la  traduction  latine.  Celle  de  Wilkins  est  la  plus 
I  et  la  plus  rare. 


3029.  Bracton's  (  Henry  de  )  Treatise  of  ihe 
laws  and  customs  of  England ,  written  in  tho 
reign  of  Henri  III.  London ,  R.  Totlel,  1569, 
in  fol.  — Ibid.,  1640,  in-4.  latine. 

Plusieurs  personnes  préfèrent  celte  édition  à  la  précé- 
dente. 
Braelon  était  l'on  des  juges  illnëranti  soos  Henri  Ul.  Le» 
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Und  croit  même  qu'il  était  l'on  da»  chief-jasticM  d'Anslè* 
terre ,  et  Cooke  veat  du  moint  qu'il  ait  été  l'iui  des  jngee  de 
la  coor  des  plaids  commons.  On  eoaTient  généralemeot  qoe 
Toarrage  de  Britton  et  le  Fleta .  qui  soot  eux-mêmes  des 
monamens  très*recherchés ,  et  qui  se  tronrent  dans  les  cou» 
tûmes  Anglo- Normandes  d'Honard  ,  ne  sont  qoe  des  ex* 
traits  ou  des  imitations  de  c«lui  de  firacton. 

3030.  Terms  of  Ibe  taw  ;  or,  certain  difficult 
and  obscure  words  and  terms  of  the  common 
and  statute  laws  of  this  realm  now  in  use , 
expounded  and  explained  in  french  and 
english  in  opposite  columns ,  with  an  addi- 
tion of  aboyé  250  words.  London,  1636, 
in-8. 

Ot  onrrage ,  qui  est  en  deux  colonnes ,  l'une  en  fran> 
^•is  normand  et  l'autre  en  an(;lais,  caractères  gothSqnes, 
est  une  espèce  de  glossaire  historique,  trè»«tile  pour  l'in* 
telUfenoe  du  droit  anglais  On  l'attribue  à  J.  Rastall  (Ras> 
tallus  ).  11 7  en  a  une  multitude  d'éditions.  Celle  de  17x1  oa 
174a ,  in-8*. ,  qui  est  la  même ,  contient  des  additions .  par* 
ticulièrement  celle  des  mots  nouTellemmt  introduits  dans 
les  statuts  ou  actes  du  parlement. 

3031.  Radulphi  de  Hengham  summae  «  Magna 
«>  Hengham  et  panra  n  yulgo  nuncupata, 
cum  notis.  Lonaon ,  tbe  companie  of  statio- 
ners.  I6I6 ,  in'I2. 

llragliam  était  grand  juge  du  banc  du  roi  sons  Edouard  I , 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Edouard  le  conièsseor  t 
qui  régnait  avant  la  conquête ,  et  qu'on  a  appelé  le  Justi- 
nien  de  rAnglelerre ,  parce  qu'il  a  beaucoup  contribué  à 
(bter  la  l^iflation  de  cepajs.  Les  deux  sommes  d'Hengham 
se  trouTent  ordinairement  k  la  suite  de  l'onvrage  de  For- 
tescue,  De  Laudibus  l^um  AngUa,  no.  3oao  et  suivants. 

3032.  An  Essaj  towards  a  gênerai  history  of 
feudal  propertjT  in  Great-Britain  ;  by  J.  Dal- 
rymple.  London.  A.  Millar,  1757,  1759, 
I  vol.  in- 12 ,  and  in-S» 

Cet  ouvrage ,  écrit  avec  godt  et  plein  de  philosophie  po> 
litique  ,  contient  plus  que  ce  titre  ne  l'annonce,  même  l'his- 
toire lie  la  constitution  du  parlement  d' Angleterre.  11  serait 
désirable  qa'on  le  traduisît  en. français ,  et  qu'on  nous  don- 
nât un  ouvrage  semblable  pour  notre  pays. 

3033.  Remarks  on  the  history  of  the  landed 
and  commercial  policy  of  England,  from 
the  invasion  of  the  Romans ,  tothe  accession 
of  James  I.  London ,  1785 ,  2  vol.  in-8. 

3034.  Observations  upon  the  statutes ,  chiefly 
the  more  ancient,  from  magna  charta  to 
the  21  st  ,  of  James  I ,  the  2^  edit.  London. 
W.  Bowyer,I766,in-4. 

On  attribue  ces  observations  à  lord  Hardwicke,  qui  a  été 
chancelier  d'Angleterre. 

3035.  Magna  charta ,  and  Charta  de  foresta , 
and  correct  copies  from  the  raost  authentic 
records  of  the  several  republications ,  with 
an  historiacal  account  ot  the  several  origi- 
nals,  etc.  ;  by  ^ir  Wm.  Bladbtone.  Oxford, 
1758,  1  vol.  gr.  in-4. 


S II.  ittfOMtff  lie  loi#  o»  «teteCf. 

Il  existe  une  multitude  de  ces  recueils  depuis 
les  premiers,  qui  ont  été  imprimés  par  R.  Pyn- 
son  en  1508,  1514,  1519  et  1527,  sous  le  titre 
de  Magna  Charta ,  with  oter  old  statutes ,  et 
indépendamment  des  collections  des  actes  du 

{>arlement,  qui  ont  été  données  presque  tons 
es  ans  par  des  contemporains ,  après  la  pre- 
mière du  même  Pynson ,  qui  est  de  1497.  On 
indiquera  seulement  quelques-unes  des  plus 
utiles. 

3036.  Statutes  at  large ,  from  magna  charta ,  to 
the  16th  of  James  I;  by  W.  RasUU ,  Lon- 
don, 1618-1621 ,  2  vol.  in-foL 

3037.  Collection  of  the  statutes  in  force  anJ 
use  ;  by  M*-  Justice  Rastall. 

Ce  n'est  qu'un  abrégé  des  Matuts.  Il  7  en  a  mw  grande 
quantité  d'éditions,  depuis  iSSq  jusqu'en  i6a5. 

3038.  Statutes  at  large  ,  from  magna  charta , 
to  30  George  II  inâusive ,  with  tables  of  the 
public  and  private  statutes,  références  and 
indexes:  by  W.  Hawkins.  London,  1735, 
1742 ,  1758 ,  1759  ,  9  vol.  in-fol. 

3039.  Statutes  at  large  from  magna  charta  to 
30  George  II  ;  by  Joim  Gay .  London ,  1758, 
6  vol.  in-fol. 

3040«  An  abridgment  of  the  public  statutes  in 
force  and  of  gênerai  use,  from  ma^a  charta 
to  the  11^  year  of  K.  George  II  indtisive; 
by  J.  Gay.  London ,  His  majesty^s  printer. 
1739 ,  9  vol.  in-fol. 

Il  7  a  une  continuation  jusqu'à  la  première  année  de 
Oeorges  111 .  qui  est  comprise  dans  l'ouvrage  aoivant  t 

3041.  An  abridgment  of  the  sUtutes,  iram 
magna  charta  to  the  1  George  III ,  24  edit.  \ 
by  H.  Boult  Gay.  London,  1762.  2  vol. 
in-fol. 

3042.  Statutes  at  large  from  magna  charta, 
commencing  at  magna  charta  ;  and  broucht 
down  to  the  9  George  IV  ;  bv  Danby  Picàe- 
ring.  London,  1769-1828,  68  vol.  in-8. 

This  édition  is  continued  annually. 

L'abrégé  de  Gay  et  les  Statutes  at  large  de  Danbj  Picke> 
ring  sont  en  caractères  romains.  Toutes  ou  presques  toutai 
les  collections  antérieures  sont  en  gothique ,  que  les  lé* 
gistes ,  par  attachement  pour  leurs  anciens  usages ,  coosi' 
déraienl  comme  plus  anthen'iqnes. 

3043.  Statutes  at  larse  with  magna  charta ,  to 
9  George  IV ,  witn  a  préface ,  additionnai 
références  and  marginal  notes  and  an  ap- 
pendix ,  consisting  of  ancient  and  curioiu 
statutes  ;  hy  Owen  Ruffhead.  London,  1769 
et  suiv. ,  etc. ,  29  vol.  in-4. 

3044.  Statutes  at  large  from  magna  charta  to 
9  George  IV,  with  marginal  notes  and  réfé- 
rences ,  and  an  appendix  containing  some 
ancient  and  curions  statutes ,  and  a  préface 
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before  published  by  Mr  Raflfhead ,  and  a 
préface  explainiDg  the  altérations  and  impro- 
vemenls  made  in  this  édition  ;  br  Ch.  Run- 
nington.  London,  1786  et  toiT.,  25  vol.  in-4. 

3045.  Statutes  at  large ,  from  magna  cbarta  to 
the- union,  41  Geor.  III  ;  bj  T.  £.  Tomlins 
et  Raithbj.  London,  1811,   10  vol.  in-4. 

'  — From  tbe  union  41,  George  III  to  9 
George  IV.  Ibid. ,  1804-1828  ,  Il  vol.  in^. 

3046.  A  Digest  of  the  statule  law ,  being  an 
abridgment  of  ail  the  public  acts  of  parlia- 
ment  now  in  force  ana  of  gênerai  use  from 
magna  charta ,  9  Henr.  III  to  42  Geor.  III 
inclusive  ;  b}  Th.  W.  Williams.  London , 
A.  Strahan ,  etc.  1792 ,  1803 ,  3  vol.  in-4. 

Le  trobîèoM  volume  a'ajaat  para  qu'en  i8o3 ,  on  peut 
M  le  procarer  «éparément. 

S  lU.  MftporU  ou  décisions  des  Cours  tt Ân§let»rru, 

Les  Anglab  n^ont  en  ni  code  civil  ni  même 
aucunes  lois  importantes  qui  soient  relatives 
aux  divers  objets  du  droit  civil ,  si  Ton  excepte 
divers  actes  ou  parlement,  qui,  en  abolissant 
les  plus  onéreux  des  droits  féodaux  et  des  pré- 
rogatives de  la  couronne ,  ont  statué  sur  l'état 
des  personnes  et  des  biens.  La  législation  civile 
et  criminelle  de  la  Grande-Bretagne  ne  con- 
siste donc  qoe  dans  des  usages ,  dont  la  preuve 
se  trouve  aans  les  anciens  auteurs  et  dans  la 
jurisprudence  des  cours  qui  les  a  constatés  et 
modifiés.  Aussi  iiy  a-l-il  aucun  pays  où  il 
existe  des  collections  aussi  nombreuses  et  aussi 
suivies  des  reports  ou  tugemens.  On  en  a  des 
suites  régulières  depuis  le  règne  d*Edouard  III, 
ou  même  de  son  prédécesseur,  et  presque 
toutes  ont  été  imprimées. 

Originairement  il  y  avait  des  reporters  en 
titre ,  ou  des  protonotaires  chargés  de  faire  ces 
recueils  en  forme  d^Annales  ,  qu'on  appelait , 
par  cette  raison,  Year^s-hooks.  Ces  ofliciers  ont 
subsisté  jusqu'au  règne  d'Henri  VIII ,  et  le 
chancelier  Bacon  voulut  les  rétablir,  sous  Jac« 
ques  l'r.  Quoique  depuis  plus  de  deux  siècles 
les  auteurs  de  ces  couections  n'aient  pas  eu  de 
caractère  officiel  pour  les  rédiger ,  la  plupart 
ont  été  formées  par  des  jorisconsultes  estimés, 
qui  étaient  alors  ou  qui  sont  devenus  depuis 
les  premiers  magbtrats  d^Angleterre.  Ces  re- 
cueils sont  en  si  grand  nombre  et  si  volumi- 
neux pour  la  plupart ,  ils  se  multiplient  telle- 
ment chaque  jour ,  qu'on  croit  inutile  de  les 
spécifier  ici.  Ou  se  contentera  d'en  indiquer  les 
principaux  auteurs.  Ce  sont  Brooke,  Coke, 
Croke  ,  Dyer  ,  Haies  ,  Holt ,  Fitzherbert , 
Plowden ,  Wau^han.  Avant  Croke ,  ils  étaient 
tous  écrits  en  irançais-normand ,  comme  les 
actes  judiciaii'es. 

On  n'a  point  compris  ,  dans  l'énumération 
qu'on  vient  de  donner ,  W.  Blackstone ,  parce 

TOMX  II. 


que  ses  reports  ne  jouissent  pas  de  la  même 
estime  que  ses  antres  ouvrages  et  passent  pour 
être  très-inexacts. 

SrV.  Éiemens  eîDictIùunnires. 

3047.  Coke's  (  sir  Edw.  )  Institutes  of  the  law» 
of  England ,  etc.  XQû^  edit.  London,  W.  Raw- 
lius  ,  1703 ,  I  vol.  in-fol.  —  London  ,  1809 , 
7  vol.  gr.  in-8.  -^  Upon  Littleton ,  or  a  com- 
mentary  upon  Littleton's  tenures,  being  the 
first  part  of  the  institutes  of  tbe  laws  of 
England  IS'h  edit. ,  with  addit.  by  F.  Har- 
grave  and  C.  Butler.  London ,  1823 ,  2  vol. 
in-8. —  A  s^stematic  arrangement  of  lord 
Coke's  first  institutes  of  the  laws  of  England, 
on  the  plan  of  sir  M.  Hale^s  analysis ,  with 
the  annotations  of  M.  Hargrave.  London, 
1818,  3  vol.  in-8.— Second,  thirdand  fourth 
part,  of  the  institutes....  London,  1817, 
4  vol.  in-8. 

3048.  Jo.  CowelH  Institutiones  juris  anglicanl 
ad  methodum  institutionum  imperialium  di- 
geste. Londini,Gal.  Fitzerus,  1505,  1630, 
Ivol.  in-12. 

Cm  iattUotat  tont  prMqoe  le  muI  ooTrage  qui  ait  élé 
écrit  «n  latio  aur  \t%  lois  d'Aogleterre.  U  j  on  a  ea  une 
tradnciion  anglaite  faite  par  ordre  do  parlement ,  par 
W.  G. .  etc. .  imprimée  &  Londrea  dies  Th.  âoycroA ,  etc. . 
i65i,  I  Tol.  in-ia. 

3049.  Wooddeson's  (Rich.)  systematical  view 
of  the  laws  of  England,  as  treated  in  a  course 
of  lectures  read  at  Oxford  during  a  séries  of 
years,  commencing  1777,  being  a  systema- 
tical view  on  the  laws  of  England.  London , 
1792,3  vol.  in-8. 

Une  édition  noarelle  est  annoncée. 

3050.  Bacon^s  (  sir  Francis) ,  éléments  of  the 
common  laws  of  England.  l.  Collection  of 
some  principales  ruies  and  maxims  \  2.  the 
use  of  the  common  law ,  etc.  London,  1639, 
in-4. 

305 1 .  Bacon^s  abridgment  of  the  law  and  equity , 
7ih  edit. .  with  considérable  additions ,  in- 
cluding  the  latest  anthorities  ;  by  H.  Gwil- 
lim.  London ,  1807 ,  7  vol.  royal  in-8, 

Vne  nooreUe  édition  est  sous  presse. 

3052.  Doctor  and  student  :  or ,  dialogues  be- 
tweeu  a  doctor  of  divinity,  and  a  student  in 
the  laws  of  England,  concerning  the  ground 
of  those  laws  ;  together  with  questions  and 
cases  concerning  the  eqmty  tbereof.  18^^  édi- 
tion ,  corrected  and  improved  hy  Will.  Mu- 
chall.  London ,  1815 ,  m-12. 

3053.  Wood's  (  Th.  ) ,  Institute  of  the  laws  of 
England.  10^^  edit  with  additions.  London , 
1772,  1  vol.in.fol. 

La  première  édition  est  de  17^0.  Cet  ovTrage  a  braneonp 
servi  à  l'antenr  de  cehn  <|ni  sait  t 

31. 
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3a54.  Bl&distone's  (sir  W.)?  Analysis  of  the 
laws  of  Ensland ,  with  an  intredactoiy  dis- 
course on  the  study  of  the  law,  ao  appendix 
of  tables  of  consanguinity  and  précédents  of 
divers  instruments ,  etc. ,  6ih  edit»  London  , 
1771,  in-8.  —  Analyse  des  lois  anglaises. 


3055.  Blaclutone's  (sir  W».),  Commentaries 
on  the  laws  and  constitution  of  England, 
carefuUy  abridged  in  a  new  manner ,  and 
continued  do¥m  to  the  présent  time ,  vrith 
notes  corrective  and  explanator^  ;  bj  Wil- 
liam Currj.  London,  1796,  in-S. — Tbe 
same,  2^  edit.  considerablj  enlai^ed  and 
iraproved.  London ,  1809 ,  in-S. 

3056.  Blackstone's  (sir  W».).  Commentaries 
on  tbe  laws  of  England.  Oxford,  1768,4  vol. 
in-4.  —  61*»  edit. ,  1774 ,  4  vol.  in-4. 

—  15ib  edit.  witb  notes  and  additions  ;  bv 
Edward  Cbristian.  London,  1809,  4  vol. 
in-8. 

—  T'he  same ,  witb  notes  ;  by  J.  F.  Arcbibold. 
London,  1811 ,  4  vol.  royal  in-8. 

— -  Witb  annotations  and  comment ,  by  Jobn 
Williams.  London ,  1821  , 4  vol.  in-8  —  Tbe 
sixteenth  édition ,  with  tbe  last  corrections 
of  tbe  autbor  and  witb  notes,  by  S.  T.  Cole« 
ridge.  London ,  1825 ,  4  vol.  in«8.  —  New 
edit.  witb  practical  notes  by  Cbitty .  London, 
1826  ,  4  vol.  in.8. 

3057.  Commentaures  sur  les  lob  anglaises  ;  par 
W.  Blackstone ,  traduits  de  l'anglais ,  avec 
des  notes  de  M.  Ed.  Christian ,  Quinzième 
édition  ;  par  M.  Cbompré.  Paris,  182M822, 
6  vol.  in-8. 

Cette  novTelU  tradaction  a  fait  oabUer  celle  et  H.  D.  G. 
(doGomitcoart;,  qui  n'est jul  exacte  ni  firançaise.  Brnxellet, 
17*4  ,  6  tdI.  In.8. 

3058.  Wooddeson's  (Ricb.) ,  Eléments  of  juris- 
prudence, treated  of  in  tlie  preliminary 

ëart  of  a  course  of  lectures  on  the  laws  of 
Ingland.  London,  1783,  in-4. 

3059.  FilzberberCs  (  sir  Antb.  ),  Grand  abridg- 
ment ,  witb  an  aaditional  gênerai  table  j  by 
J.  Rastell.  London  ,  R.  Tottel ,  1577  ^  small 
fol.  et  in-4. 

Cet  ooTrage  ,  qui  a  été  le  uwdèle  de  beanconp  d'antres 
recoeiU  alphabétiqaea ,  cet  encore  fart  estimé  malgré  ion 
antiquité.  U  contient  l'abrëfé  de  presque  tous  les  auoiens 
reports  00  jeni.books  »  dont  on  a  parlé  an  $  précédent. 

3060.  Groundsand  rudiments  of  law  and  equity, 
alpbabetically  digested  ;  containing  a  col- 
lection of  ruies  and  maxims  ,  illustrated  by 
▼arious  cases ,  extracted  from  tbe  books  and 
records.  London,  1749  ,  1751 ,  in-fol. 

3061.  Branche's  (T.) ,  Principia  legis  et  .£qui- 
tatisj   being  an  alpbabetical  collection  of 


maxims ,  prindples ,  or  mles ,  définitions  , 
and  mémorable  sayings  ,  in  law  and  equity, 
5tl>  edit.  London ,  1824 ,  in.]2. 

3062.  Noy's  (  sir  Will.  )  Grounds  and  maxims 
'   of  tbe  Ënglisb  law  ;  to  wbicb  is  annexed  a 

treatise  of  estâtes ,  by  J.  Dodderidge  ,  and 
observations  on  a  deea  of  ieoffment,  8^  édi- 
tion, witb  additions  ;  by  C.  Barton.  London, 
1817 ,  in-12.  Tbe  same  witb  add. ,  9*^  edit., 
by  Bytbevood.  Ibid. ,  1821 ,  in-12. 

3063.  A  new  gênerai  Dictionary ,  coutnining 
tbe  wbole  law  and  practice  tbereof.  London, 
1736,  1744,  1762,  in-fol. 

3064.  Cunningbam*8  (Tim.)  new  and  complète 
law  Dictionary  ,  on  a  more  extensive  plan 
tbananyhitberto  publisbed.  London,  8^ édi- 
tion ,  1782 ,  2  vol.  in-fol. 

Ces  deux  dictionnaires,  dodt  il  7  a  trois  éditions,  sont 
nédioem.  Il  7  a  «n  abréfé  décelai  do  iocob,  inniiia^  à 
.diverses  époques ,  Tojes  le  a*  3o66. 

3065.  Jacob's  law  Dictionary  ;  explaining  the 
rise ,  progress ,  and  présent  state  of  the  firî- 
tisb  law,  definiug  and  interpreting  the  terras, 
also  words  of  art ,  and  compriding  oopions 
information  on  tbe  subjects  of  trade  and 
govemment  ;  greatly  enlarged  and  improved  ; 
by  T.-E.  Tomlins,  3<ledit.  London,  1820, 
2  vol.  in-4. 

3066.  Tbe  same  law  Dictionary  abridged  *,  by 
Tomlins.  London ,  1810 ,  2  vol.  in-8. 

Cet  abréfé  pousse  la  oonnaissanee  des  lois  anglaises 
Jusqu'en  1609.  La  première  édition  est  de  1743,  ea  on  scal 
Tol.  in.8. 

3067.  L.-C  -B.  Comyn's  Digest  of  tbe  law  of 
Endand ,  5<l>  edit. ,  considerably  enlai^ged , 
and  continued  dovm  to  tbe  présent  time,  etc.  ; 
by  Ant  Hammond.  London ,  1822 ,  8  vol. 
in-8. 

8068.  Cruise*s  Digest  of  tbe  laws  of  England 
respecting  real  property,  S'  edit.  London, 
1824,  6vol.  in-8. 

3069.  Compendious  law  dictionary ,  intended 
for  tbe  use  of  tbe  country  gentleman ,  etc.  ; 
by  T.  Pott,  2<1  edit  London,  1813,  in-12. 

3070.  Student^s  law  Dictionary  ;  containing  an 
explanation  of  every  particular  word  and 
term  used  in  tbe  law  ;  witb  a  table  of  the 
latin  contractions  in  ancient  records.  Lon- 
don. 1740,  in-8. 

3071.  A  new  law  Dictionary ,  intended  for  gê- 
nerai use  as  well  as  fur  gentlemen  of  the 
profession ,  by  Ricb.  Burn  ;  and  continued 
to  tbe  présent  time  by  bis  son  ,  Jobn  Burn. 
London ,  1792 ,  2  vol.  in-S. 

3072.  Lee's  Dictionary  of  tbe  practice  in  civil 
actions  in  tbe  courts  of  K.  fi.  and  C.  P. , 
witb  practical  directions  and  forms  arrangcd 
under  eacb  title,  2<1  edit.  London,  1825, 
2  vol.  in-8. 
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9073.  Wniiam's  Compendious  law  Dictionary. 
London,  1816,  in-S. 

3074.  Coventry's  and  Haghes's  Analitical  di- 
gested  index  to  the  several  reporls  as  com- 
mon  lawt  from  Henrjr  III  io  the  end  of  George 
the  2<  London ,  1827 , 2  vol.  in-8. 

3076.  Bridgman's  (T.  0.)  Digestof  ihereported 
cases  on  points  of  practice  and  pleading  in 
the  courts  of  equity  in  Ensland  and  Ireland, 
and  of  the  rules  orders  ot  the  same  courts 
from  theearliest  period  to  the  présent  time. 
London,  1824,  in-8. 

Sy.DroU  publie. 

On  ne  parlera  point  ici  des  ouvrages  de 
Cumberiand ,  Hobbes ,  Sidney ,  Locke,  Priest- 
ley ,  etc. ,  qui  concernent  bien  moins  le  droit 
public  de  la  nation  anglaise  en  particulier,  que 
celui  des  peuples  en  général ,  quoiqu'ils  aient 
été  faits  par  des  Anglais ,  et  presque  tous  à 
Poccasion  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  en  An- 
gleterre dans  le  dix-septieme  siècle. 

3076.  Th.  Smithi ,  de  Republicâ  et  administra- 
Uone  Anglorum  libri  très ,  cum  illius  cho- 
rographià  descriptione.  Lugduni-Ratavo- 
rum  ,  apud  Elzevir ,  1630 ,  in-24. 

11  y  a  d'autra*  éditions  faites  en  Angleterre  et  en  HoI« 
lande. 

3077.  Fcedera  ,  conventiones  ,  Ikter»  ,  et 
cujuscumque  generis  acta  publiée,  inter  reges 
Anflim  et  alios  quosvis  iraperatores ,  etc. , 
ab  meonte  seculo  duodeoimo  ad  nostra  usque 
tempora,  accurantibus  Thoma  Rymer,  et 
Roberto  Sanderson  ,  et  Georgio  Holmes. 
HapeComitum,  J.  Neaulme,  1745,  10  vol. 
in-fol. 

Celte  édition  est  préférable  aux  deux  éditions  antérieures. 
La  pnMicatioD  de  la  prea&ièfe  a  commciicé  k  Londraa  en 
1794.  Elle  est  en  17  Toloniea  »  dont  le  dernier  a  para  en 
1718.  Le  denxi^me  édition  de  Londres  a  été  publiée  en  1727  ; 
les  trois  derniers  Tolnmes  donnée  par  Rob.  Sanderson,  com* 
pMtent  également  les  denx  éditions  de  Londres  t  elles  for- 
ment  alors  ao  rolnmes  in-fol.  Une  nooTelle  édition  dont  les 
premiers  Tolnmes  ont  para  à  Londres  en  1816  ,  1818  ,  i8at, 
i8a5 ,  est  continuée  sous  la  direction  de  MM.  A.  Qarke , 
F.  F.  Holbrooke  et  J.  Calej. 

3078.  Jenkinson's  (Earl  Liyerpool)  Collection 
of  ail  the  treaties  of  peace,  alliance  and 
commerce  between  Great-Britain  and  other 
powers  from  1648  to  1783,  etc.  London, 
1785,3  vol.  in-8. 

3079.  Chalmer*s  Collection  of  treaties  between 
Great-Britain  and  other  powers.  London , 
1790,  2  voL  in-8. 

3060.  L.  Hertslet's  complète  Collection  of  the 
treaties  and  conventions  at  présent  subsisting 
between  Great-Britain  and  foreign  powers  ; 


80  far  as  they  relate  to  commerce  and  navi- 
gation ,  etc. ,  2<l  edit.  London ,  1827  ,  3  vol. 
in-8. 
'  3081.  A  complète  collection  of  ail  the  marine 
treaties  subsisting  between  Great-Britain  and 
France ,  Spain ,  etc. ,  coramencing  in  tha 
yearI546  to  1763.  London,  1799,  in-8. 

3082.  Transactions  in  India  from  the  com- 
mencement of  the  French  war  in  seventeen 
hundrçd  and  fifty-six  to  the  conclusion  of 
the  late  peace  in  seventeen  hundred  and 
eighty-three.  London ,  1786 ,  in-8. 

3083.  An  Essay  on  the  constitution  of  Eng- 
land  ,  with  an  appendix  containing  magna 
charta ,  etc.  from  a  manuscript  ;  by  Keene. 
London ,  1766 ,  in-8. 

3084.  An  historical  discourse  on  the  unifor- 
mity  of  government  of  England ,  from  the 
first  times^  till  the  end  of  Elizabeth  ;  with  a 
préface  of  the  ancient  way  of  parliament  in 
England.  London ,  1647  ,  1651  ,  in-4. 

Cet  ourrage  ht  réimprimé  en.  167a  et  iMa.  Les  Impri* 
meurs  furent  alors  violemment  poursuiTis,  à  cause  des 
principes  répablicaint  qui  j  sont  professés.  Quoique  le 
style  de  ces  discours  soit  dur  et  ait  beaucoup  Ti«^li,iiy, 
en  a  eu  de  nouvelles  éditions  dans  les  siècle  derniers ,  aveo 
quelque  différences  dans  le  titre.  Celle  de  1760  a  qtielques 
additions  d*nn  homme  de  loi.  Le  nom  de  l'auteur,  qui  est 
Nathnoa^  Bacon ,  ne  se  trouve  que  dans  les  dernières  édi. 
lions. 

8085.  J.  Minar's  Historical  view  of  the  English 

§overnment,  from  the  settlement  of  the 
axons  in  Britain  to  the  accession  of  the 
bouse  of  Stuart ,  etc. ,  3<t  edit.  London , 
1818,  4  vol.  in-8. 

3086.  British  liberties,  containing  the  laws  that 
form  the  basis  of  those  libères ,  with  ob- 
servations ,  etc. ,  2<l  edit.  London ,  1767 , 
in.8. 

3087.  The  constitution  of  England ,  or  an  ac- 
count  ofthe  english  govemmeut,  in  which  it 
is  compared  both  with  the  republican  form 
of  government ,  and  occasionally  with  the 
other  monarchies  in  Europe  ;  by  J.  L.  De- 
lolme,  newedit.  London,  1822,  in-8. 

Les  premières  éditions  de  cet  ouvrage  avaient  été  données 
en  français  par  l'auteur  »  mais  celle<i  est  la  plus  compléta. 
Les  premières  éditions  françaises  sont  de  1771 ,  1774  .  i  vol. 
in*8  ;  1787  »  a  vol.  itt.8.  La  première  édition  anglaise  cet 
de  177a. 

J«tan*Louia  Delolme ,  né  à  Genève  en  r74o,  mort  en  1806, 
a  été  membre  du  conseil  des  deux  cents  è  Genève  en  177$. 

3088.  Somer's  (lord)  Collection  of  traits ^ 
chiefly  relating  to  the  constitution  of  Eng- 
land ;  by  sir  Walter  Scott.  London  ,  13  vol. 
in-4. 

3089.  A  concise  view  of  the  constitution  of 
England;  by  George Custance,  3*1  edit.,  im. 
proved  and enlarged.  Londoa,  1815,  in-8. 
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3090.  Tableau  de  la  constihitioii  du  rojaume 
d'Angleterre;  par  Georges  Custance,  tra- 
duit de  r anglais  sur  la  3»  edit.  Paris  ^  1817  , 
in-8. 

3091.  Tableau  de  la  constitution  ,  des  lois  et 
du  gouvernement  du  royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  j  par  Wanos- 
trocht ,  traduit  en  français  ,  avec  notes , 
2«édit.Parb,  1824,in-l2. 

3092.  De  la  Constitution  de  l'Angleterre  et  des 
changemens  principaux  qu'elk  a  éprouvés , 
tant  dans  son  esprit  que  dans  sa  forme,  de- 
puis son  origine  jusqu'à  nos  jours,  avec 
quelques  remarques  sur  Tancienne  consti- 
tution de  la  France  ;  par  un  Anglai5  (M.  Fri- 
sel  ) ,  2«  édition  conforme  à  fa  première. 
Paris,  1820,  in-8. 

3093.  Théorie  de  la  constitution  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ou  de  ses  trois  pouvoirs  séparés 
et  réunis ,  traduit  de  l'anglais  de  Brooke , 
avec  un  examen  de  toutes  les  constitutions 
françaises  j  par  Barrère  de  Vieuzac.  Paris , 
1815,  in-8,  de  104  pages. 

3094.  Examen  du  gouvernement  d'Angleterre, 
comparé  aux  constitutions  des  États-Unis  , 
où  1  on  réfute  quelques  assertions  contenues 
dans  l'apologie  des  constitutions  desdits  états, 
par  Adams ,  et  la  constitution  de  l'Augle- 
-^erre ,  de  Delolme  ;  traduit  de  l'anglais  de 

Livingston ,  avec  des  notes.  Paris ,  FrouUé, 
1789,  in-8. 

CMt  k  cause  de  ses  notée ,  dont  plosirara  sont  trift*inté- 
reManles  ,  qu'on  Indique  ici  U  traduction  de  l'ourrage  de 
Livingston  plutôt  que  l'orlçinal.  Elle  est  de  M.  Foure  ,  et 
non  Fabre .  selon  Barbier  ).  alors  tribun ,  ainsi  que  Tuae 
des  noies.  Les  autres  sont  de  Gondorcet .  de  Dupont  de 
Nemoure  et  de  Oallois.  Vojm  le  Diotionnaire  des  Aao- 
nymes ,  par  M.  Barbier ,  a»  Caao. 

8095.  Salmasii  (  Cl.  ) ,  Defensio  regia  adversus 
monarcomacos ,  1650  ,  in-12 

8096.  Jo.  Miltoni ,  pro  populo  anglicano  de- 
fensio ,  contra  Cl.  auonymi ,  aliàs  Salmasii 
defensionem  regiam.  Londini,  1651  ,  in-16. 

On  peut  voir  la  vie  de  Millon  trad.  de  Johnson,  par 
M.  Bonlard  ,  qui  a  paru  cbes  Perlet. 

Mirabeau  a  donné  une  imitation  de  cet  ouvrage  dans  sa 
tbéorie  de  la  royauté,  imprimée  en  1789.  in4.  Il  7  a  aussi 
une  traduction  française  de  celui  de  Sanmalse ,  faite  par 
lui'méme,  sous  le  nom  de  Claude  Legros  de  SainVHilaire. 
Faris,  r65o ,  in*8 ,  qui  n'a  p^s  la  vigueur  de  son  adver, 
saire. 

3097.  Traité  du  pouvoir  des  rois  de  la  Grande  • 
Bretagne  ,  où  l'on  justifie  les  princrpes  qui 
ont  causé  la  révolution  de  1689.  —  Réponse 
audit  traité ,  où  Ton  fait .  voir  qu'il  autorise 
la  révolte  ,  etc.  ;  le  tout  traduit  de  l'anglais. 
Amsterdam  ,  J.  Fr.  Bernard  ,  1714 ,  in -12. 

3098.  The  Free  Holder ,  ou  l'Anglais  jaloux  de 
sa  liberté,  traduit  en  français.  Amsterdam  , 
I7a7,in-12. 


Cet  ouvrage  fut  fait  par  le  «âge  Addiaoo  et  de  Sterfe ,  ru 
faveur  de  la  révolution  d'An^etrrre,  rt  eootre  l«  préteu> 
dant.  L'édition  anglaise  de  J.  et  R  Tonson ,  p«Ûiéc  en 
1761 ,  ne  contient  rien  de  plus. 

3099.  Letters  on  the  spirit  of  patriotism,  on 
the  idea  of  a  palriot  king  and  on  the  state  of 
parties ,  at  the  accession  of  K.  George  I. 
London,  A.  Millar,  1750,  in-B». 

3100.  A  dissertation  upon  parties ,  in  aeveral 
letters  dedicated  to  sir  Rt.  Walpole ,  l^  éd. 
London  ,  R.  Franklin ,  1779 ,  m-d». 

Ces  deux  «arrages  sont  de  lord  Bolingbroke  et  trè»4ignes 
de  lui.  Il  J  combat  fortement  le  sjstème  de  eorraptkm  de 
ministre  Walpole.  Le  dernier  ëorit  trait  déjà  été  publié  par 
morceaux  détacbés  dans  le  fameux  journal  qae  lord  Bo. 
Ungbroke  donnait  sons  le  nom  du  Craftsman. 

3101 .  The  North  Briton,  revised  and  oorreeted, 
with  explanatory  notes.  Dublin,  J.  Mitdieil, 
1764,  in- 12. 

Cest  cet  écrit  qui  a  donné  tant  de  répotation  à  son  au* 
teurWilkes. 

3102.  The  letters  of  Juuius  A.  N  £.  Londoo , 
1786,  in-l2.— Trai.  en  franc,  (par  M.  Var- 
ney).  Paris,  1791,2  vol.  in-tf>.  —  Nouv. 
trad.  par  Parisot.  Ib.  ,  1828  ,  2  vol.  in-8. 

n  7  a  un  grand  nombre  d'éditions  de  cet  ouvrage.  Lca 
uns  l'attribuent  au  duc  de  Portland  »  d'autres  k  Delolme, 
enfin  au  général  Lée  ;  le  Moniteur  da  premier  odebre  itt6, 
l'attribue  k  air  Boyd. 

L'autcar  n'est  déalgaé  que  par  la  devise  «  8tat  nominis 
«mbra.  Lord  Goventry  prétend,  daaa  set  RadMrcbes  criii' 
qaee  sur  le  véritable  auteur  de  iuniua  »  Londres ,  lêsS,  in4. 
décbirer  le  Toilew  «C'est  dit-il,  lord  vioMsle  Saokvillt, 
m  plusoonau  sous  le  nom  de  lord  Ocorgu Genaaias.»  ILC»- 
ventry  fournit  des  preuves  qui  dissipeat  l«  dosiei  vu 
l'auteur  de  œs  lettres  qui  ont  tiré  ••  p^nplm  de  l'apstbie 
dans  lequd  il  était  plongé.  —  J.  W.  Lake  prétettl  an  cou- 
traire  que  le  vériuble  auteur  est  Pbilip  Francis. 

3108.  Observations  on  the  nature  of  cÎTÎl  li- 
berté, the  principles  of  govemment,  and 
the  justice  and  polie/  of  the  war  wi^  Ame- 
rica ;  bv  Rd.  Price  ;  the  1^^  edit.  London , 
Th.CadeU,  1776,  in-8. 

— '  Additional  observations,  bj  the  same  Ibîd. , 
1776,  in-8. 

3104.  The  gênerai  introduction  and  supplé- 
ment to  the  two  tracts  on  civil  libertjr,  etc. 

.  hy  the  same.  Ibîd. ,  1778  ,  in-8*. 

Les  autres  pamphlets  de  cet  auteur  sont  plnt^  rriatA 
k  l'économie  politique  qu'an  droit  public. 

3105.  Parliamentary  history  of  England  from 
the  Normand  conquest  in  1066  ,  to  the  year 
1803 ,  London,  1806- 1818  ,  36  vol.  in-8.  — 
Parliamentarjr  debates  ,  (rom  the  years , 
1803  to  1826.  Ib.,  1819-1826,  56  vol.  in-8. 

8106.  The  original  institution ,  power  and  ia- 
risdiction  of  parliaments ,  with  a  dedaratiOQ 
of  the  honse  of  lords  ,  conoemlng  tfaeir  pri- 
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vileges  ;  hy  J,  Haies.  London ,  J.  Tooson  , 

1707.  in-S. 
3107.  Lex  parlamentaria ,  or  a  treatise  of  the 

lawt  and  customs  of  parliaments  ;  the  2^  éd. 

London ,  J.  SUgg ,  wHhout  date ,  in-8. 
3108  Jus  parliamentarium ,  or,  the  andent 

power ,  jurisdiction ,  rights  ,  andliberties  of 

the  most  hivh  court  of  paiiiameni  revived 

and  asterted  ;  hy  Wm.   PettyL  London , 

1739 ,  in-fol. 

3109.  Hale^s  jurisdiction  of  the  lord*s  house  of 
parliament ,  considered  according  to  ancient 
records  ;  to  which  is  prefixed ,  an  introduc- 
tory  préface ,  induding  a  narrative  of  the 
same  jurisdiction  from  the  succession  of 
James;  hy  Fr.Hargrave.  London,  1796,  in-4. 

3110.  T.  H.  Oldfield^s,  représentative  history 
of  Great-Britain  and  Ireland  .*  being  a  his- 
tory  of  the  house  of  commons,  ond  ofthe 
counties  of  ciliés... ,  the  united  Kingdom 
from  the  earliest  period.  London ,  1816  , 
6  vol.  in-8. 

3111.  Stockdale's  (J.)  ParliamenUry  guide  , 
being  an  historical  aocount  of  the  several 
cities  ,  counties  and  boroughs ,  in  Greai- 
Britain ,  their  ri^t  of  élection ,  with  a  pré- 
face on  the  ongin  and  présent  state  of 
parliaments  and  au  appepdix  containing 
orders  ofthe  house  of  commons ,  etc.  Lon- 
don .  J.  Stockdale,  1784 ,  in-8. 

3112.  IIararoond*s  (A.)  summary  treatise  on 
the  practice  and  proceeding^  in  parliaments, 
and  the  law  of  élections.  London,  1825,  in  8. 

31 13.  Hatseirs  (John)  précédents  of  procedings 
in  the  house  of  commons,  with  observations. 
4^1»  edit.  London  ,  1818  ,  4  vol.  in.4. 

L'aaleor  a  été  lon^-Umpt  McréUir*  de  la  dumbrt  det 


8114.  The  method  and  mie  of  proceding  npon 
ail  élections ,  poDs  and  scruiinies  within  the 
city  of  London.  London  ,  J.  Stuckbnrg  , 
1742,  iB-8. 

8115.  W.  Rogers*s  Law  and  practice  of  elec- 
tkms ,  with  analytîcal  tables.  London,  1820- 
1829,2  vol.  in4. 

8116.  W.  Roe's  ,  Practical  treatise  on  the  law 
of  deetions  2<>  edit.,  tom.  1.  London,  I8I81, 
ton.  2 ,  !•«  cdit.  Und ,  1818 , 2  vol.  in-8. 

81 17.  Guide  to  the  hustings  and  to  the  house 
of  commons  ;  or  voters^  and  candidates  , 
pocket oompanion.  London,  1812,  in-12. 

3118.  H.-J.  Shepherd's  summary  of  the  law 
relative  to  the  élection  of  members  of  par- 
liament ,  with  an  appendix ,  containing  the 
forms  of  pétition  and  the  Englisch ,  Irish 
and  Scotch.  London,  1825,  in-12. 

81 19.Manuel  du  droit  parlementaire,  ou  Précis 
des  règles  qui  sont  èohies  dans  le  parleacol 


d'Angleterre  et  dans  le  congrès  des  États- 
Unis  ;  trad.  de  l'anglais  de  Th.  Jefierson  ; 
par  L.  A.  Pichon  ,  Paris ,  1814  ,  in-8. 

3120.  Règlemens  observés  dans  la  chambre 
des  communes  ,  traduits  de  l'anglais ,  mis 
au  jour  par  le  comte  de  Mirabeau  ,  in-8. 

3121.  Bentham  (  Jeremy  ]  Essay  on  political 
tactics ,  containing  6  01  the  principal  ru  les 
to  be  observed  by  a  political  assembly  in 
the  process  of  forming  a  décision  ,  with  the 
reasons  on  which  they  are  founded  and  a 
comparative  application  of  them  to  the  Bri- 
tish'and  Fren<m  practice  (sans  indication  du 
lieu  de  l'impression ,  etc.)  1  vol.  in-4. 

Grt  oaTrag« ,  tradait  en  français  par  M.  Etienne  Domont 
de  Genève .  7  a  été  pnUië  en  ttfj  .  a  vol.  in.8.  intitulés  1 
De  la  tactique  parlementaire;  l'esécation  en  est  ansat  itt» 
téressante  que  Tidëe  en  est  singulière. 

3122.  The  législative  right  of  the  commonally 
vindicated  ,  wherein  it  is  contented  that  an 
equal  and  compleat  représentation  in  par- 
liament and  annual  élections  are  the  right 
ofthe  commonalty  of  thb  realm;  byl.  Cart- 
wright  ;  2<l  edit  London ,  J.  Almon ,  1777, 
in-8. 

8123.  Diseussions  importantes  débattues  au 
parlement  d*Ang^eterre  par  les  plus  célèbres 
orateurs  depuis  trente  ans  ;  ouvrage  traduit 
de  Tanglais  ;  par  P.  Lotiers  ,  Paris ,  1790  , 
4  vol.  in-8. 

3124.  Joumals  of  the  house  of  Lords  (rom  1500 
to  1826  ,  59  vol.  in-fol.  —  Index  to  6rst  35 
vol.  2  vol.  —  Index  from  Henry  VIII  to  the 
year  1808 ,  in-fol.  —  Joumals  of  the  House 
of  commons  from  1547  to  1826. 81  vol.  in-fol. 
— Index,  to  the  firts  45  vol.,  6vol.  ;  from  46 
vol.  to  75  (by  Dunn's).  London,  1790-1820, 
2  vol.  in-fol. 

S  Yl.  Droit  gecUsiasIiqme» 

Le  droit  ecclésiastiaue  forme  une  branche 
très- importante  de  la  législation  d'Angleterre , 
qui  est  bien  loin  d'avoir  reconquis  toutes  les 
usurpations  du  dergé  ,  en  secouant  le  joug  de 
la  cour  de  Rome. 

3125.  Antiquae  constitutiones  regni  Anglis, 
sub  regibus  Joanne  Henrico  m  et  Edoanto  I, 
drca  jurisdictionem  et  potestatem  ecclesias- 
ticam  ;  per  Gui.  Prvne ,  archivorum  regio- 
rumcustodem.  Londini ,  1672  ,  in-fol. 

3126.  Hooker  s  (R.)  Laws  of  ecdesiastical  po- 
llty  originally  publisbed  in  eight  boois, 
new  edit.  Oxford,  1795 ,  3  vul  in-8. 

3127.  Tracts  on  the  liberty  spiritual  and  tem- 
pOTal  of  the  subieets  in  England  ,  in  two 
parts  :  by  Ant.  Ellys ,  new  edit.  London , 
J.  Whiston,  1763,  in-4. 

3128.  Theallîaiiee  beiweeo  dmrch  and  state , 
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or  the  necessity  and  equit/  of  the  established 
religion  and  a  test  law  ;  by  W.  Warborton  ; 
the  3<l  edit.  London ,  1748 ,  in-8. 

Cet  ooTrage  •  été  traduit  en  Crançaii  par  (Silhooette). 
Pans,  1743»  a  toI.  ia*ia. 

3129.  Mocket,  Tractatus  de  politiÂ  ecdesiae 
anglicans.  Londini ,  1683 ,  in-8. 

3130.  Bich.  Louth  ':  Descriptio  juris  et  judicii 
ecclesiastici  secimdum  canones  et  constitu- 
tiones  anglicanas.  Londini ,  in-  8. 

3131.  Gibson's  (Edm.) ,  Codex  juris  ecclesias- 
tici anglicani  :  or  statutes,  constitutions,  etc., 
of  the  church  of  England ,  methodicallr 
digested,  2à  edit.  London,  1761,  2  v.  in-fol. 

Thit  work  Is  recommended  hj  Bladutom.  Coma.  t.i. 
G.  II. 

3132.  Jura  ecclesiastica  ;  or  a  treatise  on  ec- 
clesiastical  laws  and  courts  ,  by  a  barrister. 
London ,  H.  Lintot ,  1742,  1749  ,  in-8. 

L'ono  de«  objets  de  «H  oorrage  a  été  de  réfnter  plusieurs 
prétentions  farorables  à  la  jaridiction  ecdésiastiqoe .  qoi 
résultent  de  celoi  de  Gibsoo ,  dont  Blackstone  fait  néan* 
moins  beaucoup  de  cas. 

3133.  The  independent  whig,  or  a  defence  of 
primitive  chnstianity  and  our  ecdesiastical 
establishment  (by  Threnchard  and  Gordon). 
London,  1741 ,  4 vol.  in- 12. 

3134.  Bum's  (Rd.) ,  Ecdesiastical  law,  7tl>  éd. 
with  notes  and  références:  by  Simon  Fraser. 
London  ,  1809 ,  4  vol.  ui-8.  —  S^  édit.  , 
corrected  ,  with  considérable  additions ,  by 
R.-P.  Tyrwhitt.  Ibid. ,  1824,  4  vol.  in-8. 

*Une  nouTdle  édition  de  cet  ouvrage  avec  les  notes  du 
docteur  Daobeny  est  annoncée. 

^  S  VII.  DroU  criminel  Hpolice. 

3135.  De  l'Administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  Angleterre ,  et  de  Tesprit  du  atovt- 
vemement  anglais  ;  par  M.  Cottu  ,  2«  edit. 
Paris ,  1822 ,  in-8.  —  Traduit  en  anglais. 
1822,  in-8. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  183 1  en  allemand  par  le  pro- 
fesseur d'histoire  nuiversdle  J.  P.  de  Bornthal }  il  7  a 
ajouté  beaucoup  de  notes. 

3186.  Eden's  (W.)  Prindples  of  pénal  law, 
3<i  edit.  with  additions.  London ,  1775,  in-8. 

3137.  Addington's  (W.)  Abridgment  of  the 
pénal  statutes  ,  which  exhibits  at  one  view  , 
the  penalty  ,  the  mode  of  application  ,  with 
a  référence  to  the  chapter ,  etc. ,  of  the 
enacting  statute,  continued  to  1812 ,  4^  éd. 
with  large  additions.  London  ,  1812 ,  iB-4. 

3138.  Digest  of  the  pénal  laws  of  England, 
relative  to  offences  against  God  and  religion, 

'  with  the  laws  whkh  affect  protestant  dissen- 


ters  and  Roman  catbolics ,  with  the  toleration 
.    acts  'j  by  J.-F. Archbold.  London,  1813,  in-8. 

3139.  Treatise  on  the  la\<  of  actions  on  pénal 
statutes  in  gênerai  and  on  the  several  statutes 
of  Winton  ;  by  Is.  Espinasse.  London ,  1818, 
in-8. 

3140.  Commentaire  sur  le  Codecrimind  d'An- 
gleterre, traduit  de  l^nglais  de  G.  Blak- 
stone  ;  par  Tabbé  Coy«r.  Paris ,  Knappen , 
1776,  2  vol.  in-8. 

Il  y  a  une  traduction  avec  notes .  faite  par  le  tribun  La- 
dot.  Paris»  1801 ,  in4.  L'une  et  Tautre  ne  contiennent  que 
ce  qne  Blacksf one  a  dit  sur  le  dfoit  criminel ,  dans  ses 
commentaires  sur  les  lois  d'Angleterre. 

3141.  J.  Morgan*8  essays  on  Evidence ,  etc 

London,  1789 ,  3  vol.  in-S. 

3142.  Gilbert's  (Ld.  Ch.  baron)  ,  Law  of  evi- 
dence  ,  4''»  edit.  considerably  enlarged,  by 
Capel  Lofft  London ,  1791<l796 ,  4  vol.  p. 
in-8.— Edit.  enlarged  and  revised  by  Sedg- 
wick  and  Lofit  Ibid. ,  1801 , 3  vol.  gr.  in-8. 

Cet  ouvrage,  comme  tons  ceux  de  ce  msgistrat  »  dont  on 
parlera  dans  la  suite ,  est  très-estimé.  BUdutooe  en  recom- 
mande la  lecture. 

3143.  J.  Bentham*s  rational  of  judicial  Evi- 
dence specially  applied  to  EnglUchpractice. 
London  ,  1827  ,  5  vol.  in-8.  —  J.  Bentham 
on  judidal  Evidence.  Ibid. ,  1825 ,  in-8. 

3144.  J.  Espinasse's  practical  treatise  on  the 
settling  of  Evidence  for  trials  at  nisi  prias , 
and  ou  the  preparing  and  arranging  tne  ne- 
cessary  proofs ,  2^  edit.  London,  1825,  in-8. 

3145.  Glanford's  principles  of  Evidence,  and 
their  application  to  subjects  of  judicial  in- 
quiry.  London  ,  1820 ,  in-8. 

3146.  S.  M.  Philli(>'8  treatise  on  the  law  of 
Evidence ,  7'^  edit.  with  considérable  addi- 
tions. London ,  1829 ,  2  vol.  in<8. 

8147.  T.  Starkie's  practical  treatise  of  the  law 
of  Evidence  and  digest  of  proofs  in  civil  and 
criminal  pleading  ;  containing  the  pnndples 
of  évidence,  etc.  London,  1826,  8  roi.  in-8. 

3148.  The  Rights  of  juries  defended,  byCh. 
Earl  Stanhope. London ,  G.Stamurd ,  1784, 
in-8. 
.3149.  Observations  on  the  right  and  duty  of 
juries  in  trials  for  libels  ;  together  with  re- 
marks on  the  origin  and  nature  of  the  law 
of  libels  j  by  J.  Towers.  London ,  1784,  in-8. 

3150.  J.  Bentham  :  on  spécial  juries.  Londoo, 
1821 ,  in.8. 

3151 .  E.  Chritian*s  Charges  ddiyered  to  grand 
juries  in  the  isle  of  Ely  ,  upon  libels  ,  va- 
grants  ,  criminal  law ,  ridigion  ,  rdl>ellions 
assemblies,  etc.  2^.  edit.  London,  1819, 
in-8. 

8152.  J.  Rennedy's  Treatise  on  the  Uw  and 
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practice  of  jnries ,  m  amended  bj  the  sta- 
tute  6  Georg.  IV,  etc.  London,  1826 ,  iii-12. 

3153.  R.  Philip's  on  the  powers  and  duties  of 
juries.  London ,  1811 ,  m-12.— Trad.  en  fr. 
par  Comte.  Paris  ,  1827  ,  in-8. 

3154.  G.  Worthington's  enquirr  into  thepower 
of  juries  to  décide  incidentallj  on  questions 
of  law  London  ,  1825,  in-12. 

3155.  Considérations  on  tbe  law  of  forfdtures 
for  high  treason ,  5tli  edit. ,  corrected  and 
enlarged.  London ,  1795  ,  in-8. 

Cet  onvrafe ,  qai  défend  le  sjstème  des  eonfi»c«tiont , 
joait  d'ane  grande  répoUiion  en  Angleterre.  On  l'attriboe 
à  Ch.  Torke.  Il  j  a  en  «aa  réponse»  auriboéa  an  célébra 
Gordon  (l'on  des  •uteunàMl'lndépwdant  Whig»  d-dessos 
citée,  $  VL  )  Bile  est  intilnlée  i  ▲  short  rariaw  of  the  .... 
Considérations ,  etc.  1746 ,  i  toI.  in*8. 

3156.  Crown  circuit  companion;  in  which  is 
incorporated  the  work,  the  crown  circuit 
assistant ,  9*  ,  edit. ,  corrected  by  J.  Min- 
chin  et  A.  Herbert.  London  ,  1820 ,  in-8. 

3157.  E.-P.  East's  Pleas  of  the  crown,  or  a 
gênerai  trealise  of  theprinciples  and  practice 
ofcriminal  law,  tom.  1  et 2.  London,  1803, 
in-8. 

3158.  M.  Hale*s  Pleas  of  tbe  crown,  continued 
to  the  présent  time  ;  hy  P.  Doghertj.  Lon- 
don ,  1800,  2toL  in-8. 

3159.  Hawkins'*s  treatise  of  the  pleas  of  the 
crown ,  or  a  sjstem  of  the  principal  matters 
relating  to  that  subject,  digested  under  pro- 
per  heads ,  the  8t^.  edit.  revised ,  by  J.  Cur* 
wood.  London,  1824,  2  701.  in-8. 

3160.  R.  BwilFs  Treatise  on  the  law  of  homi- 
cide and  larceny  at  common  law.  London , 
1799 ,  in-8. 

3161.  F.-A.  Carrin^n*s  Supplément  to  ail 
the  modem  treatises  on  tbe  criminal  law , 

.     2<i.  edit.  London ,  1828  ,  in.l2. 

3162.  J.  Chitty's  Practical  treatise  on  the  cri- 
minal law ,  comprising  the  practice ,  plea- 
dings  ,  and  eridence  which  occur  in  the 
course  of  criminal  prosecutions ,  whether 
hy  indictmeut  or  informations ,  etc.  etc. , 
2d.  edit.  London,  1826,  4  voL  in-8. 

3163.  A.  Hammond  :  criminal  Code  ,  inclu- 
ding  a  Digest  of  the  statutes  relating  to  for- 
gery ,  larceny  ,  etc.  London ,  1823-1830  , 
2  vol.  m-8. 

3164.  The  whole  procedings  on  the  King^s 
commission  of  the  peace ,  oyer  and  terminer 
andgoal-delivery,  tor  thecity  of  London,  etc. 

On  a  Imprimé  sons  ce  titra  annuellement ,  pendant  pin. 
sieurs  annéaa ,  les  débats  dans  les  procAs  criminels  qoi  ont 
lie«  &  Londres  pour  cette  rille  et  la  comté  de  Mlddlesex ,  & 
chacnn  des  quatre  termes  dea  assises  La  lecture  de  quel- 
qoea  numéros  donnera  une  idée ,  plus  Juste  que  tons  lea 
lÏTrciB,  d«  la  manière  dont  00  administra  la  justice  crimi- 
nelle an  Anglaterra. 


3165.  HowelFs  (T.-B.  )  Collection  of  sUte 
Tnals ,  and  proceedings  for  high  treason 
and  other  cnmes  and  misdemeanors  from 
1163,  to  the^ear  1827,  with  notes. and 
other  illustrations.  London  ,  1814-1827  , 
32  vol.  in-8. 

3166.  Célébra ted  Trials  and  remarkable  cases 
of  criminal  jurisprudence  from  the  earliest 
records  to  the  year  1825.  London ,  1825  , 
6  vol.  in-8. 

3167.  F.  Hargrave*s  collection  of  state  Trials 
and  proceedings  upon  impeachment  for  high 
treason ,  and  other  crimes  and  misdemea- 
nors from  Henry  IV to  George  III,  4**.  edit. 
London,  1767,  11  vol.  in-fol. 

3168.  Erskine^s  (  lord  )  Speeches  on  subjects 
connected  with  the  liberty  of  the  press ,  and 
against  constructive  treason ,  collected  ,  by 
J.  Ridgway.  London,  1811 ,  5  vol. in-8. 

8169.  A  Treatise  on  the  police  of  the  metro- 

£olis ,  the  6<l>.  edit.  ;  by  P.  Colquhoun. 
ondon,  1800,  in-8.~The  8^1».  edit.  cor- 
rected ,  and  considerably  enlarged.  London, 
1806,  in-8. 

Un  ami  des  lettres  f  M.  Coigneux  de  Belabra)  a  traduit  cet 
ouvrage.  Paris,  iloa,  a  toL  in-ê. 

3170.  A  Treatise  of  the  commerce  and  police 
of  the  river  Thames  :  by  the  same.  London, 
1800,  in-8. 

3171.  Bowen^s  Thoughts  on  the  necessity  of 
moral  discipline  in  prisons.  London  ,  1797 , 
in-8. 

3172.  Howard*s  State  of  the  prisons  in  England 
and  Wales.  London,  1792  ,  in-4. 

Vojcs  la  tradoetioo  par  mademoiaelle  Karallo,  indiquée 
aooslea»333. 

3173.  Howard's  account  of  the  principal  laza- 
rettos  in  Europe ,  and  foreign  prisons  and 
hospitals.  London  ,  1789 ,  in-4. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français.  Paris  ,  iSoo,  In4. 

3174.  Dbney*s  (  J.  )  view  of  the  ancient  laws 
against  immoràlity  and  profaneness.  London, 
1729,  in-fol. 

3175.  État  des  pauvres,  ou  histoire  des  classes 
travaillantes  de  la  société  en  Angleterre  ; 
extrait  de  Touvrage  de  Morton  ;  par  La 
Rochefoucault-Liancourt.  Paris,  an  U[,  in-8. 

3176.  J.  Archboldt*s  diffest  of  the  Poor  laws  , 
new  edit.  ;  by  Clarkson.  London ,  1826 , 
in-12. 

3177.  M.  Nolan*s  Treatise  on  the  laws  for  tlic 
relief  and  settlement  of  the  Poor ,  Afi^,  edit. 
with  addit.  London ,  1825 ,  3  vol.  in-8. 

YoTcs  d'autres  écrits  sur  l'état  dea  pauvres  en  Angleterre 
dans  la  raeneil  indiqué  ci-davaat,  unméfua  33f  at  auiv. 
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S  vin.  Trailéê  parUealUrâ  sur  d'aulne  ohjtU, 

3178.  Bacon^s  (sir  Franc.)  Law  tracts,  yiz. 
I .  Proposition  for  compilinç  an  amendînent 
of  our  Ittws.  2.  Offer  of  a  cbgest  of  the  law. 

3.  Eléments  of  tbe  common  law  of  England. 

4 .  Use  of  the  law,  etc.  5.  Cases  of  treason,  etc. 
6.  Arguments  in  law  in  certain  great  and 
diffîcult  cases.  7.  Ordinances  in  chancerj. 
8.  Reading  on  the  statu  tes  of  use.  London  , 
1741 ,  in-8. 

Il  eit  étonnant  qu'on  n'y  ait  pat  joint  à  ces  traités ,  s«s 
aphorismes  latins  sur  la  réformation  des  lois,  qoi  se  troo' 
Tent .  comme  les  précédens ,  dans  les  diverses  éditions  des 
œuvres  complètes  de  ce  grand  homme.  Voyes  une  édition 
particulière  de  ces  aphorismes,  indiquée  ci^deraut  n^  «ao. 
On  y  indique  aussi  les  principales  éditions  ef  les  traduc- 
tions des  crarres  complètes  de  Bacon. 

3179.  Blackstone*s  (  sir  W.  )  Law-tracts ,  con- 
taining  ,  1 .  An  essajr  on  collatéral  consan- 
guinity.  2.  Considérations  on  copyholders. 
3.  The  lawof  dcscents ,  etc.  Oxford  ,  1771 , 

1  vol.  in-4. 

3180.  Swinsbum's  f  Henry  )  Treatise  of  testa- 
ments  and  last  wills  compiled  out  of  the 
laws  ecclesiastical  ,  ciril  and  canon  ,  etc.  , 
the  7^^.  edit.  with  the  yaluable  annotations 
illustrative  of  the  subject  to  the  présent 
time  ;  by  John  Jos.  Powell.  London ,  1803 , 
3  vol.  in-8. 

3181.  Bird*s  (J.-B.)  Law  respecting  wills, 
testaments ,  and  Codicils  and  executon  , 
administrators  ,  and  guardians  \  also  the 
method  of  descent  of  property ,  etc. ,  1^, 
edit.  London ,  1817  ,  in-8. 

3182.  P.  Lovelass's  Law*s  disposai  of  a  per- 
son^s  estate  who  dies  without  will  or  testa- 
ment ;  to  which  is  added  the  disposai  of  a 
person^s  estate  bv  will  and  testament,  etc. , 
11^.  edit. ,  hy  H.  Gow  withaddit.  London , 
1823 ,  in-8. 

3183.  J.  Ram*s  Treatise  on  the  exposition  of 
wills  of  landed  property.  London ,  1827  , 
iu-8. 

8184.  W.Robert's,  Treatise  on  the  lawof  wills 
'    and  codicil»  ;  including  the  construction  of 
'  devises ,  and  the  duties  of  executors  and  ad- 
ministrators ,  etc. ,  3^.  edit.  London,  1826 , 

2  vol.  in-8. 

3185.  Roper^s  Revocations  and  republications 
of  wills  and  Testaments  ;  with  tracts  upon 
baron  and  feme.  London ,  1800 ,  in-8. 

3186.  Lowndes's  Treatise  of  the  law  of  lega- 
cies.  London  ,  1824 ,  in-8. 

3187.  W.  Preston^s  Practical  treatise  on  the 
lawof  Legacies.  London ,  1824  ,  in-8o. 

3188.  R.  Roper's  Treatise  on  the  law  of  l^a- 
cies,  3<l  edit.  with  add.  hy  H.  White.  Lon- 
don, 1828,  2  vol.  in-8o. 


8180.  Baron  and  Feme  :  a  treatve  of  Icw  and 
equity ,  conceming  husbauds  and  wives.  Of 


marnages  ,  bastardy ,  privilégia.  Of  feme 
coverts  ,  altérations  made  by  marriage  as  to 
estâtes,  goods,and  actions.  Of  divorces, etc.. 


3<l  edit.  London  ,  1738 ,  in-8n. 

3190.  The  laws  respecting  women  ;  also  the 
obligations  of  parent  and  child,  and  the 
condition  of  minors.  London ,  J.  Johnson , 
I777,in-8o. 

3 191 .  J.  Clancy*  s  Essay  on  the  équitable rights, 
duties  and  dissabilities  of  married  women , 
Zà  edit.  London ,  1827 ,  in-B». 

3192.  Tbos  Blount*s  Fragmenta  antiquitatis , 
or  ancient  tenures  of  land ,  jocular  customs 
of  manors  ;  new  edit.  ,  by  J.  Beckwith. 
London ,  1815 ,  in-4o. 

3198.  An  introduction  to  the  law  of  tenures, 
by  M.  Wright,  2à  edit.  in  the  Savoy  (c'est 
un  quartier  de  Londres).  1734 ,  l  vol.  in-B». 

—  The  same  improved  ;  London,  1768,  in-S» 

—  The  same ,  4fl^  edit.  Ibid. ,  1792 ,  in-S». 

3194.  R.  Chamber's  Treatise  on  estâtes  and 
tenures;  edited  by  sir  C,  H.  Chambers.Lon- 
don,  l824,in-8o. 

3195.  Ld.  Ch.  Gilbert*s  Law  of  tenures  inclu- 
ding the  theory  and  practice  of  copyholds  \ 
by  Ch.  Watkins,  ^^  edit.  by  R.  S.  Vidal. 
London ,  1824  ,  in-8o. 

3196.  Wood*s  (Edw.)  compleat  body  of  eoo- 
veyancing  in  theory  and  practice.  London, 
1749,  3  vol.  in-fol. ,  TA  edit.  Ibid. ,  1762, 
2  vol.  in-fol.  —  8a  edit.  Ibid. ,  1770, 3  voL 
in-fol.  —  4*  edit.  Ibid. ,  1777 . 2  vol.  in-fol. 

—  6th  edit.  with  the  addition  of  original  pré- 
cédents ,  notes ,  références ,  etc.  ;  by  John 
Jos.  Powell.  Ibid. ,  1790-1793 ,  3  v.  in-foL 

Une  nooTdle  édition  est  sous  presse 

3197.  C.  Barton*s  Modem  précédents  in  con- 
veyancing  with  variations ,  adapting  them  to 
différent  circumstances  of  title ,  and  copioos 
explanatory  and  practical  notes ,  3<l  edit 
London  ,  1824  .  7  vol.  in-8o.  —  Supplément 
by  S.  F.  T.  Wilde.  London ,  1826  ,  3  vol. 
in-8o. 

3198.  Bythewood's  Sélections  of  précédents 
from  the  best  modem  manuscnpt  collec- 
tions and  drafst  of  actual  practice,  with 
gênerai  common  forms ,  and  variations  adap- 
ted ,  to  ail  the  circumstances  usually  oocur- 
ring  :  forming  a  system  of  conveyandng,  etc. 
London ,  I821-I824 ,  3  vol.  in-8. 

3199.  Watkin*s  Principles  of  conveyandng, 
designed  for  the  use  of  students ,  4^  edit , 
with  considérable  additions  ;  by  W.  Keene. 
London  ,  1822 ,  in-8.  ->  4ih  edit.,  with  addi- 
tions :  by  R.  Preston.  Ibid.,  1822,  in-8.  - 
5tb  edit.,  with  additions  \  by  G.  Morley  and 
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R.  H.  Coote.  Ibid.,  1826,  in-S.  —  6ii>  edit., 
bjr  CoYentrj.  Ibid.,  1827,  iii-8. 

3200.  W.  Shepard*8  Toucbstone  of  common 
MtuniDce.  being  a  plain  and  familiar  treatise 
of  conve/ancing ,  S^b  edit.  witb  copious 
notai;  hy  E.  G.  Atherley.  London,  1826, 
2  vol.  in-8. 

3201.  R.  Preston's  Treatûe  on  conreyancing 
with  a  view  to  its  application  to  practice , 
witb  an  appendix  of  sélect  and  appropriate 

firecedents ,  vol.  1 ,  2,  3:  3<l  edit  London , 
819.1821,  3  vol.  in. 8. 

3202.  Bentbam's  Defence  of  usury  ;  sbewing 
the  impolicjr  of  tbe  présent  légal  restraints. 
London,  1818,  in-12. 

3203.  Gilberts  (  Ld.  Ch.  baron  )  Treatise  of 
rents.  London ,  1758 ,  in-8. 

3204.  Farmer*s  Lawyer,  or  ev&cy  countrj 
gentleman  bis  own  counsellor,  containing 
ail  tbe  laws  in  force  that  particularly  conceni 
tbe  farmer,  tbe  country  gentleman ,  tbe  cler-^ 
gyman ,  tbie  maltster ,  etc.,  2<l  edit.  London , 
I774,in-I2. 

3205.  Jacob's  (  Giles  )  Game  law  ;  or  persons 
qualified  to  kill  game ,  keep  dogs ,  nets ,  etc., 
and  of  bawking ,  bunting ,  fisbing  and  fow- 
ling.  7^  edit.  London ,  1740 ,  in-12. 

3206.  7.  Disney^s  Laws  of  eamiog,  wagers, 
borse-racing ,  and  gaming  nonses.  London , 
1806,  in-8. 

3207.  J.  Cbitt|r*8  Treatise  on  tbe  game  laws 
and  on  public  and  priyate  fisberies ,  2^  edit. 
1826 ,  m.8. 

3208.  H.  Scbultes*s  Essay  on  aquatic  rigbts , 
illustrati?e  of  tbe  law  relative  to  fisbing. 
London,  181 1 ,  in-8. 

3209.  General  treatise  of  tbe  dominion  of  tbe 
sea ,  and  a  complète  body  of  tbe  sea  laws , 
including  tbose  of  Oleron ,  Wisby  tbe  Hanse- 
Towns  \  etc.  witb  several  discourses  concer- 
ning  tbe  jurisdiction  of  tbe  admiralty,  etc. 
3(1  edit.  witb  additions  (  no  date  ).  l  vol. 
in-4. 

Les  Anglais  prétiodent  qae  les  lois  d'Oléron  a'oat  point 
Hé  faitat  par  Éléonore  de  Guyenne ,  comme  on  le  croit  en 
France,  mais  par  le  roi  Richard  ,  son  fils. 

3210.  Jo.  Seldcni,  Mare  clausum,  seu  de  do- 
minio  maris.  London.  W.  Stanby.  1635, 
in-fol. 

M.  Champagne  en  a  donné  nn  extrait.  Voir  le  Monitenr 
et  les  Mémoires  de  l'Iostitnt. 

—  Selden^s  (J.),  Mare  clausum,  translated 
intoEnglisb,  witb  some  additional  évidente 
and  discourses,  hy  Marchamond  Needbam, 

fiiiblisbed  hy  spécial  command.  London, 
652,1668,  Ivol.  infoL 

Yoyes  d-derant  le  no  »6. 
TOMI  n» 


3211.  Tbe  Laws  ordinances  and  institutions 
of  tbe  admirait/  of  Great-Britain.  London , 
bis  Majesty's  law-printers  |  1746,  1767, 
2  vol.  in-8. 

Us  deux  dates  ne  font  qm'ona  seale  édition;  il  n'y  a 
qne  les  firontispiœs  de  changés. 

3212.  Browne's  {  A.  L.  D.  )  View  of  tbe  civil 
law,  and  of  tbe  law  of  admiralty ,  2<1  edit. 
London,  1802  ,  2  vol.  in-8. 

3213.  Lee's  Treatise  of  captures  in  war,  2à  edit. 
London,  1803,  in.l2. 

Ce  Traité  est  nne  tradoetion  du  premier  liTre  de  Binker- 
soek,  intitulé  t  Qoestiones  faris  pnblici. 

3214.  Beawe's  (  Wyndham  )  Lcx  mercatoria. 
Voyez  Droit  commercial ,  n»  2138. 

32  IS.Cunningham's  (Tim.)  Mercbant's  lawjrer, 
or,  tbe  law  of  trade  in  gênerai:  containing 
an  abrigdment  of  the  statutes  relating  to  tbe 

Eublic   funds,    bankrupts,   etc.,  3<l  edit. 
ondon ,  1768 ,  2  vol.  in-8. 

3216.  G.  Cbalmer*s  Opinions  of  eminent  lawjers 
on  varions  points  of  Englisb  jurisprudence, 
cbieflj  conceming  tbe  colonies,  fisberies 
and  commerce  of  Great-Britain.  Collected 
and  disested  from  the  originals  in  tbe  board 
of  trade  and  otber  depositories.  London. 
1817,  2 vol. m.8.  ' 

3217.  J.  Cbittj's  Practical  treatise  of  tbe  laws 
of  foreign  and  inland  commerce ,  manufac- 
tures and  contracUj  witb  an  appendix  of 
treaties,  statutes  and  prccedeutb  relating 
tbereto.  London ,  1823,  4  vol.  iu-8. 

3218.  W.  Fell's  Treatise  on  tbe  law  of  mercan- 
tile guarantees ,  and  of  principal  and  surety 
in  gênerai  2^  edit.  witb  corrections  and  addi- 
tions. London,  1820,  in-8. 

3219.  £.  H.  V.  Lawe's  Practical  treatise  on 
cbarter  parties  of  affreigbtment,  bills  of 
lading ,  and  stoppage  in  transitu ,  witb  an 
appenclix  of  précédents.  London ,  1814,  in-8. 

3220.  W.  Paley's  Treatise  ou  tbe  law  of 
principal  and  agent ,  cbiefly  witb  référence 

.  to  mercantile  transactions,  2d  edit.  witb 
considérable  additions  :  bv  N.  Gow.  Londom 
1819,  in-8.  ^ 

3221.  J.  H.  Howard*s  Laws  of  tbe  British  colo- 
nies in  ibe  West-Indies  and  otber  parts  of 
America ,  conceming  real  and  personal  pro- 
perty  and  manumission  of  slaves ,  witb  tbe 
constitution  of  eacb  colony.  London,  1827, 
2  vol.  in-8. 

3222.  Laws  of  Antigua ,  condsting  of  tbe  acts 
of  theLeward  ialands  from  November  1696, 
to  April  1798  ;  and  tbe  acts  of  Antigua  from 
April  1668,  to  May  1804,  witb  an  index. 
London  1805-1813,  3  Vol.in-4. 

3223.  Laws  of  Bariiadoes  public  acts  from 
1643-1762,  by    R.    Hall.  London,    1765, 

82. 
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in-fol.  —  From  May  1762  to  ipril  1800  ;  by 
Sam.  Moore.  LoDcfon ,  1801 ,  in-fol. 

8224.  Lawsof  Jamaica  ;  comprehendîng  ail  the 
acts  in  force  from  32  Car.  2.  to  38  George  3. 
inclusive;  cortected  and  published  under  the 
direction  of  commissioners  appointed  for 
that  porpote.  London,  1792  ,  3  vol.  in-4. 

La  loi  commvAe  aaglaiM  est  en  yigaear  dene  Ttle ,  mais 
one  fnale  de  sUtats  n'y  ont  force  de  loi  qu'après  avoir  été 
discQtés  et  votés  par  la  législation  locale. 

8225.  H.  J.  Hinchliffe's  Rules  of  practice  for  the 
yice-admiraltj  court  of  Jamaïca.  London  , 
1815,  in^. 

3226.  Weskett's  (J.)  Complète  digeste  of  the 
theocy,  law  and  practice  of  insurance ,  etc., 
witb^methods  proposed  for  betler  régulation 
and  prévention.  London,  1781 ,  in-fol. 

3227.  T.  Parleras  Laws  of  shipping  and  insu- 
rauces.  London  ,  1775,  in  4. 

Voyn  Droit  commercial,  no  as53  et  suIt. 

8228.  Abbot's  (C.  now  L.  Tenterden)  Treatise 
of  the  law  relative  to  merchant  ships  and 
seamen ,  in  four  parts  ;  5ih  edit,  edited  hy 
J.  Abbot.  London,  1827,  in-8o 

3229.  W.  Earnshaw^s  Digest  of  the  laws  relating 
to  shipping ,  navigation ,  commerce  and 
revenue  in  the  British  colonies ,  including 
the  laws  and  treatise  for  the  abolition  of 
the  slave  strade,  from  12  Charles  2.  to 
59.  Georges  3.  London ,  1819 ,  in-8. 

3230.  C.  Pope*s  Merchant,  ship  owner,  and 
ship  master^s  import  and  export  guide,  re- 
lative to  shipping,  navigation  and  commerce. 
London ,  1828 ,  iu-8. 

3231.  T.-A.  Trollope's  Treatbe  on  the  mort- 
gage  of  ships ,  as  affected  hy  the  registry 
acts.  London ,  1823  ,  in-8, 

3232.  G.  Farren^s  Treatise  on  life  insurance. 
London,  1823,  in-8. 

3233.  F.  Blaney's  Practical  treatise  on  life 
insurance.  London ,  1826 ,  in-8. 

^234.  H.  Jeremy's  Law  of  carriers ,  innkeepers, 
warehousemen ,  and  other  dispositories  of 
goods  for  hire ,  etc.  London  ,  1815 ,  in-8. 

3235.  G.  E.  Jone't  Treatise  of  law  conceming 
the  liabilities  and  rights  of  common  carriers. 
London,  1827,  in-8. 

3236.  W.  Jone^s  Essay  on  the  law  of  bailement. 
3^  edit. ,  with  notes  and  références  on  the 
subiect  of  carriers ,  inkeepers,  etc.;  by  J.  Ni- 
cholls.  London ,  1823 ,  in-8. 

3287.  Law  conceming  Property  in  litterary 
productions,  in  engravings,  designings  and 
etchings ,  usufel  for  authors ,  printers ,  book- 
seUers,  etc.  London  ,  1794,  m-8. 

3238.  R.  Godson  Practical  treatise  on  the  laws 
of  patents  for  inventions  :  and  of  copyrights, 


with  a  chapter  on  monopolies. LoDdoD,I823, 
in-8. — Traduit  en  français  par  Th.  Regnavlt 
Paris,  1825 ,  in  8. 

3239.  Maugham's  a  treatise  on  the  laws  of  tbe 
property  literary.  London ,  1829,  in-8. 

3240.  J.  Davie's  Collection  of  the  most  impor- 
tant cases  respecting  patents  of  invenbon , 
and  the  rights  of  patentées.  London ,  181$, 
in-8. 

3241.  W.  Hand*s  Law  and  practice  of  paUnU 
for  inventions.  London ,  1806 ,  in-8. 

3242.  R.  Rankin's  Analysis  of  the  law  of  patents, 
containing  the  practice  of  obtaining  pstenti. 
London,  1824,in-I2. 

S  IX.  Pratique  et  procéimn. 

3243.  Jnrisdictions  :  or,thelawfa]  authoritjrof 
courts  leet ,  courts  baron ,  court  of  maro- 
halsea,  court  of  pyepowder,  and  antieot 
demesne,  together  with  the  leaming  of 
tenures ,  pleadings  ,  contracts ,  etc.  ;  bf 
J.  Kitchin.  5th  edit.  London,  1675,  m-8. 

11  7  a  beancoop  d'éditions  de  cet  ooTnge  sa  tno^ 
normand ,  depuis  t58o. 

3244.  The  justice  of  the  peace  tnd  pariih 
ojficer ,  by  D'  R.  Burn's .  22tl>  edit.  enlarged 
by  J.  Kmg ,  London ,  1814 ,  5  vol.  în-8.  — 
24th  edit.,  with  corrections ,  addition».  et^M 
by  Georges  Chetwynd.  London,  1825» 
5  vol.  in-8. 

3245.  W.  Dicldnson's  Justice  of  the  peacc,  or 
practical  exposition  af  the  law  relating  to 
the  office  and  duties  of  justice  of  peâ«t 
chieffly  out  of  session.  2(1  edit.  London,  1822, 
3  vol.  in-8. 

3246  W.  Pale/s  Law  and  practice  ofsnmmaiT 
convictions  on  pénal  statutes  by  iustkeioi 
the  peace ,  with  an  appendix.  2*  edit  by 
Dowling.  London,  1827,  2vol.  in-8. 

3247.  W.  Robinson's  Formularies;  or,  tbc 
magistratc*8  assistant  :  being  a  collection  o| 
précédents  which  occur  in  uie  practice  ai» 
duties  of  a  justice  of  peace  out  of  sessions* 
London ,  1827 ,  2  vol.  in-8. 

3248.  G.  Crompton's  Practice  common  placed; 
or,  the  rules  and  cases  of  practice  in  the 
courts  of  King's  bench  and  common  plea»i 
methodically  arranged  ;  3h  edit.  enlarged. 
London,  1786  ,  2  vol.  in-8. 

3249.  B.  J.  Sellon's  Practice  of  court  of  Ring* 
bench  and  commons  pleas.  2<1  edit.  London, 
1798,  in-8. 

3250.  J.  Impey's  Practice  of  the  court  of 
K.  B.,  lOih  edit.,  with  consid.  addit.  Lon- 
don ,  1824 ,  in-8. 

3251.  J.-F.  Archbold's  Practice  of  thecourtof 
King's  bench  in  personal  actions  and  eject' 
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ment,  2à  edlt.  I<ondoa ,  1S26 ,  2  toI.  iii-12. 

3252.  W.  Tiâd's  Practice  of  the  court  of 
K.  B.  ând  comroon  pleas  io  personal  actions 
and  ejectment;  S^n  edit.  London,  1824, 
2  vol.  in-S. 

8258.  Tamer  (  Sam.  ) ,  Présent  practice  aod 
costs  in  the  high  Court  of  Chancery ,  with 
practical  directions  and  remarks  for  the 
gnidance  of  the  solicitor ,  etc.  ,  etc.,  6tb  edit. 
considerabljr  enlarged  ;  by  Robert  Vena- 
blés.  London,  1825,  2  vol.  in-8. —  Epitome 
of  the  book.  London ,  1821 ,  in-8. 

3254.  H.  Grant's  Practice  of  the  high  Court  of 
Chancery  with  costs  ,  précédents ,  etc.  Lon- 
don ,  1826,  2yol.  in-12. 

3255.  H.  MaddocVs ,  treatise  on  the  principales 
and  practice  of  tlic  high  court  of  chancery  , 
2à  edit.  London ,  1820,  2  roi.  in-8. 

3256.  Gilbert's  (  Ld.  Ch.  baron  )  History  and 
practice  of  the  high  court  of  chancery,  prin- 
ted  from  a  manuscript  copy,  free  from  the 
errors  of  the  irish  édition.  London,  1758, 
in-8. 

3257.  Harrison's  (Jos.)  Practice  of  the  court  of 
Chancery,  8^1»  edit.  by  Wilmot  Parker. 
London,  1796,  2  vol.  in-8 — 9tl>  edit  with 
additions,  by  J.  Newland.  London,  1806, 
2  vol.  in-8. 

3258.  Mitford's  (John)  Treatise  of  pleadings 
in  suits  in  the  court  of  Chancery ,  3^  edit. 
London,  1814,  in*8. 

3268.  D.  B.  Fowler's  practice  of  the  court  of 
Excheqner  npon  proceeding  in  ecpity  ;  2* 
edit.  enlarged.  London,  1817,  2  vol.  in-8. 

3260.  J.  Manning^s  Practice  ofthe  Court  of 
Exchequer  revenue  braoch ,  2<l  edit. ,  cor- 
rected  and  enlarged.  London,  1827,  in-8. 

3261.  J.-E.  Hovenden's  General  treatise  on 
the  principles  aod  practice  in  which  courts 
of  eauity  are  guided  in  matters  of  fraud. 
London ,  1825  ,  2  vol.  in-8. 

3202.  Gilbert's  (Ld.  Ch.  baron)  Law  and 
practice  of  distresses  and  replevind,  di  edit. 
with  considérable  additions  by  William 
Hunt.  London ,  1794 ,  in-8.  —  4»^  edit. ,  rc- 
vised  and  modem  statutes  and  decbions  ad- 
ded,  by  William  Impey.  Ibid  ,  1823  ,  in-8. 

3263.  Runnington*s   History,  principles  and 

Sractice  (ancient  and  modem)  of  ejectments, 
'  edit. ,  with  additions  by  W.  Ballantine. 
London  ,  1820 ,  1  vol.  in-8. 

3264.  Gilbert's  Law  of  exécutions ,  to  which 
are  added  the  history  and  practice  of  the 
court  of  King^s  bench  ,  etc.  London  ,  1763 , 
in-8. 

3265.  F.  BuUer's  Introduction  to  tlie  law  rela- 
tive to  trials  at  nisi  prius ,  7^1>  edit.  with  an- 


notation ,  by  W.  Bridgman.  London ,  1817 , 
in-8. 

3266.  J.  Espinasse's  Practical  treatise  on  the 
settling  of  évidence  for  trials  at  nisi  prias , 
2à  edit. ,  1825  ,  in-S. 
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et  de  l'Irinndë. 
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saxonicè  et  latine  ;  ex  interpretatione  et  cum 

Slossario  et  notis  Gulielmi  Wottoni.  Lon- 
ini,  1730,in-fol. 

3268.  W.  Hutton's  Courts  of  request ,  their 
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3272.  W.  Forbes ,  the  înstitutes  of  the  laws  of 
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public  law.  Edinburgh,  J.  Wahon,  etc., 
1722,1730,  2  vol.  in-8. 

3273  The  Institutions  of  the  laws  of  Scotland; 
by  sir  G.Mackenzie  of  Roschaugh ,  with  an 
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1758,  m-12. 

3274  Macdowairs  Bankton*s ,  Institutes  of  the 
laws  of  Scotland,  1751-1753,  3  vol.  in-fol. 

3275.  Balfoar's,  Praticks  of  the  law  of  Scot- 
land ,  1754 ,  iu-fol. 

3276.  BclPs,  Dictionary  of  the  law  of  Scotland, 
intented  for  the  use  of  the  public  at  large 
as  well  as  the  profession,  Z^  edit.  1826, 
2  vol.  in-8. 

3277.  Dictionary  of  décisions  of  the  court  of 
session ,  by  lords  Kames  and  Woodhonse- 
lee  ;  wiht  supplément ,  by  Tho.  Macgrogar, 
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3280.  Erskine's  institute  of  the  law  of  Scot- 
land, enlarged  by  additionnai  notes,  and 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


253 


BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 
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additional  ootes  hy  J.  Ivory,  1824,  in-fol. 
8281.  SUir's  Institutions  of  the  law  of  Scot- 
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2,3,  1826,  in-fol. 
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décisions  of  the  court  of  sessions  from  its 
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mary  of  the  laws  now  in  force  in  Ireland. 
Dublin,  1755,  in-12. 
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Srinted  upon  a  fine  writing  pper,  17G5, 
vol.  in-fol. 

'  ARTICLB  n^ 

Droit  fusse» 

Rouric ,  premier  souverain  de  Russie,  moa- 
rut  en  879 ,  laissant  en  bas  âge  lï^or,  son  fils, 
que  les  Grecs  nomment  Ingor.  Oleg  prit  fad- 
ministration  de  l'état.  Il  conclut  vers  911,  a^w 
Léon  le  Philosophe ,  empereur  de  Constinli- 
nople,  un  traité  de  paix  et  d'amitié.  On  troore 

Îdusieurs  fois  dans  ce  traité,  ces  mots,  suivanlla 
oi  rosse.  Ainsi  dès-loirs  les  Russes  avaient  da 
lois.  Formaient-elles  uq  code  ?  étaient-elles^ 
tes  ou  seulement  confiées  à  la  mémoire?  On  ne 
peut  répondre  avec  assurance  à  ces  questions; 
mais  puisque  les  Russes  écrivaient  des  traités, 
ils  pouvaient  écrire  des  lois. 

laroslaf,  fils  de  Vladimir,  le  premier  sou- 
verain de  Russie  qui  ait  reçu  le  baptême,  donna 
en  1017  à  la  république  de  Novogorod  un 
code  intitulé  Pravda  Uouskaia  (  Droit  Russe). 
Peut-être  ne  fit-il  que  corriger ,  augmenter  et 
accommoder  aux  circonstances  les  lois  qui  exis- 
taient du  temps  d'Oleg. 

Il  devint,  en  1019 ,  souverain  de  Kief ,  c'est- 
à-dire  ,  de  la  piemière  souveraineté  de  la  Rus- 
sie ,  et  son  code  fut  alors  celui  de  toute  U 
nation. 

Il  mourut  en  1054.  Ses  fils  adopterait  son 
code ,  en  supprimant  seulement  U  peine  de 
mort ,  à  laquelle  les  esclaves  mêmes  cessèrent 
d^être  soumb. 

Vladimir  Monomaque,  qui  fut  élevé  en  lH* 
à  la  principauté  de  Kief,  donna ,  non  pas  nn 
nouveau  code ,  mais  un  supplément  a  celui 
dlaroslaf. 

La  législation  resta  dans  le  même  état  jus- 
qu'en 1650 ,  qru'Ivan  Vassiliévitch ,  le  prcmiff 
souverain  de  Russie  qui  ait  pris  le  titre  « 
Tsar,  promulga  un  nouveau  code,  mtituK 
Soudebnik,  du  mot  soud,  jugement,  ^^ 
vient  soudit,  juger ,  soudiia  ,  juge.  Ce  lég»»**' 
teur  laissa  subsister ,  dans  les  causes  obscureSi 
le  combat  judiciaire. 

En  1649,  le  Tsar  Alexei  (Alexis),  père  le 
Pierre  !«' ,  publia  un  autre  code  sous  le  lif* 
d'Oulogénié. 

On  trouve  une  traduction  latine  de  l'onde 
CCS  codes ,  je  crois. qae  c'est  du  premier,  dans 
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le  Inrre  du  baron  de  Hayerberg,  intitalé 
Iter  in  Moschoyiam ,  etc. ,  liS6l ,  in-fol.  On  en 
a  fait  (  du  TOjage  de  Mayerberg  ) ,  dans  notre 
langue ,  une  traduction  tronquée  et  à  peu  près 
inutile. 

Pierre  I*'  avait  formé  le  projet  d*un  nouveau 
code,  dans  lequel  les  différentes  lois  de  la 
Russie  auraient  été  refondues  :  ce  projet  est 
resté  sans  exécution.  H  a  été  repris  par  sa  fille 
Elisabeth  :  on  parut  s'en  occuper  long-temps , 
et  rien  ne  fut  achevé. 

Les  diflR&rens  ukazes  ou  lois ,  donnés  par  ce 
prince ,  ont  été  imprimés  en  1722.  C'est  un  re- 
cueil des  édits  de  son  règne  ,  et  non  un  code. 

Ce  qu^on  appelle  son  petit  code ,  n'est  qu'une 
instruction  pour  les  juges.  On  voit  cette  in- 
struction sur  la  table  des  tribunaux.  Elle  est 
écrite  sur  les  quatre  côtés  d'une  petite  colonne 
carrée. 

^  Du  projet  de  Catherine  II  pour  la  confec- 
tion d'un  code,  il  ne  reste  queFouvrage  nommé 
Instruction,  etc.,  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit. 
Les  Russes  n'ont  donc  que  des  codes  suran- 
nés et  une  foule  de  lois  souvent  contradictoires, 
ce  qui  ouvre  un  vaste  champ  à  la  chicane.  Rien 
n'est  chez  eux  plus  méprise  ni  plus  méprisable 

Sue  la  profession  de  striaptchei ,  qu'on  a  tort 
e  traduire  par  le  mot  d'avocat.  Leur  fonction 
consiste  à  embrouiller  toutes  les  causes  (l)* 

En  1804 ,  le  ministère  de  la  justice  fit  un 
rapport  sur  un  objet  aussi  important  que  celui 
de  codifier  les  lou  russes  ;  de  célèbres  juris- 
consultes furent  nommés  dans  différens  pays 
correipondans  de  la  commission  législative  éta- 
blie à  Saint-Pétersbourg.  Cependant  M.  Hugo 
ne  craint  pas  de  prévenir  (  en  1819  ) ,  MM.  lea 
correspondans  cle  la  commission  légûlative, 
que  Ton  n'est  pas  dans  l'intention  d'avoir  re- 
cours à  ieun  lumières,  assertion  qui  ne  se  con- 
cilie pas  avec  la  lettre  adressée  en  1815  ,  par 
Fempereur  Alexandre  k  M.  Bentham ,  et  avec 
celle  adressée ,  plus  tard  (en  1826) ,  par  l'em- 
pereur Nicolas  à  M.  Liringston.  Voy.  n»  3299. 

3296.  Werdermann  :  Principia  jurisprudentiie 
natunlis  secundum  ordinem  corporis  juris 
Borussid  communis.  Lipsi»,  1798,  in4. 

3297.  Élémens  du  droit  public  de  Russie  :  par 
Campenhausen.  Gottingue.  l792,in-fol.  en 
(  allemand  ). 

3298.  Lois  du  grand  duc  Ivan  III ,  et  Soude- 
benik  (  Code  criminel  )  du  tzar  Ivan  IV,  avec 
les  règlemens  complémentaires ,  publiés  par 
Kalaidovitch  et  P.  Stroef.  Moscou  »  1819  , 
in-4. 

▼oyes  rexcHlwt  artick  wr  mI  Mvrage,  loséré  dans  le 
toa«  19  4«  U  Ktrm»  tmcjdopéàitfo»  »  page  64o- 


(1  )  T«rt  ee  qo'oa  Tie«t  4e  Kre  a  ëlé  c 
mmêjfnimU.  Lev«iq«e,i 


alqoé&M.Ca. 


3299.  Collection  des  lois  de  Tempire  de  Rus- 
sie, depuis  1649  jusqu^au  24  (12)  décem- 
bre 1825.  Saint-Pétersbourg,  1826-1830, 
43  vol.  in-4. 

Cette  eoUectioii  se  compoae  de  qoaire  partiea  prindpa* 
les  t  I»  le  texte  de*  lob  depob  le  règ leaieat  général  de 
1649  (Sobornole  Onlogéoié)  juqo'am  premier  HMaifSMte  de 
remperenr  'a4  fia)  décembre  itaS) ,  ea  40  n>l.  Cette  partie 
oomprend  3o,9ao  lois,  réglemeaa,  traitée  et  actes  divera % 
a«  nn  Indicateur  contenant  ane  Uble  chronolofiqne  et  «ne 
table  alpbabétiqne ,  cette  dernière  est  en  quelque  sorte  nn 
dictionnaire  juridique  de  la  Russie;  3o  un  liTre  dea  étets  dn 
personnel  et  des  dépenses  administratÎTes  et  des  tarifs» 
depni  1711  jusqu'à  i8a5  ;  40  un  lÎTre  de  plans  et  de  dessins 
appartenant  aux  diverses  lois. 

Les  lois  et  aetea  dn  règne  de  l'emperenr  Nleolas  formant 
la  deuxième  collection,  commencent  au  a4  fia)  décembre 
i8a&.  on  publiera  p^r  la  aulto  et  pour  cbaqne  année  un 
anpplémeot. 

Les  lois  antérlenrea  à  l'année  1649  et  qni  sont  généra» 
lenaent  considérées  comme  tombées  en  déenétnde ,  mais  q«l 
n'en  sont  paa  moiaa  importantes  pour  l'histoire,  {armeront 
«ne  collection  séparée  aoos  le  nom  de  lois  andsnnes 

Cest  aana  doute  ce  code  de  loia  qae  l'easperenr  Hicolas 
•nnonçait  è  M.  LiTingston  dans  une  lettre  qu'il  a  adressée 
en  ita6  à  œ  législatenr  de  la  Looiaiane. 

3300.  Répertoire  des  lob  et  des  ukases  de  la 
Russie ,  à  Tusagedes  juristes  de  la  faculté  de 
Moscou,  traduit  du  russe,  et  continué  jus- 
qu'en Tannée  1790;  par  Bellingshausen. 
Riga ,  1792 ,  in-4 ,  en  allemand. 

n  existe  nne  antre  collrctlon  dea  lois  dvilm  et  eriml- 
neBes  russes  par  Knkolnik  et  Korekleda,  traduite  en  po* 
kmab  par  MM.  Bndny  et  SanwieU. 

3301 .  Instructions  adressées  par  nmpératricc 
de  Russie  à  la  commission  au  nouveau  code; 
traduit  de  Tallemand  (par  Frey  des  Landes). 
Yverdon,  1769,  I  vol.  in- 12.  —  Les  mêmes, 
en  français ,  en  latin ,  allemand  et  russe. 
Pétersbourg,  1770;  in-4. 

L'édition  originab  et  aeole  complète  est  celle  qui  a  été 
faite  à  Pétersbourg ,  de  l'imprimerie  de  l'Acadéoùe  dea 
aciencas,  1769,  in4. 

8802.  Ordonnances  de  Catherine  II  pour  le 
gouvernement  et  radminiatrataon  de  la  Rus- 
sie, traduit  du  russe  en  allemand;  par 
Amdt.  Pétenbourg,  1776,  1  vol.  in-4. 

3903.  Entwurf  eines  Crinichalgesetzbuchs  fikr 
das  Russiche  Reich  (Esquisses  d*un  code  cri-' 
minel  pour  Tempire  de  Russie  avec  des  ob- 
servations critiques  ;  par  J.  H.  de  Jakob.  ) 
HaUe,  1820,  in-8. 

M.  Jakob  derint  en  1810 ,  msmbre  de  la  cammbaion  de 
législation  de  l'empire  de  Russie  et  fut  ebnrgé  de  rédiger 
un  code  pour  lee  afhrirea  crlaslnelles.  Il  aralt  pour  mai^ 
rbnx  lee  andennea  lob  dn  pays  et  quelques  f^agmena  de 
pro)eU .  qnelqufs  eaanb  fenrnb  par  dea  criminalistes  al- 
laaaanda.  Il  s'est  aurtent  propoaé  d'adapter  aux  maure  et 
an  enmetère  de  la  nation  le  travail  qui  M  était  codU, 
a  été  tiaiiiirablimsnt  modiié  par  te 
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connolssion  clnrfée  de  celte  rrrision.  —  Ce  dernier  projet 
•  éXé  publié  en  allemand  i  Halle ,  par  M  Jakob  filt. 

Il  eet  à  regretter  qae  le  projet  de  M.  Jakob  n'ait  paa  été 
purement  et  simplement  adopté.  Le  code  criminel  rnM9, 
ttH  qu'il  existe  aujourd'hui  est .  Il  est  rrai .  dans  beaucoup 
de  ses  dispositions ,  d'une  eicesshre  sévérité  ;  cependant , 
en  le  comparant  aux  anciennes  lois  de  Russie  et  même  aux 
oodes  criminels  qui  régissaient  aatrefois  la  France,  no 
qui  sont  actuellement  en  rigueur  dans  plus  d'un  pays  de 
l'Europe ,  le  nouveau  oode  criminel  est  un  beau  monument 
de  législation. 

3304.  PôstanovléDïa  i  Pravila ,  (Règlemens 
relatifs  à  radrainistration  intérieure  de  la 
direction  des  théâtres  impériaux ,  et  dont  la 
mise  à  exécution  a  été  ordonnée  par  un 
ukase,  en  date  du  15  mai  (  3  y.  st.  )  1825 , 
adressé  au  conseil  des  ministres).  Saint-Pé- 
tersbourg ,  1825 ,  in-8  (en  russe). 

Ces  règlement  déterminent  les  obligations  de  chaque  ar. 
tiste  et  de  chaque  individu  attaché  au  théAtre,  et  fixent  le 
droit  des  auteurs  et  des  traducteurs  d'ouvrages  dramati> 
qwa,  ainsi  que  les  récompenses  qoi  leur  sont  accordées  en 
raison  de  leurs  succès  et  du  genre,  de  l'étendae  et  de  la 
dil&calté  da  diaque  composition. 

ARTICLE  in. 

Droù  du  Danemarck, 

Il  existe  h  Copenhague  un  tribunal  suprême 
pour  tous  les  états  du  roi  de  Danemarck ,  de- 
vant lequel  il  peut  être  appelé  de  toutes  les 
sentences  prononcées  par  les  nombreux  tribu- 
naux inférieurs,  établis  dans  les  différentes 
localités  ;  ce  tribunal  n'a  point  de  président , 
parce  que  le  roi  est  censé  le  présider  en  per- 
sonne. Les  avocats  plaidans  sont  obligés  d^a- 
dresser  la  parole  à  S.  M.  comme  si  elle  était 
présente  ;  et  toutes  les  sentences  sont  pronon- 
cées au  nom  du  roi  et  en  dernier  ressort.  Les 
fonctions  ordinaires  du  président  sont  rem- 
plies par  le  plus  ancien  des  juges ,  appelé  Jus- 
titiarius ,  et  qui  a  lui-même  un  substitut.  Les 
autres  juges  appelés  Assesseurs ,  sont  au  nom- 
bre de  onze  membres  ordinaires  et  de  vingt- 
neuf  extraordinaiires ,  on  plutôt  honoraires , 
qui  en  caa  de  besoin  peuvent  être  appelés  à 
siéger. 

3305  Précis  historique  et  critique  de  la  con- 
stitution de  la  monarchie  danoise  ;  par  P. 
A.  Heiberg.  Paris ,  1820,  in-8. 

Le  Danemarck  avait  une  constitution  libérale.  Bn  haine 
des  nobles  et  de  leurs  privilèges  exclusirs  ,  le  tiers^état  et  le 
clergé  proposèrent  •  le  8  octobra  1660 ,  de  rendre  le  trdne 
héréditaire.  Las  nobles  furent  forcés  d'y  consentir.  Le  roi 
Frédéric  III  ,  en  aoceptaat  «  promit  ce  qu'on  ne  lui  doman* 
dait  pas,  d'établir  une  f«irme  d'administration  nouvelle, 
al  généralement  de  gouverner  lui*méme.  Mais  ceUo  réponse 
non  provoquée  n'était  pas  une  loi .  il  y  eut  des  discussiona 
ca«re  les  Ordres  sur  la  nonvelle  constiiulioa  à  éublir;  lu 
bovrgcoiaia  et  le  ckrgé  Tonlail  qu'on  y  iosérAt  ce  qa'U 


y  avait  de  bon  dans  les  anctennes  constituAions  et  «péciiie- 
ment  la  convocation  ananelle  des  étals  à  un  joar  fixe.  U 
roi  éluda.  Les  choses  furent  amenées  an  point  qae  ks  Or. 
dres  consentirent  à  ne  se  réserver  que  le  droit  de  propoarr 
ce  qu'ils  voulaient  garder ,  s'en  rapportant  an  roi  poor  la 
décision. 

De  ce  moment ,  le  roi  se  regarda  coouie  dietatear,  «t. 
par  ses  affidés  ,  fit  signer  en  1661 ,  de  maison  n  nsismi, 
comme  spontané ,  nn  acte  de  sonmissiAn  an  pouvoir  rsjal , 
ebsoiu  et  UMoaité .  portent  qne  les  dernières  volontés  da  rai 
seraient  pour  tonjoun  la  loi  fondamentale  de  la  moasrdM. 

Alors .  Frédéric  III  laissa  an  temps  le  soin  de  fhirenérir 
la  pur  arbitralra  qu'il  voulait  «  et  ne  signa  que  k  i4  >^ 
vembre  i665  l'édii  fameux  qu'on  appelle  en  Dansaurd 
loi  royale  ou  constitution  royale.  Elle  ne  fat  loqgtaap* 
connue  que  d'un  petit  nombre  d'esclaves  ambiticoi.  Oa 
la  tenait  secrète  et  cacbée  parmi  les  joyaux  de  U  cooroaas 
et  n'en  fut  retirée  qn'après  la  mort  du  roi  pour  être  lae  i 
la  ^iremonie  du  couronnement  de  son  fils  Christian  V.rt 
replacée  ensuite  dans  la  cassette  royale.  Enfin ,  die  fut  in- 
primée  en  1709 ,  lorsqu'après  le  laps  d'un  demi-siècle  oa 
ervt  la  nation  tont-t.fdit  aocontumre  an  despotisme  le  plat 
complet  i  on  trouve  cette  pièce  dans  son  intégrtié  k  U  fa 
dn  voinme  qne  nous  annonçons.  M.  Heiberg  y  a  joiatro^ 
donnance  de  Giristian  VU  du  37  septembre  1799 1  U^i^' 
tive  de  la  liberté  de  Ja  presse.  Les  r^exions  dersotearet 
les  anecdotes  qu'il  a  recueillies  sur  ces  deux  pièces  Mal .  k 
tous  égards .  très.piquantea  et  instractiTes  ;  il  faut  lo  lu* 
dans  l'ouvrage  même  qui  mérite  une  place  dtstiogaM  diai 
les  bibliothèques  de  ceux  qui  cultivent  l'histoire  ou  le dnat 
public.  (M.  Lanjuinais.) 

3306.  Répertoire  liistorique  et  chrondogiqiie 
des  traités  conclus  par  la  couronne  de  DaM* 
marck ,  depuis  Canut  le  Grand  jasquV» 
1800  ;  par  M.  de  RcedU.  Copeuhague,  1826, 
in-8. 

Ce  Uvre  est  écrit  en  français  ,  et  renferme  non4«ile««>* 
la  liste  des  traités  avec  le  Danemarcà.  avec  leurs  <lalc»> 
mais  encore  les  principaux  articles  des  traités  et  les  soM 
des  Négociateurs  qui  les  ont  oooclus. 

3307.  Précis  de  l'histoire  du  droit  Danois, 
traduit  du  danois  de  Kolderup-Roscnwiogc 
(en  allemand)  et  accompagné  de  remar- 
ques par  Homeyer.  Berlin ,  1825 ,  in-8- 

3308.  Régis  Christiaiii  V,  Leges  Danica  in  lat. 
versae  a  P.-A.  Hoyclsino.  Hafni»,  l'I^' 
in-4.  —  Traduit  en  anglais.  Londres,  1756, 
in.8. 

330SI.  Bornemann  ,  De  analogia  juris  cum  sp^ 
ciali  ad  jus  danicum  respectu.  Hafnia,  1816, 
in-8. 

3310.  P.  Fr.  Arpi,  Themis  cimbrica.  sire  je 
Cimbrorum  et  vicin.  genliumantic^uisS'  ^p^ 
tutis  commentarius.  Hamburgi ,  1  w  ?  "* 

Une  société  de  savans  et  de  littérateurs  islandais  »«* 
formée  sous  le  titre  de  société  des  anciens  manuscrit» 
Nord  (  Nordiske  Oldskrift  Selskab  )  dans  l'ioteoiion  de  r 
blier  les  textes  anciens  des  Saga's  (voyei  Revue  encydoT 
dique  .1.  »6 ,  p.  sa  ).  Due  section  de  cette  société ,  w« 
diceouon  de  M.  Scblegel.  s'occupe  de  U  paWicsii<«  ^ 
ceux  de  ces  Saga's  qui  renferment  les  voanmens  de  m 
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Ifitiétkm  priaitifv  ûm  praples  da  Rorà  ;  rimpnsdoa  d'an 
de  ces  carieas  onrrages ,  le  Graayas  est  terminé.  Cet  anli- 
qoe  inonmnent  d'une  législatioa  qni  «  ditpara  depuis  long* 
temps ,  est  imprimé  en  langue  danoise  arec  une  traduction 
latine  ;  il  forme  deux  rolumes  în-4o. 

33 il ,  P.  Kofod  Ancher,  Lex cimbrica ,  antiqua 
lingua  daDÎca ,  variis  lectionibus  et  vertione 
latin&  illustraU.  Hafnis  ,  1783 ,  m-4. 

3312.  P.  Kofod  Ancher,  Farrago  \epim  antî- 
^iiarum  Daniae  municipalium.  Haâis,  1776, 
iii-4. 

3313.  Regûtre  par  ordre  cbronologique ,  des 
ordonnances  concernant  le  Danemarck  et  la 
Norw^e,  depuis  1670  jusqu'en  1792;  par 
Jac.  H.  Schou.  Copenhague,  1793,  in-8. 
(en  danob.) 

3314.  Ch.  U.  Dtt.  Eggers  progr.  academicum  , 
exhibens  notitiam  legum  ecclesiasticarum 
DanisB ,  post  sacrorum  eroendationem  con- 
ditarum .  atque  librorum  qui  pro  Bymbo^ 
licis  Tel  liturgicis  habendi  sunt.  Kooen. . 
179i ,  in-4.  *^  ' 

3315.  Tarif  des  droits  du  Sund ,  à  Tusagc  des 
négocians  et  des  capitaines  de  navire,  re- 
cueilli par  F.  Thaarup  et  H.-A.  Martensen. 
Copenhague,  1823,  in-8.  (en dan.) 

3316.  Grundrids  af  Den  danske  Politiset  : 
(  Coup  d'œil  sur  la  police  en  Danemark  et 
sa  juridiction;  par  Kolderup-Rosenwinge). 
Copenhague,  1825 ,  in-8.  (en  dan.) 

Les  principes  généraux  qui ,  selon  l'auteur ,  doivent  in- 
Tariahlement  guider  l'administration  d'une  police  honora, 
ble,  sont  :  t».  ni  le  but  de  la  police  ,  dit  il ,  ni  las  moyens 
qu'elle  emploie  ne  doirent  être  en  opposition  arec  les  droits 
naturels  des  citoyens;  so.  aucune  mesure  prise  par  la  po- 
lice ne  doit  être  contraire  aux  principes  de  la  morale; 
3».  l'activité  de  la  police  dans  la  sphère  de  set  attributions 
doit  se  borner  à  produire  le  bien  que  la  libre  nctirité  des 
citoyens  ne  sofllrait  point  pour  opérer;  4o.  tontes  les  fois 
que  la  police  ne  peut  contriboer  à  un  objet  d'utilité  ge- 
aérale  qu'en  rmployant  des  moyens  qni  priveraient  la  so- 
ciété entière  ou  des  individus  d'un  plus  grand  avantage, 
die  doit  renoncer  à  intervenir. 

M.  de  Rosenwinge  est  en  outre  auteur  d'un  recoeil  très- 
estimé  d'anciennes  lois  dMioises.  que  ce  savant  a  entrepris 
pour  l'usage  de  ceux  qui  étudient  l'histoire  et  la  législation 
do  Danemarck.  Six  volumes  ont  paru. 

3317.  Ennomia.  Collection  des  traités  concer- 
nant la  philosophie  morale ,  la  politique ,  et 
la  jurisprudence  danoise  ;  par  A.  S.  Oersted. 
Copenhague ,  1815-1822 ,  4  yoI.  in-8.  (  en 
danois). 

Cet  ouvrage  traite  plusieurs  questions  de  philosophie 
d'un  intérêt  général ,  et  diverses  dispositions  législatives 
locales,  que  l'autenr  compare  avec  la  jurisprudence  des 
pays  étrangers. 


ÀKnCIil  IT*> 


Droit  de  Suède  et  de  Norwège, 

N^  I.   Auteurs  anciens  qui  ont  traité  ds  la  jurispru- 
dence suédoise. 

3318.  J.  Stiemhoeck,  tractatusde  Jure  Sueco- 
rum  et  Gothorum,  libri  duo.  Holmise,  1672, 
in-4. 

J.  Stiemhmck  portait  le  nom  de  Johan  Okwon  Dalkarl. 
en  latin  Joannes  Olai  Delccarlus ,  avant  d'avoir  été  anobli 
en  16491  l'oovrage  indiqué  dnieseus  est  remarquable  par 
l'étendue  des  notions  qu'il  fournit  sur  PUstom  pi^cisc  du 
droit  en  Suède. 

3319.  J.  Loccenius  :  Synopsis  juris  publici 
Suecani  Gothob.,  1668,  in-8.  —  Synopsis 
juris  privati  ad  statum  et  leges  Sueciœ  ac- 
commodata.  Ibid. ,  1673,  in-8.  —  LeZicon 
juris  SueoGothici.  Holmis ,  1674 ,  in-4.— 
Sueci»  regni  leges  provinciales,  proutquon- 
dam  a  Carolo  IX  publicatae  sunt ,  et  ci?i]es, 
ut  a  Gustavo  Adolpho  publicatae  sunt. 
Lond. ,  Scanor  ,  1676 ,  in-8.  —  Sueci»  regni 
jtis  maritimum  latine  donatum;  accedunt 
ejusdem  de  Jure  maritimo.  D.  Holmis. 
1674,  in-8. 

3320.  Cl.  Raelamb  :  Obsenrationet  Juris  pr«c- 
tic».  HolmisB ,  1674 ,  in-4. 

Ouvrage  très^timé.  Q.  Raelamb ,  baron .  sénataor , 
grand-gouverneur  et  président»  avait  été  chargé  de  dlffé- 
rmtes  missions  diplomatiqQes  ;  il  mourut  en  1698. 

3321.  Legum  Westro.Gothicarum  in  Suioniû 
liber  quem  è  gallico  in  latinum  convertit 
Jo.  Loccenius ,  animadversionibus  illustra- 
vit  Car.  Lundius ,  edidit  autem  Olaus  Rud- 
beckius.  Upsaliae,  sine  anno  impressus 
in-fol. 

Ch.  Lundius  ,  professeur  en  droit .  a  en  «ne  grande  part 
aux  améliorations  et  aux  toterpréiaUoas  des  lois  en  Suède  ; 
il  fut  nommé»  ooqointemaat  avecStsamhmck.  pow  informer 
•ur  les  prétendues soreeUerica.  en  l'année  i67oet  suivan- 
tes ,  an  sujet  desquelles  une  commission  d'enquête  Ait  éta- 
blie  également  à  Upsal  ;  il  mH  mort  en  1714.     • 

3322.  P.  Abrâhamsson ,  Code  de  la  ville  et  de 
campagne  de  la  Suède  (  avec  des  remarques 
tirès-étendues  et  d'un  grand  mérite  ) ,  1 7& 
in-4  (en suédois). 

P.  Abrâhamsson ,  juge  territorial .  fut  desUtné  en  1694 
pour  mauvaise  gestion ,  mais,  réintégré  dans  sa  diarge  en 
1704  ,  il  fut  anobli  en  1717,  il  moumtcn  1741.  Cet  auteur 
est  connu  pour  ses  connaissances  étendues  dans  la  juris- 
prudence  suédoise. 

8323.  Chr.  Koenig ,  Codex  legum  suecicamm 
receptos  et  approbatus  in  comitiis  Stock- 
hokniensibns  anni  1634,   ex  suecico  ser- 
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mone  in  ktiniim  fcnat.  Holmi»  ,  1744 , 
m-4. 

Ckrét.  Kfludf  ,  j«ge  provisaUl ,  «mm!  «i  l'jiM 
dUUagvé  par  Ma  rtwiaiiMaarw  étandaM  «c  par  laa 
rwM  oaTtafca  «fs'il  a  pobliéa,  panai  I— qadi  ob  dta 
particalièreaaaat  «tile  an  étramfcr»  q«i 
paa  le  wéJoii,  «du  qoa  »oos  Uidiqaoaa. 

3324.  J.  WOfle ,  Traité  tur  Torigme ,  les  prin- 
cipes et  randenneté  des  lois  connues  de  la 
Suède,  et  des  rariations  que  celles-ci  ont 
subsies.  Stockholm ,  1736 ,  in-4.  (en  méd.) 

i.  Wilde ,  BiftorUfraphw  refai ,  aat  aert  m  tjSS. 

3325.  Dar.  Ndirmanni  ,  inleding  till  den 
Swenska ,  processum  cnilem  sive  introdoc- 
tio  ad  processum  ci?ilem  suedcom  noTÎter 
aucta.  Londini-Scanor ,  1751,  in-4. — ^us~ 
dem,  Jurisprudentia criminalis,  in-4.— Prae> 
lectiones  aa  titulum  Juris  suecici  de  nuptiis, 
1747 ,  in-4.  (en  suéd.) 

Dar.  Ndumaaa  •  BMMt  aa  1769  •  prit  la  mnm  da  Oarid 
ElimittraUe  apria  aroir  él^  aoobti  ;  ra  1790  il  fal  coauié 
proCnsav  de  droit.  ATantqoe  la  coda  de  1 734  aefîit  adopta 
il  avait  pablié  «ne  pramièra  cditioa  de  l'oavrafe  eité  d- 
dcasus  ;  eelte  déniera  a  ëcé  adaptée  à  la  DooTdk  jorisprm- 
dcnca.  To«s  le«  travaax  de  cet  aatewr  dé«otaBt  daa  coaaaia- 
aancea  tant  pratique*  qoe  théorlqoea  ,  aosd  biea  daaa  la 
jorispradeaee  ea  général  qna  daaa  le  droit  privé  aocdob  aa 
particnlier,  et  panvant  gnidrr  otilaaant  dana  fiatarpréu- 
tiaa  et  l'ap 


S329.  Lan  TcDgwall ,  h 
tîease. 


n*.  ».  JmUmn  ecmttmpormims  • 

3326.  Matb.  Calonios,  de  prisco  jnpatri&  Ser- 
Torum  Sueciâ  jure.  AlxMe  ,  1788 ,  in-8.  — 
Dissert,  de  hjpotbeca.  Ibid. ,  1792.  —  Dis- 
sert, de  delinquentium  ad  publicam  igno- 
miniam  expositîone.  Ibid. ,  1785. 


Malh.  Calonins,  profctaeor  da  droit,  fat  pendant  pin- 
aienra  annéea  mensbra  de  la  hanta  conr  de  Justice ,  et  do- 
pai* procnrcor  an  aénat  da  Finlande,  etc.  t  BMirt . en  1^17. 
Dana  sa  biographie  il  aat  dit  t  Vir  iaganni  aagadtata ,  ta- 
aadtatc  oMBoria  ▼astisaimâ ,  prcaartim  in  sdantib  jnridi- 
ds  amditiona  •  et  dts  integritala  amlnsni  ;  doge  qni  aa 
tfonra  paHaitaaent  eonAmé  par  la  voix  anaaiaa  de  aaa 
contaniporains  et  par  laa  onvragaa  qn'il  a  laiaaéa  «  qui  sa 
consposaot  an  grande  partie  da  diaasrtaliona  aoadénîqnaa 
qni  sont  pnbliéaa  maintenant  par  livraisons  ;  tontes  ont  nn 
mérite  dassiqna. 

3327.  Lind  (Lart  Fred.  )  ,  Examen  da  jnge 
d'après  la  loi  de  Suède  (en  suédois). 

Onvraga  trèa^ftiaaé. 

8828.  J.  Al.  Flintberg ,  Bibliothèque  de  juris- 
prudence ,  6  vol.  in-4.  (en  suédois). 

L'oorraga  qna  nons  indiquons  contient  daa  observations 
et  des  pr^ogés  de  droit  I  éclaircir  snr  les  Codes  conjogd , 
de  sncoesaion.  da  commaree ,  crimind ,  pénal,  dm  aaisiaa- 
axécntiona  al  la  code  jndidaira.  «-  La  même  aalanr  a  ansd 
pnMiédmobaarratlons  snr  la  coda  marilfa—  de  la.  finèda. 


LarsTcngwaU.  prsfcsssnr ,  a  pnbKé «fam»  toia  wr 
dea  matièrm  importantm  de  jnriyndmcs  wrtoiw. 

3330.  N.  T.  Biberc ,  OEuTies  complètei,  Up* 

sal,  1828-30. 

R.T.  Bihfrg.profcaaenrd*nna grande  cfnaitim:4M 
am  eonrs  à  racndéade  dXpsd,  il  a  tnité  te  prisdpM 
da  droit  criaûnd  pnMiéa  dans  le  traîiihi»  vobMèi  m 
osnvres. 

OlofEabenins.  prolcaaanr  à  Cpad , a  pakGé étffmsM 
dSasartstions  anr  dm  qnaitians  importam»  ds  jariifrf 


H^  1.  Oitvra§u  #«  éisUmgmmai pmr  Mm9tmn»iumn 
prmti^mê  éUs  ioU  de  Im  Smiét,  dt  t*mr09pliCMtk», 
ée  twr  iMterpféUtipm  9!  eu  moéi/kmtimt  ^*diit 
omt  imccésstPûmmU  èpromvéêi. 

3331.  Schmedeman ,  Couvres  de  jiiiiq»nidcice 
contenant  des  reacrits  rojauz ,  ordoiuuacci 
et  arrêté*  dq>uis  1528  jusqu'en  1701. 

3332.  Wilsknuîn,  Jorisprudence  ecdénntMpe, 
2  vol. 

8333.  Sljemman ,  Recueil  de  reoès  deidièlOt 
depuis  1521  jusqn^en  1731. 

3334.  Juslen ,  Recueil  de  rescrits  rojiax  A 

Cuis  1736  jusqu'en  1760,  contiiiiiejasqsci 
800  par  Ugglas  et  NorelL 

3335.  Drangel ,  Recueil  d'ordomuncd  qni  >^ 
terprètent  ou  modifient  la  loi. 

8336.  Bredberg ,  Recueil  de  r^emens  coMff' 
nant  l'exécution  judiciaire,  1787,  îfoli»^- 

3337.  OEuvres  de  Modée,  contcnsat  mi«- 
cueil  d'actes  publics ,  proclamatioos,  ordon- 
nances et  décisions ,  depuis  le  7  déceobre 
1718  jusqu'à  U  fin  de  1790. 

8338.  Recueil  des  lois  ,  publié  par  ordiednisi 
en  1808  et  1819,  contenant, à cbaqued»- 
pitre  et  paranrapbe  du  code,  des  <»ï*^ 
extraits  d'ordonnances  spéciales ,  00  an^ 

2ui  ont  rapport  avec  l'objet  qulls  hato»- 
le  recueil  a  été  continué  jusqu'à  Tépo^nt 
présente. 

H*.  4  UÂ»  m^mtiUmmd  m  ffipn^ 


3339.  Le  Code  civil  et  criminel,  adopté  en  !?«■ 

Il  est diviaé an nanf  partim priadpalm aniitm. a**^ 
la  Coda  matriasomal ,  da  snacmiioni ,  agifeds.ted» 
ow.  dn  commerça. crimind.  pénal. snr  IsisdMi^*^ 
entions ,  et  le  Coda  jndidaim. 

3340.  La  Loi  maritime  de  1667,  modifiée» 
certains  points  par  le  règlement  roT«i  * 
1748 ,  concernant  la  marine  mardisode. 

Un  comité  a  été  étabU  ponr  élabotaraa  pn^ ^  *^ 
▼alla  loi  mariUma. 
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3341.  Le  Code  eodéôastiqiie  de  1686. 

Le  projet  d'«M  BoaTclle  loi  eeeUtiMliqae .  rMifé  pur  un 
«omité  éubU  à  eet  dfcc ,  à  a^  ilé  poMIé. 

3342.  Les  règlements  militaires  de  1798. 

Ces  réfleoMiu  doiTcnt  nibir  dae  «odiflcm^n. 

11  eet  à  remarqMr  eomme  se  rapporUat  à  la  UtUraUre 
de  U  Jaritpradeoce  es  Suède , 

lo.  Qu'an  eomilé  tpëcial  s'occupe  de  U  rérUion  et  de  la 
réfonse  du  code.  Ua  projet  de  code  dvil  et  de  procédure 
cirile  a  déjà  été  publié  eu  i8>6 ,  evec  procès'Terbal  et  ex> 
poaé  des  motifs  annexés.  On  s'occupe  aussi  à  élaborer  le 
code  criminel ,  et  des  conférences  ont  lieu  à  cet  effet  avec 
le  comité  de  législation  norwégien.  Le  projet  des  dispositions 
gésérales  est  déjà  rédifé.  —  ao.  Que,  par  décision  royale, 
les  anciennes  lois  proTinciales  de  }a  Suède  vont  être  pu- 
bliées wMcesstTsmsnl  par  les  Jeoisur»  an  droit  CoUlii  «t 
Scblyter. 

Parmi  les  résolutions  adoptées  depuis  peu  par  la  diète, 
se  trouve  FaboUlion  des  lois  somplnuires  qui  établissaient 
on  Impdt  sur  des  objets  de  première  nécessité  i  ainsi  les 
h !!■■»■  payaient  «■  Impdt  pour  faire  nsaft  de  tabac, 
<y>andB'Tie,  de  caries  I  jouer ,  de  meubles  d'acajov,  et  les 
(emoMS  en  payaient  an  pour  fasafo  des  étoffcs  de  soie. 

Jfolre  intentia»  n'étant  ni  de  publier  un  oatalofua  dé- 
taillé  des  autancs  du  droit  étranger  qui  ani  traité  de  la  J«- 
ri^midence ,  ni  d'étendre  les  recbarehes  au<dalà  de  ce  qui 
a  rapport  avec  la  sdence  du  droit  en  général,  nons  ne 
mentionnons  pas  les  auteurs  du  second  ordre  et  cens  peu 
connus  ;  nous  avons  omis  également  las  oovrages  qui  ne 
traitent  que  des  lois  économiques  et  autres  lois  spéciales. 
Mous  nous  contenterons  de  citer  les  ouvrages  suivans; 
le.  Lr  miroir  de  jurisprudence  de  Cloots;  ao.  Versions  d'an- 
ciennes lois ,  par  Hadorpb  {  3e  Méthode  facile  de  jnrispru» 
dence ,  par  Fnnk  ;  4<**  fatterpréc^tlon  des  lois ,  par  West- 
dabl  ;  5o.  Œuvres  de  jurisprudence  de  Stalbamman  i 
&>.  OBuvres  de  Nettalbladt  ;  70. Dissertations  de  Burmami, 
Id.  de  Solander  ;  80.  Jurisprudence  financière  de  Berhs  ; 
9».  Jurisprudence  ecclésiastique  de  Wablin,  Id.  deGalde. 
nia.  Id.  deUntiniio».  Eéglemens  médicaux  publiés  par 
le  coUégu  sattltaire  1  tv>.  JwIspmdeiMe  mitfuifv'de  Froeke- 
nwi  13*.  lecneil  concernant  la  jarlsprudeoce  militaire, 
.par  Fibell;  i3o.  Heoneil  relatif  à  la  jnnsprudence  eom- 
■wrciale»par  DanUvarls 1 14».  Eaouett  lulalif  à  la  léglsUr 
Uoodes  mines ,  par  Rabson  )  iS*.  Becneii  ooncemaal  l'cco- 
iMmie  pabliqaa,  par  firaatiag. 

Droit  de  Norwége. 

3343.  Gula-Thigenses ,  Leges  régis  Magni  le- 
gtim  reformatons ,  seu  jus  commune  norve- 
gicum  ,  islandicè ,  lat.  et  danicè.  HafnisB  , 
1817 ,  in-4. 

Le  code  du  droit  commun  de  Norvège  que  ce  volume 
ruo  ferme ,  fat  saoctionné  en  XS74  sous  les  auspices  du  roi 
Magnns  ,  par  l'approbation  des  grands  du  royaume  et  dn 
peuple  à  ressemblée  générale  dans  l'île  Quby  ,  près  de 
B^^rgen.  C'est  de  cette  Ile  que  les  lois  tirent  leur  nom  de 
Gnla-tbings-land. 

3344.  Betcenkninger  voer  fœrtte  Udkast ,  ete. 
Examen  du  l«r  projet  d'aae  loi  sur  Texploi- 

TOMB  II. 


tatîoii  des  mines  en  Norwège  ;  par  Petersen. 
Chnstiana,  tS24,  in-8. — Examen  du  2*  pro- 
jet ,  par  le  même.  Cbristiana  ,  1824 ,  in-8. 
Le  premier  projet  fut  publié  en  tStS,  H  avait  pour  but 
de  régler  l'exploitation  de  tontes  les  minm  existantes,  et 
en  même  temps  de  celles  qui  pourraient  être  ouvertes  dans 
la  partie  méridionale  du  royaume  t  11  parah  que  ce  projet 
ne  reçut  pas  Tapprobatlon  de  la  diète  de  i8sx ,  et  que  celle 
da  i3a4  «a  rédigea  na  aouveaa  sur  la  même  matièrs.  L'au. 
taur  combat  ces  deux  projets  de  manière  à  no  laisser  au. 
caai  olijactlon  sans  rélbtatioii  et  sans  répMqoa. 

▲RTXCLt  y. 

Droit  de  la  Prusse, 

3345.  Jus  provinciale  dueatos  Prussi».  1620 , 
in-fol. 

3346.  Code  général  pour  les  états  prussiens  , 
traduit  par  les  membres  du  bureau  de  légis- 
lation étrangère  (MM.  Brosselard ,  Weiss  et 
Lemierre)  et  pubÙé  par  ordre  du  ministre  de 
la  justice.  Paris ,  imprimerie  de  la  répub. , 
ans  IX  et  X  ,2  part,  en  5  yoI.  in-8. 

Ce  Goda  ae  doit  pat  être  confandu  avie  ran'^aft  caaau 
aoBS  le  aom  de  Code  Frédéric,  publié  ea  1751,  d  voU  m-9. 
(  traduit  an  français  par  Al.  Aug.  de  Campsgae  ;.  Celui-ci , 
fait  sons  la  direction  de  Sam.  Cocceii,  est  entièrement 
abrogé.  Le  nouveau  Code  a  été  rédigé  par  lae  soins  de 
M.  Canner,  qui  en  fut  chargé  en  1780.  Les  diverses  par- 
ties en  oMt  été  publiées  sneoessfvenMnt  en  I784  et  1786.  H 
a  été  prolBQlgaé  provisoiremeot  en  1791 ,  el^  de  nouveau 
avec  des  additioaa ,  par  lettres-patentes  de  Prédérie4luil. 
lanaao ,  en  data  du  5  fsvrteri794. 

Ce  Code  n'est  appelé  général  qu'improprement ,  ear  il 
n'abroge  pas  les  lots  et  statuts  propres  aux  provinces. 

Carmer  est  natif  de  CreuUnacb ,  département  de  Rhin* 
et-BfoseUe  t  son  père  y  exerçait  un  petit  emploi.  Carmer 
ayant  fait  sas  études ,  sollicita  en  vain  une  place  de  secré- 
taire de  chancellerie,  ^qué  des  refus  qu'il  éprouva  ,  0  se 
rendit  I  Beriln ,  on  Frédéric  sut  apprécier  ses  Ulens.  (  Mé- 
moire statistique  da  département  da  Rbiu-et-M oselle ,  par 
igaigS.) 


3347.  Code  général  pour  les  états  prussiens , 
nouvelle  édition ,  avec  table.  Berlin ,  1825 , 
4  vol.  (en  allemand). 

3348.  Commentaire  pratique  sur  le  code  des 
états  prussiens  :  par  Bielitz  (en  allemand). 
Erfurt ,  1829-1825 ,  4  vol.  in-8. 

Ces  volumes  compreaoeat  l'explicatioo  des  titres  i  à  a3 
de  la  première  partie. 

3349.  Commentaire  pratique  sur  le  règlement 
judiciaire  aénéral  des  états  prussiens ,  etc.  ; 
par  Gravdle.  Erfurt,  1824-1826  ,  in-8. , 
tom.  1. 

Gmteoant  rexpl>cation  de  l'iotrodaction  et  des  treize 
premier»  ti:rcs  de  la  première  partie. 

3350.  Fischer  (W.-V.)  Répertoire  du  nouveau 

33. 
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droit  prussien  ,  ou  Analrse  des  dispositions 
les  plus  essentielles  des  lois  et  décisions  mi- 
nistérielles qui  ont  été  publiées  jusqu'à  la  fin 
de  1823,  et  qui  contiennent  des  changemens, 
des  additions  ou  des  interprétations  relatives 
au  droit  national  commun ,  à  Tordonnance 
sur  Tadministration  de  la  justice ,  au  tarif 
général  des  dépens  ;  ouvrage  divisé  en  articles 
rangés  par  onire  alphabétique  ;  2«  édition. 
Breslau ,  1824 ,  in-8.  (en  allemand). 

3351.  Ladenberg  (P.-W.-A.  von.)  Procédure 
judiciaire  de  la  Prusse  dans  les  affaires  civiles 
et  criminelles ,  extraite  des  lois  en  vigueur 
sur  cette  matière  y  et  en  particulier  du  rè- 
glement judiciaire  général,  etc.  Cologne, 
1825 ,  inn^.  (en  allemand). 

3352.  Neigebaur  :  Recueil  des  lois  et  ordonnan- 
ces qui  expliquent  et  changent  Tordonnance 
crimmellede  la  Prusse.  Hamm,  1825,  in-8. 
(en  allemand). 

3853.  Rabe  :  Sammelang  Preusse  :  Recueil  de 
lois  et  ordonnances  prussiennes  ,  à  partir  de 
1587.  Halle  ,  1825,  in-8  (en  allemand). 

3354.  Bielitz  (  G.-G.  )  Commentaire  pratique 
sur  le  droit  rural  pour  les  états  prussiens. 
Erfurt,  1824,  2  roi.  in-8.  (en  allemand  ) 

3355.  Mallinckrodt  (Chr.  )  Droit  commercial 
général  pour  les  états  prussiens ,  3«  édit.  ^ 
avec  les  changemens  nécessités  par  la  nou- 
velle législation.  Hamm  ,  1825  ,  in-8. 

3356.  Droit  ecclésiastique  général  pour  les 
états  prussiens ,  2«  édit. ,  augmentée  de  tou- 
tes les  explications  publiées  jusqu'à  présent, 
par  un  jurisconsulte  prussien.  Hamm,  1825; 
m-8.  (en  allemand). 

3357.  Manuel  du  di-oit  militaire  prussien  ,  ou 
tableau  des  principes  en  vigueur  dans  Tar- 
mée  prussienne  ,  sur  le  droit ,  la  police  ,  la 
discipline  et  la  justice  militaire  ,  publié  avec 
Tautorisation  de  S.  M.  ;  par  Ch.  G.  deRud- 
loff ,  nouvelle  édition ,  Berlin  ,  1 830 ,  2  vol. 
in-8.  (en  allemand). 

3358.  Lois  et  règlemens  sur  les  douanes  prus- 
siennes ;  par  J.-Ch.  Hesse  ,2«  édit. ,  augmen- 
tée par  Ë.  Klein.  LeipsicL,  1825,  in-4.  (en 
allemand). 

3359.  Recueil  des  lois  nouvelles  de  la  Prusse , 
relativement  aux  impôts  indirects  ,  avec  des 
édaircissemens ,  des  renvob  et  des  obseï^ 
vations  ;  par  J.  J.  M.  Philippi.  Cologne , 
1830,  in-8.  (en  allemand). 

3360.  Annales  de  législation  et  de  jurispru- 
dence pour  les  états  prussiens  ;  par  £.-Fd. 
Klein.  Berlin ,  1791  et  années  suiv. ,  in-8. 
(en  allemand). 

3361.  Consuetudines  electoratus  et  Marchise 
Brandeoburgensis ,  cura  et  studio  Scheplitz. 
Lipsiœ,  1616,in-fol, 


Droà  de  U  Poiogm. 

3362.  Bandke ,  de  studio  juris  polonis.  Brei- 
lau,  1806,  in-8. 

3863.  Slatuta  regni  Poloni»  in  ordinem  alpha- 
beti  digesta ,  a  Joanne  Herburto  de  Ful- 

stein Castellano  Sanocensi  etcapitanea 

Premisliensi.  Salmoscii  ,  1597,  in-fol  — 
Propter  exemplarium  inopiam  recass.  Dan* 
tisci ,  1620  ,  in-fol. 

3364.  Codex  diplomaticns  regni  Poloida  et 
magni  docatus  Lithuaniss ,  Vilnas ,  179S- 
1762,5  vol.  in-fol. 

3365.  Jus  publicum  regni  Polonix,  aodore 
Chwalkowski. 

3366.  Lengnich  (  Gottfr.  Fr.  )  Jus  publicum 
regni  Poloniae.  Gedani ,  1765,  2  voL  iii-8. 

3367.  Essai  historique  sur  la  législation  polo- 
naise ,  civile  et  criminelle ,  jusqu  au  leap* 
des  Jagellons  ,  depuis  730  jusqu'en  1^  ; 
par  Joachim  Lelewel.  Paris.  I830,br.iii^ 

3868.  Le  premier  lirre  du  Code  dril  àa 
royaume  de  Pologne,  avec  les  aotreflov 
civiles  de  la  diète  en  1825 ,  traduit  et  aug- 
menté de  Tindication  des  articles  correspoD- 
dans  au  Code  civil  des  Français ,  et  de  notei 
explicatives  ;  par  C.-G.  Faltz.  Breslau, ISSSt 
in-8.  (en  allemand). 

AnjicLBTn. 
Droit  de  Courlandeei  autres  contrées  voiiàei' 

3369.  Ziegenhom  (Christoph.-George  tib) 
Droit  public  des  duchés  de  Courlande  et 
Semigalle.  Konigsberg  ,  Joban-Jaoob  Kaa- 
ter ,  1772 ,  in-fol.  (en  allemand). 

3^0.  Mauud  pour  la  connaissance  dei  lois  » 
police  et  autres  ordonnances  pour  les  P^^^ 
seurs  de  biens-fonds  et  babitaos  dans  » 
Livonie  et  FEstonie  ;  par  C.-H.  Hit^ 
Dorpt,  1794-1795, 2  vol.  in-8.  (en  allemaDd). 

▲XTIGLB  Vm. 

Droit  des  ProtnnceS'Unies. 

L'histoire  de  la  révolution  qui  a  assuré  ij« 
commencement  du  dix-septième  siècle ,  »  ^ 
berté  des  Provinces-Unies  fait  connaître  l< 
droit  public  établi  dans  ces  provinces.  W 
trouve  plusieurs  pièces  justificatives  <'<!** 
public  des  Provinces-Unies  dans  leur  hi«totf« 
publiée  par  Aitzema  en  1669,  et  souvent  o^ 
par  BynkershoecL  en  son  ouvrage  du  *W 
compétent  des  ambassadeurs. 
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En  1790 ,  b  république  Iwtaye  a  eu  sa  con- 
vention nationale ,  dont  les  décrets,  imprimés 
à  La  Hajç,  forment  14  y.  in-8.  (en  hollandais), 
n  j  a  eu  aussi  un  projet  de  constitution 
pour  le  peuple  batave ,  iSrésenté  par  la  com- 
mission de  constitution  ,  le  10  novembre  1796  , 
en  hollandais  ,  traduit  en  français  et  imprimé 
à  Bruxelles  en  1796 ,  in^.  Mais'  la  constitution 
de  1796.  n'a  pas  eu  nne  longue  durée.  Elle  a 
été  remplacée  par  celle  du  16  octobre  1802.  La 
Hollande  a  ensuite  été  érigée  en  rojaume,  puis 
réunie  ^  la  France  par  un  sénatus-consulte  ;  et 
enfin  elle  est  rentrée  sous  le  gouvernement  de 
la  maison  d'Orange  après  les  événemens  de  I8I4. 
3871.  Besloiten  ran  de  staten  generaal  der  Ne- 
derlanden ,  etc.  (Résolutions  des  état-géné- 
raux de  Pajs-Bas) ,  mises  en  ordre  et  aug- 
mentées de  notes  et  de  pièces  justificatives  ; 
par  J.-C.-D.  Jonge.  La  Haje ,  1828 ,  tom  I, 
m-4. 

Il  ■'«■«  pM  iantile  d*  remtrqaer  qae  U  langue  polUiqoe 
des  étÊltt-gininnx  ëuit  d'tbord  la  langue  française ,  dont 
la  domination  de  la  maison  de  Bourgogne  arait  répando 
r«Mafa;  oe  ne  fut  qn'en  i58a  qne  lea  étala  géairanat  déeré- 
tètent  de  ne  plna  reaiployer  dana  lea  acte»  pnbliea.  lléaa- 
Moiaa ,  on  a'en  aenrit  paHoia  josqn'en  1584,  qu'eHe  fnt  to« 


3372.  Van  Hujlhuysen  :  Institutes  of  the  laws 
of  Holland ,  translated  by  J.  Henry.  Lon- 
don,I828,in-8. 

Tfadnctien  filte  par  ofdre  dn  eomte  Bothnrst,  contO' 
■aat  les  lois  on  Tigarar  à  Demerari ,  à  Ftlede  Ceylan,  ete. 

AKTICLB IX. 

Droit  de  la  B^lgùfue.  (1) 

3373.  Mémoires  historiques  et  politiques  sur 
les  Pays-Bas  autrichiens ,  et  sur  la  constitu- 
tion tant  interne  qu'externe  des  provinces  qui 
les  composent  ;  par  le  comte  de  Neny.  1785, 

•  2  vol.  in-8.  —  1786 ,  2  vol.  in-I2. 

La  première  édIUon  a  de  paraître  Tors  1759 1  dn  moins 
e*est  la  date  de  leur  composition.  Yoyes  page  219  dn 
premier  Tolame,  édition  de  1786. 


(i)  Depnis  l'époque  oà  la  Belgique  a  cessé  de  iTaire  partie 
dn  territoire  français  ,  tes  Codes  français  qui  j  éuient  en 
▼igneor  ,  ont  épronré  quelques  modifications.  Sons  le  gou* 
▼cmcment  dn  roi  Guillaume ,  un  nouveau  code  ciril ,  de 
comoseroe,  et  nue  partie  du  code  de  procédure  drile 
avaient  été  adoptés ,  mais  non  rendus  exécutoires  par  les 
éuu-généraux  ;  un  projet  de  code  pénal  arait  été  égale- 
ment présenté.  La  rérointion  opérée  en  Belgique  en  i83o, 
en  changeant  la  constitution  de  oe  pays,  a  de  nooTeau  re- 
mis en  Tiguenr  notre  législation  avae  quelques  cbangemens. 
Las  sarans  antenrs  qui  ont  écrit  sur  notre  droit  7  sont  con- 
sultés avec  fmit ,  aussi  tons  leurs  ouTragcs  sont*ils  réim- 


3374  *.  Analvse  historique  et  critique  de  To- 
rigine  et  des  progrès  des  droits  civils ,  poli- 
tiques et  religieux  des  Belges  et  des  Gaulois, 
sous  les  périodes  gauloise  et  romaine ,  fran- 
que ,  féodale  et  coutumière  ;  par  J.-J.  Rap- 
saet.  Gand ,  1824-1826 ,  3  vol.  in-8. 

3375.  Ordonnances ,  statuts ,  édits  et  placards 

de  Flandre ,  avec  tables  générales.  Gand , 

1639-1786 ,  13  vol.  in-fol. 
3876.  Règlement  de  b  procédure  civile  pour 

les  Pays-Bas  autrichiens.  Bruxelles,  1787, 

in-8. 

Ce  règlement  est  éauiné  de  l'empereur  Joseph  II ,  le  3 
noTcmbre  1786 ,  pour  aroir  son  exécution  le  premier  nsai 

1787. 

3377.  Nouveau  commentaire  sur  Tédit  perpé- 
tuel du  10  juillet  1611.  LiUe ,  in-12. 

Ce  li?re  a  été  imprimé  Ters  1773 ,  mais  le  frontispice  ne 
porte  pas  de  date. 

L'édit  perpétuel  est  une  ordonnance  donnée  par  les  prin^ 
ces  d'Bspagne  dans  le  tempa  oà  les  Pays-Bas  étaient  sous 
lonr  domination.  Il  porta  sur  les  ob>BU  las  plus  imporUns 
da  l'ordre  judiciaire  et  fait  loi  dûu  ces  prorinces.  An> 
sdmo ,  jurisconsulte  flamand ,  l'a  aussi  commenté.  Yojrca 
d-apràs.no3388. 

3378.  Institutions  du  droit  belgique  :  par 
Georges  Ghewiet.  Bruxelles,  1758,  2  vol. 
petit  in-^ 

8379.  Notilia  juris  belgici;  auctore  Fr.  Zypaeo. 
Antuerpi»,  1665,  in-4. 

3380.  SupremsB  coriae  Brabantise  decisiones  re- 
centiores;  auct.  Goswino.  comité  deWjrnans. 
Bruxellis ,  2  vol.  petit  in-8. 

3381.  La  jurisprudence  des  Pays-Bas  autri- 
chiens, étebliepar  les  arrêts,  du  grand-con- 
seil de  Malines  ,  recueillis  par  Dulaury  ei 
par  de  Sainte Vaast  Bruxelles ,  klll,  in-fol. 
—  Ibid.,  l76l,2voLin^8. 

3382.  Jurisprudence  de  Fhindre-,  ou  Arrêts 
recueillis  par  Dubob  d'Hermaville  j  arrêts 
du  grand-conseil  de  Malines ,  recueillis  par 
Humayn,  du  Fief,  Cuvelier  et  Grispere. 
Lille,  1777,6  vol.  m.4. 

3383.  Arrêts  du  grand-conseil  de  S.  M.  I.  et 
Royale ,  séant  en  la  ville  de  Malines ,  re- 
cueillis par  feu  Jean- Alphonse  comte  de 
Coloma...  auxquels  sont  ajoutés  les  arrêts 
recueillis  par  J. -Baptiste  Hony.  Malines, 
1781,2  vol.  in-8. 

3384.  Jurisprudentia  heroïc»  ,  sîve  de  jure 
Belgarum  circa  nobilitatem  et  insignia  de-  ' 
monstrato  in  comraentario  ad  edictum  per- 

Çetuum ,  auct.  J.-Bapt.  Christyn.  Bruxellis, 
689,  2  vol.  in-fol. 

3385.  Le  Notaire  belgiqtie  ;  par  J.-B.  Huygens. 
Bruxelles,  1755,  in-8. 

3386.  Les  Droits  et  les  Coutumes  delà  ville  de 
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SMT,  n>e*r4%  «   ti  I  —  wif»i  et 
4«cihe  4t  ItavWflC  A«va»  et 

3397  Iw.  CWrtCi  i«  HaTKMt.  MflM,  173, 

Cr  M«f  k»  iwiiipii  4c  raa  i4«9  4«aMai  par 
i>i»t  «t  r»wâ%m%  Uwkmi  «I  |i*liiw  par  1»  fl 

KM**  kf  4*«aa4«r  f**^ 

■  f  ca  •»»«  wfl  ■■■  i8iaiw .  «t  cMiSC  a  <« 
fain<ii»#y  wnartr  p— r  T  rtirfintfi 


**.  CW/t«  éi  fm  tam  ,  ém  tS  met,  éuamém  par  ■aa- 
iw^a.  HL  IMattrr  ca  aiitffîi  aac  c4i«iaa  «a  itu,  chs 
Mayaii.  C«  ■mnirii  plaa  aamct  m.  aieax  oMamé  a 
«Me  p<ua«v<^  «  lUw  M  f«3< ,  pavM  ^MCMBMa  «MWrsJa 

».B»r—fI#,<iawlM  parte  mil  m  MarfarfH 

4*.  »«  Tm  r4«7«  par  Jac^aafiac  4r  BavM 
»^,  ft>raai4é»>  parla  4aaftarffi4r 
é«,  I»»  raa  (4»,  p«r  MaMÛfica  at  PWCppa 
#AaC/kW, 
7»,  Da  rmtin,fÊtrimfmtn  Cfcagfaa  T. 


.  Ir  a»  JM  >«:  a  ft  «■  kMiMii 
t«i4i3ttaaMaarf^ 

—  J..1L  Hcrtodk  4e  BcrtJbd^,  Dn  aâ  ai^ 
L  Jm.  Lot.  n42  , 1  ToL  Biiri. 
L-taiav  Ml  «air  p^Bé  M  aM«r  ft  h  fc'iC'- 


339S«  AoUmii  Antd^o  opéra  fnrifica  :  aciU- 
cet  :  Codex  belgicM,  AnCoeîfM,  1«40.  — 
THbomjniiM  bel^pcn*.  Ibid. ,  1602.  ^ 
neotam  ad  edictuin  peq>etan«.  Ib .,  1701. 
^  CoBfoltatkmes,  Ibid. ,  1671, 4  toL  in-foL 

3388  5m.  Pet,  Pecku  opéra  oank.  Antrcqnc, 
1679  9  ÎB^L 

■  fat  prafcMav  à  rMfvanHé  da  Laavafai  at 

•f  Ma  imnafw  aast atlittéa ,  la 


piM  aasMllé  atl  Ma  ivailé  4a  TartaflMBtk  I 

—  NîcoUi  ETerfaanfi  Contilia  tiTe  responsa 
JiirU,  AntrerpuB ,  1643 ,  in^oL 

y      nà  k  n\àAMttmr%  ca  i4^,  iMMt  miMi.I  MaUae», 
pr^«l4«at  4a  fraod  cooMa. 

—  Joan.-ChrjTg.  Verloo  :  Codex  Brabanticus 
âeu  corput  jurU  edictaUs  BrabaDtiae  et  Lim- 
burgia ,  etc.  BruxellU ,  1781 ,  petit  in-foL 

L'aaiaar  étak  araaat  aa  amiaril  Mararaio  da  Brabaat. 
Cm  raeaail  par  mtéf  alpbabéti^aa  mu  Cart  atlla  at  rapporta 
diiiéMmXm  oféMtmêmcf  qai  ae  ta  tiouf aat  p»  daaa  calai 
da*  placard*  qui  f'arréta  à  l'annéa. 

—  Jotn.  Wametii ,  respofuorum  «ire  conti- 
lioruni  Jtim  centuria  lex.  AAtverpie,  1689, 
3  vol.  lA^ol.  -  Ibkl.  1665 ,  3  toI.  în^bl. 
Otirmge  exceUent ,  qui  a  été  loog  tema  dat- 
iique  en  Belgique. 

-*  Recitationea  ad  titulam  de  appellatiooibai. 

—  Consilia  de  Jure  Pontifico.  Lot.  ,  1643 , 
2  roi.  in-fol. 


—  M  éfluirca  av  la  < 
droit  I 
dcaJ 

«-▼41  fottee  delm  ?  «i  a  iif'irtr  ^  F^ 
deFac.  de  Bnoelle^eB  1782;  f*^^ 
Befig,  Brmellea  ,  1783,  iii-4. 

Oa  rëaait  aaliaiii miai  >  ce  arMiin  i^tm^^^ 

da  MM.  fkjlaa .  ckaaaâaa  da  To^vlao  i  di  ■««»  "^ 

M      «aBMta;dad'Oatr«poBtctda  V«fWcffaB.fâ«i«*<^ 

kaaaraW*.  —  €»••*"• 

la  rae-ia  de  eaax  di  r*o*««  * 


traavaat  iatéfie 


3389.  Cbrittiiiaaî  (Pauli)  PractKaraaq"^ 
num  remmqne  in  aupreoût  BdgaivB  can» 
actamm  et  otMerratamin  dedsioiies.  Aot^^' 
pi» ,  1671 ,  6  vol.  in-fol.  —  Corn  obsern^ 
tionibas  Tob. -Jae.  Reiidurti.  Erfoctw, 
1743,7vol.iii^ol. 

Paal  Chriatiaea.  «araat  jarieenaialle,  ■é*»*'^* 
t5S3,aMrtaai6t3c. 

8390.  Jo.  et  Prcd-  a  Sande  opéra  omnia  j»"^ 
dica  ;  f^tudio  Lib.  Frauc.  Christ/.  BmieU»' 
I72I ,  in-fol. 

Jeaa  à  Saada  .  Bé  aa  1S79  i  Aatan .  pnCiVi»'* '^ 
dectee,  à  Fraaakar,  sMarat  aa  t€Sê» 

339L  Stockmana  :  opéra  omnia ,  noaepn^ 
in  unum  corpus  collecta.  BroxeUiSt  '^ 
date  d'année.  Le  privUége  porte  U  àMU'^ 
1698,  in.4.  Les  mêmes  augfli.  et  rcfi»  r 
Jud.  Le  Plat.  4  vol.  in^. 
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PUrra  StockoMM  •  ^  à  A»f«t  M  ■€•••  MMlgM  le^*h 
à  LoaTaia  {  «firit  «Toir  éU  dwrfé  dU  plMiMf»  aégnrk 
tioM  ÎBportaatct  •  il  ••orat  k  7  mai  a€7t.  Lm  Brabêa* 
foM  le  reg trdMit  ciNaat  «a  de  lew»  plae  gnaie  jf  leoea 
•allée. 

8302.  Inftitatt  de  Droit,  ou  Sommaire  de  jii- 
risprodence  canonique,  cirile,  féodale  et 
criminelle  pour  les  pajs  de  Liéce ,  Laxem- 
boarg ,  Namur  et  autres  ;  par  Sobet.  Liège , 
I770-I78I ,  5  parties  en  3  vol.  in-4. 

8393.  Grand  record  de  la  cité  de  Liège ,  con- 
tenant les  anciens  droits  ,  privilèges  et  fran- 
chises d'keUe.  Uége  1660 ,  in-4. 

8SM  Recueil  contenant  les  édîts  et  règlemens 
fiiitsjpour  le  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  ; 
par  â.  de  LcmTrex ,  augmenté  par  B.  Hodiiw 
liège  ,  17504768 , 4  toL  in-fbl. 

Metkieo-OoilUaiM  de  Lovrm ,  né  à  Uëge  m  166S ,  et 
r  eee  aenaMMiacee  daas  ledro4c  dvil  eteeBon. 


LIHMire  Féaélo»  mjmÊA  «Fprt*  qw,  daM  «n  prwèe. 
hmwnx  défendait  la  eaiiM  de  eaa  «dTersaire ,  TMlvt  lire 
Ma  BBéouiira \  et  aprie  Faroir  la,  ooa  coateat  de  eedieie- 
ter  de  eee  préleatieM ,  lai  caveya  la  oollKtioa  de  aei  «•; 
▼ragetf ,  a^ec  oae  lettre  reaplie  dee  o^ntiiwii  de  la  ptae 
graode  eetiae ,  et  lai  demiiMii  soa  amitié}  dette  d'one  nté- 
■MM're  trèe-heareoee ,  LoaTm  devrau  aveofle ,  déiifaalt 
sovrent  dan»  on  lirre,  Teodrolt  da  pauafe  qa'il  araïc  be* 
•oia.  n  moorat  à  liége  en  17)4  {  la  première  édition  da 
Urre  <pM  nooft  anaoofou  a  élépabliéeen  1714. 

8895.  Obsenrationes  et  res  judicat»  ad  jus  ci- 
Tile  Leediensiom  à  Carolo  de  Mean.  «dit. 
tertia ,  notisG.  deLouvrex  illustra  ta ,  studio 
M.  Gordine;  cum  indioe.  Leodii ,  1740, 8  y. 
in-fol. 

Ckarlee  de  Méaa,  aelgMor  d'AMa ,  néà  Liéfe  eo  ^6e4  , 
se  diatiagoa  daaa  divers  emplois  par  son  séle  poor  le  bien 
pnblic.  Ses  vastes  coanaissanees  dans  les  matières  de  droit 
le  fbnt  considéter  eonune  an  des  plas  savans  jarisconsattea 
da  l'Barepe,  et .  qwelfus  dans  ronvrage  indiqné  il  iimtils 
OToir  an  partitalihsmsnt  en  vne  l'ntilité  de  ims 


8896.  Johaanls  Voet,  de  erciscundà  familiA 
liber  siogolarîs.  Additis  nonnuUis  supremi 
Brabantisi  aenatûs  anwstis.  Brux«Uis,  llVJ  ^ 
in-18. 

8397.  Décisions  notables  du  tribunal  d'appel 
de  Bruxelles  ,  avec  quelques  remaraues  sur 
des  points  essentiels,  de  Jurisprudence  et 
de  procédure  cirile  î  p>r  MM.  Fournier  et 
Tarte.  Bruxelles ,  an  aI  et  années  auiTantes, 
20  tomes  in-S. 


Recherches  aar  Vancien  droit  criminel 
de  la  Belgigue  ,  2«  édit.  Bruxelles ,  1829 , 
io^.,  arec  flg.  (en  flamand). 
3899.  Mémoire  couronné  en  réponse  It  cette 
question  proposée  par  racadémie  rojale  ; 
quel  était  l^tat  de  la  légiMatiou  et  des  tri- 
Banaux  on  cours  de  juatioe  dans  les  Pajs-Bas 
autrichiens  ,  ayant   rivrasiesi  des  armées 


i^rançaises  dans  ce  part ,  et  quels  sont  les 
changemens  que  la  révolutio&  fiancaise  et 
la  réunion  de  ces  provinces  à  la  France , 
pendant  près  de  ringt  ans ,  ont  opéré  dana 
la  législation  et  radmimstration  de  la  jnstice 
civile  et  criminelle  ;  par  M.  Pycke.  Bmxel* 
les ,  1623  (1824) ,  hU,  de  296  pages. 
Bscellcnt  résamé  plein  de  ctsrté  et  de  crillqoe. 

8400.  Exposé  des  changemens  opérés  dans  la 
législation  pénale  en  Belgique ,  depnis  I6I4 , 
jusqu'à  ce  jour;  par  Bl.  dllewe/.  Gand, 
1824 ,  in-8. 

Dana  cet  onvrafe  d'nae  tnoontasUble  aliKlé,  rantanr  ne 
M  contente  pas  d'Inditiner  les  «ihsafsinam  Crfts  «n  Coda 
pénal  franfois .  tt  7  joint  4m  léOeniona  pmpiea  à  CectiMC 
rintelUcenoedB  testa,  écfitas  avaa  dléfâace  »  pcdeiséon  «t 
clarté. 

8401 .  Traité  des  obligations  de  Pothier ,  revu , 
abrégé ,  mis  en  rapport  avec  le  Code  civil 
actuel  et  le  Code  Guillaume  ,  etc.  ;  par 
A.-M.-J.  Moliter.  Louvain ,  1627 .  2  y.  io-S. 

•  anr  le  dvalt  de  la  Bdfiqne .  les  lime  ind«* 
isall»  iaSa,tt3S. 


On  a  |riacé  dans  cette  section  plnsieors  anteors  des  Pro- 
vlnoes-Unies  (  HoSande  ) ,  parce  «{ne  jnsqn'an  1578 ,  elleA 
étalent  sonaUsm  an  même  éibef  et  régies  par  les  mêmes  or> 
dommncesfénéralm.  Tontes,  IdéAmtdedispœtfiondans  la 
sentame,  dans  Iw  ordonn  mees ,  snlvaicnt  le  droit  romain. 

C'eetponninni  pinsienrs  anlsars,  ^  n*nnt  éerH  qne  snr 
le  droit  romain ,  jonissent  néanmoins  en  Belfiqne  d'nne 
grande  favear  et  y  forment  autorité,  tels  qne  Voet,  Noodt,, 
Byakerthoeck  ,  Tniden ,  etc. 

—  Institutiones  Jnris  Civills  scripti  et  non 
scrinti ,  collectas  partim  et  textu  iustiniani , 
partim  ex  nsu  Belgii  a  rfataH  Chamart.  Lo- 
vanii ,  sans  date,  pet.  in-I2. 

—  Panli  Voet,  de  Dudlis  licitis  et  illicitis. 
Brugts ,  1728 ,  in-I2. 

—  De  Statutis  eorumqae  conoursu.  Bruxellis, 
1715,  in- 12. 

—  Mobilium  et  immobilium  natura.  Ultrajcc. 
I7I4. 

▲KTXCLI  X. 

Droit  tU  tEitmùv  d'Jitenutmte  et  de  ^eUfueê^ 
mmm  Je  êe$  prine^MUeê  partie». 

Les  Codes  français  ayant  été  en  vigueur 
dans  plusieurs  provinces  de  TAllemagne , 
nous  croyoni  utile  de  repioduire  la  liste  de 
eelles  où  ils  sont  encore  exécutoires  avec  plus 
ou  ^otns  de  modifications  et  des  pajrs  dans 
lesquels  ib  sont  abrogés. 

Les  Codes  français ,  ou  du  moins  le  Code 
civil ,  sont  encore  en  vigueur  :  f  <»  dans  le  crand- 
duché  de  Bade  :  2*  dans  le  gnnd-ducfaé  d*01- 
denbourg  ;  8«  clans  la  principauté  de  Saxe- 
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Cobuarg  ;  4<»  dans'les  part  da  Rhin  qui ,  après 
SToir  fait  partie  de  la  Franee ,  aoot  derenus 
prorinces  bavaroiies ,  on  ont  été  ineorporés  an 
duché  de  Hesse-Darmatadt  (Mayence)  ;  5o  dans 
le  gTaad*duché  da  Bas -Rhin  (CJologne,  Aix-la- 
Chapelle  ,  Trêves ,  etc.).  Le  roi  de  Pmsse , 
par  une  résolution  prise  au  mois  de  juillet 
1826 ,  a  ordonné  Tabolition  de  Codes  français, 
à  partir  de  1828  dans  les  proTÎnces  de  la  rive 
gauche  du  Rhm ,  gai  ont  été  cédéesà  laPrusse 
par  le  traité  de  1814. 

La  législation  française  a  été  au  contraire 
abrogée  après  le  congrès  de  Vienne  dans  les 
pajs  ei-après  :  !•  dans  le  roTaume  de  Hano- 
Tre  ;  2*  dans  le  grand-duché  de  Hesse  ;  3»  dans 
le  dudié  de  Bmnswick  ;  4»  dans  la  principauté 
de  Nassau  ;  5o  dans  les  quatre  Tille  libres  de 
FAllemagne. 

S  Fnmier.  Bittotre  eu  droit.  ^  DnM  puUic, 

Vojei  dans  la  collection  des  oeuTres  d'Hei- 
neccitts,  Historia  et  elementa  juris  Germanici. . . 
Ce  livre  a  été  aussi  imprimé  séparément  plu- 
sieurs fois. 

3402.  Kropatscbek  et  Gouttas ,  Recueil  conte- 
nant les  lois  civiles  et  politiques  de  TAUe- 
magne  (en  allemand).  Vienne,  48  yol.  in-^. 
3408.  Gebauer ,  Vestigia  juris  Germanici  in 
Tadti  Germaniâ.  Gottings ,  1766  ,  in-8. 

On  a  da  néoM  ««teor  :  De  Ubert.  et  de  JadidU  capital, 
▼et.  Oenunis.  Oottiag • ,  1761 ,  iii>8. 

3404.  Nouvel  abrégé  chronologique  de  lliis- 
toire  et  du  droit  public  de  TAllemagne  ;  oar 
Pfeffel.  Paris,  1776  , 2  vol.  in-4.  Ib. ,  1777, 
2  vol.  in-8. 

3405.  Institutions  au  droit  public  d'Allemagne; 
par  M.  de  Rejneval.  LeipsicL ,  1766,  in^. 

3406.  Corpus  juris  Germanici  antiqui ,  ex 
optimis  subsidib  collegit  et  indices  adjecit 
F.  Walter.  Bcrolini ,  1824 ,  3  vol.  gr.  in-8. 

CoUeclion  Mpérieare  à  celle  compilée  par  Georg iaeh. 

3407.  Emminghauss ,  Corpus  juris  Germanici 
tam  publici  quam  privgti  academicum.  lense, 
1825,2  vol.  in.8. 

3408.  Jo.  Jac.  Mascovii  principia  juris  publici 
imp.  romano-german.edenteFranckio,  edit. 
sexta.  Lipsiae ,  1769 ,  in-8. 

MascoT ,  mé  à  OanUtdi  •  est  oaort  en  1761,  Agé  de  7a  ana, 
proleaaeor  de  droit  et  d'histoire  à  Leipskk. 

Henri  Gotll.  Franck  a  doublé  dana  l'édition  de  1769  l'on- 
▼rage  de  Masco?.  U  est  cnnna  par  pinsienrs  écrits  sar  le 
droit  et  sur  la  bibliograplile  da  droit.  Il  posaédatt  Ini-méma 
nne  bibliothèque  considérable ,  dont  le  catalogue  forne  3 
Toi.  in>8.  Franck  était  né  le  to  aodt  1706. 

3409.  Joa.  Steph.  Putteri  institutiones  juris 
publici  Germanici.  Gottingx ,  1770  ,  1776 , 
m-8.  —Edit.  quinU.  Ibid.,  1792,  in-8. 


DAs  1784 .  Faner  nriH  péMié  des  flMsafs  jeifa  pOlid 
Ganaaaid,  npài  amimt  dé$è  eu  qnatre  édicleu  aruKp'iT 
d— àt  cee  inetiftionaoA  le  sysièmi.  du  droit  pehfic  ék- 
■MBS  eat  plue  uéwloppe. 

J.-É.  Futtcr,  né  en  171$,  mort  en  tto7 ,  est  coati 
par  plusieur*  ovrrages  eur  le  droit  fsraawfet,  catR  aa- 
tres  para*  Littérature  du  droit  alleaanë ,  dent  ilapm 
3toI.  inten  1776.  1711 ,  i70,et  quiaéléoouliaBéepK 
J.*S.  Klober ,  à  Erlang .  en  1791.  L'ouvrags  est  écrit  en 
alIcoMod.  Dans  cette  langue ,  littérature  d'aae  idcaeeii- 
gnilie  l'histoire  littéraire  de  cette  sctenee,  st  l'idUcstioa 
des  Itrras  qui  la  concernent. 

3410.  Manud  du  droit  public  d^ADenufiie, 
d'après  le  Sjrstème  de  Putter  ;  par  Habotii. 
Berlin ,  1797 ,  3  vol.  in-8  (en  aUoBâod). 

3411.  Schmidt  (A.-E.)^  Élémeas  du  Droit 
public  commim  de  rÀllemagne.  lena,  1823, 
2  vol.  in-8.  (en  allemand.) 

3412.  Eichhom  :  Histoire  du  droit  «ranai- 
que ,  tant  public  que  privé  ;  3«  édit  Got- 
tingue,  1818-1823,  4  vol.  io^.  (enalfe^ 
mand.  ) 

8413.  Vitriarius  illnstratus ,  seu  institotioMf 

juris  publia  Romano-Germanid a  *-' 

Frid.    Pfeffingero,   cum  répertorie;  edit 
tertia.  Gothae ,  1731 ,  4  vol.  m4. 

—  Ejusdem  PfelCngeri  corpus  juris  publici.- 
ad  ductum  institutionum  juris  publici  Vi- 
triarii ,  editio  repetita  a  mendis  repurpb' 
Francofurti  ad  Maenum,  1754,  4  ?ol.b-4. 

—  Chr.  GotU.  Riccins  repertorium  locnplrfs- 
simum  in  Jo.  Frid.  Pfeffingeri  Corpus  jon* 
publici ,  id  est ,  Vitriarium  ilîtistralum  onj- 
versum.  Gothae ,  in  -4  sans  date  :  répitre  »- 
dicatoire  porte  cdl«  de  1741. 

—  Editio  secunda  ,  revisa  et  a  meoêh  eif^- 
gâta.  Francofurti  ad  Maenum,  1776, ui-4. 

FiBUnger ,  né  à  Strasbourf  en  1C67,  est  oMit  à  Ua^ 
bour;  le  aa  aodt  1730,  oh  il  éuH  professer  de  rasiwr 
site.  U  premiéra  édition  d«  son  Vitriarios  illeilratsi  Kt 
de  1691 ,  in4. 

l'Index  de  Ricdua .  publié  pour  la  prcvière  fob  ca  r^jt. 
à  Gotba ,  eat  fort  estimé.  Cbrist.  Gottl.  Rieci ,  né  à  Ben- 
stadt,  le  is  Janvier  1697.  est  n»ort profcsseer  «le *«H * 
syndic  de  l'uniTersité  de  Gottingue ,  le  a  novenbrs  fjH- 
3414.  Melcb.  GoldasU  Collectio  consUtulioniJ 
imperialium.  Francofurti ,  1713 ,  4  ▼<"• 
in -fol. 


U  pnmièra  édition  •  conunencé  à  Francfort  e>  t«r- 
StruTius  (Bibl.  jur.  pa«.  6S4J  avertit  1  «•  q*  ****'|*J 
admis  dans  aa  collection  beaucoup  de  pièces  Ummt^ 
tas  constitutiones  suppositas  {  »•  que  l'édlUoB  es  «7' 
a  été  faite  arec  ai  peu  de  s.'in ,  qo'on  a  imprimé  ds* 
premier  Tolnme  nne  Ubie  qui  n'appartient  pas  à  ce»olsM 
mais  an  premier  de  l'édition  de  1607. 

3416.  Archives  de  Fcmpire  d'Allemagne; Pf 
Jo.  Chr.  Lunig.  Lcipsick,  1713-1723, 34  îo*- 
in-ibl.  (en allemand.) 
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StraT«  (BibU  jor.  pag.  669)  rcf  i«U«  qu'il  n'y  ait  pM 
»uet  d'ordre  daôs  cette  TMte  eollectioa ,  et  plo»  eaoore 
qu'oo  j  ait  admis  dea  actet  anapecU.  Lea  archÎTca  diplo- 
natiqaea  du  dix-huitième  siècle ,  pnbliéea  par  Moeer  »  à 
Francfort •sur-le*lleiQ ,  en  174^  »  in-8 ,  fbnnent  une  partie 
de  snpplèaieat  à  la  eotlection  de  Lnnig. 

Jean-/aoqoea  Moeer  est  un  dea  publidales  les  pipa  fé^ 
coods  et  lea  piua  estimes  en  Allemagne.  11  a  opéré  vera 
1730  une  s«irte  de  révoluliMi  dans  la  «anttre  de  traiter  le 
droit  aUemand.  Geaunent  indiquer  ki  teutea  aaa  aravres , 
dont  le  titre  seul  remplit  près  de  cinq  grandes  pagea  ln>4 
dans  le  Lexicon  de  Heiaslns  ?  Je  noterai  seulement  les  trois 
ariidea  qui  suifent  t 

3416.  De  TAllemagae  (TeutsdilaDd  )  et  de  U 
constitution  de  son  état  en  général.  Statt- 
gard,  1766  (en  allemand.  ) 

3417.  Droit  public  d^Allemagne.  Nuremberg , 
1737-1754.  50  parties  in-4.  (en  allemand.  ) 

3418.  Bibliotheca  juris  publici.  Stuttgardiae , 
1729.1734,3  vol.  in. 8. 

Son  ils ,  Frédéric^Charle^  Moser  •  a  marché  sur  ses  tn- 
cr»  et  a  continué  ses  traités  et  ses  compilations. 

3419.  Klueber  (  J.-L. },  Droit  public  de  la  con- 
fédération germanique  et  des  états  qui  en 
font  partie  ;  2«  édit  Francfort,  1823 ,  in-8. 
(en  allemand.  ) 

8420.  Biener,  Comment,  de  origine  et  pro- 
'  gressu  legum  juriumque  Germanise.  Lipsiae, 
1787-1795,2  vol.  in-4. 

3421.  Corpus  jnris  metallki  recentissimi  et 
antiquioris ,  edente  Th.  Wagner.  Lipske , 
1791 ,  in-foL 

S  s.  Droit  /nitfé  commun.  —  Droit  féodal» 

3422.  J.  H.  Ch.  de  Selchow ,  Elementa  jnris 
Germanici  privati  hodiemi  ex  ipsis  fontibus 
deducU,  edit.  7*  Gotting»,  1787,  in-8. — 
Edit.  8*  Ibid. ,  I795 ,  in-8. 

La  première  édition  eat  de  1757.  Dana  chacune  dee  édi- 
tions qui  ont  suiri ,  l'auteur  a  Isit  quelquae  augmenta- 
tions.  Cest  un  livre  généralement  estimé.  Le  Jus  prÎTatum 
dont  il  J  eat  traité,  est  le  droit  qui  règle  les  obligations 
et  les  droits  des  citoyens  les  uns  envers  les  antres  ,  à  la  dif- 
lirmoe  du  droit  public .  qui  règle  la  forme  du  gouTcme- 
■Mut  et  lea  daoito  d'état  à  état.  Selchow»  né  en  173»  »  est 
■UMl  en  1795. 

3423.  Jus  germanam  privatnm ,  aactore  Chris- 
tiano  Angosto  Gottlieb.  Gcéde.  Gottingae , 
1806, in4. 

Goede  était  professeur  de  droit  et  de  philosophie  à  l'aca- 
démie d'Iéna.  Son  lirre  est  remarquable  par  l'époqoe  ou 
il  a  été  écrit  :  c'est  en  tSo6 ,  à  l'époque  de  U  bataille  d'Iéna, 
è  léna  mime  qu'il  écrivait.  On  7  voit  qael  était  le  dernier 
état  du  droit  publia  en  Allemagne.  AlUgé  des  malbeura 
dunt  aa  pairie  était  alors  accablée .  Gode  fait  eeMe  ré- 
iesiott  taudisnte  s  Quo  tempotu  ki«  Ubellna  scrlU  at 
q«e  lypia  vulgari  emptua  eat ,  Qermaaia  auo  t«w  pubUco 
•t  privata  Jura  utsbstur.  Bx  quo  vero  UomvAno  miu. 
vaau  •  t«A  nix*  esvRans  camaijoa  vaana  aav ,  in 
dica  super bièa  saae  eAerra  et  inselentlès  «raasari  c«pit, 
in  aa  iniidimus  teaspnni,  qaibua  marimè 


napublicomm  et  privatocum  juriam  ^  q«r  lellqua  tatwm 
aunt ,  eoflununi  quidam  et  repentinâ  rmuA  coneldant  au 
que  opprimantur.  Scrip«i  lenss  a.  d.  XX.  Martis ,  ilo6. 

3424.  Ruhl  (G.  )  Le  Droit  privé  en  vigueur  en 
Allemagne.  Darmstadt,  1824, .in-8.  (en  al- 
lemand. ) 

3425.  J.-F.  Runde ,  Principes  du  droit  privé 
commua  de  TAllemagne,  7«  édit.  Gottingue, 
1824 ,  in-8.  (en  aUemand.  ) 

3426.  Mittermayer  (C),  Principes  du  droit 
privé  commun  à  toute  TAllemagne  ,  3»  édit. 
Landshat,  1826,  in-8.  (en  allemand.) 

3427.  Berger ,  Nouveau  manuel  du  droit  com- 
mun de TAllemagne.  Gottingue,  1823,  in-8* 
(  en  allemand.  ) 

3428.  Georg.  Lud  Boehmeri....  Principia  juris 
feudalis  prsesertim  longobardid ,  quod  per 
Germaniam  obtinet ,  editio  sexta ,  emenda- 
tior.  Gottingae,  1795,  in'8. 

3429.  Dieck  (  C.-F.  ) ,  Droit  conunun  de  TAl- 
lemagne  relativement  aux  matières  féodales. 
Halle,  1823,  in-8.  (en  allemand.  ) 

3430.  Helbac(J..E.)  Manuel  du  droit  féodal 
de  TAllemagne.  Ilmers ,  1823 ,  in-8.  (  en 
allemand.  ) 

S  a.  Procédure  eipUCf  commêrclulê  «I  erimittgtiê^  Hc, 

3431.  Reinbard  (K.  Fr.  )  Manuel  de  la  procé 
dure  civile  générale  de  l'Allemagne.  Stutt- 
gard ,  1824 ,  2  vol.  in-8.  (en  allemand.) 

3432.  Martin  (Chr.  )  Élémens  de  la  procédure 
civile  commime  en  Allemagne ,  9«  édition. 
Heiddberg,  1826,  in-8.  (en allemand.) 

3433.  Gensler  (  J.-C.  )  Commentaire  complet 
sur  les  élémens  de  procédure  civile  de  Mar- 
tin ,  revue  et  augmentée  de  notes  soit  criti- 

âues ,  soit  explicatives:  par  K.  Morstadt. 
eidelberg ,  1825 ,  2  vol.  in-8.  (  en  allem.  ) 

3434.  Grolmann  (K.)  Théorie  de  la  manière 
de -procéder  en  justice  dans  les  contestations 
civiles ,  5«  édit  Giessen ,  1826 ,  in-8.  (  en 
allemand.) 

3435.  Mittermajer.  La  procédure  commune 
allemande  comparée  avec  les  procédures 
civiles  prussiennes  et  françaises ,  et  avec  les 
progrès  les  plus  récens  de  la  législation  sur 
cette  matière.  Bonn ,  1820-1826 ,  in-8 ,  avec 
quatre  supp.  (en  allemand.  ) 

3436.  Beuder,  Principes  du  droit  commercial  en 
Allemagne.  Darmstadt,  i8a3,  a  vol.  in8. 
(en  aUemand). 

3437.  Code  criminel  de  l'empereur  Charles  V, 
vulgairement  appelé  la  Caroline ,  traduit  en 
français  par  Vogel.  Maestricht,  1779,  in-4. 

La  Caroline  eat  un  èdlt  qni  renferme  plnaieurs  décréta 
faits  par  Temperenr  Charles  V ,  dans  la  diète  d'Anfslionrf 
en  iS3«,et  dans  celle da  Ratlsboane  eu  s5ia,  nirlaa  ina> 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


364 


^  t'éuiMtgUMét  dêMê  rmàmiùiMnÙomàmU  fMliet  cri* 
iniiMll*. 

8438.  MedStâtiones  ad  const.  criminal.  CaroH- 
nam;  auctore  J.  Boehmer.  Halas ,  1770,  m-4. 

3439.  Jo.  Freder.  Sam.  Boebmeri ,  Elementa 
îarispnidentiacrimmalis.  HalœMagd.,  1738, 
in-8. 

3440.  JaL.  F.  Mebteri ,  Principia  jaris  criini- 
nalis  Germanns  communia ,  ediL  secunda. 
Gotting»,  1792,  in-S. 

3441.  Feuerbach,  Élément  du  droit  pénal 
commun  de  f  Allemagne  ,  8»  édit.  Halle , 
1828 ,  in-8.  (  en  allemand.  ) 

3442.  Martin ,  Élémens  du  droit  criminel  gé- 
néral de  TAllemanie.  Heidelberg,   1823, 

2  Tol.  in-8.  (en  allemand.  ) 

3443.  K.  Grolmann  ,  Principes  fondamentaux 
de  la  science  du  droit  criminel,  4«  édit* 
Giesfen ,  1820 ,  in-8.  (en  allemand.  ) 

3444.  J..C.  Salchow,  Élémensdu  droit  pénal, 
3«  édit. ,  totalement  refondue.  Halle ,  1823 , 
in-8.  (en  allemand.  ) 

3445.  Tittmann,  Manuel  de  la  science  du  droit 
pénal  et  de  la  législation  criminelle  de  TAl- 
lemagne ,  2«  édit.  Halle,  1823 ,  2  yol.  in-8. 
(  en  allemand.  ) 

3446.  £.  Henke ,  Manuel  du  droit  criminel  et 
de  la  police  criminelle.  Berlm ,  1826 ,  2  yol. 
in-8.  (en  allemand. ) 

3447.  Nouvelles  archives  du  droit  criminel, 
publiées  par  Kleinscfarod ,  Ronopack ,  Mit- 
termaier,  etc.  Halle,  1816  et  suiv. ,  in-8. 
(  en  allemand.  ) 

Cbaqot  aonée  se  oonpoM  de  quatre  cahiett. 

3448.  Hake ,  Commentaire  sur  le  droit  relatif 
aux  mines.  Salebach ,  1823  ,  in-8.  — Voyez 
no  2505. 

3449.  F. -A.  Georg  :  Institntionesjuris  foresta- 
lis  Germani».  Francofurti ,  1803 ,  in-8. 

S  4.  Droit  de  Sax§» 

8450.  C.  Weisse  :  Élémens  du  droit  politique 
de  Saxe.  Leipsik ,  1824 ,  in-8.  <  en  allem.  ) 

3451 .  Spéculum  saxonicnm ,  sive  coUectio  le- 
ffum  cum  summariis,  etc. ,  auct.  Christophoro 
iobék.  Lipsin ,  1582 ,  tn-fbl.  (en  allemand  ). 

3452.  Codex  Augusteus seu  corpus  jurb 

6axonici ,  edente  J.-E.  Lunig.  Lipsise,  1724, 

3  vol.  in-fol.  —  Idem ,  continuatus.  Ibid.) 
1772,  in-fol.  — Contin. ,  Ed.  Fleck,  1772 
1800,  ibid.,  1806,  in-fol.  (en  allemand., 

3453.  Codex  Augusteus  (contenant  les  ordon- 
nances du  royaume  de  Saxe  ,  de  1801  à 
1818).  Dresde,  in-8. 


BIKélOTHËQUE  DE  imWÎ. 


8454.  T.-Fr.  Sadrte ,  Manuel  du  droit  pmé 
du  grand-duché  de  Saxe.  Weimar,  1824, 
in-8.  (  en  allemand.  ) 

3455.  A. -F.  Schott,  Institudones  jantsaxo- 
nici  electoralis  privati  :  editio  tertia,aoQ- 
tior  et  eroendatior,  edente  Ch.-G1L  Hao- 
bold.  Lipsiae ,  1795 ,  in-8. 

3456.  Manuel  da  droit  civil  en  vi^uevr  dns  le 
royaume  de  Saxe;  par  Cartius.  2*  édit 
Leipsick,  1807-1820,  4  vol.  in-8.  (  en  alle- 
mand.) 

3457.  A. -S.  Kobi^  Théorie  de  la  procédure 
civile  de  Saxe  en  matière  sommaire.  lena, 
1823 ,  in-8.  (  en  allemiind.  ) 

3458.  E.-F.  Pfotenhauer  :  ElemenU  juris  eri- 
minalis  saxonici.  Lipsiae,  1795 ,  2 vol. in-8. 

3459.  Carpzovii  practica  nova  imperialis  laxo* 
nica  rerum  cnminalium ,  variu  obserratio- 
nibus  aucU.  Francofurti  ad  MsBOum ,  1758, 
3  vol.  in-fol. 

3460.  Jo.  Sam.  Prid.  Boebmeri,  Obserralioneï 
selectœ  ad  Carpzovii  practicam  novam  rerum 
criminalium.  rrancof.  ad  Maenum,  1789, 
2  vol.  in-fol. 

3461.  Stubel,  Droit  criminel  de  rAHemagne 
appliqué  au  droit  de  la  Saxe.  Leipsick,  181^ 
5  vol.  in-8.  (enaUem.) 

8462.  Der  ScfauldllMms  process  in  Konig*' 
reiche  Saxen  (  De  la  contrainte  j^  coipt 
dans  le  royaume  de  Saxe  ;  par  M.  Teocher.) 
Leipsick,  1822,  in-8. 

L'introdactîon  de  cet  oorrage  se  compose  de  rentf^ 
historiqnet  sur  U  numière  d«Mit  oo  tniuit  les  défaiM» 
insolvables  oa  trop  lents  à  s'acqmitter  cbct  Iflt  i*t&«  ^ 
Grecs ,  les  Romeins  et  les  Allemands  jnsqn'en  i^x> 

3463.  Zacharia  (K.-S.  )  ,  Manuel  du  droHRy 
dal  de  la  Saxe,  2«  édit.  Leipsid,  ifS»i 
in-8   (  en  aHenumd.  ) 

S  s*  DroU  de  fiaviire, 

3464.  Drucb  (L.) ,  Bases  du  droit  public  de  U 
Bavière.  Ulm,  1823,  in-8.  (en  aUefl»»»-) 

3465.  Schunk  (Fr.Xh.-L.)-  Droit  public  <ie 
Bavière).  Erlang ,  1823 ,  in-8.  (  en  allcni.) 

3466.  Seuffert  (J.-A.) ,  Principes  de  légation 
principalement  appliquée  à  1*  BaTid** 
Wurtzbourg ,  1823 ,  in-8.  (en  allem.)- 

3467.  Goenner  (N,-Tb.) ,  Commeniaiw  ««^ 
droit  d  hypothèque  dana  le  royaoaie  de  i»* 
vière.  Munich ,  1824 ,  2  vol.  in  8.  (  co  alle- 
mand. ) 

Cet  OQvraf»  marfsumt  est  d'aattnt  phM  à^  ^  ' 
tan«ie«  gteérale ,  que  t*a«teiir ,  l'an  de  cenx  <ri<  •"!  ^ 
part  à  U  i^aciion  de  ta  loi  dont  il  s'sgH,  *^^^ 
théorie  à  tonies  les  léfisialioM,  embraMStoas  ^^ 
d*ntt  coup^'onl  seinitiiqne  et  traite  à  ««d  cette  f»^ 
esacniidle  dn  Unit.  M.  da  Goennar  n'a  pas  «a  dsdf<i» 
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cieffs  et  il  a  k  aMte  de  de  la  pri<^tét  leul  JnsqK*let  M 
«  «xuaiaé  soa  ti^  en  le  feiMot  porter  sur  dc«  low  po« 
sitiT<«,  Le  système  hypothécaire  dé  BeTière  f«t  publié  le 
premier  juiu  i%%x,  il  eet  divisé  en  trois  sections;  Jt  pre- 
mière est  consacrée  aox  hypothèques  et  à  leur  théorie , 
la  deuxième  an  rang  qu'elles  out  entre  elles ,  la  troisième 
est  purement  transitoire.  L'introduction  de  M.  de  Goenner 
expose  d'ibord  ce  que  les  Grecs,  les  Romains,  les  Allemands 
et  d'antres  nations  ont  t^t  en  ce  genre ,  et  ce  qu'ils  ont 
laissé  à  désirer.  (Bxtrait  d'an  article  de  M  Golbery ,  in- 
séré dans  la  Revue  encyv^pédlqoe.) 

3468.  DœHÎDger  (G.) ,  Répertoire  du  droit  ad- 
miabtratif  de  Bavière.  Munich,  1823,  4yo). 
in-8.  (en  allemand). 

3469.  J.-M.  Schneidt  :  Thésaurus  juris  fran- 
conici.  Wurzburg ,  1785-1790 ,  39  vol.  in-8. 
(en  allemand). 

$  6.  Droit  ^Hanofi^^  Holttein^  Mwcklenbourg, 
WufUmbitrg, 

3470.  Spangenberg  :  Recueil  des  ordonnances 
et  circulaires  pour  le  Hanovre  jasqu'ati. temps 
de  Tusurpatiou.  Hanovre ,  1^5, 4  vol.  in-4. 
(en  allemand). 

3471.  Ch.  ^ilick.  Lois  nationales  et  règle- 
mens  du  rojaume  de  Hanovre  et  particu* 
lièrement  des  principautés  de  Calenberg,  de 
Gottincue  et  ae  Grubenhagen  ,  en  extraits 
par  ordre  alphabétique  ;  2«  édlt.  Gottingue, 
1825 ,  3  vol.  in-4. 

3472.  lie  Droit  de  change  du  rojaume  de  Ha- 
novre. Lunebourg  ,  1823 ,  in-8. 

3473.  C.  W.  Hennings,  Répertoire  national  du 
duché  de  Holstein.  Altona,  1817-1826,  2  vol. 
in-8. 

3474.  Kampkz ,  Droit  civil  du  duché  de  Meck- 
lenbourg.  Rostoch  ,  1823 ,  2  vol.  in-8. 

8475.  C.-F.  Reinhardt  :  Droit  général  du 
royaume  de  Wurtemberg.  Stuttgard ,  1823 , 
3  vol.  in-8.  (en  allemand). 

S  7.  DroU  tccîéHaêttqme  dt  tJlitmmgm^. 

3476.  Melch.  Goldasti ,  Monarchia  S.  Roms 
imperii  seu  regia  et  Pontificia ,  seu  sacerdo- 
talis  ,  deque  potestate  imperatoris  ac  Papa, 
cum  distinctione  utriusque  regiminîs  pohtici 
et  ecclesiastici.  3  vol.  in-fol.  Primus  ,  Hano- 
visB ,  16 II  seu  1612  ;  Second.  Francofurti , 
1614  et  1621  ,  cum  inseript.  voluminis  ter- 
tii  ;  Tert.  Francofurti ,  1613  — •n>id.,  1668, 
3  vol.  in-fol. 

Cest  une  collection  de  divers  écrits  sur  les  droits  de 
la  puissance  civile  et  dtf  l'autorité  spirituelle.  La  collec- 
tion serait  faite  aujourd'hui  avec  plus  de  godt  i  l'édition 
serait  plus  correcte  1  mab  le  trarail  tel  qu'il  est  a  son 
uiUiié  et  même  son  imporunce.  BMchior  Goldast ,  né  en 
8«iMe ,  est  mort  «a  i^5. 
TOMB  n. 


8477.  Thésaurus  novus  juris  ecclesiastici  potîs* 
simum  Germanîa»  :  sen  Codex  statutordm 
ineditorum  ecclesiarum  cathedralium  et  cul- 
legiatarum  in  Germaniâ;  notis  iUustratus 
a tque  disserta tionibus  selectis  juris  publ.  ec- 
clesiastici, adjectisque  animadversum  adauc- 
tus  et  editus  ab  Andr.  Mayr.  Regensb.  , 
1792-1794,  4  vol.  in4. 

3478.  Th.  Schmalz  :  Manuel  du  droit  canoni- 

?ue,  considéré  dans  son  application  aux 
glises  protestantes  de  TAHemagne  ;  2«  édit. 
Berlin ,  1824 ,  in-8.  (en  allemand). 

3479.  G.  Von  Wiesc ,  Principes  du  droit  corn* 
mun  ecclésiastique  en  vigueur  en  Allemagne, 
S«  édit.  revue  et  augmentée  par  W.  Kraut. 
Gottingue ,  1825 ,  in-8.  (  en  allemand  ). 

3480.  G.-L.  Boehmeri ,  Principia  juris  cano- 
nici ,  speciatîm  juris  ecclesiastici  publici  et 

Çrivati  quod  per  Germaniam  obtinet  ;  edit. 
^.  cur.  Sthœneman.  Gotting»,  1802 ,  in-8. 

3481.  G.-H.  Hodermann,  Principia  jurispru- 

dentise  ecclesiastic»    evangelicorum ad 

foraque  protestantium  hodiema  solummodo 
accomodata.  Lipsise,  1794,  in-8. 

Oa  a  aussi  des  principes  du  droit  e^léëastiqns  des  pf«- 
testaas  »  par  Schnanbert ,  en  aUeaiaad.  lena  •  1S06  »  in-8. 

3482.  Sanctio  pragmatica  Germanorum  illus- 
trata:  edidit  Chr  -Guil.  Koch....  professor 
et  binliothecarius  Argentinensis.  Argento- 
rati,  1789,  in-4. 

Cette  pragmatique  est  l'acte  d'acceptation  des  décrets 
du  concile  de  Bêle ,  faite  par  l'empereur  Albert  dans  la 
diète  tenue  à  Mayence  en  1439.  Elle  a  été  publiée  pour  la 
première  fois  en  1763  dans  les  Concordata  naiionls  Ger< 
mauicsD  integrata ,  réimprimés  en  1771 ,  3  toI.  in-8  (Voyea 
l'article  suirant.)  On  apprend  ad,  prélace,  page  a,  que 
l'éditeur  de  ce  recueil  Conootdata  natioak  Oermanicae, 
est  Horiz»  jurisconsalte  à  Mayeaoe  et  conseilleff  de  réiee- 
toar,  né  en  x73o,  mort  en  179a. 

3483.  Concordata  nationis  Germanicao  inté- 
gra j  seu  nova  et  accurata  concordati  Ca* 
Tixtini  et  praec.  concord.  principum  sub 
Eugenio  I V  ;  nec  non  concordat.  AschafTen- 
bur,  sub  Nicol.  V.  Francofurti,  1771- 
1773,3  vol.  in-8. 

8484.  Ad  concordata  nationis  germanicœ  intégra 
fasciculus  ^primus ,  secund. ,  tert. ,  quart. 
LipsisB ,  1777. 

3489.  Adaroi  Cortreii,   observata   Historico- 

Êolitico-juridica  ad  concordata  (Germanise), 
[agdeburgi ,  1705  ,  in  -4. 

3486.  Wurtdtwein  ad  concordata  nationis  Grer- 
manicse.  Francoftirti ,  1776-1778,  in-4. 

3487.  Disceptatio  juris  publici  ecclesiastici  ad 
concordata  GennanisB ,  de  altemativa  mes- 
sium  ;  a  J.-Georg.  Schloer.  Francofurti  et 
Lipsise,  1776,  iii-4. 

34. 
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3488.  J.-A.  Chockitf ,  Scholia  in  piimarias 
preces  imperat.  Leodii ,  1674,  m-4. 

3489.  Conrad  Oliognius ,  de  primâriis  preci- 
bus  imperiàlibus.  Francofurti ,  17(^7 ,  in-8. 

te  droit  de  premières  prières  en  AUennAgoe  revient  à 
celai  que  l'on  connaissait  en  France  sous  le  nom  de  Jojeox 
«Tènement  et  de  serment  de  fidélité. 

3490.  Relation  du  différend  élevé  depuis  peu 
entre  les  archevêques  et  évêques  d'Alle- 
magne et  les  nonces  du  pape  h  Munich  et  à 
Cologne,  avec  un  recueil  des  principales 
pièces.  Paris ,  Le  Clerc,  1788,  in- 12. 

3491  Résultat  du  congrès  tenu  à  Ems ,  sous- 
crit le  25  août  1786  ,  par  les  quatre  arche- 
vêques d'Allemagne  (Mayence,  Trêves,  Co- 
logne ,  Salzbourg) ,  avec  les  réponses  de 
Tempereur.  Francfort  et  Leipsick,  1787  , 
48  pages  in-8.  (en  allemand). 

3492.  Pie  VI  Papae  responsio  ad  metropoli- 
tanos  Moguntinum ,  super  nnnciaturis  apos- 
tolicis,  1790,  in-8. 

3493.  Pdncipia  jurisprudentiae  judaîcae  per 
Germaniam  conununis  :  auct.  J.  Sm.  Thiel. 
HaUae,  1790,  in-8. 

3^4.  Lois  et  rites  des  Juifs  ,  concernant  les 
successions ,  les  tutelles  ,  les  testamens  et  le 
mariage  ;  par  Moyse  Mendelsohns  ;  édition 
donnée  par  Levin ,  3"  édit.  Berlin ,  1799 , 
in-B.  (en  allemand). . 

ARTICLE  IX. 

Droà  des  états  héréditaires  de  la    maison 
d'Jutriche. 

3495.  Codex  Austriacos ,  complectens  leges , 
ordinationes ,  mandata,  etc.  ordine  alpha- 
betico  digestus.  Vindobons,  1794,  2  vol. 
în-fol.  (en  allemand).— Supplementum  com« 

{>lectens  ordinationes ,  etc. ,  ordine  chrono- 
ogico ,  ab  anno  1740 ,  ad  ultimam  diem 
decembris ,  anno  1770.  Viennae  ,  Traltner  , 
in-foL 

Oa  «  des  Tecneils  chronologiques  des  lob  de  Joseph  II , 
de  Léopold  II ,  de  François  II ,  pour  leors  éuts  d'Antri- 
che,  imprimés  à  Prsgue  en  1784  ,  à  Vienne  en  1790.  1793 , 
1794 ,  etc.  11  j  a  aussi ,  en  allemand  ,  un  recueil  alpbabë. 
tique  i  peu  près  dans  le  genre  de  notre  Denisart. 

3496.  Barth.  Barthenheim ,  Matériaux  pour  la 
connaissance  des  lois  politiques  de  1  empire 
d^Autriche.  Vienne,  1819  et  années  suiv. , 
in-8.  (en  allemand). 

8497.  Code  civil  universel  aiitrichien  (en  alle- 
mand) en  italien  (trad.  officielle).  Milan, 
1815,  in-8. 

Ce  «ode  a  été  mis  en  exécution  dans  les  prorfnees  allô- 
mandes  de  l'Autriche  le  premier  janvier  i8ia ,  et  dans  les 
proTinccs  iulicnnes  le  premier  janvier  i8t6. 


8496.  Scheidlein  (C— L.) ,  Commentaire  sur 
les  lois  civiles  et  politiques  qui  ont  été  dto- 
mulguées  depuis  la  publication  do  Code 
civil  autrichien,  2«  édit.,  augmentée.  VieDoe, 
1823,  in-8.  (en  allemand). 

3499.  Gustermann ,  Pratique  du  droit  privé 
de  r Autriche  ,  3*  édit.  Vienne,  1823,  2to1. 
gr.  in-8. 

3500.  Neupauer  (Fr.),  Traité  systématique  de 
la  juridiction  civile  dans  les  états  hérédi- 
taires de  TAutriche,  non  compris  le  ro^suDe 
de  Hongrie.  Leipsick,  1823,  in-8.  (en al- 
lemand). 

3501.  V.-A.  Wagner,  Manuel  du  droit  de 
change  en  vigueur  dans  les  états  d'Autriche. 
Vienne,  1824,  2vol.  in-8.  (en allemand). 

n  existe  aussi  un  traité  du  change,  par  G.>K.  TreitfcUe. 
Leipsick.  1824  ,  in.8  (en  ail.) 

3502.  Nouveau  code  criminel  de  rempcreor, 
publié  à  Vienne  le  15  janvier  1787;  tra- 
duit de  Tallemand,  par  M.  L.  D.  Paris, 
1788,  in-8. 

3503.  Code  des  délits  et  des  contraventioDs 
(en  allemand)  en  italien  (trad.  officielle). 
Milan,  1815,  in-8. 

Ce  code  a  été  exécutoire  dans  les  prorinces  aUemsidef 
de  l'Autriche  le  premier  jan?ier  1804 ,  et  dans  les  proriacs* 
iuliennes  le  premier  janWer  i8i5. 

3504.  Berffraayr  (J.-F.) ,  Lois  pénales  mili- 
taires de  rempire  d'Autriche,  2«  édit  Vienne, 
1825  ,  in-8.  (en  allemand).^ 

3505.  Codex  Juris  ecclesiastici  Josephini,  «▼* 
collectio  omnium  ecclesiasticarum  ordioa- 
tionum  ^  Josepho  II  promulgatanun.  Près- 
burgi ,  2  vol.  in-8. 

3506^.  Manuel  du  droit  ecclésiastique  autri- 
chien;  par  G.  Recliberger.  Lintz,  1807, 
2  vol.  in-8.  (  en  allemand.  )  —  2«  édit ,  tra- 
duite en  latin  et  adaptée  au  nouveau  Code 
civil.  Ibid. ,  1818-1819 ,  2  vol.  in^.  -  T»- 
duit  en  italien.  Venise,  1819,  2  vol.  in-8. 
C'est  un  traité  complet  du  droit  eodésiastiqos .  tmn- 
quable  par  la  pureté  de  la  doctrine  et  par  les  aombnva 
applications  des  principes  adoptés  par  l'auteur.  Csststf* 
le  meilleur  livre  i  consulter  pour  connaître  le  droit  poalif 
autrichien  en  matière  ecclésiastique. 

3507.  J.  Fueger ,  Des  fonctions  de  juge  deU 
noblesse,  3«  édit.  Vienne,  1824,  3  vol. 
in-8.  (en  allemand). 

3508.  Pratobevera ,  etc.  :  Matériaux  oour  It 
législation  et  la  jurisprudence  dans  leséti^ 
de  l'Autriche.  Vienne,  1823,  7  vol.  in-8- 
(en  allemand.) 

AETICLB   %ll. 

Droit  de  Bohême  et  de  Hongrie. 

3509.  Melch.  GoldasU  ,  Commenlariideregw 
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Bohemiae  mcorporatammque  provinciaram 
juribus  ac  privilegiis,  cum  notis.  Francofurti 
ad  MasDum,  1719.  in-fol. 

3510.  D.  Kosletzky.  Sjstème  du  droit  politi- 
que de  la  Bohême.  Prague,  1816-1822, 
12  vol.  in-8.  (en  allemand). 

351 1.  J.  Roth.  £x.trait  de  toutes  les  lois  en  vi* 
gueur  eu  Bohème ,  pendant  le  dix-huitième 
siècle,  rangées  par  ordre  chronologique  par 
W.  G^utU.  Prague,  1S01-18I5,  15  vol. 
in-8.  —  Table  des  dix  premiers  volumes  ; 
par  Fr.  Albert.  Prague,  1813,  in-8.  (en 
allemand). 

3512.  J.  Prochaska.  Dictionnaire  du  juge  de  la 
noblesse ,  contenant  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances relatives  aux  successions ,  etc. ,  et 
autres  règles  de  juridiction  nobiliaire  qui 
sont  en  vigueur.  Prague ,  1820 ,  in-8.  — 
Dictionnaire  du  juge  de  la  roture ,  contenant 

-  toutes  les  lois ,  etc.  ,  relatives  aux  contesta- 
tions ordinaires,  aux  faillites  ,  etc.  Prague, 
1819,  2  vol.  in-8.  (en  allemand). 

3518.  J.  Jordan.  Exposé  systématique  du  droit 
bourgeois  en  Bonéme.  Prague,  1796-97, 
2  vol.  in-8.  (en  allemand). 

S514.  Reichl.  Le  droit  des  paysans  dans  le 
royaume  de  Bohême ,  dans  son  rapport  avec 
les  lois  sur  les  héritages  dans  les  autres  pays 
de  TAUemagne.  Prague,  1817,  in-8.  (en 
allemand). 

3515.  Ant.  Decsii ,  Historia  deortu,  progressu, 
fatis,  etc. ,  jurisprudentis  Hunganas.  Lip- 
si» ,  1784 ,  in-8. 

3516.  Hajuin,  Historia  juris  Hnngariae  a  tem- 
pore  J.  Stephani  ad  gloriosè  regnantem 
Franciscum  I.  Offenbourg,  1808,  3  vol. 
in-fol. 

3517.  Tripartitum  opus  jaris  contuetadinarii 
regni  Hungariae,  Stephani  Werbensi.  Viennas 
Anstri» ,  1628  ,  3  tomes  en  l  vol.  in-fol. 

3518.  Ign.  St.  Horvath.  Bibliotheca  juriscon- 
sultorum  Hungaria.  Viennae,  1789-1790, 
4  vol.  in-8. 

3519.  I.  Horvath.  Institutionet.  juris  public! 
Hungariae.  Pesth,  1786,  in-8. 

3520.  Giistermann.  Droit  public  du  royaume 
de  Hongrie.  Vienne ,  1818 ,  iii-8.  (  en  alle- 
mand). 

3521.  S.  Rosemann.  Droit  public  du  royanme 
de  Hongrie.  Vienne,  1792,  in-8.'  (en  alle- 
mand ). 

3522.  A. -F.  KoUar.  Historiae  jurisque  publici 
Hungariae  amœnitates.  Viennx,  1793,2  vol. 
in-8. 

3523.  Flcischhacker.  Institutiones  juris  Hun- 
garici.  Presburg ,  1795 ,  3  vol.  in-4. 

3524.  Ign.  Horvath.  Commentarius  in  ordinem 
judic.  proforis  et  trib.  regni  Hungariae  prasscr. 
VienasB ,  1788-1790,  2  vol.  in-8. 


3525.  Al.  Kubinyi.  Enchiridion'Iexici  juris  in- 
civti  regni  Hungariae ,  seu  extr.  legum  pa- 
tnar.  omnes  in  toto  corpore  jur.  occurentes 
materias,  etc.  Pesth.  1810,  gr.  in-8. 

3526.  J.  Rieggcr.  Corpus  juris  ecclesiastici  no- 
vissimi  cum  appendice.  Viennae,  1775,  in^8. 

ARTICLE   Xlll. 

Droit  du  Portugal. 

3527.  Pas.  Jos.  Mello-Freire  :  Historiae  iuris  ci- 
yilis  lusitani  liber  singularis.  Accedunt  de 
jureconsultis  lusitanis  et  recta  patrii  juris 
mterpretandi  ratione  capita  duo.  Editio 
quarta  posthuma  secundum  auctoris  manus- 
cripta  ,  revisa  et  aucta ,  curante  Fr.  Fcirio. 
Silvio  Mellio.  Ulyssipone-,  1815,  in-4. 

3528.  Institutionum  juris  civilis  lusitani  tum 
publici ,  tûm  privati ,  jussu  acad.  Reg.  scien- 
tiarum  in  lucem  editus.  lib.  I.  de  Jure  pu- 
blico.  —  Lîb.  II,  de  Jure  privato.  —Lib.  III-, 
de  Jnre  rerum.  —  Lib.  IV.  de  Obligatîoni- 
bus  et  actionibos.  Ulyssipone,  1799-1800, 
4  part.  in*4. 

3529.  Pasc.  Jos.  Mello  :  Institutionum  juris 
criminalis  lusitanis  liber  singularis.  Ulyssi- 
pone ,  1794 ,  in-4. 

Mello  Freire  dos  Reis  fPascoal  Jos4  de),  publioistc  por- 
tag aie ,  membre  dn  conseil  du  roi  et  de  la  cour  souTeraine 
dejotlice»  né  en  1738  à  la  petite  rille  d'Andâo,  mort  en 
9790.  Le  manpab  de  Pombal  fit  choix  de  ce  savant  poor 
fomplii^la  chair*  de  droit  portugais,  récemment  ëtabKe 
dans  l'université  de  Coimbre;  las  leçons  da  jenne  pro- 
fessenr  en  même  temps  qu'elles  remirent  en  bonuear  one 
science  jusqu'alors  négligée,  lui  valurent  la  répaialion 
d'nn  homme  aussi  profond  qu'habUe.  Ses  ouvrages  eonr 
coururent  encore  à  répandra  dans  tout  le  Portugal  le  brait 
de  son  savoir.  Plus  tord  (en  1783) ,  la  reiae  Marie  Ire ,  im- 
patiente des  lenteurs  qu'apportait  dans  ses  tt»vanz  le  oo* 
mité  créé  par  elle  pour  refondre  les  lois  en  nn  nouveau 
Code ,  fit  venir  MeUo  Freire  k  Lisbonne ,  et  lui  confia  Ik 
rédnoiion  de  la  principale  part  de  ce  grand  travail  ;  celui<i 
s'acquiita  de  sa  t£cbe  avec  un  sélo  infatigable,  nais  la 
mort  vint  1q  frapper  avant  qu'il  eut  la  satisfaction  de  voir 
meure  an  jour  ses  deux  Codes  (le  droit  public  et  le  droit 
pénal) ,  qui  cependant  étaient  terminés  drpnis  dix  ans  ; 
le  premier  est  reste  ioédit  ;  l'autco  a  paru  en  iSsB  avec  les 
noies  de  M.  Fr.  Freire  de  MeUo  ,  neveu  de  l'auteur. 

3530.  Pratica  lusitana ,  advocatia  et  iudicibus 
necessaria.  Ulyssipone,  1664,  in-fol. 

3531 .  Praxis  partitionum  et  collatlonum  inter 
bseredes  sectmdum  jus  regiam  Lusitani»} 
auct.  Alyaro  Valusco.  Coimbricse,  1606, 
in-fol. 

3532.  Estatutos  de  tiniversidade  de  Coimbra  , 
impreasos  por  mandtido  eordoi  de  Mauoel  de 
Saldunha.  Coimbra,  1654,  in-fol. 

Onvragt  rare,  mime  dans  le  pays. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


BIHUOTHÈQUE  DE  DROIT. 


3933.  S}rnop8i8  Chronologk»de  sabsidios  aioda 
os  mais  raros  para  a  bistoria  e  estudio  critico 
de  legislaçâo  portuguesa  :  mandada  publi- 
car  pe  la  academia  real  das  sciencias  ae  Lis- 
boa  ;  e  ordenada  por  Jozé  Anastasio  de  Fi- 
gueiredo  desde  1143  atè  1603.  Lisboa,  1790, 
2  Tol.  in-4. 

Ces  deux  voloaiet  forment  tout  l'oaTrage.  A  U  fin  e»l  «a 
index  général. 

3534.  Fontes  proximas  da  Compilaçaô  Filip- 

Sina.  Indice  das  ordenaçôes  e  extravagantes 
e  qae  se  proximamente  se  derivono  codigo 
Filippino  publicadas  de  ordem  da  academia 
real  des  sciencias  de  Lisboa ,  por  Joaquim 
José  Ferreira  Gordo.  Lisboa,  1792,  in-4. 

3535.  Observaçôes  historicas  e  criticas  pare 
senrirem  de  memorias  ao  systema  da  diplo- 

matica  {>ortuguesa Por  Joaô  Pedro  Ri- 

beiro.  Lisboa,  1798,  in-4. 

Vojes  une  courte  notice  de  ces  oan«|cs  dans  le  Moni- 
teur de  rtn  XII,  page  x5ai. 

8536.  Sjnopse  de  codigo  de  processo  ciyil  con- 
forme as  leyt  e  estilos  actua  es  do  foro  Por- 
tugues.  Paris,  1826  ,  in-12. 

8537.  Manuel  du  Tabellion ,  ou  répertoire  de 
jurisprudence ,  contenant  une  collection  de 
minutes ,  de  contrats  ,  d'actes  les  plus  usités 
et  des  formules  les  plus  précieuses  employées 
dans  les  contrats  et  dans  les  testamens.  Lis- 
bonne ,  1819 ,  in-8.  (  en  portugais.  ) 
Onmge  ntile  poor  le  négociant  étranger  q«i  est  en  rela* 

tk»a  «▼«  des  nuisons  de  coninerce  portngoses.  Il  fait 
▼oir  qneUee  préoantioas  il  doit  prendre  «a  paasaat  «a 
oontrat  aveo  «as  Maisons  par  l'eatranife  d'an  notaift  por- 


AATiCLX  xnr. 


Droit  de  l Espagne. 

3538.  Fonis  antiquus  Gotborum  regum  His« 
pania  ;  opéra  Alfonsi  a  Villadiego.  Matriti , 
1600,iii-fol.  ^ 

Il  a  été  pnbKé  ft  Madrid  en  i8t5.  Faero  Joxgo  :  en  latin 
y  castelUno  cotejado  cou  los  mas  antigoos  y  prrciosos 
codices  por  la  real  academia  espanola ,  in-fol.  )  c'est  un 
recueil  de  la  législation  des  Tlsigoths. 

3539.  Apparatus  juris  publici  Hispanici,  opus 
politicojnridicum ,  quod  Ferdinando  VT. 
D.  O.  C.  Petrus  Joseph.  Perea  Valiente. 
MatnU,1751,2yoLin4. 

3540.  Compendio  del  dereeho  publico  y  comon 
de  £spana  o  de  las  leyés  de  las  siete  parti- 
das ,  coloccado  en  orden  por  Vizcaino  Perèz. 
Madrid ,  1784 ,  4  yoI.  pet.  m-8. 

3541.  CoUedon  de  tratados  de  paz ,  etc.  Re- 
cueil des  traités  de  paix ,  entre  rJBspagne  et 
diverses  puissances  souyeraines   depuis  le 


règne  de  Philippe  V.  Madrid ,  1822 , 8  ? ol., 
pet.  in-fol. 

Cet  ourrage  peol  être  considéra  comme  k  cootintiîioB 
de  celui  qni,  sens  Charles  lli,  fut  imprimé  à  Madrid  et 
qui  contient  les  traicéa  diplomatiques  de  l'Hspagne  dipois 
le  règne  de  Philippe  11. 

3542.  Las  siete partidas  del  sabio  reyD.  Alonso 
el  noDo ,  con  la  glossa  de  Alonso  Diez  de 
Montai vo.  En  Lyon  de  Francis.  1550, 2 toI. 
in-fol.  —  NuevamenteglossadasporGregorio 
Lopez.  Madrid  ,  1611 ,  7  tom.  m-fol. 

Ces  deux  éditions  sont  rares .  on  préfôre  celle  de  1611 ,  i 
cause  du  commentaire  de  Lopa.  En  180a ,  il  a  été  impriné 
I  Madrid  une  nonrelle  édition,  3  toI.  io-4*  Le  texte  m  a 
été  corrigé  d'après  un  grand  nombre  de  manoscrits  {tk- 
anciens  dont  on  donne  une  note  exacte. 

3543.  Recopilacion  de  las  leyes  destos  rejo», 
hecha  por  mandado  de  la  Mag.  Catolica  del 
Rey  Don  Pbilipe  quinto...  En  Madrid,  172S, 
4  vol.  in-fol. 

Les  trois  premiers  Toloron  contiennent  les  lob  j'u^"'* 
I7t3  {  le  quatrième ,  ce  que  Ton  appelle  autos  aeerdsdsi 
antiqoM,  y  modemos  del  Oons^o.  te  tout  en  sspsgaol 

Ces  collections  ont  été  oMItinnéea  \  il  fant  Joiodn  k  «Ht 
d-dessus  indiquée  le  Totiune  de  supplémsnt  impriai* 
>799»  ayant  pour  titre  t 

—  Suplemento  a  la  colleccion  de  pragmati- 
cas ,  cedulas ,  pro  yisiones ,  circularcs  y  otïw 
proyidencies  publicadas  en  el  actuel  vejnm 
del  S.  D.  riarlos  VI ,  tom.  5.  Madrid,  Fe^ 
nandez ,  1799 ,  in-fol. 

3544.  Novissima  recopilacion  de  las  leyei  de 
espam  diridida  en  XII  libros  en  qoes«r^ 
forma  la  recopilacion  publicada  por  Felipe  H 
en  el  anno  1567  reimpr^sa  ultimamente  cnel 
1775,etc.Madrid,  1805, 5  tom.  en  3  v.  in»»- 

3545.  Juicio  critico,  etc.  Jugement  critique 
sur  le  code  des  lois  intitulé  NoTissâma  reco» 
pilacion  ,  par  don  F.  Marina  ,  chanoine  de 
Lérida  ,  membre  de  rassemblée  des  CorUst 
Madrid,  1820,  in-S. 

Pour  se  former  une  Idée  arantageuse  de  cet  oonsfei 
il  suffit  de  connaître  Tauteur ,  M.  Marina.  CTest  cdoi  ^ 
publia  sous  Charles  IV  l'excellent  ourrage  IntHalé  Bissikt*- 
torique  sur  le  code  de  lois  de  las  Partidas  (Voycs  «•  354>) 
•t  eur  les  antres  codes  espagnol»  du  moyen  ige{  c'es>«l<>' 
qui  sous  Ferdinand  VII  a  fait  imprimer  un  autiewtnr 
en  3  Tolumee  inUtulé  Théorie  des  Cortès  d'Espagw-  !>'•» 
tour  a  fait  pi^ure  dans  l'un  et  l'autre  ouvregc  d'ooe  eoa- 
naissance  exacte  de  l'ancienne  législation  espagnols  1  •* 
d'une  critique  très-judicieuse  en  même  temps  qa'inp^' 
tialc,  relativement  aux  dommages  que  la  nation  espsfao" 
a  soufferts ,  par  suite  du  changement  des  idées  ooneemao 
la  législation  qui  eut  lieu  en  Espagne  à  certaines  époqof*' 
spécialement  depuis  Charles-Quint. 

U  dernier  code  légal  espagnol,  inUtulé  Norissina  ^^ 
coplincion  (c^est-à-dlre  le  plus  récent  lecoeQ  des  lois  é'B** 
pagne) ,  sur  lequel  M.  Blarina  donne  un  juge  w*  t^^' 
ftit  puUié  so«a  Cbark»  IV«  parlea  oidras  de  afaU«»* 
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MiaUtra  de  U  Jastlee.  Lorsque  «•  tode  parut  •  les  jnrls- 
coosoltes ,  les  énidiU  et  toas  cens  qai  s'occopaient  d'his* 
toire,  firent  U  remarque  qu'on  arait  supprimé  dans  la 
nomralle  édition ,  tontes  les  anciennes  lois  dans  lesquelles 
il  ë^it  écrit  q«e  le  ponroir  législatif  appartenait  an  roi 
rénal  en  séance  avec  les  repréeentans  de  la  nation }  que 
le  roi  isolé  n'était  antorisé  qu'à  publier  des  ordonnances 
proTisoires ,  et  que  c'est  par  cette  raison  que  le  roi  j  di  - 
sait  t  Nous  ordonnons  que  l'obéissance  soit  prêtée  par  nos 
sujets ,  comme  si  cette  ordonnance  était  une  loi  faite  dans 
«ne  séance  des  cortès. 

L'on  observe  aussi  qu'on  avait  supprimé ,  dans  d'autres 
lois,  tout  ce  qui*  faisait  Toir  qu'avant  le  despotisme  de 
Charles>Qnint ,  le*  rois  n'avaient  anonn  pouvoir  pour  ï» 
ver  des  impdU,  mais  que  les  rois  demandaient»  et  les 
tÊtîiU  accordaient  on  ressaient  Timpdt  Quand  le  tempe 
est  arrivé  on  l'on  a  pu  instruire  le  peuple  de  cette  espèce 
d'infidélité  dans  la  copie  de  cerulnea  lois  »  dont  le  fonds 
restait  encore  dans  le  nonveen  code  légal  »  M.  Marina  a  pris 
la  peine  de  rassembler  tout  ce  qu'on  avait  déjà  fait  à  cet 
égard ,  et  d'augmenter  le  nombre  des  observations  en- 
rieuses  qui  font  voir  combien  de  fausses  idées  étalent  in- 
«nlqnées  an  peuple  espagnol  ponr  le  consolider  dons  un 
système  d'erreur  et  d'ignorance,  et  ponr  le  mener,  s'il 
ettt  été  possible,  jusqu'au  dernier  degré  de  l'abrutisse* 
ment.  (Note  de  M.  J.  A.  Uoreate,  extraite  de  la  Eevne  en- 
cjrdopédiqne.) 

8546.  Prontuario  de  las  \ejes  y  decretos  del 
rej  nuestro  senor  don  José  Napoléon  I. 
Madrid ,  1810  et  suit.  ,  S  yoI.  pet.  in-4. 

L'on  trouve  dans  ce  recueil  les  lois  et  décrets  rendus 
de  iSoS  I  décembre  iSii. 

3647.  GoUecion  di  decretos  del  rey  don  Fer- 
nando septimo ,  etc.  Collection  des  décrets 
du  roi  don  Ferdinand  VU ,  depuis  le  4  mai 
1814  josqa^an  31  décembre  1819.  Madrid  , 
1822 ,  6  vol.  in-8. 

3548.  Instituciones  del  derecho  civil  de  Cas- 
tilla  ,  por  Ign.  Jordan  de  Asso  y  del  Rio ,  j 
Mich.  de  Manuel j  Rodriguez  ;  6*  edit.  corr. 
hotabelm.  jaumentada.  Madrid ,  (805 ,  in-4. 
—  Traduit  en  anglais  ,  avec  notes  ,  par 
L.  Johnston.  Londres ,  1 825 ,  in-8. 

8549.  Manuel  des  droits  civils  et  commerciatix 
des  Français  en  Espagne  et  des  étrangers  en 
général ,  comprenant  toutes  les  lois  ,  traités 
et  rèfflement  de  police  qui  s'y  rapportent , 
recueillis  et  publiés  par  don  José  Salinos , 
>  édit.  Paris  ,  1829 ,  in-8. 

3550.  Commentaries  on  the  mining  ordinances 
of  Spain.  Commentaires  sur  les  ordonnances 
d*Espagne  concernant  les  mines  ;  par  don 
Fr.  Xavier  de  Gamboa  ;  traduit  de  Tespa- 
fnoX  par  Heatfield.  Londres,  1830,  2  vol. 
in-8. 

Livre  qnl  fait  autorité  dans  les  colonies  espagnoles.  L*au. 
tenr  rend  nn  compte  très««sact  des  procédés  extraonli» 
Mrfras  aosqnels  le  mineur  n  recours  ponr  dégager  l'or  et 
l'argent  bmts.  Ce  livre  est  surtout  Important  comme  spé- 
eInHté  t  comme  traitant  I  têmA  «ne  indmtrie  pen  eoMwe , 


qui  T  est  envisagée  sons  toutes  ses  facee ,  légales  et  scicn> 
tifiqnes,  dans  ses  opérations  et  dans  aes  résnUats. 

8551.  Praxis  ecclesiasUca  et  secularis  apud 
Hispanos  ,  auctore  Gaudisalvo  de  Suarez  de 
Paz.  Olmeti ,  Cusio  ,  1592 ,  in-fol. 

3552.  De  Tertiis  debitis ,  catholicis  et  regibus 
HispanisB ,  ex  fructibus  et  rébus  omnibus 
gusB  decimantur  ;  auct.  Joan.  del  Castello 
ootomayor.  Matriti ,  1634 ,  in-fol. 

3553.  Decisionum  sacri  senatus  regii  regni 
Aragonum  et  curiae  Domini  justiti»  Ara};o- 
num  ;  auct.  Jos.  de  Sessa.  Francofurti,  1619, 
2 vol.  in-fol. 

3554.  Fueros  del  reynode  Navarra.  Pamplona, 
1815,in-foL 

3555.  Leyes  y  agravios  del  rey  no  de  Navarra. 
Pamplona,  1819,  in-fol. 

▲RTICLB  XV. 

Droit  des  pajrs  HeMtitfues. 

La  Suisse  actuelle ,  composée  de  vingt-deux 
cantons  au  lieu  de  treize  ,  n'a  pas  repris  son 
ancien  gouvernement  tel  quel,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  politique  de  chaque 
état  j  il  serait  long  et  inutile  d'entrer  dans  les 
détails ,  mais  en  général  le  principe  aristocrati- 
que a  été  affaibli  au  profit  du  principe  démo- 
cratique dans  certains  cantons ,  moins  que  dans 
Slusieurs  autres  ;  mais  cependant  Tancien  ordre 
e  choses  n'a  été  complètement  rétabli  presque 
nulle  part ,  si  ce  n'est  dans  les  petits  cantons , 
c'est-à-dire  dans  les  cantons  démocratiques 
gouvernés  par  le  landsgemein  ou  assemblée  du 
peuple.  Voyez  le  Manuel  do  droit  public  de 
la  Suisse. 

Quant  aux  codes  français ,  aucun  de  ces  co* 
des  n'a  été  exécutoire  en  Suisse  ;  bien  entendu 
que  Ton  ne  parle  pas  de  Genève  ni  du  Valais 
qui  faisaient  alors  partie  de  la  France  ;  seule- 
ment les  premiers  codes  criminels  français  , 
mais  fort  modifiés ,  avaient  été  adoptés  par  la 
république  helvétique  ,  dont  Texistence  fut 
éphémère.  Le  svstème  fédéral  ayant  été  bientôt 
rétabli  et  modifié  par  l'acte  de  médiation  entre 
les  di.x-neuf  cantons,  quelques  cantons  ont 
plus  ou  moins  long-temps  conservé  les  lois 
françaises  modifiées. 

3556.  Sgm.  L.  Lerber  :  defontibus  juris  patrii; 
editio  nova.  Bemas ,  1792  ,  1795  ,  in-8. 

3557.  Les  libertés  de  l'église  helvétique ,  tra- 
duit de  l'allemand  (de  Balthasar ,  sénateur 
de  Luceme),  avec  une  préface  du  traducteur 
(par  Viend).  Lausanne,  1770 ,  iu- 12. 

3558.  Droit  public  de  la  Suisse  ;  par  Ed.  Henke, 
traduit  de  Tallemand ,  par  Massé.  Genève  . 
1825,  in-S. 

3558.  Manuel  do  droit  public  de  la  Suisse , 
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contenant  le  nouveau  pacte  fédéral ,  le»  ac- 
tes y  relatifs ,  et  les  constitutions  des  vingt- 
deux  cantons  qui  composent  actuellement  la 
confédération  suisse ,  accompagné  de  notes 
statistiaues  et  autres  5  par  Usteri.  Arau  , 
1821  ,  2e  édit. ,  3  vol.  in-12.  (en  allemand 
et  français.  ) 

Ce  manuel  «  composa  en  grande  partie  de  pièces  et  do- 
cument ofBcicIs,  est  indiapeoaable  pour  ceux  qni  dësi- 
rent  se  faire  une  idée  exacte  de  l'organisation  politique  de 
la  Suisse.  L'auteur  des  notes ,  M.  Usteri ,  est  un  des  pre- 
miers magistrats  du  canton  de  Zurich ,  il  se  distingue  au- 
tant  par  ses  lumières  que  par  sou  amour  de  la  liberté  et 
son  courage  moral. 

3560.  Collection  officielle  des  actes  relatifs  au 
droit  public  de  la  Suisse ,  des  décisions  de  la 
diète,  des  concordats  et  des  traités.  Zurich, 
1820 et  ann^s  suiv.  (en  allemand.  ) 

Cette  coUection  n'est  pas  dans  le  commerce. 

3361.  Bulletin  des  lois  et  décrets  de  la  répu- 
blique helvétique.  1798-1801.  Lausanne, 
8  vol.  in-8. 

3562.  Collection  des  lois  civiles  et  de  police  , 
et  des  ordonnances  de  la  république  de  Zu- 
rich. Zurich,  1793,  6  vol.  in-8.  (en  alle- 
mand ). 

3563.  Les  Lois  et  Coutumes  de  la  souveraineté 
de  NeufchÂtel  et  Valangin  ;  par  Samuel  Os- 
tervald ,  président  du  conseil  d'état.  Neuf- 
chÂtel,  1785,in-fol.- 

3564.  Zollikofer,  Recueil  des  lois  et  règle- 
mens  actuellement  en  vigueur  dans  le  can- 
ton de  Saint-Gali  et  des  documens  relatifs 
au  droit  public  de  la  confédération  de  la 
Suisse,  depuis  1803  jusqu'à  la  fin  d*aoikt  1826, 
2«  édit.  Saint-Gall,  1826,  in-8.  (en  alle- 
mand. ) 

3565.  Zollikofer.  La  procédure  civile  selon  les 
lois  et  la  pratique  du  canton  de  Saint-Gall. 
Saint-Gall,  1826,  in-8.  (en  allemand). 

3566.  Les  privilèges  des  Suisses  ;  ensemble 
ceux  accordés  aux  villes  impériales  et  anséa- 
tiques  ,  et  aux  habitans  de  Genève  fésidans 
en  France  j  avec  un  traité  historique  et  poli- 
tique des  alliances  entre  la  France  et  les 
Treize  Cantons  ,  depuis  Charles  VII  jusqu'à 

5 résent,  et  des  observations  sur  la  justice 
es  Suisses ,  fondées  sur  les  principes  du 
droit  public  ;  par  M.  Vogel,  grand-juge  des 
gardes  suisses.  Paris,  1751 ,  in-4. 

Un  bon  nombre  des  pièces  contenues  dans  ce  recueil  con- 
cernent le  vin  qu'un  certain  nombre  de  Suisses  prit îlégiës 
auront  le  droit  de  faire  entrer  à  Paris  sans  payer  les  droits. 

3567.  Remarques  sur  les  lois  et  statuts  du  pays 
de  Vaud;  par  Boyve.  Neufchâtel,  1776, 
2  vol.  in-12. 

3568.  Recueil  des  lois  du  canton  de  Vaud , 
1803  à  1828.  Lausanne ,  25  vol.  in-8. 


3569.  Code  civil  du  canton  de  Vaud.  Laosanne, 
1820,  in-8. 

Ce  eode  n'est  antre  cbose  que  le  code  cîtU  Craoçtit,  avec 
quelques  modifications  tirées  des  oonlomes  vaudoiscs;  siasî. 
pour  exemple,  il  admet  l'action  en  paternité. 

3570.  Application  raisonnée  du  Code  civil  aux 
difficultés  et  aux  questions  qui  peuvent  naî- 
tre de  ses  dispositions  ;  par  J.  B.  Hangan. 
Lausanne ,  1822 ,  in-8. 

Le  Code  Tandois  a  trop  de  rapport  avec  notre  CodtdTil. 
pour  que  les  jurisconsultes  français  n'aient  pas  à  pigltef 
d'un  commentaire  sur  ce  recueil  de  lois. 

•3571.  Code  de  procédure  du  canton  de  Vasd. 

Lausanne ,  1823 ,  in-8. 
8572.  Code  civil  de  la  ville  et  république  de 

Berne.  —  l*^  partie.  Droit  des  personna. 

Berne ,  1825 ,  in-8.  —  2»  partie,  Droit  sur 

les  choses.  Ibid.,  1827,  in-8.  (enallemandj. 

Ces  deux  parties  du  code  bernois  renfemcnt  te  ^ 
poaitions  dignes  de  fixer  l'attention  des  jnrisooi|Ml(*'' 
surtout  en  ce  qai  oonceme  U  tutelle  et  les  droiu  téà*.^ 
code  est  l'ouvrage  de  M.  Scbnell ,  professev  de  dnk  i 
Berne,  jurisconsulte  trèa-Teraé  dans  la  lëgislatioo  tS»- 
mande. 

3573.  Code  de  procédure  civile  pour  la  ville  et 
république  de  Berne  (  en  allemand). -Tra- 
duction Trançaise.  Berne ,  1824 ,  in-8. 

Ce  Code ,  principalement  dû  aux  lumières  et  sa  z^  ^ 
M.  le  professeur  en  droit  Scbnell ,  est  en  Tigueur  depsii  ie 
premier  arril  i8a3.  11  est  rédigé  en  allemand  rt  «a  ftia- 
çais ,  mais  une  loi  porte  qoe  la  redaeti<m  alkiaai4s  strt 
seule  réputée  olidelle 

Notre  Code  de  procédure  civile  eat  en  io4a  articles,  po* 
dant  que  celui  de  Berne  n'en  a  que  34a.  Le  ndtre  eitws* 
doute  plus  complet  et  meilleur  à  quelques  égards.  psRC 
qu'il  contient  beaucoup  pins  de  dispositions ,  mais  il  •  ^ 
plus  un  extrême  inconvénient .  c'est  qu'on  n'a  pas  M^ 
à  diminuer  pour  les  pauvres  l'énormité  des  frais.  Tel  qs''^ 
est ,  il  ne  couTient  qu'aux  riches ,  il  faut  rccoonsiirr  ^ 
l'aristocratie  du  canton  de  Berne  a  su  évîlrr  cetécncil. 
que  n'ont  point  prém  les  trois  brandies  de  notre  poam'r 
législatif.  Le  Code  que  noua  annonçons  admet ,  potf  >* 
panvrea,  reconnus  tels ,  un  privilège  qui  consiste  à  être 
exempts  de  tons  les  frais  autorisés  par  le  urtf,  et  aéflc 
des  droits  établis  par  la  loi  da  timbre^  A  ce  priril^  *> 
néeeaaaire  pour  que  le  paurre  ne  soit  pas  éeraaé»  il  ^^ 
drait  en  France  ajouter  une  diminution  considérable  4«i* 
les  formes ,  les  droiu  fiscaux ,  et  les  autres  frais  d'icvo* 
taires ,  de  ventes  judiciaires  de  meubles  et  d'inuDeobk** 
lorsque  ces  biens  seraient  au-dessous  d'une  Taleor  déter- 
minée ;  il  est  souverainement  injuste  que  nos  divers  codes 
prescrivent ,  pour  tous  \t%  biens  sans  distinction ,  des  for- 
malités et  des  frais  qni  absorbent  et  dépassent  de  bes** 
coup  la  valeur  entière  de  ces  mêmes  biens;  et  c'est  m 
scandale  criant  que  le  concubinage,  par  exemple,  aiiso»* 
vent  pour  excuse  l'impossibilité  absolae  de  payer  les  frsis 
liéceaaaires,  civils  et  ecclésiastiques,  d'un  mariage  lëgitia^* 
11  est  remarquable  que  ,  dans  le  canton  de  Berne ,  toe>* 
exception ,  doit  avoir  été  piéeed»» 
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d'aa  appel  en  concilUUoa  jodicUira.  Ce«t  là  trop  soa> 
▼ent  une  caoïe  de  retards  abosifi  et  de  frais  rekatoires. 
Il  serait  avantageax  çn  tout  pays  d'admettre  en  cette  ma- 
tière les  exceptions  multipliées  dont  rexpërience  fait  re- 
connaître aox  Français  la  justice  et  la  nécessité.  (H.  Lan» 
jninais  ,  extrait  de  la  Revne  encyclopédique.) 

3674.  État  civil  de  Genève  ;  par  Fr.-André  Na- 

ville.  Genève,  1790,  in-8. 

Cest  nn  lirre  cnrieax  par  lea  faita  qn'tl  renferme  et  les 
mppredMmens  ingénieux  de  t'antenr.  Voyez  Tartlcle  Na- 
rille  dans  la  biofraphie  de  Micfaaud. 

'  3575.  Recueil  authentique  des  lois  et  actes  du 
gouvernement  de  la  république  de  Genève  , 
1815 à  1831.  Genève,  15  vol.  in-8. 

\  De  semblables  recndls  existent  dans  plusieurs  autres 

cantons. 

i  •      3576.  Lois  sur  la  procédure  civile  pour  le  can- 

I  ton  de  Genève.  Genève ,  1819  ,  in-8. 

I  3577.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  ci-dessus , 

'  Ire  partie,  oar  M.   Bellot,  professeur  de 

,  droit  à  Tacaciémie  de  Genève. 

f  La  loi  et  l'exposé  des  motUii  sont  denx  œurres  ranar- 

F  ifoablea  par  la  nouTeaoté  des  met.  par  l'esprit  d'amé- 

r  lioration  qnl  y  domine  et  par  une  beorcuse  conciliation 

t  de»  principes  on  saine  théorie  arce  les  exigences  de  U 

pratique.  Cest  la  procédure  Trançaise  rendue  rationnelle 
par  un  esprit  philosophique  et  nullement  systématique  ; 
I  douze  ans  d'expérience  (la  nouvelle  procédure  a  été  mise 

l  en  Tigneur  à  Génère  en  1819)  ont  confirmé  les  prévisions 

I  de  M.  Bellot  et  justifié  ses  essais. 

I  M.  l'arocat  Bellot ,  professeur  de  droit  et  membre  du 

^  conseil  représenUtif  de  la  république  de  Génère,  a  puis* 

samment  contribué  aux  nombreuses  améliorations  intro* 
doiles  dans  la  législation  de  ce  pays.  Esprit  éminemment 
lucide  et  progressif,  très-habile  praticien ,  il  réunit  tontes 
les  qualités  désirables  dans  un  réformateur  des  lots. 

8578.  Recueil  de  documens  relatifs  à  la  prison 
pénitentiaire  de  Genève.  Genève,  1830,  in-8. 

Ce  recueil  renferme  entre  antres  les  rapports  officiels 
et  l'extrait  des  discours  qui  ont  eu  lieu  dans  les  conseils  de 
la  république,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
rétablissement  d'une  prison  pénilenUaire.  M.  Dumont, 
rintcrprèie  de  Bentham .  joua  le  rdle  le  plus  importent 
dans  la  discussion  de  cette  loi ,  et  Génère  lui  doit  en  grande 
partie  Petablissement  de  cette  utile  institotion.  Ce  Kcndl 
a  été  sa  dernière  pensée  de  bien  public  11  renaît  de  le  li. 
▼rer  à  rimpression ,  lorsque  la  mort  l'a  enleré  è  $•  patrie 
et  à  ses  amis.  Voycx  dans  la  Berne  encyclopédique  1819, 
mm  notice  biographique  sur  M.  Oumont ,  par  M.  Sismonde 


▲«TTCLI   XVI. 

Droit  de  la  Sat^ie  et  des  dit^ert  étaU  d'Italie, 

$  premier.  DroU  de  Im  Sat^ou,  Sardmifmê ,  êie. 

3579.  Statuta  Sabaudi».  Taurini ,  per  magis- 
tnun  Fraociscum  de  Silva  anno  wlotis  X, 


Eiana ,  MCCCCC,  die  XXVIII,  mines  apri- 
s ,  iu-fol. 
3580.  Raccolta  di  leegi ,  prowidenze,  etc.  Re- 
cueil par  ordre  de  matières  des  lois ,  édits 
et  ordonnances  publiés  depuis  Tan  1681  jus- 

Îu*au  8  décembre  1798  ;  par  M.  Duboin. 
urin,  1818,  1825,  1826,  1827,  in-fol. 

Us  rorax  des  sarans  et  des  jurisconsultes  réclamaient 
depuis  long-temps  la  suite  de  la  collection  des  lois  et  édits 
rassemblés  par  le  sénateur  Boreili  et  publiés  è  Turin  en 
1681.  L«s  éditeurs  de  la  nourelle  collection  se  sont  chargés 
de  compléter  celle  de  Bordli  et  de  la  continuer  jusqu'en 
1798 .  et  de  rassembler  par  conséquent  la  totalité  des  lois 
et  ordonnances  qui  ont  paru  depuis  l'origine  de  la  mo- 
narchie. Cet  ourrage  est  dirisé  en  16  lirres  x  il  contient 
une  foule  de  nutérianx  importans  sur  les  Juifs  et  notam- 
ment sur  les  ^audois. 

3581  Leggi  e  costituzioni  di  S.  M.  nelle  materic 
civiJi  e  criminali  ne  stati  délia  M.  S.  sarde 
(italien  et  français).  In  Torino,  1723, 
in-fol.  î  1729,  2  vol.  in-4. 

3582.Leggi  e  costituzioni  di  suaMaesta  (S|irde). 
Torino ,  stamp.  reale,  1770,  2  vol.  in-4. 

3583.  Lois  et  constitutions  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaifçne ,  publiées  en  1770.  Paris ,  Lejay, 
I77I ,  2  vol.  in-12, 

3584.  Du  droit  d  aubaine  et  des  étrangers  en 
Savoye;  par  C.  A.  Manzord.  Cbambérr, 
1824,  2  vol.  in-4. 

H.  Mansord,  ancien  député  au  conseil  des  cinq-cents, 
aTuit  déjà  publié  en  1816  des  obserrations  sur  quelques 
dispositions  testamentaires  entre^ifs  ou  sututaiies ,  on* 
Trage  dans  lequd  l'auteur  examine  cette  question  :  Quel  a 
été  le  sort ,  daiu  difTérens  pays  ci  derant  réunis  à  U  France 
et  particulièrement  en  Sarole ,  de  différentes  dispositions 
testamentaires  entre -rifs  ou  statutaires  antérieures  k  la 
réunion?  Effets  de  certaines  lois  rendues  pendant  U  ré- 
rolution  sur  des  actes  antérieurs.  Chambéry ,  in-8o. 

3585.  Giurisprudenza  ipotecaria ,  etc.  Juris- 
prudence hypothécaire ,  ou  recueil  de  ques- 
tions sur  la  matière  ou  privilèges  des  hypo- 
thèques et  les  instances  aordre;  par  M.  Arro. 
Tunn,  1824-1827.  4  vol.  in-8  (en  ita- 
lien). 

Le  régime  hypothécaire  »  qui  arec  les  autres  lois  fran- 
çaises arait  été  supprimé ,  en  i8i4  ,  dans  les  étaU  du  roi  de 
Sardaigne ,  y  a  été  renourelé  par  l'cdit  royal  du  16  juillet 
i8aa.  Le  trarail  de  M.  Arro  a  pour  bat  d'aider  les  juris- 
consultes dans  l'application  du  système  nourean ,  extrait 
en  grande  peHie  de  notre  Code  ciril ,  c'est  dans  cette  me 
qn'il  a  réuni  dans  son  ouvrage  les  décisions  et  les  arrêts 
le*  plue  remarqnnbles  des  cours  françaises  qai  ont  ftxé  les 
points  douteux  de  la  jurisprudence  hypothécaire. 

3586.  Observations  sur  le  régime  hypothécaire 
établi  dans  le  royaume  de  Sarc(aiffne ,  par 
redit  promulgué  le  16  juillet  1822,  avec  le 
texte;  par  le  chevalier  Ferd.  dal  Pozzo. 
Paris,  1823 ,  in-8. 

3587.  TratUto  ddla  competenza ,  etc.  Traité 
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de  k  eompétenee  des  ioges  de  paix;  par     des  cinq  Codes  français  arec  qoelqiies  aodifi- 
M.  A.  Ferrero.  Tarin ,  1826,  in-^  catûms.  Ce  code  fut  pablié  le  26  mars  1819. 


3568.  DixioBario  teorico-pratîco,  etc.  (DîctioD- 
luire  théorique  et  pratiane  du  Dotariat) , 
par  M.  Calza.  Turm,   1826.  3  toI.  in-8. 

3589.  Repertorio  del  minière.  (Répertoire 
des  mines  pour  les  années  1815  à  1825). 
Tarin,  1826.  2 toI.  iB-8. 

Oa  M  lira  pa»  uu  iatértt  Im  ditpodtioM  IrfisUtivvs 
•dapif'cs  4mm  «■  njtLume  priBcipaleotcat  riche  em  oiIaM 
de  fer,  d*  rvirre,  deplonb,  d'argent,  de  eobalt  cC  «a 
eaox  miaérales.  Ce  reeseil  ae  termine  par  ane  botice  his- 
torique sw  la  léfislallos  des  aises  depcis  le  treidéae 
si^e. 

3590.  Giorisprudenza  del  R.  Senato  di  Genoya 
(  Jurisprudence  du  sénat  de  Gènes  sur  les 
points  les  plus  importans  du  droit  civil, 
commercial  et  de  la  procédure ,  par  MM. 
Magionealda ,  Casanora  et  Ger?asoni  ). 
Gènes ,  1826  et  années  suivantes ,  in-4. 

Ce  jowoal  est  divisé  en  de«x  sMes  :  la  pnmièn  eoa- 
tient  lea  arrêts  rsadas  par  le  sénat  de  G^n«*s  depuis  i8i5 
jnv|a*en  iSsSt  l'antre  est  consacrée  ans  décisions  posté- 
rienres.  Le  CodedvU  firanfMe  et  le  Code  de  coaMMCoe  tftaat 
«nainieans  à  qnelqnes  ■odilcations  pris  dans  las  cfrdevaat 
éUto  de  la  Ligurie  actnellemeni  incorporés  an  PiéoMint , 
la  jurispradencs  géncits  se  ratiache  an  droh  conunnn  qnl 
régit  la  France.  CatU  cnlladion  est  daaa  le  genre  de  celle 
de  M.  Sirej. 

3591  .Elementi  deUe  leggi  cîvilî  Romane  etpoati 

neU'  italiana  faveUa  daU'  Jos.  dall*  Olio. 

Roma ,  1784-1787,  in-4. 
3592.  Sacrae  Rotas  Romanas  decisiones ,  studio 

et  diligentiA  Fr.  Corazza.    Romas,    1728, 

8  vol.  in- fol. 

Lorsqne  Eoom  a  été  en  révolntion  dans  cet  deraièras 
Sjinécs,eUeaenae»  aaaantbiéas  et  sa  consUintion. 

S  %.  Drotl  da»  DeuxSiciUt ,  nU, 

Le  royaume  des  deux-Sicîles  a  été  régi  sui- 
vant les  époques:  lo.  parles  lois  grecques  ; 
2».  par  les  lois  romaines  ;  3o.  par  les  lois 
romaines  et  lombardes:  4».  par  les  lois  romai- 
nes, les  lois  lombardes,  les  coutumes  et  les  cons- 
titutions des  princes  ;  5».  par  les  lois  françaises. 

En  1814,  on  s*oocupa  de  la  révision  des  lois 
du  royaume  des  Deux-Siciles  ;  tous  les  emrits 
éclairés  en  sentaient  le  besoin ,  et  le  roi  Murât 
avait  le  pltu  vif  désir  de  modifier  la  législation 
française  dans  ses  états.  Les  événemens  politi- 
ques de  1815  ne  lai  permirent  pas  de  réaliser 
ce  projet.  Mais  les  ministres  du  vieux  roi 
Fenlinand,  loin  dédaigner  les  travaux  qui 
avaient  été  préparés  à  cet  égard,  s'en  emparèrent 
et  le  soumirent  à  un  nouvel  examen.  Il  en  ré- 
sulta ,  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  un 
Code  unique,  mais  divisé  en  cinq  parties 
distinctes  qui ,  au  fond  ,  n*est  que  la  réonion 


L'organisation  judiciaire  est  à  peu  près  la 
même  qu'en  France,  sauf  que  nos  cours  «rassises 
sont  remplacées  à  Naples  par  des  cours  de 
justice  criminelle  qui  prononcent  sans  Tasais- 
tancedu  jury,  mais  toujours  en  volant  aéoaré- 
ment  sur  le  lait  et  stnr  Tapplication  de  la  loi 
pénale.  Une  autre  modification  égalenMnt 
importante  est  la  suppression  de  la  <  ' 
'des  requêtes  à  la  cour  de  eaasat» 
facilite  singulièrement  l'expédition  des  x 
et  assure  Tunité  de  la  jurisprudence. 

Le  Code  de  commerce  et  le  Code  de  praeé- 
dure  sont  à  peu  près  les  Codes  français  tndoits 
en  italien. 

Dans  le  code  civil ,  on  a  aboli  le  dîvoiee; 
on  a  fortifié  Tautorité  paternelle  et  étendu  la 
quotité  disponible  du  père  de  famille  à  la 
moitié  de  ses  biens,  quel  que  fut  le  nombre  de 
ses  enfans.  Le  contrat  d  emphitéose  a  été  ei- 
pressément  reconnu  et  réglé  quant  à  son  carac- 
tère et  ses  effets.  Telles  sont  les  seules  modtf- 
cations  un  peu  notables  qtii  aient  été  apportées 
à  notre  CodeciriL 

Le  Code  dlnstruction  criminelle  n'en  a 
guères  épk*ouvé  d'autres  que  celles  qui  ont  été 
nécessaires  pour  le  coordonner  avec  les  institu- 
tions politiques  du  royaume  des  Deiix-Si<^eH 
qui  n  admettent  pas  le  jury.  La  commisnon 
qui  a  procédé  à  la  révision  de  ce  Code  a  élé 
présidée  par  le  célèbre  baron  de  Pocrio ,  akm 
conseiller  d'état  et  procureur-général  à  la  cour 
de  cassation  de  Naples. 

Celui  de  tous  nos  Codes  qui  a  sabîleplos 
de  cbangemens,  est  le  code  pénal ,  eC  toutes  les 
modifications  qui  y  ont  été  laites  ont  élè  dictées 
par  des  vues  de  philantropie  et  dlmmanifté. 
n  n*est  aucune  des  améliorations  qu'on  discute 
maintenant  à  la  chambre  des  pairs  qui  n'existe 
à  Naples  depuis  1819,  et  même  sur  ime  base 
plus  large.  En  efiet ,  non-setdement  on  a  aboi 
la  mutilation  du  poing,  la  marque,  et  dans 
plusieurs  cas  le  carcan  ;  non-seulement  on  ae 
trappe  plus  de  la  peine  de  mort  les  coupables 
de  fausse  monnaie ,  de  faux  papiers  nationaax 
et  de  vol ,  mais  on  a  gradué  avec  beaucoap  de 
sagesse  les  peines  relatives  à  la  complâctfé, 
à  la  tentative,  à  la  réitération,  à  la  ré- 
cidive, etc. 

En  résumé ,  on  peut  regarder  la  légtib- 
tion  des  Deux-Siciles  comme  fille  de  la  légîslt- 
tion  française.  Aussi  nos  bons  écrivains,  lo 
décisions  de  nos  cours  ,  surtout  celles  de  lacoor 
de  cassation  ont ,  dans  ce  pays ,  la  plus  graodf 
autorité-  Plusieurs  de  nos  ouvrages  y  ont  èk 
traduits;  les  principaux  sont;  le  Ripertairt 
de  M,  Merlin  a^ec  Us  questions  de  droit ,  Itf 
Cours  de  droit  civil  de  M,  Touliier  (une  tr»- 
dnctioB  de  Timportant  court  de  droit  drâ  psr 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TITRE  X.  DROIT  DE  QtJELQUES  PAYS  D'ASIE. 


273 


M.  Doranton  e»t aïmtmcéé)  H\m  Jurisprudence 
générale  du  royaume ,  ou  Répertoire  mèûiodi' 
que  et  alphabétique  de  la  légulation ,  doctrine 
et  Juritprudence  Modernes  de  M.  Dalloz.  La 
traduction  de  ce  dernier  ouvrage  a  même  été 
faite  8008  les  auspices  du  gouvernement  qui  en 
a  ordonné  le  dépôt  dans  tontes  les  cours  et 
Iribunau:^ ,  dans  tontes  les  bibliothèques  et 
chancelleries  pour  le  service  de»  corps  judi- 
ciaires et  administratifs  du  rojaume.  Il  n^est 
aucun  pays  où  Fétude  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence  soit  aussi  généralement  cul- 
tivée. 

3593.  Constîtutlones  regum  regni  utriusque 
Siciliae ,  per  de  Vinea  concinnatae.  Neapoli , 
1786,  in-fol. 

3594.  Nomothecium  Parthenopaeum,  sîve  juris 

Neapolitaoi    promptuarium perpetuo 

coramentario  ad  consuetudincs  civitatis  Nea- 
polis  adhibito;  authore  Vincentio  Brilla. 
Neapoli ,  1679,  in-fol. 

3595.  Antonii  Gomezii  ad  leges  Tauri(l)  com- 

roentarium Hispanicum    idioma    quo 

constitutiones  hn  script»  sunt  nunc  primum 
latinitate  sua  donatum.  Genevx,  1628,  in-fol. 

—  Ejusdem  commentariorum ,  vanarumque 
resolutionum....  tomi  très.  Col.  Allobrog. 
1631 ,  in.fol. 

3596.  Jos.  Peschalis  Cyrilli  antecess.  codicis 
Icgum  Neapolitanarum  lib.  XII.  cura  et  stud. 
E<l.  OElii  Serrai.  Neapoli ,  1789  ,  in-4. 

3597.  Histoire  des  lois  nationales ,  par  M.  le 
conseiller  Capone. 

8508.  La  science  du  droit  ;  par  M.  le  professeur 
Capitelli. 

8509.  Introduction  à  Télude  du  droit  public  et 
privé^  par  M.  le  chevalier  Tommasi. 

3600.  Traité  de  procédure  péoale  ;  par  le  che- 
valier Niccolini.  Naples ,  6  vol.  in-8. 

L'aacmur  dm  m  XfxU ,  l'aigle  da  barreau ,  TMat  d'étra 
appelé  en  laéiiie  teuqit  à  la  fraude  cour  civile  et  à  la  chaire 
4e  droit  peodl. 

Vojcx  les  aoaéros  36;  9,  36«i .  3683. 

8601.  Commentaire  sur  le  droit  pénal;  par 
M.  le  conseiller  Canofori ,  in-8. 

8602.  Histoire  des  abus  féodaux;  par  M.  le 
baron  Vinspeare ,  in-8. 

3603.  Recueil  raisonné  des  principales  déci- 
sions des  cours  souveraines  ;  par  M.  le  che- 
valier Agresti. 

M.  Afraeii .  a^jowd'kw  procttreor  féaëral  à  la  grande 
«o«r  dvile de  Maplea,  a  enaêigaé  le droii en  France. 

8604.  Indication  sommaire  des  règlemens  et 
lois  de  S.  A.  R.  Tarchiduc  Léopold,  grand- 


Ci)  Ce»  l«»u  ont  ètr  proanlfnéet  par  Ferdinand  t\  Jeanne, 
reia  d'Bapafne. 

TOMB   II. 


duc  de  Toscane ,  par  ordre  chrmiologknie , 
depuis  1765 ,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1778, 
avec  des  notes.  Bruxelles,  1779,  in-l2. 

3605.  Riforma  deUa  legislazzione  criminale 
del  Toscana  di  30  novembre  1786.  Siena , 
in-8. 

Cette  ordonnance  est  eoaposée  de  1 19  arttclee. 

3606.  Nouveau  code  criminel  pour  le  grand- 
duché  de  Toscane  ;  traduit  de  lltalien.  Pans. 
1787,  in-8. 

3607.  Codex  criminalis  Hetrurias;  trad.  ab 
J.  Voltiggi.  Viennae ,  1790 ,  in-8. 

8608.  Acta  congregationum  archiep.  et  cpisc. 
Al.  EtrurisB,  Florentise  anno  1787  celebr. 
ex  italo  in  lat.  translata,  a  C.  Schwarzel. 
Warceburgi ,  1790-1792 , 3  vol.  in-8. 

3609.  Codice  di  leggi  e  costituzioui  per  sli 
stati  di  sua  Altczza  Seren.  in  Modena,  1771, 
2  vol .  in-4. 

3610.  Legislazzione  di  S.  Leucio  in  italiano  et 
latino  con  délie  note.  Neapoli ,  nella  stam- 
peria  reale.  1  vol.  iii-8. 

36 1 1 .  CoUezionedel  travaglio  sul  codice  pénale 
del  regno  d'Italia  (  Recueil  de  documens  re- 
latifs à  la  rédaction  d*un  code  pénal  pour  le 
royaume  dltalie).  Bresda,  1807,  6  vol.  in-8. 
(en  italien.) 

Une  conuniasfon  de  jorisconsnltes  italiens  avait  été 
chargée  par  Napoléon  de  rédiger  «n  code  pénal  ponr  le 
rojaouie  d'Italie.  Elle  présenta  (en  1806)  »on  projet  ac- 
compagné d'nn  rapport  qui  en  exposait  les  motifs;  les 
conrs  et  Iribnnanz  dn  royaume  à  qui  Ton  avait  commn- 
niqné  le  trarail  de  la  commission  anonjme .  transmirent 
leurs  observations  au  ministre  ée  la  Justice.  Ces  IraTanz 
n'eurent  pas  de  suite,  on  donna  an  rojaume  d'Italie  le 
code  pénal  français. 

Cepeodant,  on  publia  tout  ce  qu'on  avait  fSiit.  Ce  re- 
cueil contient  x  10  le  projet  de  code  pénal  ;  90  le  rapport  de 
la  commission  ;  3o  les  observations  des  tribunaux  t  4*  1« 
code  d'instruction  criminelle  qui  seul  Ait  cenverti  en  loi. 

Le  projet  de  code  pénal  et  le  rapport  qui  l'accompagne 
sont  rcmsrqoabies  par  une  judicieuse  application  des  saines 
doctrines  du  droit  pénal,  surtout  en  matière  de  tentative 
de  complicité ,  d'imputabilité,  etc. 

3612.  Code  pénal  pour  les  états  de  Parme  el 
Plaisance.  Paris,  1820,  in-8. 

Ce  Code ,  qui  a  été  sanctionné  en  1 8so ,  parait  avoir  été 
calqué  sur  le  Code  français  1  il  renferme  cependant  un  asse* 
grand  nombre  de  cbangeaicos  et  d«  modificalioaa  dignes 
d'éloges. 

ÀXTICLB  XVII. 

Droit  de  quelques  pays  d'Asie. 

S  premier.    légiêimUon  oritmtate  4e$  Gentoux ,  des 
Bindout  H  d»s  Chinois. 

3613.  M&nava  d*haraia  Zastra.  Les  instHotea 
de  Blanou  ,  (dit  Menoa)  en  sanscrit,  avec  la 

35. 
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traduction  «nglake  de  W.  Jlioiies,  et  des 
notes  critiques  par  M.  Graves  Chammj 
Haughton.  Londres ,  1825 ,  2  toL  in-8.  — 
Publiées  en  sanscrit  avec  des  notes;  par 
Loisdeur  Deslonchamps.  Paris,  1830,  ia-8. 

Cet  oorrage  célèbre  que  Vom  croit  «otsl  «ncwa  que  les 
pseftames  de  David ,  et  q«i  est  répfkté  par  We  Indona  le 
plof  andeo  de  leart  lÎTre*  sacr^,  aprèe  le  Vcdah,  a  été 
tradoit  en  allemaod  et  n'a  point  para  encore  en  lanfue 
française  ;  il  est  pins  intéressant  qoe  le  Code  des  Gentons 
(Vojes  no  36i5)  et  que  les  3  Tolnmes  in-S  dn  digeste  de 
droit  indien  pnbUé  d'après  les  textes  origtnanx  de  M.  Co» 
lebrooke  i^oyes  n«  3619) ,  M.  Hanghton  a  fait  d'après  des 
manuacnts  quelques  corrections  è  la  rersiun  de  Jbônea, 
et  an  texte  sanscrit  qui  a  paru  à  Galentu  en  i8i3. 

3614.  Législation  orientale  ;  par  Anquetil  du 
Perron.  Amsterdam,  1778,  in-4. 

3615.  Code  des  lois  des  Gentoux ,  ou  règle- 
mens  des  Brames  ;  traduit  de  Tanglais  de 
Halhed ,  d'après  les  versions  faites  de  Fo- 
riginal ,  écrit  en  langue  samskcrite  f  par  Ro- 
binet ,  et  selon  quelques  bibliograpnes ,  par 
Demeunier  ).  Paris  ,  1778,  in-4. 

8616.  Mitacshara ,  ouvrage  de  jurisprudence  ; 
par  Vijnjaneswara  (en  sanscrit).  Calcutta, 
m-4. 

8617.  Vira  Mitrodaya.  Traité  de  jurispru- 
dence, par  Mitra  Misra  (en  sanscrit).  Cal- 
cutta ,  in-4. 

8618.  Daya-Bhaga.  Traité  sur  les  successions  ; 
par  Jimuta-Vahana  (en sanscrit).  Calcutta , 
1813,  in-4. 

3619.  Digest  of  Hindu  law  on  contracts  and 
successions ,  with  a  commentary  by  Jagan- 
nattia  Tercapahchanana  ;  translated  from  the 
original  sanscrit  ,  by  H.  T.  Colebroole* 
CaleutU ,  1800 ,  3  vol.  in-8. 

8620.  Two  treatise  on  tbe  Hindu  law  of  inbe- 
ritance ,  translated  from  the  original  sans- 
crit ;  by  H.  T.  Colebrooke.  CalcutU ,  1810, 
in-4. 

3621.  Institutes  of  the  Hindu  Laws  ,  or  the  or- 
dinances  of  Mean ,  according  to  the  gloss  of 
culluca,  etc.  Calcutta  ,  1776  ,  in-8. 

8622.  Eléments  of  Hindu  law,  refemble  to 
British  judicature  in  indice  ;  by  T.  Strange. 
Lottdon,  1825,  2  vol.  in^. 

8623.  Ta-Tsing-Leu-Lée ,  ou  les  lois  fonda- 
mentales du  code  pénal  de  la  Chine,  traduit 
du  chinois  en  anglais ,  par  Geo.  Th.  Staun- 
ton ,  et  mis  en  français ,  avec  des  notes ,  par 
Félix  Renouard  de  Sainte-Croix.  Pans  , 
1812,2  vol  in-8. 

S  a.  OroU  mmsuimtén» 


La  législation  mahonétane  est  en  général 
Touvrage  des  Ahbassides  ;  elle  se  compote  de 


quatre  lîvrea ,  d9«t  le  preiwer  est  le  Corui, 
c^estle  rectieil  des  lois  réputées  divines. 

Le  second  est  le  Sonan  ou  la  tradiUoo;  fl 
contient  les  lois  orales,  1er  conseils,  iMps* 
rôles  et  même  le  simple  récit  des  actions  eldei 
pratiques  du  prophète,  dont  le  silence  nr 
dilTéreutes  actions  des  hommes  est  regardéduu 
ce  livre  comme  une  approbation  tacite  de  « 

Part ,  et  emporte  la  légitimité  de  oa  adioQi. 
armi  les  collections  nombreuses  qui  contieii- 
nent  ces  lois  de  tradition ,  les  nlus  esUiaéei 
sont  celles  de  Mohanuned-£bn-AIx>u-Hasao  d 
d' Abou- Abdou  Uah-Bokkaré . 

Le  troisième  livre  appelé  TAccord ,  est  k 
recueil  des  lois  apostoliques  et  contient  les  ex- 

Slications ,  les  closes  et  les  décisions  lésilei 
es  Khalifes  Rachedis  et  des  principaux  disci- 
ples du  prophète  ;  ces  décisions  passent  pour 
unanimes  et  oecuméniques,  et  par  là  même 
TAccord  est  aussi  respecté  que  le  coranctk 
sonah. 

Le  quatrième  livre  qui  porte  le  titre  ïiris». 
contient  les  décisions  des  imans  orthodoxes  des 
premiers  siècles  de  IHsIamisme  (Hottioger  es 
cite  une  partie  dans  sa  Bibliothèque  orieatik, 
p.  163  et  169).  Comme  elles  sont  en  géoénl 
conformes  à  Tesprit  des  trois  premiers  livres, 
on  les  appelle  Kiyass ,  o*est-a-dire  décisions 
d  analogie  ou  d'assimilisation. 

Le  zèle  infatigable  dont  les  imans  de  dific* 
rentes  classes  étaient  animés  pour  expliquai 
commenter  ou  discuter  les  quatre  livres  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus  ,  a  enfanté  unetiB' 
mensité  d^autres  livres  qui  furent  considéiïs 
comme  des  parties  essentielles  du  droit  mu- 
sulman. De  telle  sorte  que  Tétude  de  cette 
science ,  ainsi  que  les  recnercfaes  des  joriieoD- 
sultes  et  des  magistrats ,  finirent  par  être  h^ 
rissées  de  dilEcultés  insurmontables. 

Sous  Mohammed  II ,  conquérant  de  CoO' 
stantinople,  MollaKhoussrew,  le  juriscoosolte 
le  plus  érudit  de  son  siècle,  en  compulsant  cei 
immenses  matériaux  et  en  prenant  tout  ce  qa" 
y  avait  de  meilleur  ,  forma  un  corps  de  le» 
complet,  qu'il  intitula  Durer  (Perle).  P»* 
tard ,  un  autre  jurisconsulte  Schcykh-lbrahia» 
natif  d'Alep ,  forma  sous  Solyman  W,  u^soj 
tre  Code  général  qui  se  distingue  par  sa  çlsrle 
et  sa  précision  (  V.  Toderini ,  littérature  da 
Grecs  ;  M.  d'Ohsson  ,  tableau  de  l'cn^PJ^ÎÎ* 
toman) ,  mais  jcomme  Tauteiir  avai.t  néglige  aj 
introduire  une  classification  détaillée  et  mé- 
thodique ,  on  en  changea  plus  tard  Tordre  p*f 
de  simples  transpositions ,  pour  établir  plu* 
de  liaisons  entre  les  diverses  matières.  Vw^ 
avait  donné  à  son  ouvrage  le  titre  poffipeox<K 
Multeca  ul  ubhhur ,  ç'est-à-dire  oonHuçnl  dtf 
mers.  C'est  ce  dernier  Code  ainsi  pcrfoctio»"^ 
qu'on  appelle  le  Code  universel  ;  il  se  divise  J» 
cmq  paiiies.  le  Code  religieux ,  le  Code  pou- 
tique  ,  le  Code  miliUire ,  le  Code  civil  et  ^ 
Code  criminel. 
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Après  tes  Codes  Tiennent  les  collections  de 
fethwas  (décisions  légales) ,  prononcées  dans 
Tesprit  des  lois  des  anciens  imans.  Ces  déci- 
sions ,  aui  embrassent  toutes  les  aiatières  con- 
tenues dans  le  Code  universel ,  sont  rédigées 
par  demandes  et  réponses ,  elles  sont  écrites  en 
idiome  turc.  Parmi  les  recueils  nombreux  (To- 
dorini  a  compté  dans  la  seule  bibliothèque  de 
Sainte-Sophie ,  35  gros  volumes  de  ces  coUec- 
tionf)  de  fethwas ,  les  plus  estimés  sont  ceux 
d'Ancarewy-Mohamraed  mort  en  1687,  d'Es- 
sevid-Feiz-OuUah  massacré  à  Andrinople  en 
1703,  et  de  Behhdjé-AbouUah  déposé  de  m. 
charge  en  1780.  {Voy.  n».  9627). 

Le  Molteca  ,  qui  est  écrit  en  arabe ,  langue 
consacrée  aux  livres  canoniques ,  a  été  traduit 
en  turc  sous  Mohammed  IV.  Le  traducteur , 
Mohammed-Mewcoufarj  ,  assure  avoir  entre- 
pris ce  travail  long  et  pénible ,  d*après  Hnvi- 
tation  miraculeuse  aoe  llman  Abou-Hanifah- 
Noman,  surnommé  le  Socrate  arabe ,  lui  avait 
faite  en  songe. 

Par  la  lecture  attentive  du  Code  musulman, 
on  j  trouve  non-seulement  des  dispositions , 
mais  quelquefois  des  chapitres  presque  entiers 
<^  paraissent  urètre  que  la  traduction  pure  et 
simple  des  lois  de  Justinien. 

Il  est  à  remarquer  que  jamais  les  Musulmans 
n*ont  eu  on  Code  proprement  dit;  la  plus 
crande  partie  de  leurs  livres  de  droit  n  a  jamais 
été  sanctionnée  par  aucune  autorité  ;  le  Mul- 
teca  mémtf  n'est  véritablement  quW  recueil 
d*opinionsd*iin  nombre  infini  de  jurisconsultes. 
S^il  est  consulté  de  préférence ,  ce  n'est  qu  a 
raison  de  la  supériorité  de  sa  rédaction ,  les 

nés  musulmans  ayant  la  faculté  de  suivre 
ucoup  d'autres  livres  de  lois  qui  ne  sont  en 
parfait  accord  ni  entre  eux ,  ni  avec  le  Mul- 
leca. 

Ceux  qui  sont  curieux  de  juger  par  eux- 
fliédies  la  législation  musulmane,  seront  pleine- 
ment satisfaits  en  lisant  les  extraits  du  Multeca 
dans  les  articles  intéressans  de  M.  Clonarès  qui 
noos  ont  Ibumi  les  détails  ci-dessus ,  insérés 
dans  la  ThémU,  tom  3,  p*.  283  et  389,  recueil 
dont  la  discontinuatiou  afflige  les  vrais  amis 
-de  la  science  du  droit. 

9624.  The  Hadajra,  or  guide.  A  commentarj 
on  the  Mutalonn  law  ;  translated  bjr  order 
of  the  govemor-general  and  coancil  of  Ben* 
gal,bjC.  Hamiitoa.CakntU,  1791,  4voL 
ui-4. 

3625.  J.  Baillies ,  digest  of  Mahummedan  law, 
accordins  to  the  tenets  of  the  twelve  Imans  ; 
compiled  undcr  the  superintendance  of  sir 
W.  Jones  and  translated  from  the  original 
Arabie ,  bj  order  of  the  suprême  govem- 
mentof  Bengale.  London,  1805,  4  vol.  in-4. 

3626.  Jones's  (sir  W.  )  mahummedan  law  of 
sacccision  to  the  propert/  of  intestates  ,  ia 


1717. 


Arabie  ;  vrith  a  verbal  translation  and  expla- 
natory  notes.  London ,  1782,  in-4. 

3627.  Fetawai  Abdur-Rahira ,  etc.  Les  Fel- 
wahs  d^Abdur-Rahim.  Constaiitinople ,  1243 
^novembre  1827) ,  imprimé  sous  finspectiou 
d'Ibrahim  Isaïb.  2  volumes  in-fol« 

Ce  Ihrre  ml  oa  e«rie«x  •pacii—  àe  U  jorbpMdmee  tor* 
qvet  on  7  Itoafa  wm  rolIcctioB  d*  joveoMM  ncodtlU  pac 
l»  cél4br«  UÉttfli  oa  acheik-^lbba» ,  chêt  <Us  élw ,  qoi  m 
ooMMsit  MentaU  8ad«  AbdiH-4Ukim.Bfl«a(U .  et  qui  apnk 
•▼oir  nmpil  la  pla«  haata  dignité  da  MafMU«Uira  da 
rOriant  paadaat  da  lonfMc  annéat,  moarat  m  octakia 
ProBoncéa  à  différentes  époqaat*  et  par  difTérent 
,aa«  jagamanstoat,  par  la  fait,  mm  aspoeitioa  da 
la  législation  orala  da  la  Tnrqaie.  La  plopart  da  «es  Fat* 
wahs  précédaient  «ne  édition  »  iapriméa  il  J  a  sept  ana , 
da  Coda  conpoeé  par  an  antre  innfU ,  Dorri  Sade  Mok^n- 
mad.Anrif  •  antre  diraclenr  de  la  chaaoeUerie  tnrqne,  qui 
dans  sa  oompilation  donnait  aooo  jagemens  icadns  da  i73o 
à  1773.  La  eollectioa  divisée  en  944  seetlone,  s'éMre  an* 
jonrd'bni  à  prèa  da  »o,aao  Cstwalu 

▲mncLB  xvm. 

Droàdê  qud^mêêpmtimdeCÀmànquê. 

S  praosier.  tm4ê, 

3628.  J.  de  Solorxano  Pereira,  de  Indiarum 
jure.  Matriti,  Martinez ,  1629,  in-fol. — 
Lugd.  Anisson ,  1672  ,  in-fol. 

3629.  Recopilacion  de  le^es  de  los  Rejrnos  de 
las  Indias ,  mandadas  imprimir ,  y  puMicar 
por  la  magesta  catolica  del  rey  don  Carlo  II. 
En  Madrid,  1681,  4  vol.  in-fol.  —  La 
misma  Recopilacion.  Ibid. ,  1774,  4  vol. 
in-fol. 

8630.  Collection  of  sUtutes  relatmg  to  the  east 
India  companjr ,  1810 ,  in-4. 

3631 .  Compendium  of  the  laws  recentlj  passed 
for  reguùting  the  trade  with  the  east  Indies , 
the  duties  of  customs  and  excise ,  etc.  ;  bj 
T.  Thomton.  London,  1814, in-8. 

S  s.  ÈimU-Vmt»»  CmléutUê»  BrésU,  «Ce. 

3632.  The  constitutions  of  the  sevcral  inde- 
pendent  states  of  America  ;  hy  William 
Jackson.  London,  1783, in- 8.  Boston,  1785, 
in-12. 

—  Constitution  des  treize  États-Unis  de  TAmé. 
rique.  Philadelphie  (Paris),  1783,  in-8, 
quelques  exemplaires  tirés  ,  in-4.  — -  Pari», 
1792,  2  vol.  in-8 ,  avec  plusieurs  additions , 
et  la  constitution  de  1787. 

Otte  trad  action  des  constitntions  des  treiae  états  est  doc 
à  M.  le  dnc  de  Larocbefoocanlt-Lianconrt,  né  en   1747  . 
mort  le  «7  «Mrs  i9rj.  De  bonne  kenre  ce  célèbre  pbiUn 
ut>pa  avait  eabrasaé  le»  aonvaHcs  idéss  politi^M»  et  tes 
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profiBSM  1ia«taatnt.  Lmt  da  la  eonToeation  im  étau* 
f énéraax ,  il  fal  éla  par  la  aoblaMe  da  baiUiage  de  Oer- 
mont  en  Beanroisiss  ratifé  à  Liancoort  après  la  ddtare  da 
l'AMembl^  coniUtaanta ,  il  fat  appelé  en  179a  an  com- 
mandement militaire  de  Rooen;  le  10  août  amena  sa  des- 
titntion  et  11  n'échappa  que  par  nne  faite  prompte  à  la 
tourmente  révolntionnaire.  Après  aroir  risité  les  États* 
Unis  d'Amérique ,  Il  reriat  dans  aa  patrie  en  1798.  Dès 
1780  il  avait  fondé  è  Lianeonrt  cette  célèbre  école  des  arts 
«t  mtHkn  qui  fat  depuis  transférée  à  (Râlons  ;  c'est  encore 
dans  le  cfaftteau  de  cet  endroit  qu'eurent  lien  les  premiers 
essais  de  la  Taccine  t  nonsmé  membre  de  la  Chambre  des 
pairs  en  i8t4  •  des  repréaentans  en  i8i5 ,  et  enfin  des  poirs 
après  la  rentrée  de  Loais  XVIIl ,  il  continua  de  signaler 
l'Indépendance  de  ses  principes  et  de  ses  vaes  philantro> 
piques ,  aussi  le  duc  de  Larochefoucault  fut-Il  destitué  en 
i8a3  de  tons  les  emplois  gratuits  que  son  sèle  lui  avait  flliit 
on  derolr  d'accepter  t  cette  disgrice  n'enlerait  à  cet  hono> 
rmhle  citoyen  que  les  moyens  d'exercer  sa  bienfaisance; 
lorsque  la  mort  vint  le  frapper,  il  emporta  les  regrets 
d'un  grand  nombre  da  personnes  de  toutes  les  classes  de 
la  société.  Le  peuple  roulut  porter  ses  restes  inanimés  jus* 
qu'à  leur  dernière  demeure  ;  mais  la  police  d'un  gooTeme- 
ment  dont  l'administration  était  censurée  par  un  tel  hom- 
mage inienrint,  et  alors  un  scandale  déplorable  s'ensnlrit. .. 

3633.  A  yiew  of  the  Ckmstîtution  of  tfae  United- 
Stales  :  by  William  Rawle.  Philadelphie  , 
1829 ,  in4. 

3634.  Actes  passés  au  congrès  des  états  de 
TAmérique  tenu  en  la  ville  de  New- York  en 
i789j  traduit  par  Hubert.  Paris,  1790,  in-8. 

3635.  Amérique  indépendante ,  ou  les  diffé- 
rentes constitutions  des  treize  provinces; 
parJ.-N.  Démeunier.  Gand,  1790,  4  vol. 
in-8. 

8636.  The  American*s  guide,  comprisiog  the 
déclaration  of  independenee ,  the  articles  of 
confédération,  the  constitution  of  the  United- 
States ,  and  the  constitutions  of  the  several 
States.  Philadelphia ,  1830,  in-12. 

8637.  The  Federalist,  or  thenew  constitution, 
written  in  the  year  1788 ,  by  Hamilton ,  Ma- 
dison  and  Jay  ;  with  au  appendix  contaiuing 
theletters  of  Pacificus  and  Helvidius  (by  Ha- 
milton),  etc.  Hallowell,  1826,  gr.  in-8. 

3638.  The  Diplomatie  correspondence  of  the 
American  révolution,  beiug  the  letters  of  Ben- 
jamin Franklin ,  Silas  Dcane ,  John  Adams , 
John  Jay ,  Arthur  and  William  Lee ,  Ralph, 
Izard  ,  Francis  Dana ,  William  Carmichael , 
Henry  and  John  Laurens ,  M.  Dumas ,  and 
others,  conceming  the  foreign  relations  of 
the  United  States  during  the  whole  révolu- 
tion ;  together  with  the  letters  in  reply  from 
the  secret  committee  of  congress ,  and  the 
secretary  of  foreign  affairs.  Also  ,  tlie  entire 
correspondence  of  the  French  ministers , 
Gérard  and  Luzerne,  with  congress.  Pub- 
lished  under  the  direction  of  the  président 
of  the  United-SUtes  ;  by  Jared  Sparks.  Bos- 
ton ,  1829-1830 ,  12  vol.  in-S. 


Lea  6  pnmien  ToluMt  «ut  paru  an  tSag,  iM  7inia» 
en  i83o. 

3639.  State  Papers  and  puMick  docoments  of 
the  United-States ,  from  the  accewioii  «n 
George  Washington  ta  the  prcsidency,  ot- 
hibiting  a  complète  view  of  our  foreign  ré*- 
tions  since  thattime.  Third  édition  piibliAe«l 
unter  the  patronage  of  congress.  Boitons 
1^19,  12  vol.  in-S. 

Le  donxième  Tolome  finit  avec  l'année  1917.  Cette  coDr- 
tion  didère  de  la  précédente 

3640.  Law  of  the  United-States  of  Ameriw 
passed  at  the  first  session  of  the  firit  congn» 
of  the  United-Sutes ,  begum  and  beld  al  tt< 
ci ty  of  New- York  on  Wednesday ,  4*.  mardi 
1789,  and  of  the  independenee  oflhe  UmW 
Sute*  the  thirteenth  ;  continued  by  the  acti 
ofcongrestto  1801  ,  published  by  autbority. 
PhUadelphia  ,  1796 ,  1801 ,  5  vol.  io-S. 

3641.  Abridgment  of  the  laws  of  tkc  UnitoJ- 
States,  with  an  appendix  of  trcalics ,  ett; 
by  Wm.  Graydon.  Philadelphia ,  1803 ,  fahS. 

3642.  Law  of  the  United-States  of  Amerb' 
from  the  4*.  of  march  1789  to  the  m 
of  march  1815  ;  by  John  Bioren  and  W. 
Duane.  Philadelphia ,  1815,  5  vol  gr.  m;* 
—  From  the  A^^.  of  march  18l5»«  »Jjf 
of  march  1821  ,  by  Davis  and  Force  Pw«* 
delphia,  1822,  gr.  in-8.— From  tbc4^.« 
inarch  1821  to  the  4»»».  of  march  1827.  bj 
Davis  and  Force.  Washington-Citj ,  lw>. 
gr.  in-8.  —  General  index  to  the  law$  oIlM 
United-States,  from  Oie  4**»-  of  march  178» 
to  3d.  of  march  1827  ,  by  Davis  wid  force, 
1828 ,  gr.  in-8. 

En  tout ,  8  Tolames  formant  ce  qu'on  appuie  1*  ^  ' 
tion  Bioren ,  du  nom  de  son  premier  éditeur.  Col  U  »«  • 
leure  et  U  pins  complète. 

3643.  A.  Digeste  of  tlic  laws  of  ihc  ^^ 
Statesj  by  Thomas  F .  Gordon.  PWUadplWi 
1827 ,  gr.  in-S. 

3644.  Commentaries  on  american  law;  hj^f" 
Kent.  New-York.  \826.1828,  8  vol.  w^- 

Ces  commentaires  ne  sont  pas  ,  comme  le  iiir»  •• 
assez  entendre,  nn  onrrage  de  théorie;  c'est  ""  ^'T, 
pratique  siiécialenent  destiné  aux  personnes  q««  '«** 
se  livrer  à  l'étnde  et  à  la  pratique  des  loi».  l*«  *•""* 
Uires  de  H.  Kent  ne  sont  que  les  leçons  qu'il  a  ^<^^ 
qualité  de  professeur  de  droit  dans  le  calWgs  ds  ^"^^ 
L'antenr  fait  espérer  un  quatrième  Tolnme.  L«  trei» 
mes  publiés  sont  divisés  en  six  parties  qui  rmtetmm 
leçons.  La  première  partie  est  relaiire  su  droit  iatsr*»»^ 
nal  ;  l'auteur  dans  la  deuxième  traite  du  goomitt»'"* 
de  la  jurisprudence  constitutionnelle  des  Éistt-Cai»; 
la  troisième,  des  difTérentes  sources  de  la  loi  «o««'r' 
dans  les  divers  étaU  de  l'Union  j  la  quatrième  est  coaiK^* 
à  l'expositiou  des  droits  et  des  devoirs  individasi»  «*  P*^ 
ticnlièrement  de  eeox  qui  naissent  de  nos  rapports  «s^' 
las  cinquième  et  sixième  paitfes  ac 
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lai  priocîpet  ralalifs  an  droit  àê  propriété.  La  premier 
traite  de  ta  propriété  mobitialra ,  le  deuxième  As  la  pro> 
priété  immobiliaire. 

3045.  Condensed  Reports  of  cases  to  the  su- 

gremecourt  of  the  United-States ,  edited  hy 
ichard  Peters.  PhUadelpbia ,  1830-1831 ,  3 
▼ol.  gr.  in-8. 

Ce  recueil  d'arréta  s'étend  d'aTril  1791  à  fi^rier  1816.  Le 
troisième  voione  est  daté  de  i83r. 

3646.  Reports  of  oases  adjuged  in  the  court  of 
chancery  of  New- York,  bv"  W.  Johnson. 
Albaiiy ,  1816  et  suiv. ,  in-o. 

Collection  importante ,  en  ce  qu'elle  présente ,  dans  on 
récit  animé  des  faits ,  le  tableau  de  la  jurisprudence  des 
état- Unis  et  de  la  manière  dont  les  lois  7  sont  interprétées 
et  appliquées. 

3647.  The  magistrate^s  guide  and  cttizen's 
coansellor.  (  Le  guide  du  magistrat  et  le 
conseiller  du  citoyen ,  appropries  à  Tetat  de 
Maryland ,  detilième  édition,  par  J.*B. 
Caloin  ).  George-Town  ,  1820  ,  in%. 

3648.  Militarj  law  of  the  United  -  Sûtes. 
(  Lois  militaires  des  États-Unis ,  recueillies 
et  pubUées  avec  Tautorité  du  département  de 
la  guerre,  par  Trueman.)  Gross-Washington, 
1825.  in^. 

3649.  General  régulations  for  the  armj ,  etc. 
(Réglemens  généraux  de  Tarmée  ou  Code 
militaire).  Washington,  1825,  in-8. 

Ce  Code  militaire  est  en  Tifoenr  depuis  le  premier  mars 
s8a5»  il  aetérern  par  on  officier  distingué  de  l'armée  amé- 
ricaiae ,  M.  le  major  général  Scott,  il  est  divisé  en  6  sect. 

3650.  Visite  à  la  Prison  de  Philadelphie  ;  par 
R.-J.  Turnbull,  traduit  par  Petit -Radel. 
Paris ,  au  IX ,  in-8. 

3651.  Des  Prisons  de  Philadelphie;  par  Laro- 
chefoucaolt-Liancourt.  Pans,  1800,  in'12. 

3652.  Des  Prisons  de  Philadelphie  ;  par  un  Eu- 
ropéen. Paris,  1819,  în-8. 

Béimpression  du  numéro  précédent. 

3653.  First ,  second ,  third  and  fourth  annual 
reports  of  the  prison  discipline  societj.  Bos- 
ton, 1826,  1827,  1828, 1829  ,  in-8. 

Cette  sodété  s'est  organisée  à  Boston  en  itsS.  Elle  a'eet 
oeenpée  d'abord  de  raasembler  «n  grand  nombre  de  Caits 
•nr  Ice  maisone  de  détention  et  de  correction  des  États- 
ITnis.  Le  premier  rapport  développa  lea  principes  et  les 
faiU  qui  lui  paraissent  mériter  nne  attention  spéciale.  Le 
denxifow  enire  dans  des  deuils  étendus  sur  les  fAcbeox 
eflets  qni  résultent  de  la  maoTaise  conduite  des  employés 
anbaltemes,  et  sur  la  difficulté  de  trouver  des  bommes 
propres  à  remplir  cette  cbarge  Le  troisième  contient  des 
réponses  circonstanciées  è  plusieurs  questions;  le  qua> 
trième  enfin  contient  beaucoup  de  particularités  intéres* 
santés  snr  les-prisons  des  ÉlaU>Vnis. 

3654.  Code  ciril  de  Tétat  de  la  Louisiane  ;  cons- 
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titution  de  cet  état  ;  constitution  des  états 
d^Amérique.  Paris  ,  1825 ,  in-8. 

3655.  Rapport  sur  le  projet  d'un  Code  pénal 
fai>  h  rassemblée  générale  de  Tétat  de  la 
Louisiane,  par  Ed.  Livingston:  suiyi  des 
observations  sur  les  conditions  nécessaires  à 
la  perfection  d*un  code  pénal ,  par  M.  Mill , 
avec  une  introduction  et  notes  ;  par  A.  H. 

,  Taillandier.  Paris ,  1825 ,  in-8. 

3656.  A  Sytem  of  pénal  Law  of  the  United- 
States  of  America ,  consisting  of  a  Code  of 
crimes  and  punishments  ,  a  code  of  procé- 
dure in  criminal  cases ,  a  code  of  prison  dis- 
cipline ^  and  a  book  of  définition.  Pr^ pared 
and  presented  to  the  house  of  représentati- 
ves ,  hy  Edward  Livingston.  Washington , 
182é,in.foL 

Pour  que  l'exemplaire  soit  complet ,  il  doit  être  ainsi 
composé  :  10  pages,  s  feuillet  de  faux  titre,  i4i  pages, 
I  feuillet  blanc ,  188 ,  5a  et  4^  pages ,  i  fenlllei  blanc  et  aa 
pages. 

3657.  Memoir  prepared  at  the  request  of  a 
comroiltee  of  the  comroon  council  of  the  city 
of  New-Tork ,  and  presented  to  the  mayor 
of  the  city ,  at  the  célébration  of  the  complc- 
tion  of  the  New-York  canals ,  bv  Cadwalla- 
der  D.  Coldeu.  New-York ,  1825 ,  in-4. ,  fig. 
On  7  troure  des  renseigncmens  curieux  sur  la  législa- 
tion relatlre  ans  canaux  et  aux  ponts  et  chaossées  dans  les 
Élat**Unis. 

3658.  Code  of  laws  of  the  republica  of  Colom- 
bia  ,  translated  from  an  omcial  copj.  Lon- 
don,  1823.  in-8. 

Becneil  digne  de  l'attention  des  bommes  d'état ,  des  pn- 
blicistes  et  des  jnriteonsulies  ;  on  7  troute  le  texte  de  la 
constitution  du  3o  aoàt  iSai ,  et  lea  antres  lois  promulguées 
pendant  la  même  année ,  parmi  lesquelles  on  remarquera 
la  loi  dn  i4  septembre  snr  In  liberté  de  la  presae.  D'après 
cette  loi ,  on  abuse  de  U  pressa  de  quatre  manières  diffo» 
rentes  ,  le.  en  publiant  des  écrits  contraires  à  la  religion 
catbolique,  a*,  par  des  écrits  séditieux,  c*est*à*dire  ser- 
vant k  exciter  la  rébellion  ,  3».  par  des  écrits  contraires  à 
la  morale  publique  *t  k  la  décence,  4*>  enfin  P*c  des  libel* 
les  diffamatoires .  qui  attaqueraient  la  réputation  ou'l'hon- 
neur  d'un  citoyen  ,  en  l'insultant  dans  sa  rie  privév.  Crs 
sortes  d'afTaires  sont  jugées  par  un  jur7  spécial.  L'accusé 
est  absous  lorsqu'il  a  pour  lui  deux  Totcs  farorables ,  ce 
qui  a  réduit  jusqu'à  présent  (  iSai  )  les  condamnations  à 
celles  d'nn  accnaé. 

3659.  Cuerpo  de  leyes  de  la  republica  de 
Colombia.  Corps  de  lois  de  la  république  de 
Colombie.  Bogota,  1823,  in-4. 

3660.  Laws  of  Pensylvania  of  theacts  of  assem- 
bler of  the  common  wealth.  London  ,  1775- 
1782,2vol.  in-fol. 

3661.  A  digest  of  the  laws  of  the  Pensjlvania. 
Recueil  des  lois  de  la  Pensylvanie  depuis 
Tannée  1700  jusqu'au  7  avril  1830  ^  par 
John.  H.  Pardon.  Philadelphie,  1831.  in-8. 
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3662.  Lelten  from  tbe  britbh  settlement  in 
PensylTanid  (  Lettres  de  TétabliMeinent 
liritaDnique  en  Penaylvanie ,  ftaz<{iuittes  t)n 
a  joint  la  constitution  de^  États-Unis  et  «elle 
de  la  Pensylvathie,  et  des  extraits  de  lois 
concernant  les  étrangers  et  les  atoyens  na- 
turalisés ) ,  par  Johnson.  Pbâadelplue,  1819, 
in-12. 

3663.  Code  Henry,  contenant  la  loi  civile ,  la 
loi  de  commerce,  la  loi  de  procédure  civile , 
les  lois  criminedto ,  correctionnelles  et  de 


police ,  la  loi  concernant  la  culture ,  h  loi 
militaire  (  lois  réunies  en  un  seul  corps  par 
redit  du  20  février  1812).  au  Cap.  1819, 
in-8o. 

3664.  Colleccao  compléta  das  Ids,  altans, 
decretos  ,  cartas  regias  ^  etc.  promulgadas 
in  Brazil ,  etc.  (  Collection  complète  des 
lois,  décrets,  etc.  promulguées  an  Brésil 
depuis  que  le  roi  sV  est  transporté  juMpi'eo 
mai  1818 ,  avec  tables  chronologiques.  Lis- 
bonne, 1819 ,  3  vol.  in-fol. 


ADDITIONS. 


3669.  Dissertation  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
Pothier  ;  par  M.  Dupin ,  deuxième  édition 
revue  et  corrigée,  Paris ,  1827 ,  in-12. 

L'aateor  a  rectifié  qoelqnc*  errean  »  «Uns  cette  nooTelle 
éditiou.  M.  Dapin  j  repousse  l'interprétatioo  qoe  MM.  les 
rédactenrs  de  la  Beroe  encydopédiqoe  «raleot  faite  de  ce 
qa'il  appelle  une  petite  secte  qui  s'efforce  d'introdaire  le 
germanisme  dans  la  jnrispmdence ,  en  appliquant  cette 
qualification  ironique  k  certains  professeurs  de  Técole  de 
droit  de  Paris. 

3666.'ï>hilosophie  du  droit,  par  E  Lerminier, 
professeur  de  Thistoire  générale  des  législa- 
tions comparées  au  collège  de  France.  Paris , 
1831  ,  2  vol.  in-8. 

3667.  Elementa  metaphysica  juris  doctrinae , 
auct.  Imman.  Kantio .  latine  verlit  G.-J. 
Kœnig.  Amstelod. ,  1799 ,  in-8. 

3668.  Lovgivnings  principies ,  etc.  (  Principes 
de  législation,  ou  Tétat  dans  ses  rapports 
Jivecla  religion ,  les  mœurs  et  la  civilisation , 

rir  M.  Treschow.)  Christiana,  1820  et  suiv. , 
vol.  in-8. 

L'auteur  de  cet  excellent  oovrafe  mérite  d'élre  mieux 
connu  qu'il  l'est  ;  penseur  profond ,  philosophe  éclairé,  il 
aurait  été  plus  célèbre ,  son  nom  aurait  été  prononcé  avec 
ceux  de  Kant,  des  Fichte,  des  Schelling  ,  s'il  avait  appar* 
tenu  à  un  pays  dont  la  langue  fût  plus  répandue  que  la 


3669.  Staatsrecfat  der  constitutionellen  monar- 
chie. Droit  public  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  par  le  baron  d*Arétin ,  tom.  plu- 
mier. Altembourg ,  1824 ,  in-8.  —  Tome  2 , 
continué  après  la  mort  de  l'auteur  par  Ch« 
de  Rottecl,  professeur  à  Fribourg.  Fri- 
bourg,  1827,  in-8. 

Ceè  deux  auteurs  ont  voulu  établir  les  principes  sur  Ic9< 
quels  doit  être  basé^  selon  eux»  la  monarchie  constitu* 
tionnelle.  L'introduction  contient  l'histoire  du  droit  cous* 
titutiMind ,  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  Montesquieu , 
et  depuis  ce  grand  législateur  jusqu'à  notre  époque,  qui  » 
ru  fonder  tant  de  constitotion<  aontelles. 


3670.  Baombaoh.  Introduction  au  droit  natoifl 
considéré  comme  formant  la  philosophie  du 
droit.  Leipsik ,  1823 ,  in-^«  (en  allemand). 

3671.  K.  L.  Gros.  Elémens  du  droit  naturel, 
on  de  la  science  phHosophiqoe  du  droit; 
quatrième édit.  Stuttgart,  1822,  in-8.  (a 
allemand  ). 

3672.  Hoffbauer.  Droit  naturel  dévdoppé  dV- 

Êrès  ridée  du  droit ,  quatrième  édit.  Wun- 
ourg ,  1825 ,  tn-6.  (en  allemand  ). 

3673.  Assunto  primo  della  scienza  dd  Jiritto 
naturale ,  etc.  Principes  de  la  science  do 
droit  naturel ,  par  J.-D.  Romagnosi.  MilsAi 
1820,  in.8. 

Voyez  Revue  encyclopédique,  art.  de  M.  de  lemllef 
tom.  i3  ,  p.  3a6. 

3674.  Francisci  de  Zeiller ,  jus  naturae  priia- 
tum  *,  in  latinum  vertit  JSgger.  Vimot  y 
1820.  in-8. 

Cet  ouvrage  est  du  nombre  dl«i  moiUenr*  livfts  êé^^- 
talres,  dans  son  genre,  qu'ait  produiu  l'âlIeatgMi  i^ 
sert  do  manuel  dans  les  universités  d'Autri<^.  U  prsf*' 
•enr  Egger  a  rendu  un  vériuble  service ,  en  s'oocapast  i 
traduire  ce  manuel  en  langue  latine  :  cette  tradnetioo  «» 
presque  littérale. 

3675.  Saggio  critioo  storico  e  fîlosofico  sol  ^' 
rittodi  natura  et  délie  genti  e  suite  succesflv^ 
leçe ,  inatituti  et  governi  e  politici.  (  ^^ 
cntiqae  ,  historique  et  philosophique  sor  le 
droit  naturel ,  sur  le  droit  des  gens  et  sur  le» 
lois,  les  institutions  et  les  gooTcrnem^ 
civils  ;  par  Âlb.  de  Simoni  ).  Milano ,  l^ 
4  vol.  in-8. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  voulu  s'y  montrera  la  fi»i»w*" 
torien  ,  critique  et  philosophe;  comthe  historien,  il  ««•" 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens ,  envisagés  dans  loofe»  » 
époques  de  l'antiquité  :  quant  à  la  partie  philoso(>hiqa^< 
il  n'est  point  allé  aussi  loin  que  Genovcsi ,  Speàalkn, 
Lamprrdi ,  et  surtout  Romagfiosl. 

3676.  Diritto  publico  universale,  etc.  (  Di^ 
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Sublio  «taniversel  4n  droit  de  la  nature  et 
68  gens  )  4  par  Gio  Larapredi.  Payie ,  1818 , 
4  vol.  in-S. 

Lampredi  avait  ^erlt  «tt  omrn§e  «n  latin.  Lo  docteur 
Sacd  l'a  tradait  en  italian  ;  pour  propager  fea  principea  il 
y  a  joint  ansai  de*  note*  et  des  éclaircùseawna  »  et  aortont 
relaliveinent  anx  maximes  qu'on  a  développées  après  la 
mort  de  l'aulear  arrivée  en  1793. 

3677.  Historische  versuche  ûber  daa  criminal 
recbt  der  Rcemçr.  *(  Elssais  historiques  sur  le 
droit  criminel  des  Romains  ;  par  Ch.Fréd. 
Dick<  professeur.  )  Halle,  1822,  in-8. 

Teyei  Bewe  cncj«lop4di4|ae ,  tom  it ,  pag.  608, 

3678.  Genesi  del  diritto  penal'di  G.-D.  Romaç- 
nosî.  (Source  et  développement  du  droit 
pénal  ) ,  troisième  édit.  Milano  ,  1824 ,  3 
▼ol.  in-8. 

C'est  on  oavrage  de  théorie.  L'aateur,  après  avoir  re- 
cherché les  fondemens  de  la  pénalité  ,  fait  Tappllcation  de 
•ex  prinelpes  aux  diverses  parités  dn  droit  pénal.  Quoiqu'on 
pense  du  tjatèmo  adopté  par  l'auteur,  son  ouvrage  n'est 
pas  moins  reuMrquable  par  la  rigueur  des  déduetiona  et 
par  lea  aperçus  nonveanx  qu'il  nmfemit. 

3679.  Nomotesia  pénale.  Nomotesie  pénale, 
ou  Vart  de  faire  les  lois  pénales  ;  par  Joseph 
Raffaelli.  Naples ,  1820,  3  roi.  ln-8.  (en 
italien.  ) 

M.  RafTaell)  hit  une  revue  exacte  de  tons  les  genres  de 
délits  et  de  crimes.  Il  trace  dans  son  ouvrage ,  avec  un  es- 
prit de  détail  très-minutleux,  lea  peinct  usitées  cfaes  les  Hé- 
breux» les  égyptiens ,  les  Grecs  et  les  Romains  1  celles  que 
l'on  inflige  aux  coupables  (hex  les  Chinois  ,  les  Japonais  , 
les  Tartares,  les  Turcs,  les  Auj;lais,  etc.  ;  il  indique  avec 
aagacité  les  vices  des  lois  criminelles  cbex  ces  diniérens  peu- 
ples. On  reproche  à  cet  auteur ,  qui  profiesse  dans  tout  la 
cours  de  cet  ouvrage  une  morale  douce  et  un  grand  amour 
de  l'himanité,  d'émaiir*  parfais  dus  Mém  fausset.  Il  ^istt 
aoasi  un  ouvrage  de  M.  P««einelli,  ajani  p«mr  titre  Essai 
de  léfMation  pénale.  liWM ,  iM ,  a  vol.  in-8.  M,  Battis- 
tini,  en  ivndant  compte  de  eet  ouvrage  dans  le  Journal  area- 
diqne  de  Rome  (  n».  de  novembre  i8a4)«  fait  on  grand 
éloge-da  la  partie  scientifique  et  de  la  manière  dont  il  Mt 
écrit. 

3680.Strafgezetzbuch.  Codedes  peines  :  esquis- 
ses accompagnées  de  Texpoaition  des  prin- 
cipea qui  lui  servent  de  bases  :  par  Ch.  Sal. 
Zacbariœ.  Heidelberg,  1826 ,  mS.  (en  ail.) 

L'aniev  poM  d«s  pfkcipes,  d^at  If  premier  est  qu'il 
n'y  a^n«llo  action  pnoiMablet  si  elM  ne  portf  pr^udice  à 
antrui  1  la  denxièni» ,  qna  la  ofimioalilé  d'vme  aetioa  ne 
dépend  pas  du  plus  ou  moina  d«  nul  fait  è  autrui ,  mais 
de  son  plus  ou  moins  d'immoralité  i  le  troisième  principe 
consiste  à  n'établir  d'autre  peine  que  la  prison  ;  néanmoins 
la  peine  de  mort  subsisterait  selon  M.  Zacbari» ,  pour  le 
crime  de* hante  trahison ,  pour  le  parricide  ou  pour  celui 
qui  aurait  rompu  le  cordon  sanitaire  contre  une  maladie 
contagieuse.  Cest  pluldt  comme  droit  de  la  guerre  et  de 
la  force  qu'il  adaset  la  pdne  de  mort. 

3681.  SuU*  Amministrazione  délia  justizia  pé- 


nale ne  gOTemi  oostituzionali ,  etc.  (  Sur  Fad- 
ministration  de  la  justice  pénale  dans  les  gou- 
vernemens  constitutionnels)  da  Francesco 
de  Marco.  Naples ,  1821 ,  în<8. 
3682.  Joannis  Carmîgnani  in  Pisanâ  academicà 
antecessoris  juris  criminalis  elementa.  Ptsis, 
1819,  2  vol.  in-8. 

L'auteur ,  en  publiant  cet  ouvrage ,  s'est  étudié  à  éviter 
les  deux  extrêmes  on  sont  ordinairement  tombés  la  plupart 
des  écrivains  qui  ont  traité  jusqu'ici  du  droit  crimind» 
c'est-è-dire  l'excès  de  l'rsprit  philosophique  et  la  servilité 
du  barreau  ;  il  a  tâché  de  dédoire  les  théories  de  la  sûreté 
publique  et  privée  en  un  système  de  principess  scientifi- 
ques déduits ,  avec  un  ordre  analytique .  de  la  nature  de 
l'homme  et  de  la  société.  On  trouve  combinés  dans  cet  ou- 
vrage ,  deux  espèces  de  redierches;  celles  qui  appartien- 
nent à  la  science  de  la  législation  ,  et  celles  qui  concernent 
la  jarisprudence.  L'auteur  tantôt  tire  profit  des  doctrines 
des  plus  illualres  écrivains  dans  ee  genre ,  tantdl  oorrigeon 
reoiifie  leurs  opinions.  Soua  ce  rapport,  il  expose  et  am^ 
liore  ce  qu'ont  enseigné  de  mieux ,  Monleaquieu  »  Beocariat 
Filangieri ,  Blackstone ,  Bexoo*  Romagnosi ,  Beniham,  etc. 

3688.  Principjdilegislazionecnrainale  et  délia 
reforma  de  Codici  criminale,  dell'  arocato 
P.  Fodera.  (  Principes  de  la  législation  cri- 
minelle et  de  la  réforme  du  Oode  pénal.  ) 
Palerma ,  1819 , 2  vol.  in-8. 

M.  Fodera  divise  son  travail  en  quatre  partlca  :  la  pr» 
mière  et  la  deuxièmes  sont  destinées  à  faire  connaître  l^da- 
tolre  de  la  législation  crimindie  de  tons  les  peoples,  et 
particulièrement  des  Siciliens  }  dans  la  troisième .  Panteur 
•speat  lea  prineipas  al  les  tbéaviet  ^  ooneemaal  la  légi*- 
latioa  oriaUaelle,  ptopremsat  dite;  dans  la  quatrième, 
il  présente  lee  projeta  de  troia  aodea,  c'est-à-dire  dn  Code 
pénal,  du  Code  de  procédure,  et  oelul  da  police  avec  un 
oommeniaire  comparatif. 

3684*  Dell*  iiguria  ,dei  danni ,  del  soddisfaci- 
mento ,  elc.  (  De  Tinjurc ,  des  dommages  , 
de  la  satisfaction,  et  des  principes  fonda- 
mentaux  pour  les  appréôer  devant  les  tribu- 
naux civiU.);  par  Mekh.  Gioja.  Milan  ^ 
1821,  2  ToL  in-8. 

Dans  cet  ouvrage ,  l'auteur  relève  tout  ce  que  la  léglthi- 
tion  ancienne  et  nouvelle  peut  fournir  à  ses  recherdies  ;  et 
malheureuaement  il  n'y  trouve  que  des  erreurs  ou  de  l'igno- 
raaoa.  Ce  qui  est  un  paa  hoatans  ponr  las  modernes  légia- 
latenrs,  c'est  qu'il  obeerve  que  1»  syatèaMdea  barbares, 
eaviiagé  da  cdté  ém  satialaeliona .  présente  plusieura 
règlM  s&rca  et  lumineuse»  qu'on  chercherait  en  vain  dana 
les  codes  modernes. 

3685.  De  la  peine  de  mort  ;  par  Ed.  Ducpe- 
tiaux.  Bruxdles ,  1827 ,  in-8. 

Nul  ne  s'est  élevé  ptns  fortement  que  l'auteur  contre  la 
peine  capitale  et  n'en  a  demandé  l'aboliliou  avec  plus  d'ar^ 
deur.  Le  mérite  de  ce  livre  est  de  présenter  avec  clarté  le 
résumé  de  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  ce  jour,  contra  la 
peine  de  mort. 

3686.  Du  Maintien  de  la  peine  de  mort ,  par 
SUvela.  Paris,  1832,  in-8. 


Digitized  by  VjOOQI^ 


280 


BIBLIOTHÈQUE  DB  DROIT. 


3687.  Belangryke  tafereelen ,  etc.  (  TaUeaux 
Intéressans  pris  dans  la  jurisprudence  crimi- 
nelle ,  et  particularités  remarquables  de  la 
vie  des  malfaiteurs  diaprés  des  renseigne- 
mens  authentiques;  par  Christemeyer;. 
Amsterdam  1819 ,  in-8.  (  en  hollandais). 

Recoeil  estimable  et  qui  n'est  pas  Sotértssant  seolenent 
par  le  titrew 

3688  VprlesuDgen  iiber  die  Gefangnisskun- 

dc ,  etc.  Leçons  sur  la  science  dès  prisons  ou 

sur  les  moyens  de  les  améliorer ,  de  cultiver 

le  moral  des  détenus,  des  forçats  libérés ,  et 

faites  à  Berlin  en  1827  ;  par  N.-H.  Julius 

D.  M. ,  précédées  d''une  introduction  sur  le 

nombre  ,  le  genre  et  les  causes  des  crimes 

dans  différens  états  de  l'Europe  et  de  TA- 

mérique.  Berlin  ,  1828,  in-8.  (en  allemand). 

Travail  saas  eontiedit  le  plus  eomplet  q«i  ait  été  pabiié 

sar  cette  ■uitMre  iatéressante.  Vofes  à  ce  siqct,  Berai^  en* 

eyeUtpéâlqme ,  tome  4>  »  paf*  407  •  tooe  44  ,  pa^e  66. 

3689.  Annales  des  établissemens  de  détention 
et  de  correction  publique;  par  le  docteur 
N.-H.  Julius.  Berlin ,  1829,  in-8.  (  en  Alle- 
mand). 

A  conipter  d«  premier  janrier  iSag,  il  paraît  an  cahier 
cbaqoe  mois.  Ce  recoeil  remplace ,  ponr  TAUemapie ,  les 
Annales  publiées  par  Hartleben  et  snspendncs  par  ta  mort. 
II  embrasse  dans  sa  rerae  l'ensemble  des  travanx  de  ce 
genre  esécotés  dans  les  différentes  parties  du  monde 
civilisé. 

3690.  Der  Bucher-Nachdruck.Dela  contre-fa- 
çon des  livres,  considérée  sous  le  rapport  du 
àroit,  de  la  morale  et  de  la  politique; 
par  L.  Fréd.  Griesinger.  Stuttgard,  1822, 
in-8  de  88  pages. 

C'est  l'onvrage  d'an  dépoté  qni  vent  que  le  poblle  coa- 
naisse  son  opinion ,  et  qui  la  présente  aree  des  dérrloppe- 
mrns  auxquels  il  n'a  pu  se  livrer  à  la  Chambre.  Oiose 
»arprenanle  !  les  eontrefaçons  ont  trouvé  en  lui  un  délen. 
sevr  ;  une  de  ses  raisons  ,  c'est  que  jamais  les  Grecs  et  les 
Romains  n'ont  empêché  de  copier  et  de  recopier  les  aoleors  ; 
raisonnement  qui  aurait  pu  être  admis  il  7  a  deux  siècles , 
lorsque  Mllton  Tendait  cinq  livres  sterling  son  Paradis 
perdu  1 

3691.  L'introduction  du  célibat  forcé  chez  les 
peuples  chrétiens  et  ses  suites,  pour  servir  à 
fhistoire  ecclésiastique;  par  J.-A.  Theiner 
et  Aug.  Theiner.  Aitenbourg ,  1828 ,  in-8. 
(  en  allemand  ). 

3692.  F.  L.  Holt*s  Law  of  libel ,  in  which  is 
coutained  a  gênerai  history  of  this  law,  com< 


prehending  a  dîgest  of  ail  the  Utëng  cases 
upon  libels ,  etc.  LondoU)  1816 ,  in-8. 

3693.  J.  Jone's  De  libellb  famosis,  or  the  law 
of  libels.  London,  1812,  in-8. 

3694.  R.  Mence's  on  the  law  of  libel,  London , 
1824, in-S. 

3695.  Kritische  zeitschrifl.  Recueil  critique  de 
jurisprudence  et  de  législation  étrangère, 
publié  par  MM.  Mittermayer  et  Zachari*. 
Heidelberg,  1829  et  suiv. ,  in-8.  (en alle- 
mand ) . 

3696.  The  Jurist.  Le  Jurisconsulte ,  jonrijal 
trimestriel  de  jurisprudence  et  de  légiala- 
tion.  Londres  ,  1827,  in-8.  (  en  angl.  ). 

3697.  BydragentotRegtgelendbcidenWelge- 
nug.  Recueil  périodique  consacré  h  U  science 
du  droit  et  à  la  législation  ;  par  D.-A.  Den 
Tcx  et  J.  Van  Hall.  Amsterdam ,  1826  et 
années  suivantes  (enholl  ). 

3698.  Chrestomathie ,  ou  choix  des  textapoor 
un  cours  élémentaire  du  droit  privé  de»  Hu- 
mains ,  précédé  d'une  introduction  à  rétode 
du  droit;  par  M.  Blondeau.  Paris,  1830, 
in-8.  Ire  et  2«  livraisons. 

3699.  Essai  sur  Thistoire  de  Faction  pubtiqoe, 
et  du  ministère  public;  par  J.-A.  Delpou. 
Paris ,  (  Cahors  )  1830 ,  2  vol.  in-8. 

3700.  Scipionis  Gentilis  juinsconsulti  ctMte* 
cessons  Norici  opéra  onmia.  Ncapoli,  17»* 
1769,  8  vol.  in.4. 

Scipîon  était  le  frère  d'Albéric.  (  Voye»  n«.  7».  )  n«* 
né  en  1 563,  et  mourut  le  7  aoât  1616  La  collsctioo  de  m 
œuTres  ne  renferme  pas  seulement  des  traités  de  droit  1  os 
y  trouve  des  ouvrages  de  littérature»  de  la  poésie  et  ■«■' 
de  la  théologie. 

3701.  D.  Blasii  Altimari  tractatns  de  nollitati- 
bus  absolutissimus  ,  sententiarum ,  decrelo- 
rum ,  laudorum  ,  arbttrariatomm  contr»^ 
tuum  et  quorumcuncfue  actuum  jadicalium- 
Colonise  Âgrippinse  ,  1720 ,  8  vol.  in-foi- 

3702.  De  la  jurisprudence  anglaise  sur  les  cri- 
mes politiques  ;  par  M.  de  Montveran.  P"»» 
1829,3  vol.  in-8. 

3703.  L.  A.  Wamliœnig  ,  doctrina  juris  pjj- 
losophica.  Lovanii  et  Aquisgr.  IWO,  !▼«• 
in-80 

—  L.  A.  Wamkœnig  ,  Oratîo  de  jurisprnden* 
tia  gentium  europoearum  una  eaque  *f^^ 
doctorum  commer.  colenda,  Lovidw  ** 
Aquisgr.  1828  ,  1  vol.  in-8*. 
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AVERTISSEMENT. 


Il  est  bon  de  connaitre ,  ne  filt-ce  que  so- 
nerficiellement ,  les  choses  même  qu^ii  serait 
inutile  d^étudier  et  d^apprendre  à  fond.^cûijit 
quod  dUcere  superyacuum    est ,   td  prodest 

GOGHOSCIRB. 

Cette  pensée  de  Sénèque  est  rraie  surtout 
quand  on  rapplique  aux  études  de  V Avocat 
A  ne  peut  pas  tout  savoir  :  et  pourtant  au- 
cune science ,  dit-on ,  ne  doit  lui  rester  étran- 
gère ;  il  a  besoin  de  notions  générales  en'  tout 
genre  ;  il  faut  qu'il  ait  ce  que  Cicéron  appelle 
omnium  rerum  magnarum  atque  artium  scien-- 
tiam. 

Souvent  en  effet  il  arrive  qu^un  avocat  est 
chargé  de  plaider  des  causes  dont  la  solution 
dépend  moins  de  Tapplication  des  principes 
du  droit,  que  de  la  connaissance  des  procédés 
d*un  art  ou  d^une  science  étrangers  à  sa  pro- 
fession (1). 

S'il  en  doit  être  ainsi ,  même  pour  les  objets 
les  plus  éloignés  en  apparence  ae  Fusage  et  de 
la  pratique  du  barreau  \  à  plus  forte  raison  , 

Sour  tout  ce  qui  tient  à  la  science  même  du 
roit ,  on  est  ibudé  à  dire  ,  que  si  un  avocat 
ne  doit  pas  lire  tous  les  ouvrages  qui  concer- 
nent sa  profession  i  s*il  n'a  pas  le  temps ,  les 
mojrens  ,  ou  la  volonté  de  les  étudier  tous  ;  il 
faut  au  moins  qu'il  en  connaisse  lies  titres ,  qu'il 
sache  les  noms  de  îeujrs  auteurs ,  ll^s  matières 
qu'ils  ont  traitées  et  leur  degré*  d'utilité. 

£n effet,  «  le  vrai"  savoir  ne  consiste  pas  tant 
«  dans  une  vaste  et  immense  lecture  que  dans 
A  une  étude  réfléchie  des  meilleurs  ouvrages , 
>»  avec  te  discernement  propre  pour  consulter 
»  les  autres  livres ,  et  savoir  y  trouver  le  point 
»  fixe  de  la  question  controversée.  »  (Lenglet , 
TMettes  chronoloff.  ,  t.  1 ,  p.  154). 

Aussi  je  ne  conseillerai  pas  à  tous  les  jeunes 
avocats  de  lire  les  Assises  de  Jérusalem  ,  les 
Lois  angto-normandes ,  les  Étabiissemens  de 
saint  Louis  ,  Pierre  de  Fontaines ,  Beaunui' 
noir  ,  Montluc  ,  Guillaume  du  BreuU^  Jean 
ftesmarres^  le  Grand  coutumier  de  Charles  VI, 


BouteiUer ,  Imbert ,  Masuer ,  Ajrrault ,  etc. 
Je  conviens  que  ces  études  rétrogrades  ne  peu- 
vent guère  tenter  que  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  veulent  remonter  aux  sources  du  droit , 
et  ne  rien  ignorer  de  ce  qui  intéresse  leur  pro- 
fession. Ces  études  supposent  une  patience ,  un 
courage ,  une  sorte  d'idolâtrie  du  métier ,  dont 
tout  le  monde  ne  se  sent  pas  capable.  Mais  du 
moins  je  ne  voudrais  pas  qu'un  seul  avocat  pût 
ignorer  l'exiitence ,  et  pour  ainsi  dire  jusqu'au 
nom  de  ces  ouvrages.  Dussent-ils  n'en  parler 
que  comme  amateurs ,  je  voudrais  que  ceux 
mêmes  qui  se  piquent  le  moins  d'érudition  , 
fussent  a  queUe  époque  ces  ouvrages  ont  été 
publiés  ;  dans  quelles  vues  ils  ont  été  composés  ; 

Suels  sont  les.  obiets  dont  ils  traitent ,  l'estime 
ont  ils  ont  joui,  Hoffueuce  quilé  ont  exer- 
cée ,  et  Futilité  qu'on  peut  encore  en.  retirer. 

C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  publier  ces 
Notices,  Ayant  fait  entrer  la  lecture  des  ou- 
vrages, dont  je  parle ,  dans  le  plan  d'étude 
que  je  m'étab  tracé ,  j'ai  voulu  qu  il  en  résultât 
quelque  bien  pour  ceux  qui  n'auraient  ni  le 
goût,  ni  le  Yoîsir  d'en  faire  autant. 

Je  ne  me  suis  pas  piqué  de  donner  des  ana- 
lyses de  tous  les  anciens  livres ,  mais  seulement 
dfes  plus  remarquables  ;  parce  oue  ce  sont  les 
seuls  que  j'aie  lus ,  les  seuls  dont  je  puisse 
rendre  compte  en  connaissance  de  cause ,  et 
les  seuls  peut-être  parmi  les  plus  anciens  qu'il 
importe  de  connaitre. 

Je  les  ai  rangés  en  trois  classes  : 

lo.  Les  uns  sont  des  ouvrages  qu*on  peut 
regarder  comme  officiels ,  ce  sont  : 

1».  Les  Assises  de  Jérusalem  ; 

2o.  Les  lois  anglo-normandes; 

3o.  Les  Étabiissemens  de  saint  Louis  ; 

4o.  Le  songe  du  Vergier ,  composé  par  ordre 
de  Charles  V  (2). 

IIo.  Les  autres  sont  de  vieux  livres  de  droit 
et  de  pratique ,  qui ,  les  premiers ,  ont  servi 
h,  débrouiller  le  chaos  de  notre  procédure  et 
de  notre  droit  coutumier ,  teb  sont  : 


(i)  Sarpè  *t  Us  emmsis ,  qnms  omnes  preprUu  esse 
crmtormmproJUmtmr,  sst  mUqmié^  quod^  Wb»  exmsm 
ferensit  seâ  sx  ehsennof  «diquà  seiêtUid  ,  sU  pro' 
memdmm  H  assiunemdttm,  (Qe.  d«  Ontor« ,  i ,  i4.) 

(a)  J'aonU  pa  «joutar  e»  qoe  j'ai  écrit  Mr  l«  Coilex  le. 
§Mm  amtiqmantm  du  Umdemèrog,  «itor  Im  CepUuUUres 


des  rois  des  deux  pretmières  races.  Hait  les  i 
qna  j'ai  faites  anr  eaa  lois  tiennent  ploa  partiealièreiaent  à 
VBtsUfire  du  éroU  français  »  poar  laqnelle  j'aMaase  dea 
matérianz  depuis  leaf^teaps,  et  foe  'je  paMierai  pins 
tard  si  les  affaires  ne  laissent  k  tanps  de  la  rédiger. 
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lo.  Le  conseil  de  Pierre  Fontaines ,  aussi 
appelé  le  Livre  de  la  reine  Blanche  ; 

2o.  Les  coutumes  et  usages  de  Beaut^Usis  9 
par  Beaumanoir  ; 

3o.  Les  arrêts  de  Montluc ,  appelés  Olim  ; 

40.  Le  Stjrle  du  parlement ,  par  Gailiaume 
du  BrenU  ; 

5».  Les  Décisions  de  Jean  Desmarres  ,  et  les 


anciennes  Coutumes  notoires  du  Oiéxdii  de 
Paris  i 

60.  Le  grand  Coutumier  de  CharUt  VI; 

70.  La  somim  risrale  de  Bouteillier; 

80.  Itnbert ,  Mazuer  et  Ajrault .  preiieiau 
renommés  au  XV«.  siècle. 

ino.  Dans  la  3«.  classe,  j*ai  rangé  qoelqnes 
ouvrages  remarquables  par  leur  orginaliti^  et 
parce  qu'ils  attestent  la  barbarie  de  leur  nèck. 


SECTION  PREMIÈRE. 


TEXTES  D'ANCIENNES  LOIS. 


ASSISES  I»  JÉRUSALEM  (i). 


Après  la  prise  de  la  sainte  cité  de  Jérusalem  ^ 
en  1  année  1099 ,  les  barons  qui  en  avaient  fait 
la  conquête  élurent  roi  et  seiffneur  du  rojraume 
de  Jérusalem  le  duc  Godefrojr  de  Bouillon. 
(Assises ^  chap.  1.) 

«  Le  premier  soin  de  ce  seigneur  fut  de 
»  mettre  le  royaume  en  bon  point  et  en  bon 
»  état ,  et  que  ses  hommes  et  son  peuple  ,  et 
»  toutes  manières  de  gens  allans  et  venans  au- 
»  dit  royaume ,  fussent  gardés  et  gouvernés  ^ 
»  tenus  et  maintenus  et  menés  à  justice  ^  a 
»  droit  et  à  raison  (2). 

«  n  élut,  par  le  conseil  du  Patriarche  de  la 
»  sainte  cité  et  église  de  Jérusalem ,  et  par  le 
»  conseil  des  princes  et  des  barons ,  et  des 
»  dIus  sages  hommes  qu*il  pouvait  avoir  ^  sages 
»  hommes  à  enquérir  et  savoir  des  gens  de 
»  diverses  terres  qui  là  étaient,  les  usages  de 
»  leurs  terres. 

»  Ces  commissaires  ayant  recueilli  tout  ce 
»  qu'ils  purent  savoir  et  apprendre  desdits 
»  usages ,  ils  les  mirent  et  firent  mettre,  en 
»  écrit  (8) ,  et  apportèrent  cet  écrit  au  duc 
»  Godefroy  f  et  il  assembla  le  Patriarche  et 
»  les  susdits  (princes  et  barons) ,  et  leur  montra, 
»  et  leur  fit  lire  par-devant  eux  cet  écrit  \  et 


»  après  par  leur  conseil  et  aar  leur  accort ,  il 
»  concueillit  (  c'est- ànjire ,  u  prit)  de  ces  écrite 
»  ce  que  bon  lui  sembla,  et  en  âiassùeid 
»  usages  que  Ton  dut  tenir,  maintenir  et  uier  la 
»  royaume  de  Jérusalem  ,  par  lesquels /lu,»» 
»  gens  et  son  peuple ,  et  toutes  autres  manierei 
»  de  gens  allans  et  venans  et  demeurans  Jot 
»  sent  gouvernés  et  menés  h  droit  et  à  nijoo 
»  audit  royaume.  »  (Chap.  1.  ) 

Ces  coutumes  sont  appelées  assises ,  f»^ 
qu'elles  furent  constatées  et  érigées  en  loi(lan» 
t assemblée  des  ffrands  du  royaume  ;  de  m^ 

3uela  célèbre  ordonnance  de  Godefroy ,  comte 
e  Bretagne  ,  et  de  ses  barons ,  de  fan  IIB)? 
pour  le  partage  noble  ,  est  appelée  Vessisem 
comte  Godefroy. 

C'est  ainsi  que  dans  le  livre  même  dont  noos 
parlons ,  il  est  dit ,  en  alléguant  les  constitu- 
tions de  diiférens  prijices ,  i  assise  du  roi  Bau- 
douin, chap.  117  ;  l'assise  du  roi  Anwwy» 
chap.  273;  t  assise  du  roi  Hugues,  chap.  309,  etc. 

Ces  Assises  furent  aussi  appelées  les  l^^ 
du  Sépulchre .  parce  <ju'eiles  étaient  garof? 
en  un coifre ,  aans  Féglise  du  Sépulchre,  «T^ 
elles  étaient  tirées  en  présence  du  roi  oa  de 
son  délégué  |  du  patriarche ,  ou ,  en  son  ab* 


(i)Âiiiiétio9]>. 

(s)  «  \m  croisés  ▼teiôrisax  fbrmatotat  aat  stp^  4e  «6- 
loafodusM  pays  étranger,  «i  de*  arentariart  «1«  Umtaa 
k»  MtlMu  da  rSuMpa  coiapoaafMit  céda  nooralla  aodét^. 
Oa  jagaa  «éoeuaira  4e  fixer  lea  lait  et  lee  oontomes  qut 
daraiaM  rëflar.  parmi  caa  dtfliémupeaple».  laa  afTairea 
ciTile*  et  l'adaiiaistralioa  de  la  joftiee.  »  Robertaon,  intro- 


émeUon  mu  règne  de  Charles  V,  ton.  a,  pafa  a^ 

(9)  QMlqoea  savana  oat  attrIbaéJa  rédaelta«dea.4M<'*'* 
Jérmsmiem  à  an  jwiseoos^la  aamiaé fUlinpa  delà**»*' 
Tdyes  HisMrs  tiuérmire ,  toaa.  i3 1  tUnuirêê  4s  V^ 
tUmie  des  imsertpUons,  tom.  ao;  BénUmSioits  *^ 
iangme/)raHÇttiêe^  tnaéréaa  daoa  le  praoïlar  twLèmftr 
sieséaroide  Nmimrre,  éditloo  da  194»  »  !•'>*' 
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aence ,  du  nridHr  du  Sépulchce  ^  de  deux  cha«- 
noines  et  au  vicomte ,  lorsqu'il  y  avait  débat 
sur  quelqu'article  de  ces  coutumes. 

Comme  elles  avaient  été  corrigées  et  aug- 
mentées à  diverses  fois  par  Godefroy  et  ses 
^successeurs  (i) , elles  furent  rédigées  par  écrit  ^ 
et  mises  en  ordre  par  Jean  d^Ibelin ,  comte,  de 
Japhe  et  d'Ascalon ,  seigneur  de  fiaruth  et  de 
Rames ,  vers  Tan  1250. 

Elles  furent  une  seconde  fois  revues  le  3  no- 
vembre 1369 ,  après  la  mort  de  Pierre  de  Lu- 
signan  ,  roi  de  (Chypre  (assassiné  le  16  janvier 
1363) ,  par  Tordonnance  de  Jean  de  Lusignan , 
baron  d'Antiocbe ,  baiUistre  (a)  de  Pierre  de 
Lusignan ,  roi  de  Chjpre ,  son  neveu ,  par  seize 
hommes  nommas  et  awisit  en  l'assemblée  des 
Étau  du  royaume  ;  et  après ,  elles  furent  mises 
au  trésor  de  Téfflise  de  Nicosie  dans  un  coffire 
(une  huche)  scellé  de  quatre  sceaux.  (  Voyeila 
Préface  des  Jssises). 

Les  Assises  de  Jérusalem  sont  certainement 
tirées  des  coutumes  et  usages  de  France  (3). 

Au  chap»  294,  pour  décider  «ne  question 
d^hérédité ,  Tun  des  contendans  allègue  rasage 
du  royaume  de  France;  il  est ,  dit-il ,  bien  difi 
JicUe  de  croire  qu'il  y  ait  usage  en  ce  royaume 
de  Jérusalem  qui  soit  contraire  à  Vuêage  de 
France ,  puisqoe  ceux  qui  rétablirent ,  lors  du 
conquèt  de  IsiTerre^  /urent/hançais. 

Il  est  vrai  qu^au  chapitre  suivant  son  adver- 
saire prétend  que  Tusage  de  Jérusalem  n^est 
pas  tel  que  celui  de  France. 

Mais ,  après  plusieurs  dits  et  contredits ,  on 
voit  que  la  haute  cour  du  royaume  de  Jérusa- 
lem a  jugé ,  conjbrmément  à  l'usage  de  France, 
que  laine  devait  remporter  sur  le  cadet. 

Les  auteurs  des  Assises  de  Jérusalem  ont 
aussi  emprunté  quelques  décisions  aux  lois  ro- 
maines ;  elles  y  sont  citées  avec  éloge  ;  et  no- 
tamment, au  chapitre  204,  il  est  parié  du 
«  Code  de  Tempereur  Justinien ,  qui  est  un 
»  des  meilleurs  livres  des  empereurs.  » 

Les  Assises  redevinrent  aussi  ^  en  quelque 
sorte ,  les  lois  de  Tempire.  Car ,  lorsque  Bau- 
douin de  Flandre  fut  devenu  ,  en  1204  ,  empe- 
reur de  Constantinople ,  il  les  adopta  pour 
Tusage  des  Francs ,  qui  avaient  ce  code  en 
grande  vénération. 

Avant  cet  événement ,  elles  avaient  été  por* 
tées  dans  TUe  de  Chypre ,  lorsque  Guy  de 
Lusignan  en  obtint  la  souveraineté  ,  en  1 192. 
C*est  même  li  cette  circonstance  que  nous 
devons  leur  conservation ,  ainsi  que  Texpose 


M.  Pardessus  dans  le  Mémoire  ^uHl  a  lu  à  ce 
sujet  à  TAcadémie  des  inscriptions ,  dans  sa 
séance  du  31  juillet  1S20. 

En  effet ,  la  république  de  Venise ,  devenue 
souveraine  de  Cnypre,  en  14S9,  y  trouva  les 
Assises  en  vigueur.  Mais  le  français  du  texte, 
quoique  rajeuni  sans  doute  en  1369 ,  lorsque 
lies  états  du  royaume  en  firent  déposer  une 
copie  authentique  dans  Téglise  de  Nicosie, 
était  devenu  si  difficile  à  entendre  pour  les  ha- 
bitans  de  Chypre ,  qu'on  fut  obligé  de  le  tra- 
duire en  grec  (4). 

A  leur  tour ,  les  magistrats  vénitiens  eurent 
besoin  d'une  traduction  italienne  :  la  répu- 
blique T  fit  procéder  avec  une  solennité  qui 
atteste  l'importance  qu'elle  attachait  à  cette 
opération* 

Des  deux  exemplaires  français  adoptés  par 
les  commissaires  oes  trois  États ,  pour  servir 
de  type  à  la  traduction  italienne ,  Tun ,  resté 
en  Chypre ,  n'existe  plus ,  sans  doute  ;  l'autre, 
porté  à  Venbe ,  fut  déposé  aux  archives  du 
conseil  des  Dix ,  en  exécution  de  l'édit  ducal 
de  1490. 

En  1690,  la  Thaumassière  publia  ces  Assises 
copiées  sur  un  manuscrit  de  la  bibliothèque 
vaticane  ;  mais  ce  manuscrit  était  incomplet. 
^  En  1 7oS ,  M.  Agier ,  alors  avocat ,  et  depuis 
l'un  des  présidens  les  plus  instruits  de  la  Cour 
royale  de  Paris ,  ayant  'projeté  une  nouvelle 
édition  des  Assises  de  Jérusalem ,  le  gouverne* 
ment  français  demanda  à  la  république  de  Ve- 
nise une  copie  de  son  manuscrit. 

Ce  manuscrit,  qui,  depuis  1490,  reposait 
dans  les  archives  du  conseil  des  Dix ,  en  fut 
alors  exhumé  ;  on  Ty  retrouva  tout  poudreux 
en  17S9,  et  il  fut  transféré  dans  la  bibliothè- 
que de  St.-Marc.  C'est  là  que ,  pour  répondre 
au  désir  qu'avait  témoigné  Louis  XVI  d*cn 
avoir  une  copie ,  le  savant  Morelli  fut  chargé 
par  le  sénat  de  la  faire  exécuter  sous  la  sur- 
veillance du  procurateur  de  St.-Marc-  Le  che- 
valier Hénin  de  Cuvillers,  alors  chargé  des 
affaires  de  France  à  Venise ,  y  apporta  aussi 
quelques  soins. 

Cette  copie ,  remise  au  roi  dans  le  mois  de 
février  179U  ainsi  que  Tattestent  les  docu- 
mens  qui  sont  aux  archives  des  affaires  étran- 
gères ,  disparut  sans  qu'on  puisse  en  découvrir 
exactement  la  cause  et  l'époque. 

Après  trente-sept  ans ,  et  lorsou'on  s'occu- 
pait de  faire  recopier  de  nouveau  le  manuscrit 
vénitien  que  la  cnancellerie  autrichienne  avait 


(0  «  Après  qiM  les  Assises  ftarent  faltM  et  les  osages 
éUblis ,  le  dM  Oodelrej .  et  les  rois  et  seigneurs  qui  après 
loi  fkreni  aniit  royauM.  les  énendArent  plDsi««rs  fois; 
car  las  choses  qa'U«  ToyaieQt  et  oonnaissaient  et  qui  lav 
•emblaient  boaoes  l  joindre  oo  accroistre  es  assises  ou  es 
•Mges  da  dndlt  royaome.  Ils  Isa  laisaieat  par  le  conseil 
<la  patriarche,  et  des  haaU  hommea  et  des  barons,  et  des 


pins  sages  qn'ils  pouvaient  avoir  dercs  et  lais ,  etc.  » 
(Cbap  3.) 

(s)  Gonvemeor ,  tatenr .  régent. 

(3)To7esiBrodeaa  s«r  Paris,  pag.9,  34,  a33,  a8o  et 
3i4  1  Deialande  sur  Orléans,  article  premier,  pag.  4. 

U)  La  BiMiolhèqne  royale  possède  on  nanosciit  nniqua 
da  la  tradnctfcm  en  grec  de  l'Assise  des  bourgeois. 
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communiqaéà  cet  effet,  une  sorte  de  hasard  a 
procuré  au  ministère  français  Toccasion  de 
recouvrer  la  copie  de  1791.  En  janvier  1829, 
au  milieu  des  recherches  que  Ton  Ceiisait  en- 
core pour  la  retrouver ,  M.  de  Villebois ,  ad- 
miuistrateur  de  rimprimerie  royale,  apprit 
qu'une  personne  avait  le  manuscrit  des  At- 
tises. Au  premier  coup  d'œil ,  M.  Villebois 
reconnut  que  le  volume  qu'on  lui  représentait 
était  Texemplaire  donné  a  Louis  X  Vi  ;  il  s'em- 
pressa de  traiter  pour  500  fr. ,  et  le  roi  fit 
donner  le  double. 

Ce  manuscrit  est  d^une  beauté  parfaite ,  et 
Ton  peut  s'assurer  aujourd'hui  en  le  voyant, 

3ue  Canciani  n'avait  point  exagéré  lorsqu'il 
isait ,  en  1792,  dans  son  ouvrage  Barharorum 
lefes ,  tome  5,  page  3 ,  dont  nous  traduisons 
ici  les  termes  :  «  Par  l'ordre  de  notre  gouver- 
i>  nement ,  jaloux  d'ofirir  au  roi  de  France  un 
»  présent  digne  de  lui,  on  a  fait  une  transcrip- 
»  tion  de  ce  manuscrit  avec  une  telle  identité 
»  de  perfection,  de  forme  et  de  caractère, 
»  qu'elle  est  moins  une  simple  copie  qu*une 
n  peinture  parfaitement  ressemblante ,  et  qui 
»  reproduit  avec  une  rare  fidélité  l*image  des 
»  codes  originaux.  » 

On  voit ,  par  quelques  notes  inscrites  sur  la 
copie  recouvrée ,  qu'elle  avait  passé  de  France 
en  Russie ,  puis  de  Russie  en  Pologne ,  et  que 
n'ayant  pu  s'y  faire  naturaliser  ,  elle  est  reve- 
nue de  Pologne  en  France.  Si  quelqu*un  des 
possesseurs  successifs  de  cette  copie  avait  lu 
ou  compris  le  certificat  de  Morelli ,  qui  con- 
state le  don  fait  par  la  république  de  Venise  à 
Louis  XVI ,  des  bibliothèques  étrangères ,  ou 
même  de  riches  particuliers  se  seraient  em- 
pressés de  l'acheter ,  et  nous  en  serions  privés 
sans  retour. 

Pendant  cet  espace  de  temps ,  le  manuscrit 
vénitien  avait  aussi  éprouvé  ses  révolutions. 
Enlevé  à  la  bibliothèque  de  St.-Marc,  par  les 
commissaire  français  en  1797  ,  il  avait  été  ap- 
porté à  Paris ,  et  déposé  à  la  bibliothèque  na- 
tiotude ,  dont  il  porte  encore  le  timbre  et  le 
numéro.  Il  y  est  resté  jusqu'en  1815,  sans  que 
personne  ait  pensé  ïk  le  communiquer  j  et  il  a 
été  repris  par  les  alliés  au  mépris  ae  la  capitu- 
lation de  Paris (l).  Cependant  les  Assises  de 
Jérusalem  ,  à  ne  voir  que  leur  origine ,  sont 
réellement  un  Code  français, 

A  une  époque  où  je  dirigeais  mes  études 
vers  les  antiquités  de  notre  droit  français ,  j'é- 
crivis à  M.  Agier ,  pour  savoir  s'il  avait  donné 
suite  à  son  projet  de  donner  une  édition  des 


Assises  de  Jiruêtdem;  il  me  répondit,  le  17 
mai  1806  ,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,  il  est  vrai  qa'avant  la  révolaUoo 
j'ai  travaillé  sur  les  Astiêes  de  Jérusalem ,  et 
j'avais  emprunté  pour  cet  effet  à  la  bibliothè- 
que an  jourd'hni  impériale  quelques  maDUscrits 
qu'pn  voulut  bien  me  communiquer.  Je  ne 
songeais  en  cela  qu'à  ma  propre  instractioa. 
Attaché  au  barreau ,  et  désirant  approfondir 
la  science  de  mon  état ,  j'avais  cru  devoir  la 
chercher  dans  un  lit^re  qui  est  une  des  priiià- 
pales  sources  de  notre  ancien  droit ,  et  parti- 
culièrement du  droit  féodal.  La  révolotioo 
a  dérangé  mon  projet  et  renversé  toutes  mes 
idées.  Depuis  bien  long-temps  je  ne  pense  ploi 
aux  Assises  de  Jérusalem.  Elles  ne  sont  ploi 
désormais  utiles  que  pour  l'histoire  ;  et  sont  ce 
rapport  je  n'y  vois  pas  assez  d'intérêt  pour  me 
livrer  h  un  travail  qui  «  par  lui-même ,  neit 
point  attrayant.  J'ai  Fhonneur ,  etc.  • 

Ainsi ,  selon  toute  apparence ,  nous  ne  Te^ 
rons  pas  de  long-temps  paraître  une  noarelle 
édition  des  Assises  de  Jérusalem ,  à  moins  que 
M.  Pardessus  ne  donne  suite  au  dessein  qâH 
avait  aussi  conçu  de  les  publier.  En  attewUot) 
il  sufiitaux  curieux  de  savoir  :  1»  que  réditioo 
de  la  Thaumassière  est  incomplète;  î»  «»" 
qu'il  existe  à  la  bibliothèque  nationale  on  mf 
nuscrit  entier.  Il  y  en  a  une  traduction  ita- 
lienne ,  qui  a  été  imprimée  à  Venise  en  1535) 
in-fol. 


LOIS  ANGL0-FRANÇAISES(2). 

Houard,  avocat  au  parlement  de  Nonaswlif» 
a  publié  deux  ouvrages  ayant  pour  titre  : 

lo  Anciennes  lois  des  Français ,  contervm 
dans  les  coutumes  anglaises  recueillies  parU^' 
TLETON,  2  vol.  in-4,  imprimés  à  Roaen,  «• 
1766; 

2o  Traités  sur  les  coutumes  angUhnormâii' 
des ,  qui  ont  été  publiés  en  AngCkerre  dsp^ 
le  \\'  jusqu'au  1 4»  siècle,  —  4  vol.  in-4 ,  im- 
primés à  Paris  ( Dieppe)  1776. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  accomp*^ 
d'observations  historiques  et  critiques,  qm  <* 
pour  objet  de  démontrer  que  les  coatum»» 
les  usages  suivis  anciennement  en  NormanoiCi 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  étaient  en  VH?»^ 
dans  toute  Ia  France  sous  les  deux  premières 
races  d^  nos  rois.  . 

Le  second  contient  des  remarques  sur  i«> 


(i)  n  en  faut  dire  «atant  èes  pièces  ortginaies  th»  prO' 
ces  de  GaiUée,  qui  «Tai«ikt  été  extraitM  en  i8io  de«  w- 
tbxret  pontificales  ,  par  ordre  de  Napoléon ,  qui  arait 
t'iateorion  de  1m  faire  traduire  et  de  les  lirrer  à  la  pn* 
blidté  t  mats  elles  ont  été  readoes  an  pape  en  i8i4 .  aTant 
qoe  ce  dessein  edt  pn  élre  mis  à  exécolioa.  Fen  M.  l'abb^ 


Gfégoiio  a  en  raison  de  se  pUiadre  dans  son  '**"'^*Jf^ 
benés  de  l'égtUê,  de  la  néglifenoeqn'on  a  ■»**^[||^. 
ces  prédenses  arrives  pendant  qn'on  «n  a  sa  la  uM* 


ï  prédenses 
position, 
(s)  DixtèoM  et 


siècles. 
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principaux  points  de  lliistoire  et  de  la  jurit- 

Krudence  françaises ,  antérieurement  aux  Éta- 
lissemens  de  saint  Loub. 
L'auteur  conyient  que  les  coutumes  anglo- 
normandes  isolées  n'offrent  rien  d'intéressant 
aux  personnes  qui  n'ont  pas  fait  une  étude 
particulière  de  notre  ancienne  histoire  et  de  la 
|urisprudence  des  9«  et  10«  siècles.  Ce  n'est  pas 
du  premier  coup  d'ceil ,  dit-il ,  que  l'on  aper- 
çoit les  fiscilités  que  les  coutumes  peuvent 
procurer  ^  soit  pour  rintelligence  des  chartes 
et  des  diplômes  de  nos  derniers  rois  de  la  se- 
conde race ,  soit  pour  découvrir  le  véritable 
esprit  de  notre  drôit  coutumier  actuel  ;  elles 
ne  produiront  jamais  ce  double  effet ,  qu'au- 
tant qu'on  les  placera,  pour  ainsi  dire,  entré 
tépoifuê  où  nos  capUulaires  ont  cessé ,  et  celle 
où  nos  différentes  coutumes  ont  été  réformées. 

C'est  par  ce  seul  mojen,  aioute-t-il,  que 
l'on  peut  suivre  sans  effort  les  chanffemens  que 
nos  lois  ont  successivement  éprouvés  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nous  ; 
opération  bien  intéressante  ,  car  les  motifs  de 
ces  changemens  étant  une  fois  aperçus,  les 
principes  fondamentaux  des  lois  ou  des  cou- 
tumes de  chaque  province  ne  peuvent  plus  être 
méconnus. 

Dans  ce  dessein ,  Houard  a  donné  au  public 
les  Institutes  de  Làtleton ,  qui ,  à  son  avis , 
est  celui  de  tous  les  jurisconsultes  anglo-nor- 
mands qui  aie  mieux  approfondi  les  lob  fran* 
^ises ,  telles  qu'elles  ont  été  données  à  sa  na- 
tion par  Guillaume  le  Conquérant. 

Les  remarques  que  Houard  a  jointes  au  texte 
de  Littleton  ont  un  double  but  : 

lo  Elles  indiquent  dans  les  procédures,  que 
les  coutumes  anglo-normandes  nous  ont  con- 
servées ,  les  traces  des  procédures  qui  étaient 
admises  dans  les  cinq  premiers  siècles  de  notre 
monarchie ,  et  le  germe  de  la  plupart  de  celles 
qu'on  suit  maintenant 

2«  Elles  ouvrent  (une  voie  sûre  pour  rendre 
niison  de  toutes  les  variations  oue  la  législa- 
tion française  a  successivement  éprouvée  de- 
puis Clovis  jusqu'au  règne  de  saint  Louis.  * 
Houard  contredit  quelquefois  nos  histo- 
riens ,  mais  c'est  toujours  en  pleine  connais- 
sance de  cause  :  et  jamais  il  n  est^lus  sûr  de 
son  fait,  que  lorsqu'il  entreprend  de  réfuter 
les  autres. 

Toutes  ses  remarques  ne  sont  pas ,  à  beau- 
coup près ,  des  traités  complets  ;  mais,  comme 
il  l'observe  très-bien ,  «  elles  contiennent  des 
»  matériaux  dont  ceux  qui  voudraient  faire 
•  Chistoire  de  notre  monarchie  par  les  lois , 
»  peuvent  tirer  beaucoup  de  secours.  » 

Cela  est  d'autant  plus  vrai,  que  les  cou- 
lâmes antlo-nomunîdes  appartiennent  à  une 
époque  ou  les  monnmens  oe  nos  lois  et  de  nos 
usages  sont  aussi  rares  qu'obscurs;  je  veux 
dire, aux  10 et  11*  siècles. 

Les  ouvrages  des  12  et  13*  siècles  n'ont  pu 


le  même  caractère  d'originalité  que  ces  cou- 
tumes. De  quelqu'utilité  qu'ils  aient  été  à  rim- 
mortel  auteur  de  Vesprit  des  Lois ,  il  ne  dissi- 
mule par  leur  insuffisance  pour  donner  une 
connaissance  exacte  de  ce  qu'étaient  nos  cou- 
tumes dans  leur  origine. 

DispoHTAniES,  selon  lui,  est  le  premier 
auteur  de  pratique  que  nous  ayons;  mais  il 
fait  un  grand  usage  des  lois  romaines  :  il  mêle 
à  la  jurisprudence  françabe  les  Établissemens 
de  saint  Louis ,  et  les  maximes  du  droit  civil. 
(Liv.  28.  chap.38.) 

Bbaumahoie  fait  peu  d'usage  du  droit  ro- 
main ;  mab  il  amalgamme  et  tache  de  concilier 
les  r^lemens  de  saint  Loub  avec  les  anciens 
usages  de  France.  (Ibid,) 

Lrobjet  de  ces  deux  écrivains ,  dit*il  ailleurs, 
a  plutôt  été  de  donner  une  pratique  judiciaire, 
aue  les  usages  de  leur  temps  sur  ladbposition 
aes  biens.  (Liv.  38,  diap.  45.) 

Ces  ouvrages,  quoiqu'anciens ,  sont  donc 
moins  propres  à  nous  apprendre  en  quoi  1^ 
coutumes  françabes  consistaient  dans  leur  ori- 
gine ,  ({ue  le  texte  mime  de  ces  coutumes ,  tel 
que  Littleton  nous  l'a  conservé. 

U  est  vrai  que  Littleton  lui-même  dit ,  qu'i/ 
n^ose  présumer  que  tout  ce  au  il  a  écrit  soit  de 
loi,  (Section  749.)  Mais  Coxe ,  son  <^ommen- 
tateur ,  attribue  ces  expressions  à  la  modestie 
de  Fauteur.  Selon  lui ,  le  nom  de  Làtleton  dé^ 
signe  moins ,  parmi  les  jurisconsultes  anglab , 
un  écrivain  particulier ,  que  la  loi  elle-même. 
Et  on  est  forcé  de  souscrire  à  cet  éloge ,  lors- 

Îu'on  fait  attention  à  la  méthode  suivie  f>ar 
ittleton.  n  porte  le  scrupule  jusqu'à  dbtin- 
guer ,  en  chaque  article  de  son  recueil ,  ce  qui 
est  la  commune  loi^  c'est-à-dire  la  loi  amenée 
de  France  par  Guillaume  le  Conquérant,  d'avec 
ce  qui  a  été  institué  pour  l'explication  de  cette 
loi  par  des  chartes,  statuts  ou  édits  posté- 
rieurs. 

Le  même  éloge ,  ni  par  conséquent  le  même 
crédit,  ne  peuvent  pas  être  accordés  aux  com- 
pilations de  Bracton ,  et  de  Britton.  Car,  ..quoi- 
que ces  auteurs  aient  écrit  avant  Littleton ,  ils 
n'ont  pas  eu ,  comme  lui ,  soin  de  recueillir  le 
texte  des  coutumes  anciennes^  et  de  les  db- 
cerner  des  règles  qui  y  avaient  été  substituées 
par  erreur  ou  par  ignorance.  Us  avaient  né- 
gligé de  rechercher  l'étjmologie  des  noms 
donnés  par  Guillaume  le  Conquérant,  et  de 
recourir  à  chaque  coutume  pour  en  rappeler 
l'origine  et  le  but.  Um  s'étaient  plus  attachés  à 
exposer  ces  coutumes  selon  Tinterprétation 
qu  elles  recevaient  de  leur  temps ,  qu  a  les  ra- 
mener au  vrai  sens  des  maximes  sur  lesquelles 
le  légblateur  avait  cru  devoir  les  établir. 

Du  reste  ,  Houard  établit  très  solidement  la 
conformité  qui  existe  entre  les  anciennes  cou- 
tumes françabes ,  et  celles  des  Anglais. 

Il  remonte  à  l'origine  des  deux  nations  ;  il 
prouve  que  les  vainqueurs  de  TAngleterre  et 
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]«8  Francs  étaient  un  même  peuple ,  et  qu*ils 
ne  différaient  entre  eux  par  le  nom  qu^à  cause 
des  divers  cantons  (1)  qu'ils  avaient  habita. 

Dès  lors ,  lu  conformité  qui  existe  entre  les 
coutumes  et  les  usages  de  la  rrance  et  de  TAn- 
gleterre  se  conçoit  parfaitement ,  et  Ton  n^est 
plus  surpris  de  voir  que  cette  conformité  est  si 
parfaite,  quelle  se  rencontre  jusque  dans  les 
expressions  et  les  usages  les  plus  singuliers. 

Il  en  résulte  qu'elles  n*ont  pas  de  commen- 
taire plus  sûr  et  plus  naturel  que  celui  qu^elles 
èe  procurent  mutuellement;  et  qu'on  peut 
suppléer  à  ce  qui  manque  aux  unes  par  les 
développemens  que  les  autres  fournissent. 

Ceci  néanmoins  n'est  vrai  que  pour  le  temps 
où  l'on  voit  que  les  mêmes  lois  ont  été  obser- 
vées simultanément  chez  les  deux  peuples.  Il 
faut  donc  distinguer  soigneusement  les  épo- 
ques. 

Vers  la  fin  du  9*  siècle  les  deux  législations 
commencent  à  se  différencier.  Les  lois  féodales 
subsistent  alors  en  France ,  et  Edouard  l'An- 
cien en  donne  de  nouvelles  à  l'Angleterre.  Sa 
législation  ne  conserve  plus  que  de  légères 
traces  des  mœurs  saxonnes,  et  n'emprunte 
rien  des  dispositions  constitutives  du  vasselage 
oui  formaient  déjà  de  son  temps  la  jurispru- 
dence française. 

Voilà  donc  deux  époques  remarcruables  dans 
les  révolutions  que  les  usages  des  aeux  nations 
ont  éprouvées. 

Durant  la  première,  qui  s'étend  depuis  Vor- 
tigeme ,  jusqu'à  Edouard  l'Ancien  (  1  an  900  ) , 
nous  voyons  l'Angleterre  suivre  les  mêmes 
coutumes  qui  ont  subsisté  en  France  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Cbarlemagne. 

Sous  la  seconde  époque,  qui  commence  à 
Cbarlemagne  et  finit  presqu'au  milieu  du 
ll«  siècle,  tandis  que  les  maximes  féodales 
s'établissent  et  s'étendent  cbez  les  Français , 
Edouard ,  premier  de  ce  nom ,  et  ses  succes- 
seurs ,  se  forment  des  maximes  de  gouverne- 
ment qui  leur  sont  propres ,  et  auxquelles  les 
usages  féodaux  sont  absolument  étrangers.  — ^ 
On  ne  peut  donc ,  durant  cette  deuxième  épo- 
que ,  tir^  des  coutumes  anglaises  les  éolair- 
cisseroens  que  les  coutumes  cfe  la  même  nation 
répandaient ,  durant  la  première  époque ,  sur 
les  pratiques  judiciaires  de  France. 

Mais  Guillaume  le  b&tard ,  duc  de  Norman- 
die ,  passe  en  Angleterre ,  en  fait  la  conquête  ; 
il  y  établit  le  droit  féodal  tel  <^n'on  l'avait  pra- 
tiqué en  France  sous  nos  rois  de  la  seconde 
race  ;  et ,  à  ce  moyen ,  les  lois  de  ce  conqué- 
rant ,  conservées  par  les  Anglais  jusqu'à  pré- 
sent ,  sans  altération ,  dissipent  tous  les  nnages 


que  la  cessation  des  capitulkres  avaftiépmdoi 
sur  notre  légblation ,  à  la  fin  de  la  seconde 
race,  et  au  commencemêdl  âe  la  tnnsièoe. 

D'où  natt  cette  conséquence,  que  la  mfil- 
leure  méthode  d'étudier  les  anciennei  lois  (m- 
çaises  est  de  consulter ,  d'aibord  et  dans  le 
inême  temps ,  les  coutumes  qui  étaient  en  n- 
gueùr  sous  la  première  race  de  uosrois  etioni 
l'heptarchie  anglaise  ;  et  surtout  de  reebereber 
ensuite  l'interprétation  des  usages  fèodsux  de 
la  deuxième  raee  dans  ceux  qui  ont  été  intro- 
duits en  Angleterre  par  U»  Normands. 

On  objectera  peut-être  que  les  lois  feodala 
introduites  dans  le  10*  siècle  par  les  seigneun 
normands  dans  les  provinces  qu'ils  eoTaureot, 
et  en  particulier  dans  celle  qui  a  oonseiré  leur 
nom ,  n'étaient  pas  des  lois  françaises  et  oe 
constituaient  pas  un  droit  national. 

Jjsl  réponse  est  facile. 

Lorsque  vers  le  commencement  da  l^  ^J* 
de ,  Charles  le  Simple ,  vaincu  par  les  repré* 
sentations  de  ses  peuples  ^  qui  voulaient  la  psix 
à  quélmie  prix  que  oe*fût ,  se  résolut  à  eoa- 
dure,  à  Samt-Clair-sur-Epte, leftmeoxtraitt 
par  lequd  il  donna  sa  fille  en  mariage  à  Ro^ 
ou  Raoul ,  chef  des  Normands ,  il  Inî  Jj 
la  partie  de  la  Neustrie  au'ib  appelaient  d^ 
Normandie ,  sous  la  condition  qu'il  en  fi^ 
hommage  au  roi  de  France.  La  loi  des  6v 
était  donc  déjà  établie  en  France;  etpnisqae 
Rollon  s'avouait  vassal  de  Charles  leSnnpI^^ 
le  reconnaissait  pour  son  souverain  i  *^ 
il  n'introduisait  pas  une  coutume  nonnsod^i 
mab  il  se  soumettait  évklemment  à  la  loi  frio* 
çaisc  sur  les  fiefh. 

Raoul,  devenu  duc  de  Normandie,  sjon*» 
sans  doute  quelques  dispositions  aux  conta»» 
qu'il  trouva  établies.  Mais  il  n'abrogea  pw  cff 
coutumes,  tout  prouve  au  contraire «jn'û*» 
respecta.  Ainsi  Basnage  (  qaoi({u'ailleors  il/^ 
contredise  ) ,  dit  dans  son  discours  sur  w 
successions  aux  propres  de  Caux^  tomel^i 
page  450 ,  que  le  nue  RAOvt  laissa  vivre  cfcacs» 

SBLOH  LU  ÂlfCIBKKBS  COUTUIIB. 

'  On  voit  d'aillears  que  Raoul,  en  hv^tA 
reconnaître  son  fils  Guillaume  pour  son  so^ 
oesseur ,  promit  à  ses  sujets  que  ce  prinecn« 
les  gouvernerait  que  par  ses  lois  et  jwifj* 

statuts  ,    LBOIÉVS  et  STATVTIS  If OSTMl  «^y*^ 

tur.  (Dudon,  page  91,  collection  de  Do- 
diesne.)N'est-tl  pas  évident  que  Rollond»- 
tingua  ici  les  lois  anciennes  de  la  nation,  a  a^ff 
les  statuts  ou  rèslemens  particuliers  de  pow^ 
ou  d'administraUon  dont  il  était  rautèor  (S) 
«  L'expérience  prouve  que  les  bomB» 
»  changent  plus  facilement  de  domination  qo< 


(t )  Bède  appelle  angulum ,  angle,  coin ,  anglen ,  le  ter* 
gloire  où  les  Francs ,  qui  refu^rent  de  se  soumettre  à  )a 
domination  romaine  avant  Cloris ,  se  réfugièrent  ;  et  il 
place  ce  territoire  dans  la  Saxe.  De  là  les  Anglo-Saxons. 


Voyex  P^ffe^dorf,  lit.  i ,  Hr.  »,  rh.  4  \  Charon,  SU^ 
universt  lia ,  pag.  »49'  ^  ^ 

(a)  C'est  ainsi  que,  snos  Charlemagae,  on  oppow* 
loi  anx  capitules. 
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n  de  lois  :  »  et  que  les  peuples  tieniient  d'au- 
tant  plus  h  leurs  usafçes  qulls  sont  plus  élo^nés 
de  la  civilisation  :  dès  lors  comment  conalier 
ridée  d'un  changement  absolu  dans  la  législa- 
tion normande ,  avec  Topiuion  aue  Thistoire 
BOUS  donne  de  la  sagesse  de  Raoul  r  La  mémoire 
de  ce  duc  serait-elle  restée  si  chère  aux  Nor-* 
mands ,  s'il  les  eût  dépouillés  de  leurs  lois  pour 
y  substituer  les  siennes?  Et  son  nom  serait-il 
devenu  un  mot  de  secours  dans  la  bouche  des 
opprimés ,  si  lui-même  eût  été  un  oppresseur  ? 

Qui  ne  connaît,  en  effet,  que  la  clameur 
de  Haro ,  si  célèbre  et  si  respectée  en  Norman- 
die,  est  la  même  chose  que  l'invocation  Ah 
Raoul  1(1). 

Convenons  cependant  que  toutes  les  rocher- 
ches  qu'on  pourrait  fisire  dans  ces  coutumes 
auraient  aujourd'hui  infiniment  moins  d'intérêt 
qu'elles  n'en  présentaient  autrefois.  Lorsque 
le  régime  féodal  étendait  ses  voiles  sur  la 
France,  1»  nécessité  de  recourir  aux  anciennes 
chartes  pour  définir  les  droits  prétendus  par 
les  seigneurs ,  ou  les  allégemens  réclamés  par 
les  vilains,  forçait  les  jurisconsultes  à  remonter 
aux  sources  de  la  féodalité.,  pour  en  mieux 
établir  le  cours.  Tout  était  précieux  alors,  une 
clause  barbare,  un  vieux  mot  dont  l'intérêt 
réciproque  des  parties  altérait  le  vrais  sens, 
devenaient  un  obiet  de  recherches  et  de  cri* 
tique.  Aujourd'hui  tout  cela  ne  peut  plus  être 
que  de  pure  curiosité;  et,  loin  ae  conseiller  à 
un  jeune  avocat  de  se  jeter  dans  la  lecture  de 
Houard  et  de  ses  doctes  commentaires,  j'avoue 
que  le  iîruit  qu'il  en  pourrait  tirer  ne  vaudrait 
certainement  pas  la  peine  qu'il  y  prendraH. 


ÉTABLISSEMENS  DE  SAINT  LOUIS.  (2). 

Qu'est-ce  donc ,  dit  Montesquieu  (3) ,  que 
cette  eompilatioB  qoe  nous  avons  sous  le  nom 
d^ÉtMùsmunstle  $amt  Louû  t  Q«i'esi*ee  que 
ce  code  ohacur ,  confus  et  ambigu ,  où  l'on  mêle 
•ans  cesse  k  Horisprudence  française  avec  la 
rosneiae  f  oè  1  pn  parle  comme  un  Umilatmr^ 
et  ou  IW  voit  nmjuriêeonêuiu  ;  ou  I^on  trouve 
im  corps  entier  oe  jurisprudence  sur  tous  les 
ca»,  sar  tous  les  points  du  droit  civil  ?  il  fisut 
ae  transporter  dans  ces  temps-là. 

Oui,  pour  mieux  apprécier  la  législation 
de  saint>liOMis,at  les  améliorations  dont  0  est 
raulenr,  il  Smék,  ae  reporter  à  Tépoque  où  il 
régnait;  «  la  grandeur  des  obstacles  qu'il  eot 
•  k  combattre  nous  donnera  l'idée  de  son  coo- 
»  rage,  et  l'état  d'asservissement  où  gémissaient 
»  les  peuples  nous  fera  connaître  le  besoin 


n  qu'ils  avaient  d'un  pareil  législateur  n .  {Smint- 
Martin ,  p.  582. 

An  commencement  du  i3«  siècle,  la  force 
décidait  de  tout.  Les  lois  elles-mêmes  étaient 
revêtues  d'un  caractère  féroce  et  barbare; 
«  les  tribunaux  transformés  en  des  arènes 
n  sanglantes ,  les  juges  revêtus  de  l'habit  nrili- 
»  taire ,  les  caprices  du  sort  et  du  hasard 
»  décorés  du  titre  imposant  de  jugemens  de 
9  Dieu ,  le  jrlaive  traçant  avec  le  sang  les  droits 
»  des  familles  et  des  particuliers,  le  faible 
»  opprimé,  l'innocence  succombant  sous  les 
»  coups  de  la  violence ,  les  criminels  rachetant 

•  à  prix  d'argent  leur  vie  et  le  droit  de  rentrer 

•  dans  leur  patrie ,  le  peuple  réduit  a  chercher 
»  dans  le  sein  de  la  féodalité  un  rempart 
»  contre  l'opression  et  la  tyrannie;  et  pour 
»  comble  de  malheur ,  les  guerres  perpétuelles 
»  entre  les  rois  et  les  grands  vassaux  de  la 
»  couronne ,  les  prétentions  du  clergé  souvent 
»  opposées  aux  droits  des  seigneurs.  Téton- 
»  nante  diversité  des  coutumes,  l'intérêt  et 
»  la  force  dans  les  nobles,  la  servitude  et 
»  l'ienorance  dans  le  peuple  formant  des  bar* 
»  ri^^  insurmontables  a  la  réforme  de  ces 
»  abm.  »  (  Saint-Jéartin ,  pages  533  et  534.  ) 
Telle  était  la  situation  de  la  France ,  quand 
Louis  IX  monta  sur  le  trûne. 

Pour  donner  unejuste  idéedes  ÉtaUissemens 
de  saint  Louis ,  nous  examinerons  saccssîve* 
nient: 

1».  Quelle  date  on  doit  assigner  auxÉtablis- 
semens; 

2o.  Si  la  compilation  qui  porte  ce  nom  est 
un  code  de  lob  promulguées  par  saint  Louis , 
ou  l'ouvrage  de  jurisconsultes  ; 

3o.  Si  ces  Établissemens  étaient  une  loi  locale 
ou  une  loi  générale  : 

4o.  De  quels  élémens  ce  code  a  été  eom- 
poséj 

5o.  De  ^elle  utilité  ont  été  les  Établisse- 
mens de  saint  Loub  : 

6o.  Les  éloges  quils  ont  mérité  à  ce  grand 
roi; 

7«.  Les  diverses  éditions  qu'en  ont  données 
les  savans. 

CHÀJPtTlB  paxMua. 

QuêUe  daté  doû-on  assigner  aux  ÉtmUùêe^ 
mens  f 

On  lit  dans  le  prologue  des  Éublitêemens  , 

2ue  Louis  fit  et  ordonna  ces  ÉtabUssemens  l'an 
e  grâce  1270,  avant  son  départ  pour  Tunis. 
«  Cette  date,  dit  M.  Ducange,  peut  former 
»  quelque  difficulté ,  d'autant  que  cela  ne  s'ao- 


(»)t 

Bmomi.  Os  diMit  d« 
rmoui  t  V«j«B .  Mr  ( 

TOMX   II. 


écriTMt  I  Botp  Jl».  Jtoa,  pMr      icudes  Français  «toa.  a ,  pag.  119 .  ia4  «l  «lir. 
M  A*»ro,  o«  ma  r«»  pMT  mk-  (»i  Aaaéa  1*7^ 

cUnew,  HoMnI.  Jsuiêmmes  (3)  Ton.  1,  pag.  1*9. 

37. 
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»  corde  pas  avec  ce  que  Fauteur  de  son  his- 
»  toire  (l)  écrit,  quil  partit  d'Aigues-Mortes 
»  pour  ce  voyage,  le  mardi  diaprés  la  feste  de 
»  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  de  1  an  1269. 
»  D'où  il  suit  qu*il  n'a  pu  faire  publier  ces 
»  ordonnances  en  Tan  1270,  si  ce  n'est  que 
»  cette  publication  ait  été  faite  en  son  ab- 
»  sence.  » 

«  Mais ,  répond  Montesquieu  (2) ,  cela  ne 
»  peut  pas  être.  Comment  saint  Louis  aurait-il 
»  pris  le  temps  de  son  absence  pour  fuire  une 
»  chose  qui  aurait  été  une  semence  de  troubles, 

*  et  qui  eût  pu  produire ,  non  pas  des  chan- 
«  gemens ,  mais  des  révolutions.  Une  pareille 
»  entreprise  avait  besoin  plus  qu^une  autre 

*  d'ftre  suivie  de  près .,  et  n'était  point  l'on- 
»  vrage  d'une  régence  faible  et  même  composée 
»  de  seigneurs  qui  avaient  intérêt  que  la  chose 
»  ne  réussit  pas.  » 

Montesquieu  étend  ses  doutes  encore  plus 
loin.  «  Je  orois ,  dit-il ,  que  saint  Louis  fit 
»  commencer  cet  ouvrage  et  qu^il  fut  fini  par 
»  son  successeur  ;  et  que  l'un  ou  l'autre  prince, 
»  ou  tous  les  deux ,  firent  rédiger  par  écrit 
»  quelques  coutumes  de  leurs  domaines,  et 
»  parce  qu^on  y  confondait  les  lois  qui  venaient 

*  d'être  laites  par  saint  Louis ,  on  nomma  cet 
»   ouvrage  les  Èlablittemens  de  taini  Louis,  « 

Au  contraire,  le  pr^ident  Hénault  n^hésite 
ni  sur  l'année  où  les  Etablissemens  ont  été 
promulgués .,  ni  sur  leur  auteur.  Voici  ce  qu^il 
en  dit  (3)  «  Coutumes  générales ,  connues  sous 
le  nom  d' Etablissemens  de  saint  Louis.  Ces 
Etablissemens  dans  lesquels  saint  Louis  comprit 

Quelques  lois  de  9e$  prédécesseurs  et  plusieurs 
e  celles  qu^il  avait  publiées  auparavant ,  sont 
une  espèce  de  Code  qu'il  fit  faire  peu  de  temps 
avant  sa  deuxième  croisade.  » 

Le  P.  Hénault  n'apporte  pas  de  preuves  de 
cette  opinion.  La  nature  de  son  ouvrage  ne 
comporte  pas  les  discussions.  Mais  sa  rigoureuse 
exactitude ,  surtout  pour  ce  qui  tient  à  la  lé- 
gislation ,  est  une  garantie  en  faveur  de  son 
sentiment. 

Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  n'entre  pas  dans 
le  détail  des  preuves ,  si  nous  les  trouvons  dans 
d'autres  auteurs. 

Or  le  savant  Lanrière  (4)  a  pris  soin  de  ré-i 
pondre  h  l'argument  tiré  par  Ducange  ,  de 
renonciation  qui  se  trouve  dans  Guillaume 
de  Nanffis. 

Il  réfute  cet  argument  par  deux  raisons  : 
«  |o.  la  date  de  Guillaume  de  Nangis  est  évi- 
demment fausse  ,  soit  qu'il  se  soit  trompé  lui- 
même  ,  soit  que  l'erreur  se  soit  glissée  dans 


son  histoire ,  par  la  faute  des  copistes.  D  est 
constant  que  saint  Louis  mourut  en  Afrique , 
en  arrivant  h  Tunis ,  la  même  année  qall  partit 
d'Aigues-Mortes.  Et  comme  tout  le  monde 
convient  qu'il  est  décédé  Is  25  août  1270,  il 
s'ensuit^  par  une  conséquence  nécessaire,  qull 
partit  d'Aigues-Mortes  en  1270,  etnon  en  1269, 
comme  Guillaume  de  Nangis  Ta  écrit  j  en  sorte 
que  l'argument  que  l'on  tire  de  cet  aateor 
pour  prouver  que  ces  Etablissemens  n'ont  pa 
être  publiés  avant  le  départ  du  roi  est  iaia, 
parce  que  saint  Louis  fut  près  de  deux  mobi 
Aigues-Mortes ,  avant  de  se  pouvoir  embtf^ 
quer.  » 

2o.  Le  testament  de  saint  Louis ,  faitàParii* 
en  date  du  mois  de  février  1269 ,  à  la  fin  de 
cette  année  (5) ,  est  une  preuve  manifeste  de 
la  faute  qu'il  y  a  dans  Guillaume  de  Netipt  ; 
car  le  roi  étant  parti  vers  le  mois  d'août  suvMitd^ 
il  faut  nécessairement  que  ce  mois  daoùttai' 
t^ant  ait  été  de  l'année  1270.  Et  comme  il  est 
décédé  au  mois  d'août ,  en  arrivant  en  Afrique, 
il  s'ensuit  que  c'est  dans  ce  mois  d'aoài  1270, 
ou  autrement  il  faudrait  dire  qu'il  aurait  fait 
son  testament  après  sa  mort.  » 

CHAPITmX  II. 

Les  Etablissemens  de  saint  Louis  sont-Ut  wt 
loi  ou  un  ouvrage  T 

Selon  Montesquieu  (6) ,  saint  Louis, roolant 
dégoûter  de  la  jurispuudence  firançaise,  » 
traduire  les  livres  du  droit  romain .  afin  qaui 
fussent  connus  des  hommes  de  loi  de  ce  temps- 
là. 

«  Desfontaines ,  qui  est  le  premier  oorraft 
de  pratique  que  nous  ayons  ,  fit  un  gi»d 
usage  de  ces  lois  romaines  :  son  ouvrage  est, 
en  quelaue  façon ,  un  résultat  de  ^^VP^ 
jurispruoence  française ,  des  lois  ou  Etabw* 
semens  de  saint  Louis ,  et  de  la  loi  romaio^ 

A  Beaumanoir  fit  peu  d'usage  de  la  loi  ro* 
maine ,  mais  il  concilia  l'ancienne  jurisprudence 
française  avec  les  Etablissemens  de  saint  Looîf> 

»  Ce^X,  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrages  i 
et  surtout  de  celui  de  Desfontaines,  q^ 
«pielques  baillis ,  je  crois ,  firent  Tourrartde 
jurisprudence  que  nous  appelons  ÉtMif^ 
mens, 

»  La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec  ceux 
de  Desfontaines  et  de  Beaumanoir ,  c'est  qooa 
T  parle  en  termes  de  commandement,  cmdbc 
les  législateurs  ;  et  cela  pouvait  être  ainsi , 
parce    qu'il    était  un  mélange  de  coutumes 


(i)  GoilUaiBe  d«  Nanfi». 

'  a)  Tom.  3  ,  pag.  aSo ,  édHion  de  Genève ,  de  1750,  in-ia. 

(3}  Admnnmm  1370. 

(4)  Pré^  deê  ordonoance» .  tom.  i  ,  numérM  5a ,  53. 

(5)  Février  était  alors  la  fin  àe  f  année  ^  parce  qœ 


l'annte  à  eette  époqve  comacnçait  U  reille  de  r*V^  ^ 
n'est  que  »oot  Charles  IX ,  en  rwtn  de  ToidoBiua» 
RonstUlon  de  l'an  i5d4 .  qne  le  oonuMaoenant  de  r«a«^ 
fnt  tkxi  an  prcnicr  janTÎer. 
(6)  Tom.  3,  paf.  a53. 
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écrites  et  de  loi.  »  (Montesq, ,  tom.  3  p.  256 , 
256.) 

D^autres  vont  plus  loin  ,  et  disent  qae  ces 
Établissemens  ne  sont  pas  Ceiits  en  forme  d'or- 
donnances ,  parce  qu'on  y  tronre  plusieurs 
citations  de  Cernons  ,  de  ÙècrétaUi  et  de  lois 
du  Digeste  et  du  Code  ;  ce  qui  est ,  dit-on  , 
sans  exemple ,  dans  tout  ce  que  nous  ayons 
de  lois  de  nos  rois  delà  troisième  race. 

A  cela,  Laurière  répond  (1)  qu'il  ne  s^ensuit 
pas  que  ces  EtablUsemens  ne  soient  pas  des 
Ordonnances  ,  parce  quMl  r  a  des  citations  de 
Canons ,  de  Décrétâtes  et  de  lois  du  Digeste 
et  du  Code  ;  car ,  de  quelque  manière  qu'ils 
aient  été  rédigés ,  il  a  sum  que  le  roi  les  ait 
autorisés  pour  leur  avoir  donné  force  de  loi. 

Ce  savant  jurisconsulte  s'appuie  d'ailleurs 
sur  ce  que  ces  Établissemens  sont  cités  comme 
lois  par  des  auteurs  à  peu  près  contemporains 
de  saint  Louis ,  et  sur  ce  que  plusieurs  dispo- 
sitions sont  reproduites  et  confirmées  par  des 
princes  enfaos  et  successeurs  de  ce  saint  roi. 
«  Ainsi ,  dit-il  (2) ,  ces  Établissemens  étant  de 
»  •véritable  lois  ,  on  n'a  pat  pu  se  dispenser 
»  de  leur  donner  place  oans  le  recueil  des 
»  ordonnannces  de  nos  rois.  » 

Reste  toujours  une  difficulté  proposée  par 
Montesquieu.  «  11  y  a  une  grancle  apparence, 
»  dit^il  (3> ,  que  le  code  que  nous  ayons  est 
»  une  chose  difiérenle  des  ÉubUssemens 
«  de  saint  J^ouis  sur  Tordre  iudiciaire.  Ce  code 
»  cite  les  Étabiissemens\  il  est  donc  un  ouvrage 
»  sur  les  Établissemens  ,  et  non  pas  les  ÉU- 
»  blissemens.  Oe  plus,  Beaumanoir,  qui  parle 
»  souvent  des  Établissemens  de  saint  Louis , 
»  ne  cite  c^ue  des  Établissemens  particuliers 
»  de  ce  pnnce ,  et  non  pas  cette  compilation 
»  des  Établissemens.  a 

CHAPrrai  m. 

Les  Établissemens  étaient-Us  ou  non  une  loi 
générale  J 

Ducange ,  dans  sa  préface  àtsÉtablisteimens , 
dit  «  qu  il  n'est  pas  bien  aisé  de  résoudre  si 
ces  Etablissemens  ont  été  efiJEctivement  publiés 
par  le  roi  saint  Louis  en  plein  parlement , 
pour  avoir  force  de  lois ,  comme  leur  intulation 
semble  dire  en  termes  diserts.. 

• D  autre  part ,  ajnute-t-il ,  on 

pourrait  se  persuader  que  ces  Établissemens 
n'ont  été  dressés  que  pour  être  observés  dans 
la  prévôté  de  Paris ,  et  dans  les  bailliages  d'Or- 
léans et  de  Touraine ,  dont  les  coutumes  con- 
servent encore  à  présent  plusieurs  articles 
qui  M>nt  semblables  en  substance  à  ceux  de 
ces  jEtablissemens.  Il  se  peut  faire  encore  que 
ces  Établissemens  de  saint  Louis  ont  été  tirés 


de  ces  usages ,  parce  qu'ils  contenaient  la  forme 
judiciaire  qui  était  reçue  pour  lors ,  et  déci- 
daient plusieurs  questions  qui  se  pr^ntaient 
à  juger.  Mais  ce  qui  est  ajouté  en  la  préface , 
qu  ils  ont  été  dressés  pour  être  observés  dans 
toutes  les  cours  lajres  de  France,,  fait  voir 
clairement  qu'ils  furent  dressés  pour  être 
observés  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
ou  du  moins  dans  les  terres  qui  étaient  de  l'o* 
béissance  du  roi  ,  ainsi  qu'on  parlait  alors. 
De  sorte  que  je  me  persuade  que  ce  sont  ces 
ordonnances  que  Philippe  de  Beaumanoir  cite 
souvent  sous  le  titre  ctEstablissemens  le  roi; 
encore  que  ce  terme  soit  général  pour  toutes 
sortes  d'ordonnances.  *> 

Laurière  convient  que  ce  titre  d'EsttMiê^ 
semens  de  France  est  contesté  par  plusieurs 
savans  ,  qui  prétendent  que  ces  Établissemens 
n'ont  point  eu  force  de  loi ,  et  qu'il  n'est  pas 
vrai  qu'ils  aient  été  foits  et  publiés  en  plein 
parlement.  Mais  il  ne  se  rend  pas  à  leurs  raisons, 
et  il  les  combat  sur  plusieurs  points  avec  avan^ 
tage.  (  Ordonnances  du  Louvre ,  pré/kce ,  <ojml 
/•>*.  ,  pag,  vij  et  sui%Hmtes.  ) 

Montesquieu  à  son  tour  n'est  pas  de  l'avis 
de  Laurière  ;  il  prétend  que  «  le  code  que 
»  nous  avons  sous  le  nom  aEtabliuemans  de 
»  saint  Louis ,  n'a  jamais  été  fait  pour  servir  de 
»  loi  à  tout  le  royaume ,  quoique  cela  soit  dit 
»  dans  la  préface  de  ce  code.  » 

U  se  fonde  principalemeni  sur  Timpossi- 
bilité  qu'il  y  aurait  eu  à  changer  ainsi  tout 
d'un  coup  toute  la  jurisprudence  existante, 
et  à  abolir  toutes  les  coutumes  locales  et  par- 
ticulières pour  les  ramener  à  une  règle  com- 
mune et  uniforme. 

Il  en  tire  l'induction  que  ce  code  ne  fut  pas 
confirmé  en  parlement  par  les  barons  et  gens 
de  loi  du  royaume .  comme  il  est  dit  dans  le 
manuscrit  de  l'Hôtél-de-ville  d'Amiens  ,  cité 
par  Ducange,  dans  sa  préface  des  Établièse- 
mens. 

11  n'y  a  rien  de  si  vague  ,  dit-il  ailleurs  (4)  , 
que  le  titre  et  le  prologue  de  ces  Établisse- 
mens qui  ont  été ,  sans  donte^  ajoutés  depuis  : 
d'abord  ce  sont  les  usages  de  Paris  et  d'Or- 
léans et  de  courdebaronnie;  ensuite  ce  sont 
les  usages  de  toutes  les  cours  layes  du  royaume 
et  de  la  prévôté  de  France  ;  ensuite  ce  sont 
les  usages  de  tout  le  royaume  et  d'Anjou. 

Tout  cela  lui  (ait  penser  que  «  ces  prologues 
»  erronés  ont  été  mis  par  quelques  ignocans 
»  à  la  tète  de  cet  ouvrage.  » 

Suivant  lui ,  «  il  est  visible  que  cet  ouvrage 
fut  fait  pour  Paris,  Orléans  et  Anjou  ,  comme 
les  ouvrages  de  Beaumanoir  et  de  Desfontaincs 
furent  faits  pour  les  comtés  de  Clermont  et  de 
Vermandois.  Et,  comme  il  parait  parBeau- 


(■)  fni.4m 


•  toa.i.pa(.t,  mhi. 


{i)  T««.  3,  pag.  ^5o. 

(4}Pa«.»54ctaU. 
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BTHUOTHEQUE  DE 


■MBoir  <|ne  plmean  lots  de  nnA  Loim  j 
pénétré  «laos  let  eoon  de  hiri:i—ér ,  itcom- 
fiêM/evr  a  ea  fjmoo  de  dire  que  tna  «ivraie 
repnlait  anM  les  co«n  de  hii  »— if . 

L'opinioQ  de  Montesquiea  tme  fmnit  b  plos 
JMte ,  kl  plat  oonfonae  aax  ■mjm»  d«  teoipt  ; 
et  je  me  rends  sartoot  aos  raisoas  qu  sûvcat. 

•  Saiol  LfOois  ,  vojuii  les  abas  de  la  jam- 
pmdcoce ,  dBetcki  â  ca  déf  oàter  les  peuples  : 
ri  fit  plo5ie«rs  ré^leiBeiis  pomr  lo  tribwMirt 
de  ses  doaaines  et  pour  ceux  de  ses  bon»»  ; 
et  il  eut  «■  tel  soocés  qme  Beaumaonr  <  chap. 
61 ,  p.  909) ,  qui  écriraît  très-pca  de  teipi 
après  la  Mort  de  œ  priace  ,  bous  dit  que  la 
■laoière  de  jogcr  établie  par  saiat  Loois  était 
pratiquée  dana  ua  graad  aoabrede  cours  des 


TC 


tcsqujev  lai- 

Cit  très-préeieflB ,  parce  ^H  i 

de  aaÎBt  Umà  ,  tds  qiills 
tiques,  et  taém  ee  qui  v  | 
ôease  inrisprvdeace  fraacaBe.  » 

A«  Bilie.  IMM  4es  lyiKiw»  q«^  lai 

>  CBtier  oe  jurapraseBce  aar  toss  icb  cas  • 
w  f«rto«sles  poiaÉs  da  drait  cmL  • 
Et  ca  cela ,  il  se  trasve  d*aocotid  ; 
rière  (I) ,  q«â  dit  qae  les  #iiMiwii  et 


•  Ainsi  ce  prince  ifuqilit  sooobiet ,  quoi- 
que SCS  réglemens  pour  les  tribonanx  des  sci- 
gneors  n^eussent  pas  été  faits  poar  être  one  loi 
féaérale  do  rojaûe ,  BMÎs  coflune  mexeniple 
qoe  duenn  pourrait  snirre,  et  qoe  chaam 

Ibc  aurait  intérêt  de  sorre.  Il  dU  le  val 
faisant  sentir  le  nMÎllear.  Quand  on  rit 
(  les  coars  deoadqaes  seigneors  nne  nw- 
aiérede  procéder  plus  natarelle,  pins  coaibnae 
h  la  iBonle,  à  la  sûreté  de  la  persoane  et  des 
biens  ,  on  la  prit  et  on  abandonna  fantre. 

»  Inriter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre , 
condaire  quand  il  ne  faut  pas  coflunaader  , 
c'est  rbabileté  sapréaM.  La  raisoa  a  un  empire 
aatorel  ;  elle  a  méiae  un  empire  tjrrannique  : 
on  Ini  résiste  ;  encore  un  peu  de  temps ,  et  Ton 
sera  forcé  de  rercair  à  die* .  (lir.  xxTin,  cbap. 

ZXZTUI.  ) 

CBAFrrBB   IT. 

^€S  éUÊtètnt  dont  ce  codé  est  coMpoté, 

Dans  Topinion  ou  est  Montesquieu ,  que  les 
Établissemens  de  saint  Louis  ne  sont  qae 
TieuTre  d'an  compilateur ,  il  dit  :  «  U  est  clair 
»  que  celui  qui  fit  cet  ourrage  compila  les  cov- 
»  tûmes  du  pajs  «reo  les  lois  et  les  Établisse- 
9  mens  de  saint  Louis.  » 

Ailleurs ,  nous  avons  vu  qu'il  Tappelle  un 
code  obscur  ,  confus ,  ambigu ,  on  Ton  mêle 
sans  cesse  la  jurisprudence  française  arec  la 
loi  romaine. 

Au  chapitre  20  du  lirre  28 ,  il  dit  encore  : 
«  Il  7  avait  un  vice  extérieur  dans  cette  compi- 
»  latioa  :  elle  formait  un  code  amplnbie  ,  où 
»  Ton  avait  mêlé  la  Jorisprodence  française 
»  avec  la  loi  romaine.  On  rapprochait  des  choses 
*  qui  n^avaient  jamais  eu  de  rapport ,  et  qui  y 
»  souvent ,  étaient  contradictoires.  Il  est  im- 
»  possible  de  fiiire  une  bonne  jurispradence 
m  de  deux  jurisprudences  contraires.  » 

Ce  reprocne  s'accroît  encore  si  Ton  considère 
(fie  plusieurs  règles  de  ces  Établissement  sont 
turées  des  Canons ,  du  Décret  et  des  DicrétaUs, 


espèce  de  iôjr  gmérmh  dm 
coauae  nae  espèce  de  cosie 
Jrmmçmis, 


ouffins  ▼. 


UttUU  da  EiMU 


Ces/t  WÊmm  par  ee  qae  les 
peoveait  paraître  de  aoa  joars , 
grand  bien  qa'ib  prodaSi' 
qull  faut  juger  de  leari 
Ces  ElabHwemeas  aefii 
en  usage  ;  saint  Loab  avait 
en  ea  voe  d'établir  i 

que  de  dinûnner  les  éflauts  de  Tamcienae.  Le 
premier  pas  poar  arriver  au  btea  était  de  dé- 
truire le  mal  ,  de  même  qu*oa  ae  naaidw  ven 
la  dvilisalioa  qu*cn  s'eloigaaat  de  la  karbaiifr 
Le  cxar  Pierre  ne  força  pas  dTaboed  les  Bmssd 
à  sliabilkr  à  la  française ,  mais  il  ka  êuns  à 
couper  lear  barbe  et  à  quêter  leiv  loi^^aes 
robes. 

Or  «  c*est  dans  le  Code  de  aûnt  Louis  qoe 
se  trouvent  réunies  et  consacrées  les  trois 
mndes  causes  qui  ont  le  plus  ooulbribaè  à 
diminuer  roigueilleuse  pniasaBoe  des  sei- 
gneurs ,  et  à  donner  à  la  justice  an  court 
plus  constant  et  plus  régulier  :  I*.  la  dcfiease 
des  guerres  privées;  2«.  l'abolition  da  enaibii 
judiciaire  ;  S»,  et  la  peraussiond  appeler  aai 
tribunaux  du  roi  des  seateaccs  rcadacs  par 
les  justicea  seigneuriales. 
»  Si  Ton  coasidère  à  présent  les  diftcaHô 
que  saint  Louis  eat  à  combattre ,  soit  dsm 
la  barbarie  qui  inondait  alors  FEarope ,  soit 
dans  la  puissance  des  nobles  ,  soit  dans  hi 
prépigés  toujours  difficiles  à  déracàner  et 
toutes  ces  errears  que  le  temps  mêma  ,  dam 
sa  course  rapide ,  ne  dépose  qae  Ifiitgmeat. 
on  verra  quel  homme  étaut  Loois  VL  et  gagit 
vertu ,  quel  courage ,  queUes  lumières  i 
fallait  qu^il  eût  reçus  delà  autare.  •  {Smàai' 
Martin  ,  p.  26.  ) 


^i)  Préf.  ém  «rlomiaocss, 


t«a.  t,  p«f.  6  M  9.  M. 
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Ce  premier  pas  étant  fait ,  oq  ne  tarda  pas 
à  en  laîre  on  second ,  et  les  Etàblissemens  de 
saint  Louis  qui  avaient  détruit  de  mauvaises 
coytumes ,  firent  bientôt  place  eux-mêmes  à 
un  nouvel  ordre  de  choses. 

«  Ses  lois  avaient  ouvert  de  nouveaux  tri- 
bunaux ,  ou  plutôt  des  voies  pour  y  arriver  , 
et  ^uand  on  put  parvenir  aisément  a  celui  qui 
avait  une  autorité  générale  ,  les  jugemens  qui , 
auparavant ,  ne  faisaient  que  les  usages  d  une 
seigneurie  particulière  ,  formèrent  une  juris- 

Enidence  universelle.  On  était  parvenu  par 
i  force  des  Ëtablissemens  à  avoir  des  décisions 
générales,  qui  manquaient  entièrement  dans 
le  rojaume  :  quand  le  bâtiment  fut  construit , 
on  laissa  tomber  Téchafaud.  Ainsi  les  Établis- 
•emens  eurent  des  effets  qu^on  n'aurait  pas  dû 
attendre  du  chef-d'œuvre  de  la  législation.  U 
faut  quelquefois  bien  des  siècles  pour  préparer 
les  cbangemens  ;  les  événemens  mdrissent ,  et 
voilà  les  révolutions.  »  (  Montesquieu  ,  liv.  26, 
cbap.  39.)  i  Y        •  > 

CBAPITftK  VI.  . 

Éloges  qua  méi'ùis  saint  Louis. 

Saint  Louis  a  mérité  les  éloges  de  son  siècle 
et  ceux  de  la  postérité. 

L'éminence  de  sa  piété  ne  Ta  jamais  porté 
à  sacrifier  h  la  tiare  les  droits  de  sa  couronne. 

L^béroisme  de  son  courage  n*ôta  rien  à  ses 
Tertus  comme  administrateur  et  législateur  de 
•on  peuple. 

Il  est  surtout  renommé  pour  sa  justice. 

Il  la  rendait  en  personne.  «  Supérieur  à 
toutes  les  passions  ,  accessible  et  humain  , 
•ans  pompe,  sans  gardes  sous  le  chêne  de 
Vincennes  (I) ,  où  il  vient  juger  les  diflérends 
de  ses  sujets ,  il  réunit  à  ses  côtés ,  sur  cet 
humble  gaion  ,  de  Nesie ,  Sargines ,  Pierre  de 
Fontaines  (2)  le  comte  de  Soissons  ,  Brienne 
et  JoinviUe. Pleins  de  confiance  et  d  admiration, 
les  bboureurs  accourus  au  pied  du  trône  n'jr 
yoient  plus  qu'un  tribunal  ou  sans  délai ,  sans 
intermédiaire ,  leur  roi  les  interroge  ,  les 
écoute ,  et  les  renvoie  également  attendris  de 
la  bonté  du  monarque  ^  satisfaits  de  Tintégrité 
du  juge.  »  (  Panégjrruiue  de  saint  Louis  ,  par 
Maurjr.  p.  319.  )  (3). 


Maiade  ce  que  saint  Louis  jugeait  alors  ,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  nos  rois  pourraient 
également  juger  aujourd'hui. 

A  une  époque  où  tous  les  seigneurs  rendaient 
eux-mêmes  la  justiceà  leurs  vassaux,  saint  liouis 
eût  fait  moins  qu*un  simple  seigneur  sll  n'eût 
pas  ju^  aussi  ses  propres  vassaux. 

Car  il  est  bon  de  remarquer  qu'il  n*avait  pas 
le  droit  de  juger  les  vassaux  de  ses  barons,  mais 
seulement  lesgens  desesdomaines,  ou ,  pour  em- 
ployer lexpreMioo des  Ëtablissemens  , les f ens 
qui  habitaient  les  pays  de  robéissance  le  roL 

De  plus ,  et  dans  le  désûr  qu'il  avait  de  réfor- 
mer les  abus  dans  l'administration  de  la  j  ustîce , 
et  d'attirer  à  sa  cour  par  la  voie  des  appek ,  les 
causes  jugées  en  première  instance ,  dans  Us 
pajrs  hors  de  tobéissance  le  roi,  il  importait  qu'il 
donnât  à  se»  tribunaux  une  grande  réputation 
d'équité  ;  et  il  n^  en  avait  certainement  pas 
de  meilleur  moyen  que  de  juger  en  personne , 
et  dy  employer  ses  lumières  et  sa  droiture  (4). 

Du  reste,  il  est  si  vrai  que  saint  Louis  jugeait 
plutôt  comme  seigneur  ^féodal  juge  naturel  de 
ses  vassaux^  que  comme  roi  dont  tautorité 
s*éundii  sur  toute  la  France ,  qu'à  l'époque  de 
son  règne  tous  les  arrières-vassaux  se  trouvaient 
dans  une  entière  indépendance  de  l'autorité 
royale.  Le  président  Hénault  n'a  pas  manqué 
d'en  faire  la  remarque. 

«  Saint  Louis ,  près  de  s'embarquer  pour  la 
cinquième  croisade ,  convoqua  tous  les  barons 
de  son  royaume  à  Paris  ,  pour  leur  faire  prêter 
serment ,  que ,  s'il  arrivait  faute  de  lui  dans  son 
voyage  d*outre-mer ,  ils  s'engageaient  à  recon- 
naître ses  enfans  pour  successeurs.  Joinville, 
qui  sûrement  était  bien  attaché  au  roi ,  fut  con- 
voqué comme  les  autres  :  mais  moi,  dit-il , 
qui  n'étais  point  sujet  à  lai  ^  ne  voulus  point 
faire  le  serment ,  et  aussi  n^  était  point  mon  in- 
tention de  demeurer.  Sur  quoi  Ducange ,  dana 
ses  dissertations  18  et  14,  établit  solidement  que 
c'était  une  suite  de  la  loi  des  fiefs,  qui  défendait 
aux  arrière-vassaux  de  rendre  ni  serment ,  ni 
hommage,  à  raison  de  leurs  fiefs,  à  leur  seigneur 
dominant ,  ne  devant  reconnaître  que  leur  sei- 

£eor  immédiat ,  dont  ils  étaient  spécialement 
r  sujeu.  Telle  était  en  effet  la  jurisprudence 
d'alors ,  ce  qui  se  confirme  par  Tarticle  des 
Ëtablissemens  de  saint  Louis ,  que  ce  prince 
publia ,  lors  de  son  dernier  voyage  en  Afrique , 


(  t  )  f  «yw  tm^Êigr ,  E«chOT«h«t .  lir.  » ,  pn^  43. 

<>;  loiavilk  4it  qw  Mint  Uoi«  eommumdeit  souvent 
à  tmomseigmemr  Piem  de  Fomimines  «i  à  wsmnseigHtmr 
Oeoghn  et  yutwtu  de  ééH^^rer  iêt  parties  »  e'«t-4-4i» 
ém  \m  «spé^MT  «i  4»  1m  jacvr. 

(3)  M  Tm  «t  conetas  d«  uroir  eoouMot  on  procMait  à 
CM  aoiiwMM  rwjaks,  il  faot  lira  U  deaxièa*  disMrUtiott 
ém  OwMf»  wm  MnvUto  %  Dee  ptmiés  ée  la  PerU ,  et  âe 
ta  fénmt  ^ma  mos  rois  okstn  miwmt  pour  reméro  ImJmS- 


Toycs  «smI  u  yaloriHae  dÏMerUtioo.  Em  ptriut  ém 


eomte»  da  Palai*»  l'aatMr  n|»p«ll«  i 

trait  la  joatioe  fo«a  la  prasière  et  U  dcoxIèoM  race. 

(4)  Cala  était  fort  bM  pow  c«  icaips-là.  Mata  à  nasura 
qM  le  po«Toir  âm  fraads  vaMau  a  diaiavé.  tt  fM  ra«- 
torité  rayala  a  repria  daa  fi»reM,  s'il  est  demearé  ea  pria* 
dpe  que  tomie  JmstiCê  émané  du  Roi ,  il  est  a«aM  devcau 
de  règle  qu'elle  doit  étra  oéminituée  en  som  mom  pmr 
des  mm§tstrmtt  imdépmdamt»  H  imm  pmr  tmi^néme. 

J'ai  développé  cette  propositloo  daaa  le  $  3  de  mm  Ob- 
eerratiooa  ter  fordonnaoee  da  M  j«f llet  itiS. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


294 


BIBUOTHÈQUE  DE  DROIT. 


oà  il  est  dit  <|ue  le  rastal  est  obligé  ,  sous  peine 
(le  confiscation  de  son  fief,  de  suivre  son 
seigneur  à  la  guerre ,  contre  le  roi  même ,  dans 
le  cas  oà  le  roi  aurait  refusé  justice  à  son  sei- 
gn<Mir.  Ce  même  Joinville ,  écrivant  une  lettre 
k  Louis  le  Hutin ,  le  prie  de  Texcuser  s'il  ne 
rappelle  que  «on  bon  seigneur  ^  parce  qu^il  ne 
«loit  le  titre  de  monseigneur  qu^au  comte  de 
Cliampagne  son  suzerain  (Ducange).  Etrange 
efiet  de  Fautorité  usurpée!  mais  qui  s'était 
étendu  même  au  delà  de  notre  France ,  puisque 
Fempereur  Frédéric  I***.  ,  pour  détruire  un 
pareil  abus,  marque  expressément  dans  son 
ordonnance  du  camp  de  Ronçal ,  qu'il  entend 
que  Fempereur  soit  nommément  excepté  du 
serment  de  fidélité  que  le  vassal  prêtera  à  son 
seigneur.  {Hénault,  ad  annum  i  ^70.) 

Montesquieu  établit  aussi  que  «  quand  les 
rois  faisaient  des  ordonnances  pour  les  pajs 
de  leurs  domaines ,  ils  n'employaient  que  leur 
seule  autorité  ;  mais  quand  ils  en  faisaient  qui 
regardaient  aussi  les  pays  de  leurs  barons  (l)  , 
elles  étaient  faites  de  concert  avec  eux,  ou  scel- 
lées OQisouscrites  d'eux.  Sans  cela,  les  barons  les 
recevaient  ou  ne  les  recevaient  pas,suivant  qu'el- 
leb  leur  paraissaient  convenir  ou  non  au  bien  de 
leurs  seigneuries.  Les  arrières-vassaux  étaient 
dans  les  mêmes  termes  avec  les  grands  vassaux.» 

Et  il  remarque  en  particulier,  «  que  les 
»  Établissemens  ne  furent  reçus  que  par  ceux 
»  d*entre  les  seigneurs  qui  crurent  qull  leur 
»  était  avantageux  de  les  recevoir.  » 

Un  jeune  poète  ,  qui  s'est  signalé  à  son  dé- 
but dans  la  carrière  par  la  brillante  tragédie  de 
Louis  /X,  décrit  en  ces  termes  les  circonstance 
au  milieu  desquelles  ce  grand  roi  entreprit' les 
croisades ,  et  fonda  ses  Etablissemens.  ht  roi 
parle  au  sire  de  Joinville  : 

SaiMn  «i  1m  combaU  oè  j«  too»  ai  gaidéf 

Par  de  grand*  iatérétt  n'étaient  pai  oomoMBdéa? 

To  ne  vois  qne  tes  manx  ;  ton  désespoir  m'accvae. 

Bh  bien  1  lia  dans  mon  cœnr  et  connais  «on  excnse. 

Vainenent ,  tu  le  sais  »  an  sein  de  nos  remparu 

Je  Tonlns  appeler  le  oommeroe  el  les  arU  ; 

Ce*  comtes ,  qui  dn  haut  de  leurs  châteaux  antiques , 

Font  gémir  oms  sigets  sons  leurs  lois  despotiques , 

Tyrans  dans  mon  royaume ,  et  rassanx  turbnlens , 

Sans  relAche  occupés  de  leors  débats  sanglans , 

Détruisaient  mes  travaux,  déchiraient  la  patrie, 

Dans  son  premier  essor  arrêtaient  l'industrie; 

Divisés  d'intéréU ,  unis  contre  leur  roi , 

Je  le*  trouf^ais  sont  cesse  entre  mon  peuple  et  moi; 

Signalant  tour  à  tour  leurs  fureurs  inhumaines , 

Ils  promenaient  la  mort  dans  leors  Testes  domaines  ; 

Et  des  soldats  français ,  l'un  par  l'autre  immolés , 

Le  sttig  coulait  sans  gloire  en  nos  champs  désolés  I 


Il  fallut»  des  combats  leur  ouvrant  la  cenièrB , 
Offrir  un  but  plus  noble  à  cette  srdeur  gnsrriice. 
Tu  te  souviens  qu'alors  de  pieux  voysfears . 
Pour  nos  frères  ceptifs  implorent  dss  vengsors, 
D'un  zèle  saint  en  nous  ranimèreat  la  flaouns } 
Aux  regards  des  Françab  déployant  l'orifisauM, 
Je  leur  montre  la  gloire  aux  rives  du  Jonrdaia  ; 
Us  entendent  ma  voix ,  s'arrêtent ,  et  soadain , 
Oubliant  leurs  discords  et  déposant  leors  baiae*« 
Ils  marchent  réunis  vers  ces  plages  lointaiacs. 
Quels  plus  nobles  dangers  leur  pouvaient  être  offartil 
Délivrer  les  chrétiens  gémissant  dans  les  fer») 
Rendre  Jérusalem  à  sa  splendcor  première; 
Rn  chasser  l'infidèle  et  rompre  la  barrière 
Qui  du  tombeau  sacré  nous  défendait  l'accès  ; 
.     Tel  devait  être ,  ami .  le  fruit  de  nos  succès. 
Le  s'arrêtaient  nos  vœux ,  et  non  mon  espéraoce. 
Jette  avec  moi ,  Joinville ,  un  regard  sur  la  France. 
Avant  de  condamner  les  sermens  que  j*ai  faits, 
De  ces  combats  lointains  contemple  les  effets. 
Libre  de  ses  tyrans ,  mon  peuple  enfin  mpirt; 
La  paix  ronatt  en  France  et  la  discorde  expire; 
Le  commerce .  avec  nous  transporté  sur  ces  bords, 
Aux  peuples  rapprochés  prodigue  ses  trésors. 
L'aspect  de  ces  climats ,  depuis  loiig*temps  etièbre». 
Déji  de  l'ignorance  éelaircit  les  ténèbres , 
Et  sur  nos  pas  les  arU  allumant  leur  llambeaa 
Vont  remplir  l'Occident  de  leur  éclat  nouveau. 
Déjà  dss  grands  vessnux  PautorUé  ekemeeUt! 
Je  sais  ce  qu'entreprend  lenr  audace  ribdk , 
Joinville ,  et ,  m'inatmisant  aux  leçons  du  passé. 
Je  suivrai  le  chemin  qtm  PhiKppe  a  tracé } 
Aux  tyrans  de  mon  peuple  arradiant  la  palssaaee, 
Éveillant  la  justiee,  encliaiaant  la  licence, 
Ju  secours  do  mes  lois  J^uppetlenU  les  menr** 
J'obmissertU  les  grands ,  et ,  malgré  leurs  dsMSf», 
Père  de  me*  sqjets ,  détmiaant  l'anarchie. 
Je  veux  sur  ses  d^ri*  asseoir  la  monarchie. 

CHÀPmiE  VII. 

Éditions  des  ÉtMitsemens, 

I>a  première  édition  des  Établissement  •  ^ 
donnée  par  Charles  du  Fresne,  sieur  deDocM^ 
en  1658 ,  à  la  suite  de  lliistoirede  JoioTilie.  . 

Cette  édition  fut  faite  sur  un  manuscrit  qoi 
avait  appartenu  au  sieur  ChantereauLefivrt^ 
trésorier  de  France  à  Soissons ,  dont  la  copj 
ftit  conférée  sur  un  autre  manuscrit  qui  «^ 
appartenu  h  M.  Nublé^  ancien  avocat. 

Ducange  annonce  que  ces  mêmes  Etabw'J' 
mens  se  trouvaient  inséiés  dans  un  registr**** 
rhôtel  public  delà  ville  d'Amiens  ,  intitulé  for 
le  dos ,  lois  ;  avec  ce  titre  :  Les  EstabUssemfi* 
de  France  ordonnez  et  conjirmét  en  P^^^^Ff* 
lement  par  les  barons  du  rojreutme  et  les  dot- 


(1)  Voyas  les  ordonnance*  do  commencement  de  la  trai- 
elèine  race ,  dans  le  recueil  de  Laurière ,  surtout  cisUe  de 
Philippe  Auguste ,  sur  la  juridiclion  ecclésiastique ,  et 
celle  de  Louis  VIII ,  sur  le*  juif*  ;  et  le*  chartoe  rappor- 


tée* par  Brusaal,  noUmment  coUe  de  saint  Louli .  *«' 
bail  et  le  rachat  de*  terres,  et  la  mi^rité  féodale  des  fiii«' 
tom.  a ,  Uv.  3 ,  pag.  35 ,  et  ibid. ,  l'ordonna»» <»•  I*»'"*** 
Amgwu,  pag.  7. 
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teur$  en  loix.MaM,,  parce  que  ce  registre  s'est 
trouvé  engagé  dans  un  procès ,  Ducange  n*a  pu 
s'en  servir  pour  son  édition. 

C'est  dommage  ;  car,  selon  toute  apparence, 
ce  registre  eût  été  plus  exact  que  les  Jeux  ma- 
nuscrits sur  lesquels  Ducange  a  trayaillé ,  et 
son  édition  n'eût  pas  été  ,  comme  Ta  remarqué 
liauijère(l)  ,  remplie  de  fautât, 

Ducange  a  joint  à  son  texte  quelques  notes , 
mais  il  observe  lui-même  que  «  ce  fut  assez 
précipitamment,  et  seulement  en  parcourant 
les  feuilles  depuis  leur  impression.  » 

Lauriére  ,  voulant  rendre  plus  correcte  Tédi- 
tion  qui  se  trouve  dans  le  tome  I^r  des  Ordon- 
nances du  Louvre ,  a  eu  recours  à  quatre 
autres  manuscrits  quil  a  conférés  exactement 
Us  uns  auec  les  autres  ;  au  mopren  de  quoi  il 
a  fait  en  tête  plusieurs  corrections  ,  sans  les- 
quelles bon  nombre  de  chapitres  n'auraient 
peut-être  jamais  été  entendus. 

Quant  aux  observations  ,  Lauriére  ,  tout  en 
convenant  que  celles  de  Ducange  sont  très- 
savantes  et  très-curieuses,  dit  qu'il  ajugéàjpro- 
pos  de  ne  les  pas  donner ,  parce  aue  n'étant 
qu'historiques  ,  et  philologiques  .  elles  conve- 
naient peu  h.  la  compilation  des  ordonnances, 
qui  est  un  ouvrage  de  droit  ;  •  mais ,  dit-il  .  on 
»  en  a  &it  de  nouvellesy  beaucoup  plus  amples 
«  et  qui  seront  plus  utiles  à  ceux  qui  veulent 
»  prendre  notre  d  roi t  dans  sa  source,  et  en  con- 
I»   naître  les  premiers  et  les  vrais  principes.  » 

En  1786 ,  l'abbé  de  Saint -Martin  ,  conseiller 
au  Châtelet ,  en  a  donné  une  troisième  édition 
în-8o.  Ce  magistrat,  pour  diminuer  les  difficul- 
tés qui  naissent  pour  le  lecteur  de  la  barbarie 
du  langase  et  de  l'obligation  de  suider  à  chaque 
instant  de  notes  et  de  glossaire ,  après  avoir 
donné  le  texte  pur  accompagné  d'une  espèce 
de  oocamentaire  •  j  a  joint  ce  q^'il  ^  raison 
d'appeler  une  traduction  des  EstMissemens. 
MM.  Bligoet  et  Beugnot  fils  ont  publié  sur  les 
institutions  de  saint  Louis ,  deux  ouvrages  aui 
ont  été  couronnés  en  1821  par  rAe&déaie  des 
incriptions  et  belles-lettres. 


LE  SONGE  DU  VERGIER. 

Somnium    ViridarU. 

Attribué  à  Raoul  dePresk ,  mort  en  1882. 

Le  sooce  du  Vergier  (du  clerc  el  du  cheva- 
lier) a  été  écrit  contre  lès  entreprises  de  la  coor 


de  Rome ,  sous  les  yeux  et  par  l'ordre  de 
Charles  V ,  roi  de  France,  à  qui  il  fut  dédié. 
Il  est  de  1370 ,  ou  même  de  1374. 
C'est  à  tort  qu'on  l'a  attribué  à  Philippe  de 
Maùuères ,  mimstre  d'état  sous  Charles  V  ,  et 
kJean  de  Vertus,  Celui-ci  n'a  jamais  existé. 
On  a  plus  que  des  conjectures  pour  faire  honneur 
de  cet  ouvrage  à  Raoul  de  FresLe  (') ,  maitre 
des  requêtes  du  même  roi  Charies  V.  Cependant 
on  l'attribue  assez  communément  à  Charles^' 
Jacques  de  Loutners;  plusieurs  autres  disent 
même  qu*il  en  a  été  r^mpensé  par  une  cfaal>ge 
de  conseiller  d'état. 

Ce  livre  parut  d  abord  en  français  en  1491  , 
et  fut  réimprimé  en  1501.  Goldast  Ta  inséré 
dans  son  recueil  de  monarchie.  Il  se  trouve  aussi 
dans  la  dernière  édition  du  recueil  des  Libertés 
de  f  église  gallicane.  Voyez  le  Dictionnaire  de 
Moreri ,  et  la  Bibliothèque  de  la  France  du  père 
Lelone^  tome  2. 

L'édition  latine  de  ce  livre  est  plus  ample  aue 
l'édition  française.  Les  deux  ouvrages  sontdif- 
férens  pour  le  nombre  et  pour  l'arrangement 
des  chapitres.  On  trouve  également  à  la  fin 
de  Tun  et  de  Tautre  la  dédicace  à  Charles  V. 
Mais  le  latin  est-il  l'amplification  du  français.* 
Le  français  est^il  l'abrégé  du  latin  ?  C'est  une 
question  controversée  entre  les  critiques. — 
Lacroix  du  Maine  ,  dans  sa  Bibliothèque  ; 
Lancelot ,  Mémoires  de  VJcadémie  des  belles^ 
lettres  ,  tome  13 ,  page  659  ;  de  La  Monnaie 
dans  une  lettre  mise  à  la  tête  de  l'édition 
française  ,  pensent  que  ce  livre  a  été  composé 
en  latin  et  ensuite  traduit  en  français. 

Dans  ce  cas  .,  je  demanderais  pourquoi  les 
traductions  ont  paru  avant  l'original  ?  N'était- 
il  pas  plus  à  propos  de  le  publieren  latin ,  puis- 
que Cnarles  V  1  avait  fait  composer  pour  l'op- 
poser aux  prétentions  des  ecclésiastiques  ? 

En  effet ,  ce  Songe  n'est  autre  chose  qu*un 
livre  de  jurisprudence ,  ou  si  Ton  veut  de  droit 
public  en  faveur  de  la  juridiction  séculière 
contre  les  entreprises  de  la  juridiction  ecdésias- 
tîqoe. 

L'auteur,  pour  mettre  cette  matière  à  la 
portée  de  tout  le  monde ,  imagine  le  cadre  d'un 
songe  ,  à  limitation  du  roman  de  la  Rose  qui 
alors  était  dans  la  fleur  de  sa  réputation. 

Étant  endormi  au  milieu  d'un  t^rger ,  Tau- 
teur  est  témoin  ,  en  songe ,  d'une  dispute  entre 
un  cJWfWier  attaché  an  roi  et  aux  prérogatives 
de  la  couronne,  et  un  dercàéwoui  au  pape  et 
grand  partisan  de  la  juridiction  ecclésiastique. 
Tous  les  deux  se  livrent  des  assauts  et  s'atta. 
quent  par  des  argumens  pour  défendre  leur 


(0  FréTace.  ton.  i  A»  OrdoiiBaocM .  ne  S?. 

(a)  BteaoJt  t  «  Le  Songe  an  Vergier  a  été  laU ,  dit>on, 
■  es  i3^4.  Batre  plueieara  aoteor*  à  qoi  o«  es  tmlt  hoa- 
»  wvr ,  il  ne  «enble  qM  c'eet  à  Bmomi  éê  Prédit  qu'il 
a  «Ml  raeter.  Il  tralf  e  de  la  ptthunce  acdéeiastiqae  et  aé- 
m  calMre.  »  {Bémmmtt,  peg .  34i.) 


Canos ,  qui  annonce  avoir  fait  tnr  eet  ouvrage  de» 
recherches  fisrt  élendoes.  croyait  aussi  pouToir  l'attri- 
boer  à  JeoH  ée  Lignmmo,  docteur  en  théologie  de  la 
faculté  de  Parts. 
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aytième  ;  mais  le  chevalier  remporte  aor  son 
adversaire  qui  finit  car s^avooer  vaincu. 

Sons  cette  enveloppe  léfère^le  Songe  dm 
FergUr  fnt  toujours  considéré  comme  on  ou- 
vrage profond  qui  a  le  mieux  exposé  et  déve* 
loppé  les  principe  de  la  matière. 

Il  est  souvent  cité  dans  le  savant  traité  qui  a 
pour  Utre  :  Maximes  du  droit  puidie  français» 
Et  cela  n'est  pas  étonnant ,  car,  ainsi  que  Ta  re- 
marqué Camus  ,  «Tanteiir  du  Songe  du  Vergier 
ne  s'élève  pus  seulement  contre  le  despotisme 
delà  cour  de  Rome,  il  s^éléve  avec  une  égale 
force  contre  celui  des  princes.» 

J^ipendice  à  l'article  sur  le  Songe  du  Vergier. 

On  place  à  lan  1905  et  Ton  attribue  à Guil- 
laume  Occam  la  publicatiom  d'un  dialogue 
entre  un  chevalier  et  un  clerc  y  qui  a  i>eut-etre 
donné  lldée  de  faire  le  Songe  du  Vergier  en 
France. 

Cet  écrit  est  en  vieux  anglab. 


A  dialogue hetwtten  a  knigkt  anâ  a  dtnk, 
eone^ningthepower  spiritual  and  tesspofel  ^ 
in-8.  Lotuton^  5a  pages  ;  santdateettsftiDOir 
d^auteur.  Il  a  été  réimprimé  dans  The  lOrerks, 
br  James  Savoye  ,  in-8.  London^  1818,  tooe 
I  •>-.,  page  167  II  est  en  latin  dans  GokUit, 
MonarAia,  etc.  Ce  petit  traité  a  aussi  été  rein- 
primé  h  Paris.  Vojez  Richard ,  Dictionnûèt 
des  sciences   eceUsiasti<,ues ,  article   Oeeam. 

L*objetdece  dialogue  est  de  démootrerqoe 
les  biens  eccl^iastiques  doivent  être  eontiiiHét 
comme  ceux  des  laifc»,  être  soumis  amifltp^ 
et  que  le  pape  n^a  aucune  juridiction  sar  le  ten* 
porel. 

L*auteur  distingue  en  Jésus-Christ  denxébti: 
Tun  dliumiliation  ,  Tautre  de  pouvoir  et  <le 
majesté.  Après  sa  résurrection,  saint  Piem 
fut  établi  vicaire  de  Jésus-Christ  pour  Fétit 
dlmmiliation  seulement ,  car  le  divin  DtttR 
n'a  prétendu  exercer  aucune  autorité  lor  le 
temporel. 


SECTION  IL 


ANCIENS  LIVRES  DE  DROIT  ET  DE  PRATIQUE. 


Le  conseil  que  Pierre  De/bntaines  donna  à  son  ami  et  à  tous  les  autres  (i}. 


Pierre  Defontaines  vivait  sous  saint  Louis.  Il 
fut  maître  des  requêtes  de  ce  grand  roi.  «  Cet 

•  auteur,  dit  le  président  Hénault,  peut  être  re- 
«  gardé  comme  le  plus  ancien  jurisconsulte  de 

•  notre  droit  français.  » 

Pierre  Defontaines  ,  dans  \e  prologue  ^'il  m 
mis  devant  le  livre ,  que  il  donne  à  son  mmi , 
dit  lui-même  que  personne  avant  lui  n^avait  en- 
trepris d^écrire  sur  cette  matière  :  «  Nus  n'en** 
»  prist  onques  mais  devant  moi  ceste  chose 
»  dont  f  ai.  » 

C*estcequi  rend  son  travail  plus  précieux 
pour  rinteUigence  de  notre  ancien  oroit  ;  et 
cVst  aussi  ce  qui  dut  augmenter  la  peine  que 
Pierre  Defontainernrit  à  le  composer. 

Car  il  se  plaint  (dans  ce  même  prologue  que 
j'ai  déjà  cité) ,  de  ce  que  les  anciennes  coutumes 
que  les  prud'inimmes  étaient  dans  Tusage  de 
ffarder  et  de  pratiquer  ,  ont  souffert  beaucoup 
aatteintes  de  la  part  tant  des  baillis  et  des  pré- 
vôts «  qui  plus  entendent  à  leur  volonté  faire , 


(i)  Compote  en  iaS3.  —  Impnaié  à  lo  •nit»  àêV Histoire 
ée'sainl  LomU.  de  Joimvilie ,  édit.  de  i658,  la-fol. 


»  que  à  user  des  coutunaes;  »  que  par  k  £» 
de  ceuxqui  adhèrent  plus  volontiers  à  letftmt. 
qu'eaux  fhiu  de  anciens  ;  «  teHenent  ^  ^ 
*  pa  js  est  bien  à  peu  près  sans  coutume.  • 

Il  en  résulte ,  dit-il,  qne^  par  la  graaded^ 
culte  qu*on  éprouve  à  les  constater,  cm^ 
perd ,  qui  aurait  dû,  gagner* 

Pierre  Defontaines  entreprend  de  débrouui^ 
ce  chaos.  , 

Son  livre  porte  le  titre  làodeste  de  Om^^ 
son  ami. 

En  effet  il  parait ,  par  le  prologue  de  ce  M» 

Su'il  se  détermina  1  le  composer  i  1>  P|^ 
*un  seigneur  qui  voulait  que  son  fil»  s'entendu 
ès-lois .  afin  quil  sût  faire  droit  à  se»  «^ 
et  retenir,  sa  terre  selon  les  lois  du  pajfs,  rf»^ 
les  coutumes  pratiquées  en  cour  lajre  ;  ^  f 
sût  aussi  ses  amis  conseiller,  dans  tocces»»- 
Malgré  ce  que  cette  dédicace  annonce  de  [^ 
ticulier ,  Touvrage  de  Pierre  DefonUine*  o^ 
est  pas  moins  général  ;  il  est  «  cscril  «eK» 
les  usages  et  les  coutumes  du  pays  et  «J'^ 
les  cours  lays,  »  et  la  rubrique  ducbap^ 
2  porte  ,  après  ces  mots  :  conseil  ^^^^'^rZ 
Jbntaines  à  son  ami,  ceux-ci  :  et  à  tous  âutro- 
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Aossi  Ducange  nVt-il  paa  fait  de  difficulté 
(le  donner  pour  second  titre  à  cet  ouvrage  : 
Traité  de  taneùnne  Jurùpmdenee  des  /Von* 
çaîs. 

Montesquieu  (Uv.  28 ,  chap.  88)  dît  que  «  cet 
»  ouvrage  est  en  quelque  façon  le  résultat  de 
»  Tancienne jurisprudence  française,  des  lois 
»  ou  Etablisseraens  de  saint  Louis ,  et  de  la  loi 
r  romaine.  » 

I/e  traité  de  Pierre  Defontaines  reçut  depuis 
le  titre  de  Livre  de  la  reine  Blanche  ^  parce 
qu'il  s'est  trouvé  inséré  dans  un  yolume  (fui 
portait  ce  titre  au  dos  (Ducange ,  Préliminaires 
des  Étahlissemens  de  saint  Louis),  Chopin,  qui 
en  a  publié  quelques  extraits ,  lui  donne  celui- 
ci  :  Ù  livres  la  reigne ,  et  enseigne  droit  àjkire  « 
etjutice  à  tenir  très  espéciaument  {sur  Anjou, 
Hv.  1  chap.  no.  5)  ;  (adde  Carondas,  Pandectes, 
liv.  I ,  chap.  2 ,  injine.) 

Les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des  coutumes, 
pag.  163 ,  paraissent  cependant  croire  que  le 
Conseil  de  Pierre  Defontaines ,  et  son  Livre  à 
la  reine  Blanche ,  sont  deux  ouvrages  diffêrens. 
Malgré  toutes  mes  recherches ,  je  u*ai  jamais 
vu  ce  prétendu  Livre  de  la  reine  Blanche. 


LIVRES 


Des  Coustumes  et  usages  de  Biauvoisins ,  selonc 
ee^'il  courait  au  temps  que  cist  livresjujez  : 
c'est  assavoir  en  Van  de  t incarnation  nostre 
Seigneur  1288. 

«  Defontaines  était  contemporain  de  saint 
Loub  jBeaumanoùr  écrivait  après  lui ,  les  autres 
oiit  vécu  depub  lui.  »  {Moniesq,^  Itv.  28, 
chap.  23.) 

Son  éditeur  (  1  ),  dit  que«  les  coutumes  de  Beau* 
voisis  écrites  par  Philippe  de  Beaumanoir  (2) 
sout  les  plus  anciennes  qm  aient  paru  jusqu'à 
présent ,  de  celles  oA  les  matières  sont  traitées 
avec  méthode  et  divisées  par  titres  ou  chapitres. 
Elles  contiennent  toutes  les  maximes  de  notre 
ancien  droit  coutumier  et  sont  rorigine  et  la 
source  de  celui  qui  esta  présent  en  usage.  » 

Montesquieu  (liv.  26 ,  chap.  15)appeUe  Tou- 
yrage  de  Beaumanoir ,  un  admirable  ouvrage  \ 
aussi ,  le  dle-i-il  à  chaque  instant. 

Ducange  (dans  sa  préface  des  Etahlissemens 
de  saint  Louis  )  dit  «  qu'entre  les  traités  qui 
ont  été  écrits  sur  notre  ancien  droit ,  le  plus 
curieux  est  celui  de  Philippe  de  Beaumanoir. 
Ce  v<^ume  est  asseï  gros  et  contient  70  cha- 
pitres ,  qui  traitent  fort  au  long  de  diverses 
matières  sur  l'ordre  judiciaire  de  ce  temps-là  et 
avec  beaucoup  d^exactitude  ;  en  sorte  que  ce 
que  Bouteiller  a  écrit  depuis  en  s^Somnu  rurale 


n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qui  se  lit  dans 
cet  auteur.  » 

^  Il  ne  faut  pas  s'étonner  après  cdUi  de  le  voir 
cité  si  souvent  par  nos  meilleurs  jurisconsultes , 
tels  que  Chopm ,  Carondas ,  Loisel ,  Pithou . 
Brodeau  ,  Ducange  et  Dumoulin  qui  en  a  tiré 
les  plus  belles  maximes  du  droit  français  (est-il 
dit  dans  les  additions  au  commentaire  de  Ricard 
sur  la  Coutume  de  Senlis). 

Beaumanoir  fait  peu  d'usage  delà  loi  romaine , 
il  semble  surtout  s  être  attaché  à  concilier  l'an- 
cienne jurisprudence  avec  les  règlemens  de 
saintLouis. 

Montesquieu  ,  qui  fait  cette  remarque  (liv. 
28 ,  chap.  38  ) ,  en  fait  une  autre  au  chap.  27 
du  même  livre.  A  propos  d'une  opposition  qu'il 
relève  entre  Defontaines  et  Beaumanoir,  il 
observe  que  «ces  différences  viennent  de  ce 
que  dans  ces  temps-là  il  n'y  avait  guère  d'usages 
qui  fussent  précisément  les  mêmes.  Beaumanoir 
rendait  compte  de  ce  qui  se  passait  dans  le 
'comté  de  Clermont  ;  Defontaines ,  de  ce  qui  se 
partiquait  en  Vermandois.  » 

Carondas  avait  promis  une  édition  de  Beau- 
manoir, mais  il  ne  l'a  pas  donnée.  Celle  delà 
Thaumassière  a  été  imprimée  à  Paris  en  1690 , 
in-folio.  Elle  estfort  correcte.  Il  a  faitimprimer 
le  te^te ,  tel  qu^l  est  sorti  des  mains  de  Tauteur , 
sans  rien  changer  ni  des  termes ,  ni  même  de 
fortîtographe ,  et  il  a  bien  fait ,  car  l'expérience 
a  prouvé  que  les  anciens  auteurs  perdent  tou- 
jours quelque  chose  à  être  traduits. 

Du  reste  ,  la  Thaumassière  a  enrichi  ce  texte 
d'excellentes  notes  pour  expliquer  les  endroits 
lesplus  obscurs  et  pour  faire  voir  la  conformité 
qui  se  trouve  entre  les  maximes  contenues 
oans  cet  ancien  auteur  et  la  juri^rudenoe 
gardée  au  Palais  à  l'époque  où  il  donna 
son  édition  (en  1690.) 

C'est  encore  un  livre  qui  problablement  ne 
sera  jamais  réimprimé. 


JEAN  DE  MONLUC. 


Compilation  des  arréu  du  parlement  de  Paris , 
sous  Philippe'le'Belj  par  Jean  de  Monluc  t 
intitulée  Olim  (8). 

A  peine  le  pariement  fut-il  un  corps  fixe  , 
ou'on  commença  à  compiler  ses  arrêts.  Jean  de 
Monluc,  sous  le  rèrae  de  Philippe  le  Bel ,  fit  le 
recueil  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  Registres 
Olim. 

«  Jean  de  Monluc ,  greffier  du  parlement  de 
»  Paris,  s'avisa  le  premier  de  faire  des  recueils 
»  de  plnsieun  arrêts  qu'il  fit  relier  ensemble^ 


(OUI 

(a)  11  signait  es  Biatt$nanoir. 
TOMB  n. 


(3) 


iliS. 


38. 
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B  et  qui  se  nommèrent  Regestum  quasi  iterùm 
i>  gestum^  parce  gue  c'était  des  copies  :  ils  sont 
»  encore  dans  le  aépôt  du  parlement ,  et  on  les 
1*  nomme  les  O/iin.  n  (UenauUadan.  1313.) 

U  existe  dans  les  Archives  judiciaires  ,  au 
Palais  .  quatre  volumes  petit  in-fol.  qui  portent 
sur  ledosO/f/R. 

Je  les  ai  yus ,  tenus  et  parcourus. 

Ils  sont  reliés  en  peau ,  écrits  sur  parche- 
min. 

Le  premier  volume  a  198  feuillets. 

Les  premières  pages  en  sont  très- fa  liguées 
et  toutes  noircies,  ce  qui  empêche  de  les  lire. 

Ce  premier  volume ,  le  seul ,  je  crois .  qui 
soit  de  Moulue ,  ne  commence  point  par  le 
mot  Olim ,  comme  on  pourrait  le  croire  par 
le  titre  donné  à  cette  collection.  Ce  mot  se 
trouve  seulement  en  tête  de  la  première  page 
du  second  volume. 

On  n'y  trouve  pas  le  texte  même  des  arrêts. 
Ce  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  extraits , 
qui  ne  portent  la  signature  de  personne. 

Le  premier  comprend  les  années  1254-1273. 

Le  deuxième,  depuis  1274-1296. 

Le  troisième  et  le  quatrième ,  depuis  1299- 
1818. 

Dans  le  premier  volume ,  les  arrêts  ne  se 
trouvent  point  par  ordre  de  date.  L^année  1257 
se  troave  avant  Tannée  1254. 

On  ajoute  foi  h  ce  que  ces  registres  contien- 
nent, nonà  cause  de  leur  authenticité,  puisqu'ib 
ne  sont  pas  dans  une  forme  légale  ;  mais  à  cause 
de  leur  antiquité  qui  n'a  jamais  été  révoquée 
en  doute.  In  antiquis  enuntiatiua  ptHihant. 

Us  sont  les  premiers  de  la  collection  qui  se 
continue  ensuite  jusqu'à  la  suppression  du  par- 
lement de  Paris. 


GUILLAUME  DU  BREUIL, 

Stjrlus  Parlamenti,  auetore  GuUlelmo  de  Bro- 
lio ,  in  suprême  Parisiensi  curid  advocato, 
(En  1330.) 

Ce  style  contient  les  usages  et  formules  du 
Palais  à  cette  époque  :  monument  curieux  qui 
a  été  conservé  par  Dumoulin,  en  1515 ,  dans 
le  second  volume  de  ses  œuvres. 

Dubreuil ,  quôiqu^il  ait  écrit  pour  les  prati- 
ciens, n'en  faisait  pas  grande  estime.  Car,  après 
avoir  dit  qu'un  homme  de  bien  rougit  de  sou- 
tenir une  mauvaise  cause  ,  il  ajoute  :  mais  il  en 
est  autrement  d^un  procureur  ;  sed  procurator 
non  eruhescel  prauam  causam  sustinere  ;  ciim 
non  constàuatur  de  melioribus  hominibus ,  ut 
in  pluribus  qui  magis  de  Jhcili  taxant  con^ 
scientias  suas,  (  Styl.  Parlam. ,  part,  l , 
cap.  13.  ) 

On  voit  par  cet  échantillon  du  style  de  Du- 
breuil qu'il  méritait  bien  ce  que  Dumoulin  a 


dit  de  lui  ;  qu^il  était  omnis  iatinitatis  hona- 
rumque  litterarum  erpertus.  CepcndiDl  Do- 
moulin  ne  se  piquait  pas  lui-même  d'écrire 
élégamment. 

En  1495,  Ju  frère ,  professeur  et  conieiUer 
au  parlement  à  Toulouse ,  et  président  aux 
enquêtes ,  publia  des  Notes  et  observations  m 
le  vieux  style  du  parlement  de  DubreaQ;  il  y 
joignit  les  décisions  de  la  chapelle  Toksiae 
(c'est-à-dire,  de  la  juridiction  archi-épiico- 
pale). 

Dumoulin  en  parie  avantageusement  dsm  a 
préface.  Il  est  aussi  fait  mention  de  Dabreoî 
dans  le  Dialogue  des  avocats  de  Loisel ,  whk 
au  l»»-  volume  des  Lettres  sur  la projèssionit- 
vocat^  édit.  de  1832. 


DÉCISIONS  DE  MESSIRE  JEAN 
DESMARES  (i) ,« 

Conseiller  et  avocat  du  roi  au  parlement ,  sou 
les  rois  Charles  V  et  f^I ,  dans  Uufitàei 
sont  transcripts  les  usages  et  coutumes  gtr- 
dés  en  la  cour  du  Chdulet ,  et  certaiaa 
sentences  données  en  plusieurs  cas  nottU»' 

Jean  Desmares  ou  Desmarets ,  simple  aroot 
en  1350,  conseiller  au  parlement  de  Pin<^ 
1372,  et  depuis  avocat-général  sous  leirois 
Charles  V  et  Charles  Vï. 

Il  mourut  en  1383  ,  victime  de  la  haine  «J 
princes  qui  ne  lui  pardonnèrent  pas  cTiTKf 
servi  Tétat  préférablement  à  leurs  intérHspa^ 
ticuliers. 

Juvénal  des  Ursins  «lit  qne  c'était  on  «w^f* 
clerc  et  de  grande  prudence;  Nicollc  G«o 
rappelle  ^rand  et  sage  homme  et  fort  sKth- 
rise;  Papire  le  Masson  l'appelle  aussi  âdvoet- 
tus  magnœ  authoritatis. 

Nous  lui  devons  les  Décisions  qui  po^^ 
son  nom.  C'est  un  recueil  à^ArrétSt  de  Co»'»' 
tations  et  de  Jugemens  sur  arbitrages, 

M.  Foumel  dit  que  cet  ouvrage  panrt  «■ 
1360  ,  mais  il  se  trompe  certainement,  car  U 
seconde  de  ces  décisions  est  datée  du  1?  ayni 
1363. 

Brodeau  a  le  premier  fait  imprimer  ceî  «^ 
cisions  à  la  suite  de  son  commentaire  tvr  » 
coutume  de  Paris.  «  Je  les  ai  fait  imprwj^* 
»  la  suite  du  présent  commentairCi  oA*' 
n  parce  qu'elles  contiennent  les  principa|tt»f 
»  ticles  de  la  coutume  de  Paris ,  c'est-à-dire^ 
»  droit  commun  et  coutumier  de  U  France.* 

Ces  décisions  sont  au  nombre  de  422-^ 
première  commence  par  ces  mots ,  U  «**  * 
coutume  par  tout  le  royaume  de  France  ;  ej*' 
sont  ordinairement  conçues  en  peu  de  ©o»- 


(t)  Mort  en  i383. 
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à  peu  près  comme  les  lois  <|ui  sont  dans  le  Dî- 
^este  au  titre  de  Regulisjuru,  Parmi  ces  règles, 
il  y  en  a  oui  sont  plutôt  des  conseils  que  des 
décisions.  Témoin  celle-ci,  qui  d'ailleurs  est 
fort  bonne  en  soi ,  aue  «  li  aduocats  doit*ent 
»  acquérir  et  garder  t  amour  du  juge.  »  (no4U). 

Dans  le  même  volume,  Brodeau  a  encore 
fait  imprimer  un  manuscrit  ayant  pour  titre  : 

Coutumes  tenues  toutes  notoires  et  jugées  au 
ChasteUt  de  Paris. 

Ces  coutumes  notoires  sont  des  espèces  d'ac- 
tes de  notoriété ,  au  nombre  de  186 ,  concer- 
nant les  principales  difficultés  des  usajçes  et 
coustumes  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  , 
décidées  par  sentences  du  prévôt  de  Paris ,  de- 
puis Tan  1300  jusqu'en  1387. 

Les  divers  articles  de  ces  coutumes  ont  été 
rédigés  de  Tavis  des  lieutenans,  conseillers, 
avocats ,  examinateurs ,  procureurs  au  Chas- 
lelet,  mÂme  de  gentUsnommes ,  chevaliers, 
cscuyers ,  marchands ,  bourgeois  ,  artisans  et 
autres  qui  sont  dénommés  par  leurs  noms,  dans 
plusieurs  de  ces  actes,  faits  judiciairement, 
suivant  la  forme  observée  k  cette  époque, 
fH}ur  la  preuve  et  vérification  des  coustumes , 
non  encore  rédigées  par  escript ,  d'authorité 
publique  et  royale. 

Aussi ,  selon  Brodeau  (pag.  526)  «  ceux  qui 
•e  donneront  la  peine  de  les  lire ,  avoueront 
avec  moi  que  c'est  la  vive  source ,  dont  ou  a 
tiré  le  cahier  qui  fut  présenté  en  1510  à  MM.  les 
commissaires ,  lors  de  la  rédaction  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Il  eu  est  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. » 

On  remarque  dans  le  manuscrit  des  Coutu- 
mes notoires ,  que  quand  la  coutume  alléguée 
est  proposée  en  jugement  par  Tune  des  parties, 
pour  rétablissement  ou  la  défense  de  son  droit, 
était  constante ,  certaine  et  non  révoquée  en 
Joute  par  lautre  partie ,  le  procureur  ou  le 
greffier  écrivait  sur  la  cédule  et  sur  l'étiquette  : 
notissima  ou  con/issata  Juit  per  partem.  Si , 
au  contraire,  la  coutume  était  contestée ,  on 
aTait  recours  k  la  preuve,  on  prenait  Tavu  des 
témoins  et  Ton  mettait  probata.  Ainsi  on 
voit  probata  per  quatuordecim  testes.  Pro- 
bâta  in  turbd.  Prœdicti  viginti  deponunt  esse 
veruM. 

Brodeau  a  (ait  pour  ces  coutumes  et  pour 
les  décisions  de  Jean  Desmares,  comme  la 
Thaumassière  pour  Beaumanoir.  «  Il  les  a 
•  données  ,  dit-il ,  aux  mesraes  termes  cpi'ils 
'  »  sont  conçus ,  c'est-à-dire  dans  la  naïveté  du 
'  ■  langa^ ,  même  de  l'orthographe ,  en  façon 
»  d'escnre  du  temps  qui  fera  respecter  les  ri- 
»  des  de  Fantiouité.  » 

En  marve  oes  Décisions  et  des  Coutumes 
nçtoires,  Brodeau  a  ioint  1»  des  sommaires 
qui ,  en  général ,  sont  bien  faits  et  répondent 
exactement  au  sens  du  texte.  Cela  est  fort 
commode  pour  les  coutumes  qui  sout  rédigées 
avec  une  certaine  étendue ,  mais  il  aurait  pu 


s'en  dispenser  pour  certaines  décidions  qui  sou- 
vent sont  plus  courtes  que  leur  sommaire  ; 

2o  Brodeau  a  coté  sur  les  marges  extéiieures 
tous  les  articles  de  la  nouvelle  coutume  de 
Paris  qui  se  rapportent  aux  coutumes  notoires 
et  aux  décisions,  parce  que  dans  son  commen- 
taire il  cite  souvent  ces  décisions  et  coutumes 
notoires»  qui  esclaircissent  grandement  le  droit 
»  civil  parisien,  c'est-à-dire  le  droit  français 
»  et  la  coutume  générale  de  la  France.  » 

Aux  Coutumes  notoires  données  par  Bro- 
deau ,  il  faut  joindre  un  autre  recueil  que  Lau- 
rière  a  intitulé  : 

Les  anciennes  constitutions  du  Chdtelet  de 
Paris. 

Elles  se  trouvent  imprimées  dans  le  troisième 
volume  de  son  commentaire  sur  la  coutume  de 
Paris.  Il  y  a  joint  quelques  notes.  Elles  com- 
prennent 84  articles. 

Je  n'ai  pas  trouvé  la  date  de  ces  constitua 
tions^  mais  { à  en  juger  par  les  termes  qui  y 
sont  employés  et  par  l'oKhographe  des  mots), 
je  les  crois  plus  anciennes  que  les  coutumes 
notoires  ;  d'ailleurs,  il  y  est  encore  question  de 
gages  de  batailles  (articles  37  et  56)  ;  du  temps 
de  Jean  Desmares  la  procédure  avait  fait  plus 
de  progrès. 

U  y  est  également  question  de  la  procédure 
civile  et  de  la  procédure  criminelle. 

Laurière  a  pris  le  titre  de  Constitutions 
qu'il  a  donné  à  ce  livre ,  dans  le  préambule 
qui  est  en  tète  et  que  nous  rapporterons  eu 
entier ,  parce  qu'il  donne  une  idée  assez  nette 
de  ce  que  renferme  l'ouvrage. 

Ci    PAIOLB   BT    DIST     DB     PLCSORS     COKSTFTU- 

noHS  : 

C^est  assatH>ir  sur  tous  cas  et  jusques  fù  où 
il  a  péril  de  perdre  vie  ou  membre  et  comment 
on  doit  plai'/ier  en  demandant  et  deffendant. 

ft  Ci  commence  li  livre  qui  enseigne  comment 
l'on  doit  proposer  à  parler  devant  tous  juges 
et  especiaument  en  cour  lave.  Premièrement, 
comment  li  demandeur  doit  former  sa  de- 
mande ,  et  comment  il  doit  plaidoier.  Et  après, 
comment  li  deffendeur  se  doit  defiendre  et 
comment  l'on  doit  barroyer  (1)  tantôt,  car 
l'on  ne  barroye  en  cour  laye  qu'une  fois.  Et 
comment  l'on  doit  faire  le»  ^lemptions  pé- 
remptoires ,  et  dilatoires  et  déclinatoires ,  et 
comment  l'on  doit  former  action  péreraptoire, 
et  comment  li  defiendeiir  s'en  peut  delTendre 
en  lieu  et  temps ,  et  comment  Ton  doit  former 
action  réel.  » 

A  tous  ces  recueils  concernant  rancienne  ju- 
risprudence observée  au  Chàlelet  de  Paris,  on 
doit  joindre  le  recueil  beaucoup  plus  moderne 

3ui  atteste  le  dernier  état  de  cette  jurispru- 
ence  et  qui  a  pour  titre  : 
Jetés  de  notoriété ,  donnés  au  Châtelet  de 


(t)  PmpoMf  an  eioeptiou  t  bttrpes  oa  cTcrplfûns 
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BmLIOTHEQU£  DE  DROIT. 


Paris ,  avec  de*  doUs  ;  par  Demzart.  Paris , 
1769,  in-4. 

Ce  recueil  est  loin  d'être  complet.  M.  Ter- 
rasse ,  garde  actuel  des  Ârchit^ei  judieiaireâ 
dans  lesqu^es  il  a  sa  mettre  un  si  bel  ordre , 
ayait  Tintention  de  publier  sous  le  titre  de  Sup' 
pUment^  les  actes  omis  par  Denizart. 


LE  GRAND   COUTUMIER   DE 
CHARLES  VI. 

J*ai  enfin  trouvé  ce  rieil  in-4o,  que  je  voyais 
cité  dans  tous  nos  anciens  auteurs,  quelquefois 

Sar  les  modernes ,  et  qui  est  si  rare ,  que  ni  les 
braires  ni  les  bibliothécaires  ne  pouvaient  me 
le  montrer. 

Pen  ai  vu  trois  éditions  ^ro(At(9ue#,  dont  deux 
in-4o  sont  à  la  bibliothèque  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Ils  ne  se  trouvent  dans  aucune  autre 
bibliothèque  publique  de  la  capitale. 

La  première  (  Patois ,  Fr.  Hygman  )  n'indi- 
que pas  Tannée  où  elle  a  été  imprimée  ;  elle 
relate  une  précédente  édition,  moins  ample. 

La  seconde  ne  parait  être  qu'une  réimpres* 
sion  de  la  première  ;  elle  est  datée  de  Paris , 
1515  :  Texecution  typographique  est  moins 
grossière. 

La  troisième  est  in-8».  Elle  indique  qu'elle 
a  été  faite  à  Paris  ,  en  1539  f  et  se  vend  en  la 
grande  rue  St-Jacques ,  à  lengeigne  de  l'élé- 
phant (chez  Regnault,  libraire). 

Elles  portent  pour  titre , 

«  ^  Grant  Coustumierde  France  et  instruc- 
«  tion  de  practique  et  manière  de  procéder  et 
»  practiquer  es  souveraines  cours  de  parlement, 
«  prévosté  et  vicomte  de  Paris  et  autres  juris- 
»  dictions  du  royaume  de  France ,  nouvelle- 
»  ment  reveu ,  corrigé. 

-r  »  Adapte  :  le  droit ,  la  ooustome  et  or- 
»  donnances  royauU  et  plusieurs  arrêts  de  la 
»  court  de  parlement  selon  les  matières  et  es 
»  cas  occurreots ,  avec  l'extrait  du  style  de  la 
»  cour  et  manière  de  faire  les  assignations  et 
»  appoinctemens.  —  adjouste,  outre  la  pre* 
»  mière  impression,  les  ordonnances  des  eaues 
*  et  forests ,  contenant  LXXV  articles ,  avec 
»  l'arbre  de  consanguinité  et  affinité ,  et  plu-* 
»  sieurs  autres  additions,  comme  on  pourra 
»  veoir  en  tel  signe  *.  —  » 

Camus  dans  sa  bibliothèque  de  droit  dit  :  «  ce 
»  Coutumier  est  fort  utile  pour  l'intelligence 
»  de  Tancienne  procédure  ;  il  est  antérieur  à 
»  la  Somme  rurale  de  Bouteiller  :  on  le  cite 
p  communément  sous  le  nom  de  Grand  Cou- 
»  tumier  de  Charies  VI.  » 

Il  rindique  sous  ce  titre  : 

Le  Grand  Coutumier  de  France  ,  publié  par 
Carondas  Le  Caron ,  Paris ,  1598 ,  in-4. 

Cette  édition ,  étant  plus  moderne ,  devrait 
être  moins  rare  que  les  deux  autres  \  mais  elle 


s; 


ne  m*était  pas  eneore  tombée  aoqs  la  main  , 
quand  j'ai  publié  la  première  édition  de  ces 
notices.  Depuis ,  j'en  ai  retrouvé  un  exemplaire 
dans  la  bibliothèqoe  de  fett  M.  Henrton  de 
Pansey. 
On  peut  se  demander. 

10  Si  ce  Coutumier  a  réellement  été  £ait  90IU 
Charles  VI? 

2»  Quel  en  estFauteor? 

L'opinion  qne  ce  Coutumier  a  été  fiiît  aoos 
Charles  VI  repose  sur  one  tradition;  car  je 
ne  vois  rien  dans  le  livre  même  qui  piëase  no» 
fixer  à  cet  égard. 

L'édition  de  1515  est  revêtue  en  tête  de  deox 
irivil^  ;  l'un  de  Louis  XII ,  en  1514  ;  l'antre 
e  François  !«' ,  en  date  de  l'année  suivante. 
En  bas  (te  ce  dernier ,  se  trouve  exprimé  par 
manière  de  sentence  proverbiale  :  le  DaiUi  ven- 
dange ,  le  prévôt  grappe ,  le  procoreur  prest, 
le  sergent  nappe ,  le  seigneur  n'a  rien  s  il  leur 
escbappe. 

Mais  le  style  prouve  que  l'ouvrage  est  beau- 
coup plus  ancien  que  le  règne  de  ces  princes. 

L'auteur  ne  se  nomme  pas.  11  parle  fort  mo- 
destement de  lui  dans  un  prologue,  dont  le 
protocole  commence  par  ces  mots  :  A  tons  ceux 
qui  ce  pitit  et  très-requis  Traictié  vooldroiit 
estudier ,  lire  et  revolver ,  sakit  et  dilection. 

11  dit  ensuite  :  «Taifaiet  elcompillécepelit 
traictié  pour  instruire  et  endoctriner  les  jeunes 
hommes  qui  voudront  avoir  congnoiasance  du 
faict  et  instruction  de  pratique,  afin  qu'ils 
puissent  cueillir  ancun  fruici  et  entendre  à  b 
vérité  que  c'est  de  practique  ;  et  comment  dk 
peut  être  acquise  pour  être  juste  le  plus 
que  faire  se  peut ,  et  en  icelle  vivre  bonnesie* 
ment  en  cette  vallée  de  misère ,  sans  mandier 

et  sans  faire  tort  ^  aultruy Leqnd  traictié 

j  ai  prins  et  assemblé  dès  long-temps  %QJt  plu- 
sieurs autres  (1)  livres  et  opbions  des  auges 
practiciens,  et  sur  plusieurs  antres  choses  con- 
cernant et  regardant  le  faict  de  ladite  practi- 
que ,  etc. ,  etc.  » 

Les  lois  romaines  y  sont  fréquemment  citées 
en  marge. 

Ce  Coutumier  étant  rare  et  peu  connu  de  la 
plupart  même  de  ceux  qui  le  citent  sur  la  loi 
d^autrui ,  j'indiquerai  ici  les  principales  matiè- 
res dont  il  traite ,  afin  que  ceux  qui  voodroot 
y  recourir  le  fassent ,  selon  <|u'ils  croiront  pou- 
voir y  trouver  ce  qu'ils  désirent. 

U  est  divisé  en  quatre  livres. 

Le  premier  traite  des  matières  qui  soiTent  : 

Le  nombre  des  gens  de  Pariement.  —  Le 
nombre  des  gens  de  Chastellet.  —  Les  droib 
royaux.  —  Ordonnance  sur  les  eanx  et  forêts. 
—  Autres  instructions  sur  ce.  —  Extraits  d'or- 
donnances faites  par  Philippe-le-Bel ,  en  mars 
1302.  —  Autres  ordonnances  fiites  par  le  roi 
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Jehan ,  le  27  décembre  1355.  —  De  ceux  qui 
appellent  desbaiUifs  et  renoncent  à  leor  appel, 
paieront  9  sols  parisis.  —  De  la  défense  des 
leux  de  dés ,  et  du  commandement  fait  déjouer 
à  Farbalestre.  —  Du  yillain  serment  (c*est-Ji- 
dire  des  blasphèmes) ,  —  De  la  cognoissance  du 
scelduChastelletdeParis<l).  ~Des  Bordeaux. 

—  Du  serment  des  advocats.  —  Du  serment 
des  procureurs. 

Le  second  liyre  comprend  les  matières  sui- 
rantes  : 

De  justice.  —De  droit.  —  De  coustume.  — 
De  us.  ^  De  stil.  ^  De  la  diyision  des  choses. 

—  Des  choses  corporelles  et  incorporelles.  — 
De  servitude  de  possession.  —  De  caution.  — 
De  prescription  et  usucapion.  —  Des  dons  ou 
choses  données.  —  Des  obligations.  —  De» 
seigneurs  et  seigneuries.  ~-  Du  nombre  et  de 
la  diversité  des  biens.  —  Des  lignes  directes 
et  collatérales.  -*  Du  nombre  des  personnes. 

—  De  Texécution  des  lettres.  —  De  reirendi- 
cation.  —  De  la  diffhrence  de  commission.  — 
De  la  division  des  meubles.  —  Des  cas  de  non- 
velleté.  —  Deexception.  — Desamortissemens. 
^  Des  criées  des  maisons  et  héritages.  —  De 
saisine  en  censive.  ^  De  saisine  en  fief.  —  Des 
fiefs.  —  Des  coutumes  des  fiefs.  —  Serment  des 
féaultés  des  prélats.  —Du  serment  des  aubanies. 
—Du  rachapt  des  fiefs. — Du  droit  des  censiers. 

—  Des  conventions.  —  Franc-alleu.  —  Des  re- 
traicts  des  héritiages.  —  Ce  <jui  est  k  faire  au 
jour  deTadjudicationdes  retraicts.  —  Plusieurs 
notables  touchant  retraits. — Des  privilèges.  — 
De  propriété.  —  Du  droit  des  propriétaires.  — 
Des  vues  et  esgouts  des  maisons.  —  Des  cas  de 
péril  et  de  maisons.  —  De  succession.  —  De 
garde  et  bail.  —  Des  mineurs ,  tuteurs  et  cura* 
teurs.  ^  De  donner  provision.  —  Des  délits. 

—  De  ceux  qui  peuvent  ester  en  jugement.  — 
Des  asseuremens. 

Table  du  tiers  livre. 
Deofficedeprocureur.  —  De  office d^advocat. 

—  La  manière  de  procéder  en  cas  dliéritage 
et  de  propriété.  — Des  ajoumemens ,  et  com- 
ment ils  se  doivent  faire.  —  De  ajourner  les 
héritiers  d*un  trespassé.  —  Auxquels  procu- 
reurs il  convient  avoir  grâce  (2).  —  Auxquels 
non.  •—  Des  exoines.  —Des  exceptions.  —  Des 
dilatoires.— Des  deffkulx.— Des  causes  extraor- 
dinaires. —  De  ce  que  Vacteur  a  affaire  foj 
avant  quil  procède.  —  De  vue.  —  De  garant. 

—  Pour  annullerung décret.  —  Des  reproches 
•don  le  stîle  de  parlement.  —  Du  jugement  • 
des  hommes.  —  Des  causes  des  pers  (pairs)  de 
France  (3).  —  Des  libelles  (pour  différentes 


actions).  »  De  FoiBce  d\m  examhiatenr  ou 
commissaire.  —  Des  appellations.  —  Manière 
de  proposer  cause  d*appellation.  —  Desqueb 
cas  les  appels  ne  sont  pas  reçeus.  ~-  A  quoi 
proposer  de  nouveau  Tappellant  doit  être  reçu 
et  ouï. 

Table  du  quart  livre. 

De  Toffice  du  juge.  —  Des  juges  arbitres. 
—  Des  cas  qui  peuvent  toucher  le  roi  et  Té- 
vesque.  >-  Des  clercs  non  mariés.  — >  Des  clercs 
manés.  —  De  haulte  Justice.  —  De  moyenne 
justice.  —  De  basse  justice.  —  De  justice  fon- 
cière. —  Du  seigneur  foncier.  —  Des  peines. 

Viennent  ensuite  des  extraits  du  stjrle  de  la 
court  de  parlement ,  av«c  des  arrêts  do  la  même 
cour  ;  et  les  autres  matières  annoncées  dans  le 
titre  de  Touvrage. 

Bouhier ,  sur  la  coutume  de  Bourgogne  ^ 
tom.  l«r ,  p.  210,  chap.  IV ,  n»  56  ,  cite  Faur 
theur  du  Grand  Coustumier ,  qui  vivait  sous 
Charies  VI. 

Il  cite ,  comme  étant  à  la  page  102  de  Tédi- 
dition  de  1598 ,  ce  qui  est  à  la  feuille  XX V«  de 
rédition  de  1515  ;  il  en  résulte  évidemment 
que  celle  de  1596  est  pins  ample. 

Brodeau ,  sur  la  coutume  de  Paris ,  au  com- 
mencement du  tom.  l***,  pag.  9  ,  parle  du 
Grand  Coustumier  de  France,  rédigé  et  publié 
sous  le  règne  de  Charles  VI ,  dont  Fauteur  est 
anonyme. 

M.  Henrion  de  Pansey  le  cite  asaea  fréquem- 
ment dans  sa  Compétence  des  juges  de  paix. 


SOMME  RURALE, 

Ou  le  grand  Coustumkr  général  dêj 
oiuU  et  canon  ;  composé  par  M.  Jbah  BÔu- 
TxiLLixA ,  conseiller  da  roy  en  sa  Cour  de 
Parlement. 

M.  Foumel  (tom.  1^,  pag.  389 ,  Histoire  des 
Avocats)  affirme,  je  ne  sais  sur  quel  fondennent, 
que  cet  ouvrage  fut  publié  en  1360.  Il  existe 
une  édition  sous  la  date  de  Tannée  1479,  et  Ton 
Y  voit  que  le  testament  de  Fauteur ,  qui  est 
imprimé  dans  Fouvrage  même ,  au  69*  feuillet 
de  la  2«  partie,  est  daté  du  16  septembre  1402. 

Entre  autres  dispositions ,  il  lègue  par  pré- 
dput  (devant  part)  à  son  fils  toutes  ses  armu- 
res ,  et  vingt  livres  parisis  pour  un  cheval , 
comme  à  noble  homme  doit  appartenir.  Il  se 
qualifie  conseiller  du  roi  nostre  sire  ;  et  de  fait 
il  était  conseiUer  au  Parlement  de  Paris* 


(i)  Attribué*  m  prérdt  de  Hrb  m  à  Mm  lieotwant.  1«  roy  à  teUct  g«u  Imr  fait  grict  êTwnh  proeOTMir  Bt 

(s)  «  Si  U  dcoMiMb  «t  loyale,  1«  dMMndMir  y  doit  to-  pourtant  on  volt  soQTant  qoo  !«•  proenmra  aont  plna 

lontim  «aira  m  pertonao.  Mai»  ti  la  daauinda  est  «ag  chargés  de*  eanaat  de*  triebaws  qna  d'antra  gnu.  » 

patlt«trieWi*,l«UtdaauMlaiira«raHv<r90fnaq[Mroa  (3)  Lm  para  de  Franoa  na  «oM  tant  de  plafckr .  rocs  en 
apperoawt  sa  maaraiMlé  «1  aan  Irais  aanMBl.  Bt  pMir  ca 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


La  tomiBe  rurale  a  eu  un  grand  nombre  d*é- 
dilioni. 

La  première ,  déjh  citée ,  a  été  imprimée  à 
Bruges ,  par  Colard  Mansion ,  1  an  1479  ;  grand 
in-folio  gothique. 

La  deuxième  à  Abbeville ,  P.  Girard,  1486  ; 
io-folio  gothique.  —  C'est  le  premier  lirre  im- 
primé en  cette  ville. 

La  troisième,  Paris,  1488  ;  in-folio  gothique. 

La  quatrième ,  Paris  ,  1491  ^  petit  in-fotio , 
avec  la  marque  d'Ant.  Vérard. 

La  cinquième,  Lyon,  Jacques  llaillet,  1494; 
petit  in-fol.  On  a  révoqué  en  doute  Texistence 
de  cette  édition ,  mais  elle  est  bien  certaine. 

La^aixièBM^  PctU ,  0«li«t  Dupré,  1637; 
petit  m-folio  gothique. 

La  somme  rurale  a  encore  eu  trois  édition», 
en  1603.  1611  et  1612,  en  1  vol.  in^.  Ces 
trois  éditions  sont  conformes ,  et  réimprimées 
Tune  sur  Fautre ,  page  pour  P^e. 

Carondas  le  Caron  avait  lait  sur  la  Somme 
rurale  des  notes  que  son  fils  a  fait  imprimer 
après  sa  mort,  et  qui  se  trouvent  dans  les  édi- 
tions de  1603,  1611  et  1612. 

Dans  l^Épitredédicatoire  au  président  Jean- 
nin ,  Carondas  le  Caron  vante  le  mérite  de  la 
Somme  rurale  «  pour  Tautorité  qu*elle  aurait 
»  justement  acquise  tant  pour  la  doctrine  mêlée 
»  qui  s'en  peut  recueilhr ,  que  pour  les  mar- 
»  ques  de  rantiquité  française ,  qu'on  j  peut 
»  observer  en  diverses  manières,  non-seule- 
»  ment  pour  les  coustumes  des  pays,  etprin- 
»  paiement  de  la  Gaule  Belgique,  ains  (mais ) 
»  aussi  pour  les  anciens  droits  et  prérogati- 
»  ves  de  la  couronne  de  France.  « 

A  la  page  suivante  est  une  préface  que  Denis 
Godefroj  (i)  avait  faite  sur  la  Somme  rurale. 

n  dit  que  c'est  avec  raison  que  Bouteillier  a 
donné  à  son  ouvrage  le  titre  de  Somme ,  parce 
qu'en  effet ,  dit^il.,  les  principes  de  chaque 
matière  y  sont  sommairement  et  très  -  bien 
exposés.  Non  immérité  quidem  luec  summa  ap- 
peilata  est ,  ut  potè  quae  de  omnibus  summitim 
et  optimè  tractet. 

Il  exprime  la  même  idée  dans  le  distique 
que  voici  : 

Qmm  Ubt  dmi  Codex  ,  ^ua  tIatU  DigesUt ,  éai  msus , 
Bmrmiis  pauûU  kwe  tibi  Stimuna  dabit. 

Biais  il  trouve  que  l'auteur  eût  mieux  fait 
de  dire  Somme  oiwite  que  somme  rurale.  En 
effet ,  ce  dernier  titre  ferait  croire  que  l'ou- 
vrage concerne  principalement  la  jurispru- 
dence agraire  et  la  pratique  des  campagnes , 
et  il  n'en  est  rien.  Les  lois  rurales  ne  s'y  trou- 
vent qu'accessoirement ,  et  forment  la  moin- 
dre partie  de  l'ouvrage. 


n  y  a  apparence  aue  Bouteillier  a  donné  à 
«a  Somme  1  épithète  oe  rurale  ,  parce  qu*il  la 
composée  à  la  campagne  dans  le  temps  des 
vacances. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cet  ouvrage  donne  des 
notions  très-exactes  sur  l'ordre  judiciaire  de  ce 
temps-là. 

Ducange  le  mettait ,  il  est  vrai ,  au-denous 
de  Beau  manoir  ;  mais  s'il  est  moins  précieux 

fue  ce  dernier  sous  le  rapport  des  antiquités 
u  droit ,  cela  vient  de  ce  qu'il  est  plus  mo- 
derne ,  et  qu*à  l'époque  où  il  écrivait  la  pro- 
cédure avait  éprouvé  de  grands  changemens. 

Mais ,  par  là  même ,  il  est  plus  près  de  nos 
usages ,  et  peut ,  encore  aujourd'hui ,  suggérer 
de  très-bonnes  règles  à  ceux  qui  se  donneroat 
Im  peine  de  le  consulter. 

Il  tr«ite  k  la  fois  du  droit  et  delaprocédure  : 
il  embrasse  un  grand  nombre  d'objets ,  et  cite 
fréquemment  le  droit  romain. 

Aussi  ^on  ouvrage  a  toujours  été  en  grande 
estime  parmi  nos  meilleurs  jurisconsultes. 

Cujas  l'appelle  optimus  liber. 

Momac ,  aans  son  commentaire  sur  le  pre- 
mier titre  du  Code ,  en  parle  ainsi  :  Sumou 
ruralis  JoannisButillarii ,  subCarolo  VI.  Con- 
suetudines  varias,  legesqueFJrancis  in  codiœB 
titulosque  idoneos  redegit 

Carondas  (Pandectes,  liv.  l«r,  chap.  2,  m 
Jine)  dit  qu'il  estime  grandement  la  Sommu  ru- 
rale de  Jean  le  Bouteillier  qui  estait  emffram 
lan  1402. 

Pour  donner  une  idée  plus  complète  de  ce 
livre ,  nous  indiquerons  les  titres  acs  princi- 
pales matières  qui  y  sont  traitées. 

Le  premier  bvre  traite  des  juridiuians^  des 
dijauts^  défenses  t  et  en  général  des  procès 
dures.  Il  y  a  beaucoup  de  choses  sur  ks^rooi- 
reurs ,  les  tutelles  et  curatelles ,  les  exceptùms 
de  toute  nature.  Il  traite  des  obligations  ;  des 
actions  civiles  au  nombre  de  plus  de  quatre- 
vingts  ;  des  actions  criminelles  en  assex  grand 
nombre  aussi  ;  des  peines  pour  crimes  et  délits, 
suivant  les  temps ,  les  lieux,  les  personnes  et 
leur  qualité  ;   des   transactions ,  donations , 

Prescriptions ,  libérations  ;  il  parle  ensuite  de 
usujruity  du  dépôt  volontaire  ou  nécessaire; 
des  condictions ,  du  louage .  des  ventes  ;  le 
titre  74  contient  des  notions  fort  détaillées  sur 
les  distinctions  des  meubles  et  des  immetihiet 
et  sur  les  Jruits  pendans  par  branches  ou  par 
racines.  Viennent  ensuite  les  successions ,  les 
.  testamens ,  lesjie/s ,  les  règles  concernant  la 
preuve  par  titres  et  par  témoins. 

Le  second  livre  est  consacré  à  l'explicatioB 
des  cas  royaux  ;  on  y  trouve  des  notions  ca- 
rieuses  sur  Xeisfuges  et  les  advocats.  M.  Foor- 
nel  convient  qu'il  y  a  trouvé  plusieurs  passages 


(  K)  Il  M  ÎêM.  pas  confiMidrt  ce  Denis  GodeCroy  aTtc  le 
cél^rt  aanoUtear  da  corps  de  droit,  mort  en  1649}  cette 


erreur  •  été 
rieax  artide  sar 


par  Presper  Manhaiid , 
Botdiiier  m  BoutàiSer, 
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intéressans  dont  il  a  fait  usage  pour  son  Histoire 
de$  auocais.  Le  titre  des  aMtrages  suit  immé- 
diatement après.  Viennent  ensuite  les  <«rm«/M,- 
les  mariaget ,  les  cas  d'église ,  les  exécutions , 
les  appels;  un  long  titre  sur  les  amendes;  un 
autre  titre  où  se  trouvent  un  grand  nombre  de 
règles  ou  brocards  de  droit  en  latin  et  en  fran- 
çais. 

En  un  mot ,  il  y  a  beaucoup  à  trouver  dans 
ce  livre  ,  pour  qui  voudra  se  donner  la  peine 
d'y  chercher. 


LA  Pn ACTIQUE  JUDICIAIRE , 

Tant  civile  que  criminelle ,  reçutf  et  observée 
par  tout  le  royaume  de  France  ;  par  M,  jiah 
iMBBRT ,  lieutenant  criminel  au  siège  roytd 
de  Fontenaj-'le-Comte. 

Jean  Imbert,  né  à  la  Rochelle,  avocat  à 
Fontenay-le-Comte,  depuis  lieutenant-criminel 
au  même  siège. 

Il  composa  d'abord  son  ouvrage  en  latin  ,  et* 
le  donna  sous  le  titre  de  Institutiones  Joren^ 
ses  ;  il  y  en  eut  successivement  trois  éditions , 
dont  une  parut  en  1542. 

Il  entreprit  ensuite  de  le  traduire  lui-même 
en  français. 

Cette  traduction  a  été  imprimée  en  1548, 
in-8,  et  réimprimée  avec  des  commentaires 
fort  longs  de  Pierre  Guenou.  Paris,  1604, 
1609.  Genève,  1625,  1627  ,  in-4.  Les  éditions 
de  Genève  sont  augmentées  des  annotations 
de  B.  Automne  ;  quelques  exemplaires  portent 
la  date  de  1641. 

Imbert  avait  retranché  de  sa  traduction  toutea 
les  citations  latines  qui  étaient  dans  ses  fnsti" 
tutiones  forenses  ,  lui  paraissant  être  chose 
Jhrt  mal  séante  cTentremesler  le  latin  avec  le 
yr/inçaû (l).  Mais  Gnenois  n*apaseu  le  même 
scrupule,  et  il  a  charcé  ses  commentaires  d'une 
prodigieuse  quantité  d*allégations  ex  omni 
jure ,  romano ,  canonico  et  gallico. 

Il  en  est  résulté  que  depuis  cette  dernière 
tradaction  «  Ton  ne  tient  presque  plus  compte 
»  des  institutions  latines  dlmbert  ,  encore 
"  r>  qu'elles  soient  composées  en  beaux  termes , 
»  d'une  belle  méthode  et  illustrées  de  plusieurs 
•  décisions  de  droict  (romain)  servant  à  Tex- 
»  plication  de  nostre  practique  française.  » 
(  Avertissement*  ) 

n  y  a  eu  une  autre  traduction  française  des 
Instttutionesjbrenses ,  mais  celle  faite  par  Im- 
bert lui-même  doit  être  préfà^  par  la  raison 
«  que  bien  difficilement  aucun  peut  si  bien 


»  entendre  le  sens  d*une  composition  d'autrui 
»  comme  la  sienne.  « 

Nos  plus  grands  jurisconsultes  ont  distingué 
ftiv  leurs  éloges  les  Jnstàutionet  Jbrenset 
d'Imbert. 

Cujas  dit  qu'il  n'y  en  a  pas  de  meilleures 
pour  apprendre  la  triture  des  affaires.  Quoad 
trituramjbrensem  nuUus  melior, 

Dumoulin ,  dans  sa  préface  sur  l'ancien  style 
du  parlement ,  parle  oes  institutiones /brenses 
doctissimi  et  experientissimi  viri  Joaanis  Im» 
berti  Rupellani  gallico  setmone  ab  eodem  do^ 
nata. 

Imbert  pensait  et  avec  raison  qu^un  avocat 
doit  joindre  la  connaissance  de  la  pratique  à 
celle  de  la  Uiéorie  et  qu'il  ne  lui  suffirait  pas 
d'être  éloquent.  «  Aussi  combien  qu'un  per- 
••  sonnage  soit  bien  savant  en  droit  civil ,  tou- 
»  tefois  s'il  n'est  exercé  en  cette  pratitfue  ju- 
»  diciaire,  il  ne  pourra  éviter  qu'en  plaidant  il 
%  ne  soit  mocqué  et  repris  des  petits  soUici- 
»  teurs  qui  auront  fréquenté  la  pratiaue.  » 

Cet  avocat  s'était  proposé  de  rassembler  /ont 
ce  qu*il  avait  trouvé  espars  en  plusieurs  livres 
et  auteurs  ,  et  (tutres  lieux ,  et  tout  confis ,  et 
de  n'en  faire  qu'un  seul  corps  de  pratique  tant 
civile  que  criminelle ,  «  h  un  que  doresnavant 
»  on  n  eût  plus  la  peine  d'aller  chercher  en 
»  divers  lieux  de  plus  décent  volumes,  n 

L'ouvrage  d'Imbert  est  véritablement  un 
livre  de  pratique  :  il  s'occupe  des  formes  bien 
plus  que  du  fond  au  droit ,  et  sous  ce  point  de 
vue  il  est  plus  Bdèle  h  son  titre  que  Bouteiller. 
On  lira  encore  avec  intérêt  dans  ce  vieux  livre 
ce  qui  est  dit  de  la  forme  desjugemens  et  ac- 
tions ,  des  vues  et  monstrées  et  des  enquêtes 
par  turbes  (  quoiqu'abrogées  depub  par  l'or- 
donnance de  1667  );  desjins  de  non-recevoir  ^ 
partie  fort  bien  traitée  ;  de  la  conception  et 
prononciation  des  sentences  ;  des  exécutions 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques j  des  divers  degrés  Je  juridiction  de 
France ,  des  appels.  —  Dans  la  partie  crimi- 
nelle ,  les  titres  relatifs  aux  questions  et  tor- 
tures ,  à  f  entérinement  des  lettres  de  grâce , 
aux  amendes  honorables  et  9uire$  peines,  ainsi 
qu'à  l'exécution  des  criminels ,  tiennent  à  l'his- 
torique de  notre  législation  criminelle. 

On  a  encore  d'Imbert  un  livre  intéressant. 
Oa  pour  titre  latin  :  Enchiridion  juris  scripti, 
Galïiœ moribus  et  consuetudine  usitati....  Lug- 
duni.  1548,  in-8;  et  en  français  :  Enchiri» 
dion  ou  BrefrecueU  du  droit  escript^eardé  et 
observé  ou  abrogé  en  France.  Guénois  l'a  revu, 
corrigé  et  additionné ,  en  a  donné  une  édition, 
Paris,  1603,  in-4  ,  et  réimprimée  à  la  suite  de 
la  Pratique  judiciaire. 


(i)  Cettt  raUon  n'wt  pas  la  vraie.  Ba  dégageant  sa  tra- 
duction de  tontes  ces  citations  ,  Imbert  n'arait  pas  senle- 
atent  Toaln  éviter  la  bigarrure  da  style ,  il  craignait  de 


faire  oublier  l'original  latin  de  ses  Institutions,  et  roulait 
obligera  j  recourir  ceux  qui  enraient  besoin  des  citations. 
{"^ajtz  »m  Pnfface.  ) 
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BmUOTHÈQUE  DE  DROIT. 


LA  PRACTIQUB  DE  MASUEE, 

Ancien  jmràeensultê  etfrmtkûn  dt  France  , 
traduit  de  imlim  en  ^*ançai$  par  Avto»b 
FovTiKOir ,  advocmt  en  Parlement ,  et  par 
lui  remie  et  iUuetrée  d'annotations  sur  eha" 
oue  titre.  Paru.  1576,  1581,  1586,  1605, 
ui-4.  Ihid,  leûO.inS. 

Mssner ,  avocat  à  la  ténéchausaè^  du  Bour* 
boDoais,eii  1660; 

Né  en  Auvergne (voyez  le  aoAiMtqni 

est  en  tête  de  ses  œuvres  )  ; 

Mort  en  1688; 

Auteur  de  Touvrage  intitulé  :  De  Fracticd 
forensi. 

Je  n*ai  pas  lu  Tédition  latine  de  ce  livre; 
mais  il  j  a  apparence  que  le  stjrle  en  était  mau- 
vais ,  à  en  juger  par  ce  qn*en  dit  Fontanon , 
son  traducteur ,  oans  un  mauvais  sonnet  qui 
est  en  tète  de  la  troisième  édition  : 

J0  rai  bit  cy-^T— t  parler  MMtre  Uag^* 
lUrry  qa'aa  bas  aotcvr  pmHasi  si  met  rommlm  ; 
Otmtmm  !*•  ti— rtçHL  «  1  f  ty  pri»  la  ccarf , 
P99t  k  tfiiiJMi  toiê  à*j  mattr»  eacor  k  auda. 

Dans  la  dédicace  latine  <nie  Fontanon  adresse 
à  Gabriel  Labbe ,  avocat  du  roi  à  Bourges  ^  il 
dit  qu'il  s*est  déterminé  à  travailler  sur  Ma- 
suer,  parce  qu'il  le  voyait /réauemment  cité 
par  les  meilleure  auteurs  ^  et  qu  en  y  recourant 
il  a  en  effet  reconnu  qu**!!  expliquait  non- 
seulement  les  régies  de  la  procédure,  mais  aussi 
les  principes  du  droit,  diludicè^  acutè^  ac 
breuiUr. 

Il  Ta  donc  traduit  en  y  ajoutant  des  annota- 
tions ,  et  il  cote  les  changemens  survenus  dans 
la  jurisprudence,  et  résout  les  questions  lais* 
sées  indfécises  par  Masuer. 

Cet  auteur  a  fait  entrer  dans  son  plan  moins 
de  matières  que  Bouteiller  et  Imbert  ;  à  Tex- 
ception  des  titres  sons  lesqueb  il  traite  des 
injures^  de  la  question^  ttes peines^  son  ouvrage 
ne  roule  que  sur  le  cû'î/. 

U  cite  beaucoup  les  lois  romaines  et  les  doc 
teurs,  et  rarement  les  ordonnances;   parce 
qu*en  effet,  au  temps  dont  nous  parlons ,  il  n'y 
avait  pas  encore  beaucoup  d*oraonnances  sur 
le  fait  de  la  justice» 

Néanmoins  la  procédure  avait  fait  des  pro- 
grès :  il  n*jr  est  plus  question  de  gttges  de  ha^ 
tailles. 

Dans  le  titre  XVI  des  preuves ,  on  peut  lire 
ce  qui  se  pratiquait  dans  les  enquius  dexa- 
men  ÀJUtur^  qui  ont  été  abrogées  par  Tordon- 
nance  de  1667,  mais  (|ui  étaient  alors  en  usage 
dans  le  cas  où  Ton  croirait  de  voir  les  preuves 
dépérir. 

Les  notes  de  Fontanon  sont  en  général  assez 
courtes  ;  mais  bien  nourries  de  principes.  Il 
est  très-sobre  de  citations,  et  en  celaje Vaime 


mieux  que  Gueoois,  qui  en  a  tellement  brMnUè 
son  commentaire  sur  Imbert  qu'on  ne  6*y  re- 
connaît que  dîfficilcraent 


LXXiDRE,  P(»MALITÉ  ET  INSTRUCTIOIC 
JUDICIAIRE , 

Dont  les  anciens  Grecs  et  Romains  ont  usées 
accusations  publiques ,  confire  au  stjrle  et 
usage  de  nostre  France  ;  avec  le  iv«  livre  ^ 
oà  il  est  parlé  du  cadaver^  de  la  mémoire, 
des  choses  inanimées ,  des  bêtes  brutes  et  des 
contumax  ;  par  Piexib  ATaiviT  ,  lieuterfont 
criminel  au  siège  présidial  d'Jngers,  {Pans^ 
1508,  in-4.) 

Ayrault  est  né  en  1536.  Après  avoir  exercé 
avec  distinction  la  profession  d'avocat  an  par- 
lementde  Paris ,  il  se  retira  en  1568  à  Angers  , 
son  pays  natal ,  avec  la  charge  de  lieutenant 
criminel  au  siège  présidial  de  cette  ville.  Il  y 
est  mort  en  1601. 

.    Ainsi  il  a  vécu  sous  les  règnes  de  Charles  Dt 
et  de  Henri  m. 

Les  guerres  de  religion,  les  troubles,  les 
proscriptions ,  la  Saint-Barthélemi  avaient  pé- 
niblement aflieoté  son  Ame  généreuse. 

On  retrouve ,  dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur 
la  procédurecriminelle,  un  espritdroit,  éclairé, 
ami  de  la  justice  et  des  formes  qull  refarde 
partout  comme  essentielles  à  son  administra- 
tion. 

U  s'élève  avec  force  et  courage  contre  les 
abus .  les  excès  et  les  couds  d'autorité  ;  il  vent 
que  Tinstruction  soit  publique  et  solennelle , 
que  Taocusé  ait  tout  le  temps  nécessaire  pour  se 
instifier ,  que  sa  défense  ne  soit  ni  entravée  ni 
interrompue  ;  c'est  de  lui  qu*est  cette  belle  sen- 
tence :  Dénier  la  défense ,  c'est  un  crime;  U 
donner^  mais  non  pas  libre ,  cest  tjrrannie. 

En  effet ,  c'est  se  donner  les  airs  et  les  bon* 
nenrs  de  la  justice ,  et  se  permettre  cependant 
l'abus  de  la  force. 

U  vent  que,  dans  les  révoltes  et  les  diseordes 
civiles,  on  soit  sobre  de  punitions,  etqn*on 
ne  s'écarte  jamais  des  règles  prescrites  par  ks 
lois.  «  U  est  tiès-périlleux  (dii-il  pag.  145) ,  et 
»  d'une  conséquence  très-pernicieuse,  de  don- 
»  ner  ouvertoreau  prince  à  mettre lamain  ma 
9  sang  contre  les  lois  et  formalités  ordinaires. 
»  n  s'en  dispenserait  après  trop  aitémenU  » 

Il  prouve  très-bien  que  pour  qu'une  condam- 
nation mérite  le  nom  d^exemplaire  «  il  ne  laot 
pas  qu'elle  puisse  être  taxée  à^arbitraka.  Les 
peines  n'affectent  qu'un  petit  nombre  de  cou- 
pables ;  mais  la  leçon  qui  en  résulte  doit  ser- 
vir d'exemple  à  la  multitude. 

«  Or  il  est  très-véritable ,  qu'en  exécutioa 
»  faite  sans  forme  ne  figure  de  procès ,  il  n  y  s 
»  point  d*exemple  ;  au  contraire,  on  en  fuite! 
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9  détette-t-on  la  mémoire.  Comme  en  la  reli- 

•  gion ,  la  révérence  vient  des  cérémonies  et 
9  pompes  qui  sV  pratiquent  de  longue  main  : 
»  aussi ,  en  la  justice ,  Cexemple  procède  des 
»  Jormet.,,,  lin  absolutions  ou  condamna- 
»  tions ,  faites  sans  forme,  n^engendreront  ja- 
»  mais  les  acclamations  que  font  celles  qui  ont 
»  Uur  toUnniti  et  procédure  ordinaire, -• 

Je  me  suis  rencontré  sur  ce  point  avec  Aj- 
rault ,  à  une  époque  où  je  ne  Tavais  pas  encore 
lu.  Dans  le  procès  intenté  sous  Napoléon ,  aux 
employés  ae$  bureaux  de  la  guerre  j  accusés 
d*avpir  entretenu  des  intelligences  criminelles 
avec  les  agens  de  la  Russie ,  je  plaidais  pour 
Saget ,  second  accusé  ;  et  comme  il  n*y  avait 
pas  deprenves  positives  du  crime  qui  lui  était 
impute ,  après  avoir  discuté  toutes  les  charges, 
je  terminai  par  cette  tiradequi  fit  une  heureuse 
impression  sur  le  public.  £ile  a  été  recueillie 
dans  le  temps  par  le  sténographe. 

«  La  tranison  imputée  aux  accusés  est  hor- 

•  rible  sans  doute  ;  mais  plus  un  exemple  est 
»  nécessaire  ici ,  plus  il  importe  de  ne  le  don- 
»  aer  quVivec  certitude.  Quand  le  crime  est  lé- 

•  gaiement  prouvé ,  et  les  accusés  pleinement 

•  convaincus,  c*est  alors  que  la  punition  est 

•  efficace,  parce  que  le  peuple,  convaincu 

•  lui-même  de  leur  culpabilité,  unit  ses  exé- 
«  crations  à  la  sentence  des  juffes.  Mais  si ,  au 
»  contraire ,  on  s*est  contenté  de  présomptions 

•  vagues ,  d'indices  peu  certains ,  de  conjectu- 
»  res  hasardées ,  reflet  n*est  plus  le  même  ;  el 

•  le  peuple ,  passant  subitement  de  rindi^^- 
»  tion  à  la  pitié ,  cesse  dVipplaudir  à  la  mort 

•  des  coupables ,  pour  ne  plaindre  que  le  sort 
I»  de  ceux  quH  regarde  comme  injustement 
»  condamnés.  »  (Ce  procès  a  été  imprimé  chei 
Dîdoten  1812,  in-8o.) 


Pour  en  revenir  à  Ajraiilt ,  nous  trouvons 
dans  ce  qu'il  dit  à  la  page  577 ,  Texpression 
naïve  des  pensées  qui  l  occupaient  en  compo- 
sant ses  écrits.  Il  commence  ainsi  son  4«  livre  : 

«  Il  vaut  mieux  continuer  notre  entreprise  , 
quelques  calamités  publiques  et  domestiques 
qui  se  présentent.  Car,  où  pouiTÎons-nous 
trouver  de  la  consolation  que  parmi  les  livres, 
de  voir  un  *i  grand  royaume  décheoir^  etpren' 
dre  les  erremens  d'un  corps  mortel  et  périssable 

comme  le  nôtre  ? Il  était  facile  de  prévoir, 

qu'après  les  guerres  de  la  religion  viendraient 
celles  de  la  couronne  et  de  Tétat;  et  que  les  </iW- 
êions  entretenus  retombent  ordinairement  sur 
ceuxquine  les  suffoquent  dès  fuselles  paraissent. 

»  Quant  aux lacneries  privées,  puisque  j'ai 
perdu  mon  fils  atné ,  et  puisqu*il  ne  se  trouve 
point  de  remède  aux  maléfices  qui  ont  la  reli- 
gion pour  couleur  :  qui  m'en  peut  substituer 
un  autre  plus  obéissant ,  plus  honneste ,  m«ins 
sujet  à  subornation  et  corruption  que  cette 
plume ,  si  la  postérité  la  trouve  bonne  ?  Re« 
prenons  donc  ce  qui  restait  de  notre  dessein  et 
entreprise.  Laissons  là  la  désobéissance  et  con- 
tumace de  notre  fils  ;  aussi  vient-elle  moins  de 
lui  que  des  jésuites » 

En  efiet«  son  fils  aîné  s'était  fût  jésuite  h 
son  insu ,  et  il  n'avait  jamais  pu  réussir  à  le 
retirer  de  cet  ordre. 

Je  note  cette  circonstance ,  parce  qu^dle  fut 
cause  qu'Ajrrault  composa ,  sur  la  Puissance 
paumelle,  un  traité  (1)  qui  se  ressent  nécessai- 
rement de  la  situation  d  esprit  oà  l'avait  placé 
l^insubordination  de  son  ms. 

Ce  traité  au  surplus  est  estimé ,  et  mérite  de 
rétre  autant  que  son  Ordre  et  Instr,iudiciaire. 

Ménage,  son  petit-fils  a  ^rit  sa  vie  en  latin. 
Parié  ^  1675,  in-4o. 


SECTION  m. 

OUVRAGES  REMARQUABLES  PAR  LEUR  ORIGINAUTÉ. 
DietarMas  Henrid  régit  Chrinianistmi  progymnasmata ,  petit  in-8o. 


Sans  nom  d*auteur,  ni  dHniprimeur. 

Sans  date  du  lieu  ni  de  rannee  de  l'impression. 

Cependant ,  de  ce  qui  est  dit  à  la  page  3  de 
ce  livre ,  on  doit  conclure  qu'il  a  été  publié 
en  1506. 


(t)  In  4»»  qai  •  «t*  japriaé plnriwir»  fois. 

(s)  L'étéqM  é»  Ifawn  •  Jooé  «a  ràia   tout 
kftèt  mrtit  rmomé  à  mm  irêAi,  il  m  redrt  à 
po«r  j  ptoinMr  la  rtHfion  r*fon»éa  aoM  !«•  • 
CdHa.  n  «Btni  atet  ums  aTaot  é»m»  la 
affiiif«a  dt  la  répabUqoa.  Mais  awaitt 

saapitl  à  sas  mmtwtÊma.  aaris,  il  sa  tnmw% 

aaaaccasatiM  par  s«ha  aa  la^Mlla  a  «et  la  tila 
TOMin. 


Gaoère 
de 
atlas 


Une  note  manuscrite  qui  se  trouve  en  tête 
de  l'exemplaire  qui  est  à  la  bibliothèque  royale, 
dit  que  cet  ouvrage  est  de  Jean  Spifame ,  avo- 
cat au  parlement ,  ou  de  Jacques  son  firère , 
évêquede  Nevers  (2). 

à  GenèTe,  la  s3  buts  iS66.  La  prétaxta  fat  quM,  pour  légi* 
tbMT  vu  bâtard  qa'il  arait  ea  avaat  soo  mariage  STse  «ne 
fienuM  qa*{l  arait  iiasais  de  Fraaoe ,  n  arait  fabriqué  on 
fisax  acte  de  auriage.  «  IKaotass  disent  qoe  la  cause  réelle 
de  cette  eoodannatioa  tmt  ponr  complaire  à  Catherine  de 
Médids ,  qni  avait  gagné  lea  syndics ,  en  ayant  été  soUi* 
dlée  par  la  pape.»  {Bmfie,  pag.  *6at,  note  A.  ) 

39. 
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BroUOTHËQUE  DE  DROIT. 


L*autenr  de  cette  note  a^est  trompé.  Le  livre 
n'est  ni  de  Jean  ni  de  Jacques ,  mais  de  RamU 
Spifame;  il  est  même  nommé  pafe  3,  on  on 
lit  ces  mots ,  Radelpho  Spifamm ,  etc. 

Ce  Raoul  Spifiune  ét^t  aroeataa  parlement 
de  Paris.  Il  poussa  Toriginalité  si  loin  que  sa 
famille  le  fit  interdire  pour  caose  de  démôice  ; 
c*était  un  monomane ,  car  do  reste  il  ne  man» 
quait  pas  d'esprit.  Témoin  le  livre  rare  et  cu- 
rieux auquel  il  donna  pour  titre  :  Die9ar€him 
Henrici  régis  progjrmnmtmata. 

Cette  iHzarrerie  de  canctère  lui  ayant  fisit 
interdire  l'exercice  de  la  profession  aavoeat , 
il  prit  alors  le  titre  beaucoup  ^us  pompeux  de 
dictateur  et  garde  du  sceau  aietaiorial  et  im^ 
périal;  et  c^est  avec  cette  cnialificatiou  et  en 
supposant,  dans  sa  folie,  quil  avait  réellement 
le  |M>uvoir  attaché  à  cette  charge ,  qo'il  publia 
les  décisions  comprises  dans  son  livre ,  comme 
si  elles  étaient  authentiques  et  réellement  éma* 
nées  de  l'autorité  légitime. 

Ce  volume  contient  309  arrêts  dé  sa  comp^ 
sition^  qu'il  suppose  avoir  été  rendus  jpar 
Henri  II  en  1666 ,  du  temps  de  François  Oli- 
vier ,  chancelier ,  et  de  Jean  Rertrand ,  qui  fut 
le  premier  sarde  des  sceaux  en  tare,  Ceox  qos 
l'avaient  été  auparavant  ne  l'avaient  été  que 
par  commission. 

Quoique  le  titre  de  cet  ouvrage  soit  en  latin^ 
tontes  les  pièces  dont  il  se  compose  sont  rédi- 
gées enjrançais. 

Parmi  ces  arrêts ,  il  j  en  a  beaucoup  qui 
ne  soat  que  la  production  d'une  imagination 
exaltée  contre  sa  famille  qui  avait  provoqué  et 
contre  les  juges  qui  avaient  prononcé  son  in- 
terdiction. Il  V  en  a  un  entre  autres  qui  casse 
l'arrêt  du  pariemeot  qui  lui  défendait  de  faire 
imprimer  ses  ouvrages  de  droit  et  de  poésies  | 
un  autre  qui  condamne  Gaillard  Spifame,  son 
frère  aine,  comme  un  concussionnaire,  qui 
par  des  rapines ,  soutenues  des  falsifications 
.  les  plus  criminelles ,  a  fait  périr  M.  de  Lautrec 
et  perdre  à  la  France  le  royaume  de  Naples. 

Mais  au  milieu  de  ces  productions  bizarres , 
il  se  trouve  des  décisions  très  sensées ,  et  qui 
depuis  ont  été  converties  en  lois  et  ont  reçu 
leur  exécution.  TeU  sont  les  arrêts  rdatifs  au 
commencement  de  Tannée  au  Ici*  janvier, 
adoptés  plus  tard  par  les  ordonnances  de  jan- 
vier 1663  et  9  août  1664  :  à  l'abolition  des  jus- 
tices seigneuriales  dans  les  grandes  villes.  (  A 
cette  occasion,  il  remarque  que  le  roi  ne  donne 
iamais  tant  de  puissance  à  autrui ,  qu'il  ne  se 
la  réserve  plus  grande  à  lui-même.  )  Tels  sont 
encore  les  arrêts  relatifs  aux  embeUissemens, 
augmentations  et  décorations  de  la  ville  de 
Paris  ;  un  projet  d'augmenter  la  bibliothè- 
que royale  en  lui  donnant  un  exemplaire  sur 
parchemin  vélin  de  tous  les  livres  qui  s^impri- 
ment,  disposition  consacrée  par  Louis  XIII  en 
1617.  (Sur  quoi,  je  remarquerai  qu'il  n*en 
coûterait  guère  d'ajouter,  que  les  ouvrages 


seroBi  reviaà  la  bibiîotbèqae  rsiié»  a«  lien 
d*êtra  simplement  hi^ohès  ;  attendu  que  eda 
serait  une  fort  petite  dépense  pour  le  libnire. 
une  grande  économie  pour  la  bibliothèque ,  tA 

S\  le  public  jouinôi  de  suite  des  onvraeet 
osés ,  tandis  que  le  défaut  d'argeat  povr  les 
ures  tient  qaaquefoisleB  livres  plnaiearsan- 
nées  en  état  de  brochures,  avant  qa%  paissent 
être  catalogués ,  rangés  et  livrés  aux  Iceteis.) 

Spifame  avait  aussi  rédigé  une  déossion  qui 
imposait  aux  juges  ToUj^afioff  de  msotwer 
leurs  arrêts. 

Salviat  a  été  dupe  de  cette  supposition  ;  3 
dte  de  bonne  foi  ce  dernier  arrêt  comme  ans- 
tant,  à  la  datede  1666. 

D'autres  auteurs  j  ont  éndement  été  troaa- 
pés,  notamment  Tairêtiste  BriRon ,  et  les  chs- 
rurnens  qui  l'ont  cité  sérieusement  dans  leur 
célâMFe  procès  contre  les  médedi» ,  en  1741^ 
(  Le  président  Boohier  indique  aussi  plotiean 
de  ces  prétendus  arrêts  dans  ses  Obaervatieos 
sur  k  coutume  de  Bourgogne,  tom.  I,pag.ll8, 
chM».  4.  ) 

Peut-être  ces  auteurs  savaîeo*41s  que  ces 
arrêts  étaient  supposés  ;  mais  ila  étaient  bien 
aises  de  s'en  autoriser  pour  appaver  le  désir 
qu'ils  avaient  de  voir  mettre  à  exécutieB  pln- 
sieors  des  choses  ordonnées  par  ces  arrêts. 

Sous  le  titre  ^arrêts  se  troovent  ansii  •  dei 
»  ^pàra»  envoyées  au  roi,  exeitatives  dfe  sa  Irct* 
»  singulière  prodeooe ,  pour  mtieux  on/onarr 
»  téUMt  de  sa  république*  » 

Aufiray  a  extrait  les  anéts  de  SpîlaBe,  qui 
se  distinguaient  par  leur  sagesse ,  et  ilkaa  pu- 
bliés sons  le  titre  de  :  f^ms  d*um  fniitifme  dm 
16»sièele.  Paris,  1776,  in-8*. 


PROCESSUS  JURIS  JOCO^fiRIUS, 


Tan^Uetu  fèstitnis  acjucundus  quàm  ad  i 
/bri  et  praxeos  moralis  cognitùmem  utHà 
ac  necessarius  ;  m  quo  continentur  : 

|o  Bartoli  a  Saxo-Ferrato  JC.  Perasmi  pro- 
cessus Satané  oontca  D.  Virginem  coram  ja- 
dice  Jesu.  ' 

2o  Jacobi  de  Ancharano  JC  ardùdiaooQi 
adversani  processus  Luciferi  contra  Jesum  co- 
ram  judice  Salomone. 

3o  Martialis  Avenii  JC.  cognitoris  in  scnata 
regio  Parisiensi,  arresta  amorum ,  sîve  proces- 
sus inter  amantes,  cum  deâsionibus  ParlamenCL 

Opus  ad  utriûsque  juris  raticmem ,  forea- 
siumque  actionum  usum  quàm  acutiaamiè  ac- 
commodatum.  Sed  non  minus  theoiogia  atqar 
philologis  utile,  antè  hâc  ffcrmanicè  « salbcè. 
nispanicè,  polonicè,  danice,  et  Belgîce  tna»- 
latum  atqoe  impressnm. 

Nnnc  primum  in  ori^nali  sermoBelatlno€el' 
lectttm  et  sûnoleditOBi.  Hanavisy  161  l^p^t  i»& 
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Ce#ecueil ,  qui  le  croirait ,  est  dédié  Chris^ 
Uano  LectorL 

Tel  est  le  titre  général  de  Touvrage.  Nom 
allons  co  reprendre  Buocessirement  les  direrses 
parties. 
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vision ,  comme  ajant  été  possesseur  du  genre 
Inimain  depuis  la  diate  d'Adam ,  selon  la  rède 
.de  droit  :  spolîatus  ante  omnia  restttuendus 
{ il  faut  avant  tout  remettre  en  possession  ce- 
lui qui  a  été  dépouillé  )  ;  il  fait  en  outre  valoir 
pour  lui  la  prescription.  La  Vierge  lui  oppose 
le  titre  du  droit ,  Quod  vi  aut  clam  aut  pre- 
caria ,  lui  soutient  qu^un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ne  peut  acquérir  par  la  voie  de  près-, 
criçtion ,  et  le  prouve  Le^  tertid  paragrapho 
uftimo  Diçestis  de  Acquirèndâ  postessione.  — 
Jésus-Christ  ayant  débouté  le  diable  de  la  pro- 
vision ,  le  fonds  du  procès  se  discute  et  se  dé- 
cide de  même  par  lois  et  par  paragraphes. 

Plusieurs  personnes ,  trouvant  avec  raison 
eette  mascarade  indigne  de  Bardiole ,  ont  cru 
qu*elle  n'était  pas  de  lui ,  et  que  le  véritable 
auteur  s'était  déguisé  sous  son  nom  pour  don- 
ner plus  de  crédit  à  son  ouvrage.  On  Ta  en 
conséquence  attribué  à  Andréas  Barbatius, 
M.  Foumel  partage  cette  opinion  dans  son 
Histoire  des  atfoeats^  tom  l,  pag.  197.  Mais 
on  peut  lui  prouver  quil  se  trompe  ;  car  il  dit 
que  le  Processus  Satanée  parut  sur  la  fin  de 
1300  ;  or  Andréas  Barbatios  mort  en  1482  , 
suivant  le  témoignage  de  Ladi»oeat^  n'écrivait 
certainement  pas  en  1300. 

L'éditeur  du  Processus  Juris  jooo-^eriiis  fait 
une  autre  remarque.  Ce  procès ,  dit-il ,  est 
daté  à  la  fin ,  du  6  avril  131 1  ;  or ,  Barthole  né 
en  1309 ,  n*a  pas  pu  écrire  à  l'âge  de  deux  ans. 
Cela  est  vrai  ;  mais  rien  n^empéche  aussi  qu'à 
llige  de  vingt  ou  traite  ans,  il  ait  rendu  compte 
d'un  procès  qu'il  suppose  avoir  été  jugé  en  131! . 
Si  l'on  croit  qu'il  y  a  suppodtion  dans  le  nom 
de  l'auteur ,  on  peut  croire  à  plus  forte  raison 

3u'il  y  a  également  supposition  dans  la  date 
'un  événement  qui  n'est  qu'une  pare  fiction. 


BARTHOLI  A  SAXO-FERRATO  JURIS- 
CONSULTI  PERUSINÏ, 

Processus  Satanœ  contra  P^irginem  coramjU' 
dice  Jesu, 

Barthole,  né  en  1309,  mort  en  1356,  fut  un 
des  plus  célèbres  jurisconsultes.  Sa  réputation 
était  si  bien  étaolie,  que,  plusieurs  siècles 
après  sa  mort ,  on  disait  encore ,  par  manière 
de  proverbe  :  résolu  comme  Barthole. 

Tel  était  cependant  le  mauvais  goût ,  et  l'on 
pourrait  dire  encore  la  barbarie  de  son  siècle, 
qu'il  crut  faire  une  œuvre  très-spirituelle  en 
imaginant  de  présenter ,  sous  une  fiction  reli- 
gieuse ,  les  règles  du  Droit  romain ,  et  le  style 
judiciaire  du  temps. 

Il  veut  donner  une  idée  d'une  procédure  in- 
struite dans  les  formes  ;  et  pour  cela  il  ima- 
gine un  procès  entre  la  Sainte  F'ierge  et  le 
Diable, 

Il  introduit  sur  la  scène  cet  imposteur  qui , 
prétendant  remettre  les  hommes  sous  le  joug 
où  le  crime  d'Adam  les  avait  fait  tomber,  tra- 
duit le  genre  humain  devant  le  tribunal  de 
JésusrChrist. 

Satan  voulait  donner  assignation  du  jour  au 
lendemain  ;  mais  Jésus-Chnst  lui  observe  que 
le  délai  serait  trop  court  pour  comparaître , 
parce  qu'il  y  a  loin  de  la  terre  an  ciel.  (Longa 
via  est  a  terrd  usque  ad  cœlum,)  Il  permet  en 
conséquence  d'assigner  à  trois  Jours.  Satan 
calcule  alors  que  l'échéance  tombera  le  ven- 
dredi-saint; et  il  cite  à  Jésus-Christ  les  lois 
qui  ne  permettent  pas  d'assigner  un  jour  de 
fête.  Mais  Jésus-Christ  dispense  de  cette  for- 
malité en  vertu  d'autres  lois  qui  donnent  ce 
droit  aux  juges  en  certains  cas.  L'assignation 
est  donc  donnée  à  trois  jours  par  l'ange  Ga- 
briel. Au  jour  indiqué,  le  diable  comparait, 
et  demande  si  quelqu'un  ose  parler  pour  le 

5 cure  humain.  La  Vierge  se  présente  ;  mais  le 
iable  la  récuse  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, parce  qu'étant  mère  du  juge,  elle  pour- 
rait trop  aisément  le  faire  prononcer  en  faveur 
de  sa  partie.  La  seconde,  c'est  que  les  femmes 
sont  exclues  de  la  fonction  d'avocat.  Il  appuie 
ces  deux  motifs  sur  des  paragraphes  tirés  du 
Digeste  et  du  Code.  De  son  côté ,  la  Vierge  in- 
voque les  lois  et  les  paragraphes  qui  autorisent 
les  femmes  à  ester  en  jugement  pour  les  veuves, 
les  pupilles  et  les  misérables.  Elle  gagne  ce 

{>oint  ;  Jésus-Christ  lui  permet  de  plaider  pour 
es  hommes.  — Alors  le  Jiablc  demande  la/;ro- 


PROCESSUS  LUCEFERI  CONTRA  JESÙM 
CORAM  JUDICE  SALOMONE. 

Belial,  ou  procès  de  Bélial  à  rencontre  de  Jé- 
sus-Christ det^ant  le  juge  Salomon. 

Cm  procès  cM  <latè  du  3o  octobre  i38>. 

Cet  ouvrage  a  d'abord  paru  sous  le  titre  de 
J.  de  :  Tcramo ,  compcnaium  perbreve,  con- 
solatio  peccatorum  nuncupatum,  etapud  non- 
nuUos  belitd  vocitatum  :  id  est  processus  Lu- 
ciferi  contra  Jesum  coram  judice  Salomone. 
Ausb. ,  1472 ,  in-fol. 

Il  a  été  réimprimé  plusieurs  fob  depuis,  no- 
tamment dans  le  recueil  intitulé  :  Processus 
juris  joco-seriàs,  Hanoviœ  ^  1611  ,  2  vol.  in-8. 

C'est  par  erreur  que  cet  ouvrage  est  attribué 
à  Ancharano^  Jurisconsulte  nai)olitain ,  dans 
les  Mélanges  tTune  grande  Bibliothèque ,  let- 
tre E.  pag.  19. 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  DROIT. 


L*auteur  de  ce  pieux  roman  est  Jacques  Pal* 
ladino,  plus  connu  sous  le  nom  de  Jacques 
Teramo  (1) ,  nom  de  la  ville  où  il  était  né, 
en  1349.  Il  fut  archevêque  et  légat ,  et  mourut 
en  1417. 

Le  procès  de  Bélial  a  été  traduit  en  français 
jMur  Pierre  Ferget,  de  Tordre  de  Saint- Augus- 
tin- Lron^  1482 ,  in-fol.  avec  figures.  Ihid, , 
1484,  1490,  in^. 

Voici  ce  qu*on  lit  au  sujet  de  cet  ouvrage , 
dans  les  MÙanges  <tune  grande  Bihliothègue  y 
lettre  E ,  pag.  19. 

«  Traduit  du  latin  d'Ancharano  (a) ,  juris- 
consulte napolitain.  L^original  latin  existe  dans 
Quelques  bibliothèques,  en  manuscrit,  et  a 
été  aussi  anciennement  imprimé  ;  mais  ce  qu^il 
a  de  curieux  en  français ,  c  est  qu'il  montre  les 
anciennes  formes  de  notre  jurisprudence,  aux- 
quelles ce  livre  est  accommodé. 

»*  Cet  ouvrage  extraordinaire  et  ridicule  a 
eu  un  si  grand  succès ,  qu^il  a  été  traduit  en  al- 
lemand dès  1492.  Partout  où  il  a  été  imprimé , 
il  a  été  accommodé  aux  formes  judiciaires  de 
ces  pajrs-là.  Ainsi  la  traduction  française  nous 
apprend  la  manière  de  procéder,  usitée  au 
xv«  siècle  ;  de  sorte  qu*il  n'est  presque  besoin 
Que  de  la  lire  pour  en  juger.  On  peut  suivre 
oans  les  gravures  en  bois  ^  au  trait ,  qui  sont 
extrêmement  ridicules ,  mais  fort  nettes ,  toute 
la  marche  des  procédures.  On  j  voit  les  diables 
habillés  en  huiuiers ,  sergens ,  procureurs  , 
greffiers  et  ayocati-conêultans  de  TEnfer. 

»  Salomon  est  le  premier  juge  de  cette  grande 
afiaire  ,  et  Moïse  est  Tavooat  de  Jésus-Christ. 
»  Le  Diable  plaide  sa  cause  lui-même  ;  car  il 
est  plus  fort  en  chicane  que  tout  le  barreau. 
'On  fait  une  enquête ,  on  entend  les  témoins  : 
David ,  Isaîe ,  Ezéchiel  et  saint  Jean  -Baptiste 
sont  du  nombre.  Ces  témoins  sont  lavorables  à 
Jésus -Christ.  Cependant  Bélial  se  défend 
comme  un  diable.  On  plaide  sur  le  possessoire 
et  sur  le  pétitoire.  Ennn  Salomon  prononce  en 
faveur  du  Fils  de  Dieu.  On  croit  le  Diable 
vaincu  ;  mais  il  en  appelle  au  Juge  souverain, 
qui  ne  peut  être  que  Dieu  le  père.  L'afiaire 
est  portée  devant  ce  suprême  Magistrat  ;  quoi- 
qu*u  soit  père  de  sa  partie  adverse ,  le  Diable 
ne  le  récuse  pas  ,  mais  propose  un  compromis. 
Aristote  est  arbitre  du  côté  de  Jésus  Christ , 
Jérémie  est  du  côté  du  Diable  ;  Isaïe ,  qui  est 
le  troisième ,  décide  la  question.  On  pense  bien 
que  le  Diable  perd  ennn  son  procès.  Les  juifs 
et  les  païens ,  qui  sont  intervenus  ,  sont  égale- 
ment condamnés.  Les  chrétiens  pécheurs  de 


tous  états  seraient  peut-être  traités  plot  itrè- 
rement ,  si  la  Sainte  Vierge  n'intercédait  poor 
eux, 

D  Telle  est  la  substance  de  ce  livre ,  qui  > 
passé  dans  son  temps  (3)  pour  être  non•seol^ 
ment  un  des  plus  curieux  et  des  plus  intéres- 
sans  ,  mais  de$  plus  instructifs.  » 


MARTIALIS  ARVERNI 

Cognitaris  m  Senatu  rtgio  Pûrisiensi,  emtu 
amorum  (4). 

Jrrêts  d'Amour  de  Maitiil  d*Act«icii. 

La  plus  ancienne  édition  connue  avec  <l«te 
est  celle  de  Paris ,  en  la  rue  Sainct-Iactpus, 
à  renseigne  de  la  Rose  blanche  couroium 
(chez  Ph.  le  Woir ) ,  1525  ;  peUt  in4.  coflt^ 
nant  51  arrêts. 

Martial  de  Paris,  dit  d'Auvergne , irf ^en 
1440 ,  est  mort  en  1508.  U  était  procoitariB 
parlement  en  1460  ;  selon  Tabbé  Goajel,c^ 
tait  lliomme  de  son  siècle  qui  écrivait  le  mwa 
en  français. 

Ces  fictions ,  en  forme  d'arrêts,  sont  enew 
des  questions  de  droit  et  de  procédure,  ac- 
commodées à  la  matière  des  amoan. 

Ce  n'était  qu'un  cadre  imaginé  pour  coiuij*' 
les  formes  de  la  procédure  et  les  prindpesdu 
droit ,  et  pour  les  mettre  à  la  po'^^j^^ 
du  monde ,  en  les  appliquant  à  des  espèces  Ik- 
tives  et  galantes. 

On  en  jugera  prie  titre  de  plusieurs  ««* 
arrêts. 

m»  arrêt.  Un  amoureux  demaMàttsemn 
de  certain  contrat  fait  avec  sa  dsme ,  ^  ^* 
plusieurs  pactes  et  conventions  ou  U  sursit  et 
déçu  d'outre  moitié  de  juste  prix. 

V«  arrêt.  Procès  entre  deux  amoureux  t'*^ 
même  dame  ,  en  matière  de  complainte,  ^ 
sine  et  nouvelleté. 

XVI«  arrêt.  Un  impétrant  de  ce^"*^J^ 
TRES  DE  aéprr ,  demande  l'entérinement av»- 
les  à  rencontre  de  sa  dame. 

XVUIe  arrêt.  D'un  baiser  prins  parfit 
peur  Vami^  dont  la  dame  a  appelé. 

L'apoelante  disait  qu'en  amoun  for«  ^ 
voyes  ae  fait  sont  défendues.        ^  . 

»  Néanmoins  ledit  intimé ,  une  journée  w 
•  eschaufié,  s'en  vint  vers  elle,  et  selW? 
»  de  l'embrasser;  et  qui  plus  est,  tout  eu» 


(i)  Le  compiUtear  du  Processus  serims  tn  conrimt 
dans  M  préface ,  quoiqu'il  le  doone  sons  le  tlm  de  Jacobi 
ÀHckaranl  Processus  iMciftri,  etc. 

(a)  Non»  a  von*  tu  ,  page  précédente,  que  c'eat  nn  erreur. 

(3>  Ce  bon  tempe  dont  parle  Boilean . 

Oà  Von  jouait  les  Saints  ei  Dieu  par  piiié. 


(3)  Hy  •  d'antres  éditions  qui  portent  po«  *»»'* 
claraîions ,  Proeédaru  et  Arrêts  itmmomr.  ^"^ 
la  chambre  et  parquet  de  Cupidoa ,  à  cswt  <*•** 
diflcrends  entendus  sur  cette  police. 
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»  moment  sans  dire  Dieu  gard  ni  autre  chose , 
»  il  la  baise  de  force ,  malgré  elle ,  dont  elle 
»  appella  et  concluait  qu'il  avait  mal  procédé. 

L*intimé  disait  au  contraire ,  etc.  » 

XIX*  arrdt.  Procès  entre  le  procureur  tta- 
mours  et  une  maitretse  ,  demandeurs  joints 
ensemble  9  contre  une  vieille  chambrière  en  cas 
if  excès  f  laquelle  révélait  ce  que  sa  maîtresse 
faisait ,  à  son  mari; 

Tendant  à  réparation  d^konneur. 

XX*  arrêt.  Un  amant ,  contre  sa  dame,  con- 
clut qu'elle  soit  condamnée  k  faire  abattre  une 
cage  oà  reposait  une  caille  qui  criait  incessam-' 
ment  quand  elle  voyait  ledit  amoureux  à  Vkuis 
(la  porte)  de  sa  dame, 

XXVI*  arrêt.  Aux  criées  d'une  fille  se  sont 
opposés  sept  amoureux ,  prélendans  un  chacun 
aiceux,  en  V amour  d*icelle. 

XL*  arrêt.  Une  dame  contre  son  ami  de^ 
mande  qu*il  soit  condamné  àfuire  compagnieê 
mélancnolieuses ,  et  que  la  court  mit  telle  pro- 
vision en  sa  personne  ,  quil  devint  iotbuz 

COMME  IL  ATllT  iri. 

Dans  le  prononcé  de  ces  arrêts ,  ib  est  son- 
vent  question  de  possession  et  jouissance ,  la 
contrainte  par  corps  y  est  quelquefois  pro- 
noncée ;  il  y  a  peu  de^  de  non^recevoir,  et 
les  hommes  sont  presque  toujours  condamnés 
aux  dépens. 

Benoit  de  Court ,  savant  jurisconsulte ,  a 
joint  à  ces  arrêts  un  commentaire  très-érudit , 
ou  il  développe  très-bien  plusieurs  questions 
de  droit. 

A  ce  titre ,  le  commentaire  vaut  certaine- 
ment mieux  que  le  texte.  Il  est  rempli  de  re- 
cherches et  de  citations.  On  pourrait  le  com- 
parer au  livre  intitulé  :  Chefd'OEuvre  d'un 
inconnu. 

Ces  arrêts ,  et  le  commentaire  qui  les  ac- 
compagne, forment  la  seconde  partie  du  re- 
cueil intitulé  :  Processus jurisjoco-serii. 

L^édition  donnée  en  1731  par  Lenglet  du 
Fresnoy ,  2  vol.  in-12 ,  renferme  des  notes  cu- 
rieuses ,  et  les  52*  et  53*  arrêts  qui  ne  sont 
pas  de  Martial  de  Paris ,  mais  de  Gilles  d*Au- 
rignv ,  dit  le  Pamphile  :  le  premier  contient 
rordonnance  sur  le  fait  des  masques ,  et  le 
deuxième  Tarrêt  rendu  par  Tabbé  des  Conars. 

M.  D'Argenson ,  en  parlant  de  cet  ouvrage 
dans  ses  Mélanges  tires  d'une  grande  Biblw- 
thèque ,  tom.  D. ,  pag.  336 ,  regrette  quil  ne 
s'en  donne  pas  une  nouvelle  édition  «  qui ,  en 
n  rajeunissant  le  vieux  langage  ,  serait  utile  et 
»  intéressante  pour  les  jeunes  magistrats  et 
»  aux  avocau .  puisqu'elle  leur  présenterait  en 
»  assez  peu  de  mots  les  différences  qu'il  j  a 
A  entre  les  formes  judiciaires  du  siècle  présent, 
*  et  celles  du  temps  de  Martial  d'Auvergne.  » 

Ce  Martial  d'Auvergne,  au  surplus ,  était  un 
honnête  homme ,  fort  estimé  pour  sa  probité 
et  ses  connaissances. 


Son  épitapheest  rapportée  par  M.  Foumel, 
dans  son  Aistoire  aes  Avocats  ,  tom.  II  , 
pages  126  et  127. 


PSALTERIUM  JUSTE  UTIGANTIUM. 

Quo  ex  lihro  consolatio  peti  ah  iis  potest ,  qui- 
bus  res  est  sœpè  et  pugna  gravis  cum  adver- 
sariis  tum  visibiUbus  tum  invisibilibus  in  hoc 
seculo. 

Tai  ce  singulier  livre  dans  ma  bibliothèque. 

n  a  pour  auteur  Jacques  De  Camp-Ront, 
curé  d'Avranches. 

Je  ne  sais  pas  au  juste  en  quelle  année  il  a 
été  composé. 

Je  lis  au  frontispice ,  qu'il  a  été  imprimé  à 
Paris ,  en  1597 ,  chez  Mettajer ,  imprimeur  du 
roi  ;  in-12. 

^approbation  des  docteurs  en  théologie 
porte  :  Et  merum  centonem  probamus,  et 
prœlo  dignum  censemus. 

Il  est  dédié  au  parlement  de  Rouen  :  Jm^ 
plissimis ,  omatiuimisque  viris  in  supremo 
Normaniof  senatu ,  Rotomagi  considentùms. 

En  regard  de  cette  dédicace  se  trouve  une 
assez  bonne  gravure ,  représentant  une  salle 
d'audience  dont  les  murs  sont  parsemés  de 
fleurs  de  Ijs.  Septiuges  sont  assis  sur  le  tribu- 
nal ,  vêtus  et  coifiés  selon  la  mode  du  temps. 
Le  président  n*a  aucune  marque  distinctive  ; 
le  premier  iuge ,  à  droite ,  a  un  épitoge.  A 
l'extrémité  au  parquet  on  voit,  si  ]b  ne  me 
trompe,  le  curé  Camp-Ront,  qui  présente 
lui-même  aux  juges  son  Psalterium. 

Ce  livre  original  indique  les  psaumes  et  can- 
tiques qu'il  faut  réciter  quand  on  veut  l'em- 
porter sur  son  adversaire. 

Pour  organiser  cette  cabale ,  Tauteur  a  di- 
visé sou  psautier  en  autant  de  parts  qu*il  y  a 
de  iours  dans  la  semaine. 

Il  j  a  pour  chaque  jour  quatre  psaumes  et 
un  e^mUque. 

Le  premier  psaume  contient  une  oraison  en 
forme  de  supplique  adressée  à  Dieu  par  \e juste 
plaideur,  qui  est  effrayé  de  voir  ses  ennemis 
animés  et  coalisés  contre  lui. 

Dans  le  second  psaume ,  le  même  juste  liti^ 
gans  se  plaint  amèrement  d'être  ainsi  en  butte 
aux  traits  de  ses  ennemis. 

Dans  le  troisième ,  il  élève  sa  voix  vers  Dieu 
et  implore  sa  miséricorde. 

Dans  le  quatrième,  Dieu  vient  à  son  secours. 

Le  cinquième  est  un  cantique  d^actions  de 
grâces  ,  dans  lequel  le  plaideur  remercie  Dieu 
d'avoir  écouté  sa  plainte  et  confondu  ses  en- 
nemis. 

Prenons  pour  exemple  un  mineur  que  d  a- 
vides  parens  voudraient  dépouiller  de  son  hé- 
ritage : 
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Il  diit  à  Diea  en  tremblant  :  AdoUscwtulus 
ego  sum  et  contemiOus ,  etenùnsederuni  eognMi 
et  adversùm  me  loquehantur  (!«'  psaoune)  !  je 
suis  an  enfant  et  on  me  méprise  ;  mes  parens 
se  sont  assemblés  et  complotent  contre  moi  : 

Jusques  à  quand  mes  ennemis  remporteront- 
ils  sur  moi?  Usquet/uà  exakabitur  inùmcus 
meus  super  me  f  (2«  psaume.) 

Seigneur ,  le  pauvre  n'a  que  tous  pour  pro- 
tecteur ;  vous  secourrez  un  orj^diin  ;  je  sois 
pauvre ,  Seigneur ,  aidez-moi.  Tibi  dereUetus 
est  pauper  :  orphano  tu  eris  adjutor.  Ego  vero 
effenus  et  pauper  sum ,  Deus  adjuua  me, 
(3e  psaume). 

Mais  le  Seigneur  a  entendu  ma  prière ,  il  a 
donné  la  succession  à  ceux  qui  craignaient  son 
nom.  Quoniam  tu  Deus  exaudisti  orationem 
meam ,  dedisti  hjbrbditatbm  timentOmê  nomen 
tuum  (4e  psaume). 

Après  avoir  ainsi  gagné  son  procès ,  on  en- 
tonne le  cantique  :  Laudatepueri  dominum. 

Gloria patri et  filio^  etc^f^  psaume). 

Je  n^ai  pris  qu^un  verset  de  chaque  psaume, 
mais  tous  les  centons  dont  le  psaume  est  com- 
posé sont  sur  le  même  ton  que  le  premier. 

Je  me  demandais  pourquoi  ee  curé  normand 
avait  ainsi  arrangé  le  pseautier  à  Vusage  des 
plmdeurs ,  lorsque  je  suis  tombé  sur  un  endroit 
ou  j'ai  vn  qu'il  était  lui-même  en  procès  avec 
un  certain  Julien  Rogeron  ,  surnommé  Des- 
préaux, qui  Taccusait  d'avoir  contribué  au 
pillage  de  sa  maison  pendant  les  troubles  de 
la  Ligue  ,  et  lui  demandait  pour  ce  méfiiit  de 
gi'os  dommages  et  intérêts,  il  explique  assez 
longuement  son  affaire  et  se  recommande  à  ses 
juges  au  nom  du  roi  Danid.  Il  leur  recom- 
mande aussi  son  adversaire ,  mais  en  les  priant 
de  le  traiter  de  la  bonne  façon. 

Il  prévoit  cependant  les  cas  où  il  perdra  «on 


procès.  Alors ,  dit-il ,  je  m'écrierai  avec  le  très- 
patient  et  trèl-toléraat  Job  :  «  Dieu  me  fa 
»  donné ,  Dieu  me  l'a  enlevé  ;  que  son  saint 
»  nom  soit  bém  !  » 

«  Probablement ,  ajoute-t4] ,  Diea  se  char- 
gera de  laire  du  bien  à  Camp-Ront,  pour  qall 
puisse  le  perdre  ;car  il  n'en  a  pas  :  et  si ,  après 
lui  en  avoir  donné ,  Dieu  l'en  prive  ensuite 
pour  en  enrichir  son  adversaire,  ce  sera  sâre- 
ment  pour  le  débarrasser  d'une  fortuoe  qui 
nuirait  à  son  salut .  et  en  faire  un  objet  déper- 
dition et  de  confusion  pour  ses  ennemii.  «  — 
Voilà  ce  qui  s'appelle  de  la  charité. 

Mais  c'en  est  assez  de  dit,  peut-être  même 
trop ,  sur  ce  sot  livre. 

Je  m'étonne  seulement  que  le  parlemeotde 
Rouen  en  ait  agréé  la  dédicace. 


CAUSES  GRASSES. 

A  cdté  de  ces  recueils ,  il  faut  mettre  ce  que 
les  auteurs  ont  dit  des  Causes  grasses. 

Voyez  sur  ce  sujet ,  Dictionnaire  des  arrêts 
de  Bnllon  et  l'ancien  Ripertoii-e  dejunspn- 
dence ,  au  mot  Causes  grasses  i  et  toane  \*'àe 
cet  ouvrage ,  page  46  ,  le  chapitre  intitalè  éis 
Causes  grasses  et  comment  f  usage  en  ew 
aboli. 


Plaidetrere  barieeques  de  M.  Jacques  Capd , 
1561. 

—  Deux  plaidorers  d'entre  M.  Procè»  cl 
M.  de  Bonaccord.  Paris ,  1570 ,  in-8. 

—  Plaidoyer  sur  la  principauté  des  ^^t 
avec  l'arrêt  de  la  cour  intervenu  sur  icam. 
Paru,  1606. 
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Chardon.  Traité  de  Tusare.  in-8o. 

Fonne  !«•  pagM  i6ê  à  109  da  tome  3  da  traité  da  dol 
•t  de  la  fraude.  Voyei  n»  1994. 

Am.  Corvinus  a  Belderen.  Jurisprudentia  ro- 
manae  summarium;  teu  codios  JuttiDianei 
mefthodica  enarratio.  Amstelodami,  ap.  £1- 
zeyirios,  1655,  iii-4o. 

Crivelli.  Commentaire  sur  la  loi  relative  à  la 
contrainte  par  corps.  Paris  ,  1832,  in-80. 

Dupin  atné.  Notions  élémentaires  sor  la  jus- 
tice ,  le  droit  et  les  lois ,  2«  édition.  Paris , 
1827,in.l8. 

Albert  Fritot.  Esprit  du  droit,. et  ses  applica- 
tions à  la  politu^ue  et  à  Torganisation  de  la 
marche  constitutionnelle ,  2«  édition.  Paris , 
1827,  in-80. 

Oujrot  et  Merlin.  Traité  des  droits,  fonctions, 


franchises ,  exemptions ,  prérogatives  et  pri- 
vilèges annexés  en  France  à  chaque  dignité, 
à  chaque  office  et  à  chaque  état ,  soit  civil , 
soit  militah'e ,  soit  ecclésiastique.  Paris  , 
1786-1788,  4  vol.  in-4o. 

Pinet.  Manqd  du  tuteur  et  des  conseils  de  fa- 
mille. Paris,  1832,  in-12. 

Jos.  Rey.  Des  institutions  judiciaires  de  TAn- 
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et  de  quelques  autres  états  anciens  et  mo- 
dernes. Pans ,  1826 ,  2  vol.  in-80. 

M.  T.  Zaunschliefer.  Code  pénal  des  Birmans, 
traduit  en  allem.  avec  des  notes.  Nurem- 
berg, 1822-1825,  2 part,  in.80. 

Frances  ;  nobile  de  Zeiiler.  Commentario  so- 
pra  il  codice  civile  universale  délia  monar- 
chia  austriaca;  versione  italiana,  coi  due 
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i538 
Boucher  d'Argis  (M.)        a355 
Boucher  de  la  Richarderie. 

1193»^ 
Boncherat  (le  chancelier).  io5a 
Boucheul  (Jos.)  ia7a,  14 

—  i53a 
Bouck  (J.  le).  ia35,  t 
Boudet  (A.)  aSaS 
BoudouMuié.  1987 
Bouet,  âenbausel  et  Faucon. 

a57a 
Boug(de)  1045 

Bougainyille  (J.-P)  08 

Bougeant  (le  père).  a^S 

Bouffuier  (Jean).  t3t3 

Bouhier  (le  préndent).  64 

«-iaio,i4,   laio,  i5,  1491 

et  149a,  1559 
Boulage.  181 5 

—  i883 
Boulainvilliers  (Henri  de).  86a 

—  874,875,935 
Boulard  (  Ant.-llarie-fienri.  ) 

336 


4i 

> ,  aa5i ,  aa65 


Bonlaj-Patj. 

—  aa45 
Boulé.  ia3a,  5 
Boulet  (J.-B'-E.)  5a5 
Boullaj.  1387, 6 
Boullenois  (L.)  i63i 

—  i564,i565 
Boultraje.  i4a8 
Bouquet  (D.-M.)  859 
Boqquet  (P.)  948 
Bourdonnais  (Mémoire  pour  le 


fienrLa).  a375 

Bourgeois  (J.)  ia5i,  t 

Bourgois.  «563 

Bourguignon  (D.)  il 

—  aoaa,  a3aa,  a3i3,  a3: 
a339 ,  a34t 

Bonricins  (Jac.)  16 

Boujon  (Fr.)  1367 ,  a6 

—  a837 
Bousquet*  1857 

—  1875,  1919 
Bontaric  (Fr.)  1137 

—  it3o,  1148,  ai43,  iiSa, 
1460, 1577,  3715,9744 

Bontigny  (Le  Vajer  de).  1733 

—  3798 ,  9799 
BouteiUer  (Jean) .  117$ 
Boulard-Dumolard.  1000 

BoUTOt  (J.-B.)  19IO  ,  9 

-^  1391 

Bowen's ,  3171 

Boxhomins.  336 

Bojard.  9471 

Bojer  (abbé).  9841 

Bo/er.  3576 

Bracton  (Henrj  de).  8039 

Branche  (T.)  3o6i 

Brancha  (Balt.)  731 

Branting.  3843 

Braud  (Math.)  1379,13 

Bréard  -  Neuyille  et  Moreau- 

Montalia.  Vojes  Poihùr, 

Brèche  (J.)  1387,5 

Bredberff.  3336 

Brederodius.  574 
Breilhauptus  ^Christ.)       1753 

Bremh  (Car.-Aug.)  3183 

Brenckmann.  549 

Brendelius  (J.-G.)  1610 

Brequignj  (de).  1036 

Bresson  (J.)  971 

Bretagne  (Fr.)  1310,  x3 

Breton  (Ant.)  93 

Breton.  853 

Bretonnier.  1434 

Bretus  (C.)  1690 

Breuil  (Guill.  du)  io33 

Breuls  (Herm.)  3307 

Bréyé.  1336,6 

Brezolles.  3^1 

Brewer  (Th.)  475 

Brûil  (D.)  859 

Briand  et  Bresson.  i63o 

Brice  (Et.)  3636 

Bridel  (J.-B.)  34o5 

Bridgman  (T.-O.)  3075 

firigant(Le).  13 1 3,  38 

Brigantinus.  5o6 

BriUa  (V.)  3594 
BriUat  de  Sararin  (J.-A.)  336i 

Brillon  (P.-J.)  1398 


Brii^man.  6^5 

Brinnlliers  (Mémoire èi  pro 

ces  de  madame).  ^577 

fôi 


Briquet.  1111 

Briaard  (TaUié  G.)  m 

Briaaoa  (Barnabe).  m\ 

—  497»  te> 

—  75a, 733 
Brissot  de  Wanrille.  36o 

Brocos  (F.).  600 

Brwlcaa  (Julin).  4 

—  1194,  8,   1341,4,  ia<it 
5  et 6,  1367,  30. 

Bredersen  (N.)  i656 

Brohard.  1666 

Bronchorstius  (Erer.)       653 

Brossard.  ^^ 

Brosseus.  55( 

Brousse.  M'3 

^" 
Brown(A.  L.  D.).  3«J 
Bruckner.  »<» 

Brun  Deamarettes  i  Yoj» 

MoUon. 
Bruneau  (A.).  ii77 

—  1699,1707135 
Brund  (T.).  t\^i  \ 

—  1193»? 
Brunet  (J.-Ch.).  9 
Brunet.                          *? 

•S 

Brunet  de  Grandauboa.  ';o3 
Brunnemanus  1 


(Joa).        2i 
706,  7^.  ig 


8i5 


Brnnetière. 
Brunquell  (J.) 


Bruny  (de).  « 

Brussel  (N.).  ^^ 

Brutua   (Steph.-Jun.).  V050 

Ittuitnuit. 
Bry  (GiUesde).         i^' ' 
Buat  (Nancaj).  ^ 

Buchanan  (George).        3»î 
Buchardus.  ^ 

Bûcher.  7^^ 

Bocholtz  (A.-A.  de).       ^g 
Buda}us(Guil.).  ^ 

-  137,373,665,73^ 

Buffàrd.  r^ 

Bugujon(Philib.).         >|* 

B^Uer  (F.).  ^^^ 

BuUet,  ï^;^ 

BuUingbrok.  ^^ 

Bunau    (  Catalogue  de  ^ 

page  9 
Bunsen. 
Bui|pundus  (N). 
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Bonus  (Bapt).  326 

Bundan  (/.B.).  1224 

—  1275,  a,  lagS,  3 
Burigny.  74 
BarUmaqui  (J.-J.).  i58,  iSo 

—  160,  161,  16a  9  i63 


Burmanni.                         334'a  pour  le  sieur  de).          a38o 

Burn  (Rd.)-                     3i34  BwUl  (R.  )•.                     3i6o 

"^                                     3a44  Byncier8hoëck(CorD.van).736 

Bonis  (J.-J.).                 aa53  Bythewood.                       3198 
Busch.                               aai4 
Bussy   (Mémoire  à  consolter 


Cabasse. 
Cabastutiua  (J.). 


930 
9638 
3775 
ai4o 
i3oi 

33a^ 
$01 
3588 
i85i 
i366 
3aQ7 


Cainet. 

Calenge  (L.). 

CalUeos  (Ni.). 

Caloin  (J.-fi.). 

Calonius  (Math.). 

Calvioos  (  J.  ). 

Calza. 

Cambacérès. 

Cambolas. 

Campenhaufen. 

Campianus    (M.-A.  ). 

Camus  (A.-G.).  438 

—  995,  ioa6,  1093,  i3oi, 

a5a6,  a83i ,  3752 
Camus  (lelieuL).  1267  ,  35 
Camus  de  TOzerais.  isii3 ,  32 
Camus  dHottlouY e  (le) .  1 207 ,  à 

—  i65a 
Canard  (N*-F.).  a335 
Caociani  (  P.  ).  101 3 
Cancrin  (F.-L.).  a5o6 
Caunegieter  (  Herm.  ).  737 
Canoegieler  (  J.  ).  5a3 
Canofari.  36oi 
Canon  (P.).  ia36,  3 
Cantera(Did.).  ai33 
Capiteili.  35o8 
Capmanj.  2234 
Capmas.  i653 
Capon.  2930 
Capone.  3597 
Cappeau.  2A3o 
Capuron.  1622 
Caraanus  (Hieron).  SS 
Cardon  et  Péchart.  2o56 
Canner.  3346 
Carmignani  (  Joa.  ).  3682 
Canot.                             2027 

—  2320 ,  2326 ,  2327  J  ^^7 
CaroUVII.  2740 
Caron  (Cl.  le).  12^,  2,  1269, 3 
Carmidas.  Voyex  Oiarondas, 
Carpella  (Léon).  2S07 
Carpcntier  (  D.-P.^.  1 006 
Carpxorius  (  Benedf.  ).        1721 

—  3459 
Carré  (  G.-L.-J.  ).  1992 

—  3021 ,  2o33  ,  2o34 ,  20^74, 

25t2,  2843 


Carré  et  Proust.  2588 

Carré  (N.).  1867 

—  2012 
Carrier  (  J.-B.  )  1950 

—  1952,  1964 
Carrinston  (  F.-A.  )  3 161 
Cartwnght(J.  ).  3t22 
Cary's  (  H.  ).  21 
Casar^s  (  J.-M.  ).            21 

—  2261 
CasaTeterus(Joh.d^.  1286,  2 
Casaux.  317 
Caseneuve  (  P.  de  ).  1286.,  5 
Cassan(J.  ).  1602 
Castel.  1267,  I 
Castel  (  Perard  ).               2900 

—  2917,  2921 
Castello-Sotomayor  (Joan  del  ) 

3552 
Castro  (Paul).  738 

Catalanus  (  J.  ).  2794 

—  2795,  2796,  2797 
Catelan  (Jean-fV.  et  Jacq.  1369 
Catherine.  33ot 

—  33o2 
Catherinot.  1201 ,  9 
Cau  (  Jo.-Henr.  ).  2187 
Caj(John).  3o39 

—  3o4o 
Cenni  (  Cajetani  ).  Vojez  Xri- 

doruê, 
Censalius  (Fr.).     i552  et  i553 
Cérati  (Tabbé).  i5o2 

Chabot  (de  TAlUer).        1935 

—  1976 
Chabnt  (  P.  ).  907 
Chabrol  (Gua..Bfic.).  1194,  S 
Chaillou  de  Lisy.   Voyei  a^e* 

caria» 
Challand.  1787 

Challao.  1910 

Challines  (P.).  1160 

— •  1161  y  ii83 

Chalmer  (  G.  ).  3070 

-.  3216 

Chamber(R.).  3io4 

Chambejrron.  i63i 

Chambon.  255o 

Chamousset.  33o 

Champagne.  i544 

—  214 
Champagne  (  J.-F.  ).  227 


Champion  de  VUleneore. 

Voyez  f^anu/èl,  254e 

Championnière  (Lucas) 


Vojrei  Pigeau 
Champy  (J.), 


ao36 
12A8,  a 
1249,  3 

i568 

2o5o 

223 

45a 
28a5 
1692 

99» 
1922 


Chantereau-Lefevre. 
Chanteur  (J.^L.  le). 
ChanuL 
Chapelier  (le). 
Chapman. 

Chaponelle  (  Raym.  ) 
Chappureaa(Cb.). 
Chaptal  (comte). 
Chardon. 

—  «994»  74» 
Charles  de  Looyiers.  27 1 6 
Charlier  (  Gerson  ) .  28 1 4 
Charondas  (L.  le  Caron).    5o6 

—  555,  1020,  I021 ,  1174- 
1175,  1267,  16,  1435,  1706 
Charpentier--Cossigny  (J.-F.). 

1800 
Chasles  (  Franç.-Jacq.  )  1778 
Chassaneus  (  Alex.  ) .  610 

Chassaneox  ( Bart. )     1210,6 

—  64 
Chastellox  (le  marquis  de). 

??4 
Chatillon  et  Laorent. 

Chauffburt  (  Jacq.  de  ) 

Chaussard(J..B.  ). 

Chaossier.  ^ 


2583 
«597 

i63a 
1628 

2o57 


ChauTeau  (A.). 

—  2059,  2066,  2073,  2277 

94 >6)  2592 
Chauvassaignes .  253 1 

Chauyelin  (Toussaint).  1 194,  8 
Chenouteau  (Pelée  de).  1283, 5 
Chenu  (J.)  i3i9 

—  26a6,2947 
Chenu.  in44 
Chérin.  1073 
Chenibinos  (Laert).  2670 
Cherrier.  224 
Cheyner(Sebast).  2853 
Chiffletius.  Voyes  Leplai. 
Chiniac  (P.  de).                 1016 

—  1017 
Chitty.  2229 
Chitty  (J.)                       3i62 
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Chittr(J.)  3îio7,3ai7 

Choluer  (J.-A.)  3488 

Chokier  (Erat.)  aéit 

Cholet.  1267,  3 1 

Chompré.  ioSn 

Cbopin  (Ren.)  1 1 91 9  â 

—  1267,  14,  1279,1436, 1477, 

—  1478,  1699,  a8o4,  a«4tf, 
Chorier  (Nie.)  96 

—  1378 
Chrestîen  de  Polj.  1Q16 
Chrifteme7er(J..B.)  3687 
Christiaii  (E.)  3i5i 
Christiani  régit  leg.  Daniae  in 

latintun  yen.  >  33o8 

Cbrifltian  (Edw.)  Vojcz  Bladc- 

êtone. 
ChristiiMBiis  (Paul.)       ia43,2 

—  1468,3389 
Christjm  (J.-B.)  i!i3i,3 

—  ia3i,4,3384,3386, 
Chwaliowski.  3366 
Ciaconus.  Voyez  jéugtutùms. 
Ciamarelli  (Catn.)  39a 
Cicéro  (M.-T.)  i3i 

—  3ao 
Ciron  (Innoc)  2701 
Clanc/  (J.)  3191 
Claperioi^r.)                  1376 

—  1376 
Clatnparus  (Arnold).  ai 
Claproth.  i 
Claret  et  Riroire.  a< 
Clarke ,  670 
Clarke  et  Holbroke.  Voj.  fy- 

mer. 
Clams  (Jul.)  1789 

Clausels  de  Montais.  aoéo 
Clausingius  (J.-G.)  436 

Clayier.  2976 

Cleirac  (Et.)  aa36 

—  a2i8 
Clément  V.  2685 
Clément  Vin.  2796 
Clément  XI.  ,  2669 
Clément  (Dom.)  85$ 
Clément  (Pr.)  859 
Qerc  (Jean  le)  239 
Cloots.  -  3342 
Clos.                                    878 

Closiiiu  (W.)  ^3^ 

Cloa  (J.  du).  2626 

Cocceï(M.)  3346 

Cocceius  (Henr.  de).  144 

—  175 
Cocceius  (Sam.)  176 

—  788 
Cochet  de  Sain-ValUer.  2026 
Cochin  (Henri).  i354 

—  i355 
Cochin.  looi 
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Cocquius. 
Cœpolla  (Barth.) 
Coffinières  (A.S.-G.)        1824 
^  i865 ,  1988 ,  2592 

Coillard  (la  pratique  d'Ant.  ) 
1237,1 
Coin-Delisle  et  Frédérich.  2A1 4 

—  2422 
Coke  (Ed.)  3o47 
Coke  (W.)  2272 
Colas.  1642 
Colebrooke(H.-T.)           3619 

—  3620 
Colerus  (Christ.)  21  r 
Coleti  (Nie.)  2632 
Colin  (Mammès).  .  1221 ,  2 
Collant  deMarégny.  1 628 
Collet  (Philib.)             1212,2 

—  1212,6 

Collet  2801 

Collin(]eP.)  2801 

Collin  et  Schljter.  3342 

Coloma.  3383 

Colombet(a.)  685,  a 

—  1467 
Colambos  (Jo.)  12^3 
Colquhoun  (P.)  3169 

—  317e 
Combe.Voy.  Guj-deRoutsaxut. 
Combes  (de).  2863 

—  2864 
Comte  (Ch.)  i33 

—  Voyex  Phiiipt  (Rich,) 
Comjjrn  (L.-C.-B.)  3067 
Coneiua.  i655 
CondUlac  (l'abbé  de).  35o 
Condorcet.  83 

—  223,358,126 
Conhan  (F .-Louis).  739 
Conradns  (DaT.-Amol.)  1751 
Conradus  (Fr.-Car.)  65o 
Conradns  (Jo.-Lud.)            654 

—  740 
Constans  (Germain).  o33 
Constancio.                          S 12 

—  3i5 
Constantinus  (7.)  1 272 ,  x  i 
Consul.  1194,6 
Conte  (le),  1263,22 
Contîus  (Ant.).  555,  741 
Co(][uelej^  de  Chausse- 
pierre.                            io32 

Coquille  (Guj).  9^4 

—  1262 ,  3 ,  144^ 
Corail  de  Saint-Foiz  (Fr.)  1668 
Coras  (Jean de).  1092 

Corazza  (Fr.)  3592 

Corberon  (de).  1^20 

—  1045,1426 
Corbin  (J.)  io23 

—  io56 ,  2876 


Cordier  (J.) 
Cornie. 

Conncios  (Her.) 
CorioUs  (l'abbé  de) 
Cormenin. 

Cormier  (Thoaias).  1092 

Cormb  (Fr.  de).  iA35 

Corne  et  Grasset.  9571 

Cornet  (P.-J.)  3090 

Conradus  (Pyrrhus)  a8oo 

Cortreius  (Ad.)  3485 

Corrinns  (Ant.)  aé88 
Corrinns  k  Belderen  (Am.)  684 

—  74» 
Cossaftîus  (Gab.)  Voj.  Lmièe, 
CosU  (J.-A.)                         602 

—  0703 
Cotelle  (B.)  1966 
Cotelle  fils.  t6t 

—  1951 
Cotbereau  père  et  fils.  1287,10 
Cotta  (Castellanos) .  45 
Cottn.  3f35 
Conart(J.)  1218,4 
Couchot.  1693 
Coudert  de  Closols.  wt 
Counajer  (le  P.)  2fe3 
Courrent.  234o 
Courtin.  s49^ 
Courtin.  Voyez  Grotitis, 
Courtiyron  (le  marquis  de).335 
Coustant  (Pet  )  tilfi 

—  1749,2665,2672 
Couturier  deFomoue.  1245, 4 
CoTarruyias  (Did.)  1791 
Coyentry  and  Hugbes.  3^4 
Cowell.  3o48 
Coyer  (Fabbé).  3i4o 
Crabbe  (Pierre).  *  2632 
Cramer.  49^ 
Cramer  (A.-G.)  '  74* 
CraTCtta.  179» 
Crell.  (Ch.L.)  818 
Cremani  (AL)  369 
Creuzer.  4^i 
Crevel.  2988 
Creyier.  127 
Criyelli.                               1882 

—  2559,  2584 
Crompton  (G.)  Saf  8 
Crosnier.  2458 
Cruce  (Joan  -A.)  1225, 3 
—Voyez  Gujr-Pape. 
Cruise.  3o6B 
Crussaire.  t855 
Cujacius  (Jac.)  602 

—  682,683,500,743,2681 
Cumberland  (Rich.)  i56 

Cunningham  (T.)  SÔaS 

—  3o64,32i5 
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CunsBOD. 
CurtiuB  (Jac.) 


la 


Cnrtiot  (K.-F.) 
Cartius  (M.^.) 

D. 


3456   Costance (Geor.)    $089,3090 
453    CjrrUlus.  83; 


Dagar  et  Laporte. 
Dagerille. 


Dagar  (C.-A).  a5ao 

35a  1 
255o 
aïoo 
ai58 

Dallaeus  (J.)  3676 

Dalloz  et  Tournemine.     a565 

—  '  a566 
Dalrymphe  (J.)  3o3a 
Damhoadère  ( Josse  de) .     1  r2o 

—  .  >4W»579 
Damiens  (pièces  originales  de 

la  procédure  de).  a329 

Damours  (L.)  ii5i 

Dambjr.  Voyez  Pickering. 
Daocier.  laoa. 

Dandinas  (Here.-Franc.)  1647 
Daniel  (P.- Ant.)  aôm 

Daniel  (le  P.)  856 

Danioa.  339 

Dankeyarts.  334^ 

Dantoine  (J.-€.)  658 

Dantj.  1733 

Daoy»  (Steph.)  554,576 

—  a688 
Dard  (&.-J«-B.)  aooo 
Dareaa.  1714 
Daries  (Jos.-Ger.)  181 
Darmaing  et  Breton.  a567 
Darragon  (J-B.)  940 
Daubanton  (A.-G.)  716 
Daube.  180 
Daubenton .  190^ 
Dauphin  d'Halinghem.  1307,4 
Daunou.  3973 
Daussy.  Voyez  Bott. 
Dauyillers.  3563 
Dayenne.  3486 
Dayiel.  35 

—  19*5 
Dayies  (J.)  3340 
Dayot  (Gab.)                    1310, 

—  "9 
Deacons  (E.-D)  3369 
Débonnaire  (l^abbé).  137 
Debouis.  3o33 
Debure  (Guill.-Fr.)  pag.  9 
Decoordemanche  (A.)  1971 
Decrasy.  1037 
Deesins  (Ant)  35 1 5 
Degooj  (H.)  et  Tixier  de  la 

Chapellp.  608 

Delacroix.  398 

Delacroix  (J.-V.)  386 

—  394 
Dalalleau.  1930 


Delaporte  (J.-B.) 

—  >974»îM>70, 


Delamalle  (Gaap  -GU.)         10 
10e,  1906,  36o3 
1876 

.    ,  3i55 

Delocbe.  3453 

Delolme  (J.-L.)  3087 

Delpon  (X.-A.)  3699 

Deluc.  I30 

Delusseox  (Joa-Lnd.)  633 
Delyincourt  (G .-S.)  634,  3ooi 
^~  1877,3157 

Demante  (A.)  833 

—  1873 
Demelle  (Fr.)  1739 
Demeunier  (J.-Nic)  346 

—  3635 
Demiau-Crouzilliac.  30A1 

Deneyers.  3565 

Denisart.  i3oo 

—  i335 
Dentaud  (Julien).  377 
Den  Tex  et  Van  Hall.  3697 
Denucé.  Voyez  JnnaUs  du  bar- 
reau, i3o3 

Demis.  1800 

Desaint.  3553 

Desbaulx  (Alex.)  1117 

Descousu  (Hugues).  i3io,4^5 
Desenne.  i83 

Désessarts  (Alexis).  i5< 

Désessarts  (NL.-M.)  363 

—  i3o6,  1680 
De  Sèze.  Voyez  Anntâes  du 

barreau  françai»,  i3o3 

Desgodets.  i65i 

—  Voyez  Page  (Le), 
Desmaisons  (M.-F.)  1367 ,  6 

—  1333,3767 
Desmares  (J.)  1369  ,  30 
Desmares  (Fr.)  Voyez  Pithatus, 
Desmolets  (le  père.)  867 
Despeisses  (Ant.)  1473 
Desponts  (Cl.)  i335,4 
Desprez. 
Desquiron  (A.-T.) 

—  1887,  1917,    191U, 

—  1947,  a33i 
Destricbe  de  la  Barre.  io4 
Destutt  de  Tracy  (le  comte). 

138 

Deyemeilb. 
Dick  (Cb.-Fr.) 

Dickinson's. 


Diderot.  371 

Didier-Hérault.  a68 

Diez  de  Montalyo  (Al.)     3543 
Dilange. 
Dillon. 

Dinouart  (l'abbé). 
Dionis. 
Dirksen. 
Disney  (J.) 

Doddridge  (J.) 
Dœllinger  (G.) 
Doigni  du  Ponceau. 
DoiUot.  Voy.  Annales  du  bar^ 
reau.  i3o3 

Domat(J.)      717,1458,3013 
Donato  (Mi.)  331 

Donellus  (Hug.)  745 

Doriyal.  1303 

Dosithdus.  Voyez  Rœver, 
Doujat  (J.)  65 

—  467,  586,  3604, 

—  36o5 
Doulcet.  66 

—  Plaidoyers.  Voyez  Annales 
du  barreau  Jrançais,      i3o3 

Draconis  et  Solonis  leges.  ^i5 
Dralet.  3401 


Drançcl. 

3403 
3335 

Drapier. 

63o 

Drapier  (Gui). 

3831 

— 

3955 

Drapier  (Roch). 

X 

Draudius  (Georg.) 

*7 

Dreux  du  Radier. 

927 

Drouet. 

Drouot  (Procès  du  g^ 

în.)  3382 

Droz  (F.-N.-E.) 

908 

Druch  (L.) 

3464 

Duaren  ^r.) 

555,74? 

Dubemard.  Voyez  Benôdiêi 

Dubochet.  Voyez  Guichard. 

Duboin. 

358o 

Dubois  (Jos. 

63i 

— 

1367,  3o 

Dubois  (L.) 

tiT^o 

Dubois  d'Hermayille. 

3383 

Duboisger. 

1130 

Dubos. 
Dubost. 

.^ 

Dubourg  (Nie.) 

1356 

DubreuU  (Jos.) 

1936 
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Ducange  (Car.  Dofresne).  1006 

Ducasse.  aSai 

Ducaurrojr  (A. -M.)       5ai ,  a. 
—  591,615, 83a 

Duchemin.  i335 

Duchemin   (  Michel  J.   Vojez 
BeUet-yerrier,  1784 

Ducbesne  (N). 


Duchesnes. 
Duck  (Arth.) 
Ducos  florentin) 
Daq»étiaux  (£v.). 
Ducros  rjacq.) 
Diifail  (Noël). 
Dufau  (P.-A.) 


905 
1278 ,  a 

ii85,a 

i4ia  et  i4i3 

299 


Dufejr  (de  llfoime).  3^1 

—  83,i364,9a3 
Dufoar.  laoi,  8 
Dufour  (Jul.-Mich.)  384 

—  i8aa,  aoo8,  ai53,  a4o5 
Dufrementel.  '^^7'  '^ 
Dufresne.  1 188 ,  3 

—  i3a5 
Dufresne  de  Ppanchenlîe.  974 
Dufresnes  de  Saint -Cergues. 

1807 
Dufriche  de  Valazé.  376 

Dafriche  Foulaines.  3398 

Dugdale  (W.)  3oa4 

Duguet  (Jacq.-J(M.) 


Duiardin  Saillj, 


a24 
3783 


Duiaurjr  et  de  Saint- Vaast, 


a5a9 


Dumanais. 

Dumaj.  Vojrei  Naudi, 

Dumées. 

Damesnil. 
Dumesnil  (Marie). 
Dumont  (Et.) 
Dumont  (J.) 


338i 
3975 


ia3a, 4 

1440 

i336 

a53o 

36i 

a36 

a37 


Dumont  (N.  de  Sainte-Croix). 

—  3398,3071 
Dumoulin  (Ch.)  69,  70 

—  118a,  1188,  a  1190,  1191, 
8,  1 194,  7  et  8,  iao4,  a, 
iao8,  a,  laio,  7 ,  iai8, 
3,  iai9,  I,  ia37,  a,  6  et 7, 
iaA5,  a,  ia44,  a,  ia49,  a, 
1*67,  i3,  laôj,  19,  ia68, 
a,  1373,5,  1383,3,  1396, 
3,  1450,  1574,  3745,  3884, 
3918,  3930,  3385 

Dumoulin.  Voyez  Mauguin. 
Dunod  de  Chamage  (Fr.  -  J.  ) 
i6io 

—  1309,5,1593,3945 
Dupac  de  Bellegarde.  1  o  i 
Dupaty.  3383 
Dupéner  (Se.)  i45f 
Duperrai.                          3743 

—  3747 ,  3803  ,  3836  ,  3877  , 
3896,    3897,    3898,   3939 

Dupejrat(Guill.)Voy.  Traité 

de  l'orig»  des  audinaux. 
Dupin  (M.)  957 

Dupin  (P.)  i3o5 ,  5 

—  i3o5,  6,  i533 
Dupin  (Cl.)  137 
Dupin  (L.-Ellies).             3734 

—  a735,38i4,3868 
Dupin  (atné)  6 

—  70 ,  a  83 ,  p3  ,  3665 ,119, 
160,  337,  404,  487»  ^8, 
637,  899, 1614,  161 5,  i836, 

1938,  1943,  1999,  3033, 

3036 ,  33oo ,  33o3 ,   3409  , 
3430 ,  356o ,  741 ,  i3o3 
Voy«z  Pothier. 

Dupin  (jeune).  i8e3 

Dupin  (Charies). 

Dupin  (le  baron). 

—  3465, 35lÔ 
Dupineau.  1191 ,  8 
Duplessis  (Claude) .  1 3^7  ,  33 
Diiplessis  de  la  Dayière.  1367 


Duplessis  de  la  Darière.       3a 
Daplestis  (Toast.)  91616 

Dupont  (Denb).  1304 ,  a 

Dupont  (Et.)  637 

Duport  (Ad.)  3334 

Dupré  de  Saint-Manr.        q83 
Dupuis.  088 

Dupuy  (Pierre)  68 

—  911,    1610,  «659,  ^»a^ 
Dupuy  delà  Serra.  9ai6 

Duquenel. 
Duquesnoy  (A). 


Duquenoy. 
Durand. 

Durand  (Et.) 


I310 
I 


Durand  de  MaïUane. 

3610,3713,  3769,9057 


Durand-Molara. 
Durandus  (R.-G.) 
Durant. 
Duranti.  (X.-S.) 
Duranton  (A.) 


i»07 
i8j9 

1300, : 


Daret  (Jean). 

—  1366,4,1473,1715 
Durey  de  Morsan.  aaS 
Duriea.  3515 
Durrieu.  3463 
Dussan.  Voyex  Lêspant, 
Duteil.  589 
Dutiilet  (J.)  Qio 
Duvair  (Guill.)                   tien 

Duval-d'Etprémenil.  sSSo 

Durau.  3869 

Duvergier.  i537 

Duvergier(J.-B.)  309 

—  Voyez  Li0g/ii  Pêt  tttd ,  «S^py. 
Dnvergier  de  Haaranne  (jfm- 

Ttlius»  380S* 

DuTergier  de  Hauraniie.  a35t 


Eamshaw  (W.)  3339 

East  (E.-P.)  3i57 

Eccardus  ( J  .-Geor .)  1  o i o 

Echtius  (  Reimb.  Bacborius  ). 

749 

Eckbardus  (C.-H.)  1769 

Eden  (W.)  3i36 

EdenfMors).  333 

Edns  (R.-H.)  3370 

Edzard  (J.-Hier).  3i83 

EK^ers  (DU.)  33i4 

om.  899 


Ewers 
Eidior] 


Eicbom.  3412 

Eidoua.  Voret  MacUàte. 
Eisenbart  (Î.-F.)  8i3 

Elcbie.  3383 

Eliede  Beaomont.  Voy.  Jmna* 

U$  du  hmrrtau,  i3o3 

EUys  (Ant.)  8137 

Emérigon  (B.)  335o 

Emmery  :  Plaidoyers.  Voyei 

dnnaUs  du  béuvrêau^      i3o3 
Emmingbauss.  8407 

Engau  (J.-Rudolpb).         3193 


£ngel(Lud.) 


:& 


Erard  (Cl.){  Ses  plakioyen. 
Voyez  JmnmÊm  du  hm'rvm 

Eratme. 
Ersch. 

Enkine  (Lord). 


Eaealopier  de  Noumf, 
Eicorbiac  (Sam  d"). 


i3as 

3iâ 
3380,33g 


io5f 
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Escornay  (Jac.  d*). 
Escut  (Nicole  de  V). 
Eflpiard  de  Saux  (Fr 

Voj.  Lebrun* 
EspiDasse  (J.) 


Espinasae. 


ajSe  EMniirol.  i633 
589   —  Voyez  Chambeyron. 

Bern.)    £8tor(j.-G.)  ^11 
—          6a3  a,  649,  774,810 

Estrangin.  aoAS    'Ey 

Eustathius.  845    — 

EyeUlon.  0867 


3i 
3i44,3: 

3371 


F. 


Eyerard.  ia63 ,  a8 

Everelt(Al.)  3a6 

Expilly  (D.)  i38i 

Expilly  (J.-J.)  85i 

Ejbel  (Jos.-Valent.)  pag.5a8 
2617 ,  2807 


Faber  (P.)  65i 

Faber  (Ant.)  Vojrex  Fatnre, 
Fabert  (Abrah.)  ia36,  4 

Fabre  (le  Père).  sGai 

Fabre.  2089 

Fabricius  (J.-Alb.)  4i4 

—  80,  53o 
Fabrotus  (Car  - Ann) .  836 

—  585,683,743 
FachiiMBus  (Acid.)  780 
FagDaous  (Protp.)  2700 
Falconnet  (M.)  a5o8 
Faltz.  3368 
FaDtin-Désodoars.  854 
Faria  (de)  1791 
Farinacius  (Prosp.  )  1 7 1 9 
Farren  (G.)  3a32 
Faucbet  (Cl.)  915 
Faacon  (Jean).  1173  ,  8 
Faure.  3<m^ 
Fautrel.  1620 
Fayard  de  LaBglade.         1859 

—  1860,  1940,  1963,  3029, 

3069,   3087,    3095,   33l3, 

33i3,3493,  3558. 
Fa?m  (André).  914 

Fayioli.  507 

Fayre  (Ant.)  24? 

Faye(la).  i3ii 

Fajre(B.)  1349,1 

—  «273,4 
Faye(J.)  1347 
Febronins  (  Just.  )  Voj.  Uont- 

heim, 
Feder  (M.-Xo.-^ros.)         183 
Félice  (de).  160 

—  i83,3o6 

—  Vojez  Mosheim, 
Felicius  (Hect.)  3190 
Fell(W.)  3318 
Fellenberg  (Dan.)  8o3 
Fénélon  (Fr.  de  La  Mothe).  380 
Fenet(P..A.)  3oi4,i853 
Fergu88on  (Adr.)  1 10 
Ferrandat  (Henri).  3703 
Ferraris  3i 
Ferreîra-Gordo  (Joa.-X.)  3534 
Fcrrère.  Plaidoyers.  Voy.  An' 

nmUs  du  barreau,  1 3o3 

Ferrerius  (Jac.)  1377 

FeiTcro  (A.)  3587 


Ferricr.  349 

Ferrière  (Ant.)  i^SSbis 

Ferrière  (Cl.  de)  589 

1459  ,    ii63  ,    1367  1   ^9 

1267 ,  35,  1691 ,  3875,  468, 

687,1367,34,  1776,  1777, 

1028 

Ferrière  (Cl.  et  Cl  J.  de).  1600 

—  1674 
Ferrière  (Joseph  de)  **  42 
Ferromontanus  :  Vide  Freies- 

ieben, 
Ferronus.  ^     iao5,  3 

Ferry.  326 

Feuerbach.  344 1 

Feugray  (Laar.)  i54i 

Feuquières.  1 282 ,  6 

Feyret  277 i 

Fibèle.  3342 

Fichardns  (Joh.)  45 

Ficheras  (Jo  .-Frid.  )  1479 

Ficlderus.  284 

Fief(du)  3382 

Fieffé-Lacroix.  716 

Fierli.  .  2198 

Fiévée.  2997 

Figherius  (V.-L.-D.  Orontius)  : 

Vide  Brederodius, 
Figueiredo  (Jozi-Anast.)    3533 
Filangieri  (Gaetano.)  i32 

Fillau(J.)  ]o5i 

—  1372,  12,  l320,   l32I 

Finestres  (J.)  52o 

Finetti  (J.-Fr.)  177 

Firbach  :  Voyei  Pothier. 
Fischer  (W)  335o 

Fischerus  (Jo.-Frid.)  1479 
Fitzberbert  (A.)  3o5o 

Flassan  (de)  333 

Flaast  (J.-B.)  1 363,  33 

Fleischhacker.  3533 

Fleischer  (J.-L.)  184 

Fleorigeon.  3^30 

Fleury  (Fabbé)  899 

—  899,   949,  3611,   3631, 
3623  ,  3624  ,  2625  ,   2984 

Flinber^  (J.-Al.)  3328 

Florentis  (F.)  2704 

Flotte,  Barraé,  Dncos,  etc. 

^590 


.74? 


Fodera  (P.)  3683 

Fodéré  (F.-E.)  1622 

Fœlix  et  Henrion.       1993  bù 
Foi  (Fabbé  de)  1773 

Fontana  (Aag.) 
Fontaninus  (Just.) 
Fontanon.  1019 

—  i685 

—  Voyez  Bordinui, 
Fonteius  j[Cl.)  Voyez  BoUeau, 
Fontenelle.  82 
Fontetle  (Feyret  de).  Voyez 

Long  (le  P.  lé),  page      17a 
Forbes's  (W.)  3373, 

Forbonnais.      353  ,  978 ,  1 27 
Forestier  1079 

Forget  1263,  7 

Forget(Germ:)  1263,  34 

Formey  (J.  Henr.  Sam.)     170 
Fomier.  1266,  7 

Fortescue  (J.)  3o2o,  3o2i,  3o22 
Fortin.  1262,   i5 

Fortius.  1232,  3 

Foucher  (V.)  3370 

Foulan  (Juhle  de).  Voyez  Le- 

vasseur,  3076 

Fonquet.  3376 

Fouquet  (  M.  ) 
Foamel.  sa 

—  1714,  864,  1716,' 1718, 
3543,  1933,  3i54,  3376, 
3438 

Fournier  (Henr.)  133?,  3 

Foumier  et  Tarte.  iSgn 

Fourniyal  (Sim.)  935 

Fourré.  i3o4,  4 

Fowler  (E.-B.)  3359 

Frain  (Sébast)  lAio 

Frain  du  Tremblai.  3055 

Franckius  (Henr.  Gottl.)       35 
-.  3408 

Franckius  (J.-C.)  3335 

Franckius  (Jo.  C.  Pb.)  44 

Français  de  Neufch&teau.    190 

—  985,  1811 
François  (Franc.)  1 386 ,  3 
Franque.  1834 
Fra-Paolo.  Voy.  Sarjfi, 
Frayssinous  (l^abbé).  3901 
Frédéric  II,  roi  de  Prusse.  369 
Fréderich.  Voy.  Coin-DdUU, 

41. 
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Freherut  (Marq.)  Voj  Leun^  Fre7nionius(J.Wolfgaiigiu)570  Faei. 

clatnus  (Jo.)  Fritot  (Alb.j                        i35  Faeger  (Hud.) 

Freiesleben.                        559  —                                        74  •  FuIdmiu                             oaig 

-.                                       3691  Fritschîus  (Ahasrenu].     1644  Fulsteia.  Vojrez  Heriertms  de 

Freoiin(L.)                       i^^S  Froidour.                           1598  FuUuin. 

FreminyiUe  (de  la  Poix).    093  Froland(£.)                       iti3o  Fanciut  (Jo.  Nk.)                5i3 

-.                          i58i,  1679  —                      1263,  a5,  3i  Funk.                                334i 

Frenel.                              ioo5  --                           1396,  i563  Furgole  (J.-B.)                   ii5o 

Fréron.                                132  Fromageot.                        3768  —              ii58,   i443  «  i595. 

Frérot.  (Nie.)               t3i8,  3  FroinenUl(Berthon de).  Voyez  ^3835 

FrcviUe.                               33 1  Berthon.  Furie.                          iai3,  33 

Frev  des  Landes.  Vojret  Ca-  Froskerus.                         3343  Fusarius  (Viiic.)                 ]S54 

therine.  Froadière.  Plaidojrers.  Voyes  Fuss  (J.-D.)                          4^ 

Frejmonius  (J.  Wolfgangos).  Annales  du  barreau,      i3o3 

ad  Fuegcr(J.)                       35o7 

G. 


Gabriel.  >73i,  3017 

—  1731 
Gach.  3336 
Gadelnis.  3343 
Gagliam  (l'abbé).  358 
GagDeraux.  a4i3 
Gail  (J.-B.)  437 
GaUlard.  i43i 
Gains.    5i8,  53i ,  534,  5a5  , 

—  536,  538 

Galland.  ii85,  3 

—  333,  i5o4 
GaUaiid(Anff.  etTh.)  i345 
Gallandius  (Andr.)  :  Vide  ^u- 

gustinuâ  (Ant.)  3673 

Gâlemarti  (J.)  3645 

Galli  (Joan.)  i3o7 

Galisset.  550 

—  i833 
Gallois.  Voyci  Famre, 
Gallois  (Jean  Ant.  Gaayain). 

l33 

GaUois  (L  )  397 

Gallon.  1143 

Gallu^  (C.)  496 

Galyanus  (A.)  i65o 

Gamare.  1593 

Gamboa  (Fr.  Xa.)  355o 

Gandillaud.  1190,  3 

Gaiiilh  (Ch.) 

—  3t6,  319,  35i 
Garât. 

Garcia  (Nie.)  3889 

Garde  (  Fr.  de  Paule  la  ). 

—  i6o3 
Gariel.  3419 
Garinet.  3oo3 
Gamier.  879 
Gamier  (Germ.)  3o5 
Gamier-Dessbeuies.  1367,  10 

—  3094 
Gamier  (X.)  1 


—  Vojez  Roger. 

Gamier.  394 

Gamier-Duboargneuf.  1893 

—  33i6,  3358,  3373,  3418 
Gaschon.  333 
Gastier.  1691 
Gatterer.  1760 
Gatti  (Ant.)  r745 
Gaudin  (Fabbé).  i5o3 
Gauret.  1696 
Gautbier  (J.)  i338 

—  Voyez  AnnaUê  du  barreau. 

i3o3 

Gauthier  et  Vulpian.  i98i 
Gauthier  de  Sibert.  880 

Gayanti  (Bart.)  3799 

Gaj  (J.)  3o39 

—  3o4o,3o4t 
Gayot  de  Pitayal  1 3o3 
Gazalupis  (Joh.  Bapl.)  45 
Gebauer  (G.-C.)                 55 

—  831 
Geisler  (Ant.) 
Gennaro. 

—  Voyez  Dinouart, 
Gensler  (J.-C.)  3 

Gentil  (  Le>. 
Gentilis  (  Albericos). 

Gentilis  (Scipio).  3 
Gentillet  (Innocent). 

Geoffroy  de  Bessel.  1 

Georg  (F.-A.).  3 

Georges  et  autres.  3 

Georget.  1 

Georgish  (D.).  1 
Gérando    (le  baron  de) 

—  a 
Gerbais  (J.).  1 

—  3 
Gerbier.  1 
Gerliardi.  1 


34o3 

3173 

46 


Gerhardns  (  Epbr.  ).  i85 

Germon  (P.-Bart.  ).  1744 

i74« 
Gerson  (  J.  ).  Voyes  Ckariier, 
^-        Voyez  Lenoble. 
Gerstlacher.  Si 

Geryaise.  35ii 

Gesnerus.  633<,  a 

Ghewiet(Geor.).  3378 

Gibalinus.'^  at^ 

Gibault(H..B.).  aooS 

—  >4 
Gibert(J.-P.).                      71 

—  3693,  3748,  3771,  3775, 

Gibson(£dm.).  3i3t 

Giffen.  Voyez  Giphanhit 
Gilbault  (  Laurent  ).         i36b 
Gilbert^s  (Ld.-Ch., baron)  3i4a 

—  33o3,  3363,  3364,  3195, 

3a56 
Gilbert  de  Voysins.  a454 

Gillet ,  procureur.  1073 

Gaiet(Fr.-P.)  i35i 

—  V.  AnnaUê  du  barremm , 

—  i3os 
Gillet  (i.).  i48( 
Gin  (P.-L.-Cl.).  1474  ,  aoo7 
Ginonyier.  34i 
Gioia(Melch.)  3684 
Gipnanius  (H.  ).  601 

—  655,703,718,784 
Giraldi  (  Ubald.  ).  378* 
Girard  (Et).  916 

—  \WÂ 

Girard.  aS?! 

Girard.  a53a,  a53i 

Girod  et  Clariond.  aSgS 

Giuliani  (Al.  de).  a8M 

GUffey(Ad.-Fr.).  lîl 

Glanford.  3i45 

Glanyille  (R.).  3m} 

GUtigny  (Gab.  de).  i43a,  16» 
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Glen. 

Gluck  (CF.). 


aa3o 

Godart  Desaponaj-.  ao86 

Gode  (  Ch.-Aug.  ).  34^3 

Godefroj  et  d^Aviron.   ia63  , 
II  et  i3 
Godefroj  (  Denis  et  Jacques  ). 

Voyez  Gothofreduê, 
Godeau  (Ant.).  373 

Godet.  1317 ,  I 

Godson(R.  ).  3338 

Goenner(N.-Th.).  3467 

GcBscben  (  ;(p-F.-L.  ).  535 

—  '  839 
Goe8ius(Will).  «34 
Groetzmano.  1^80 
Goezmann  (Zingamno),  1439 
Goguet  (  Ant.- J.  ) .  1 08 
Gobard(P.).  289$ 
GoMast  (  Melchior  ).  73 
— -  3476,  34^4'  ^^o^ 
Gomesius  (Lud.  ).  3933 
Gomezius  (Ant.  ).  3595 
Gorani.  a54 
Gordb  YojciFerreiraGordo, 
Gordon.  3i33 
Gorgue  (delà).  1373,3 
Gomean.  3147 
GoMet.  io55 
Gosset  (  J.  ).  ^^l^t  î 
Gosson  (  Nie.  ).  1193  ,  s 
Goswinus.  338o 
Gothofredus  (  Dion.  ) .          5o  i 

—  556,  584,783,  751,801  , 

843  ,  1367,  i3 
Gothofredus  (  Jac.  ),  454 

—  5i3,  53i  ,  65a  ,  763 
Groubeau  de  la  BiUenerie.  3o5 1 
--  3o53 
Goudelin.  Voyez  Gudetinu*. 
Gouget.  1698 
Goulet.  7 1 
Goujon.                               4^ 

—  a4o8 
GoHUiart(L.).  659 
Gonpy.  i65i 
Gourcj  (  Fabbé  de  ) .  438 

—  865 
Gousset  (Jean).  1391  ,  3 
Gousset  (labbé).  1880 
Gouste  (Claude).  3731 


Gouttas.  Voyez  Kropatschek. 
Gouttes.  i653 

Goux  (P.-A.).  3096 

GoFeani.  1793 

Gows.  3197 

Gravius.  80 

GrainviUe  (de).  1339 

Gramme  (  J.-Pbil.  ).  1357  ,  3 
Grand  (le).  1367,  11 

Granetius.  I3i3  ,  8 

Granger.  3538 

Grant  (  H.  ).  3354 

Gratianus.  3673 

—  3685  ,  3697 
Gravelle.  3349 
Graverend  (J.-C.  le)   Voyez 

Legraverend, 
Graverol(F.  ).  i365 

Gravina  (J.-Vinc.  ).  73 

464,465 
Graydon's  (Wm.  ).  364 1 

Grégoire  (Fabbé).  1833 

—  3987 
Gregor  (  Fr.  ).  3o33 
Gregorius  XIII.                3686 

—  3685 
Grenier.  i665 

—  1943,  i960 
Gribnerus  (Mich.-Henr.).  187 
Griesinger  (  L.-F.  ).  1648 

—  3690 
Griffet  (le  père  H.  )  855 ,  856 
Grimaldi  (de).  i4oo,  i4oi 
Grimaudet  (  Fr.  ).  i438 

—  294' 

Grispere.  3383 

Griye]ius(J.  V  1431 

Grolman  (  C.  ).  83o 

Grolmann  (  K  ).  3443 

—  3434 
Gronovius  (  J.-Frid.  ).  i4i 
Gros  (Nie.  le).  3817 
Gros(K.-L.).  3671 
Grosley.  91 

—  901 
Grotius(Guil.  ).  4^ 
Grotius  (Hug.  ).  74 

—  i38,i4i,  i4î»,  143,144. 

31 1 ,  336     753 ,  387  ,  3736 
Gruber  (J.-D.).  3613 

Grun  et  Joliat.  1986 

Guadet  (  J.  ).  399 


828 

Guazzini  (  Seb  ).  17^4 

Gudelinus  (  P.  ).  713 

Gudin.  444 

Guenois  (  P.  )  •  ^  ^20 

—  1181,  1649,  i685,  1689 
Guenoux  (  Ch.  ).  49 > 
Gueret.  i3i8 

—  i3i6,  i338,  a83i  ,  3834 
Guerinus  (  Cl.  ).  1367 ,  18 
Gueroult.  4^7 
Guesle(La).  i348 
Guessière  (  de  la  ) .  1 335 
Gueydan  i4o5 
Guibert.  83 
Guicbard  (  Aug.  Ch.  ).       161 3 

—  1931,  1968,   1969,  3134, 
3393,  3431 ,  3433,    346 

Guicbard  (J.).  lÉ     . 

Guicbard  et  Dubochet.  334 a 
Guichenon  (Sam.).  1313,4 
Guilhon  (  C.-G.  ).  1946 

Guillard.  918 

Guillaume.  i3io,  11 

GuillemeteauetColmeil.  358^ 
Guiraudet.  363 

Guizot(F.).  3o5 

—  «94,  •»9 
Gundlingios  (Nie.  Hier.)  ~  188 

—  369 
Gunther  (C.-Fr.).  478 
-^  640 ,  3309 
Gusmann.  2777 
Gustermann.                     ^499 

—  3530 
Guy  de  la  Roche.  589 
Guy  du  Rousseau  de  la  Combe. 

ii53 

—  i3i6,   1337,  i338,  1473, 

1693,  1709,  3768. 
Guymier  (Cosm.)  3740 

Guy  né.  1546 

Guyot  (Germ.-Ant.)     1344*  ^ 

—  1345,3,1367,33,1571 
Guyot  (P.-J.-J.)  1783 
Guy-Pape.  1377 

—  1378 
Guyton  de  Morveau  (  L.  -  B.  ) 

i3p5 
Guzman  (Alph.de).  i645  hU 
Gyres.  1366^5 


H. 


Haberlin.  3410  Haies  (J.) 

Hadorph.  3343  — 

Hagnau  (Louis,  baron  de).  359  Rallier  (F.) 

Hahnius  (Henr.)  668  — 

Haiuin.  35 16  Haloander  (Grég.) 

Hake.  3448  Hamel  (Jacq.  4u  ) 


3 106   Hamilton. 

3634 

3109   — 

3637 

3830    Hammond  (A.) 

3ll3 

3854    — 

3]63 

548    Hand(WO 
3730   Hangars  (J.-B.) 

3341 

3570 

Digitized  by  VjÔOQ  IC 


S24 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  I^S  MOUS  DES  AUTEURS. 


I  (7.-A.)  808 

Harcfaer  (J.-B.-L.)       1373,  16 
Hardoin  de  la  Rejnerie.  Vojres 

Jnnaiet  du  barremt. 
Barâmmo»  (P.)  963a 

HarpaTc  (F.)  3167 

Hanson  (Jos.)  3a57 

Haiiaj  (Aefa.de)  75 

Hannenopalus  (Const.)       84a 
Harprecht  (Fréd.-Chrift.)  1 
Harprecbt(J.) 
HarrÎDgton  (J.)  a58 

HarUebeD.  676 

Hartzheim  (X.)  a635 

Hattell  (Joha).  3it3 

Haubold  (C.-J.)  47a 

—  476,504, 64s,  638 

Baodiçiier  (D.-D.-Ckar.)  869 


Henrioa  de  Saint-AHaad. 
V.  Annales  du  hnrrtmm 
JrançaU,  iSoa 

Henriqoex.  1074 

Heiirj.(C.)  1444 

HerbatiiideFalitem(J.)  3363 
Hérieoort  (L.  d^  717 

—  1395,4,  1445,1700,  3765 
Hérissant  (L.-Théod.)         i3o4 

—  «759 
Hérissant  (  Tti.  )  Vo jes  lÂmg 


17a 

553 
!i63i 
1007  — 

48 


I  (J.-J.)  179 

Hautefeoille.  a3ai 

Hawkins.  3o38 

Hawkins  et  Cnrwood.        3 1 59 
Hedler  (J -Ch.)  9177 

Heeren  (A.-H.-L.)  346 

Heffler  (A.J.)  5a8 

Heiberg.  33o5 

Hetmbacfa.  834 

Heinecciiis(J.-Gottl.)  56 

—  145,  i5a,  189,  47a,  473, 
499.  556,  6a3,  6a4,6a5, 
6a6,6a7,6a8,  639,667, 

688.689,743,7^'  798, 
.    ipi5,   ai74,  ai86,  aaa49 

aa37,aa9i. 
Hebeccius  (Jo.-Micb.)       1768 
Heindien  (6.)  aaio 

Belbac  (J.-E,)  343o 

Belfield.  696 

Helhed.  36i5 

Helo.  589,1464 

HeUo(C.«G.)  1818 

Helrétius.  ia6 

Heljot.  a848 

HeaaultOepréfîd.)  854 

Hendreicks  (Chris.)  434 

Hengham  (Rad.)  3o3i 

Henke  (Ed.)  3558 

Henke  (H.)  3446 

Hennequin.  Vojres  Annales  du 
barreau.  i3oa 

Henning  (C.-W.)  3473 

Henrion.  3766 

HeurioD  de  Pansejr.  70 

»— 88,891 ,  1574,  1575,  aqi8, 
ao75 ,  a46i  ,  a468  ,  Voye» 
Annales  du  horreau  fi  an-' 
^ais,  i3oa 


{UP.U) 
Hermannus  (Jo.  Hier.) 
Hermant. 
HéroU  (Joan.) 
Hersent. 
Hertius  (Jo.-Nie.) 

—  1476,1513,1754 
Hertslet.  3o8o 
Heruet  (6.) 
Henré. 
Hesse(Ch.) 
Hesselmann  (J.-Ant.) 
Hea  (Adrien.) 
Heamannus  (Jo.) 
Herin  (P.) 

—  iai3,i5, iai3,aa, i9i3,  a3 
iai3,  a8,  i4io 

Heria  (Jo.) 
Hewej  (d'). 
Herlhujsen  (Van.) 
Hideux 

Hinchliffe  (H.-J.) 
Hobbes(Tb.) 

—  III,  lia 
Hochereau. 
Hochet. 
Hode(dela). 
Hoderman  (G.-H.) 
Hodin  (B.) 
Hodin  (FeL) 
Hoepfner  (Liid.^ul.-F.)  6a3  a 

—  675 
Hofacier(C.)  ^9»^ 
Hofacker  (K.)  827 
Hoffbauber.                        i63f 

—  337a 
Hoffmann  (Chr.-God.)  15 

—  469*761 
Holt  (F.-L.)  369a 
Homborg  (Andr.)  59a 
Hommeau.  Vojez  Uhommeau. 
Hommelias  (Car.  Fod.)        35 

—  573,680,811 
Hontheim  (  le  barop  de  ) 

(  Fèbronius  ).  a8o5 

Hooker^s  (Hich.)  3ia6 


3358 
a635,3 
1188,  I 

1765 
iai3,8 


ai37 
3400 
337a 
i5i8 
3aa5 
78 
11 


ii3, 


a63 

887 
3481 

3: 


Hopin^  1762 

Hôpital  (Hidi  de  !>  ^ 

Hoppios  (JoachiB.  )  6ti 

Ho^.  3483 

Horson.  »i63 

HoiTatfa(IgB.  se)  35i8 

—  3519  ,  35a4 
Hotmann  (Ant.)  149» 
Hotmanot ,    HoUonnaiMn    oa 

Hotonanos  (Fr.)  3ao 

—  500,504,755,371» 
Holtinrenis  (Jo.-tten.)  407 
Hooara.  ii63 

—  ti66,  is63,a4 
Hoossajre.  Vojes  Amstlat  de  le 

Homssajre. 

Hooj  (J..B.)  3383 

Hoyenden  (J.-E.)  3361 

Howard's.  3173 

—  336,3173 
Howard  (J.-H.  )  333i 
Howel  (T.-B.)  3i65 
HojeUin.  33«ê 
Hua.  1973 
Hubenis  (Ulric.)  116 
Hubert.  3S34 
Hubin  (Bertr.)  ia63. 18 
Hnboer.  i3S 

—  aaB; 
Huet  (Etienne.)  i«77-' 
Huet  (Pierre-Dam.)  34; 
Huet.  3051 
Hugo  (Hennauins.)  1741 
Hugo ,  ou  Hugutio  de  Vercéi. 

Hugo  (Gus.)  479 

—  490,533,  531,  5t4,  573, 

Ruisseau.  3q|5i 

Hulmann  (C.-D.)  401 

Hulin  (Gabr.)  1313,9,1373, 17 
Hulot(Henr.)  716 

—  5oo,7t6 
Humajn,  Dofief,  Cnrdier  et 

Grispère.  V.  DtAois  d'Bet- 

ÊnauUle. 
Hume.  3a83 

Hummel  (A.)  481 

Hnsson  (Mart.)  i5 

Hnteau  dX>rignjr.  1889 

Hnttean.  301I 

—  3978,3ooo,3oM 
Hutton  (W.)  3368 
Hujgens.  33t5 
Huztfd.  1990 
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Ibelin  (J.) 

JcktUtt 

lenichen  (Gott.-Aug.) 


Imbert  (J.) 


35 
6;5 
iai4,a,  iaa5,4 


1167  Impej's  (John.) 
802   Innocentios  m. 
InDOcentius  X. 
Irnerius. 


Irzon. 
Isambert. 


3a5o  Isambert  loa^»  i8aa,  1841, 

a668        2479 ,  a493 

3796  Isidorus  (Pseudo.)  1699 

?9  Isidorus  Hispalensb.  a683 

I  —  lOlA 

3179  Issali.  1344 

3oo  lyonis.  a68o 


Jabdj  (Barth.) 
Jackson  (Will.) 
Jacob*s. 
Jacob^s  (Giles.) 
Jacobatius! 
Jacquet  (P.) 
Jacquin. 


1045,3 
363a 
3o65 
3ao5 
a63a 

1087,9 
i>49 


Jacquinot-Pampelane.        7  a  1 
—  a35a 

Jakob.  33o3 

Jalbert  Voyez  Denet^ert. 
Janetj.  i4oa 

Janua  (de).  aSoo 

Januarius  (A.-S.)  4^ 

Jarry.  ,  1687 

Jaucnius  (Siegm.  Reîch.)      790 
Jaucourt.  8a 

Jaufiret.  3979 

Jean  de  Vertus.  Vojez  Songe 

du  Fergier. 
Jenkinson  (  earl.  Liyerpool.  ) 
3028 
Jeremy  (H.)  3a34 

rhones  (W.)  36i3 

Jimuta-Vahana.  36i8 


Jobelot.  io4i 

Jocber  (Georg.-Wil.)  a  1 76 
Joguet  (A.-M.)  3o54 

John  (J.-D.)  Voyez  Sikora. 
Johnson  (W.)  3646 

—  •  366a 
Joli  de  Fleurjr.  1137 
J  oli  et  TAbbe.  1 367  ,  1 9 
Joly  (Cl.)  278 

—  a79,  1161,  1449 
Jolj  (Guill.)  1705 
Joly  (Jacq.)  Voyez  Girard, 
Joly  de  Bevy.  laio,  i5 
Joly  (Leclaire.)  a354 
Jone  (G.)  3a35 
Jone  (J.)  3693 
Jooe  (W.)  3a36 
Joncs  (W.)  36a6 
Jonge  (J.-C.-D.)  33-1 
Jordan  (J.)  35 1 3 
Jorio  f Mich.  de  )•  a  1 4 1 
Jort  (de).                     ia63  ,  39 

—  ia63 ,  3o 
Jouanneau  et  Solon.  i858 
Jouffroy.  Voyez  Schmalz, 

K. 


Jonrdan  (E.)  4?^ 

—  5ai ,  a,  83a,  1007 
Jourdan  (  ).  ^70 
Jourdan.  2470 
Jousse.  936 

—  939,  ii35,  1137,  ii38, 
ai44,  ii39,  1145,  ia66,  7, 
1677,  1689,  1708,  a84o, 
3760 

Jouy  (de)  i33o 

—  a8oo ,  2753 ,  0944,  a9î»4 


Jubé  (le  général). 
Juin  (de). 
Julien  (J.-Jos.) 

Julien. 
Julius  (N.-H.) 


aoSi 
1370 
1*74,3 
i465 
55 1 
3688 
3689 

Junius,  3ioa 

Juslen.  3335 

Jussieux  de  Montluel.       1637 
Juslellus  (Henr.)  3677 

Justinianus.  536  et  540 

—  54a,  55o,  55i 


KaM.  Voyez  Caltnnus, 

Kalaîdowitch  et  Stroèf.  3098 

Kame^s  (Ld.)  $377 

Kampkz.  3474 

Kant  (Imm.)  3667 

Kauffmann«  6^3 

Keene  3oo3 

Kees  (Jo.-G.)  610 

Kennedy  (J.)  3i5a 

Kent  (J.)  364 

Keralio.  33< 

Ritchin's  (J.)  3a43 


Klein  (E..Fréd.)  336o 

Klein  (Jo.)  173a,  ai 80 

Kleinschrod,  Konopack,  etc. 
3447 
Klenckius  (J.)  190 

Kluber  (J.^.)  ao8 

Klueber.  3419 

Knobbaert  (Mich.)         ia3i,a 
—  ia3i,5 

Kohi  (A.-S.)  3457 

Koch  (Christ.-Gnill.)  a47, 049 
~  a48,  a683, 348a 


Kocchius  (Jot.-Chr.)  aao6 

Koehlems  (Henr.)  191 

Koenig  (Chr.)  3a'i3 

KoUar  (A.-F.)  35aa 

Kolderup-Rosenwinge.  33o7 
—  33 10 

Kotetzky  (D.)  35 10 

Krembergius.  1796 

Kriegel  (J.-A.  et  C.-M.)  563 

Kropatscbek  et  Gouttas.  34oa 

Kubinyi  (Al.)  35a5 

Kuricke.  aa49 


L. 

Labat  (Dan-P.)            a633,  5   Labittns  (J.)        569,670,570  Lachaize  (G.)  ao6i 

Labbé  (Gabr.)              laoi ,  5    Laborde  (le  P.  de).           3736  Lacretelle  jeune.  897 

LabbePh.etGab.CoM«rt)o63a   Laboureur  (Le).         873,875  Lacretelle  (P.-L.)  11,387 
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Lncroze.  887 

Ladenberg  (W.)  335a 

Laennec  (£m. )  a  1 1  a 

Lafargue.  a547 

Lafons.  1395,4 

Lagarde  (Fr.  de  Paule).  88a, 
i6o3 
Lagrange  (de).  3aa,920 

Laget  de  Podio.  aaoa 

La  Hode  (de).  Voy.  Mode, 
Laine.  i6a6 

Laittre  (Jutte  de).        laai,  4 

Lalanre.        i3a4,  1649,  aoi6 

Laligant  (A.)  4a6 

Lally-Tolendal.  a38o 

Lalouette.  a44o 

Lalourcé.  803 

-894,895 

Lamare  (de)  et  Leclerc  da 

Brillet.  1678 

Lamarre  (de  la).  139a 

Lambardus  (Guill.)  3oa7 

Lambert.  3750 

Lambert  (M.-^.)  ia63,  8 

Lamberts  (Henri).  3189 

Lambertini  (Prosp.)  a8io 

Lambin  de  Saint-Félix.  Voyez 

Loitin. 
Lambrechtft.  3oo4 

Lamoignon  (Cbrét.  Fr.)  i^o3 
Lamoignon  (Guill.)  \l^i 

Lamonnave.  io3o 

Lampredi  (Gio.)       aa9,  aa86 

—  3676 
Lamy  (M.-Ant.)  iaa9 
Lancelot  (J.-P)  96,  a6o9 
Lande  (Jacques  de  la),  i  a66, 5 
Lande  (P.  de  la).  a633,  a 
Landreau  de  Maine-au-Pic.  a  1 6 
Lange.  1691 
Langendonck  (Jos.-Mich.  van). 

76a 
Langloix  (S.-Fr.)  1071 

—  1367, 9 
Lan||p]et(Hub.)  8o,a89 
Lanjuinais  (Jean-Denis).     397 

i8ao,  3971,3990,  a46o 
Lanoë  (A.  a546 

Lanthenas.  i55 

Lantusca  (Ang.)  3670 

La  Place.  Vovez  Place  {la). 
Laporte  (l^abbé  de).  137 

Laporte  (J.-B.  de).  1876 

—  3559,  356o 
Larcber.  4^^ 
Larochefoucault  -  Lianconrt. 

Vovez  Roche/bucault, 
Lasalle  (Ant.)  i3o 

Lasalle.  3980 

La  Sema.  Voyez  Sema  San- 

tandér. 


Launai  (Fr.  de). 


Laterrade  (A  ) 
Latruffe. 

3467 
1161 
1689 

Laubéptn  (de).  4^7 

Laur  (J.  de).  3904 

Laurens  (  Vanden  -  Hane  ). 

ia3i , 6 

Laurent.  3363 

Laurière  (Eut.  de).  81 

—1036,  ii6a,  1176,  1191,  10, 

1367,  3,  i533,  i586,  1775, 

— Voyez  Duplessit.  i'26'j^  33. 

LauterlMchius  (  Wolfgangad  ). 

670 

—  3i36 
Lavalise  (Jacq.)  75 
Lavaux.                             30o5 

—  3084 ,  336a 
Laverdy.  Voyez  Averdf. 
Layie  (Jean-Ch.)  ii5 
Laviguerie.                         1370 
Lawe  (E.-H.)                     3319 
Lavoisier.                    333 ,  970 

—  1745 
Leaubn.                             391 1 

—  aoia 
Lebeaa.  3553 

Leber  (C.)  3457 

Lebesnier .  a5 1 3 ,  3845 

Leblanc  (Gabr.)  3oi 

Leblanc  de  Wolx.  354 

Lebouck  (J.)  i335 

Lebret.  909 

—  i363 
Lebrun  (Denis).  909 

—  i5i8,  i535,  i638 
Lecieux.  1636 
Leclerc  ^Ant  )  379 
Leclerc  du  Brillet.  1670 
Leclerc  (Jean).  aâo 
Leclercq  (M.-O.)  1998 
Leconte.  ia63 ,  33 
Ledeau.  Voyez  Ortolan, 
Ledru.  3097 
Lees.                                 3073 

—  2395,  3a 1 3 
Leewius  (Sim.  Van).  5i8 

—  556 
Lefebvre  de  la  Bellande.  1616 
Lefebvre.  3865 
Lefebvre  (Jacq.)  1703 
Lefebvre  de  la  Planche.  ioo5 
Légat.  1991 
Leglize.  3073 
L^and.  '^^7'  " 
Legrand.  i3ji,  6 
Legrand  (Louis) .  1 388 ,  3 
Legras  de  Villard.  137 
Legraverend.                     33oi 


Legraverend  33a6 ,  2344)  ^7  ^ 


Legros. 

Lesros  (Nicol.) 
Leibnitz  (G.-G.) 


3714 
a8i 


Leickherus  (  Frid.-Jac.). 
Lekpreuil. 
Lelarge(P.) 
Lelièvre  (X.  C.-T.). 
Lemaire. 


l 

8a,  i5o,  a34 


Le  Maître  (  Antoine  ). 
—  V.  Annales  du 


47 

3370 

a8a5 

5.7 

3837 

^94^ 

1344 


Lemée(N.). 

Lemée  (  Fr.  ). 

Lemerle. 

Lemoine. 

Lemoine% 

Lemolt. 

Lenfant  (  Jac.  ). 


Lenglet  Dufresnoy. 
Lengnich  (  Gott.-Fr.  ). 
Lenoble. 
Léo  Magnus. 


barreau» 
i3oa 

1367,  8 
iSGa 

.      »995 

1891 
3643 


99(5 

Léonard  (  Frédéric  ).  340 

Leoninos  (  Elb.  ).  357 

Léopold.  1810 

Lepage.  1337 1  ^ 
—  1933,  3044,  30I7 
Lépidor.   Voyez   Annale*   an 

barreau.  i3o3 

Lépine.  aoSJ 

Lépinois  (de).  34|i 

Leplat.  aéân 

Lerasle.  3è4 
Lerber. 
Lerber  (  Sgm 
Leridant. 

Lerminier. 


•L.). 


Leroux.  1637 

Leroy.  3771 

Leroy  (  L.  )  3967 

Lescalopier  de  Nourar.  1 1 5 

Leschassier  (  J.  ).  1 44? 

Lescomay  (  Jacqoes  de  ) .  ai 

Leseur(O).  léaS 

Lesparat.  681 

Lfsrat  (  Guill.  de  ).  1407 

Lestang  (  Ant  de  ).  1371 

Let(le).  «a7a,  n 

Letrosne  (Guill.  Fr.  ).        981 

-       ,  9^6.  & 

Lenf  de  Saint).  1383,4 

Lcucmner  (  Ant.  de).       31^ 
Leunclavius  (  Jeen).     839,  Sfo 
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Leoren  (Van).  Voyez  Leewàu, 

Leyasseur.  194  5 

—  3076 
Leyesque  de  PouiUj.  83 
Le?e8que(P.-Ch  ).  i54 
^  4^^ 
Levesque  (  Guill .  )  1 070 
Levesque  de  Burigny .  a8o4 
Le  Vest.  Voyez  f^est. 

Leyre  (  Alexandre  de  ) .  1 30 

—  127 

Ley8er(A.)  aaoi 

Leyserus  (Aug.)*  675 

Lesardière  (  Mll«  de  )  pSS 

UHerbette.  1814 

—  aïoa  ,  a5a8 
Lhommeau  (  Jean  ) .  1 383 
Lhommeau  (  P.  de  ).  1 160 

Lhoste(Ant.).  1237,  5,  6 
Liancourt.   Voyez  Rochefou^ 

cault, 
Liège  (P.)  1273,  i3 

LignaDO.   Voyez    Soiif^    du 

Kergier, 
Lîncker.  714 

Liod  (  Lar8..Fréd.  )  33^7 

Lindenbrogius  (Frider).  101a 
Linguet.  i3o 

—  i3oa,V.  ^nn.i/Eiiarr.  i358 
Linois  (Procès  du  contre-amiral 


Durand  de). 
Lipenii  (  Mart.  ) 
Lipsius  (  Ju8t.  ) 
Lissoir. 
LitUeton. 
Livingston  (  Ed.  ) 


2389 
28,  549 
5io 
a8o5 
ii65 
3655 
a367 


LÎTonière.  Voyez  Pocquet  de 

Livonière. 
Llorente.  097 

Lizet  (  Pierre  ).  1 706 

Loaisa  (Gare.)  a634  ,  1 

LocceUa(A.  ).  5i4 

Loccenius  (  lo.  )  aa39 

—  aa37 ,  33i9 

—  Voyez  Lundiuê. 
Lochmann  (  Joh.  )  1766 
Locke  (J.)  a55 
Locré.                                 1816 

—  i85o,  i857,  1874,  ao35, 

ai56,  a447 
Loger.  898 

Lohr  83o,8'3i 

Loiret  (L'.-F.)  a368 

Loiseau.  1638,1908 

—  a56o  ,  a56a ,  a569 
— Voyez  ^rt/ioicj  du  bar- 

reau,  i3pa 

Loiselii  (CL- Ant.  et  Car.)     85 

—  ii6a,  1387,  14489  1601 
Longchampt  (£.)  18^6 

—  243^9  25oa 
Long  (le  P.  le).  9a 

—  71 
Longuerue  (  Tabbé  de  )  849 
LoDgueville  (  Pierre  )  1^,  a 
Lorens  (du).  1219,  t 
Lorenz  (  Jo-Mich.  )  860 
Loret.                                ao37 

—  aïoo ,  aio6 
Lorri.  Voyez  Lefehvrk  de  la 

Flanche, 
Lorry  (Fr.  )  5 

—  86,6i3 
Lorry  (  P.-Ch.  )  i5o5 


Lotiers  (P.) 
Lotherius  (  Mich.  ) 
Lottin. 
Lonbens. 
Louet. 


827 

3ia3 
2800 
345 
1004 
i3i6 

—  2919 
Louis  Xm.  a8i 
Louis  XIV.  a8a 
Louth(Ricb.)  3i3o 
Louvet  (P.)  laoo,  a 
Louvrex  (  G.  de  ) .  3394 
Lovela88(P.)  3i'8a 
Lowndes.  3 186 
Loyseau  de  Meoléon   (  Al.- J .  ) 

1357 

—  y ojei  Annales  du  barreau, 

i3oa 
Loyseau  (Ch.)  1449 

Lozenibrune(leRQide)\  1307 
Luan  (  Et.  de  ).  589 

Luca  (  J.-B. ,  card.  de)      iknS 

Lucas  (  Ch.  )  337 

—  383 
Luciu«  (Joh.)  i3o7 
Lucius(Hor.  1478 
Ludewig  (  Jo.-Pet.  de  ).  1 76a 
Ludovicui  (  Frid.  )  n  '  ^ 

—  691 
Lundius(Ch.)  33ai 
Lnnig  ( Jo-Chr.  )  34 15 

—  345a 
Lurbe  (Gab.de  V  iao5 
Luxembourg  (Jean).  373 
Lyclama  (Marc  àNychols)  758 
Lydius  (Joh.-Laur.)  445 
Lynkerus  (  N.-C.  )            aao8 

—  714 


M. 


Mabinon(D..J.)  1743 

—  Voyez  aussi   Germon  et 
RaguH, 

Mably  (Tabbéde).  118 

—  lai,  i53,  a46,  889 
Macarel(L.)  a436 

—  2446,  3^87 
Macarel  et  Deloche.  a45a 
Macdowairs  3a74 
MachiaTcl  (Nicol.  )  07 

—  a6i ,  a6a ,  a63,  a64 ,  a65, 
a66,  369 

.)         485 
483 

—  646 
Mackenzies  (  Sir  Geor.  )    3a73 

—  3378 
Maclaine.  a6aa 
Maddock(H.)  3a55 
Madihn  (L.-G.)  V.  Lipenùu. 


Macieiowski  (V.-A.) 
Mackeldey. 


Maffei(Sdp.  )  1753 

Magens  (  Nie.  )  aa5a 

Magnu8(rex).  3343 

Mahon  (L.-A.-O.  )  i6ao 

Maichin  (  Arm.  )  1189,  3 

Mailher  de  Chassât  (A.)  1881 
Maillard  (  Adr.  )  1 193  ,  3 

Maillet  (de).  119^,  3 

Maire  (le).  Voyez  Lemaire. 
Maisonblanche  (Baudoin de). 
laia,  35 
Maissonj.  aa35 

Maistre  (  Gilles  le  ) .  i446 

Maistre  (  P.  le).  1367,  a3 
Maïus  (  Aug.  )  5a9 

Majorel  et  Cof&nières.  1890 
Maibay  de  la  Mothe.  1700 
Malblanc.  695 

Malesherbes  (Lemoicnon) 


Malerille  (Jac.  de).  187a 

Malicottes(Mathar.  Louis  sieur 

des)  ]a4i, 

—  3 
Mallet  (David).  lao 
Mallevillaeus  (  Cl.  )  1 140 
Mallinckrodt  (Ch.)  3355 
Malouet  iSot 
Malpel.  1939 
Malpeyre.  i65 

—  3396 
Maltéte.  139a 
Malthus  (M.-T  -R.)  3 ta 

—  .  3a5 
Manni  (Domen.-Mar.) 
Manning  (J.)  3a 
Manou.  Voyez  Jkone$, 
Manoury.   Plaidoyers.  Voyea 

,  Jnnales  du  barreau  Jran^ 

954  où ,  i8a5       çaii,  i3oa 
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Manai  (D.) 


Mansion  (A.) 
Mantegazza  (P.) 
Mantîca  (Fr.) 
Mantaa  (Marciit). 
Manzord  (C.-A.) 
Marais. 
Marais  (Jean). 
Marani  fGaiÙemi). 
Marband. 
Marca  (P.  de). 


?g 


looa 

i55o 

3584 
i585 
i539 

«959 
3720 

3949 

Marchamont  Needman     3a  10 

Marchand.  i5oi 

Marchand.  a349 

Marcilius  (Th.)  5ii 

Marcillj.  laSS,  4 

Marckartias  (J.-6.)  760 

Marco  (Francis).  368 1 

Marcas  (Fr.)  i374 
Mare.  Voyez  Lamarre* 

Maréchal  (Math.)  0878 

Mariana  (Jo.)  375 

Marillac  (Michel).  loSi 

Marin  (J.)  189 

Marina  (don  Fr.)  3S45 

Mariou  (Simon).  isoa 

—  1339 
Marlorat.  1197,  a 
Marquardas  137a,  i5 
Marquart  ^Jc.)  ai  35 
Marragon  (j.-B.)  991 
Marre.  aai7 
Mars.  i3o5 
Mars  (A.)  a3i5 
Mars.  a35a 
Marshal.  aa54 
MarsoUiers.  3938 
Martenne  (D.-E.)  3785 

—  3787 
Martens  (Ch.  de).  309 

—  310,  ai9 
Martens  (Goil.-Fr.  de).      341 

—  35o,  3139 
Martin  (Aph.)  1366,  7 
Martin  (B.)  1310,  i5 
Martin  (Edm.)  361 3 
Martin  (Loais).  131 5 
Martin  (de  Tlndre).  1036 
Martin  (Chr.)  3433 

3443 
Martin.  3343 

Mar?ilias  (Ant.)  53 1 ,  533 
Mascardus  (  Jos .)  1 7  36 

Mascovius  (Got.)  148 


MascoT  (G.-F.) 

8ao 

MascoT  (Jo.-Jac.) 

3408 

Massa  (Lad  ) 

1374,  i 

Massabian. 

i64i 

Massons  (Lad.) 

.374 

Massé.  1786 

Massé  (A.-J.)  3IOI 

—  3103 

—  Voyez  Dumont, 

Massi  (Robert  de).  93 

Masson  (Alex.)  1366,  6 

—  1367,    13 

Masson.  aaso 

Masuer.  1684 

—  i685 
MatemasdeCilano  (C.-E.)  456 
Mathieu.  3519 
Mathon  de  Lacoar.  4^^ 
MatthaBOS  (Ant.)  871 

—  1646 
Matthoenccus.  3871 
Maubert.  334 

—  335 

Mandait  (7.)  i3ot,  7 

Maugeret.  31 5i 

— •  3378 

Maugham.  3339 

Mauguin.  3658,  3659 

Mauléon.  Vojez  Lojrseau  dk 

MauUon, 
Maultrot  (Gab.-Nic.)  950 

—  14999    i5o4,  i5o8,  i5o9, 
i653,  3733,  3757,  3810, 

3833 

Maupeou.  941 

Maupertuis.  in 

Maurissen.  793 

Maj  (E.-M.  de).  ig\ 

MazTells.  3346 

Mayerberg.  604 
Ma/nard  (Les  arrêts  de^.  i368 

Mayr  (Andr.)  3477 

Mazel.  355 

Mazzei  (Franc.  )  1 5 1 3 

Mean  (Car.  de).  3395 

—  3396 
Meermann  (Gérard).  800 
Meermann  (Jo.-L.-B.)  800 
Meier  (F.^li.)  1619 
Meisel  (Hen.)  317 
Meister  (Ch.)  816 

—  36 
Meisteri  (JalL.-F.)  3j4o 
Mejan  (Maur.)                    3390 

Mette  (Fr.  de).  Voyez  DemeUe. 

Mettes  (Steph.  de).  3838 

Mellier  (G.)  1091 

Mellier  (Nicol.)  i56o 

Mello  (Pasc.^osephus.)  35a7 

—  35a9 
Menagius  (M,)  54 

—  548,  761 
Menauteau  (Jean.)  1373 
Mence  (R.)  3694 
Mencke  (G.)  813 
Menckenius  (Frider.  Otlon,y^6 


Menddssohnt  (Moyse.) 
Mendoça. 
Menelet. 
Menestrier  (M.-A.) 

Menochios  (Jac.) 


1737 

Merati  (Cajetano-Mar.)      ^799 
Mercerus  (Jo.) 


7»5 

118 
76a 


Mercier  de  la  Riyi^re. 
Merenda  (Ant.) 

Mérilhou.  Vojez  Annaiet'dm^ 

barreau.  1 3oa 

Merittus  (Edmond.)  6d3 

74»  »  745 ,  744t  7® 


963a 
a556 

«475 

aa6 

1487 


Merttn  (J.) 
Merlin  (de  Donai.) 

Merre ,  p^  et  fils  (Le). 
Merson  (Cas.  ) 

Merula  (Paul.) 

Mervdtteuz.. 

MenriUe  (  Heurt,  de  U  ) 

Mery  iUe  (Pierre  de) .  1 1 40 

—  laiS 
Merrille.   Voyez   Biarwor  de 

MendUe. 

Meslé  (J.)  148S 

Metzger  (J.  Dan.)  léat 

Meulen  (Van  der  )•  14B 

Meursius  (J.)  4*' 


376S, 


Mcy  (a.) 
Meyer  (L.) 


Meyer  (A.) 
Mejer  (Bing). 
Meynier  (le  p.  Bem.) 
Mezerai  (Fr.  Eudes  de). 
Michaëlis  (J.) 
Michau  (A.) 
Michel,  L.Saget, 


Michu. 
Middleton. 
Migeonis  (J.) 
Mignet  (FK) 

Mignon  (Fr.) 
Mignot  de  Bnssi. 
Mignot  (Et). 
Mignot  (Vincent.) 
MiU  (J.) 
Millar. 

MiUon  (Cliaries.) 
Bfiltoni  (J.) 


Salmoa. 

3384 
i633 

45i 
tsot , ta 

89: 

1117 

1191,1 

80 

9G6S 


Minchin  {j\) 
Mùrabeatt(H. 


«5fc 

3ii 

3o8î 

a>4 

is 

Gab.  Rio.)     39$ 
396,3os^,3iii. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TABLE  ALP^ABÉTIQITS  DES  NOMS  DBS  AtTTEURS. 


829 


Mirabeau  (le  manpiM  dé).  3a3 


Bftiraalmont  (P.  de) 


9^9 

a46A 
3a64 
3a58 
36i7 
83i 


Miroir. 

Misler. 

MUford's  (John.) 

Mitra-Mirsa. 

Mittennayer. 

—  3426,343s 

Mittermajer  et  Zachari».  3696 

Mocket.  3129 

Modée  (G..A.][  3336 

Mojçroveiiis.  a634,  4 

Moine  (le).  Voyes  Lemoîne* 

Moissac  (b.  de  cTHesmiri.)  agSS 

Moléon.  *  ajSS 

Molènes  (De),  a3oa 


Molié  (A.) 

9330 

Molitor. 

3401 

Mollot. 

'989 

Moly  (A.^G.) 

ifo4 

Mongalvj. 

ao5a 

^                          ai6a 

,9363 

^  Vojex  Taillandier. 

Mongeot  (Toiusaint). 

l^^ 

Montagne. 

.*-> 

919$ 

Hottlanni, 

14S9 

Montalyo  (Alonzo  Diez  de). 

M<mtefiore*8.  9966 

Montefuron  (Gabr.  de).  1379 

Montereul.  i34o 

Montesquieu.  89 

—  199  à  197,44^ 
Montfaucon  (Bem.  de).  886 
Monteaillard  (Fabbé).  854 
Montholon  ( Jacq.  de)  •  1 3 1  o 
Montlinot  (de).  999 
Montlosier  (!e  comte  de)^  §85 
Muntyalon(Barriga  de).      693 

—  io35,  i556 
Montyéran.  3709 
Montville  (le  baron).  1996 
Mopha  (Gribaldus).  45 
Morabin.  i3i 
Merard.  1899 
Moread.  959 
Moreau  de  Beanmoat.  976 
Moreau  de  S*-Mér5.  i8o5 
Moreau  (legécéral).  Voyex 

Annales  du  barreau.  iao9 
Moreau  de  Jonnèt  (Alex.)  353 
Moreau  de  MontaKn.  567 

MoreUet  (l*ibbé).  59 

—  371 

N. 


Morgan  (J.)  It^t 

Morhoff  (Dan.*Gedl|;.)  9 

Morlhon  (de).  5i 

Momacus  (A.)  10 

—  i42i 
Morrisson  (W.-Maz.)  3389 
Morus  (Th.)  95o 
Moser  (J.-Jac.)  3ii6 
^  3418,  3ii 7 
Mosbeim.  9699 
Motais.  I9i3,95 
Mothe  (MM.  de  la).  i9o5 ,  9 
Moureau  de  Vaucluse.       1948 

—  191 3,  9345,  3oio 
Mouret.  9570 
Mourgues  (J.)  1974 ,  a 
Mourre  ^M).  aéod 
Moussier.  1498 
Muchall  (Will).  3o59 
MuUer  (Joh.-Em.-Juftt)    58i 

—  66941. 
Molhenbrueh.  700 
Moraire.  99 
Murga  (Pet.)  9886 
Mujart  de  Voufflans.  37 1 
-!-  389,  1711,  1719 
Mjnflngerut  (Joaoh.)        178b 


lïannius  (Petr.)  1949 
Nandœus  (Gabr.)      911  ,  999 

Ffaudet  (J.)  447 

Nayille  (Fr.  And.;  3574 

Nayliet.  9535 

—  9536 

Necker.  979 
Née  de  la  Rochelle  (^*-BapL  1 

Nehrmann  (Day.)  3395 

Neigebaur.  3359 

Nciuen  (JEgid.)  9635 ,  a 

Neller  (J.)  895 

Nenj  (le  comte  de).  3373 

Néron  (P.)  1098 

Nesmond  (And.  de)«  i388 


NettdUadt  (Dan.)  34 

-  334a,  67 
Neuichàteau  (Fr.  de).         q85 

—  1811 
Neupauer  (Fr.)  35oo 
Niceron  (le  père).  99 
Nicodème.  91 39 
Nicolai<Jo.)  4^^ 
Nicolas  (Augustin).  $89 
Nicole  de  rÈscut.  589 
Nioolmi.  36oo 
Niel.  9596 
Nielsen  (C.-H.)  3370 
Nieuport  (C.-H.)  455 
Nigns  (Ant.-Mart.  de).  9901 
Nitsch  (P.-F.)  458 


Noble  (le).  Vojei  Genon, 
Noël.  1285 

Noir  (Jean  le).  9657 

Noirot.  9404 

Noguez.  1198,  1 

Noian  (M.)  3i^ 


Noodt  (Girard.) 


76$ 

l59 


Nordyille.  i59S 

Noue  (Colas  de  la).  9585 

Nougarède  (Fayet,  baron  de). 

—  1808,  1914,  1915 
Noy's  (Sii*  Will.)  3o69 
Nnpied.                      i963, 90 

—  i395 


Oberhauser  (B.)  9759 

—  9789 
Oberlin  (Jer.  Jac.)  469 
Odespunc  de  la  Meschinière 

(Lud.)  597 

—  9633,3 
Odillofr-Barrot.  Vo/ts  JnnêU$ 

du  barreau  i3oft 

Odofredus.  766 


OeUricbs  (J.  Car.  Corn.)  8o5 

Oersted  (A.-S.)  33i7 

Oldûeld  (T.-H.)  3tio 
Oldradus  de  Ponte  Lodensi  ou 

Laudensi.  96 

Olemannus  (Conr.)  784 

OUo(Josdall*).  35oi 

Oliognius  (Conrar.)  8489 

Olive  (Sim.  d*).  1379 


Oliyier  (J.  d').  698 

Olivier  de  S.  -  Vast  (Louis). 
1941,8 
Olivier  de  Wrée.  1760 

Olivier  (Estienne).  i66i 

Orbessan  (d*) .  Vo j«  Middletom 
Oresme  (Nicole).  914 

Orffla.  1693 

—  1694,1695 

42. 
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Ortolan. 

Ortolan  et-Ledoau. 

OrjÇPr.) 


1817    OtMt(caid.  d>. 
aoaS    Oatenrald  (Sam.) 
744   Ottero  (Ant  Fem.  de). 


3563   ^^''•^ 
1645   Ojoo. 


3490 


Paciut  et  Bachon.  Voj.  Papon. 
Padus  a  Beriga  (Jul.)  555 

—  616,623,710,781 
Page.  Voyez  U  Page, 
Pagiuf  (Ant.)  44$ 
Paige(J.  le).  1197»^ 
Paige  (L  Adr.  le).  9^4 
PaiUard  deVilleueuve  et  Sjrot. 

a55i 
PaÛlet,  947 

—  »S47»  «937 

—  Vojex  Lalaure, 

Palaye  (Sainte-).  1778 

Palej  (W.)  Baao 

—  3a4^ 
Pallavicini  (Sfort.)  a6â6 
-.  a657 
Panu(Et.)  «a87,8 
Pannier  (V.)  1967 
Panorme.  Vojei  Tudeschiê. 
Panzer.  536 
Panzirolus  (Guid.)  â5 
Papebrochius  (Dan.)  1742 
Papianus.  5i9,  5ao,  5ai 
Papiniaous  Vojez  Ouon,  90 
Papire-MaMont  10 
Papon  (Joan.)                    iao8 

—  i3it 
Pardessus  (J.-M.)  1930 
•—  aaaa ,  3160 ,  ai6i ,  aâ33 
^  Voyez  à'jiguessetm. 

Paris  (Aimé)  186a 

Parisius  (Flam.)  2902 

Park  (J.-A.)  aa55 

Parker  s  (T.)  3aa7 

Pasqaier  (Et.)  86t 

Pasquier  (L.)  19^3 

—  a48o 
Passera  tins  (Joh.)  766 
Passeribus  (Nie.  de).  68a 
Pastoret  (M.  le  comte).  374 

—  398,405,43a,  loaé 
Pastoris  (Meich.)  2891 

—  2893 
Paton  (Fr.)  ia35,  5 
Patm  (Oliyier).  i34i 

—  Voyez  Annales  du  barreau 
franc,  1 3oa 

Paulo  a  Roma.  0670 

Paulas  fJ.)  5i8y  5ai ,  5a4 

Payne  (Th.)  i55 

Peckius  (Pet).  767 

Peehart(    ).  a^43 

—  2466,  a497 


Pecqaet. 


114! 


Peignot  (J.) 

Peleus  (Jul.) 

Pellerin.  9t>e 

Pelletier  (a.  Le).  91 

—  711,  2673 
Pelletier  (  Jacq.  Le  ).  3916 
Pellizzari.  a855 
Pellizer.  a8o5 
Penon.  ia83,  3 
Pérard  Castel.  Voyez  Castei. 
Perauit.  8i 
Peregrinns.  i55i  ,  t553 
Pereira  (  Ant.  )  a8o6 
Pereira  (J.  de  Solorzano). 

—  36a8 
PerezValiente(P.Jos).  3539 
Ferez  (Vican).  354© 
Perezius  (  Ant.  )  617 

—  703,  673 
Penès.  Voyez  Machiavel. 
Pengot.  ioo3 
Peringus  (  Ant.)  671 ,  704 
Peroice.  488,  a 
Perray  (Mie  du).  Voyez  Dw' 

perray^ 
Perreau  (J.-A.)  193 

—  633,  aooo,  333,  1977 
Perreaux.  1966,  5 
Perrenot  (  Ab.  )  4 
Perret.  131a,  5 
Perrier  T  J.-B.  )  i  laa ,  a37a 
Perrier(Fr.)  139a 
Perrier  (Nie.)  laio,  i3 
Perrin(M.-J.-B.)             1996 

—  ao64 
Perrot.  1681 
Persil.  1961 

—  196a 
Pescbalis  Cyrillus  (Jot.)  3596 
Pesnelle.  i!^3 ,  i5 
Pestel.  194,  195 
Peterfiy(Car)  a636 
Petersen.  3344 
Petis  de  la  Croix  (D.Bart.) 

a6a6 
Petit  (Denis  le)  3673 

Petit  (  Émilien.  )  1797 

—  >798 
Petit  (Jacques).  1090 

Petit  (Sam.)  417 

~  i6a8 


Petitot  (Fr.)  Vojes  Dm»^o€. 
Peton.  ai  3e 

Petremand  (  J.  )  1040 

Pettyt(Wm.)  3]o8 

Peuchet(Jacq.)       aao  ,  aa86 

—  356,  967,  9(68,  a48a 
Pey(rabbé).  2737 
Peyré.  101 1 
Peyrère(Abr.  U).  i385 
PeyriUac(P.)  3764 
Peysonnel.  aa3 
PfelTel.  3404 
Pfeffingeros  (J..Fréd.)  34i3 
Pfotenhauer  (  E.-F.  )  3458 
Phelipes  de  TronioUy.  i3 
Pliaip(R.)                        a35o 

-  3t53 
Philip  (W.)                      3a56 
PhiUip(S.)                      Zi^ 
PhiUippMJ.)                   35^ 
Phoonsen(J.  )                  aaai 
Photius.  843 
Piales  (  J.  Jac.  )      290$  k  3910 
Piantanida  (  L  )                  aa4i 
Piasecki(J..Paul.)           aSoS 
PiGbon(L.  A.)                  3iif 


Pic  (Fr.) 
Pickering^s. 
Pie  VI  pap« 


Pierre  (  J.  )  1704 

Pierre  (Fabbé  de  SaiiA).     Sag 
Piet  et  Rogron.  aiaa 

Piganiol  de  la  Force*  85o 

Pigeau  (  £ust.-Nic.  )  i69( 

—  1869,  ao36,  ao4o,  ao46, 

—  a3iS 
Pigomet.  xiQo,  s 
Pihan  de  la  Forest.  laSi .  5 
Pilati  de  Tassulo. 
Pinard  (Claude). 
Pinault  (Matb.  ) 


Petit  (ledoct.) 
Petii-Radel. 


a65o 


tai» 

i4« 
Pinault  (  P.-Olir.  )  Voyez  Be- 

ricourt ,  Pereira. 
Pinot-Grandchamp.  7O 

Pinet  aStf 

7*« 
Pinsson.  aTJI 

—  3740,  2746,  a9ao,  29)1 
*>  Voyez  DuMouUm  et  MmrmM 
PitaTal(Gayotde).  i3o3 

Pithou(Fr.  )  loil 
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PStl»tt(F*.)  91,  719,  iao6, 

laSB,  2710,  2711 

Pithou  (Petr.  et  Fr.  )        711 

—  1367  ,  a  ,  2673  ,  a689 
Pittonus  (J  •-£.)•  ^79^ 
Pivardus.  1^77 
Place  (La).                      i583  , 

—  i584 
Plat  (JosseLe)  1496 

—  261 5,  a6i6,  a647 

—  Voyez  van  Espen, 
Plattner  (  Lo.  )  4*9 
PHtt(J.-F.)  56i 
Poao  de  Saint-Simon.  Vojez 

Trautmansdqff. 
Pocquet  de  LÎTonière.  1191,8 
— -  i43a  ,  1667 

Poisson  (P.)  1191 

Polano  (Pet.  Soave).  a65i 
Polignac,  Pejronnet,  etc. 

0392 
Polinus.  196 

Pollet(J.).  i4a3 

Pommera  je  (  Pr.  )  a633 ,  7 
Poncelet.   Voyei  Macketdejr  , 

Pigeau, 
Ponceiin  (de  la  Roche  Tillac  ). 

1144 
PoDcet.  3049,  ao5o 

Poncet  de  la  Ririère.  293 1 
Pontanus  (  Dion.  )  iao4  ,  3 
Pontchartrain  (le  chancelier). 

io5a 
Pope  (  C.  )  3a3o 

Porcher.  a337 

PorteU  (XaT>  d<4.  Voy  Smvan. 


Portiez  (de  rOise).  3433 

Postellus  (Guil.)  l^^o 

Poterlet(M.  )  2491 

Pothier  (Rob.-J.)  o3 

—  ii5,  565,  566,  567, 
ia66,  7  et  8  ,  i5i6  ,  i5i9, 
i5a6,  i5a9,  2192,    aa47  , 

iiifi  ,  1453  ,  aoi3 
Pothier  (Jacques).  iao8,  4 
Potier  de  la Grermendaje.  i4i6 

—  a84a 
Pott.  3069 
Potier  (de).  3629 
Pouillot.  lao 
Poulin  de  Viéville.  976 
Poullain  de  Belair.  Vojez 

H  eu  in,  •■ 

Poullain  du  Parc      iai3,  a8 

—  iai3,    39,  iai3,   3o, 

]tii3  ,  3t ,  i4>5 
Pozzo(Fcrd.  dal).  3586 

Pradt  (  de  ).  .  180a,  3983 , 

3017 
)..      4i5 
5o8 

Preston  (  R.  >  Saoi 

Preelon  (W.>  3187 

Preatre(Le>.  iai8 

Preyo8t(P.)  3a5 

Prevot.  1710 

Prévôt  de  la  Jannès.         i433 

—  ia66,  7 
Prioe's(R.  )  3io3,3io4 
PriestleT(Jo6.)  4o6 
Primaudaye  (Èlie  de  la). 

iai3,  34 


Pringle  (de). 


Prateius  (  Pardulphus).. 


3S1 

laio,  10 

—  •  laio ,  II 
Probus  (Ph.)  3950 
Prochaska  (  J.  ).  35 1 a 
Prohet  (  Cl.-Ign.  )  1  >  9^ ,  7 
Prost  de  Royer  et  Riolz. 

Protenhauer  (  G. -H.  )  aâo3 
Proudhon.  1884 

-  1928 
Proust  de  Beavlieu   (  P.  le  ). 

ia38 
Prousteau  (  M.  )  4< 

Prudent  de  St.-Maarice.  lao^ 
Prudhomme.  969 

Pr3rne(Gul.)  3ia5 

P8ellus(Micbw)  843 

Publitius.  Voyez  Jjrmo. 
Pucinelli.  3679 

Pueyus  (  Silv.  )  2693 

Pufiendorff.  (  Sam.  )  94 

—  146,  147,  148,  149,  i5o, 

PuggKus.  534 

Purves  (  Geo.  )  3a7 

Putterus  (  Joa.-Steph.  >  3409 

Puttman  (  J-H.  )  368 

Puttmann  (  J.-L,  )  768 

-  819 
PutèmanUk  819 
Pycke.  3399 
Pynacker   (Cor.  )  Voyez  Fa- 

chinoBus. 
Pynson(R.)s  578 


Q. 


Querard« 
Queaoauli. 


193! 


Quesnel. 
Qoinet. 


3671    Quplio  (  Porph.  ). 


a654 


33L 

33ao 

367a 

laoi ,  6 

I.)  inSf 


Rabant(I..P.) 
Rabe. 

RaeUmb(Cl.) 
Raffaeli  (Jos.) 
Ragueau  (  Fr.  ) 

Raffuet(rabbéG.Bern.)  1750 

Ralbaud  (  B.  L.  )  a53a 

Ram(J.)  3i83 

Rambaudus.  1377 

Ramel  (  D.-V.  )  987 

Ramelel.  301 5 
Ranchinus  (  Steph.  )   •       1796 

Ranius  (Liborius).  743 

Rankin(R.  )  3a4a 

Raoul  de  Presle.  70a 


Rapsaet  (JJ.)  3374 

Rassicod.  a663 

Rassicod  (  Et.  )  95 

—  1367,  i3 
RastaU  (J.)  3o3o 

—  3o36 ,  3o37 
Rat  (Pelr.)^  1373,  9 
Rathier  (Nie.)  .  3913 
Ravaut.  i6q5 
Raveneau.  1737 
Raviot(Guill.)  1393 
Ravinet(Th.)  35oa 
Rawle(W.)  a633 
Raybaud  de  Fayas.  1973 
Raymond  de  Saléon.  1039 
RayneTal(de)  34o5 


Rayneval  (  Gérard  de  ).  166 

—  3384 
Raynouard.  3456 
Real  (de).  33i ,  353 
Real  (TabbédeSt.-).  3653 
RebuffiouRebufle(P.).  1018 

—  2743 ,  3774  ,  3893 
Rechberger.  35o6 
Reclusius  (Fr.-Ant.)  3839 
Reedtz.  33o6 
Reeves*8  (J.  )  3oi8 
Régi  non.  3679 
Regius  (  Lud.  )  63 
Rcgnaudin  (  Cl.  )  39'a5 
Regnault  (Elias).  ]635 
Regnault  (  Th.  )         139 ,  1984 
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&egiMult  (Th.)  Vorez  G^dion, 
Reichl.  •  35i4 

ReÎDhardt  (C-F.)  ^75 

Reinhardt  (  K.-F.  )  343i 

Reinhart  (  Tob.  Jac  )  3389 
ReiuQld  (B.-A.)  769 

Reitz  (Gui.  Otto.)  687 

—  837 
Rémusat  (Ch.).  9343 
Remy.  301  a 
Reiny<laU)é>.  83 
Renard.  i6a6 
Renard  (  Emile  )•  »o3| 
Renauldon  (  J.  )  1676 
Renazzi  (  Ph.  )  37« 
Rendu  (A.)  .a5i6 
Renouard  (  Ch.  )  io83 
Renouafd  de  8t«-Croiz  (FéKx). 

36a3 
Renoult.  627 

Renusson.  1454 

r-  »5i9^  iSaj 

Requier  (J.-B.  )  463 

Revel  (Ch.)  isii,  3  et'4 

Reymond  (Tabbé).  9833 

Rey  (J.)  td$ 

Rejnier  (  L.  )  899 

•*-  ^eo 

Rezzonico  (  Card.  )  3779 

Ribeiro(Jo.  Ped.)  3535 

Ricard.  1697 

Ricard  (J.)  1188  ,  a 

—  "  >94»  9»  '367 »  »5,  i«8tt,  4 

i45o,  1455,  i5a5 

Ricard  (  J.-P.  )  aaai 

Ricard  d'Aiiauch.  3363 

Ricardo  (Dar.)  3i5 

Riccii  (C.-G.)  3326 

—  34i3 
Ricard  (le P.)  a64o 

—  3933 
Richard.  3399 
Richebour  (  Bourdot  de  )  1 1 80 
Richefort.  1907 
Richcr.  i3o3  ,  i3o6 
--  i33i  ,  1S68  ,  1431  ,  i48« 
Richer(£dm.)  363o 

—  3733,  3816 
Ridant  1093 
Ridgwaj  (  J.  )  Vojrez  Erskine'ê 

êpeeohes^ 
Riegger  (  J.  )  35a6 

Riegger  (P.  Jos.)  36i5,  3616 
-^  3701 

Rietberg.  31 85 

Rieux.  1636 

Riffault  **7>)  i^ 

Rifle  -  Caubray  et  Delaporte. 
1876 
Rigaltius,  Rigault  ^ie.)     734 
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•477   Ro 
33^3   ^ 

31^7   Ro 


Elgantiua.  993$ 

Rigault  68 

Riolz.  Voyez  Pro$t  dt  Moyet. 
Rippert.  2093 

Rippieri(llich.)  1341 

Ritteau.  137 

Rittershusitts  (Conr.)  656 

—  597  ,  715 
Rittemt  (  J.  Dan.).     Voyez 

Heinêûoiuê»  673 

^  533,  754 

RivaIiuf(ATm.)  463 

RÎTOt.  i34« 

—  Voyez  d'Jguesseau* 
Riverj    (Botuanger  de). 
Robespierr»  (  Ma:^.  ). 
Rebbin's.  3391 
Robert  (Anne),  i337 

Robert  (Cl.).  36-^6 

Robert  de  MaiiT.  93 

Robert  (W.)  3i84 

Robinet  (J.^.)  33 l 

«^  931 

Robinson*8  (Th.)  3369 

Robinson  (W.)  S347 

Robion..  9477 

Robaon.  3343 

Rocci. 

Roche  (  Guy  de  la  ).  589 

Rojche-Flana  <  Bmu  de  b  ). 

033 

^  i36S 

Rochefoocault  (Gaét  delà). 

3450 
Rocbefoncault-Liancourt  (  la  ). 

3175 

—  5633,  365i 
Rochelle  «  Bétnim  et  Vemeur. 

^  3537 

Rochemaillet  (  la  ) .  i  o  1 9 

—  1031,1179,1191,6^1367, 

14,  i3i6 
Rochette.  1388,  3 

Bochos  de  Carte.  38^3 

Rodier.  ioa3 

—  ti36 
Rodriguez  (  Mich.  Maa.)  3548 
Roe(W.)  3ii6 
Rœderer.  Voyez  Beccaria. 
Roealerus.  197 
Hoever.  533 
Roger  (W.)  ,  3ii5 
Roger  et  Gamier»  3594 
RogèvUle(Guill.)  1435 
^  io42 
Rogron(J.-A.)                 1866 

—  3o3i ,  ai5o,  33i7 

—  Voyez  Pitt^  Pothier, 
Rogues.  31 3i 
R(N  ,  dit  Regins  (Xouis  le). 

Voyez  ArUtoÈe ,  Jiêgùts, 


Bbllaiid(J.-M.) 
RoUand  (lepWd.  ) 

Rollaiid  et  Trouillet.  ai 30 

Rolland  de  Villargoes.  1909 

—  «944^  a»o4»  *»•• 
Roraagnoai  (  J.-D.  )  3673 
-*  3678 
Ronberge.  1 135 
Rondet  9631 
Rondoonetn.                      i835 

—  18449    1B45,  99o5  ,  «4^ 
3406,  3443,  3473,  «$57, 

—  Voyez  Fournêl,  Lev^asteÊW. 
Roper.  3i85 

—  3i88 
Roque  (  Gil.-tAiid.  delà).  870 
Rosa  (  Thom.  de  ).  99&1 
Rotemann  (  J.  )  353i 
Rotenwiiige(Kold«n:q»).  3307 

Rom.  365 

Roasig. 


Rossignol  (  J.-Est.  ) 
Roth(J.) 
Rouault. 
Ro«iUanl(Séba8t.) 


isz5 

1511 


Rouille  (G.  le). 


14 

1333 

19»,  3 

I9fi3,'n 

116 


RouUlé  d'OrfeniL 

Roupnel. 

Rousssau  (  J.-J  ) 

Rousseau  de  Bazoches  (  Cl.  ). 

1094,  1141 
Rousseau  de  U  Combe.  Voycs 
Gujr  Rousseau  de  U  ComAe, 
Roussel.  3557 

Roussel.  376 

Roussel  de  Bourret.    1193  ^  5 
Rousset  de  la  Bérardière. 

1963,  38 
Rousset  (J.)  337 

Roussilhe  (  Pierre  ).  i5m 

1534,1545 
Routhier.  345a 

Routier  (Ch.)  i963,  19 

Rouvière  (  Am.  de  la).     i53t 
^  i558 

Rot.  V.  Ann»  du  hmrr,  Jrmmc, 
i3rt 
Roy.  3110 

—  »      3111 

Roye  (Fr.  de).  3873 
Boy  er  delà  Toumerie.  i963,>i 

Rozet.  7* 

Rubis  (du).  I3IO,  S 

Rucker  (  J.  Corn.  )  770 

Rudbeck  (Ot).  V.  Lmm^ 

Rudloff(Ch.-G.)  335t 

Riiet(Joi.  du).  341 
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Rudle.  1956 

Ruff1iead'8(0wen).  3o43,  3o44 
Ruflinas(L.)  SiS 
Roffgles(T.)  33i 
Runnkenias  (David.  )  887 
Rumart(D.)    1743,  1747 


Rnlh. 

Rammel  (  And.  ) 
Rumford. 
Rutide(J..F.  ) 
RuDningto&'s  (  Char.  ) 
3a44 

S. 


34^4  Russardu8  (L.  ) 

543  Rutilius  (  Bern.  ) 

335  Ruzaeus  (  Araulph.  ). 

34a5  Rymer  (  Th.  ) 

3oio  Rjssel  (  Jo.-Jac.-A.  ) 

3a63 


888 

555 

44 
3927 

3077 
19» 


Saalfield(Fr.  )  a4t 

Sachot  (N.  )  aoao 

Sach8e(T.-F.)  3454 

Sacy  (  LouU  de  ).  1 353 

Saenz  de  Aguirre  (  Joa.  ) 

9634  ,  a 

—  3634,  3 
Saflo(D.  de).  adaa 
Sagnier.  2060 
SaiDsonus.  laoi  ,  3 
Saint-Aubin.  Voyez  Jubin. 
Saintn£dme(B.  )  36a 

—  a36Q 
Saint-Maur.  Voyez  Dupri  de 

Saint'Mamr. 
Saint-Pierre.  Voyez  Pwrre. 
Saint-Priett   (  Jcan-Trei  de  ). 
a38 
Saint- Vast.  Voyez  Olivier. 
SiAot-Vallier.  Voyez  Coc^t. 
Sainte-Croix  (de).  4^ 

—  43i ,  433 

Sainte-Marthe  (Abel  de).  i4ao 
Sainte  -  Marthe    (  Scevole    et 
Louitde).  a6a6 

Saint-Martin  (  abbé  de  ).  1 168 
Saint- Yon.  1094 

Sainxon.  1387,  4 

SaUTUle  (J.-B.)  39i 

8akhow(J..C.)  3444 

Saldunha  ( Man.  de)  3539 

Salgado.  9735 

Saligny  (Ch.de).  1996,  9 

SaliDOs(Jo8.  )  3549 

Sallé.  1079 

—  ii34,  1154,  1676,  9740 
Salmasius  (  G.  )  309S 
Salmon.  9698 
Salvador.  4o3 
Salraing  (D.) 


8alTiat(de). 

Salvinioa. 

SalriiM. 

Sambocos. 


1569 
1390 

5ié 


f^ide  LemielaTÎas. 

839 

Sammarthanoa  (D.  Dionys). 

9696 

Sanmet  (Jo-Gottf.  > 

i(P..A.). 


Sande(J.-A.)  657 
Sande  (Jo.  et  Fred.  A.)    3390 

Sanderson  (  Rob.  ).  Voyez 

Bymer. 

Sandras  de  Courtilz.  994 

Sanfourche-Laporte.  9944 

Sarpi  (  Fra  Paoio  ).  9659 

—  9935 
S^ugrain  (  Cl.-Mar.  )  1089 

—  1101 
Saalt(du).  1279,  3 
Saulzet(rabbéda).  596 
Sanrageau  (  Math.  )  i4i3 


t. 


% 


SauTageau  (Mich.)  i4>3, 

—  iii3,  97 
SauTan  d^Aramon.  94  ,  1967 
Sauyaud.  9o65 
Sararon  (  J.  )  899 
•^  910 
Sarary  (Jean).  91 95 

—  9198 

Sarigny  (de).  Voy.  Theuenot 

d'Essaule. 

Savigny.  491 

—  779 ,  829 
Sayot.  1967,  35 
8ay(J.-B.)  3o3 

—  307  ,  3o8,  3io,  3i5 
Scaccia.  991 5 
Schaffshauzen  (  J.-N.  )  9184 
Schannat  (  Jo.-Frid.  )  9635 
Scheidlein(G..L.)  3498 
Schenck.  9094 
Scheplitz.  336 1 
Scheuchzer  (  Jo.-Jac.  )  1 766 
Schiebé.  9993 
Scbifordighems  (Gasp.)  75o 
Schilling  (  E.-G.  )  599 
Schilterus.  T596 
Schimmelpenninck  (  Rutg.-J.  ) 

960 
Schloer  (Geor.  )  3487 

Scfamals.  907 

Schmalz.  3 14 

3478 
Schmaufs  (  J.-J.  )  943 

Schmedeman.  333 1 

Schmidt.  34  n 

Schmuckius.  Voyez  Labittus, 
Schnedewini.  596 

Scfaneidts  (  Joa.-Mar.  )      3469 


Schœll(M.-F.) 
Schoil  (P.  Herman). 
Schomberg  (Alex.  C.  ) 

Schomohn  (G.-F.  ) 
Schotanus  (  Bern.  ) 

Schott(Aag.-Frid.) 


a49 

9635 

j33 

iii 

616 
790 

96o5 
3455 
33i3 
466 
450 
3io8 


Schou  (Jac.-H.) 

SchnbartiuS'  (  G.  ) 

Schubert  (F.-H.) 

Schultes. 

Schulting  (  Ant.  )  97 

—  5«9»  ^9>  M 
SchuUzen.  9175 
8chalze(C.-H.)  443 
Schank(Fr.-Ch.-L.  ) 
Schutz. 

Schwartzius  (Igniat.  ) 
Schwarzel  (  C.  ) 
Schweitzer. 
Schwendendorffer  (Bart.)  9173 
Schweppe.  4^ 

Secousse.  81 

—  g8,  1096,  1773 
Sedgwick  and  Lofit   Voyez 

GUbert, 

Sedillot.  i63o 

Seger  (J.  )  896 

Seguier  (  Tar.-gén.  )  938a 
Seguier  de  Saint-Brisson.   998 

Selchow  (  J.-H.-E.  )  5o5 

—  3499 
Selden  (J.  )  200 

—  996  ,  3910  ,  ^oS ,  4^ 
Seligny  (de).  356:> 
SeUon  (J.-B.)  3a49 
Selva  (Joan.  de).  988$ 
Semelier  (le).  i5ii 
Semidei.  9578 
Senkenberg(H.-Christ.de)    5o 

—  568 
Senkeoberg    (  K.-L.-B.    de). 

Voyez  Ùpenius 
Senovert.  Voyez  Stewart, 
Seran  de  la  l'our. 
Sérieux. 


Sergent  (E.) 
Serieys. 


449 
>45Ï 
i5i7 

«957 
91  i3 
91  o5 
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fiermet(P.)  a347 

Serna-Santander  (la)  368a 
âerpillon.  ii3i 

—  ii3a,  ii33 
Serrai  (  £d.-OE.  )-  Voyez  Pes- 

chalis. 
Serres  (  Cl.  )  946 

Serres  (  Marcel  de).  a3a9 

Seryaii(M.  )  37a 

—  i38a 
Servez  (CL)  1167 
Servie  ou  Sevoie  (P.-Mart.  de)* 

l!l48,    I 

ServiD  (  D.  )  i337 ,  3966 

Sessa  (Jos.de).  35ô3 

Seuffert(J.-A.)  3464 

Sevenet.  ia4Ô 

Severt.  1193,  6 
Sèze  (  R.  de  ).  Voyez  Annales 

du  barreau.  i3oa 

Sheperd  (H  )  3ii8 

Sheppard(W.)  3aoo 

Sibenius  (  Corn.  )  843 

Sidney  (  Àlgeroon).  aâ6 

Siegelius  (  J .-G.  )  aaia 

Sigonius.  4^^9  43^ 
Sikora  (  Math.-Mich.  )       i635 

Silberrad  (  J.-Gust.  )  aaoo 

SUberrad  (J.-Mart.)  473 

—  900 
Silva  (Fr.dc).  3579 
SimmoDel.  3737 
Simon  (Denis).  39 

—  1691 ,  3770 
Simon  (Rich.)  ao36 
Simon  { Mathias  ).  3474 
Simon  et  Nyon.  aie 
Simoni  (Alb.  )  3676 
8irey(J.-B.)                    1842 

—  i8i8,  1864,  ao3o,  ai49, 
a3i4,  a4io,  a449,   a45i  , 

a564 
Sirmond  (Jac.)  .    533,  a633 


Tabaraod.  1901 

—  ^97^»  a7aa 
Tabary.  867 
Ta^ereau  (  Vinc.  )  1489 
Taillandier.                       1037 

—  a3o6  ,  a455 ,  a488 

—  Voyez  Livingston. 
Taillandier  et  Montgalvy.  a533 
Taisand  (Pierre).  4^ 

—  laio  ,  la 
Taian.  a59i 
Tttlandier.  1896 
Talbert  (Tabbé).  83 
Talbert(Cl..Fr.)  1309,  4 
•"  •         "^                           1346 


Sismonde  de  Sismondi.  3ii 

—  35a 
Skœn(J.  )  3371 
Sljemam.  3333 
Smallenburg  (  Nie.  )  679 
Smitb(Adam).  3o5 
Smilh(Tb.)  3076 
Soefve(Luc.  )  i3a3 
Sohet  339a 
Solander.  334a 
Solienac.  89 
SolUer.  Voyez  CiM-a#. 

Solon  i858 

—  Voyez  Gabriel, 
Solorzano-Pereira.  VojeuPe^ 

reira. 

Somer(lord).  3o88 

Sonnini,  968 

1934 
Sorbière  (Sam.).  Voy.  Hobbes, 
Soreau.  i3oe 

Sorinus  (  Tanigios  ) .  1  a63 , 1  o 
Sotomayor  (J.-Cast)  355a 
Soucbet  (Et.)  1190,  3 

Soulatges  (  J.-Ant.  )     ia86 ,  4 

—  ir>64,  1713 
Soulès  (Fr.)  Voyez  Th.  Pajne. 
Soulier.  2963 
Souliers  (Lhermite).  938 
Spangenberg  (£m.)  aioo4 

—  3^70 
Spangenberg  (G.-A.)  49^ 

—  557 
Spelman  (  Henr.  )              a637 

—  3oao 
Spence  (  G.  )  49a 
Spencerus  (J.)  4>® 
Spifame  (Raoul.)  io3o 
SUir's.  3a8i 
Stbalhamman.  33ia 
Stanhope  (  Ch.-EArl.  ^  3 148 
SUunton  (  Geor.-Tb.  )  96a3 
Stapbilaeus  (J.)  a95o 

T. 


Slaïkie  (T.) 

Steck(de). 

Steff. 

Steins  (G-J.) 

Stepbane. 

Stephanus(Henr.) 


3i47 

aa79 

3S 

678 


Talon  (Denis) 


Talon  (Omer).  955 

—  1346 
Tamburina8(A8caiiitii).  a85o 
Tarbê.  a5o8 
Tardif.  a548 
~  1933 
Target.  99 

—  Plaidoyers.  Voyez  Annales 
du  barreau /rançais.     i3oa 

Tarrible.  «93i  ,  3077 

Tascbereau  (P.-Henr.  et  Jac.  ) 
a6a6 
Tassin  (  Dom.  )  886 

Teûiterbant  (  G.-A.  )  l'y  t 

Tems  (Hugoet  du).  3637 


55o,84t 
Stewart  (Jac.)  3o6 

Stewart's  (Jos.)  3a85 

Stidensdcker.  564 

Stiemock(J.)  33i8 

Stockdale(J.)  3iii 

Stochardt(H.)  4^ 

Stockmann  (  Aug.-C.  )  474 
Stockmans.  Bàgi 

Storch  (H.)  3io 

Stouder  et  Gourichon.  a5o7 
Straccba  (Benev.)  ai66 ,  ai6o 

—  3199,  aa6o,  Tvji 
Strange(T.)  36m 
Strauchiu8(Joh.)  4^ 
Strocf.  Voyez  Kaliddowitdu 
Struvius  (Bure.  Gotth.)  7 
-..  3o 
Struvius  (Geor.-Adam)    7^ 

—  «9,«,79» 
Stryckiut(Sam.)  4» 

—  674,  M" 
Stryckius  (Samet  Jo.  Stm.M 
Stuart.  5»* 
Stubcl.  yfi\ 
Stypmanus.  «^ 
-r*^                                >a37 

Suarez  (  M.-Ger.  )  »3« 
SuarezdePaz(GaiKL)  355i 
Sucaescus.  ^ 

Suckau.  Voyez  Beeren. 
Sudraud  Desisles.  ^ 

Sudre.  Voy.  Boatenc/slioj. 
Surius  (Laurent).  ^\ 
Suzanne.  ^î* 

Swinbuni(Henr.)  3i»ft 

Syrot.  m5» 


TengwaU(Lars.)  33m 

Tenon  (Jac.)  SSf 

Tercapanchanana  (Jagto)  30i§ 
Terras8on(Ant.)  ,^ 

—  ^S 

Terraison(M.)  >^ 

—  Plaidoyers.  Voyez  i^«««^ 
du  barreaufrançau.    J^dï 
-   "-  '         i3d3,9 


Terrien  (  Guill  ) 
Tessereau  (  A.) 
Teste-Lebeau.  .i 

Teucher(L.-Henr.)         »g 


Teucber. 
Tezier  (A.) 


Teztor  (J.-Wal.) 


ai^ 
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Thaaimp  et  Ifartensen.     33i  5 

Thalelaeus.  83; 

Tlwumassière    (  G.-Thaumas 

de  la  ).  laoo 

—  1167,  >3<»  9  13  9  i3,  14 

et  i5,  16,  17,  ia37  ,  7. 
Theil  (  la  Porte  da).  1774 
TheiQer(J..A.)  3694 

Theodonis.  837 

Theodosianus.  (  Codex).  53o 
Theophilus.  58a 

—  583  ,  584  à  588 
Théveneaa  (Adam).  iia4 
Théveneau  (  Nicol.  )  1272  «  5 
ThéveDet.  127^9  is 
Thèrenot  d'Essaule.  1 555 

—  681 
Thibault  (Jean-AlexU).  1701 
Thibault  (Thimotbée-Fr.)  1 8 
Thibault.                             699 

Thiel  (J.-S.).  3493 

Thiériot  (Nic.-Fr.  )  ia88  ,  5 

Thierrj.  2107 

Thiers  (J.-B.)  385^ 

—  2937  ,  3953  ,  0953 ,  ao54 
Thiers.  897 
Thiessé  (  Léon  ).  1819 

—  2388 
Thiphaine. 
Thiroux. 
Tholosanus  (  Grég.  )  2887 
Thomas.  5 1 
Thomasius  (  Chr.  )              1 

—  81 
Thomassin  (  le  P.  )            378  i 
Thomine-Desmasurea.      ao38 


2091 
2626 


Tborillon.  378 

Thorton'8(T)  363 1 

Thou  (Ch.  de).  1196 

—  1249,  «î^7»»  4»  »a95 
Thouret  890 
Thourette.  i255 
Thurot.  ai  4 
Trenchard's.  3i33 
Tidd(W.)  32^2 
Til  lemont  (  le  Nain  de  ) .  2^20 
Tillet(Jeandu).               53o 

—  522  ,  1608 
Tiraquellus  (And.  )     1272 ,  6 

—  1478 
Tissot  (P.-A.)  716 
Titius.  1646 
Tittmann(F..W.)             4i6 

—  366,  3445 
Tixier  de  la  Chapelie.  Vojes 

Degoujr. 
Tixier.  1194 

Tobaldat  (  Cl.  ).  Voy  Bariole. 
Tolosan.  987 

Tomlins  (Thomas  Edljme)  3o45 
Tommasi.  3599 

Tonduti  (  P.'Fr.  )  2903 

Torombert  (  Hon.  )  117 

Torrès  (  Fr.  )  2666 

Toubeau.  2129 

Tougard.  396 

—  2299,  2348 
Toullicr(C.-B.-M.)         1878 
Touloneeon.  89 
Touloubre  (delà).           i^o, 

—  1570 
Tour (Germ.  delà)  1 263,  35 
Touraille.                   1191 9  7 


Toumet  (  J.  )  1191 ,  4 

—  1267,    19,   i3i5,    1436, 
1599 

Toustain,  dit  la  Mazurie. 

1263,  3a 
Toustain  et  Tastin  (D.-D.j 

Towers  (J.)  3i49 

Trautmansdorff.  328 

Travers.  2829 

TreckeU  (Alb.-Dieter.)  73^ 
Trelier  (  Etienne  ].  1211 

Treschow.  3668 

TreuUerus  (Hier.)  786 

TrHler(K.-F.)  391 

Tripault  (Léon).  1266,  a 
Tripault  (  Thom.  )  1266  ,  9 
Trollop  (  T.-A.  )  3a3i 

Tronçon.  1^67  ,  17 

Tronçon  du  Condray.  Voyez 
Annales  du  harr,  franc»  iSoa 
Trosne  l  le  ).  93 ,  358 

Trots.  6o3 

—  759 
Trotz  (Christ-Henr.  )  752 
Trolz(E.-H.)  1741 
Trueman.  36^8 
Tudeschi  (Nie.  de).  2706 
Tuidenus  (Diod.  )  669 
Tuiove,  dit  Agilius   Tullus 

(Giles.)             1218,  2,  3 

Turckheim  (  Jo.  de  ).  2717 

Turgot.  358 

TurnbuU  (  R.^.  )  365o 

Turner  (Sam.)  3253 

Turrionus  (Fr.  )  2675 


u. 


UU  (J.-Ludw.)  743 

TJlin  de  la  Ponneraje.        394 
Ulpianut  (  D.  )  5i8 ,  5i9 ,  52o, 


^aast  (de  Saint).  Voyez  Du- 

iaury.        * 
Vaillant  de  Baurais  (Clément  ) 
161 1 
Vaines  (  Dom  de  ).  1 764 

Valant.  $91 

Valantinus  (Mich.  Bem.)  1617 
Valentinianus  III.  53S 

Valesius  (Hadr.)  846 

Valiente  (  Pet.-Jos.-Peres  ). 

Voyez  Pertz. 
Valin  (  P.-Jos.  )     1 142  ,  2242 
—  1277  9  3  ,  2290 

VaUa.  1673 


521 ,  5a2 ,  523 

Ur8on(d').               1 

[f9r ,  II 

Ulricus  (  Jo.  ) 

5o6 

Ustaritz  (G.) 

35i 

Ulmenstein  (F.-G.) 
V. 

VaUain  (L.-E.  ) 

33 

Usteri. 

3559 

■S 

Varsavanx. 

1682 

— 

Vasquin  Philieul. 

1293 

Vallée  (Jos.de  la). 

\a8selin. 

393 

Vallensis  f  Andr.  ) 
Valusco  (AWar.) 
Van-Assen  (  L.-J.  ) 

?ff? 

Vattel. 

202 

Vauccl(L.-F.  du). 
Vaudoré. 

1607 

5a6 

2i29 
429 

Vander-Linden  (  Joan.  ) 

67a 

Vau?Uler8(J.-Fr.) 

Van-E8pen(B^Z.) 

101 

VauxeUes(J.-B.  de). 

120 

—               2759  ,  2760 , 

2734 

Vaulx  et  Fœlix. 

24l5 

Van-Leewcn.  Voyez  Leewen. 

Vayer  de  Boutigny. 
Boutignr* 

Voyez 

Vanufel  et  Champion  de 

\  va- 

leneuye. 

2540 

VazeiUe(A.) 

1899. 

X 

Vaquier. 

1159 

— 

Vârgas(Fr.) 

2660 

Vedel  (Gabr.de). 
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Saé 


Velly. 

Verdelm(rabbé). 

VerdennaDXL.  3aQ6 

Verdier.  i6S6 

Vermeil.  a542 

Vernet(E.)  2109 
Vernetir.  Vojei  Rochelle. 

Vernej  (  A.  )  i»4o 

Verninac  (  J.)  i383 

Vcron  (  Fr.  )  ag6a 

Ver?oort(A.)  ao68 

Vesej  (  Franc.  )  SagS 

Vest(B.  le).  i3oo 

Vkat.  16Ï 
—  5o3 ,  604 
Vigier  (  J.-Jac.  et  Fr.  )     1 190 

Vipeus(Jac.  )  1180 

Vijnyaneswara.  36 16 

VUam.  344 

Vinadiego(^.  a).  3538 

Villaret.  85; 


Villart. 

Ville  (Cl.  delà). 

Ville  (la). 

ViilefosM. 

ViUc 


Villemartin. 
VUleriné(L.) 
Villers. 
VilleyaiiH(de). 


356o 

i3o3 

a5o5 

83 

1870 

338 

isio 

1026 

Vin€eo8(£.)  aiSo 

Vioea  (de).  359$ 

Vinniui  (  Arnold.  )  3 1 8 

—  605,607,774,694 
Vinoldus  (  Georg.-Andr.  )  i34 
Vinspeare  (  le  b.  )  36oi 
Viole  (J.)  1349 

—  1^7»,  S 
Visconti.  a66i 
Visme  (de).  167 


Vitmriyi  (  P.  R«faih)  904 

VHriaritu  iUustratos.  34  ^  3 

Virianus  (  J«L  )  ^4 

Virien.  198 1 

VoeUilu  (GuiU.  )  3677 

Voet  (Jean  ).  673 

-  685,  775,  33g6 
Voet  (Paul).  f56i 
Vogel  (M.)  3566 

-  3437 
Volant  (Paul  de).  1411 
Voltaire.  196 

—  969,  371 
VoHiggi(I.)  3607 
Vosmedianus  (  Biicfa.  )  9680 
Vre?in  (L.  )  laao 
Vulpian.  1981 
VuUon.  t557 
Vultejut(E.)  598,649 

—  Voyez  Calt^inus. 

Vjon  d'HéronTaL      1901  ,  11 


w- 


Wachsmath(N..W.) 
Wagner  (V.-A.) 
Wagner  (  Th.  ) 
Wagner  (  J.-Georg). 
Wahlin. 

Walchiu$(K.-Fr.) 
—  Voyez  Hoppius» 
Waldek(J.-P.  ) 
Wa]pole(R.) 
Walsingham. 
Walter. 


35oi 
3421 

20i 

334a 
796,823 

623 
3ioo 

220 
3406 


Weîtzelius  (C.-P.-C.). 
Wenckius  (Fred.-Aug.-Guil. , 
24a 
Wandelinus  (  Gottefr.  )  1009 
Werbensi  (  Steph.  )  35 1 2 

Wemher.  ao§ 


Walther  (  Joh.  Ludolph.)  576 


Wanostrocht. 
Warbui'ton'8(W.) 
Warden. 
Wamkœnig. 

Wassenaer  (Ger.  à). 
Water(Vande). 
Walkin. 
Wat8on*s. 
Weber  (Imm.) 
Weddcrkop(H.) 
Weisse  (  C.  ) 
WeUt8en(Q.) 


644,  83a 


Wesembediu  (  Math.  ) 

We8TLelt*8(J.) 
Wesselingius  (  Petr.  ) 
Westcnberg  (  J^-O.  ) 


Westdahl. 
Wictjuefort  (  de  ). 
Wieling. 
Wieling  (  Abr.  ) 
Wiese  (G.  von). 
Wilde  (J.J 
Wilich. 
Wilkes'8. 
Wilkins  (Day.) 

William  (Th.  W.) 
WUliam  (  ). 

WUskman. 


69a 
668 

3226 
79^ 
621 

218 
571 
J77 
3479 
334 
3471 
3ioi 

2637,  2 

3o28 
3o46 
3073 
333a 


WUson  (Rob.  )  a386 

Wlnants.  Voyex  Goiwim. 
Wincop.  aao4 

Wisenbachioa.  669 

—  joS 
Wiutzer.  a8o8 
Wolffius  (Christ.  )  loa 

—  168  ,  169,  i;o 
Wolffius  (Gott.  )  ijaS 
Woltœr  (  Joh.  Chrits.  )      633 

-  <¥' 
Wood's  (  Th.  )  3o53 
Woods  ( Edw  )  3i^ 
Wooddeson's  (  Rich.  )  So^o 

-  3o5S 
Woodhouselee.  Voyez  JCuim. 
Woorda(J.)  J78 
Worthington  (G.)  3i54 
Wottonus  (  Guil.  )  SaG; 
Wrée  (Olivier).    Voyei  Ott- 

ifier  de  ff^rie* 

Wrights.  3193 

Wunltwein.  34q« 

Wurffel  (L.-A.)  Soi 

Wynne(E.)  3oaS 


Xaintonge  (Pde). 


t394   XénophoD. 


4a7 


Yorke*s(Ch.) 


3i55    Toung. 


3ai   YT«t  de  Chartres.  VoyaM 
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2iabarella  on  de   ZabareliU 

(Fr.) 
Zacchia  (P.) 
Zachark  (  K.-I.  ) 
Zaobaria  (Ch.  SalO 
Zatte. 

Zaachîui  (Car.) 
Zadot. 
Zédletuê.  67 


XI 

5463 
3é8o 
963a 
2191 
5o6 


ZeiU6r(Fr.)  3667,741 

Zeilhopf(J.)  1717 

Zell  (C.)  5i6 

ZeaDgaiino(8.-T.>VojesGoet- 

man, 
Zentgravias  (Jo.  Joac.)       ao5 
Ziegenhorn  (Chr.  G.)      3369 
Ziegler.  2171 

ZUettus  (J.^.)  96,569 


'?S 


Zilettat(Fr.) 

Zimmerl.  aat 

Zimmern  (W.)  488 

ZoM  i  Christoph.  )  S45i 

ZolAofier.  3564,3565 

Zoeiiua  (Henr.)       671,*  704 
—  3708 

Zubrodt  (  Jo.  Lanr.  )        1  h^o 
3379 


Z  jpeus  (  Fr.  ) 


79 


ADDITIONS. 


Chaînait  (  N.  )  34oi  bU. 

Dalloz.  !i566  bis. 

De  Berc.  3388  bù. 

De  Berthout  (Hertog);Si88  bù. 
Deckheri  (  Joan.  ).  3388  bit. 
Delattre.  3387  bù. 


Dunantoii.  1879  bis. 

EyerharditN.)  3388  bù. 

Martinex.  3386  bù. 

Peckii  (  P.  )  3388  bù. 

Sanfourche  Laporte.    1846,  8 
Tarte  Cadet  et  Foomier.  1846, 6 


Tolinier.  1178,  a  et '3 

Veriôo(Xo.-Chrjt)    3388  5». 
Voet(Paiil.)  3401  aà. 

Wamesii  (  Joan.  )        3388  bù. 


PU    DS   LA  TA9LI   ALFHlBiriQm   DIf   KOMt   DM   ACTBOtS. 


TOMI   It. 


43. 
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Acadéinîe  de  ChAlons  :  les  moyens  de  détruire 

la  mendicité  en  France ,  997 

Actes  du  clergé  de  France  9  ,  *756 

Administration    de   la  justice  :  [Règlement 

pourT]  io53 

—  Justice  civile  :  comptes  rendus ,  a444 

—  Crim.  comptes  rendus ,  a44^ 
Adminbtration  provinciale,  981 
Adoption  [  Traité  de  T  ] ,  191a 
A  gens  de  change  :  manuel,  aao5 
Agen  :  ancien  style,  1 185 
Aides  :  [mémoire  pour  servir  à  lliistoire  de  la 

cour  des] ,  93a 

—  de  Montauban,  1057 
Allocution  de  notre  S  P.  le  Pape  Pie  V1I>  2973 
Alsace  [  style  d*  ] ,                                       1 1 86 

—  Recueil  d^ordonnances ,  io45 
Arrêta  du  conseil ,  14^6 
America  :  observ.  on  the  nat.  of  civil  liberty , 

3 104 
Amiens  :  jurisp.  de  la  cour  royale ,  2673 

Amirauté  :  [lois  de  1']  en  Angleterre ,      3a  1 1 
Amortissement   [  règlement   concernant    les 
droits  d*],  iio5 

Annates  [  traité  des  ] ,  0966 


i6i« 
i6i3 
1607 


Annexe  [pièoes  touchant  F]  en  osageco  Pto- 
vence,  ^ 

Antigua[lawof].  5»» 

Apanages  [des]  oe  France, 
— p  [  recueils  dédits  concernant  les ] 
.  —Lettre  à  un  député  sur  les  apanages, 

—  Essais  sur  les  apanages , 
Archers  de  la  ville  de  Paris  :  chartes,  etc.  1 
Arts  et  métiers  :  règlemens,  '' 
Arles  [  privilèges  d'  ] ,  »  «9* 
Arrêts  notables  [  nouv.  recueil  d'  ] ,  da  parfe- 

ment  de  Paris ,  '  J*4 

Assemblées  nationales  :  procès-verbaiHi  i^| 
AuthenticsB ,  ^4 

Autorité  des  deux  puissances,  ^     '7^ 

Autriche  :  mat.  pour  la  légi^L  de  Tempir^ 

—  Gode  civil ,  3^97 

—  Code  criminel ,  3^ 

—  Code  des  délits,  35o3 
Auvergne  [arrêts  des  grands  jours  tenus  en], 

n9('7 
Avis  sur  les  écrits  modernes  ultramontin»  1 

Avocat  :  Éloge  de  la  profession ,  'I 

—  Lettre  sur  le  nouveau  règlement,  ^ 


B. 


Barbadoes  :  law , 
Baron  and  feme, 
Basilicon  Ddron , 
Barreau  français  :  annales , 
Bazoche  :  [  statuts  de  la  ] , 
Bearn  :  los  foros  et  cost., 


3aa3 
3189 
a88 
i3oa 
1075 
»'99 


Bénéâces  [traité  des  ]  ,  ^ 

—  Traité  des  unions ,  «9" 

—  Traité  des  érections ,  ^ 
— De  re  beneficiariâ ,  *®®  '  '  T* 
Berne  :  Code  civil ,  35;î 

—  Code  de  procédure  civile,  ^ 
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BèsaiiçoD  [  arrêts  da  parlement  de  ] ,        tofa 

—  Arrêts  de  la  cour  royale ,  3674 
Bouillon  { anc.  ord.  des  ducs  de] ,  1^06 ,  » 

—  Réfonnation  ,  statuts  et  ceut.  du  duché  de 
Bouillon,  iao6,  ) 

Brabant  [  placards-,  ord.  du  dudié  de] ,  3387 
Bresse  [  style  ,  ordonn. ,  règlement  de  justice 
des  pays  de],  laia 

Brésil  :  coll.  de  lois ,  3664 

Bretagne  :  droit  public,  966 

—  Recueil  d'édiU  ,  loS; 

—  Recueil  d'arrêts,  i4>7 
Breviarium  advocatorum ,  062 


Briançoanoia;  lois  et  privilèges  .da  eomté  de 
Briançon,  •     ]ai4 

Briton  fthe  north],  •  Siot 

Brocardia  eorreeta ,  660 

—  Juris ,  661 

BuUarum  collectio  basil.  vaticanae ,  0761 

BuUetiu  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  , 

a56a 

Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 

Belgique,  1846,  11 

Bulletin  des  lois ,  iSAo 

Bulletin  Officiel  des  lois  et  arrêtés  royarux  de 

la  Belgique,  1846,5 


C. 


Canonici  juris  elem. , 
Cœremoniale  episcoporum  ^ 
Cardinaux  :  origine , 
Caroline  [code  dit  la]. 
Cartes  [édits  concem.  les  ] , 
Causes  aniusaptes , 
Causes  célèbres , 
Célibat.  Voyez  Prêtreê, 
Censure  :  Recueil  de  pièces , 
Charte  constitutionnelle , 
^-  Mise  en  vers , 
Chasse  :  Code , 
«-Princip.  gén.  de  jurisp. 


!i6iA 

•796 
iiSaa 

3437 

1107 
i3o4 
«395 

a8i9 
tSaa 
ihià. 

«4^ 

i59o 
Châtelet'dè^  Paris  '[nouveau  praticien   du  ]  , 

1177 
Cheptels  [traités  polit,  des] , ,  164a 

Chemins  vicinaux  [co<le  des  1 .  ^JS 

Clergé  de  France,  [rec.  gêner,  des  aff.  du], 

3755 
Clermont  [Recueil  d'arrêts  des  gr.  jours,  tenus 

k],  .334 

Code  civil  [observ.  des  tribunaux  d]appel  et 

du  trib.   de  cassation  sur  le  projet.de], 

ft36i,iSoa,  1854 

—  Analyse  des  observ. ,  i855 
Code  civil ,  page  •  38^ 

—  Motifs,  186O 
—En  vers  français,  1861 

—  EnUbleaux,  i86a 
Code  corse ,  1 048 
Code  de  procédure ,  aoa8 
Code  de  commerce ,  a  1^6 

—  Observ.  des  cours ,  3147 

—  Proc.-veii>.  de  la  discuss. ,  ai 48 
Code  criminel  [projet  de],  a3o8 

—  Observ.  des  trib.  sur  le  projet  de  Code 
crim.  et  pénal ,  a3o9 

—  Code  d'inst.  criminelle ,  a3io 

—  En  harm.  avec  la  Charte ,  a3aE 
Code  pénal,  1097  ,  a3io  ,  a3ii 
Code  de  Th^p .  gén.  de  Paris ,  1 1 1 4 
Code  des  chasses ,  1101 
Code  des  commensaux ,  1 078 
Code  des  curés ,  1079 
Code  de  la  librairie ,  108a 


Code  de  la  Martinique ,  1806 

Code  de  la  police ,  .  109a 

Code  des  prises ,  1 1 16 

Code  Gilet ,  ou  recueil  des  règlem.  concerné 
les  procureurs,  io2ai 

Code  Louis  XV  ,  loâa 

Code  militaire,  iiao 

Code  des  monnoyeurs ,  1 084 

Code  des  mines ,  aSoo 

Code  municipal ,  1064 

Code  noir^  i8o3 

Code  des  parlemens ,  940 

Code  des- tailles ,  1108 

Code  des  terriers ,  1 10a 

Code  de  la  voirie ,  1 1 1 3 

Code  voiturin ,  ma 

Code  de  Temp.  Charles  V ,  3437 

Code  civil  expliqué,  etc. ,  par  Rogron,  avec 
les  changemens  faits  par  le  Code  néerlan- 
dais ;  1866  &M. 
Codex  austriacus ,  3495 
CoJice  di  Napoleone,.  aoio 
Codice  pénale,  36 1  r 
Coinbre  [Estatudos  de  universidadede],  353a 
Colombie  :  Code  of  laws ,  3658 
—  Cuerpo  de  lèses ,  365a 
Collectio  variar.  îucubr.  in  ■iatrimomum,]4o5 
Collect.  génér.  des  lois  ,  1857 
Cornes  juridicis ,  7a  1 
Colonies.  Voy.  lies  de  Pnmoe, 
Commerce  [  recueil  sur  le  ]  de  France ,  987 
Commerce  [liberté 4e  la  navig.  et  <lu  ] ,  a3 1 
Commissaires  enquest.  :  Edita ,  1069 
Conciles  [  étude  des  ] ,  96a8 
Conciles  [collect.  des].  a63a 
Conciles  cectuuéniaues ,  2639 
Concordat  [du  ].  Voyez  les  w**  2971  ,  3017 
Conseil  [  rec.  d'ord.  sur  les  aflT.  à  porter  au  }  ^ 

1089 
Conseil  d'Etat  :  Proc.-verb. ,  1867 

Conseil  [  grand]  :  Jurisp.,  14*19 

Constitution  belge,  i8a3 

Constitutions  françaises,  i8ai 

Constitutiones  SS.  apostol.  9675 

Consulat  de  la  mer ,  aaàS 
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Gontolt  [v&c.  d'ordoim.  et  instr.  sur  les], 

1069,  aa83 
Consultations  canoniques  ,  aft3t 

Convention  du  1 1  juin  1817,  entre  8.  M.  T.-C. 

etS.  S.  PieVn,  ^S 

Conventions  [iastsnr  les]  «  ^  1637 

Corpus  j[uris  civilis  cum  glossts ,  55& 

Corpus  juris  civilis  .  558 

^*-  id.  quo  jus.  univ.  Justinian.  comprehendi* 

tur,  56o 

Corpus  juris  canon,  cum  gloss.  divers. ,  2687 
Cour  des  comptes  :  arréts«  ordonn. ,  io54^  io56 
•—  De  Ddle  :  arrêts ,  règl. ,  io43 


Coutumes  [les]  considérées  comme  lois  de  la 

nation ,  ■  164 

Coutumes  [  textes  des] ,  imprimés  dans  le  cou- 

tumier  de  Boufdot  de  Richebourg,  page  983 

Coutumes  particulières.  Vojez  pa^e  a3o 

Coutumier  [grand]  de  Prance,  dit  de  Char- 

leaVI,  1174 

Coutumier  général ,  1 1 78 

Crimes  [  manière  de  poursuivre  les  ] ,       1710 

Cultes:  lois,  a5ii 

Curés  [  droits  des  ]  et  parob.  ,  9833 

—  Intitut.  divine ,  s83a 

.-.  Mémoire  à  consulter,  9833 


D. 


Daupbiné  :  Statuta ,  tftsS 

—  Recueil  d'Édits ,  ^  io3ô 
Dectsiones  Tote  gennensîs  ,  a  164 
Déclarât,  au  sujet  de  la  religion  prétendue 

réformée ,  1080 

DécKts  des  assemb»  const.  légisL  ,  la  conven- 
tion, etc. ,  1839 
Dip^este,                                      545,546,547 
Dijon  :  Recueil  d^arrèts ,                  «393 ,  9570 

—  Jurisp.  sur  les  régrès,  9915 
Dimes  :  Hist.  et  orig. ,  9938 
Diplomatie  [  hist.  des  cçntestat  snr  la  ] ,  1750 
Diplômes  [  tableau  chronologique  des  J  ,  1 773 


Discipline  judiciaire. 
Dispenses  [traité  des] , 
Divorce  par  Tadultère, 
Doctor  aiid  student , 


9097 
9801 
r5o7 
3o59 


Domaines  :  Anciens  édits ,  ito3 

—  Dictionnaire ,  1606 
Domaines  du  roi  :  Édits ,  1 1<>6 
Domaines  nationaux  :  Lou ,  9527 
Dombes  [ordonn.  du  duc  dej,  1990 
Droit  [  reglem.  concernant  Tetude  da] ,  i 
Droit  [  Faculté  de  ]  :  Règlemeas  et  édkif 

S060,  jo6c 
Droit  canon  :  Histoire  i  9607 

Droit  français  :  Analyse  hist. ,  gpS 

Droit  public  :  Dissertation ,  17^ 

Droit  pub.  franc.  :  MéoMMre,  954 

Droit  public  eoelés.  :  Hist ,  9608 

Droit  romain  :  Instruction  à  Tétude ,  678 

—  Examen  selon  les  inst. ,  63& 
Droits  féodaux  [  inconv.  des  ] ,  1 565 
Dudb  [édiU  contre  les ],                          1098 


E. 


Eaux  et  forêts  :  Conf.  de  Ford,  de  Loids  XIV, 

it49 

—  Mémorial,  1785 
Ecole  militaire  :  Édits  et  règlemens ,  1 076 
Edit  perpétuel  [nouveau  comment,  sur  I*],  3)77 
Edits,  arrêts,  etc.,  depuis    1900  jusqu'à  ce 

jour,  page  910 

Église  [  traité  du  gouvernement  de  ] ,  989 1 
•*-  Recueils  d'édits ,  9946 

Église  gallicane  [libertés de  F],  9710 

*>  Traité  des  droits ,  97 1 1 

Elogia  sanctor.  jurisconsultor ,  49 

Enfans  naturels  [  tr.  des  ]  ,  1909 

Enregistrement  [  instructions  décadaires  sur 

r],  91 i3 

—  Journal  de  Tenregist. ,  91 1 4 
«p»  Circulaire  de  la  régie  de  Tenregistrement , 

91l5 

»-  Instructions  générées ,  9116 

—  Tables  des  instructions  et  circulaires,  9112 

—  Le  contrôleur ,  91 10 
-^  Diotionnairedu  droitd'enregistrement,9 1 19 
Épargne  [édits  concem.  le  trésor  et  1*  ] ,  1 1 1 1 


Espftna  :  Lejev ,  35^6 

—  Collect.  de  décrètes ,  354; 
Essai  sur  la  mendicité ,  9 1 5 
Essai  hist.  sur  la  puissance  iempordie  des 

ÉtaUissemens  de  St-Louis ,  1 169 

État  [T]  véritable  des  trésoriers  de  France, 

État  civil  des  personnes , 
Etat  [ de  r  ]  civil  en  France, 
États-Unis  :  Constitutions , 

—  Law, 

—  Reports  of  prisons , 

—  Code  militarj- , 
Etats  généraux  [  des  ]  et  des  autres  assemblées 

nat. ,  8g6 

Evangile  [  V  ]  et  le  budjet ,  9986 

Every  man^s  own  lawyer ,  991 3 

Examen  du  discours  prononcé  contre  la  maîsoo 

royale  de  France ,  9«3 

Examen  d*un  recueil  de  lois  de  Languedoc,  900 
Excommunications  [Hist.  des  ] ,  9860 

Experts  :  Manuel,  9*55 


188B 
3639 
364o 
3653,  364^ 
3648 
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Exposition  tur  les  empéchemens  dirimans  du     Extraits  des  résultats  du  commerce  extérieur 
mariage,  1498         de  la  France,  989 

F. 


Fabriques.  Voyez  Maiwfaetures, 

Factums  [  recueil  des  ] ,  1 356 

Farmer's  lawjrer,  3ao4 

Feriae  auctomnales,  a8 

Flandre  :  Rec.  d^édits ,  1046 

Florentinas  Pandectae ,  5^9 
Folie  [discuss.  médico-légale  sur  la  ],         i633 

Forestier  [  projet  de  Code  ] ,  ^394 


—  Mémorial  forestier,  ^396 

Forestières  [  Annales  ]  ,  2397 

Forêts  nationales  [lois  relatires  à Tadministra- 
tion  des  ] ,  a3o5 

Forfeiture's  law ,  3 1 55 

Formulaire  général  de  procédure  civile ,  ao56 
Frais  de  justice  [instruction  sur  les],  ao63, 2374 


G. 


Gazette  nationale,  ou  Moniteur  universel,  897 

—  des  tribunaux,  i3o5  ,  3567 
Gènes  :  Giurisprudenza  ,  3590 
Genève  [  édits  de  la  république  de  J ,       3575 

—  Prison  pénitentiaire ,  3578 


—  Lois  sur  la  procéd-  civ.,  3576 

Grande-Bretagne  :  Pouvoir  des  rois ,        3097 
Guerre  [  gens  de  ]  :  Règlemens  et  ordonnances, 

1077,  1110 
Guinée  [édita  conc*.  la  comp.  de] ,  1808 


H. 


Hanovre  :  Droit  du  cbange ,   '  3472 

Harangues  et  remontrances  au  pari.,         t3ëi 
Haynault  [  recueil  de  placards  utiles  au  pays 
de],  ia33 

Helvétique  [  buU.  des  lois  de  la  république] , 

356t 
—  Libertés  de  Féglise  helv. ,  3557 

Henri  [Code],  3663 

Henri  IV  et  les  jésuites ,  3oo5 


Histoire  de  la  révol.  française , 
Hôpitaux  [  rocoeil  des  lois  sur  les  ],  a495,  a4s 
Houille  [lois  relatives  à  Texploit.  de  la] ,  95o4 
Huissiers  [  manuel  des  ] ,  V07 1 

—  Inst.  sur  Torgania. ,  2069 

Huit  Codes  en  vigueur  en  Belgique ,  1849  hU. 
Husting's  guide ,  3117 

Hypothèques  :  Observât,  sur  Téd.  de  1771  ^ 


Immunités  du  clergé ,  3959 

Inde  :  Statutes ,  363o 

—  Transactions,  3o8a 

^-  Recopilacion  dey  leges ,  3639 
Impositions  [r^em.  concern.  les]  du  Langue- 

aoc,  056 

Impuissance  :  Recueil  de  pièces ,  1494 


Imprimeurs  [  édit.  conc*  les  ] ,  1 08 1 
Instruction  au  procureur  du  roi  de  Paris,  a35a 

—  Publique  :  Lois ,  io63  ,  35i5 
Ireland  :  every  men ,  3390 

—  SUtutes,  3395 
Isle-de- France  [législation  pour  les  colonies 

deT],  180a  6tf. 


Jamaîca  [law  of  ] ,  3a!i4 

Journal  of  the  house  of  com.  and  lord ,     3 1  aA 
Journal  du  Palais ,  a563 

Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas , 

1846,  4 
Jugements  du  tribunal  de  cassation  [  état  des  ] , 

Jurisprud.  rom.  et  altica ,  798 

Jurisprudence  du  19»  siècle ,  i846,  la 


Jurisprudence    de    la    cour  supérieure    de 

Bruxelles ,  etc. ,  1846 ,  8 

Jus  gentium  et  cosmopolit. ,  1 78 

Juris  civilis  ecloga ,  5a  i 

Jurisprudence  commerciale ,  a5o3 

JurioJction  ecclésiastique,  a86i 
Jury  [  résultat  de  Texpir.  contre  le  ] ,      a338 

Jury  militaire  :  un  mot ,  a346 
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L. 


Landrecbies  [  extraits  des  articles  des  chartes 

de ] ,  I a34 

Languedoc  :  Lois  relatives  au  droit  public , 

Législation  [  sur  la  ]  et  le  commerce   des 
grains ,  358 

—  Dictionnaire  de  législat. ,  184  3 

Légitime  [  conârmation  des  preuves  de  la  con« 
tribution  à  la  légitime  ] ,  1 543 ,  1 54o 

Legum  codicis  cum  edictis  et  Galliœ  consuet. 
collai  io,  1461 

Letters  on  the  sprit  of  patriot ,  3099 

Lettre  à  M.  le  comte  Lanjuinais ,  sur  son  Ap- 
préciation ,  9990 


Lettre  oà  Ton  fait  voir  que  la  profession  d'a- 
vocat est  la  plus  belle  de  toutes  ,  ao 
Lettres  [deux]  d'un  docteur  de  Sorbonne,  aS83 
Liège  [  grand  record  de  la  cité  de] ,  3393 
Lois  [exposition  abrégée  des]  civiles,  iai9,  7 
Lois  civiles  interméd. ,  1S43 
Lois  ecclésiastiques ,  3768 
LoLk  municipales  du  Languedoc ,  968 
Lois  et  actes  du  gouvernement ,  io38 
Lorraine  et  Barrois  [arrêts  de  la  cour  souve- 
raine de],  1434 
Louisiane  :  Code  civil ,  3654 
Lucques  :  Legislazione ,  36 10 
Lyon  :  Privilèges  des  prévôts  des  marchands  « 

1068 


M. 


Machines  k  feu  ;  Règlemens ,  a48o 

Magistrats  [  droit  des  ]  ,  aSo 

Map^istrature  en  France ,  aoaa 

Marne  :  Règlemens  de  justice  des  causes  de  la 
sénéchaussée  du  Marne,  ia4i  ,  9 

Majorités  coutumières ,  ,  i486 

Manuale  digestorom ,  73 1 

Manufactures  et  fabriques  ;  Rèriemens,  1087 
Mariage  :  Traité  de  la  dissolution  de  ] ,  1^90 
-*-  principes  sur  la  nullité ,  1A91 

—  droit  a  opposer  des  empèchemens ,  1496 
•—  Examen  de  deux  questions ,  1497 

—  Pouvoir  de  Téglise  sur  les  empèchemens , 

i5oo 
•*—  Examen  des  principes  du  pastoral  de  Pa- 
ris, i5o9 

—  dans  ses  rapports  avec  la  religion ,        1 5 1  o 
Mariage  [  du  concile  de  Trente  et  de  la  Juris- 
prudence française  sur  le  ]  ,  i5o8 

Mariage  [véritable  nature  du]  ,    .  1499 

Mariage  des  prêtres  [discipline  de  Téglise  sur 
le],  i5o4 

Marine  :  recueil  de  lois ,  a553 

Marseille  [règlement  du  sort  de  la  ville  de] , 

ia47î  21 


Maximes  du  Palais ,  i4^ 

Maximes  sur  les  insinuations ,  t556 

Médecine  légale  [  annales  de  ] ,  ^  t636  éit 

Mémoires  de  Tacadémie  des  inscriptions  et 
belles-lettres ,  90^ 

Mémoires  pour .  servir  à  lUstoire  de  la  Cour 
des  aides ,  oBa 

Mémoires  sur  la  eontributton  des  trois  ordres 
aux  charges  de  Provence ,  oSS 

Memorabilia  bihlioth.  acad.  lenensis,  3i3 
Mendicité  [  mojen  de  détnnre  la  ]  ,  097 

Method  and  rule  of  proceding  upon  ali  élec- 
tions ,  3i  f^ 
Metz  :  recueil  d'arrêts  ,                              f4»9 

—  Table  des  édiU ,  io45 

—  Jurisprudence  de  la  cour  rojale,  iS8a 
Mines  [  édits  concem.  les  ] ,  1  io4 
Modène  :  Codice  et  leggi ,  .  3609 
Modus  legendi  abbreviaturas  in  utroq.  jure, 

495,  575 
Moniteur  universel,  i83o 

Mont-de-piété  :  Règlemens ,  i ii5 

Municipalités  :  Règlemens  ,  io65 

Musiciens  :  Édits  et  règlemens,  io85 

—  Mémoire  en  leur  faveur,  io86 


N. 


Nantes  [police  générale  de  la  vUle  de],  laSS 

Navarre  [los  fors  et  costumas  deu  royaume 

de],  »»99i4 

—  leges  del  reno ,  3555 

—  leyes  del  fueros  del  reno ,  ibid* 
Neutralité  [  Considérations  sur  la  ]  maritime , 

a3o 

Nimes  [arrêts  et  règlemens  de  la  cour  présid. 

de],  1260 

—  style  des  lettres  ès-cours  de  Ntmes,  ia6o,  a 


Noblesse  :  Conférence  des  édits  et  règh 

1073 

Notaires  [  manuel  des  ]  ;  0099 

Notaires  de  Paris  [nouveau  style  des]  ,  aogi 

—  ffuide  des  notaires ,  309$ 

—  journal  des  not. ,  3107 

—  traité  des  connaiss.,  1675 
Notaire  portugais  [manuel  du] ,  353? 
Notairiat  :  Dictionnaire,  a>oS 

—  Analyse  de  la  loi ,  3oS9 
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84S 


Ordonnances  de  Louis  XIII ,  i  o3 1 

Ordonnances  de  la  jurid.  de  la  yîlle  de  Paris , 

1066 
Ordonnances  sur  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle ,  '  1088 
Ordonnance  de  la  marine ,  1096 
Ordonnance  touchant  la  marine  des  côtes  de 
Bretagne,  1096 


Ordonnance  militaire,  tirée  du  Code  Henri  HI, 

1118 

Organistes.  Voyez  Musiciens. 

Origine  de  la  noblesse  française ,  869 

Orléans  [  règlement  de  iusoce  et  de  police  de 

layilled*] ,  1266,  10 


PandectSB  cum  glossa ,  54 1 

—  Voyez  Florentiru». 

Pape  :  Origine  de  la  puiss. ,  aj^ 

—  Tra.  de  Tautorit. ,  a8o4 
Papier-monnaie  [tabl.  de  dépréciation  du],a54 1 
Parlement  [  dissert,  sur  Torigine  du  ]  ,        9^6 

—  Lettres  historiques  sur  sèi  fonctions ,  924 
Pasinomie,  1846,  7 
Patronage  [  mém.  sur  le  ] ,  2879 
Pauvres  :  Rapports  présentés  à  la  chambre  ae$ 

comm. ,  333 

—  Droit  des  pauvres ,  ^833 
Pays-Bas  Autrichiens  [règlement  de  la  procéd. 

pour  les] ,  3396 

—  Commentaires  sur  Tédit  perpétuel ,  3377 
Pécule  [  dissertât,  sur  le]  des  religieux,    aSSi 

—  Lettres  d'un  docteur ,  etc. ,  a85o 
Pcnsylvania  [  law  of  the] ,  366o 
Perpignan  :  Libre  de  privilegis  de  la  vila  de 

Perpinya,  1270 

Philadelphie  [des  prisons  de] ,  365a 

Placards,  ordonnances  et  chartes  du  duché  de 

Brabant,  3387  &11. 

Plaidoyers  de  plusieurs  avocats  de  Paris,  i359 

—  De  Bordeaux ,  1389 
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Harrison  ,  8257  ;  Mitford  ,  3258.  —  Practice 
of  the  court  of  Exchequer  :  Fowler,  8259  ; 
Manning,  8260.  —  Practice  in  courts  of 
e^uity  :  Hovenden,  3261.  —  Lawand  prac- 
tice of  distresses  :  Gilbert,  3262.  —  Law  of 
éxecutions  :  Gilbert ,  3264.  —  Law  to  trials 
niai  prius  .*  BuUer,  3265.— Espinafse,  3266. 

-  Matières  criminelles  Administration  de  la 
justice  criminelle  :  Cottu ,  8135.  —  Law  pé- 
nal principles  :  Eden ,  3136.  —  Pénal  sta- 
tutes :  Addington  ,  8137  ;  Archbold,  8188; 
Espinasse,  3139. — Commentaire  sur  le  code 
criminel  :  Blackstone,  Coyer,  3140.  —  Evi- 
dence :  Morgan,  3141  :  Gilbert,  3142; 
Bentham,  3143;  Espinasse,  3144;  Gland- 
ford,3145;  Phillip,  3146;  SUrkie,3147. 
— Jurie's  rights  :  SUnhope,  3148;  Towers, 
3149;  Bentham,  8l5o;  Christian,  8151; 
Kennedy,  3152;  Philips.  3153;  Worthington, 
8154.  —  Forfeitures  :  Yorke ,  3155.  —  Law 
agaiastimmortaly  and  profanenesse  :  Disner, 
3174. — Crown  circuit  companion  :  Minchm 
et  Herbert ,  3156.  —  Pleas  of  crown  :  East , 
3157;  Haie,  3158;  Hawkin,  8159.  -. Homi- 
cide iaw  :  Bwill ,  3160.— Criminal  law  :  Car- 
rington,  8161;  Chitty,  3162;  HanuDond,  3163. 

-^  Procès  célèbres.  Anonymes,  3164,  8166; 

Howells,  3165;  Hargrave,  3167.  —  Sur  la 

liberté  de  la  presse  :  Erskine ,  3168. 
<~Police^  Prisons,  Pauvres,  Colquhoun,  3169, 

3170.  — Prison-'s  discipline  :  Bowen ,  8171. 

— State  of  the  prbons  :  Howard ,  3 1 72, 3 1 73. 

— Etat  des  pauvres  :  Larochefoucault,  3175. 

—Law  of  the  poôr  :  Archboldt,  3176;  Nolan, 

3177.  »         )  j 

''Droit  ecclésiastique,  Antiquae  constitutiones: 
Pryne,  3125.  —  Law  ecclesiastical  :  Hooker, 
3126.  —  Liberty  spiritual  :  EUys ,  3127.  — 
Church  alliance  state  :  Warburton,  3123. 
—  De  politiâ  ecclesiae  :  Mocket ,  3129.  — 
Descriptio  juris  angl.  secund.  canones  : 
Louth,  3130.  —  Codex  juris  ecclesiast  : 
Gibson,  3131.  — Jura  ecclesiastica  :  ano- 


nyme ,  3132. — Tndépendent  wigh  :  Gordon, 
8188.— Ecclesiastical  law  :  Bum  ,  8134. 

ANNATES.  Traité  :  Beraud ,  2956. 

ANNEXE  en  usage  en  Provence  :  d*Hesmiri , 
2958. 

ANNOTATIONS.  Critique  sur  Vouvrage  de 
M.  Touiller  :  Spinael ,  1878.  —  des  cinq  co- 
des :  Roussel ,  2557. 

ANTINOMISTES.  Bellonus,  779;  Fachinœus, 
780  ;  Pacius ,  781  ;  Passeribus ,  782  ;  Gothe- 
froi ,  783  ;  Giphanius ,  784  ;  Mercerius,  785; 
Treutler,  786;  Bachovius ,  787;  Cocceius, 
788;  Bronchorst.  789:  Sammet,  791;  Stru- 
vius ,  791  ,  792  ;  Maunssen ,  793  ;  Best,  794; 
Berger,  795  ;Walch,  796. 

ANTIQUITÉS.  Nieuport,  455.  —  Matettuis 
de  Cilano  :  Aider,  456;  Adam,  457;  Nitsch, 
458;  Meyer,  459;  Fuss,  460.  —  Creuzer, 
Bœhr,  461;  Oberlin,  462;  Heineccius,  472; 
Schweppe,  484;  Pernice,  488,  Voyei  His- 
toire, 

APANAGES.  Schiller.  1396;  du  Vaucel,  1607; 
J.  du  Tillet,  1608;  Bouchel,  1609;  Dupuy, 
1610  ;  Vaillant  de  Beauvais ,  161 1.  —  Edits 
sur  les  apanages,  1612.  —  Dissertations  : 
Guichai-d,  1613;  Dupin,  1614,  1615. 

APHORISMES  politiques  :  Harrington,  258. 

APPELLATION  comme  d  abus.  G.  Lemaistre, 
1446:  Ed.  Richer.  2733. 

ARAGON.  Voyez  Espagne, 

ARBITRAGE  en  matière  civile  et  commec*- 
ciale  :  Mongalvy  ,  2052  :  Goubcau  de  la 
Billennerie ,  2053. — Force  en  matière  comr 
merciale  :  Merson,  2054;  Boucher^  2275. 

ARBITRES  [Edits  des].  J.  Pierres ,  1 704. 

ARCHERS  de  k  ville  de  Paris.  Règlemens  : 
anonyme,  1067* 

ARCHIVISTE.  L'Archiviste  français  :  Bathe« 
nay    1758. 

ARITHMÉTIQUE  POLITIQUE.  Young,  321, 
Lavoisier,  Lagrange,  322 ,  970. 

ARPENTAGE  des  terres.  Lois  :  Oyon,  2490. 

ARRÊTS.  />tWib/imiire( .-Claude  Laville,  1297; 
Brillon,  1298;  Prott  de  Royei:  et  Riolz,  1299; 
Guyot,I742. 

—  Collection  de  Décisions^  Denisart  ^  1300  ; 
Camus  et  Bayard ,  1301  ;  Annales  du  bar- 
reau ,  1302. 

—  Parlement  de  Paris,  Lucius,  1807:  Anne 
Robert,  1308;  Levest,  1309;  Montholon , 
1310  ;  Papon ,  13II  ;  Laurent  Bouchel ,  1312, 
Bouguier,  1313;  Anonyme,  1314;  Louet, 
1316;  LePrestre,  Guérel,.  1318;  Chenu, 
1319  ;  Filleau  ,  1320.;  Desmaison  ,  1322  ; 
Soefve,  1328{  Bardet,  1324;Dufresne,  1325; 
Blondeau ,  1326  ;  Rousseau  de  la  Combe , 
1327,  i328;  GrainviUc,  1329;  Jouy,  1330; 
Augeard.  1331;  Arrêts  de  Troyes,  1332; 
de  Poitiers,  1333;  de  Clermont,  1334.  — 
Causes  ecclésiastiques  :  Tournet,  1315.  — 
Relatifs  2i  la  relig.  réformée  ,  Filleau,  1321. 

—  Parlement  de    Toulouse.   Roche  Flavin  , 
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1866;  Cambolat,  1365;  Graverol,  1366; 
Albert ,  1367  ;  Majnafd  ,  1368  ;  Catdan 
et  Vedel,  1369.— Journal  du  Palais,  1370; 
Leatang,  1371  ;  Simon  dXMire,  1372. 

--^  Parlement  de  Grenoble,  Marcus ,  1374  ;  De 
Claperiis,  1375,  1376;  Gui  Pape,  Cborier, 
1377,  1378;  Montefuron,  1379. 

— Parlement  de  Bordeaux»  Veniinac  et  l^om* 
meau,  1383;  Boerius,  1384;  Lapejrère, 
1385  ;  Boë ,  1386.— Jurisprudence  :  SoWiat^ 
1390. 

'^Parlement  de  Duon.  Bouvot,  1391;  Perrier, 
Ravot,  1392.— Arrêts  de  règlemens  :  ano- 
nyme, 1393. 

—  Parlement  de  Rouen.  Froland ,  1396. 

—  Parlement  de  Prouence,  Duvair ,  1397  ; 
Hyacinthe  de  Boniface ,  1398  ;  de  Bezieux , 
1899;  Grimaldi,  1400,  1401  ;  Janety,  1402. 

—  R^lemens  sur  Tinstruction  des  procès, 
1408.  '^ 

^Parlement  de  Bretagne.  Lesrat,  1407;  Be- 
lordean,  1408,  1409;  Frain,  Hévin,  1410; 
de  Volant,  1411;  du  Fail,  Mathurin  Sau- 
yageau,  1412;  Michel  Saurageau,  1413, 
1414;  Ponllain  du  Parc,  1415;  Potier  de 
la  Gcrmondaye,  1416.— de  règlemens  :  ano- 
nyme, 1417. 

^Parlement  de  Metz.  Fremin,  1418;  ano- 
nyme, 1419. 

•^Franche-ComtÂ.  Grivel,  1421. 

-^Flandres.  Pinault,  1422;  Pollet ,  1423. 
Voyez  Belgique. 

'^Lorraine.  Arrêts  :  anonyme,  1427;  Guil- 
laume de  Rogéville ,  1425. 

•^Alsace.  Corl^on,  1426. 

ARRÊTS  [recueil  d*]  publiés  depuis  1789. 
Dictionnaire  :  Dupin,  Loiseau  et  Delaporte, 
2560.  —  Etat  des  jugemens  du  tribunal  de 
cassation,  2561.  -  Bulletin  des  arrêts  de  la 
cour  de  cassation. ,  2562.  —  Journal  du  pa- 
lais :  Bourgeois ,  2563.  —  Recueil  général  : 
Sirey,  2564.  —  Journal  des  audiences  :  De- 
never,  Dalloz,  2565.  —Jurisprudence  gé- 
nérale du  royaume  :  Dalloz ,  2566.  —  Ga- 
zette des  tribunaux ,  2567.  .-  Bibliothèque 
du  barreau  :  Maufoin  et  Dumoulin ,  2568. 

—  Jurisprudence  du  Code  civil  :  Bavoux  et 
Loiseau ,  2569.  —  Arrêts  de  la  cour  royale 
d'Aix,  2570;  d'Agen,  2571,  2572;  d'Amiens, 
2573;  de  Besançon,  2574,  2575;  de  Bor- 
<leaux ,  2576  ;  de  Caen  et  Rouen  ,  2577  :  de 
Corse,  2578;  de  Dijon,  2579;  de  Grenoble, 
2580;  de  Lyon,  2581  ;  de  Melz,  2582;  de 
Nancy,  2588  ;  de  Nismes,  2584  ;  d'Orléans , 
2585;  de  Poitiers,  2586,  2587;  de  Rennes, 
2588;deRiom,  2589 ;  de  Toulouse ,  2590 , 
2591.  —  Journal  des  avoués  :  Ceffinières  et 
Chauveau ,  2592.  —  Jarisprudence  commer- 
ciale ,  2593.  —  Annales  de  législation  com- 


merciale :  Roger  et  Gamîer,  2594.  —  Juris- 
prudence commerciale  d'Aîx  et  Bfarieille  : 
Girod  et  Qariond  ,  2596.  —  De  U  coor 
royale  de  Toulouse  :  Nid  y  2696.  Voy.  Piai- 

AR'^ËT  MÉTIERS.   [Commonaatâs  d*]. 

Recueils  d'édiU ,  1088. 
ASSEMBLÉES  nationales.  Henrion  de  Panaey, 

89l;Moreaa,952.— Proeès-veriMoz,  1831. 

—  Des  assemblées  provinciales ,  982. 
ASSURANCES   maritimes.  Pothier ,   2248; 

Kurick,  2249;  Emerigon,  2250;  Boulay 
Paty,  2261  ;  Magens,  2252;  Buras,  2253; 
MarshaU,  2254;  Park,2255;  8227:  Wes- 
keU,  3226;  Philip,  226H;  Benneke,  Du- 
bemaid,  2257  ;  Baldasseroni ,  2268. 

ASSURANCES  sur  la  vie  :  Farrens,  8282; 
Blaney ,  8238. 

ASSURANCES  terrestres.  Qoenaolt,  1989; 
Grun  et  Joliat ,  1986;  Boudousquîé,  1937. 

ATELIERS  dangereux,  insalubres,  etc.  Ma- 
nuels :  Mascarel,  2487  ;  TsUlandittr,  2488. 
Vovez  Machines  àfiu. 

ATHÈNES.  République  :  Sigonias,  418;  Lok  : 
Richter,  414;  Solon,  416;  Petit,  417; 
Meurnus  ,  418.  *-  Économie  poJiliqoe  : 
Boeckb,  426  —  Procédure  civile  et  crimi- 
nelle :  Plattner,  419  —Des  mantraU  : 
Poslel ,  420.  —  Droit  héréditaire  :  BoBMn, 
421.— Traité  sur  les  décrets  :  Biagi,422. 
Voyez  Comices,  Grecs ^  Ljreurguê. 

AUBAINE.  Code  :  Ga«:hon  ,  282.  -  Droit 
d'aubaine  en  Savoie  :  Maasord ,  3584. 

AUTELS  [dissertations  sur  les].  Thiers,29Sl 

AUTHENTIQUES.  544. 

AUTRICHE.  Codex  austriaeos,  8496.— Lois 
politiques  :  Bartbenheim  ,  8496.  —  Code 
civile  8497  ;  ZeiUer ,  page  742  ;  Sehei41dn , 
8498.  —  Droit  privé  :  Guatermann,  349d. 

—  Juridiction  civile  :  Neapaoer,  8S00.— 
Droit  de  change  :  Wagner,  8501.  —Code 
criminel  de  1787;  L.  D. ,  3502.— Code  des 
délits,  3603.  -.Lois  pénales  mUiteires  :  Ber- 
mayr,  8604.  ->  Code  ecclésiasliqve  de  Jo- 
seph II,  8605.  ~  Miaoel  :  Redibcigcr, 
8506  —  Juge  de  la  noblesse  :  Fueger ,  3507. 

—  Matériaux  pour  la  législation ,  3808. 
AVARIES.  WdstseQ,  2269. 

AVOCAT  [profession  d*J  :  Gibanlt,  i4;Hos- 
son ,  15;  Bouridus,  16.  Éloge  de  Uprolet- 
sion  :  anonjme  ,17 —  Tableau  de  Tavocat  : 
ThibauU,  18.  —  Règles  :  Biarnoy  de  Mer- 
ville  ,  19.— Lettres  sor  cette  profession ,  20. 

—  Discours  sur  ses  avantages  :  BiUecoq,  21. 
-^  Histoire  :  Foumel ,  22.  Lettre  d'un  an- 
cien avocat  au  conseil ,  23. 

AVOCATS  [ordre  des].  Ordonnance  de  1822  : 
Daviel ,  25. 
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BANQUES.  Traité  des  banques  :  Busch,  2214. 

BARREAU  français.  Voyez  Plaidoyen. 

BASILIQUES.  Origine  :  Heimbach  .  S34  ; 
Sucacscus,  835  :  Fabrot,  836  j  Supplément  : 
Reito,  837  ;  Haubold,  838  ;  Leunclav,  839,840. 

BASTONNADE.  De  la  bastonnade  cbez  les 
anciens  :  Lanjuinais ,  397. 

BATIMENS  [lois  des].  Voyez  Senntudes. 

BAVIERE.  Principes  de  législat.  :  Seuffert  , 
3466. -Droit  public  :Druch,  3464;  Schunk, 
8465.  —  Hjpothèaues  :  Goenner,  3467.  — 
Droit  administratif  :  Dœllinger,  3468.— 
Thesaurusjuris  Franconici,  Schneidt,  3469. 

BAZOCHE.  Statuts  et  règlemens,  1075. 

BELGIQUE  [Droit].  Mémoires  sur  les  Pays- 
Bas  :  Neny ,  3873. — Origine  des  droits  civils 
des  Belges  :  Rapsaet,  3374  —Placards  de 
Flandres .  8375.  —  -Règlement  de  la  procé- 
dure civile,  3376— Édit  du  10  juillet. 
8377. — Institution  au  droit  belge  :  Ghewiet, 
8378 j  Zypaos,  3379.  —  Curiae  Brabantiae 
decisiones  :  Goswin,  3380. — Jurisprudence 
des  Pays-Bas  :  Dnlanry,  8881.  —  Jd,  de 
Flandres  :  Dubois  dUermarille ,  8882.  — 
Arrêts  du  grand  conseil ,  3383.  —  Jurbpru- 
dent,  heroica  :  Chrystin  ,  3384.  —  Notaire 
belge  :  Huygens,  3385.  —  Droits  de  Bruxel- 
les ;  Cbrystin,  3386.— Placards  du  Brabant , 
3387.— Anselmo,  opéra  jurid.  3388.— Deci- 
siones curiae  belpc.  :  Ghrystineus  ,  8889.— 
Sande  opéra,  8390.  — Stoclmans  opéra,  339 1 . 
—Instituts  de  droit  pour  Liège  :  Sohet,8392. 
—Grand  record  de  la  ville  de  Liège,  3393.— 
Édits  et  règlemens  :  Louvrex,8394. — Obser- 
▼abones  et  res  judicatae  :  Méan,  3395.  —  De 
erciscundà  familiÂ  :  Voet,  8396. —Décisions 
du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  :  Fournier 
et  Tarte,  8897. —Recherches  sur  1  ancien 
tiroit  criminel ,  3398. —ÉUt  de  la  législation 
avant  Tinvasion  française  :  Pycke  ,  3399.  — 
Ghangemens  opérés  dans  la  législation  : 
DHewey,  3400.  —Traité  des  obligations  : 
Mojitor,  3401.  Voyez  Flandre. 

BÉNÉFICES.  Traités  :Boileau,  2881;  Vi, 
vant  ;  2882  ;  Selva ,  2884  ;  Bengy ,  Pinsson  ; 
2885:  Morga,  2886;  Grég.  Tholosan,  2887  ; 
Corvm ,  2888  ;  Garcia,  28S9  •  Lother,  2890 , 
Pastor ,  2891 ,  2892  ;  RebulB ,  2893.  —  In- 
stitutions ecclésiastiques  et  bénéficiâtes  :  Gi-* 
bert ,  2894.— Traité  des  bénéfices  :  Gohard, 
2895  j  Duperrar  ,  2896 ,  2897 ,  2898.  -  Dé- 
cisions :  Drapier,   2899:   Péfard   Castel , 

2900.  —  Vacance  des  bénéfices  :  de  Nigris  , 

2901.  —Résignation  des  bénéfices ,  2902.  — 
Collations  des  bénéfices  :  Pilles  ,  2904.  — 
De  lige  requis  pour  les  bénéfices  :  Laur. 
2905.  —  Érections  des  bénéfices  :  Leaubri , 
2911 ,  2912.  —  DisposiUon  forcée  des  béné- 
fices :  Ratbier,  2913.  —Expédition  des  bé- 
néfices en  cour  de  Rome  :  le  Pelletier,  2916  ; 


Pérard,  Castel ,  Noyer,  2917,  2921  ;  Du- 
moulin ,  2918  :  Louet,  2919:  Vaillant,  Sa- 
chot  ;  2920  ;  Gomez ,  2922  ;  Riganti ,  2923. 

—  Pratique  bénéficiai  :  Routier,  2934.-^ 
Traité  des  bénéfices  :  Paolo  Sarpi,  2135, 
Voyez  Pensiom.  Roi. 

BENÉFICIALES  [madères].  Fuet,2772.— 
Bibliothèque  canonique  :  Bouchel ,  2773.  -* 
Pratique  oénéficiale  :  Routier,  2934. 

BERNE.  Code  civil  :  Schnell,  8572.  Code  de 
procédure  :  Schnell ,  8573. 

BIBLIOGRAPHIE  du  droit  en  général.  Zilet , 
26  ;  Draudius ,  27  ;  Lipenius ,  Madhin  ,  28  ; 
Fontana,  29;  Stmve ,  80:  Ferraris,  81; 
Gersttacher ,  82  :  Nettelbladt ,  84  ;  Ersch , 
87  ;  Beyer ,  85  ^  Steff ,  88  ;  Denis  Simon,  39. 

—  Droit  antè-justinien  :  Haubold  ,  504.  — 
Du  droit  Justinien  :  Ulmenstein ,  33. — Des 
éditions  du  corps  de  droits  :  Beck ,  552.  — 
De  la  nature  et  des  gens  :  Meister ,  86  ;  Vi- 
nold ,  134.^-Bibliotlièaue  grecque  et  latine  : 
Fabricius,  page 80,  96. «-Droit  oriental  : 
Asseman ,  oS8.  —  Droit  anglais  :  Butters- 
work ,  note  de  la  page  570.  —  De  la  Biblio- 
thèque des  avocats  de  Paris  :  Drouet ,  40.  — 
d'Orléans  :  Prousteau  ,  41.  —  Bibliographie 
politique  .*  Naudé,  211. 

BIOGRAPHIE.  Taisand  ,  42  ;  Adam  ,  48  ; 
Frank  ,  44  :  Pandrol ,  45  ;  Gennaro ,  46  ; 
Leicker ,  47  ;  Strauch  ,  48  ;  Terrasson ,  50. 

—  Elogia  sanct.  quinquaginta  iuriscons.,  49. 

—  Des  juriscons.  de  Hongrie  :  Horvath, 
8519.  Voyez  Fie  des  jurùcontultes, 

BIRMANS.  Code  pénal  des  Birmans  :  Zaun- 

schliefer ,  page  742- 
BOIS  [  droit  de  couper  du  ].  Fritsch ,  1642.  — 

Propres  aux  constructions  ;  Manuel  desagens 

forestiers  :  Goujon  ,  2408. 

—  Bois  et  Charbons  [commerce  de].  Code  : 
Dupin ,  2409. 

—  Bois  du  roi.  Froidour ,  1698. 
BOHÊME  et  HONGRIE  [droit  de].  Bohême. 

De  regni  Bohemi.-e  priviteg.  :  Goldast,  3509. 

—  Système  du  droit  politique  :  Kostetzky , 
8510.  —  Lois  en  vigueur  :  J.  Roth  ,  351 1. — 
Dictionnaire  du  tuge  de  la  noblesse  et  de  la 
roture  :  Prochaska  ,  3512.  —Droit  de  bour- 
geoisie :  Jordan,  8518.— Droit  des  paysans  : 
Reichl,8514. 

—  Hongrie,  Historia  de  ortu  j[urisprudent.  : 
Decsius,  8515.  —  Historia  juris  :  Hajuin, 
8516. --- Consnetudines  !  Werbensi ,  3517. 

—  Bibliotheca  jurisconsultorum  :  Horvnth, 
8518.  — Inst.  juris  publici  :  Horvath,  8519  ; 
Gustermann,  8520;  Rosemann ,  8521.  — 
Amœnitates  juris  publici  :  Kollar  ,  3522.  — 
Institutiones  juris  :  Fleischhacker  ,  8523.  — 
Comm.  in  ord. Jud.  :  Horvath,  8524  — 
Lexicon.  juris  :  Kubinyi,  8525.  Corpus  juris 
ecclesiastici  :  Riegger ,  8526. 
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BOURGEOISIES.  Histoire  :  Varsavaux,  1682. 
—  Du  roi  :  Droi ,  908. 

BOURSE  DE  COMMERCE  et  effets  publics 
r spéculation  de].  CofHaièrcs,  1988;  Mol- 
lot,  I989p  Voyez  jégens  decliange. 

BRABANT.  Voyez  Belgique. 

BRANDEBOURG.  Droit.  Sclieplitz,  3361. 

BRESIL.  Collection  de  lois ,  3664. 

BRETAGNE.  Droit  public  :  Pellerin ,  966.  — 


Édits  :  anonyme,  1037:  Abeille,    1038, 

1039.  —Marine  des  côtes  de  BreUgne,  1096. 
BREVETS  DINVENTION.  Théod.  Regnault, 

1984  ;  Renouard ,   1983.  —  En  Angleterre  : 

Godson ,  3238  ;  Davies,  3240  :  Hand  ^  3241  ; 

Rankin,  3242.  Voyez  Propriété  littéraire, 

Contre/hçon. 
BULLES.  Collections  :  Clément  XI,  2669; 

Léon  le  Grand ,  2670,  2671. 


c. 


CANONS.  Dissertations  sur  les  canons  :  Gal*^ 
Jand ,  2672  ;  Augustin ,  2696.  —  Code  des 
canons  :  Fr.  et  P.  Pithou ,  2673,  Beveridge, 
2674.  Pandectes  des  canons  :  Beveridge, 

2678.  —  Collection  de  canons  :  Reipnon , 

2679.  —  Préface  pour  une  édition  des  ca- 
nons :  Burriel ,  2682  —  Code  des  anciens 
canons  d^Espagne  :  Cenni ,  2683.  —  Canons 
de  Gratien ,  2697  Voyez  Conciles, 

CAP.  Code  Henry,  3663. 

C  APITULAIRES  des  rois  de  France.  Histoire  : 
de  Cbiniac,  1017.  —  Collection  :  Baluxe, 
1016. 

CARDINAUX.  Origine  des  cardinaux.  Guil- 
laume du  Peyrat,  2822. 

CARTES  à  jouer.  Recueil  d'édils,  1 107.  Voyez 
Contributions  indirectes. 

CASSATION  (cour  de).  Manuel  :  Lavaux, 
2084  :  Godart  Desaponay ,  2086.  —  Exposi- 
tion aes  lois  :  Lavaux ,  2085.  Voyez  Conseil. 

CAUSES  célèbres.  Annales  du  barreau  fran- 
çais ,  1302  ;  Gayot  de  Pila  val  ,  La  ville  , 
Richer,  1303;  Mars,  1305 ;  Désessarts , 
1306. — Causes  amusantes  :  Hérissant,  1304. 
—  Criminelles  et  politiques  du  XIX«  siècle , 
2393. 

CAUSES  majeures  :  J.  Boileau,  2812:  Ger- 
bais,28l3. 

CÉLIBAT.  Des  prêtres.  Cerati,  1502  ;  Gaudin, 
1503;  Maultrot,  1504:  Thiener ,  3691. 

CELTES.  Économie  publique  :  Reynier,  399. 

CENSURES  de  la  faculté  de  théologie  sur  la 
hiérarchie  :  Boileau  ,2819.  —  Usages  de  Té- 
glise  gallicane  :  Gibert ,  2870. 

CHAMBRE  des  comptes.  Origine  :  Lecbantenr, 
931.— Édit  concernant  les  officiers  :  Gosset, 
1054,  1055. 

CHANCELLERIE.  Histoire  :  Miraulmoni  , 
920;  Tessereau ,  921. 

CHANCELLERIE  romaine.  Voyez  Bénéfices. 

CHANGE.  Corpus  iuris  cambialis  :  Siegel , 
2212  ;  Zimmeri,  2213.  — de  Cambio  :  Scac- 
cia  ,  2215.  —-Des  lettres  de  chan^^e  :  Dupuy 
de  la  Serra  ,  2216;  Marre  ,  2217  ;  Cleirac , 
2218;  Fulman,  2219,  Masson,  2220;  Ri- 
card ,  2221  ;  Pardessus  ,  2222;  Schiebé , 
2223;  Heineccius,  2224;  Franck,  2225; 
Ricci,  2226;  Besechius,  2227;  Martens , 
2139  ;  Bayley  ,  2228  ;  Chitty ,  2229  ;  Glen , 


2230;  Baldasseroni ,  2231  ;  Suarez,  2232. 

—  Change  en  Autriche  :  Wagner,  3501. 
CHANOINES.    ChaponneUe  ,   3826.  —  Rési- 
dence :  Boileau,  2826.  —Droit  des  évémies 
pour  leur  nomination  :  Lemaire  ,  2827. 
Voyez  Curé. 

CHAPITRE  des  églises.  Ducasse,  2824. 

CHARTE  constitutionnelle  des  Français.  De 
1814,  1822. -De  1830, 1823. 

CHARTE  PRIVÉE.  Pothier,  1453. 

CHARTES.  Trésor  des  Chartes  :  Booamy , 
1771.  —  Diplômes  et  chartes  de  Vbistoire  de 
France  :  abbé  Foi ,  1772.  —  Table  dmao- 
logigue  :  Brequigny,  1773;  Brequîfçny  et 
Laportedu  Thiel,  1774.— Andemic»  cbartes, 
fausses  ou  douteuses  ,  note  du  no  1749. 

CHASSES.  Code  :  Saumin,  1101  ;  anon^rm^ 
2424.  —  Droit  de  chasse  :  Launay  ,  1589  ; 
anonyme,  1590  ;  Marchand,  1591  ;  Gamare, 
1592.  —  Lois  et  jurisp.  nouvelle  :  Lon- 
champt ,  2425.  Voyez  Pèche. 

CHEMINS.  Traité  :  X.  Gamier ,  2476.  - 
Communaux  :  Robion  ,  2477  ;  Isambert , 
2479.  —  Vicinaux  :  Jourdan  ,  2478. 

CHEPTELS.  Traité  :  Pothier,  1453;  Colas, 
1642. 

CHEVAUX.  Voyez  rices  redhibitoires. 

CHINE.  Code  pénal  :  Stannton  ,  Raynonard, 
3623. 

CHOSES  [traité  des].  Pothier,  1453.— Choses 
douteuses  :  Duval,  1673. 

CHRESTOMATHIE  du  droit  romain  :  StidcD- 
sticker,  564  ;  Blondeau,  3698. 

CITOYEN  [  du  ].  Hobbes  ,111,113;  MaWy , 
153.  Voyez  DetH>irs  de  l'homme  et  du  et- 
toren. 

CLERGÉ  de  France.  Défense  de  ses  déclara- 
tions :  Bossuct,  2721.  —  Procè8-vcril>al  de* 
assemblées  du  clergé  de  France,  2753.— 
Remontrances  :  Pevrillac  ,  2754.  —  Recueil 
des  affaires  du  clergé  de  France,  2755.— 
Abrégé  :  S&ulzet ,  ibid.  —  Actes  de  rassem- 
blée du  clergé  concernant  la  religion  ,  2756. 

—  Leur  nature  et  autorité  :  Maultrot,  2757. 

—  Hist.  du  clergé  séculier  et  régulier  :  Bo- 
nanni  et  Helyot ,  2849. 

CODE  CIVIL.  Travaux  préparatoires  :  Locfé, 
1850  :  Fenet ,  1853.  —  Projet ,  1851 ,  1852. 
—Observations  des  Cours,  1854  ;  Crussairef 
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1855.  —  Conféraoce  des  observations,  1856. 

—  Procès-verbaux  du  conseil  d'état  :  Locré, 
1857  :  Jouanneau  et  Solon  ,  1858.  —  Motifs 
et  conférences  :  Favard»  1859,  1860. 

—  Textei.  En  vers  ,  1861.  —  Mnémonisé  :  A. 
Paris,  1862.  —  En  tableaux  synoptiques, 
1862  bis,  —  Trad.  en  latin  :  Gibault ,  2005. 

—  En  italien,  2010. 

—  jinnoté,  Sirey  ,  1864  ;  Coffinières ,  1865. 

—  Traités  élémentaires.  Gode  civil  expliqué  : 
Rofçron  :  1866.  —  Examens  :  Boue  ,  Carré , 
1867  ;  Boileux  .  1868  —  Cours  :  Pigeau  , 
1869.  —  Programme  d'un  cours  :  Demante  y 
1873. 

—  Commentaire  sur  l'ensenAle  du  Code.  Vil- 
lemartin ,  1870  ;  Bemardi .  1871  ;  Maleville, 
1872 ;  Locré ,  1874 ;  Bousquet,  1876;  RiffS- 
Caubray  et  Delaporte ,  1876  ;  Delvincourt , 
1877  ;  TouUier ,  1878;  Duranton,  1879; 
Boulage  [1«  et  2«  livres] ,  1883  ;  Proudhon 
[!•'  livre] ,  1884.  —  Dans  wb  rapports  avec 
la  théologie  :  Gousset ,  1880. 

—  Conféré  avec  le  droit  romain.  Spangenberg , 
2004:  Gibault,  2005;  Biret,  2006;  Gin, 
2007;  Dufour,  2008;  Dard ,  2009.  Voyei 
Droit  romain  conféré  avec  le  nouveau  droit 

français^  Droà  français  [ancien]  confire 
avec  le  nouveau, 

CODE  DE  COMMERCE.  Texte,  2146.  — 
Observations  sur  le  projet,  2145.  —  Obser- 
vations des  cours  et  tribunaux.  2147.  — 
Procès-verbal  delà  discussion,  21 48.  —  Code 
annoté  ;  Sirey,  2149.  —  Expliqué  :  Rogron  , 
2150.  *-  Commentaires  :  Maugeret ,  2151^ 
Boucher,  2152;  Dufour,  2153  ;  Fournel , 
2159  ;  Delaporte ,  2155  ;  Locré  ,  2156  ;  Del- 
vincourt, 2157  ;  Dageville,  2158;  Vincens, 
2159  ;  Pardessus,  2160,  2161  ;  Mongalvy , 
2162.  —  Questions  sur  le  Code  :  Horson , 
2163. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  Texte  , 

2028.  —  Avec  motifs  :  Favardde  Langlade , 

2029.  —  Annoté  :  Sirey ,  2030.  —  Expliqué  ; 
Rogron  ,  2031  ;  Debouis ,  2032.  —  Manuel  : 
Emile  Renard ,  2039.  ~  Commentaires  : 
Carré ,  2033  ,  2034  ;  Locré ,  2035  ;  Pigeau , 
Poncelet  et  Lucas  Championnière ,  2036  ; 
Loret ,  2037  ;  Thomine-Deamasures ,  2038. 
Voyex  Procédure  civile, 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 
Projet ,  2308.  —  Observât,  des  tribunaux , 
2309.  —  Textes  ,  2310.  —  Avec  motift  : 
Favard,  2311.  —  Annoté,  Sirey,  2314.  — 
Minuel  d'instruction  :  Bourguignon,  2322. 

—  Traité  de  procédure  :  Hautefeuille ,  2321 . 

—  Commentaire  :  Legraverend,  2325.  — 
Carnot .  2326.  —  Instruction  du  procureur 
du  roi,  2352.  —  En  harmonie  avec  la  Charte  : 
Carnot ,  2320  Voyez  Lois ,  Instruction  cri^ 
mineiie  et  pénal,  Juty^  Police  simple^  Presse, 

CODES  DINSTRUCTION  CRIMINELLE 
ET  PÉNAL.  Textes  ,  2311.—  Expliqués  : 


Rogron,  2317.  —  Cours:  Pigeau ,  2318  ; 
Berriat  Saint-Prix,  2319.  —  Jurisprudence 
des  codes  :  Bourguignon ,  2324.  —  Traité 
de  législation  :  Legraverend  ,  2325;  Carnot, 
2326,2327. 

CODE  FORESTIER.  Ouvrages  antérieurs  ao 
nouveau  code.  Projet  de  code,  2394«  — 
Recueil  de  lois,  2395.  —  Mémorial  :  Goujon, 
2396.  —  Annales ,  2397.  —  Dictionnaire  : 
Dumont ,  2398.  —  Manuel  :  Richard  ,  2399  ; 
Rondonneau ,  2400  ;  Bridel  ,2403.  —  Régime 
forestier  :  Dralet,  2401.  —  Traité  des  dé- 
lits :  Dralet ,  2402.  —  Manuel  des  pronrié- 
taires  ;  Noirot ,  2404.  Voyez  Gardes  cham- 
pêtres ,  Eaux  et  forets ,  Éois. 

—  Nouveau  Code,  Annoté  :  Sirey ,  2410  ; 
Dupin ,  2420.  —  Commenté  :  Baudrillart , 
2411  ;  Gagneraux  ,  2412  ;  Brousse,  2413; 
Coin-Delisle  et  Frederich ,  2414  ;  De  Vaulx 
et  Fœiix,  2415 ;  Chauveau ,  2416  :  Curasson, 
2417  ;Garnier-Dubourgneuf,  2418;  Gariel , 
2419. 

CODE  DE  JUSTINIEN.  Comment.  :  Bartol , 
701  ;  Corvinus ,  p.  742  ;  Giphanius ,  702  ; 
Pcrezius ,  703  ;  Zoesius ,  704  ;  Wbenbach , 
705  ;  Brunnemann  ,  706 ,  709  ;  Hauteserre  » 
707  ;  Rossig ,  708  ;  Pacius  ,710;  Pithou  ,  711. 

CODE  MATRIMONIAL  :  Leridant,  Camus  , 
1093. 

CODE  NOIR.  Voyez  Colonies, 

CODE  PÉNAL.  —  Ancien  :  Laverdv  ;  1097. 
--  Nouveau  :  Observations  des  tribunaux , 
2809.  —  Texte  avec  motifs  :  Favai-d ,  2313. 

—  Annoté,  Sirey,  2314. —«  Dictionnaire 
des  lois  pénales  :  Bourguignon,  2323.  — 
Comment.  :  Carnot ,  2327.  ~  Leçons  sur 
le  Code  pénal  :  Bavoux ,  2328.  —'Manuel 
des  cours  d  assises  :  Marcel  de  Serres ,  2329. 

—  Jurisprudence  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  :  Molié ,  2330.  —  Comparé  avec 
les  lois  anglaises:  Taillandier,  2306.  ~ 
D'Angleterre  comparé  avec  les  lois  françaises: 
Bexon  ,  2305.  Voyez  Lois  d'instruction  cri- 
minelle et  pénales ,  Preuves  par  témoins. 

CODE  THÉODOSIEN.  Gothefroi ,  531  ;  Mar- 
villius ,  532  ;  Ritter ,  ibid.  ;  Amadutius  , 
533  ;  Puggaîus ,  534  ;  Clossius ,  Wenck ,  535. 

CODES  [les  six]  annotés.  Paillet ,  1847  ;  Sirey, 
1848  ;  Bourguignon  ,  1849. 

CODICILLE  d'or.  DErasme  ,  279.  —  De 
Louis  XIII .  281.  Voy.  Prince. 

COHÉRITIERS  [rapports  entre].  Dupin, 
1942. 

COLLÈGES  électoraux.  Comment,  sur  la  loi 
du  Jury  :  Moureau  de  Vauduse  ,  2345. 

COLOMBIE  [république  de  la].  Lois ,  3658  * 
3659. 

COLONIE.  Eut  chez  les  anciens  peuples  : 
Sainte-Croix,  431.—  Gouvernement  des  co- 
lonies françaises:  Emilien  Petit,  1797.  -^ 
Droit  public  :  Emilien  Petit ,  1798.  —  Gou- 
vernement des  esclaret  :  Jacques  Petit  ^ 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


mi 


TABLE  Alf  HABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


1799.  mm.  Mémoiret ,  «te.  :  Charpentier- 
CotngDj ,  1800  ;  Malouet ,  1801  ;  de  Pradt , 
1802.  —  LégUlatîoii  des  Isles  de  France  , 
1802  hù.  Code  noir,  1803.  —  Projet  : 
Billanl,  1804.  —  Lois  :  Moreaa  des  Saint- 
Mérj ,  1805.  —  Code  de  la  Martinknie  i 
anonyme,  1800  ;  Darand-Molard ,  1807.— 
Edits  concernant  les  côtes  de  Guinée  et  le 
Sénégal ,  1808.  —  La  compagnies  des  Indes  : 
Denus,  1800. 

COLONS  de  Saint-Domin^e  [indemnité  dès]. 
Commentaire  sur  la  loi  :  Granger,  2638  ; 
BazUe ,  2539  ;  Vanufel  et  Champion  de  Vil- 
leneuTC ,  2540. 

COMICES.  Des  Athéniens  :  Schomahn,  423. 
—  De  Rome  :  Gudin  ,  444. 

COMMENSAUX  [Code  des] ,  1678. 

COMMERÇANS  [des].  Straccha,  2169;  Leusch- 
ner .  2170  ;  Ziegler ,  2171  :  Geisler ,  2172  ; 
Schwendendorfter  ,2173  ;  Heineccius  ,2174; 
Schultzen,2175:  Jocher,  2176;  Bedler, 
2177. 

COMMERCE.  Dês  Jneiens.  Heeren ,  346; 
Julien  du  Ruet ,  384.  —  Théorie  :  UstariU , 
35 1 . — Richesse  :  Sismonde  de  Sismondi,  352. 

—  Entre  Ui  nations.  Boucbaud  ,  213.  —  Le 
commerce  et  le  gouvernement  :  CondiUac , 
350.  —  Elémens  :  Forbonnais  ,  353.  — 
Géographie  commerçante ,  Peuchet ,  356. 

—  de  la  France,  Leblanc  de  Wolx ,  354  l 
Amould ,  857.  --'  An  dix-neuirième  siècle  : 
Moreau  de  Jonnés  ,  355.  —  Mémoire  :  To* 
losan ,  987.  —  RésulUt  du  commerce ,  988  ; 
Dupin ,  990. 

COMMERCE  MARITIME.  Coll.  des  lois  : 
Panlessus,  2233;  Capmany,  2234.— Consulat 
de  la  mer ,  2235.  —  Us  et  coustumes  de  la 
mer  :  Cleirac  ,2236.—  Jus  niaritimam  :  Hei- 
neccius ,  2237  ;  Stjpman ,  2238  ;  Loccenius  , 
2239  ;  Wedderkop,  2240  ;  PianUnida,  2241  ; 
Mazrell,  2246.  Voyez  Ordonnance  de  la 
marine, 

COMMISSAIRES  enouesteurs.  Edits ,  1069  ; 
Traité  :  Jousse,  1677.  —  Fonctions  des 
commissaires  au  Châtelet  :  Salle ,  1676. 

COMMISSAIRES  de  police.  Code  :  Ancest , 
2484.  Voyez  Police  ,  Maires, 

COMMISSIONNAIRES  en^néral.  Kocchios, 
2206;  Breul8,2207.  —  hes  transports  et 
voitures  :  Linker,  2206;  Gunther,  2209; 
Heineken,  2210.  Voy.  Droit  angl.y  toitures, 

COMMUNAUTE.  Renusson ,  1519:  Pothier , 
tb;,  Lebrun ,  1518. — Suivant  le  Code  civil  : 
Battur,  1954.  Voyez  Contrat  de  mariage 4 

COMMUNAUTÉS  d*habitans.  De  la  Ptoix  de 
Freminville,  993. 

COMMUNES.  Droits:  Varsava^x,  1662.— 
Origine  :  Glatigny ,  1683.  Voyez  Droit  jnm- 
nicipal  et  communal, 

COMPÉTENCE.  Droitcommercialt  Straocha, 
"2273  ;  le  Praticien  ,  2274.  Voyez  Juges-de- 
yaix ,  Ordre  judiôaire. 


COMPUTATIONio  lemp^en  droH.  Rwcàcr, 

770. 
CONCILES.  Étude  :  Safanon,  2628.  —  His- 

toire  des  prindpaux  conciles,  Polter ,  2629; 

Richer ,  2680;  Harmaut,  2681. 

—  Collections  des  conciles,  J.  Merlin ,  CraUbe, 
Surius ,  8.  Binins ,  Labbe ,  Cbssart ,  Jacoba- 
tius ,  Baluze  ,  Hardouin  ,  etc.  ,  26S2.  — 
Conciles  des  Gaoles  :  Sirmond ,  LaUnde , 
Odesponc  .  Labat ,  Balnse ,  Pommeraye , 
Bessin,  2633.  —  Conciles  d'Espagne  :  Loaisa, 
Saenz  d'Agoirre ,  Mogroveios ,  2634 ,  2693. 

—  Conciles  d'Allemagne  :  Schannat,  Her- 
man ,  Neissen  ,  Hessdman  ,  2635.  —  Con- 
ciles d'Angleterre  :  Peterfiy.  2636  :  Spdman, 
Wilkins ,  2637.  »  Abrégé  des  conciles ,  Ca- 
bassatius,  2638  —  Analyse  des  conciles 
OBCuméniques,  2639. 

—  Conciles  uarticuUers  :  Richard ,  2640.  — 
Conciles  de  Pise ,  de  Constance  ,  de  Baie  : 
LTnfant ,  2641 ,  2642 ,  2643.  —  Concfle  de 
Trente  ,  2644  :  Gallemart ,  Barbosa ,  de 
Luca ,  2iS45.  —  Avec  la  déclaration  des  ctr- 
dinaux ,  2646  ;  lePkt ,  2647  ;  Barboss,  2B48; 
Heruet ,  2649  ;  Chanut ,  2690 ,  —  BkUHre 
du  concile  de  Trente  :  Palano,  2651  ;  Frs 
Paolo  Sarpi ,  2652  ;  Counrayer,  2653  ;  Qa- 
plio,  2654;  Frain  du  TreniUay ,  ^W  ; 
Pallavicin ,  2656  ,  2659  ;  Aquilimos,  »tt. 

—  Instructions  :  Dupais  ,  2660.  —  Lettrei 
et  mémoires  :  Vargas  ,  2660  ;  Vtscooti , 
2661.  —  Histoire  de  la  réception  du  concile 
de  Trente  :  Mignot,  2662.  —  Notes  fork 
concile  de  Trente  :  Rassicod ,  2663.  —Bu- 
reau du  concile  de  Trente  :  Gentillet,  2664. 

CONCORDAT.  Précis  historique  àtMjr^'^'^ 

,  tiques  et  concordats  :  Peignot ,  2^4.  — 

Concordat  de  François  1er  et  Léon  X ,  2739. 

—  Commentaires  ;  Rebuffe,  2742  ;  BupCTTÛ, 
2743  ;  BouUric ,  2744. 

—  Concordat  de  1817.  Appréciation  du  projet 
de  loi  relatif  aux  trois  concordats  :  Lanjoi- 
nais,  2971.  —  Observations  sur  le  concc»'' 

^  dat  de  1817,  2976;  DUlon,  2977;  Hat- 
teau  ,  2978.  —  Examen  do  concordat  de 
1801  :  Jauffret ,  2979.  —  Concoidat  de 
1817  :  Lasalle  ,  2980  ;  Jobé ,  2961  ;  sbo- 
nyme,  2982:  de  Pradt,  2983  ;  anonyse, 
2984.  —  Jérémiade  sur  la  résarreetioB  do 
concordat  de  Ukon  X  :  Crevel ,  2988.  —  La 
concordat  justifié  :  Clausel  de  Moatab, 
2989.  —  Lettre  à  M.  Lanjnmais ,  surlecao- 
cordat,  anonyme  ,  2990.  —  Réponse  d^m 
Français  catliolique  :  Blanqai ,  2992.  — 
Réponse  à  M.  DiUon ,  sur  le  concordat  : 
Aude, 2993.  -- Réponse  à  M.  Clausel ,  sar 
le  concordat  :  Dillon ,  2994.  —  Un  con- 
cordat est  nui  sans  le  secours  de  la  loi  : 
anonyme ,  2995.  —  Liberté  des  cultes  des 
concordats  :  anonyme ,  2996.  —  Sur  le  cod- 
cordatde  1817 ,  10»  cahier  de  la  Oorrespoa- 
dance-.  Fiérée,  2997.  —  8«  cahier  de  h 
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Minerre ,  2998.  —  Opinion  d*un  habitant 
des  Landes ,  2999.  —  Vu  chapitre  de  la  Vie 
de  M.  de  Malesheri>es  :  Uutteau ,  3000.  «- 
Dialogue  entre  François  U' ,  Louis  XI  » 
Charles  VII  et  Louis  XII  :  BaiUot ,  3001.  — 
De  la  puissance  temporelle  des  papes  et  du 
concordat  :  Garinet ,  3002.  —  Réponse  à 
M.  Clausel  :  Dillon,  3003.  Eclaireissemens 
sur  le  concordat,  3011.  —  Concordat  de 
BaTÎère  :  anonyme,  3012,  3013.  —  Que 
faire  du  concordat  :  anonyme,  3014.  —  Exa- 
men du  pr(>iet  de  loi  relatif  au  concordat  : 
anonyme  ,3015. 

CONDAMNÉS.  [Colonisation  des]  :  Benoiston 
de  Châteauneuf ,  343.  Prisons, 

CONFLITS.  Bavoux ,  2453  ;  Gilbert  des  Voi- 
sins,  2454.  —  Commentaire  sur  l'ordon- 
nance de  1828  :  Taillandier ,  2455. 

CONSEIL.  Histoire  du  conseil  du  roi  :  Gu il- 
lard ,  918.  —  Réglemens  des  affaires  portées 
au  conseil ,  1089.  Voyes  Cassation. 

CONSEIL  D*ÉTAT.  Des  tribunaux  adminis- 
tratifs :  Macarel ,  2446.  — Du  conseil  d^état  : 
Locré ,  2447  ;  Cormenin  ,2448  ;  Sirey ,  2449; 
Gaétan  de  Larochefoucault ,  Routhier ,  Pi- 
chon ,  2450.  —  Jurisprudence  :  Sirey,  2451  ; 
Macarel  et  Deloche ,  2452.  Woy.  ConJHts. 

CONSEILS  DE  GUERRE.  Manuel  :  Cbenie , 
2372.  Voyex  JustiqR  militaire  ,  Tribunaux 

•    milittdres. 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  Compétence  : 
Merson ,  2475,  —  Manuel  :  Simon  ,  2474. 

CONSPIRATIONS.  Voye»  Justice  poiiligue, 

CONSTITUTIONS.  Des  Spartiates,  des  Athé- 
niens et  des  Romains  :  Gueroult,  437.  — 
Des  Romains  :  Auger,  438;  Bouchaud  , 
page  80.  —  Des  peuples  de  TEurope ,  etc.  : 
Delacroix ,  298  ;  Dufau ,  Duyergier  et  Gua- 
det ,  299  ;  Isambert ,  300. 

—françaises.  Léon  Thiessé ,  1819  ;  Lanjui- 
nais ,  1820  ;  anonyme ,  1821. 

—  belges.  1823  bis. 

—  des  sainU  apàtres.  DaiUé ,  2676,  Tnrriomu, 
2675. 

CONSTRUCTION  [législation  sur  hi]  des  tra- 
vaux  :  Cordier  ,  2509. 

CONSULS.  ÉdiU  sur  la  juridiction  1059.  .- 
Essai  sur  les  consuls  :  Steck ,  2279.  -^  Ori- 
gine'.  Bord,  2280  ;  Wàrden,  2281  ;  Laget 
oe  Podio,  2282.  —  Ordonnances  et  instruc- 
tions ,  2283. 

CONSULTATIONS  [recueil  de]  De  Cormis  , 
1439. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Teucher,  3462  ; 
Foumel ,  2276  ;  Chauveau  ,  2277  ;  Maoge- 
ret ,  2278  \  Crivelli ,  page  742. 

CONTRAT  DE  LOUAGE.  Pothier,  1453  ; 
Laterrade,  1958.  Voyes  Propriétaire. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  Pothier,  1516  ; 
Duperray,  Sérieux,  1517;  Carrier,  1952; 
Bellot  des  Minières ,  1953  ;  Bemanlt ,  1902. 
Voyei  Communauté ,  M)ot, 


CONTRAT  SOaAL.  J.-J.  Ronssain ,  116. 
CONTREFAÇON.  De  la  contrefaçon  des  li- 

yres:  Griesînger,  3690.   Y^yez  Propriété 

littéraire. 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  Code  :  Bel- 

mondi,  2517.  —  Traité:  Gervaise,  2518. 

—  Guide  des  contribuables:  Mathieu,  2519. 

—  indirectes.  Code  :  Dagar ,  2520.  —  Traité 
du  contentieux,  Bulletin.  Dagar,  2521.  — 
Mémorial  du  contentieux ,  2522.  —  Manuel  : 
Girard ,  2523.  —  Tableau  des  contraven- 
tions :  Girard ,  2524.  Voyez  Foitures. 

CONTRIBUTIC»^^  A  LA  IJÊGITIME.  Voyez 

Légitime. 
CONTROLE.  Conférence  sur  Tédit  :  Pinson, 

2746. 
CONVENTIONS.  Instruction  facile  sur  les 

conventions  :  Jussieui,  de  Montlud ,  I0S7. 

—  ^«  siio^^tfr.  Boucheul ,  1532. 

CORPS  DE  DROIT  CANONIQUE.  Avec 
glosas,  2686,  2687  —  Sans  notes  :  Freies- 
leben  ,  2001.  ^  Avec  notes  :  Pithou  et  ùe»^ 
mares,  2689;  Boehmer,  2690:  Gibert , 
2692. 

CORPS  DE  DROIT  ROMAIN.  Index  editio- 
num  :  Beck,  552.— Historia:  Uerman,553. 

—  sam  notes ,  560  ;  EIzevir ,  558  ;  Freiesleben , 
559;  Gallisset,  559  ;  Plitt,  561;  Beek,  662; 
Kriege1,663. 

'—  avecgUïses.  Avec  notes  antres  que  la  glose  : 
Hussard,  Duaren,  Charondas,  Contins, 
J.  Pacius,  555;  J.  Gothofredut ,  556  ;  Ge- 
bauer,  Spangenberg,557. 

—  disposé  dans  un  autre  ordre  que  eeiui  «uiW 
parJustinien.  Pothier,  565, 566;  Beger,  568: 
Labittus,  569;  Schmuck,  569,  570;  Wieling, 
571  ;  Hommel ,  572;  Hugo  ,  573  ;  Blondean , 
3464. 

—  Traducteurs.  Hulot,  Berthelot,  Tissot, 
Bérenger,  Daubenton,  Fieffé-Lacroix,  716. 

—  Commentateurs  et  abréfiateurs.  Domat, 
717;  Giphanius,  718;  Pithou ,  719;  Schotan, 
720.  Jacquinot  Pampelune,  721. 

CORPS  POLITIQUES.  Hobbes,  U4. 

CORSE.  Code,  1048;  SUtuti ,  1049. 

CORVÉES.  Mémoires:  Dupré  de  Saint-Maur, 
983. 

COUPS  D'ÉTAT.  Naudé  ,  292  ;  Aignan ,  293. 

COUR  DE  JUSTICE.  Hist.  de  IVinoenne  cour 
de  justice  :  Clos  ,917. 

COURS  SOUVERAINES.  Origines  :  Miraol- 
mont,  919. 

COURLANDE.  Droit  public:  Zieirenhom, 
3369. 

COUTUMES.  Considérées  comme  lois  :  Mi- 
chaux, 1 164.  Voyez  Droit  eoutumier. 

—  Nota.  Les  coutumes  particulières  sont  indi- 
quées par  ordre  alphabétique,  à  partir  du 
no  1184  jusqu'au  no  1296.  U  iant  en  outre 
consulter  la  table  supplémentaire  qui  se 
trouve  page  283  et  suiv.,  laquelle  indique 
les  textes  des  cootumes  dont  on  n*a  pas 

45. 
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donné  ^Indications  particulières,  parce 
qu^elles  se  trouvent  imprimées  dans  le  Cou- 
tumier  ^nénal  de  Bourdot  de  Richebourg , 
auquel  il  faut  recourir  pour  ces  dernières 
coutumes. 

CRÉANCIERS  [  privilèges  des  ].  Nonius  a 
Costa  ,  1670,  Brunneman  ,  1671. 

CRÈTE.  Législation:  Sainte-Croix,  430, 

CRIÉES.  Gilles  Lemaistre,  1446;  Gouget, 
1698:  Bruneau,  1699;  dHéricourt,  1700; 
Thibault,  1701. 

CRIMINALIStES.  Farinacci ,   171»  ;  Dam- 


houder,  1720;  Carpzou,  1721;  Wolfiis, 
1723;  Guazzini,  1724. 

CRUE  DES  MEUBLES.  Boucher  d' Argis,  1538. 

CURÉS.  Code  des  curés  :  Salle,  1079.  —  Dei 
curés  primitifs  :  Furgole ,  2835.  —  Droib 
des  curés  :  Boileau ,  28^,  —  Prérogatives , 
2831.  Institution  divine  :  Maultrot,  2832.— 
Droit  des  curés:  Raymond,  2833;  Gueret, 
2834.  —  Portions  congrues  des  curés  :  Do- 
perray,  2836.  —  Matières  qui  regardent  les 
curés  :  Bourjon ,  2837.  —  Etat  des  curés 
chanoines  :  Duvau ,  2858.  Voyez  PecuU^ 
Religieux, 


DANEMARCK.  Précis  de  la  constitution: 
Heiberg,  3305.  — Recueil  de  traités:  Reedtz, 
3306.  —  Précis  du  droit  :  Kolperud-Rosen- 
winge,  3307.  — Christiani  leges  :  H<^elsin, 

3308.  -  -  De  analogia  juris  ;   Bornemann , 

3309.  —  Therais  cimbrica  :  Arpi  3310; 
Graajras ,  Schlegel ,  ibid.  —  Lex  cmibrica  : 
Ancher,  3311.  — Farraso  legum  :  Ancher, 
3312. —  Anciennes  lois  danoises  :  Kolperud- 
Rosenwingc,  note  du  no  3316.  —  Ordon- 
nances ,  3313.  —  Notitia  legum  eccles.  : 
Eggers,  3314.  —  Droit  du  Sund  :  Thaarup 
etMartensen,  3315.  —  Coup-d'œil  sur  la 
police:  Kolperud-Rosenwinge  ,  33 16. <— Eu- 
nomia  :  Oersted ,  3317.  ' 

DAUPHINÉ.  Recueil  d  édits ,  1036. 

DÉCRET ALES.  Défense  des  décrétales,  2666; 
d*Aguirre ,  ibid^  Censures  :  Blondel ,  2667. 
—  Collection  de  décrétales  :  Ives  de  Char- 
tres ,  2680  ;  Ant.  Augustinus ,  2681 ,  Isidore 
deSéville ,  ibid.  ;  Buchard ,  2684  :  Gratien  , 
2635  ;  Grégoire  IX ,  Clément  V  ,  2685.— De 
relise  gallicane  :  Bouchel, 2694.— Commen- 
taire sur  les  décrétales  :  Berard,  2698  ;  Fag- 
nan ,  2700  ;  Boich ,  2702  ;  J.  a  Costa,  2703  ; 
Tudeschis,2706;  Zabarellis,  2707.  — Pa- 
rallèles sur  les  décrétales  :  Vallensis ,  2699. 

DÉCISIONS.  Du  droit  civil ,  canonique  et 
français  :  Gabriel  Berthon ,  Hanchin,  1779; 
Harprecht ,  1794  ;  Wesembec  ,  1796. 

DÉMISSIONS  DES  BIENS.  Louis  BouUe- 
noi»,  1531. 

DÉLITS  ET  PEINES.  Beccaria,371  ;  Dufour, 
384  ;  Lucas ,  385  ;  Delacroix ,  386  ;  Lacre- 
telle ,  387  ;  Robespierre ,  388  ;  Nicolas  ,389  ; 
Bensen  ,  890  ;  TriUer ,  391.  Voyez  Baston- 
nade ,  Mort* 

DÉPÔT  [traité  du].  Pothier ,  1453. 

DESPOTISME  [Essai  sur  le]. Mirabeau, 295. 

DÉTENTION  [maisons  de  }.   Voyez  Prisons. 

DESSÉCHEMENS  [Code  des].   Poterlet , 

2491. 
DEVOIRS  de  Thomme.  Voyez  Droà  naturel. 


DÉVOLUT.  Des  vacances  de  plein  droit: 

Piales ,  2907. 
DICTIONNAIRES.   Droà  romain,  Brisson . 

499  ;  Kall ,  Calvin ,  501 ,  Hottman ,  500  ; 

Wurffel ,  502  ;  Vicat ,  503. 

—  Droit  français  ancien.  Indice  des  droits 
royaux  :  Ragueau  ,  1775.  —  De  dnùt  et  de 
pratique  :  Cl.  Ferrière,  1776,  1777.  —  De 
justice  :  Chasles ,  1778.  —  DécîsMos  àe droit 
civil  :  Berthon ,  1779.  —  Somiaairedcs  ques- 
tions de  droit  :  Malbay  de  la  Uothe ,  1780. 

—  Trésor  du  droit  français  :  Bouchel ,  ITBI. 

—  Encyclopédie  méthooiquc  :  Lerade,  364. 

—  Répertoire  de  jurisprudence  :  Guyot, 
1782.  Voyez  jéides^  Diplomatique,  Droit 
commercial.  Tailles. 

—  Droit  ,français  moderne.  Nouveau  Per- 
rière :  bagar  et  Delaporte ,  2559.  —  Dic- 
tionnaire de  droit  civil  :  CrivelU ,  2559. 

DIMES.  Histoire  :  Marsollier ,  2938,  Duper- 
ray ,  2939.  —  Origine  :  Poix  deFreminviUe, 
2940.  —  Droit  des  dîmes  :  Griinaudet,  2941  ; 
Lemaire,  1942.  —  Décisions  :  Drapier,  29tô. 

—  Usages  :  de  Jouy,  2944.  —  Prescriptions  : 
Dunod ,  2945. 

DIPLOMATIE.  Histoire  générale  :  De  Fias- 
San,  233.  —  Cours  de  diplomatie  :  Martens, 
250.  —  Manuel  diplomatique  :  Martens,  219. 

—  Cours  de  style  diplomatique  :  Metsd , 
217.  Voyez  Ambassadeurs ,  Droit  publie  > 
Traités  de  paix, 

DIPLOMATIQUE  t science  de  la].  Malnllon, 
1743;  Germon,  1744,  1748;  Fontanini, 
Lazzarini,  Gatti,  1745;  Constant,  1746, 
1749;  Ruinart,  1747;  Raguet,  1750;  Con- 
rad, 1751  ;  fireithaujpt,  1752;  Mafiei,  1753; 
Hertius,  1754.  —  Chronicon  Gotwicense, 
Bessel,  1755;  TousUin  et  Tassin,  1756; 
Lemoine,  1757;  Batthenay,  1758;  Eciard, 
1759;  Gatterer,  1760;  Baring,  1761;  àe 
Ludewig,  1762;  Walther,  1763;  de  Vaines, 
1764;  Heumann,  1765;  Scheucfazer  et  Loch- 
mann,  ]766,Cochin,  1770. 

DIPLOMES.  Voyez  Chorus, 

DISCIPLINE  DÉ  L^GLISE.  Reginon,  2679; 
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£1.  Dupin ,  2725;  ThomassiD ,  2781  ,  2782; 

Duguet,  2783  ;  Martenne ,  2785. 
DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  Carnol ,  2027. 
DISPENSES.  Traité  :  Corardi ,  2800  ;  Collet , 

CoUin ,  2801.  —  Dispenses  de  mariage  :  Du- 

perray,   1501,  2802;  Van  Espen,  2802; 

Pereira ,  2806.  Voyez  Mariage, 
DIVORCE.  Anonyme,  1507;  Bèze ,  1614.- 

Essai  sur  le  divorce  :  Nougarède,  1898. 
DOL  [Traité  du].  Excuse  du  dol  :  Grimau- 

det ,  1438.  *-  Du  dol  et  de  la  fraude  :  Char- 

don,  1994. 
DOMAINES.  Recueil  dédits ,  1 103.  —Ferme 

des  domaines.  Édite  :  1106.  —  Traités  :  Cho- 
pin, 1599;  Baccmet,  1600;  Loisel,  KiOl  ; 

Cassan,   1602;  Paul  de  la  Garde,    1603; 

Berthelotdu  Ferier,  1604;Lefèyre  de  la 

Planche,  1605. — Dictionnaire  :  Bosquet, 

1606. 
DOMAINES  CONGÉABLES.   Carré,   1992; 

Aulanier ,  1993. 
DOMAINES  ENGAGÉS.  Traités  :  A.  Boudet, 

2525  ;  Piet  et  Rogron,  2122  ;  Sergent,  2123  ; 

Guichard,  2124. 

—  nationaux  [Code  des].  Camus,  2526. — 
Lois  sur  la  vente  et  le  paiement ,  2527. 

DOMICILE.  Vovei  Abtence, 

DONATIONS.  Observations  sur  Tordonnance 
des  donations  :  Furgole,  1150.  — Confé- 
rence avec  le  droit  romain  :  Damours,  1 161. 
Ordonnance  de  Louis  XV  :  Boutaric ,  1 1 52  ; 
Rousseau  de  Lacombe,  1153;  Salle,  1154. 

—  Questions  proposées  par  le  chancelier 
d^Aguesseau,  1155. — Donations  :  Pothier, 
1453  ;  Rifcard ,  1455  ;  Grenier ,  1943  ;  Des- 
quiron,  1947. 

—  Entre  vifs.  Roussilhe,  1524;  Ricard,  1525; 
Pothier,  1453.  —  Suivant  le  Code  civil  : 
Guilhon ,  1946. 

DOT.  Traité  :  Roussilhe,  1520;  de  la  Rou- 
viere,  1521  ;  X.  Benoit,  1955. 

DON  MUTUEL.  Pothier,  1453  ;  Ricard,  1455. 

DOUAIRE.  Rcnusson,  1454;  Pothier,  1529; 
NordviUe,  1528.  —  En  Normandie  :  Biard , 
1530. 

DOUANES.  Code  :  Dniardin  Sailly ,  2529.  — 
Dictionnaire  de  la  législation  :  Marie  Du- 
mesnil,  2530. — Manuel  des  préposés  :  Chau- 
vassaignes,  2531. 

DOUBLE  UEN.  Guy  né,  1546;  Vincent  Mi- 
gnot,  1547. 

DROIT.  Édit  sur  Tétude  du  droit,  I.  —  Pré- 
liminaires  :  Bériatde  Saint- Prix,  9.  ~  Guide 
des  étudians  en  droit  :  Bedel ,  2.  —  Intro- 
duction générale  à  Tétude  du  droit  :  Lher- 
minier,   103;  Bruckner,   105;  Rey,  106. 

—  Esprit  du  droit  :  Fritot ,  page  742. 
DROIT   ADMINISTRATIF   français   depuis 

1789. 

—  Traités  génréraux.  Cours  de  législation  ; 
Portiez  de  TOise ,  2433.  —  Principes  d'ad- 
ministration :  Bonnin ,  2434.  —  Droit  pu- 


blic administratif:  Bouchené-Lefer ,  2435. 
— ^Élémens  de  iurisprudence  :  Macarel,  2436. 

—  Questions  de  drôit  :  Cormenin ,  2437.  — 
lostitutes  de  Gérando ,  2438.  —  Code  : 
Fleurigcon,  2439.  —  Lépinois,  244 1 .  —  Clas- 
sification des  lois  :  Lalouette ,  2440.  —  Lois  : 
Rondonneau.  2442.  Dictionnaire  :  Pécbart, 
2443. 

DROIT  CANONIQUE.  Histoire  du  droit  : 
Doujat ,  2604 ,  2605  ;  Durand  de  Maillane  , 
2606.  —  Institutes  du  droit  canonique  :  Lan- 
celot,  2609  ;  Durand  de  MaUlane,  2610  ; 
Martin,  2613;  Belon,  2614.  —  Institutes  : 
Boehmer ,  2618  ;  Daniel ,  2619.  —  Bibliothè- 
que de  droit  :  Bouchel,  2773.  —  Auteurs  qoi 
ont  traité  du  droit  canonique  :  Ant.  Augus- 
tin, 2696  ;  Ciron ,  2701  ;  Florent ,  2704  ; 
Barbosa,  2705  ;  Zoezius,  2708;  Engel,  2761  ; 
Rebuffi ,  2774.  —  Définitions  du  droit  ca- 
nonique :  Perard  Castel ,  Desmaisons ,  2767. 
JuriM>rudence  canonique  :  Roussaud  de  la 
Combe ,  2768.  —  Dictionnaire  canonique  : 
Durand  de  Maillane ,  2769.  —  Maximes  de 
droit  canonique  :  Dubois ,  2770.  —  Droit 
canonique  de  Cabasse ,  2775  ;  Coras .  2776  ; 
Gusman ,  2777  :  Giraldi ,  278a.  ~  OEuvres 
de  Baluze,  2948.  —  Opuscule  de  Barthel , 
2762,  2763,  2764.  Voyez  Corpr  de  droU 
canonique. 

DROIT  CIVIL  ET  CRIMINEL.  Traités  géné- 
raux :  Brissot  de  Warville ,  360  ;  Bentham , 
361. 

DROIT  CIVIL  PRIVÉ.  Principes  :  Perreau ,  ' 
1977. 

DROIT  COMMERCIAL.  Dictionnaires  :  Ssl- 
vary,  2126;  Azuni,  2126;  Baldasseroni , 
2127.  Voyez  Jrréts  rendus  depuis  1789. 

—  Traités  généraux.  Parfait  négociant  :  Sa- 
vary ,  2lâ.  —  Droit  consulaire  :  Toubeau , 
2129;  Peton,  2130;  Bogues  ,  2131  ;  Nico- 
dème,  2132.  Dècommerao  :  Gantera,  2138. 

—  De  rerum  hum.  negociatione  :  Gibalinus, 
2134.  —  De  Jure  mercatorum  :  Marquart , 
2135;  Lauterbach,  2136;  Hevia  Bolano, 
2137.  —  Lex  mercatoria  :  Beaves ,  2138.  — 
Élémens  du  droit  commercial  :  Martens , 

2139.  —  Lex  mercatoria  Americana  :  Caines, 

2140.  —  Giurispmdenza  del  commercio  ; 
de  Jorio ,  2141.  Voyez  Ordonnance  du  corn* 
merce^  Code  de  commerce. 

—  Dissertations  sur  divers  sujets  .•  decisiones 
rot^e  genuensis ,  2164.  —  Discursns  leg.  de 
commercio  :  Ansaldi  de  Ansaldis ,  2165  ;  Ca- 
saregis  ,  2168.  —  De  mercaturâ  :  Straccha  , 
2166.  —  Responsa  legalia  :  Rocci,  2167. 

DROIT  COMMERCLVL  MARITIME.  InsU- 
tutions  :  Boucher  ,  2243.  —  Le  nouveau  Va- 
lin  :  Sanfourche  Laporte ,  2244.  —  Cours  de 
droit  :  Boulay-Paty ,  2245. 

DROIT  COUiXTMIER.  Anciennes  lois  des 
Français  :  Houard,  1165.  —  Coutumes  An- 
glo-Dormandes  :  Houard ,  1 166.  —  Assises 
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de  Jérusalem  :  La  Thaaiiassîère,  1 1^.  — 
Coutumier  de  Charles  VI  :  Charondas,  1 174. 
—  Somme  rurale  :  Bouteillier ,  Charondas 
le  Caron,  1175.  *- Bibliothèque  des  cou- 
tumes :  Berrojrer  de  Laurière,  1 176.  — Com- 
mentateurs des  coutumes  :  ^voeau ,  1177. 
•Coutumes  générales,  1 178:  La  Rochemail- 
let,  1179;  Bourdotde  Richebourg,  1180. — 
Conférences  des  coutumes  :  Guenoys,  1181. 
Notes  :  Dumoulin ,  1 182.  -^  Méthode  pour 
rintelligence  :  Challines ,  1 183.  Voyez  Éta- 
blissemetu  de  Saint^Louit* 

^  Inêtituies.  Loisel ,  1 161  ;  Jolj  ,1161;  Lau- 
nay ,  1 161  ;  de  Laurière ,  1 162.  ^-  Institu- 
tion coutumière  :  Claude  de  Perrière,  1 163. 

DROIT  CRIMINEL  en  général.  DicUonnaire  : 
Saint-Edme,  862.  —  Histoire  des  tribunaux  : 
Desessarts ,  863.  —  Droit  pénal  :  Rossi , 
866,*  Tittman,  366;  Boehmer ,  367  ;  Put- 
mann ,  368  ;  Cremani ,  369  ;  Renasà ,  370  ; 
Pastoret ,  374  :  Brissot  de  Warville ,  375  ; 
Dufriche  de  Valazé ,  376  ;  Dentaud  ,  377  ; 
Chaussard,  380^  Mantegazsa«  379;  Tho- 
rillon ,  378  ;  M uyart  de  Vouglans ,  382  ;  Pa- 
gano ,  383  ;  Carmignam ,  3682.  Voyez  Code 
d'instruction  crimin.  et  Pénal  f  Droit  pénal. 

DROIT  DES  GENS.  Anonyme,  178:  Vattel, 
202 ;  Sofamals ,  207 ;  Klnber , 208 jMartens , 
209 ,  210.  Voyez  Droit  naturel ,  Traités  de 

DBOIT  ECCLÉSIASTIQUE.  Histoire  du  droit 
ecclésiastique  français  :  Brunet,  2607.  In- 
stitution au  droit  ecclésiastioue  :  Fleorj, 
2611  ,  2612.  ^  Institutes  de  jurisprud.  ec- 
désiast.  :  Riegger,  2615, 2616  ;  EybeL,  2617. 
-»  Institution  aux  lois  ecclésiastiques  :  Ver- 
delin ,  2755.  —  Lois  ecclésiastiques  tirées 
des  Livres  samts  :  Fromageot,  2758  ^ 
Droit  ecclésiastique  :  Van  Ëpen ,  2759.  -^ 
Lois  ecclésiast.  de  France  :  Héricourt ,  2765. 
«—Code  ecclésiastique  français  :  Henrion, 
2766.  Voyez  Protestons .,  Religion  réformée. 

DROIT  ÉCRIT.  En  France  :  AÎUrd,  904. 

DROIT  FRANÇAIS.  Histoire.  Fleury,  Dupin, 
899;  Silberraidt,  900;  Grosley ,  901  ;  Boi- 
leau ,  902  ;  Bemardi,  903 ,  906.  —Origines  : 
Loger ,  908.  —  Principes  :  Duchesnes ,  905. 
Institutions  :  Coauill«,  944  ;  Argou  ,  945  ; 
Serres ,  946.  —  Maximes  générâtes  ;  Pierre 
Lhommeau,  1 160.  —  Pocquet  de  Livonière^ 
1432.  -  Prerot  de  la  Jannès,  1433.  —Élé- 
mens  du  droit  :  Oumées .  1440. 

—  Droit  prit^  sous  la  première  et  la  deuxième 
race.  Dncanse,  1006;  Hérold,  1007;  Pi- 
thou ,  1008  ;  Wendelin,  1009  ;  Eccard,  1010; 
Peyré,  1011.  —  Lindenbrok,  1012;  Can- 
ciani,  1013;  Isidor  Hispal.,  1014;  Geor- 
gisch,  1015;  Baluze,  1016. 

—  Droit  privé  depuis  le  commencement  de  Ut 
troisième  race.  Rebnffi ,  1018  :  Fontanon , 
1019:  Guesnois,  1020;  Isambert,  1027; 
Blanchard ,  1024 ,  1026.  —  Ordonnances  des 


rois ,  1826  ;  Néron ,  1028  ;  Rajrmond  de  Sa- 
leon ,  1029. 

—  Codes.  Code  Henri  H  :^pifame,  1080.  - 
Henri  III  :  Brisson,  1021.  Henri  IV  :  Cor- 
mier, 1022.  —  Louis  XIII  :  Corbin ,  1023; 
MarUlac,  1031.  —  Loub  XV  :  Coqndey, 
1032. 

—  Droit  Jrancaîs  {anoien)  conféré  a%fee  le 
nouveau  droit.  Domat-Remy,  2012;  Po- 
thierwBemardi,  2018;  Pothier-Fenet,  20H. 
Lois  des  bètimens  :  Ramdet ,  2015.  —  Ser- 
vitudes :  Lalaure-Paillet ,  2016.  -^  Preores  : 
Gabriel-So1on,2017. 

DROIT  MARITIME.  Institutions  :  Bouclier, 
2243.  —  Voyez  Droit  cotnmerctai ,  Marine. 

DROIT  MUNiaPAL  ET  COMMUNAL.  Hii- 
toire  :  Raynouard,  2456;   Leber,  2457; 
Crosnier ,  2468  ;  C.  Dupin ,  2459.  —  Oi^- 
nisation  :  Lanjuinais ,  2460.   —  Ponroir  : 
Henrion  de  Pansey  ,  2461.  —  Éléraens  d*ad- 
ministration  :  Péchart ,  2462.~Liégislation  : 
Durrien,  2463.  —  Formulaire  :  Miroir, 
2464.  — >  Administration  des  rerenos  com- 
munaux :  C.  Dupin ,  2465.  —  Képertohe  : 
Péchart .  2466.  —  Droit  des  coamuiKS  :  La- 
truffe,  24A7.— Des  biens  communaux  :  Hen- 
rion de  Pansey,   2468.  —  Jarispradeoce 
communale  et  municipale  :  Gmdiard,2469. 
•—  Lots  municipales  :  Duguen^ ,  1470.  — 
Code  :  Isambert ,  2493.   Voyez  OoMAf , 
Conseils  de  préfectures ,  Maires. 

DROIT  NATUREL.  Introduction  :  Bsoudiadi, 
3670.  —  Histoire  :  Hubner,  136;  Boddée, 

137.  —Système  :  Puffendorf,  147. 

—  Élémens.  Buriamaqui .  158 ,  199  ;  Dupin , 
160;  Cotelle,  161;  Gérard  de  Bayneval, 
166;Wolff,  169;  Gros,  3671. 

—  Droitde  la  Guerre  et  de  la  Paix.  GfOtios, 

138.  —  Barbeyrac,  140;  Becmami.  U2; 
Van  der  Meulen ,  143  ;  Cooceius ,  144; Hei- 
neccius,  145. 

—  Det»oirs  de  t Homme  et  du  Citoyen,  PaUbi- 
dorf,  160  ;  Barbeyrac,  151  ;  Heîneccios,  1S3; 
Mably,  153;  Leveaque,  154;  T.  P^yoe, 
155. 

—  Traàés.  Puffendorf,  140;  Vîcat,  164; 
Malpeyre,  165;  Thomasius,  167;  Wolf, 
168  ;  Formey ,  170  ;  Achenwall  ,171;  Beck- 
mann,  172;  Beyer,  173;  Claprotfa,  174; 
Cooceitts,  175,  176;  Aube,  180;  Daries, 
181;  Feder,  182;  Félice ,  183,206; 
Fleischer,  184;  Gerbardi,  185;  Glaffey. 
186;  Gribner,  187  ;  Gundting,  188;  Finetti, 
177;  Haus,  179;  Heineccius,  189;  Kleock, 
190;  Koehler,  191  ;  Lerber,  192;  Perreau, 
193 ;  Pestel,  194 ;  Blonde,  195 :  Polin,  196; 
Roesler ,  197  ;  Ryssel ,  198  ;  Schwartz ,  199; 
Wagner,  201;  Wemher,  203;  Vitrartus, 
204  ;  Zentgravius ,  ibid.  ;  Hoffbaucr ,  3672  ; 
Romagnosi,  3673;  Zeiller,3674:  Simoni, 
3675;  Lampredi,  3676.  VejeiDroU  des  gens. 

DROIT  POUTIQUE.  Rousseau,  116  ;  Torom- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TABLÉ  ALPHArtTIQTTE  D£8  HATIÈRES. 


897 


bert,  117.  —  Étude  d«  ce  droit  :  Grotiiis , 
211.      ^ 

DROIT  PÉNAL.  Source  et  déTeloppemeiit  : 
RooMgiiosi ,  3678.  —  Art  de  faire  les  lois 
pénales  :  Raffaelli ,  S679.  —  Code  des  pei- 
nes :  ZachariiB ,  8680.  —  Administ  de  U 
justice  pénale  :  Marco,  3681.  —  Principes 
de  législ.  crimin.  :  Fodeni ,  3683.  Voyes 
Droà  criminel, 

DROIT  P0BUC  de  Fantîauité.  Halman,  401. 
—  Des  Grecs  :  Tittman  416.— Des  Romains  : 
Qausing,  436.  —  De  TEurope  :  Mablj,  246. 

— Dro«f  public  français.  Bemardi ,  903  ;  Pail- 
lict,  947;  Bouquet,  948;  Fleury,  949.  - 
Maximes  du  droit  public  :  Mejr,  Maultrot , 
Aubry,  950;  Gin,  951;  Morcau ,  952.  - 
Mémoires  :  Auger,  954  ;  Boucbené  Lefer , 
1816;  Ortolan ,  1817.  Voyei  Mémoires. 

DROIT  ROMAIN.  Histoire  et  origine.  Sigo- 
nius ,  435  ;  J.  Godefroi ,  454;  Rivalius,  463; 
Gravina,  464;  Requier,  465;  Schubart,  466; 
Doujal,467^Femèrc,468;  Hofiman,  469; 
Terasson,  470;  Bruuquell,  471;  Heineccius, 
472 ,  473;  Bachius,  474  ;  Brewer,  475;  Hau- 
bold,  476;  Scbomberg,  Boulard,  477;  Gun- 
tber,  478  ;  Hugo ,  Jourdan ,  479  ;  Goujon  , 
4^;  Hummel,  481;  Berriat  Saint-Prix,  482; 
Scbweppe,  484  ;  Macieiowski ,  485  ;  Dupiu , 
487  ;  ètocbardt ,  480.  —  Depub  Justimen  : 
Hugo,  490;  Savignj,  491;  Spence,  492. 
-Sources.  Mackeldey,  Poncdet ,  483  ;  Hcnr. 
Stephanus,  509;  J.  Gotbofredus,  512. 

—  Droit  aniériemr  à  Jmstmimt,  Collections  : 
S.  Leuwen,  518;  Sdiulting,  519;  Finestres, 
820;  Hugo,  521:  Blondean ,  Dncaurroj, 
521  m;  Roerer,  522;  Dutillet,  522;  Hau- 


boW ,  504  ;  Selchow,  605.— Fragmcns  :  Mai, 
Bucboitz ,  529. 

—  Histoire  du  droit  prM,  Zimraem.  488. 

—  Droit  après  Justinien.  Asseman,  838;  Bon- 
nefoi ,  841  :  Harmenopnlus ,  842  ;  Psellup  , 
843^  Rigaldus,  844;  Eusthatins,  845.  Voyez 
Basiliques. 

—  Droit  romain  appliqué  au  droit  finançais 
ancien.  Art.  Dock ,  1457  ;  Domat ,  1458  ; 
a.  Ferrière,  1459;  Boiitaric,  1460;  Au- 
tomne, 1462;  Heto,  1464;  Julien,  1465. 
—Maximes  du  palais  :  Bonnemant,  1466; 
Colombet,  1467;  Buygnon,  1468;  Imbei-t, 
1470;  Momac,  1471;  Despeisses,  1472: 
Duret,  1478;  Gin,  1474. 

— Droit  romain  confire  avec  le  nouveau  droit 
fiançais,  Leclercq,  1998;  Dupin,  1999; 
Perreau,  2000;  Dehincourt,  2001;  Ber- 
tbelot ,  2002  ;  Arnold ,  2008. 

DROIT  RURAL.  Observations  sur  le  projet  : 
Devemeilh,  2426.  -  Projet  :  Ardant,  2427. 
—  Lois  rurales  :  Foumel,  2428.  —  Droit 
rural  :  Vaudoré,  2429.  —  Législation  rurale  : 
Cappean ,  2430.  —  Cours  et  manuel  :  Gui- 
chard,  2431,  2432. 

DROITS  CIVILS.  Origine  chez  les  Belges  et 
les  Gaulois  :  Rapsaet,  3374.  —  Traités  des 
droiu  ciyils  :  Gnichard,  1885;  Quinet,  1886. 

DROITS  HONORIFIQUES. Voyez  Patronage . 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  Renaaldon,  Ï576; 
BouUric,  1577;  Laplace,  1583,  1584;  Ma- 
rais, 1585.  Voyez  Fiefi. 

DUEL  [EdiU  concernant  le].  1098. -Histoire , 
projet  de  loi  :  Brillât-Savarin ,  2361  ;  Loi- 
seau  ,  2362  ;  Ricard  d^Allauch  ,  Mongâlvy  , 
2363;  Salaville,  2864  ;  BaUiUard,  2365  ;  i>i- 
net ,  2366  ;  Livingston ,  2367. 


E. 


EAUX  ET  FORÊTS.  Edita  et  rèclemens  : 
Saint-Ton,  Durant,  I004.-MémorMl  :  N6«l» 
1785.  -  Dictionnaire  :  Masaé,  1786;  Cbail- 
laud ,  1787.— Commentaires  :  MalleriUaus , 
1140;  Rousseau  de  Baiocbe.  1141.  —  Confé- 
rence de  rordonnanoe  de  Louis  XIV  :  Gal- 
lon, 1 142.  —  Instructions  sur  les  eaoz  et  fo- 
rêts :  De  Cluaibur,  1507.— Lois  forestières 
oomaentéet  :  Pecqnet,  1 148;  Ponoelin  de  la 
Rocbe,  1 144;  Jousse.  n46.-Traité  général  : 
BaodrUlart,  2407.  Voyez  Code  forestier, 

EAUX  [Conrs  d*].  Lois  :  Le  Pasquier,  1923. 
Pratique  des  cours  d*eau  :  Guniier,  1924  ; 
Daviei,  1925;  Boissel  de  Monville,  1926; 
Dubreuil ,  1926.  Voyez  JUu%4on, 

ECCLÉSIASTIQUES  [Recueil  d'ante  concer- 
nant les]  :  FiUeau,  1051. -Conférences  des 
ordonnances  en  matière  ecclésiastique  :  De 
Jour,  2758.  Voyez  Osrés^  Eglise, 

ECOLE  MIUTAÏRE.  Edits,  1076,  1077 

ECONOMIE  POLmQUE    ~ 


dncHon  :  Leblanc,  801.  —  Précb  :  Blanqui , 
802.-Catécbisme  :  Say,  803. 

—  Traiiis  :  Destntt  de  Tracy,  804:  Gamier, 
805  ;  Stewart ,  806  ;  Say ,  807,  808  ;  Ganiih, 
809 ,  816 ,  819  ;  Storcb ,  810  ;  Sismonde  de 
Sismondi  ,311*  Malthus  ,  312  ;  Mill ,  313  ; 
Schmalz.  814;  Rîcardo,  315;  Suzanne,  318; 
Casaux,  817. —  Dans  ses  rapports  avec  le 
eommerce  :  Sismonde  de  Sismondi .  852. 
Voyez  Arithmétique  politique^  Félicité  pu^ 
hUque^  Population^  Pauvres, 

ÉCONOMlEPUBUQUEdes  Arabes:  Rejmier, 
899. 

ECOSSE  [droit  d*l .  Leges  Wallic»  :  Wotton , 
8267.— Courts  or  request  :  Hutton,  8268.  - 
Common  law  of_Kent  :  Robinson ,  3269.  — 
Constitution,  8270;  Skjenarius ,  8271 .  —  In- 
stitutions of  laws  :  Forbes,  3272;  Blackensie, 
8273;  Macdowall,  Bankton,  3274.  -  Prac- 
licks  of  the  law  :  Balfour.  3275,  —  Diction- 
nary  law  :  BeH,  8276;  Knnes,  8277.->Prin- 
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ciples  of  this  law  :  Erskine ,  3279 ,  3280  ; 
Stain,  3281;  Elchie,  3282.— Law  crimioal  : 
MackeDzie,  3278;  Hume,  3283.  —  Mercantii 
jurisprudence  :  Bell,  3284.— Acts  oCparlia- 
ment  :  Stewart,  3285,  3286.— De  jure  regni  : 
Bucbanan,  3287.  —  Observ.  conceming  tbe 

Sublic  law  :  Stuart,  3288.  —  Dictionnary  of 
ecisions  :  Morison,  3289. 

ECRITURES  [Comparaison  d*]  :  Le  Vayer, 
Vallain,  1734;d'Autrepe,  1736;  Rareneau, 
1737;  Blegny,  1738;  DemeUe,  1739;  Zu. 
brodt,  174ojHugo,  1741;  Papebroch,  1742; 
Conrad,  Breithaupt,  1752. 

EFFETS  PUBLICS.  Vojez  Éoui*$t, 

EGLISE.  Traité  dogmatique  et  scbolastioue 
de  réglise  :  Legros.  2817.  —  Autorité  de  Té- 
glise  :  Almain ,  2818.  —  Hiérarchie  :  Aure* 
&us,2803. 

-—  Gouvernement  des  émisée  :  Drappier.  2821 . 
— Etat  des  églises  cathédrales  :  Bordenave , 
2823.  —  Droits  et  obligations  des  chapitres 
des  églises  :  Ducasse ,  2824.  ->  Réparation 
des  églbes  :  Piales,  2910.— Dissertations  sur 
les  porches  des  églises  :  Thiers,  2953.—  Sur 
les  autels  des  églises  :  Thiers,  2952. 

—  Fabrique  des  églises.  Législation  :  Lesbe- 
nier,  2513.  ->  Traité  de  radministration  : 
Fabbé  Affre  ,2514.  Voyez  Paroisses. 

-^Biens  de  l'église,  EdiU ,  2946.— Aliénation  : 
Dunod,  2945;  Chenu,  2947. 

EGLISE  GALUCANE.  Vrais  principes  de 
réglbe  gallicane  :  Frayssinous,  2991.  Voyez 
Libertés  de  Véglise  gallicane, 

EGLISES  RÉFORMÉES.  Voyex  Protestans. 

EGYPTIENS.  Economie  publique  :  Reynier, 
399.  —  Sous  la  domination  des  Romains  : 
Reynier,  400.~De  synedriis  :  Nicolaï ,  ibid. 

ELECTIONS.  Voyez  Ordination ,  Législation 
électorale, 

ELOQUENCE  JUDICIAIRE.  Institutions  ora- 
toires :  Delamalle,  10;  Lacretelle,  II;  Boin- 
yilliers ,  12  ;  TronjoUy,  13.  Voyez  Jvocat, 

ÉMIGRÉS.  Lois  et  commentaires  :  Teste  Le- 
beau,  2534;  Naylies,  2535;  Taillandier  et 
MongaWy,  2533.  —  Jurisprudence  adminis- 
trative :  Naylies,  2536  ;  Rochelle,  Béguin  et 
Verneur,  2537. 

EMPÊCHEMENS  AU  MARIAGE.  Collectio 
yariar.,  1495;  le  Plat,  1496;  Leridant,  1497; 
Dufour ,  1498  ;  Maultrot ,  1499  ;  Boileau  , 
Gerbais,  1500.  Voyez  Mariage, 

ENGAGEMENS  qui  se  forment  sans  conven- 
tions :  Carrier,  1952. 

ENFANS  NATURELS  :  Loiseau ,  1908;  Rol- 
land de  Villargues ,  1909.  —  Adoption  des 
enfans  naturels  :  Moureau  de  Vauduse, 
1913. 

ENFANS  TROUVÉS.  Observations  :  de  Mont- 
linot,999. 

ENREGISTREMENT.  Instructions  décadai. 
res,  2113.  —  Journal  ^  21 14  —  Circulaires  , 
21 15,  —  Instructions  générales,  21 16.  —  Ta- 


bles, 2117. -Contrôleur,  2118.  -  DîcUod- 
naires  :  Anonyme,  21 19;  Rolland  et  Trouil- 
let,  2120.  Voyez  Tarif, 

EPARGNE.  Edits  concernant  l'épargne,  1111. 

ESCLAVES.  Voyez  Colonies, 

ESPAGNE  [Droit  d"].  Apparatos  juris  publia  : 
Perez  Vahente,  3539.  —  Derecbo  publico  : 
Perez  Vizcaino ,  3540.  ^  Tratados  de  paz , 
3541.  —  Siete  partidas  del  Alonto  :  Diez  de 
Montalvo,  3542.— Recopilacion  de  las  leyes, 
3543 ,  3544.  —  Juiciocritico  :  Marina,  3545. 
Leyes  del  José  Napoléon,  3546'.  —  Del  Fer- 
nando VII ,  3547.  —  Instituciones  del  dere- 
cbo civil  de  Castilla  ;  Asso  del  Rio ,  3548. 

—  Droits  civils  des  Français  en  Espagne  : 
Salinos,  3549.-- Ordonnances  sur  les  mines  : 
Gamboa,  3550*  —Praxis  ecclesiastica  -.  Suaret 
dePaz,3551.— DeTertiisdebitis  :  Castello 
Sotomayor,  3552.  —  Decisiones  senatus  Ara- 
gonum  :  Sessa ,  3553.  —  Fueros  del  rcyno 
de  Navarra,  3554 ,  3555.  Voyez  GoM*. 

ETAT  CIVIL.  Des  personnes  dans  les  Gau- 
les :  Perreciot,  863;  Uribald,  Foumel,  864. 

—  En  France  :  Gourcy,  865.  Voyci  Droits 
civils. 

ETAT  CIVIL  [Actes  de  Y]  :  Anonyme,  1888; 
Hutteau  dOrigny,  1889  ;  Majord  et  Coffi- 
nières,  1890;  Lemolt,  1891;  GamVer  Do- 
bourgneuf,  1892. 

ETABLISSEMENS  DE  SAINT  LOUIS  :  Saint- 
Martin,  1168;  Ducange,  1169;  Mignet,  IHl; 
Beugnot,  1172. 

ETATS-GENERAUX.  Chronologie  :  Savaron, 
892.— Forme  de  leur  convocation  :  Lalourcé, 
Duval,  993.  —  Recueil  de  pièces,  ibid,  -Ca- 
hier des  trois  ordres,  893.  —  Des  états-féoé^ 
raux  :  Mayer,  896. 

— EttOâ  provinciaux  :  Servan ,  1 382. 

ETATS-UNIS.  Constitutions  :  Jackson,  3632^ 
Larochefoucault ,  ibid.  ;  Rawle ,  3633.  — 
Actes  passés  au  congrès  :  Hubert ,  3634.  — 
Amérioue  indépendante  :  Demeunier,  3635. 

—  Américan*8  guide,  3636.  —  TheFcdcra- 
list  :  Hamilton,  3637.— The  Diplomatie  cor- 
respondence  of  the  American  revol.  :  Jared 
Spark ,  3638.  —  SUte  Papers,  3639.  —  Lav 
ot  United-States,  3640;  Graydon,  3641; 
Bioren  et  Duane,  3642;  Gordon,  3643; 
Kent,  3644.  —  Reports  of  cases  :  Richard 
Peters,  3645  ;  Johnson,  3646.— Magistrate's 
guide  :  Caloin,  3647.-MUiUry  law  :  True- 
man,  3648:  ScoU,  3649.  —  Pénal  law  :  Li- 
▼ingston,  3656.  —  Prisons  de  Philadelphie  : 
TurnbuU,  3650;  Larochefoucault-Liancourt, 
3651.  —  Reports  of  the  prison  discipline  se* 
ciety,  3653.— Of  the  completion  of  the  Nev- 
Torkcanals  :  by  Colden,  3657.  V.  Louisiane. 

ETUDE  DU  DROIT  :  L^herbctte,  1814;  Bo"* 

lage,  1815.  Voyez  Droit. 
ÉTRURIE.  Code  criminel  :  Voltiggi,  3607.  - 

Acta  congregationum  :  Schwarzel,  3608. 
ÉVÊQUES.  Leur  pouvoir  sor  les  dispenses  : 
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Pereîra ,  2806.  —  Qu^est^e  qa*nii  érêque  : 

Eybel ,  2807.— Leur  devoir  :  Piasecki,  2808. 

—  De  la  yisite  du  prélat  :  de  Janua ,  2809. 

Défense  de  leurs  droîU  :,  Corgne ,  2830.  V. 
•    Chanoine^  Dispentes. 
ÉVICTIONS.  Traité  :  Bcrthelol,  1645  hù, 
EXCEPTIONS.  Œn  matière  de  procédur;e  ci- 

yile  :  Goubeau  de  la  Bilemierie,  2051. 

EXCOMMUNICATIONS  ET  MONITOIRES  : 


Eyeinon  ,   2867  ;  Ellies  ,  Dnpin  ,  2868  ; 

Rouault,  2869. 
EXPEDITION  des  lettres  apostoliques  :  de 

ïlosa,  2951. 
EXPERTS  [Manuel  des]  ,  anon^rme ,  2055. 
EXPLOIT.  Manuel  :  Chauveau,  2057. 
EXPROPRIATION.  Forcée  :  Raybaud  de  Fa- 

vas,  1973. — Vente  des  immeubles  ;  Sagnier, 

2060  ;  Lachaise ,  2061.— pour  cause  d'utilité 

publique  :  DelaUeau,  1920. 


FACULTÉS  DE  DROIT.  RecueU  d'édits  , 
1060,  1061. 

FAILLITES  ET  BANQUEROUTES.  Strac- 
cha,  2260;  Casaregb,  2261;  Laurent,  2262  ; 
Lavaux,  2263;  Boulay  Pat^,  2265;  Monte- 
Bore,  2266;  Montague,  2267;  Archbold, 
2268;  Dcacon,  2269;  Edn,  2270;  Espi- 
nasse,  2271;  Cooke,  2272.— Droit  public 
de  Hambourg  relatif  aux  faillites.  Mbler , 
2264. 

FAMILLES  [lois  des].  Nougarède,  1915.  Voy. 
Puissance  paternelle. 

FAUTES  [prestation  des].  Lebrun,  Loiseau, 
1638. 

FAUX  [Code  du].  Serpillon ,  U33.  Voyez 
Ecritures  [comparaison  cT]. 

FÉLICITÉ  PUBLIQUE.  ChasteUux ,  324. 
Voyez  Economie  politique. 

FICTIONS  DE  DROIT.  Hauleserre ,  1672. 

FiDEICOMMIS.  Peregrinus,  1551;  Censalius, 
1552.  1553. — Questions  sur  les  fidéicommis. 
Vulson,  1557. 

FIEFS.  Boncerf,  1566;  Gilles  Lemaistre,  1446; 
Pothier,  1453;  Pocquetde  Livonnière,  1567; 
Chantercau  Lefèvre,  1568;  Salvaing,  1569; 
Brussel,  1570;  Guyot,  1571,  1572;  Hervé, 
1573:  Dumoulin,  1574.  —  Dissertations: 
Hcunon  de  Pansey,  1575;  Billecoq,  1579. 
—Jurisprudence  du  parlement  de  Provence  : 
de  la  Touloubre,  1678.  Voyez  Droits  sei' 
gneunaux» 


FINANCES  DE  FRANCE.  Histoire  :  Bresson, 
971  ;  Bailly ,  972  ;  Amould  ,  973  :  Dufresne 
de  FrancheviUe ,  974  ;  Foumival ,  935.  — 
Administration  :  Forbonnais ,  978  ;  Necker , 
979;Ramel,  980. 

FINS  DE  NON  RECEVOIR.  Lemerle,  1995. 

FLANDRE.  Recueil  d'édits ,  528.  Voyez  Bel- 
gique. 

FOI  A  [province  de].  Procès-verbaux  des  as- 
semblées des' états-généraux  ,961. 

FONDS.  Leur  valeur.  Massabiau ,  1641. 

FRANC- ALLEU.  Caseneuve,  1286  ;  Galland,' 
1594;  Furgole,  1595. 

FRANCE.  Description.  Longuerue ,  849  :  Pi- 
ganiol  de  la  Force,  850;  Expilly  ,  851  ; 
Vallée  et  Breton ,  852. 

—  Histoire.  Mézarey,  853;  Hénault,  854; 
Griffet  ,855  ;  Daniel,  856;  Velly,  VUUret 
et  Gj'rnier ,  857  ;  D.  Bouquet,  859  :  Lorenz, 
860  ;  Mablv,  889.  —  Mœurs  des  Français  : 
Billardon  de  Sauvigny ,  858. 

—  Goui'ernement.  Lelaboureur ,  862  ,  873  , 
Boulainvilliers ,  874  ;  Buat  de  Nancay,  877  ; 
Argenson ,  881  :  Bonnaire  de  Pronville , 
883  ;  Clos ,  878;  Gamier ,  879. 

FRANCHE-COMTÉ.  ÉdiU  :  Petremand,  1040; 
Jobelot ,  1041  ;  Droz ,  1042. 

FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE.  Manuel: 
Garnier  Dubourgneuf ,  2373.  —  Instruction 
générale  ,  du  ministre  de  la  Justice ,  2374. 

FRAUDE.  Voyez  DoL 


GAINS  NUPTIAUX.  Boucher  d'Arcis,  1522. 
GAIUS  [Institutes  de].  Gaii  institutiones  : 

Schweppe ,  484  ;  Bouchard ,  524  :  Gœschen, 

525  ;  Boulet ,  525  ;  Van  Assen  ,  526  ;  Du* 

pont ,  527  ;  Hefiter ,  528.  Voyez  Droit  ro^ 

main  antérieur  à  Justinien, 
GARANTIE  des  matières  d*or  et  d'argent  Rai- 

baud ,  2532.  Voy.  ^ices  redhibitoires. 
GARDE    NATIONALE.  Code  :  G.  Benat , 

2494. 
GARDE  NOBLE.  Pothier,  1453;  Renusson, 

1454,  VerveUleux,  1487. 
GARDES  CHAMPÊTRES.  Formulaire  :  Do- 


four  ,  2405  '  Rondonneau  ,  2406.   Voyez 

Chasse. 
GAULES.  Notice  des  Gaules  :  Ad.  Valois  , 

846;d*AnviUe,847,848. 
GÈNES.  Jurisprudence  de  la  cour  :  Casanova, 

3590.  Voyez  Savoie. 
GENÈVE.  Eut  civil  :  Naville ,  3574.  -  Lois , 

3575.  —  Lois  de  la  procédure  :  Bellot ,  3576, 

3577.  —  Prison  pénitentiaire  :  Dumont , 

3578. 
GENTOUX.  Lois  :  H€lfdd,3615. 
GLOSSAIRE.  Rigaltins ,  884  ;  Ducange ,  1006. 
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—  Do  droit  français  :  Ragimau ,  Dekorière 
1775.  Voyez  Dictionnaires» 

GOTHS.  FoFiu  antiqous  :  Villadiego  ,  3538  ; 
Fuerd  Juzgo ,  3538. 

GOUVERNEMENT  [du].  Real,  253  ;  Gorani, 
254  ;  Locke ,  255  ;  Sidnej ,  256  ;  MachiaTel , 
262.  —  Maximes  da  gouyemement  monai^ 
chique  :  Ruât ,  270.  —  Dans  ses  rapports 
avec  le  commerce  :  Ferrier,  349  ;  Coodillac^ 
350.  --  Grouvemement  des  femmes  :  Cham- 
pigny ,  257. 

GOUVERNEMENT  DES  PAROISSES.  Voy. 
Paroisses, 


GRACE    rieltresd)e].St8philaasProlmt,2900. 
GRADUÉS  [ezpecUdTe  des}.  Piales ,  2906.  - 

Priucipes  sur  les  droits  des  gradués  :  de 

JouY  ,  2924.  Voyez  Bénéfices. 
GRAINS  [commerce  des].  Letrosne  ,  358; 

Abeille,  358;  Gagliani ,  358 ;  Tiirgot,358; 

Hagnau ,  359. 
GRAND  CONSEIL.  Journal:  Moussier,  1428; 

Roultraye .  i5.  -  Jurisprudence  :  Goezman, 

1429.  ^GEMftes  de  Grlatigny ,  1430. 
GRECS.  Droit  public  :  Tittmann,  416;  Wachs- 

muth ,  421.  —  Ancienne  législation  :  Fabri- 

cius  ,414.  Voyez  Jthènes ,  Lacédémone. 


E. 


HARITATION  [droH  d^.  PotWcr,  1458.  Voy. 
Usufruit. 

HAMBOURG.  Voyez  FaUliter. 

HANOVRE.  Ordonnances  :  Spcngenberg  , 
3470.  -  Lois  nationales  :  Wilich  ,  3471.  — 
Droit  de  change,  3472, 

HARANGUES.  Recueil  :  anonymes,  1359, 

.  1361  ;  Gilbaut ,  1360  ;  de  Glatigny ,  1430  ; 
Pierre  de  Xaintonge,  1394. 

HÉBREUX[droit  desj.  Hottinger,  407  ;  Selden, 
200,  406,  409;  Spencer,  410,  Strickius, 
412.  —  Lois  de>Moïse  :  Michaelis ,  402.  — 
Institutions  de  Moïse  :  Salvador ,  403  ;  Du- 
pîn  ,  404;  Priestley,  406.  Voyez  Juifi  ^ 
Afoïse» 

HENRI  rV.  Édîts  sur  llncorporation  de  son 
patrimoine  à  la  couronne  :  P.  deBeloy,  1 123. 
—  Henri  IV  et  les  jésuites  :  anonyme,  3005. 

HISTOIRE  DU  DROIT  romain ,  justînien  , 
grec,  etc.  :  Struve,7. 

HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE.  Lcnaîn  de 
Tillemont ,  2620  ;  Fleury ,  2621  ;  Mosheim , 
2622.  ~  Discours  sur  1  histoire  ecclésiasti- 
aué  :  Fleury ,  2623  .  2624.  —  Mœurs  des 
Chrétiers  :  Fleury ,  2625.  —  Gallia  chris- 
tiana  ,  2626.  —  Tableau  des  archevêques  : 
Hugues  du  Tems ,  2627. 

HOLSTEIN.  Répertoire  national  :  Henning, 
3473. 

HOMME  D'ÉTAT.  Donato,  221;  Robinet,  222. 


HOMME  PUBLIC.  Bibliothèque  derbomne 

public  :  Coudorcet,  322. 
HONORAIRE.  Dneaux  avocats:  Lescomay,24. 
HOPITAUX.  Code  de  lliôpital  de  Pbris,  1114. 

—  Mémoires  sur  les  hôpitaux  :  Tenon ,  994  ; 
Camus ,  995.  —  Collection  de  lob ,  2495.  - 
Code  administratif,  2496.  —  Manoef  des 
commissions  administratives  :  Pechart,  2497. 

—  Hôpitaux  militaires.  Lob  :  Coortin,  2498. 
HUISSIERS.  Instruction  sur  rorgamsatioii  : 

Favard  ,  2069.  -  Parfait  huissier  :  Ma- 
porte,  2070.  -  Manuel  :  Du  mont,  Wl.- 
Répertoire  de  iurisprudence  :  Léglize  ,2Cni. 

-  Journal  :  Cnauveau ,  2073. 
HUMANITÉ.  Code  De  Felice  ,  206.  -  Trai- 
tés :  Abbé  de  Saint-Pierre ,  329  ;  Chamout- 
set,  330>-  Duquenoy,  334.  —  Rumford,335. 

HYPOTHEQUES.  Suivant  l'ancien  droitfrao- 
çab  :  Basnage,  1662  ;  Olivier  £stieniie,1663; 
Soulatges  ,1664.  —  Commentaires  sur  fédit 
de  1771  :  Grenier,  1665;  Brohard,  1606-, 
anonyme,  1667,  1699;  Corail  ^.-Foix, 
1668. 

—  yout*eati  droit  Jrançaîs.  Grenier ,  1960  ; 
Persil,  1961 ,  1962;  Favard,  1963;  Carrier, 
1964;  Rattur,  1965;  Cofelle,  1966;  Pan- 
nier,  1967;  Guichard,  1968,  1969;  Hua, 
1972.  »  Formalités  hypothécaires  :  Bandot, 
1970.  -  Danger  de  preter  sur  hypothèques  : 
Courdemancne ,  19/1. 


I. 


IMMUNITÉS.  Écrits  pour  et  contre  les  immu- 
nités prétendues  par  le  clergé  de  France , 
2959. 

IMPOTS.  Droit  public  de  la  France  en  matière 
d'impôts ,  954.~Imposition8  da  Languedoc, 
956. — Instruction  sur  les  droitâ  de  contrôle  : 
Dupin ,  957.  —  DeTimpÔt  territorial  :  Mer- 
ville,  977.  —  Réforme  :  Letrosne  ,961.  — 
Impositions  et  droits  en  Europe  :  Moréau  d« 
BeauaoBt,  976  ;  BoblaBdry ,  975. 


IMPRIMEURS.  Edits ,  1081.  —  Code  :  Swi- 
grain  ,  1082  :  Pic^  2499.  Voyez  Coatr^Monh 
liberté  de  la  presse  ,  Presse  ^  Propnét»  là' 
êiraire. 

IMPUISSANCE.  RouiUard ,  1488  ;  Tragercao, 
1489  ;  Ant.  Hotman  ,  1490  ;  Ame  lUbert, 
ibid,  Bouhier,  1491  :  Et.  Pasquîer,  Aid.; 
Boucher  d'Avgis ,  1492:  LaaMigw>ii,  1493. 
—  Procès  du  marqub  de  Getvres ,  1494. 

INDE.  De  ladiarumîm  :  SolormaPcraia» 
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3628.  —  Recopilacionde  \tyeê ,  3629.-- SU- 
tatet  of  eatt  India  compiny ,  3680.  —  Com- 
pendium  ofthe  law  :  Tbornlon ,  3631. 

INDEMNITÉ.  Voyez  Emigrés  ,  Colons  de 
Saint- Dominique» 

INDOUS.  Institutes  de  Manou  :  W.  Jhones, 
3613:  Loiseleur  Deslonchamps ,  3613.  ~ 
Mitacshara,  Vijnjaiieswara ,  3616.  —  Vira 
Mitrodaya ,  Mitra  Misra,  3617  ;  Daga-Bhaga, 
Jimuta- Vahana ,  3618.  —  Hindu  law,  Cole- 
brooke,  3619,  3620.  ^  Institutes  of  the 
Hindu  law,  3621;  Strange,  3622.  Vojex 
Lêf^Uuion  orientale, 

INDULT.  Regnau'iu.  2925:  Cocha-Saint- 
Vallier ,  2926  :  Pinsson  ,  2929. 

INDUSTRIE  FRANÇAISE.  ChapUl,  992. 
Voyez  Commerce, 

INJURES.  Dareau,  Fournel,  1714. 

INQUISITION  en  Espagne  :  Uorente ,  297  \ 
Gallois ,  ibid, 

INSTITUTES  DE  JUSTINIEN.  Texte.  La- 
lin  ,  586.— Grec ,  550.  Tbeophili  institutio- 
nés  graecè ,  582.  —  Grascè  et  latine ,  Gotbo- 
fredus ,  564  ;  Fabrot ,  585  ;  Reiske ,  587.  — 
Latine,  Curtius,  583;  Doujatius,  586;  Fa- 
brot ,  588. 

—  Commentateurs,  Homborg ,  592  ;  Balduinus, 
593  ;  Hotoman  ,  594  ;  Borcholten  ,  595  ; 
Srhnedewin .  596  ;  Rittershusius  ,  597  ;  Vul- 
teius,  598;  Bacbovius,  599;  Brocus;  600; 
Giphanius,  601  ;  A.  Costa,  602;  Merille, 
603  ;  Harpprecht ,  604  ;  Vinnius  .  605  ,  606  ; 
Hcineccius ,  607  ;  Huberus ,  609  ;  Kees , 
610;  Hoppius;  611;  Otton ,  612;Lorrj, 
613:  Berthelot,  614;  Docaurroj ,  615. 

—  JbirMateurs.  Pacius ,  616, 617  ;  Perezius , 
617;  Altes8era,618;Boscager,  6l9;Cbas. 


saneux ,  620  :  Westenberg  .  621  ;  Beyer , 
622  ;  Heineccius  ,  623 ,624,  625,  626, 627, 
628 ,  629  ,  Drapier,  630  ;  Dubois  ,  631  ;  De- 
Usseux ,  632  ;  Perreau ,  633  ;  Delyincourt , 
634  :  Menestrier ,  635.  —Examen .  636  ;  Du- 
pin ,  637  ;  Blondeau ,  638 ,  647  ;  Hofacker , 
639  ;  Gunther ,  640  ;  Wcltarius,  641  ;  Kauff- 
mann ,  642  ;  Wamkœnig ,  643 ,  644  :  Brink- 
man  ,  645  ;  Mackeldey  ,  646  ;  Haubold,  648  : 
Vullejus ,  649. 

—  Traduction  frnncaise,  Ferriere  ,  589;  Hu- 
lot ,  590  ;  Ducaurroy ,  591 . 

INSTITUTIONS  ET  SUBSTITUTIONS.  Con- 
tractuelles  :  Eusèbe  de  Laurière,  1533. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE  ET  PÉNALE 
(loisd*).  Mars,  2315;  Garnier  Dubourg- 
neuf,  2316.  —  Instruction  du  procureur  du 
roi  ;  Mars  ,  2352. 

INSTRUCTION   PUBLIQUE.  Lois  ,   1063 

2515.  —Code ,  A.  Rendu,  2516. 
INTÉRÊT.  Traité  ,  Camus  dHoulouye,  1652. 

—  Gouttes ,  ihid,  ;  Carpuac  ,  ibid,  :  Maul- 

trot.  ibid.  ;  Capmas ,  1653.  —  Traité  de  Tin- 

térét,  selon  le  Code  ciyil  :  Cotelle,  1951. 

Voyei  Usure, 
INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  Mailher  de 

Chassât ,  1881 .  —  Du  danger  d'interpréter , 

Crivelli,  1882. 
INTERPRETES.  Du  droit  :  Albéric  Gentflis, 

722.  —  Erreurs  des  interprètes  :  Ant.  Fa- 

bre ,  747.  —  Exercices  sur  le  même  sujet  : 

Bacbovitis .  749. 
IRLANDE.  Eyerymen  law  in  force  ia  Ireland, 

3290.— SUtutesabridgment,  Robbin,3291  ; 

Belcher,  3292  ;Vesey,  3293;  BaU,8294, 

3295. 


J. 


JUGEMENS.  Ancien  ordre  des  ju^emens  ci- 
rils  :  Breton ,  1690.— Traité  des  jugemens  ; 
Poncet,  2050. 

JUGE  MIUTAIRE.  Voyez  Tribunaux  mUi- 
taires. 

JUGES  ET  OFFiaERS  ROYAUX.  Recodl 
d  édiU  :  Escorbiac ,  1050  ;  FiUeau  ,  1051. 

JUGES  DE  PAIX.  Code  :  Biret ,  2062  ;  Lé- 
pine ,  2063,— Droit  français  dans  ses  rap- 
ports :  Carré  ,  2074.  —Compétence  :  Hen- 
rion  de  Pansey ,  2075.  —  Manuel  :  Leyas- 
•eor,  2076  ;  TarriWe,  2077.— Attributions  : 
Barbedette-Cbermelais ,  2078.  —  Recueil  de 
iorisprudence  :  Biret ,  2079.  —  Procédure  : 
ibid  ,  2081.  —  Juridiction  :  Brossard ,  2080. 

JUIFS.  Leur  état  chez  les  Romains  :  Fiscber  , 
1479.— De  jure  jurandi  :  Estor  ,  411.  —  Ju- 
risprodence  et  rites  :  Thiel ,  3493  ;  Men- 
debaohn,  3494.  Voyez  Hébreux,  M^se. 

JURÉ.  Haooel  :  Boorgnigoon ,  2841  ;  Gai- 


chard  et  Dubochet ,  2342  ;  Tougard ,  2348  ; 
Marcband ,  2349.  Voyez  Jury. 

JURIDICTIONS.  Traité  des  juridictions  : 
Vinnius  ^  774  ;  Cbappureau  ,  1692. 

JURIDICTION  ECCLESUSTIQUE.  Obser- 
ration  sur  Tédit  :  Duperrai,  2747  ;  Gibert, 
2748  ;  SaUé ,  2749  ;  Jousse,  2750  ;  Condert 
de  Clozols ,  2751 .  —  Pratique  de  la  juridic- 
tion :  Ducasse ,  2866. 

JURISCONSULTES.  Des  jurisconsultes  an- 
ciens :  Fabricius ,  414. 

—  OEuvres.  Alciat  ,  1788;  Clarus,  1789; 
Coras,  1790;  CovarruyijiS ,  1791  :  Crayetta  , 
1792;  Govea,  1793  ;  Harprecbt,  1794  ; 
Ranchin ,  1795  ;  Wesembec  ,  1796. 

JURY.  Histoire  :  Aignan,  2333.  —  Discours 
sur  rétablissement  par  Adrien  Duport  , 
2334.— Moyens  de  perfectionner  :  Canard , 
2335.^Des  vices  du  jury  en  France  :  Gacb, 
2836.  De  Texcellence  du  jury  :  Porcber  , 
2337  ;  Anonyme,  2338.— Mémoires  :  Bour- 
46. 
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gaignon ,  2339.  —  Omnipotence  du  jory  : 
Courrent,  2340. —Obsenrations  sur  le  Jury  : 
Legrarerend ,  2344  *,  Rémusat ,  2343  ^  Ser- 
met ,  2347.  -*  Pouroin  et  obligations  des 
jurys  :  Philips ,  2390.  —  Du  jurj  anglais  et 
Oançais  :  Duvergier  de  Haurannc  ,  2851. 
Voyez  Anglais  [Droit]  matière  criminelle, 
JURISPRUDENCE.  Méthode  pour  étudier. 
Leibnitz,  3  ;  Perrenot,  4  ;  Lorry,  5  ;  Duoin, 
6  ;  Baumann ,  8.  —  Jurisprud.  universelle: 
Puffendorf,  146.  —Encyclopédie  de  juris- 
prudence, Lerasie,  364. — Jurisprudence 
antique  :  Fellenberg ,  803  a*  —  Jurispru- 
dence ancienne  :  Pardoux,  Duprat ,  508. — 
Histoire  de  la  jurisprudence  romaine  :  Ter- 
rasson  ,  470  ;  Bachius ,  474  ;  Goujon  ,  480. 

—  Trésor  de  jurisprudence  ancienne  :  Tis- 
sot,  Daubenton,  716.— Jurisprudence  avant 
Justinien  :  Schulting,  519;  Finestres,  520  ; 
Hugo  ,  521.— J)e  la  jurispr.  :  Vinnius,  694. 

—  Jurispr.  romaine  et  grecque  :  Wesling  , 
798.  Voyez  Répertoire ,  et  te  Droit  parti- 
entier  de  etuufue  nation. 


JUSTICE.  Justice  nturerMlle  :  Bacon  ,  119 , 
120.— Administration  de  la  iuttioe  :  Jousse. 
1689. — Recueil  concem.  Tadmin.  de  la  jus- 
tice, 1052,  1053.— Pourlaréformalionde 
la  justice  :  Bomier  ,1128. 

—  Criminelle  en  France,  Servan  ,  372  ;  Le- 
trosne,  373  ;  Bernard!,  881.— Précis  deb 
science  du  droit  :  Malpeyre ,  2296. — Justice 
criminelle  en  France  :  Berenger ,  2297.  — 
observations  sur  la  procédure  criminelle  : 
Berton  ,  2298;  Dupm ,  2300.  —  Vices  df 
rinstruction  cnmindle  :  Tougard  ,  2299.  — 
Lacunes  dans  la  législation  crimindle  :  Le- 
graverend  ,  2301.  —  Humanité  dans  les  lois 
criminelles  ;  De  Molenes ,  2302.  —  Libre 
défense  des  accusés ,  2303.  —  Théorie  des 
lois  criminelles  :  Bexon ,  2304 ,  2307.  Voyex 
Droit  criminel. 

—  Militaire,  Guill.  Joly ,  1725.  —  Admims- 
tration  en  France  :  Foueher ,  2370.  —  Re- 
cueil de  lois  sur  la  législation  militaire  : 
Beniat ,  2549.  Voyez  Tribunaux  atûàairei 

-<-  Politique,  Guizot ,  294. 


L. 


LACÉDÉMONE.  République  de Lacédémone: 
Sigonius,  413  ;  Xénopbon  ,  427.  —Déca- 
drée des  lois  de  Lycurgue  :  Mathon  de  la 
Cour,  428.  -—  Histoire  de  Lacédémone  ; 
Gourcy,428. 

LANGUEDOC.  Règlemens ,  956.  —  Droit  de 
contrôle  :  Dupin^  957. — Lois  municipales  : 
AlbisM>n ,  958.-  Droit  public ,  959.— ÉUts 
de  la  province  du  Languedoc ,  960. 

LÉGISLATION.  Primitive  :  Ronald  ,  107  ; 
Goguet ,  108.  —  Des  anciens  peuples  :  Pas- 
toret,  398.— Traités  généraux,  Mably,  121 , 
Filangieri  ,  132  ;  Benjamin- Constant ,  ibid; 
Comte,  133;  Bentham ,  361  :  Brissot  de 
Warville,  360.— Principes  dans  ses  rapports 
avec  la  religion  :  Trescbow  ,  3668.— Légis- 
lation philosophique  :  Landreau  de  Maine 
au  Picq,  216.  —  Législation  universelle: 
Destriche,  104. 

LÉGISLATION  ÉLECTORALE  :  Favard  , 
2492.— Code  :  Isambert ,  2493. 

LEGISLATION  ORIENTALE  :  AnqueHl , 
3614.  Voyez  Gentoux ,  Hindous. 

I^EGITIMÉ.  Jean  Marais  ,  1539  :  Barbin , 
1540;  Feugray,  1541;  Berger,  1542,  1543; 
Champagne,  1544;  Roussilhe,  1545. 

LETTRES  DE  CACHET.  Mirabeau  ,  296. 

LETTRES  DES  PAPES.  Voyez  Papes. 

LIBELLES  en  Angleterre.  Traités  et  commen- 
taires sur  les^lois  :  Holt,  3692  ;  Jone ,  8693; 
Mence .  8694, 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  Mémoires  :  Ma- 
lesherbes  ,  1825,— discussion  :  Locré,  1826. 
-  Collections  de  lois,  1827,  1828.  — Plai- 
doyers :  Erskine,  3168. 


UBERTÉ    INDIVIDUELLE.    Cofinièm  , 
Franque,  1824. 

UBERTÉS  de  légliae  gallicane  :  Guy  Co- 
c|uille  ,  1442  ;  Pithou ,  2710.  —  Preuves  des 
libertés ,  271 1.— Commentaire  de  DopsT  , 
2712  :  Durand  de  Maillane  ,  2713.  -  Do 
renversement  des  libertés,  Legros,  2714. 

—  Explication  des  libertés  :  Boutarie,  2715. 

—  Des  libertés  de  Tégliae  :  de  Marca,  2720. 

—  Défense  de  la  déclaration  du  clergé  : 
Bossuet ,  2721.  —  Histoire  critique  de  l'as- 
semblée du  clergé  :  Tabaraud  ,  2722.  — 
Éclaircissemens  :  anon;^me ,  2723.  —  Essai 
sur  les  libertés  :  Grégoire ,  2987. 

LIBRAIRIE.  Code:  Saugrain,  1082.  Vojei 
Imprimeurs. 

LITURGIE.  Voyages  liturgiques  :  Demoléon. 
2788.  —  Rationafe  ;  Durand ,  2789.  —Rites 
de  réglise  :  Duranti ,  2790.  —  Liturgie  ;  de 
Bona  ,  2791.~Des  offices  divins;  anonYB^* 
2792.  —  Pontificale  romain ,  2793.  —  ^:éré- 
monies  et  rites  de  Tédise  :  Catalan  ,  2794 . 
2795.— Cérémonies  des  évêques  :  Catalan, 
2796.  —  Rituel  romain  ,  2797.  —  Constitu- 
tions des  papes  sur  les  rites  sacrés  :  Pittoo, 
2798  ;  Gavanti ,  2799. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  Klein  ,1732. 
2180:  Apeldom,  2l78;Irzon,  2179;  BUd- 
chard  ,  2181  ;  Brchm.  2182  ;  Edzard,  2183; 
Schauflshausen,  2184  ;  Rietberg ,  2185  ; 
Heiueccius,  2186;  Cau  ,  2187  :  Teztor, 
2188;  Lamberts,  2189. 

LIVONIE.  Lois  de  police  :  Nielsen ,  3870. 

LOCATAIRE.  Voyez  Propriétmra, 
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LOI  SALIQUE.  Fr.  Pithoa  ,  1008  ;  Wende- 
lin  ,  1 009  ;  Peyré ,  101 1  ;  Eccard ,  1010. 

LOIS.  Origine  des  lois  :  Goguet ,  108.  —  Loîi 
de  la  nature  :  Cumberlan  ,  156.  —  Essais 
historiques  :  Bouchaud ,  109.  —  Principes 
des  lois  :  Mably  ,  121.  — Esprit  des  lois  ; 
Moatesquiou,  122;  Destutt  de  Tracy,  128} 
Regnault ,  129.  —  Traité  des  lois  :  de  Cicé- 
ron  ,  Morabin,  13 h— Des  lois  anciennes  : 
Fabricius ,  414. ^Des  lois  et  sénatuscon- 
suites  :  Ant.  Augustinus ,  494.  Catalogue 
des  lois  anciennes  :  Zasius ,  Brigantinus  , 
Charondas ,  506.  —  Lois  de  Romulus  et  des 
douze  tables  :  Balduinus  ,  007  ;  Prateius  , 
508;  H.  Stephanus,  509;  Lipsios,  510; 
Marcilius  ,  511  ;  Gotbofredus,  512:  Func- 
cius  ,513;  Loccella  ,  514  ;  Bouchaua  ,  515  ; 
Dirksen,  515  5»;  Zell ,  516;  Lelièvre  , 
517.  ~  Abrégé  des  lois  :  Psellus,  843.  -- 
Lois  des  Visigoths ,  ou  Bourguignons  :  Lin- 
denbrock,  1012  ;  Canciani  ,  1013.  —  Lois 
depuis  1789  [collection  des]  :  Duvergier , 
1832  ;  Galisset ,  1833  ,  Desenne  ,  1834  ; 
Rondonneau  ,  1835  ;  Dupin  aloé ,  1836.  — 


Collection ,  dite  du  Louvre  ,  1837.  —  Lois 
et  actes  du  gouYemement ,  1838.  —  Collec- 
tion ,  dite  Baudouin ,  1839.  —  Bulletin  des 
lois  et  tables  ,  1840  ;  Isambert,  18«1.—  Ta- 
bles :  Beaulac  ,  1844  ;  Rondonneau ,  1845  ; 
Lonchamps ,  1846.  Voyez  Dictionnaire  de 
législation. 

LOIS  CIVILES.  Introduction  à  Tétude  :  ano- 
nyme ,  486.  —  Théorie  :  Linguet ,  130. 

—  Lois  civiles  intermèiHaires.  Sirey ,  1842. 

LOIS  POLITIQUES  des  Romains.  Pilati  de 
Tassulo ,  440.  —  Des  Français  :  de  Lezar- 
dière,  953  ;  Moreau  ,  952. 

LORRAINE.  Recueil  dédits  :  RogéviUe,  1047  ; 
anonyme  ,  1810  ;  François  de  Neufchâteau, 
1811.  Ordonnance  de  novembre,  1707, 1812. 
Arrêts.  1813. 

LOUAGE  MARITIME.  Pothicr ,  2247.  Voyez 
Propriétaire, 

LOUISIANE.  Code  civil  r  3654.  —  Rapport 
sur  le  Code  Pénal  :  Livingston ,  3665  , 
3656. 

LUCQUES.  Legislazione ,  3610. 

LYCURGUE.  VojeiLacédémone, 


M. 


MACHINES  A  FEU.  Règlemens,  2489.  Voyez 
Meliers  insalubre*, 

MAGISTRATS.  D  Athènes.  Postel,  420.— 
De  Rome  :  Lydus  ,  Fuss ,  Hase  ,  445  ;  Cam-. 
piani ,  446.  —  Droit  des  magistrats  sur  leurs 
sujets  ,  283.  —  Critique ,  284.  —  Origine  et 
dignité  des  magistrats  :  Fauchet,  915.  Voyez 
Ordre  judiciaire ,  Pouvoirs, 

MAGISTRATURE.  [Révolution  de  1771.]- 
Code  des  Parlemens,  940.  — EfibrU  de  la 
liberté  ,941.  —  Code  des  Français  :  Remy  , 
942.  —  Remontrances  ,  94$.— Voyez  Ordre 
judiciaire,  Parlemens. 

MAIN-MORTE.  Dunod,  1593. 

MAIRES.  Manuels  :  Boyard,  2471  ;  Rondon- 
neau ,  2472  ;  Dumont  et  Massé  ,  2473. 

MAISONS  DE  REFUGE.  Nécessité  de  les 
fonder  :  Appert ,  1005.  Voyez  Mendicité  , 
Prisons, 

MAJORITÉS.  Traité  :  Biamov  de  Merville , 
1486.  Voy.  Régence,  Tutelles, 

MALFAITEURS.  Moyen  de  les  corriger  : 
Vilain  XIV  ,  344.  —  Vie  des  Malfaiteurs  ; 
Christemeyer ,  3687.  Voyez  Prisons. 

MANCIPATION.  Bouchaud ,  109. 

MANDAT  [Traité  du  ]  Pothier ,  1453. 

MANUFACTURES  et  Fabriques.  RecueU  d'É- 
dits .  1087. 

MARÉCHAUX  DE  FRANCE.  Recueil  :  Beau- 
fort,  1058. 

MARIAGE.  ClandesUn.  Édit  de  Henri  H  : 
Mellier,  1091.  — Paraphrase  sur  cet  Édit: 
Coras ,  1092.  —  Code  matrimonial  :  Léri- 
daiit,  1497.  —Traité  sur  le  Mariage  :  Lorry, 


1505;  DesessarU,  1506;  Maultrot,  1500; 
Agier,  1510, 1900;  Semelicr.  151 1  ;  Mazzei, 
1512  :  Hertius,  1513^  Astruc;  1639.  --  Lois 
du  mariage  ;  Nougarede ,  1897.  —  Traité  du 
mariage ,  depuis  le  Code  civil  ;  Nougarede , 
1898;  Vazeille,  1899;  Tabaraud,  1901; 
Bernard! ,  1903  ;  Daubenton ,  1904.  Voyez 
Empéchemens. 

MARINE  des  Grecs  et  des  Romains  :  Pastoret, 
432.  —Lois  maritimes  des  Rhodiens  :  Schom- 
berg ,  433.  —  Système  maritime  des  Euro- 
péens :  Arnoult,  251. —  Ordonnance  delà 
marine  de  1681.  —  Texte ,  1095.  —  Com- 
mentaires :  Valin,  1147,  2242;  Bécane, 
2242.  Merville  ,  1146  ;  ~  Collection  de 
lois  :  Chardon  ,  1116  ;  Lebeau  ,  2552,  — 
Tables  :  Desaint .  2553.  —  Annales  mari 
tiroes  :  Bajot ,  2554.  ~  Répertoire  de  TAd- 
ministrateur  :  Bajot,  2554.  ~  Répertoire  de 
TAdministrateur  :  Bajot ,  2555. 

MARTINIQUE.  Code,  1806,  1807.  Voyez 
Colonies. 

MECKLENBOURG  [duché  de].  Droit  civil; 
Kampkz ..  3474. 

MÉDECINE  LÉGALE.  Traités  :  Valentinus. 
1617;  Zacchias,  1618;  Brindelius  ,  .1619; 
Mahon,  1620;  Metzger ,  1621;  Foderé , 
1622  ;  OrÛla  ,  1623 ,  1624  ;  Belloc ,  1629  ; 
Qriand  et  Bresson,  1630;  Cbaussier,  1632. 

—  Exhumations  juridiques  :  Orûla  et  Lo- 
ueur ,  1625.  —  Infanticide  :  Lecieux ,   1626. 

—  Accouchemens  :  Capuron,  1627  ;  Leroux, 
i^û/.— Viabilité  :  Chaassier,  1628;  Collard 
de  Martigny ,  1628.  —  Aliénés  :  Hoifbaucr , 
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Ckambejron , Esquirol ,  Itard,  1631.— Mo- 
nomanie homicide:  Georget,  Esqairol,  1633. 
--Annales  :  Adelon ,  Marc  ^  etc.,  1636. 

MEDECINS.  Compétence  dans  les  procès  cri- 
minels :  Elias  Regnault ,  1635.  —  Jurispru- 
dence :  Verdier.  1636. 

MÉMOIRES  de  Louis  XIV  ,  283  :  d'Orner 
Talon ,  955. 

—  et  Factumê  ,  1356.  Voycx  Plaidojrers , 
Procès  célèbres, 

MENDICITÉ.  Lambin  Sl.-Filix ,  345.  —  Mé- 
moires sur  les  vagabonds  et  meudians  :  Le- 
trosne ,  996.  —Moyens  de  détruire  la  men- 
dicité en  France  :  Malreaux,  997  ;  Bouvier 
Dumolart,  1000  ;  Cochin  ,  1001  ;  Mansion, 
1002;  Perigot,  1003;  Loubens,  1004.— 
Régime  des  pauvres  :  Seguier  St.-Brisson , 
998.  Voyez  Malfaiteun. 

MER  :  empire  de  la  mer.  J.  Godefroi ,  752. 
<»  Domaine  des  mers.  Selden ,  226 ,  227  : 
Dupin ,  227.  —  Liberté  des  mers  :  Gérard 
de  Rayneval  ,  2284  ;  B.  Barrere ,  2285. 
Voyez  Droit  maràime^  Neutres, 

METZ.  Edits,  1044;  Emmery,  1045. 

MILITAIRES.  Lois  recueillies  du  droit  ro- 
main :   Desbaux,    1117. —  Ordonnances, 

1118.  —  Règlemens  pour  les  gens  de  guerre, 

1 1 19.  —  Code  :  Duboisger ,  1120  :  Briquet , 
1121.  Voyez  Justice  militaire ,  Tribunaux 
militaires, 

MINES.  Édits  et  règlemens,  II04.  — Gode  : 
anonyme,  2500;  Barrier,  2501  ;  Ravinet, 
2502.  Rapport  :  Barrot,  2503.  —  Observa- 
tion sur  les  lois ,  5504.  —  Législation  :  Vil- 
lefosse ,  2505  ;  Blavier ,  2506.  —  Législation 
d'Allemagne,  Hake,  3448:  Cancrin ,  2506. 
— D'Espagne  :  Gamboa  ,  3550.  —  De  Nor- 
wège  :  Petersen  ,  3344.  —  De  Sardaigne  : 
anonyme  ,  3589.  —  De  Suède ,  Robson  , 
8342. 

MINISTRE  DE  LINTÉRIEUR.  Compte  ren- 
du  :  Rolland ,  984.  ^  Circulaires  :  François 
de  Neufchàteau,  985  :  anonyme,  986.  Voyez 
Cliemins  vicinaux ,  Droit  municipal  et  com^ 
munal  „  Maires  ,  Police .  y  aine  pâture, 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE.  Table  des 
lois  de  Tadministration  militaire ,  2550— 
Code  du  recrutement  :  Paillard  et  Syrot, 
2551. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  Comptes 
rendus  de  l'administration  de  la  justice  ci- 
vile ,  2444.  —  De  la  justice  criminelle,  2445. 
Voyez  Conseil  et  état. 

MINISTÈRE  DES  CULTES.  CoUection  des 
lois,  2511.  Voyez  Gouvernement  des  Pa- 
roisses. 

MINISTÈRES  des  FINANCES.  Voyez  Con- 
Jtrihutions  directes  et  indirectes^  Domaines 
engagés  ,  Domaines  nationaux  ,  Douanes  , 
Enregistremens  et  Hypothèques ,  Garantie  , 
Emi^s  (  indemnités  des) ,  Colons  de  Saint" 


Domîngue,  Dépréciation  du  papier-monnaie^ 
Beuenus' publies ,  f^oiture^  Timbre, 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Traités  :  Sdienck, 
2024;  Ortolan  etLedeau .  2025.  Voyez  Dû- 

cipline  judiciaire. 

MODENE.  Codice  di  leggi,  3609. 

MOÏSE.  Considéré  comme  législateur  :  Pasto- 
ret,  405. — Institutions  comparées  avec  celles 
des  Indous  :  Prieitley,  405.  Voyez  Héhrtux^ 
Juifs. 

MONARCHIE  FRANÇAISE.  GaaUûer  de  Si- 
bert,  880;   Chabrit ,  907;  Dubos ,  884; 
Montlosier ,  885  ;  B.  de  Mont^aoon ,  886. 
MONARCHIE     CONSTITUTIONNEL!^ 
[droit  public  de  la]  *  d'Aretin ,  Rotteii, 
3669. 

MONITEUR  UNIVERSEL.  Voyez  Excom- 
munications, 

MONNAIES.  Traité  des  monnaies  :  Abot  de 
Bazingen,  934.  —  Traité  de  la  cour  des 
monnaies  :  Germain  Constans  ,  933. 

MONOGRAPHIE.  OpUscules^  dissertations  sar 
le  droit  romain.  Tractatus  jorû ,  797.  —  Ja- 
nsprudentia  romana,  798:  OUoo,    799; 

'    Meernan ,  800.  —  Praxis  civilis  :  Gotliofre< 
dus  ,  801.  —  Thésaurus  jarifpnidentic  jo- 
venilis,  802;  Opuscula,  80S*,  Scbntôii^, 
804  ;  Oelrichs ,  805  ;  Ayrer,  80S-,IdLsUU, 
807  ;  Hannesen ,  808  ;  Barthel ,  809  ;  Estor , 
.     810  ;  Homme!  .811:  Mencke ,  812  ;  Etsea- 
hart ,  813  ;  Thomasms ,   814  ;  Bninqncll , 
815;  Metster,8I6  ;  Anebersen  ,  817;  Crell, 
818;  Puttmann ,  819  ;  Mascov ,  820 ;  Geba- 
ner ,  821  ;  Bauer ,  822  ;  Walch ,  823  ;  Glacà, 
825;  Neller,  825,  Seger,  826;  Hofacàer, 
827 

MONNOYEURS.  Code,  10B4.  Voyez  Ifon- 
naies. 

MONT-DE-PIÉTÉ.  Règlemens,  1115. 

MONUMENS.  Art  de  discerner  le  vrai  et  le 
faux  dans  les  anciens  monumens  :  Pape- 
broch,  1742. 

MORALE.  Essai  :  d'Aube,  180. 

MORT  r  peine  de  ].  Ducpetiaux ,  3685  ;  Lucas, 
385  ;  Ciamarelli,  392  ;  Vasselin,  3d3  ;  Blonde, 
Salaville ,  Garnier ,  Valant.  Delacroix,  Bar- 
ret  de  Neufchàteau  ,  Ulin  de  la  Ponnerave , 
MajT,  394;  Sylvela,  3686.  —  En  matière 
politique  :  Guizot ,  395.  —  Pour  la  finisse 
monnaie  :  Tougard ,  396. 

MORT  CIVILE  :  Richer,  1480:  DeMiuiroo, 
1887.  ^  ^ 

MUNICIPALITÉS.  Code,  1064:  Bofleao, 
1065. 

MUSICIENS.  Recueil  d  édits ,  1085.  —  Mè- 
moire,  1086. 

MUSULMAN  [Droit].  The  hedaya  :  Hamil- 
ton,  3624.  —  Digest  of  the  law  mahiunme- 
dan  :  Baillies,  3625;  Jones,  8626.  —  Fet- 
wahs  d*Abur  Rahim ,  3627. 
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NANTISSEMENT  [trailédu].  Pothier,  1453. 

NAPOLITAIN  [Droit].  Constitulionnes  régi» 

Vinea ,  3593.—  Promptuarium  juris  :  Brilla, 

3594.  —  Ad  leges  Tauri  comment.  :  Gomez, 

3595.  —  Leges  Neapolitaii»  :  Peschalis  Cy- 
rille ,  3596. — Lois  nationales  :  Capone  , 
3597.  —  Science  du  droit  :  CapitelU ,  3598. 
—  Droit  public  et  privé  i  Tommasi,  3599. 
Procédure  pénale  :  Niccolini ,  3600 ,  Cano- 
fari,  3601.  —  Abus  des  droits  féodaux  : 
Vinipeare,  8602.  —  Décisions  des  cours* 
souveraines  :  Agresti ,  3608. 

NAVARRE.  Voyez  Espagne,  étant  coulomes  : 

Béarn, 
NAVIGATION.  Rapport  î  Marragon ,  991.  — 

Code  dans  ses  rapports  avec  les  douanes  : 

Dumesnil ,  2530. 
NÉGATIONS.  Méditations  critiques  sur  les 

négations  ajoutées  ou  enlevées  aux  Pandec- 

tes  florentines  :  Jauchius ,  790. 
NEUFCHATEL.  Lois  et  ordonnance  :  OiUr»' ^ 

vald,3563. 
NEUTRES.  Commerce  des  neutres  :  Lamprcdi, 

229,  2287.  —  Saisie  des  b&timens  :  Hubner, 

228 ,  2287.  —  Considérations  sur  la  neutra- 
lité ,  anonjrme ,  230 ,  231 . 
NOBLESSE  de  France:  Tabary ,  865 j  Mignot 
de  Bussy,  868  ;  Aies  de  Corbet ,  869  ;  Roque , 

870;  .Matthaus,  871:  Hauteserre,  872.  — 

Édits  et  règlemens  :  Chérin ,  1073. 
NOCES.  Peines  des  secondes  noces  :  P.  Du- 

pin ,    1523. 
NORWÉGE  [Droit  de].  Leges  régis  Magni, 

3343.  —  Projet  de  loi  sur  les  mines  :  Peter- 

sen ,  3344. 


NOTAIRE.  Apostolique  :  Durand  de  MaUlane, 
2957.  —  Du  Ckatclet,  cbartes  :  Levesques , 
1070 .  —Droits  :  Langlois,  1071 .—  Science  des 
notaires  :  Perrière ,  1674.  —  Connaissances 
nécessaires  h  un  notaire:  Blondelat,  1675. 

—  Notaire  belgique  :  Huygens,  3385.  — 
La  présence  du  deuxième  notaire  est-elle 
nécessaire  h  peine  de  nullité  :  Laenuec,  21 12. 

NOTARIAT.  Répertoire  des  lois  :  Tiphaine , 
2091.  —  Loi  du  25  ventôse  an  XI  :  Favard 
de  Langlade ,  2087  ;  anonyme ,  2088  ;  Fabre, 
2089.  —  StatuU  des  notaires  de  Gray  : 
Cornet,  2090.  —Style  :  Commaille ,  2092. 
— Guide  :  Rippert ,  2093.  —  Élément)  :  Gar- 
nier  Deschesnes,  2094;  Goux,  2096;  Le- 
dru ,  2097.  —  Cours  de  Notariat:  Augan , 
2098.  —  Science  notariale  :  Lorct ,  2100.  — 
Parfait  notaire  :  Massé,  2101.  —  Jurispru- 
dence :  Massé  et  Lherbette ,  2102.  —  Dic- 
tionnaire du  notariat,  2103.  —  Répertoire  : 

,    Favard ,  2095  ;  Rolland  de  Villargues ,  210  i  ; 

"*  Serieys,  2105.  —  Annales  :  Dageville  cl 
Fouquet ,  2106.  —  Journal  :  Thierrv,  2107. 

—  Jurisprudence  :  Rolland  de  Villargues , 
'  2108  :  —  Pothier  des  noUires  :  Ledru,  2096. 

—  Tarif  des  notaireê,  Vemet,  2 109.  -*  Manuel 
des  contravent.  :  Roy,  2110, 2111. 

NOVELLES  de  Valentinien,  533.  —  de  Justi- 
nien ,  texte  :  Ant.  Augustinus ,  551.  —  Com- 
mentaires :  Pithou  ,  711  ;  Gudclinus  ,  712  ; 
Ludovicus,  713,  Lincker,714  :  Rittecshusius, 
715.  —  Traduction  en  français  ;  Béran- 
ger,  716. 

NULLITÉS.  Altimar,  8701;  Perrin,  1996; 
Biret,  1997. 


o. 


OBLATIONS  des  fidèles.  Drapier ,  2956. 
OBLIGATIONS.  Pothier,  1453;  Duranton , 

1949  ;  Carrier,  1950  ;  Molitor,  3401. 
OEUVRES  DIVERSES.  Droftromam.  Alciat, 

725  j  Alteserra  ,  726  ;  Arnaud ,  727  ;  Au- 

fustmus ,  728  ;  Averanius ,  729  ;  Bartol ,  730  ; 
ranchu ,  731  ;  Brisson  ,  733  ;  Baldus ,  734  ; 
Budœus ,  735  ;  Bynckershoeck ,  736  ;  Can- 
negieter ,  737  ;  Paul  de  Castro  ;  738  ;  Con- 
nan,  739;  Conrad,  740;  Contins,  741; 
Cramer ,  742  ;  Cujas  ,  743  ;  Donneau  ,  745  ; 
Dnaren,  746;  Fabet,  747;  Gothofredus, 
751 ,  752  ;  Grotius  ,  753  ;  Henecciuj,  754  ; 
Hotman  ,  765  ;  Hugo,  756  ;  Léonin ,  757  ; 
Lydama  ,  758  ;  Maran ,  744 ,  759  ;  Markart , 
760  ;  Ménage ,  761  ;  Merenda ,  762  ;  Mérille , 
768;  Noodt ,  764  ;  Odofred ,  765  ;  Passerai , 
766  :  Peckius ,  767  ;  Puttmann  ,  768  ;  Rei- 
nold  ,  769;  Teisterbant ,  771  ;  Stryck,  773; 
Vinnius ,  774  ;  Voct ,  776  ;  Woorda  ,  776  • 
Wieling  ,  777  ;  Westenberg ,  778. 


—  Droit  français,  Charondas  le  Caron,  1435  ; 
R.  Choppin ,  1436  ;  Maurice  Bernard  , 
1437;  Grimaudet  ,  1438;  d^Aguesseau  , 
1441;  Guy  Coquille,  1442;  Fnrgole  , 
1443;  Henrys ,  1444;  Louis  Hérîcourt  , 
1445  ;  Gilles  Le  Maistre ,  1446  ;  J.  Leschas- 
sier,  1447;  Loisel ,  1448  j  Ch.  Loyseau  , 
1449  ;  Dumoulin ,  1450  ;  Scipion  Dupérief , 
1406  ,  1451  ;  Julien  Peleus ,  1452  ;  Pothier, 
1458;  Renusson ,  1454  ;  Ricard ,  1465  ;  Guil- 
laume Duvair ,  1456. 

OFFICES.  Girard ,  Joly,  916  ;  Loiseau ,  1449  ; 
Guyot  et  Merlin ,  pag.  742. 

—  dejudicature  :  Borjon  ,  1688. 

OFFICIAUX.  Jnrisdiction  :  Jousse ,  2860.  — 
Théorie  des  officialités  :  Brezolles ,  2861 .  — 
Pratique  des  cours  ecclésiastiques  :  Auboux, 
2862.  —  Procédure  de  Tofficialité  de  Parb  : 
Combes,  2863,  2864.  Des  officianx  :  Mat- 
tharaccus,2871. 
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OFFICIERS  de  la  couronne  de  France.  Favin, 

914.  Voyez  Q^cM. 
OPUSCULES  de  J.  Godefroy ,  752.  —  d'Ant. 

Loisel ,  1448.  --  de  Marca  ,  2949.  Voyex 

Monographie  du  droit  romain. 
ORDINAIRE [Jurdiclionden  Choclier,281 1. 
ORDINATIONS.  Des  élections  et  ordinalioni 

suivant  Tusage  de  Téglise  :  Hallier,  2820. 
ORDONNANCES  des  rois  de  France.  Voyei 

Droit  français  priué, 
ORDONNAIVCES.    De  Blois.   Explication  : 

Boutaric,  1127;  Théveneau,  1124.— Com- 

mentaires  sur  les  ordonnances  :  Bbrdin  , 

1125  ;  Fontanon  ,  1126. 

—  de  Louis  XI y.  Conférences  :  Bornier,  1 128. 

—  Procès-verbal  des  conférences  ,  1 129.  — • 

—  Esprit  des  ordonnances  :  Salle ,  1 134  ; 
Boutaric,  1130,  Seroillon ,  1131. 

—  ciuile.  Explication:  Boutanc,  1130.  —  Code 
SerpiUon  ,1131:  Jousse ,  1 135  :  Salle,  1 134: 
Rodier,1148. 

—  de  Louis  XI f^  sur  les  donations.  Observa- 
tions :  Furgole  ,  1 150.  —  Conférences  : 
Damours,  1151.  —  Explication  :  Boutaric , 
1152. 


—  du  commerce  de  1671.  —  Commentaire  : 
Bornier,  2142;  Boutaric,  1148,  2143; 
Jousse,  1138,  2144;  B^anne,  2144. 

—  criminelle.  Commentaire:  SerpiUon,  1 132; 
Jousse,  1137. 

—  de  Louis  Xf^  sur  les  donations  et  testament. 

—  Commentaire  :  Guy  du  Rousseau  de  U 
Combe,  1153.  —  Esprit  des  ordonnances 
Salle,  1154.  -  Questions,  1155.  --Expli- 
cation de  Tord.  ;  Aimar ,  1 150. 

—  Recueil  d'ordonnances  avec  cnmaientaires. 
Jousse,  1139. 

ORDRE  JUDICIAIRE.  Recueil  dti  lois  :  Da- 

5 in  ,  2026.  —  Autorité  judiciaire  :  Henrioo 
e  Pansey ,  2018.  —  Esprit ,  origine  des  in- 
stitutions jadiciaires  :  Meyer ,  2019.  —  Ad- 
ministration de  la  justice  :  Eyraud ,  2020. 

—  Lois  de  compétence  :  Carré ,  2021.  ~  De 
la  magistrature  en  France  :  Bourguignon , 
2022;  Dupin,  2023.  Voy.  Miniêière publk, 
Discipline  judiciaire, 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  Voy.  Ordre 

Judiciaire. 
ORIENTALE.  Voy.  Législation  orieniak. 


.P. 


PACTES  [traité  des].  Vinnius  .774. 
PAIRIE.  Boulainvillier,  Lelaboureur,  876; 

Zemganno  [Goezman]  ,  876»  ;*Lepaige  ,  934- 

Voyez  Parlemens, 
PANDECTES.  Textes  et  glosses ,  54 1 ,  54a  , 

544  9  54c  ,  547  ;  Accursius ,  543  ;  Ciayn  , 

545  :  Haloandre ,  54S.  —  Pandectes  :  Flo- 
rentines ,  549.  ~  Traduction  :  Hulot  et  Ber- 
thelot  ,716.  Voyei  Corps  de  droit. 

—  Commentateurs.  Bachovius  ,  666;Boelimer, 
677  ;  Brunemann  ,  674  ;  Budaeus ,  665  ;  Wi- 
senhach  ,  667  ;  Wensenbec  ,  668  ;  Tulden  , 
669  ;  Struve ,  669 ,  a  ;  Lauterbach  ,  670  ; 
Zoesius,  671;  Voet,  672  ;  Peroz  ,  678; 
Levser ,  675  ;  Hartleben ,  676  ;  Gluck, 678; 
Scnulting,  679;  Hommel,  680. 

•~  Abré%nateurs,  Thevenot  Dessaules ,  681  ; 
Cuias  ,  68a  ;  Corvinus  ,  684  ;  Voet ,  685  ; 
Colombet ,  685  a  ;  Westenberg ,  686  :  Fer- 
riere,  687  ;  Heineccius,  688, 6£k)  ;  Boeumer, 
690;  Ludovicus,  691  ;Wemlier,  69a;  Montva- 
lon,  693  ;  Vinnius,  694  ;  Malblanc,  695  ;  Hel- 
feld  ,  696  ;  Hofacker ,  697  ;  Olivier ,  698  ; 
Thifcttnlt,  699;  Mttlhenbruch ,  700;  Pan- 
dectes mis  en  ordre ,  Pothier  ,  565.  — Tra- 
duction :  Bréard-Neu ville ,  567. 

PAPES.  Autorité  des  papes  :  Burigny ,  a8o4  ; 
Chopin ,  ihid, ,  Febronius ,  a8o5  ;  de  Pel- 
lizer ,  i5i<^.— Qu'est-ce  que  le  pape  ?  Eybel , 
3807.  —  Essais  sur  la  puissance  tempoeelle 
des- papes  :  Daunou ,  a97a  ;  Guarinet,  3ooar. 
—  Lettres  des  papes  :  Constant ,  a6(55.  — 
Lettres  dlnnocent  III  :  Boscjuet ,  a668.  — 
Lettres  de  Clément  XI,  3669. —  Moyens 
d'abutf  de  Sixte  V  :  De  Beloy  ,  2718 ,  2719. 


PAPIER-MONNAIE  (dépréciation daV Col- 
lection de  Ubleaux ,  2541 .  Code  des  transit 
tiens  :  Vermeil,  2542.  —  Dictionnaire: 
Fournel ,  2543. 

PARLEMENS.  Histoire  :  Roche  Flavin,  9») 
Du£èy,9a3.— Lettres  historiques  :  Lepaige, 
qa4  ;  BÎoulainvilliers ,  9^5.  —  Parlement  de 
Paris.  Mémoires  :  Blondel ,  954. — Origine  : 
Cantalauze  de  la  Garde,  926.— Éloce  :  La 
Baune  ,  Dreux  du  Radier,  c^in. — Panement 
de  Provence,  Histoire  :  Cabasse,  93  c. -|- 
Voyez  Arrêts  ,  Magistrature ,  Pairie^  PUi- 
doyers .,  Présidens. 

PAROISSES.  Origine  et  division  :  de  Mdles, 
a838.— Traité  du  droit  des  paroisses  :  Be- 
clusius,  a839.  — Gouvernement  :  Jousse* 
a84o.  —  Administration  :  Boyer,  3841  ;  Po- 
tier de  la  Germondaye,  a84  a;  Carré,  aSis, 
a843  ;  Affre ,  a844  j  Lesbenier,  a845 

PARTAGE.  Traité  :  J.  Voet,  3396. 

PATERNITÉ  ET  FILIATION.  DebmaUe. 
1906;  Richefort,  1907. 

PATRONAGE.  Droit  :  Rochdela  Cour,  3871; 
de  Butrio,  de  Anania,  Boich,  Lambertini,  de 
Citadinis,  Jean  Nicolas  le  Dauphinois,  iUd.; 
Roye,  3873  ;  Vivien,  2874  ;  Cl.  Perrière, 
3875  :  Corbin ,  2876  ;  Duperrai ,  2877  ;  Ma- 
réchal, 2878;  Rondelle  de  Feran ville,  2879; 
Guyot,  3880. 

PAUL  [sentences  de  ].  Bouchard,  5a4  >  Hugo, 
ihid.  V.  Droit  romain  antérieur  à  Justiaien. 

PAUVRES.  Lavocat  des  pauvres  :  Thier», 
3937.— Histoire  des  pauvres  :  Ruggles,  33 1; 
JËden,  33a.  —  Etats  des  pauvres  :  Laroche- 
foucault,  3i7&. — Lois  anglaises  sur  le»  pao- 
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vrw  :  Arcbbold.  8176;  Nolan ,  3i7«.  — 
Rapports  faits  en  Angleterre ,  333.  Voyez 
Mat/hileurs ^  Mendicité,  Prisons, 

PATURE  [droit  de].  Ottero,  1645.— Légiala- 
tion  de  la  vaine  p&tare  :  Lepasquier,  ^^So, 

PECULE  dei  religieux  :  Gerbais,  a856;  Du- 
vau,  51857. 

PÊCHE  FLUVIALE.  Commentaires  :  Brousse, 
^ai;  Coin-Delisle  et  Frederich,  ^^^i.  Ban- 
drillart ,  a4a3.  Voy.  Chasse  et  Pêche. 

PEINES  Code  des  peines  :  ZacharisB ,  368o. 
V.  Délits f  Droit  criminel^  Lois  pénales.  Mort. 

PEINES  ET  AMENDES.  Duret,  1715. 

PENSYLVANIE.  LoU,  366o;  Pardon,  3601. 
— British  settlement,  366a' 

PENSIONS  ECCLESIASTIQUES.  Tonduti , 
0903  :  Richard ,  ac>3*j  ;  Métayer,  3933. 

PÉREMPTION  D  INSTANCE.  Menelet,  170a; 
J.  Lefebrre,  1703. 

PERSES  ET  PHENICIENS.  Economie  pu- 
blique :  Reynier,  3g(). 

PERSONNES.  Traité  des  personnes  :  Pothier, 
t4^3;  De  Luca,  i47^;  Hertius,  1476;  Cho- 
pin, i477)  Lucius,  Tiraquellus,  Benincasus, 
1478^. 

PETITES  DATES.  Comment,  sur  Tédit  de 
Henri  II  :  Dumoulin,  ^74$. 

PHILADELPHIE.  Voyez  Etats-Unis. 

PHlLOSCff>HIE  DU  DROIT.  Principes  :  Bruek- 
ner,  io5;  Lerminier,  3666;  Kant,  3667. 

PIEMONT.  Voyez  Sawie. 

PIRATERIE.  Recherches  sur  la  piraterie  : 
Azuni ,  aa88.  Voyez  Neutres ,  Prises. 

PLAIDOYERS.  Recueils.  Annales  du  barreau 
français,  i3oa,  ^597.  ~  Barreau  français  t 
Falconnet ,  0598.  —  Causes  célèbres  de  Me- 
jsn.  3599.  —  d'Jisace  .*  Arnaud  de  Borde- 
navc,  142;.  —  Bordeaux  [des  avocats  de]  , 
I  33q.  _  de  Met*  .*  Corberon ,  i4ao.  —  de 
Dijon  .*  Guy  ton  de  Morvean ,  1 396.  —  de 
Provence  :  Gueydan,  i4o5.— de  Grenoble  .• 
Basset,  i38o;  Expilly,  i38i;  Serran,  i38a. 
-^e  Paris  :  Dumesnil,  i336;  Servin,  Anne 
Robert,  Arnaud,  i337  ;  Gauthier,  i338; 
Marion,  i339;  Montereul,  i34o;  Pïitru, 
i34i;  Ayrault,  134^;  Erard,  i343;  Le- 
maistre,  i344;  Galland,  i345  ;  Orner  et 
Denis  Talon,  i346,  d^Aguesseau,  i349; 
Gillet,  i35i5  Terrasaon,  i35a;  Sacy,  i353; 
Cochin,  i354  ;  Loyseau  de  Mauleon,  i357; 
Linguet,  i358;  Mourre,  2600;  Bera,  ti6oi  ; 
Bellart,  a6oa;  DeUmalle,  a6o3.  ^  de  Tou- 
louse :  Boni,  i373. 

POIDS  ET  MESURES.  Code  :  Stouder  et 
Gourichon,  a5o7.  —  Manuel  :  Tarbé,  a5o8. 

POLOGNE  [Droit  de].  De  studio  jnris  : 
Bandke,  336a.~SUtuU  :  Fulstein,  3363; 
—  Codex  diplomaticus,  3364.^Jus  publi- 
com  :  Chwalkowdk.i,  3365  ;  Leognich,  3366. 
—Essai  de  législation  :  Lelewel,  3367.  — 
Code  ciril  :  Faits,  3368. 

POUCE.  Code  :  Duchmie,  logg-^Traité  de 


la  police  :  Lamare,  1678  ;  La  Poix  de  Fre- 
minville,  1679;  Desessarts,  1680.— Diction- 
naire :  AUetz,  a48i. — Lois  et  ordonnances  : 
Peuchet,  a48a.  Anonyme,  a483,  Voyez  jéte- 
liers  insalubres  y  Commissaires  de  police. 
Machines  hjeu^  Voirie. 

POLICE  ECCLESIASTIQUE.  Chopin,  a8o4. 
Voyez  Papes. 

POLICE  SIMPLE.  Code  :  Boucher  d^Argis, 
q355.  —  Dictionnaire  :  Leclaire  Joly,  a354. 
—Législation  :  Biret,  a3ô3  ;  Bost  et  Daus^, 
a356. 

POLITIQUE.  Principes:  Buriamaqui,  169; 
Bibliothèque  :  Naudée ,  an;  Beausobre , 
aia;  Aristote,  ai4;  Biefeld,  ai5;  Landreau- 
Maine  au  Pic.  a  16.  —  Politique  tirée  de 
l'Ecriture  Sainte  :  Bossuet,  a5a.~ Politique 
constitutionnelle  :  Benjamin  Constant ,  37 1 . 

POLYGAMIE.  De  Beze,  i5i5. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Code  :  Ravinet, 
aSoa. 

POPULATION.  Mirabeau,  323;  Malthns, 
3a5  ;  Evèrett ,  3a6  5  Purves ,  337.  Voyez 
Economie  politique, 

PORTIONS  CONGRUES.  Commentaire  sur 
redit  de  1 768 ,  Camus ,  3763. 

PORTION  DISPONIBLE:  Levasseur,  1945. 

PORTUGAL  [Droit de].  Historia  juris  :  Mello- 
Freire,  a5a7.  —  Institntiones  civiles  :  id. 
35a8.— Institutioncs  juris  criminalis,  Mello, 
3539. — Pratica  lusitana,  353o.— Praxis  par- 
titionum  inter  haeredes  :  Valusco,  363 1.  — 
Estatotos  de  Coimbra  :  Saldunha ,  353a.  — 
Synopsis  de  subsidios  de  legialaçâo  portu- 
gueza ,  Figuieredo ,  3533.  —  Compibçô  Fi- 
lippina  :  Ferreira  G^ordo,  3534.  —  Systema 
da  diplomatica  portugnesa  :  Ribeiro,  3535. 
— Prooetso  civil,  3536.'— Manuel  du  notaire, 
3537. 

POSSESSION  [traité  de  la].  Suivant  le  droit 
romain  :  Savigny,  77a.  <—  Droit  français  : 
Pothier,  i453;  Menoch,  1739.  Voyez  Pro^ 
priété. 

POUVOIR  POLITIQUE  ET  RELIGIEUX. 
Ronald,  a86.— Pouvoir  du  magistrat  poli- 
tique :    Grotius,  «87. 

POUVOIRS  LEGITIMES  [des].  Travers, 
a8a9. 

PBAGBIATIQUE  SANCTION.  Précis  histo- 
torique  :  Peignot,  3974*  —  Pragmatique  de 
saint  Louis.  Pinsson,  3740.  -*-  Texte  de  la 
pragmatique  saïiction  de  Charles  VII,  V)%^. 
Commentaire  de  Guyniier,  a74i* 

PRATIQUE  JUDIUAIRE.  Masuer,  1684  ; 
Imbert,  1686;  Lange,  1691.  —  Praticien 
français  :  Gastier,  ibid;  Ferrière,  ibid; 
Couchot,  1693;  Pigeau,  i6q4;  Rayant,  1696; 
Gauret,  1696;  Ricard,  1697.  Voyez  /Vo- 
cédure  cit^le  et  erimUnelle. 

PRECAIRE  [  Traité  du  ].  Pothier,  i453. 

PREROGATIVES  DES  DAMES.  Chez  les 
Geulois:  Rolland, 866w 
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PRESCRIPTIONS.  Euttathias ,  845  ;  PothieTf, 
i453;  Astrac,  16S9;  Dunod,  1640. —Sui- 
vant le  Code  cÎTil  :  Delaporte ,  1974  ;  Va- 
zeille,  1975. 

PAESIDENS  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 
Eluges  :  Hermite  Souliers ,  928  ;  Blanchard, 
929.— Titres  qui  les  concernent  :  Fournival^ 
935.  Voyez  Parlement. 

PRÉSIDIAUX.  Jurisprudence  :  Jonsse,  989. 

PRÉSOMPTIONS  [cfes].  Menoch  ,  17217. 

PRESSE.  Lois  :  Camot,  3357.— Code:  ^^^ 
nier  Dubourgneuf ,  a35S.  ~  Concordance  : 
Deberny ,  a359.  —  Bianuel ,  a36o.  Vojes 
Imprimeurs  9  Propriété  littéraire. 

PRÊT  A  USAGE.  Prêt  de  consommation: 
Pothicr,  1453. 

PRÊTRES.  Leurs  droits  :  Boilean,  aSia.-^ 
Dans  le  Synode  :  Maultrot,  a8io,  bis. 

PREUVES  PAR  TÉMOINS. Mascardus,  1736; 
Gabriel,  1731  ,  ^017  ;  Boiceau  ;  Danty, 
1733.  — En  matière  criminelle  :  Desquiron, 
a33i.— Par  les  livres  des  marchands  :  Klein, 
173a  ,  a  180. — Par  titres  :  Myusinger,  1730. 

PREVOTE  DES  MARCHANDS  de  la  riUe  de 
Paris.  Ordonnances,  1066.  —de  la  ville  de 
Lyon,  1068. 

PRINCE  Ile}.  Madiiavel,  a(S5:  Gentillet, 
U67  ;  Didier  Hérault,  a68.  —  TAnti-Machia- 
vel  :  Voltaire ,  369.  —  Institution  :  Bndée  ; 
a7a  ;  Godeau ,  378  ;  Dugoet ,  374  ;  Mariana, 
.  375.  —  Anti-Mariana  ,  «76  ;  Leclerc ,  377 , 
Joly,  378.  —  CodiciUe  d'or  :  Erasme,  379; 
Fénélon ,  a8o.— Puissance  du  prince  :  Lan- 
guet,  aSo:  Barclay  ,  aoo,  391. 

PRISES  MARITIMES.  Traités  :  Abreu,  a'iSg  ; 
Valin ,  a  390  ;  Heineccius,  3391  ;  Lees,  aagiS. 
—Codes  :  Chardon,  1 1 16  ;  Guichard,  aa9a  ; 
Dnfriche  Fonlaines,  aa93  ;  Lebeau  ,  3394. 
Voyez  Neutres  [  commerce  des  ] ,  Liberté  des 
mers ,  Piraterie, 

PRISœ^S  [état des]:  Howard,  336,  317a, 
31 73  ;  Lucas ,  337  ;  VUlermé ,  33£l  ;  Danjou, 
339;  Michau  ,  34o  ;  Ginouvier,  34 1.  — 
Journal  :  Appert,  34a.  —  Leçons  sur  la 
science  des  prisons  :  Julius,  3680.— Annales 
des  établissemens  de  détention  :  Julius  , 
S689.— Prisons  de  Philadelphie  :  TumbuU, 
365o,  365i  ;  Larochefoucault ,  365i.— Re- 
ports of  the  prison  disdp.  soc.  3653.  —  En 
Angleterre,  discipline  :  Bowen,  3171. — 
Docnmens  relatifs  à  la  prison  pénitentiaire 
de  Genève  :  Dûment,  8678.  Voyez  Mal- 
Jaiteut  i ,  Mendicité, 

—  Prisons  d'état.  Mirabeau ,  a96. 

PROCÉDURE  CIVILE.  Ancien  droit  fran- 
çais. Ordonnance  de  Louis  XIV,  1088.— 
Traité  de  procédure  :  Pothier ,  i453.  Voyez 
Pratique  judiciaire, 

—  Nouveau  droit.  Manuel  :  £.  Renard,  ao39. 
•—  Théorie  -  de  la  procédure  :  Boncenne , 
ao48.— Introduction  :  Pigeau  ,  ao4o.— Ex- 
plication sommaire  :  Daniaa-CrmKnUiac , 


ao4i.— Èlémens  :  Auger,  ao4^;  Demiau- 
Crouzillhac,  ao43.  —  Style  :  Lepage,  ao44* 

—  Cours  de  procédure  :  Berriat  Saint-Prix , 
ao45.  —Procédure  des  tribunaux  de  France  : 
Pigeau ,  ao46.  —  Questions  ;  Lepag« ,  304?. 

—  Formulaire  :  Cardon  et  Pécnart,  aoSo; 
Auger ,  ao4a.  Voyez  Expropriât,  forcée. 

PROCÉDURE  CRIMINELLE  EN  FRANCE 
[ancien  droit].  P.  AyrauH,  1705  ;  Lizet, 
1706  j  Bruneaa,  1707  ;  Jousse ,  1708  ;  Rous- 
seau de  la  Combe,  1709;  Prevot,  1710; 
Muyart  de  Vouglans,  1 7 1 1 ,  17 1  a  ;  Soaktges, 
17 1 3.  Voyez  Code  d'instruction  crimineUe. 

PROCÈS  CÉLÈBRES.  LabourdonnaU ,  2376  ; 
de  Fouquet,  a376  ;  de  la  Brinvilliers ,  a377  j 
du  père  Girard  et  de  la  Cadiere,  3378  ;  dû 
Damiens ,  a379;  de  Lally ,  a38o;  Beaumar- 
chais, a38i  ;  des  trois  rou^,  a38a;  de  Geor- 
ges ,  2383  ;  de  Michel ,  a384  ;  du  maréchal 
Ney,  a38â  ;  des  trois  Anglais,  WUson ,  etc., 
a386;du  cénéral  Drouot,  a387  ;  deCam- 
bronne,  a388  ;  de  Durand  de  Linois,  aSBp  ; 
de  la  conspiration  dli  19  août,  a39o;  de 
Wilfrid  Regnault,  3391  ;  des  ndouiTes  Po- 
lignac ,  etc. ,  a3^a.  Voyez  Causes  céi^res. 
Plaidoyers, 

PROCUREURS.  Arrêts  et  règlemens  :  GiUet, 
107a. 

PROJETS  DE  LOIS.  Arrêts  de  Lamoâgnea , 
i43i. 

PROMPTUARIUM.  Harmenopule,  84a;  Âl- 
banensis  ,  743.  Voyez  Tables, 

PROPRES.  Traité  des  propres  :  Rennison, 
■454;  Pothier  t  i5a6. 

PROPRIÉTAIRE  ET  LOCATAIRE.  Mannds: 
Ruelle,  1956  ;  Sergent,  1957  ;  Laterrade,i958. 

—  Propriétaires  ruraux.  Manuel  :  Sonnuii , 

PROPRIÉTÉ  [  Traité  de  U 1 .  Pothier ,  i4S3. 

PROPRIETE  UTTERAIRÉ.  Desprez,  1978; 
Florentin  Ducos,  1978;  Beaucé,  1979*— 
Procès-verbaux  de  la  commissioa ,  1980.  — 
Lois  anglaises,  3a37  :  Godson ,  3a38  ;  Mau- 
gham ,  3a39.  Voyez  Brevet ,  Contrefaçon, 

PROPRIETE  D^ÔRIGINE  NATIONALE. 
Lherbette ,  a5a8. 

PROTESTANS.  Droit  :  Boehmer  ,  3709.- 
Actes  des  églises  réformées  :  Blondd ,  a^do. 

—  Disqipline  des  églises  réformées  :  d'Huis- 
seau,  3961.  —  Des  consistoires  :  Veron, 
3963.  —  Histoire  des  édits  de  pacification  : 
Soulier ,  a963.  —  Édit  des  Nantes  :  Mejr- 
nier,  a964* — Conférences  de«  édits  de  paci- 
fication :  P.deBeloy,  3965.— Arrêts  pour  lin- 
struction  des  enfans  :  Servin,  3966.  — Trou- 
bles et  opinions  :  L.  Leroy ,  ^^c&}' — Actes  da 
clergé  contre  les  hérétiques  :  Borioo  ,  9968. 

—  Discours  à  lire  au  conseil  :  Bonneaud  « 
3969.  — État  des  protestans  en  France: 
Aignan ,  3970.  Voyez  Religion  ré/bnmie, 

PROVENCE.  Droit  public  :  Bouche,  96a.  -; 
Administratîoo  :  Coriolit,  9|63.  —  Cooln' 
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bution,  gft4 1  9^*  AMembléee  da  tiers-éut , 
ihid. 

PBOVINCES-UNIES.  Réiolution  des  états- 
généraux  :  Jonge,  3371.  —  Instituts  of  the 
laws  of  HoUande  :  He/lhuysen  ,  Henry  , 
337a. 

PROVISIONS  en  cour  de  Rome  :  Piales.  3906. 

PRUSSE  [Droit  de  la].  Jus  provinciale  duca- 
tus  Prussiae ,  3345.  — Code  général  pour  les 
états  prussien),  3346 ,  334?  ;  BieliU  ,  334$ ; 
Gravelle  ,  3349-  —  Répertoire  du  droit 
prussien  :  Fitciier,  335o. — Procédure  judi- 
ciaire :  Ladenberg ,  335 1 .  —  Lois  qui  chan- 
gent l'ordonnance  criminelle  :  Neigebaor  , 
3352.  —  Recueil  de  lois  :  Rabe  ,  3353.  — 
Droit  rural  :  Bielitz  ,  3354.  —  Droit  com- 
mercial :  Mallinckrodt,  3355.  ~  Droit  ec- 
clésiastique :  Anonyme,  3356. — Droit  mi- 
litaire :  Rudloff,  3357. — Lois  sur  les  douanes: 
Hesse ,  3358.  —  Lois  sur  les  impôts  indi- 
rects :  Philippi ,  3359.  —  Annales  de  législa- 
tion :  Klein,  336o. 

PUBLICISTE.  Science  :  Fritot,  i35.  —  Ma- 


nuel :  Isambert,  3oo.  Voyez  Droit  public  ^ 
Traités  de  paix, 

PUISSANCE  ECCLÉSIASTIQUE.  Gerson, 
a8i4  ;  Richer ,  2816  -,  Maultrot ,  ihid, 

—  ecclésiastique  et  temporelle.  Songe  du  Ver- 
gier ,  27 16  et  page  70a.  —  Traité  de  la  puis- 
sance :  E.  Dupin ,  2724  ,  2725.  —  Distinc- 
tion des  deux  puissances  :  Delaborde ,  2726. 

—  Leur  autorité  :  Pey  ,  2727.  —  Recouis  à 
Tautorifé  du  prince  :  Van  Espen ,  2734  ;  Sal- 
gado,  2735.  —  Droit  du  magistrat  :  Grotius, 
2736.  Voyez  Rois  de  France. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  Astruc,^639; 
Ayrault ,  1 705.  —  Suivant  le  Code  civil  : 
Nougaréde,  19149  >9*5;  Chrétien  de  Poly, 
ipi6;  Desquiron,  içi 7.— D'après  les  prin- 
cipes du  droit  romain  comparé  :  Bloechel , 
2011. 

PUISSANCE  MARITALE.  Pothier,  i453. 

PUPILLES  (  Refuge  des).  Damhoudere,  i483. 

—  Asiles  des  pupilles  :  Gillet,  1484.  Voyez 
Tutelles, 


QUESTIONS   DE  DROIT.    Vinnius,   774; 
Bretonnier ,  i434  ;  Merlin  ,  2557. 


QUESTIONS  TRANSITOIRES.  Sur  le  Code 
civil  :  Chabot,  1976. 


R. 


RAPPEL  (  Traité  du).  Ricard,  i45d. 

RAPPORTS.  Voyez  Cohéràiers, 

RAPPORTS  et  DISCOURS  :  prononcés  h  la 
tribune  nationale ,  1 8-20. 

RECOURS,  à  lautorilé  du  prince.  Voyez 
Puissance  ecclésiastique, 

RECUEILS  PÉRIODIQUES.  Droit  Romain  : 
Hugo ,  828  ;  Savigny,  Eichhorn  et  Goescfaen, 
829;  Gro]man,83o;  Gensler,  Mittermayer, 
83 1.  —  Themis  :  Blondeau  ,  Ducaurroy , 
Demante,  Jourdan ,  Wamkcenig,  832.  Voy. 
Arrêts, 

RÉGALES.  Gilles  Lemaistre,  1446;  Ruseras, 
2927  ;  Audoul ,  2928  ;  Pinsson ,  2930  j  Pon- 
cet  de  la  Rivière ,  2931 . 

RÉGENCES.  Majorité  des  rois  et  des  régen- 
ces :  Dupuy ,  91t.  —  Le  censeur  censuré 
touchant  les  régences  des  reines  :  Daudi- 
gnier,9i2. 

REGIME  constitutionnel  :  Hello  ,1818. 

RÈGLES  DU  DROIT.  Conradi,  65o,  654; 
Faber,  65 1  ^  Gothofredus,  652;  Bronchorst, 
653  ;  Giphanius ,  655  ;  Rittersbusius  ,  656  ; 
Sande ,  65;  ;  Dantoine ,  658  ;  Gouillard  , 
6J9;  Brocardia  iuris ,  660,  661  :  Breriarium 
advocatorum ,  662  :  Banniza  ,  663  :  Weitzel, 
664. 

REGRES  (en  matière  bénéBciale).  Anonyme, 
2914,  2916. 


RELIGIEUX.  Histoire  des  ordres  monastiques  : 
Helyot ,  2848.  —  Leurs  droits  :  Choppin , 

2846.  —  Arrêts  en  cette  matière  :  Mongeot, 

2847.  —  Privilèges  des  monastères  :  Engel , 
285 1.  —  Clôture  des  religieuses  :  Thiers, 
2852  ;  Chevrier ,  2853.  —  Règlement  sur  les 
religieux  :  Hallier,  2854  >  —  Traité  de  la  ré- 
ception ,  noviciat ,  etc. ,  des  moines  :  Pelli- 
zari ,  2855.  Voyez  Pécule. 

RELIGION  RÉFORMÉE.  Recueil  dédits. 
1080.  —  d'arrêts  :  Filleau ,  i32i.  Voyez 
Protcstans. 

REMONTRANCES  faites  au  parlement  de  Pa- 
ris :  Faye ,  1 347  ;  La  Guesle,  i348  ;  Lebret, 
i362î  anonyme,  i36i  ,  i363;  L'Hôpital, 
1 364.— Parlement  de  Bordeaux,  la  Guyenne: 
Loysel,  1387:  Nesmond,  i388. 

RENTES.  Leur  garantie  :  Loiseau ,  i449«  — 
Constitution  de  renies  :  Pothier,  1 453.— Bail 
à  rente,  idem,  —  Principes  des  rentes  con- 
stituées ,  anonyme,  1660.  —  Jurisprudence 
des  rentes  :  de  Beaumont,  1661.  Voyez 
Intérêts, 

—  Foncières,  Fcdix  et  Henrion  ,  1993  bis, 

RÉPERTOIRE  de  JURISPRUDENCE.  Gnyot, 
1782;  Merlin,  2556;  Favart,  2558. 

REPRÉSENTATION  (traité  de  la).  Ricard, 
1455 j  Guyné,    1646;  V.  Mignot,   i547; 

47. 
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anonyme,  i548  ;  Gerhardi:  1 549*  —  Sui- 
vant le  Code  civil  :  Brunnetiere,  194  ■• 

RÉPUBLIQUE  (de la  ).  Hobbes,  1  la:  Bodin, 
1 1 5  ;  Th.  Morus ,  a5^  ;  Ruytger ,  260. 

RÉPUBLIQUE.  Romaine;  cie  son  gouverne- 
ment :  Beaufort,  4^9}  Texier,  44>  i  Banke, 
443*  —  d'Athènes.  Constitutions  :  Levesque, 
4^5  :  Gueroult,  4^7'  — ^^^  Lacédémoniens  : 
Xénophon ,  4^7.  —  de  Carthage  ,434- 

RETOUR  (droit  de).  La  Rouvière,  iSai. 

RETRAITS  (traité  des).  Pothier,  i453.— 
Retrait  lignager ,  Grimaudet,  i438. 

REVENUS  des  peuples.  Essai  :  Ganilh ,  2544. 
—  Code  de  Tadministration  des  Revenus 
publics  :  Durieu ,  2545.  —  Revenus  ecclé- 
siastiques ,  histoire  *  Richard  Simon ,  3936. 

RÉVOCATION  DES  DONATIONS.  La  Rou- 
vièrç,  i558. 

RÉVOLUTIONS  DE  FRANCE.  Abrégé  des 
Révolutions  de  Tancien  gouvernement  :  La 
Hode ,  8S7  j  Dupuis ,  888  ;  Thouret ,  890.— 
Révolution  de  1789.  Précis  :  Rabaut  Saint- 
Etienne,  Lacretelle,  807.  —  Histoire  :  Mi- 
gnet ,  ibid,  ;  Thiers  ,  wid»  ;  Montgaillard , 
ibid. 

RHODIENS  (lois  maritimes  des).  Pastoret, 
43a  ;  Schomberg ,  433. 

RICHESSES  des  nations. Voyez  Économie  po- 
litique. 

RITES  de  l'église.  Martenne ,  2785  ;  Lescor- 
nav ,  2786.  Voyez  Liturgie, 

RITUEL.  Voyez  Liturgie. 

ROI.  Droit  du  roi  sur  les  bénéfices  :  Simonel, 
2737.  Voyez  Prince. 


ROIS  DE  FRANCE.  Histoire  :  iJatillet,  910. 

—  Bfajorité  :  Dupuy  ,911.—  Régence  :  Au- 
diguier,  912.  —  Bourgeoisies  du  roi  :  Droz, 
908.  ^-  Souveraineté  du  roi  :  Lebret ,  909. 

—  Droits  de  là  souveraineté  du  roi  :  P.  La - 
garde,  S82.  —  Autorité  des  rois  sur  Tadmî- 
nistration  de  Féglise  :  Turckheim ,  27 1 7  ; 
Levayer ,  De  Boutigny ,  2728  .  2729 ,  Dana- 
mel,  2730;  Gouste,  2731. 

ROMAIN  [empire].  Administration  :  Naodet, 
447.  —  Gouvernement  :  anonyme,  486.  — 
Histoire  du  sénat  romain  :  MidJeton ,  4^'  » 
Chapman ,  Larcber ,  462  ^  Curtius  ,  4^3*  — 
Histoire  des  consuls  :  Pagi ,  448*  —  Des  édi- 
les :  Schubert,  45o.  —  Lois  politiques  :  Pilati 
de Tassulo ,  ^^o.  —Des  assemblées  popalai- 
res  :  Schulze,  44^*  Voyez  Comices,  Magis- 
traux Tribunat. 

ROME.  Elemente  délie  leggi  civili  :  011io,359t. 

—  Sacr»  rotse  romanae  decisiones  :  anonyme, 
2778,  2779  ;  Corazza  ,  3592. 

ROTE.  Voyez  Bome, 

ROUEN.  Edits  enregistré  au  parlement,  1034. 

RURAL  [Code].  Boucher  d'Argis ,  iioo.  Voj. 
Droit  rural» 

RUSSE  [droit].  Principia  jurisprudenti»  na- 
turalis  :  Wêderman  ,  3296.  —  Droit  public  : 
Campenhausen ,  3297.  —  Lois  de  Ivan  m, 
3298.  -  Soudebenik,  Kalaïdowitch  et  Stroef, 
3298.  —  Collection  de  lois ,  3299 ,  33oo.  — 
Instruction  de  Catherine  II ,  33oi .  —  Ordon- 
nance de  Catherine  II ,  33o2.  --  Esquisses 
du  Code  criminel  :  Jakob ,  33o3. 


SACERDOCE.  Concorde  du  sacerdoce  et  de 
lempire  .  P.  de  Marca,  2720. 

SACREMENTS  [consulUtion  sur  les]  Gibert , 
2784. 

SACRILEGE.  Histoire  de  la  légisktion  : 
L.-F.  du  Loiret,  2368  ;  Saint-Edme,  2369. 

SAINT-GALL.  Collection  de  lois  du  canton 
de  Saint-Gall  :  Zollikofer,  3564.  -  Procé- 
dure civile:  Zollikofer,  3565.  Voy.  Suisse. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  Huet ,  2o58  ;  Chau- 
veau  ,  2059.  Voyez  Procédure  civile. 

SARDAIGNE.Lois,  358i ,  3582,3583.  Voy. 
Savoie. 

SAVOIE  ET  PIÉMONT  [droit  de].  Statut»  , 
Sabaudiae ,  3579.  —  Raccolta  di  leggi  :  Du- 
boiu,  358o.  —Droit  d'aubaine  en  Savoie: 
'Manzord,  3584»  -  Giurisprudenza  ipotc- 
caria  :  Arro  ,  358  >  ;  Pozzo ,  3586.  —  Com- 
petenza  :  Ferraro,  3587.  —  Dictionnaire  du 
notariat  :  Calza,  3588.  — Repertorio  del  mi- 
nière ,  3589.  Voyez  Gènes. 

SAXE  [droit  de].  Droit  politique  :  Weisse , 
3450.  -  Spéculum  saxonicum  :  Zobel,345i. 
.—  Codex  Ai*gusteus  :  Lunig,  Fleck  ,  3452 , 


3453.  —  Droit  privé  :  Sachse,  34^*  -^  ^- 
stitutiones  juris  :  Schott ,  3455.  —  Droit  ci- 
vil :  Curtius ,  3456.  —  Procédure  civile  : 
Kobi ,  3457.  —  Droit  criminel  :  Pfonten- 
hauer.  3458;  Carpzou,  3459;  Boehmer, 
3460.  —  Droit  criminel  d^Allemagne  appli- 
qué à  la  Saxe  :  Stubel,  3461.  —  Contrainte 
par  corps  :  Teucher,  3462.  —Droit  féodal  : 
Zacharia,  3463. 

SCEAUX  [deTusagedes].  Hopingk ,  1767.  — 
Anciens  sceaux  des  Germams  :  Heinecdus , 
1 768.  —  Des  comtes  de  Flandre  :  Olivier  de 
Wrée  f  1 769.  —  Observât,  sur  les  ancieos 
sceaux:  Manni  ,  1770. 

SCELLÉS  ET  INVENTAIRES.  Réglemens , 
1090. 

SCHISMES  [jugemens  rendus  contre  le].  Mey 

et  Maultrot ,  2732. 
SECOURS  PUBLICS.  Histoire  de  Tadminis- 

tration  :  Ch.  Dupin,  25io.  Voy.  Hôpitaux. 
SÉDUCTION.  Traité  :  Foumel ,  1718.  Voy. 

Adultère. 
SEIGNEURS.  Code  Henriquez,  1074.  —  Sei- 
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gueurs  de  paroisses  ,  leurs  droits  :  Guyot , 
a88o.  Voyez  Droits  seigneuriaux  ,  Fiefi» 

SERVITUDES.  CsepolU ,  1646  ;  Dandinas  , 
1642  î  Griesinger,  1648  j  La  Laure,  1649 1 
aoio  ;  Desgodets,  i65i.  --  Suivant  le  Code 
civil  :  Pardessus,  1980;  Tarrible,  193 1  ; 
Lepage ,  193a  ;  Fournel ,  1933. 

SOCIÉTÉS  [des].  Felicius,  2190;  Zanchi , 
3191  ;  Pothier,  2199;  Engau,  2193}  Wat- 
ton,  2194;  Montagu,  aigS;  Cary,  2196; 
Gow,  2197. — Société  en  commandite  :  Fierli, 
a  198. 

SOCIÉTÉ  CIVILE.  Histoire  :  Fergusson,  110. 

—  Politique  :  Mercier  de  la  Rivière,  118. 
SOLON.  Voyez  Mhènes, 

SONGE.  Le  Songe  du  Vergier ,  27 16  et  p.  702. 
SOUVERAINS.  Pouvoirs.  Noodt,  a85j  Basili- 

con  Doron ,  288.  Voyez  Prince ,  Roi. 
SPARTE.  Son  gouvernement  :  Vauvilliers  , 

Mably ,  4^9 
STATISTIQUE  de  la  France  :  Peuchet ,  967; 

Peuchet  Sonnini,  968  ;  Prudhomrae,  ^fdg, 
STATUTS.  Voet,  i56i  ;  Lemée,  i562;  Fro- 

land,  i563;  Boullenois,  i564,  i565. 
SUBROGATION.  Traité  :  Renusson,  1454. 
SUBSTITUTIONS.  Traités  :  F usarius,  i554; 

Ricard ,  i455.  —  Biarnoy  de  Merville,  i556. 

—  Substitution  (idéicomraissaire  :  Thevenot 
d'Essaules,  1 555. —Ordonnances  de  Louis  XV 
sur  les  substitutions  :  Servez,  1157:  Fur- 
gole,  11 58. —  Questions  sur  les  suDstitu- 
tions  :  Vaquier,  1159. 

^^  Prohibées»  Suivant  le  code  civil  :  Rolland 
de  Villargues,  1944 - 

SUCCESSIONS  :  Pothier,  i453;  Barri,  i534; 
Lebrun,  i535:  Montvalon,  i536;  Duver- 
gier,  1537.  —  Successions  des  mères  :  Bou- 


hier  i  SSg ,  Mellier ,  1 56o.  —  Législation  in- 
termédiaire :  Pailliet,  1937.  —  Suivant  le 
code  civil  :  Chabot  de  T Allier  ,  1935  ;  Mar- 
tin de  rindre ,  1936  ;  Favart  1940.  —  ab  in- 
testat :  Dupin  ,  1938  ;  Malpel ..  1939. 
SUÈDE  [  Droit  de].  Auteurs  anciens  :  Stiem- 
hock ,  33i8  ;  Loccenius ,  33 19  ;  Raelamb  , 
3320  ;  Lundius ,  332i  ;  Abrahamsson ,  3322; 
Koenig ,  3323  :  Wilde ,  3324  ;  Nehrman  , 
3325. 

—  Auteurs  contemporains  :  Calonius  ,  3326  ; 
Lind ,  3327  ;  Flintberg ,  3328  ;  Tengwall , 
3329  ;  Biberg ,  33 3o.  —  Rescnts  royaux  : 
Schmedeman  ,  333i  ;  Juslen,  3334*  —  Ju- 
risprudence ecclésiastique:  Wilskman,  333a. 
— Recès  des  diètes  :  aljemman ,  3333.  — 
Ordonnances  qui  modifient  la  loi  :  Drangel, 
3335.— -Règlemens  concernant  Texécution 
judiciaire  :  Bredbcrg ,  3336.  —  OEuvres  de 
Modée  ,  3337. 

—  Lois  en  vigueur.  Code  civil ,  3339.  —  ^^^ 
maritime,  334o.— Code  ecclésiastique,  334  '  • 
Réglemens  militaires  ,  3342.  Voyez  la  note 
du  no  3342. 

SUISSE   [Droit  de  la].    De   fontibus  juris 

Satrii  :  Lerber ,  3556. — Libertés  de  Téglise: 
althasar  ,  3557.— Droit  public  de  la  Suisse: 
Henke  ,  3558  ;  Usteri ,  3559.  —  Actes  offi- 
ciels relatifs  au  droit  public ,  356o.  —  Bul- 
letin des  lois  ,  356 1 .  —  Privilèges  des  Suis- 
ses :  Vogel ,  3366.  Voyez  Berne  ,  Genèt^e , 
Neufchatel  y  F'aud^  Zurich, 

SUPERSTITIONS  selon  récriture  :  Thiera  , 
2954. 

SYNODE.  Droit  des  synodes  :  Benoit  XIV , 
2810.  ^-  Droit  des  prêtres  dans  le  synode  : 
Maultrot,  2810  bis. 


TABLES  ET  RÉPERTOIRES  du  droit  ro- 
main. Spangenberg,  493  ;  Brederod  ,  674  ; 
Figher,  ibid.  ;  Walter ,  576;  Carpzou,  577  ; 
Berthoch.,  578;  Damhouder,  579;  Bar- 
bosa,  Tabor.  58o  ;  Muller,  Beyer,  58 1. 

—  Des  lois  françaises,  Baudouin,  i843  ;  Bau- 
lac,  1844  )  Rondonneau,  i845;  Longcbampt, 
1846.  Voyez  £»oM. 

TAILLES.  Code,  1108.  —Traité  :  Auger , 

IIOQ. 

TARIF  de  1664.  Recueil  d'édits ,  1 1 10. 

TARIF  DES  FRAIS.  Suivant  le  Code  de  pro- 
cédure civile  :  Claret  et  Rivoire,  2062.  — 
Instruction  delà  chambre  des  avoués ,  2o63  ; 
Perrin  2064  ;  Sauvaud ,  2o65  ;  Chauveau  , 
2066.  —  En  matière  civile  et  criminelle  : 
Sudraud  -  Desiles  ,  2067  î  Vervoort ,  2068. 
—  Tarif  des  notaires  :  Vernet ,  2109.  — 
Tarif  des  droits  d'enregistrement  :  Bard  , 
2121. 

TERMES  DE  DROIT.   Leur  signification  : 


Aellus,  C.  Gallus  ,  49!^;  B.  Brisson ,  49< 

Voyez  Dictionnaire. 
TERRIERS  [Code],  1102. —Pratique    des 

terriers  :  La  Poix  de  Freminville  ,  i58i. — 

Confection  et  perfection  :  BeUami,  i582. 

Voyez  Fèêfi ,  Seigneurs, 
TESTA  MENS.  Ordonnances  sur  les  testamens: 

R.  Aimar,  ii56.  — Traité  des  testamens  : 

Furgole,  i443.  Voyez  Donations  ^  f^olontés 

dernières, 

—  Mystique,  Suivant  le  Code  civil  :  Moureau 
de  Vaucluse ,  1948. 

—  Politique  de  Richelieu ,  224  ;  duc  de  Lor- 
raine ,  ibid,  :  Colbert ,  ibid.  ;  Louvois ,  ibid,  ; 
Belle-Isle ,  Ufid,  :  Alberoni,  225;  Walpool< 
ibid, 

THÉÂTRES.  Manuel  :  Vulpian  et  Gauthier , 
1981.  —  Traité  :  Blanc  et  Vivien  ,  1982. 

TIMBRE.  Lois  :  Tardif,  2548.  Voyez  Enre- 
gistrement. 

TOLÉRANCE  [delà].  Trautmansdorff, 328. 
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TORTURE.  Auguste  Nicolas  ,  389.  Voyez 
Délits  .  Mort. 

TOSCANE.  Règlement  de  l'archiduc ,  36o4. 
Reforma  della  legislazione  crim. ,  36o5. — 
Code  criwinel ,  36o6. 

TOULOUSE.  Édita  concernant  Tordre  judi- 
ciaire :  Rodier,  io33.  V.  jérréts,  Ptaùlqx'ert, 

TRADITION.  Bouchaud ,  109. 

TRAITÉS  DE  PAIX.  Lcibniti,  a345  ^^' 
beyrac  ,  a35;  Dumout,  236;  Dumont  et 
Rousset ,  a37  ;  Jean  lyes  de  Saint-Priest , 
a3&  ;  Jean  le  Clerc ,  Léonard ,  !i4o  j  Martens 
et  Saulfeld ,  341  j  Wenck ,  34^  ;  Schmauss , 
^43  ;  Koch ,  247  ,  248  ;  SchceU ,  249.  —Let- 
tres du  cardinal  d'Ossat,  244* — Traité  de 
paix  de  Westphalie  :  Bougeant  j  245.  Vojez 
Diplomatie^  Droitdet  gens. 

TRANSACTIONS.  *aité  :  Vinnius ,  774.  — 
Suivant  le  Code  ciril  :  Marbaud,  1959. 
Voyez  Papier-monnaie. 


TRÉSORIERS  de  France.  Titre  ^i  les  con- 
cerne :  Fournirai ,  935. —Leur  juridiction: 
Jousse  ,  936.  —  Privilèges ,  987.  —  Etat  des 
trésoriers  :  anonyme  ,  o38. 

TRIBUN  AT  de  Rome  [  histoire  du  ].  Seran 
de  Latour ,  449- 

TRIBUNAUX  [histoires  des].  Dessessarts,  363. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  Traité  dcpro- 
cédure  :  Legraverend  ,  237 1 .  -—  ^uide  d& 
juges  militaires  :  Perrier ,  2372.  —  Manuel 
des  conseils  de  guerre  :  Chénier ,  2372. 

TURIN.  Voyez  Sat^ie, 

TURQUIE.  Voyez  Musulman  [droù]. 

TUTELLES  ET  CURATELLES.  Bcrsanus, 
1481  ;Montanus,  14^^;  Danilio«dère,i483; 
Gillet,  1484  ;  Meslée,  i485;  Ferrière, 
i485  his.  —  Suivant  le  Code  civil  :  Dauben- 
ton  ,  1904  )  Pinet ,  page  742  ;  Desquiron , 
1918;  TOusquet ,  1919.  Voyez  PupuUs. 

TYRANS.  Réclam,  contre  eux.  J.Bnitus,  289. 


u. 

ULPIEN  [  fragmens  d' ].  Voyez  Droit  romain         —Suivant  le  Code  cîvfl  :  Salriat,  ipa; 

antérieur  à  Justinien.  Proudhon  ,  1928. 

UNIVERSITÉ   de   Paris-  Privilèges,    1062.      USURE.  Fr.  Grimaudet ,  i438  îBallariMus 


Voyez  Instruction  puhtûjue. 
USAGE.  Voyez  Usufruit. 
USUFRUIT.  Dissertations  :  Galvanl ,  i65o. 


i654;Concina,i655;  Broedersen,  ifô&,Bear- 
rey,  1667  ;  Baronnat,  i658  ;  Bentham,  16S9. 
5202  j  Chardon ,  page  74a.  Voyez  Inlênu. 


V. 


VAGABONDS.  Mémoires  :  Letrosne  ,  996. 
Voyez  Mendicité ,  Malfaiteurs ,  Prisons, 

VAUD  [  canton  de  ] .  Lois  du  canton  :  Boyve  , 
3567  j  anonyme ,  3568.— Code  civil ,  3569  ; 
Hangars ,  35;*o. — Code  de  procédure ,  367 1 . 

VENTE.  Traité  du  contrat  de  vente  :  Polhier, 
i453.-Vices  des  choses  misesen  vente -.StriclL, 
2211.  — Vente  d^immeubles.  Voyez  Criées. 

VICES  REDHIBITOIRES.  Huzard,  1990;  Lé- 
gat,  199»  •  , 

VIES  particulières  des  Jurisconsultes.  D'Agues- 
seau  ,  5i  ,  62  ;  Alciat ,  53  ;  Ayrault ,  54  ; 
Bacon  ,  55  :  Baudoin ,  56  j  Biluze  ,  57  ; 
Barbeyrac  ,  58 ,  Bellart ,  5o  ;  Berroyer ,  60  j 
Blanchard  ,  61  ;  Cujas,  62;  Budée,  63  ; 
Chassaneux ,  64  ;  Doujat,  65;  Doulcet,  66  j 
Duaren  ,  67  ;  Dupuy  ,  68  ;  Dumoulin ,  69  , 
70  ;  Gauthier ,  70  ;  Gibert  ,71;  Goldast , 
72;  Gravina,  73  ;  Grotius,  74  ;  Hariay  ,  75  ; 
Henrion  de  Pansey  ,  76;  Heineccius  ,  77  ; 
Hobbes  ,  78  ;   Irnerius  ,  79  ;  Langu 


"8  »  77  î 
let ,  80  ; 


Laurîère  ,  81  :  Leibnitz  ,  82  :  L'hôpital , 
83  ;  Loisel,  65;  Lorry  ,  86  ;  MachiaTcl , 
87;  Mole  ,  88  ;  Montesquieu  ,  89  ;  Papinien, 
90  ;  Peletier  et  Pithou ,  91  ;  Pothier ,  93  ; 
Pufiendorf ,  94  ;  Rassiccxi ,  95  ;  Salvaing  de 
Boissieu  ,  96  ;  Schultinc  ,  97  ;  Secousse , 
98  ;  Target,  90  ;  Tronchet ,  100^  VanE^ 
peu,  101  ;  Wolff,  102. 
VOIRIE.  Code  :  Mellier  ,  iit3;  fleurigeon , 

2485.  —  Lois  et  jurisprudence  :  Davenne  ^ 

2486.  —  Voirie  urbaine  :  Isambert ,  2479. 
—  Dictionnaire  ;  Perrot ,  1681.  Voyez  Che- 
mins^ Police. 

VOISINAGE  [traité  du  ].  Foumel  et  Tardif, 
1 933 .  Voy ez   Servitude. 

VOITURIN  [Code]  :  Prault,  11 12  ;  Lafargue, 
2547- — ^odc  des  Maîtres  de  postes,  Lanoé  , 
2546. — Lois  anglaises  et  traites  sur  cettema- 
tière  ;  Jones ,  3235 ,  3236  ;  Jéremie ,  S234< 

VOLONTÉS  [  dernières  ].  Mantica  ,  iSSo, 
Voyez  Donations ,  Testamens. 


w. 


WURTEMBERG.  Droit  gén.;  Reinhard,  3475.      ZURICH.  Lois  et  ordonnances ,  35Ga. 
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